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C.liarli's  ' a\nit  \iii“l  i|uatrc 
nus  l(>rs(|ii'ii  lii  mort  (le  son  (ht» 
il  fnl  |iroelaiiU'  mi  d’Angleterre, 
(l'Keosiie,(le  |■■ran^eel  d’irlnmle, 
sons  le  nom  de  (iliarles  I".  |ji 
nation  entière  \it  a>ee  joie  son 
aA('nenient  on  trône.  Les  inoenrs 
dn  iionvean  roi  (•taient,  en  ef- 
fet, ^'rîives  et  pures;  sa  piéti- 
(lassait  (Hinr  sincère,  son  es|irit 
(loiir  juste  et  droit;  la  dl.sline- 
tion  de  ses  traits  et  la  dicnitf'de 
ses  manières  ins|)iraient  l’alfee- 
t ion  et  le  respect;  l’Ansletcrre 
crut  (Miuvoir  tout  cs[K‘rer  de  lui 
(Hiurson  Imnlieurct  scs  libertins. 
Le  (ircmier  soin  de  Charles  fut  du  ratifler  le  traité  i|Ue  son  (k'i'C  a\ait  eonelu  n\cc 
le  roi  de  France,  Louis  X III , et  dont  son  mariape  avec  la  sœur  de  ec  prince  était 


1.  .Scoau  <lc  Charles  D'.  Il  reprt'scnic  le  roi  sur  sou  trtinc,  n‘vétu  du  cosliirac  royal.  Lc'goiHle  : 
Caroms.  Dki.  gh.iti.«.  Amoliæ.  Scoti.c.  rii.i?(ci.c.  ET  lIiiERXi.F..  BEI.  FinKi  DEFcxsoR.  (Charles, 
|wr  la  grâce  de  Dieiu  roi  d'AugIclerre,  d'Écosmî»  île  France  cl  d'Irlande,  défeusour  de  la  fol. 
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la  base;  le  «lue  de  Biiekinijliani  fut  emovd  à Paris  pour  ramener  la  jeune  prin- 
cesse Henriette  eu  Angleterre.  Peu  de  joui-s  après  la  eiUéhralioii  du  maria^’e, 
qui  eut  lieu  à Caiitorherv,  le  13  juin  lOJÔ,  le  jiarlenieut  s’asscnihia  ( i8  juin). 

Charles  ouvrit  la  session  en  |>ersoune,  et  ex|M>sa  au.v  elianihres  l'état  enilxarrassi' 
de  ses  linanees.  Son  avènement  au  trique  et  les  eéiémonies  de  son  niariape  l'a- 
vaient eniraiué  dans  disi  dé|)ens<'s  eoiisidérahles;  son  |)ère  avait  laiss«‘  eu  mourani 
7(10,000  livres  de  «leltis  [lersoiinelles  ; en  outre,  le  subside  aeeordé  au  feu  mi 
n'avait  pas  rouvert  la  moitié  des  eliarges  pour  lesi|uelles  on  l'avait  voté.  Poui' 
aapiitter  toutes  ecs  obligations,  a la  plu|)art  desquelles  il  était  i-tranijer,  Charles 
s’en  remellail  avec  conlianee  à la  f'ibiérosité  de  son  (teuple,  et  ne  doutait  |>as  (pie 
le  |>arlenieut  ne  lui  fournit  les  moyens  d'y  faire  face  avec  bonnenr.  I.es  premières 
mesures  des  deux  ebambres  le  lirent  bientôt  revenir  de  eet  espoir. 

Sans  être  animée  de  mauvaises  dispositions  contre  le  roi  et  la  cour,  la  chambre 
haute  détestait  {luekin^bam , «|ui  eoutinuait  à jouir  aiqvrès  du  lils  de  la  faveur 
aveupic  dont  l’avait  entouré  le  |H-re,  et  elle  vendait  à tout  prix  l’éloigtier  du  gou- 
vernement. l/«q)|X)sition  de  la  cbambre  bas.s«e,  reposant  sur  des  motifs  plus  sérieux, 
était  plus  redoutable  encore.  A l'austère  et  nombreuse  pbalangc  des  ou  saints, 
dont  le  but  constant  était  l'extir|)ation  complète  du  catbolicisiue  et  la  réforaialion 
de  l't'glisc  sur  des  ba.ses  républicaines,  se  joignaient  tous  ceux  <|ui,  moins  soucieux 
d'une  réforme  dans  la  religion , voulaient  dans  !c  gouvernemeid  la  suppix-ssion  des 
abus,  la  restriction  de  la  prérogative,  la  conservation  et  l'estension  des  lilverttw  et 
«les  «Iroits  de  la  nation.  Ces  roniniunes  «Haient  presjpie  es«lusivcment  com|M)s<'x-s 
des  membres  de  ces  deux  partis.  Aussi,  avant  de  a'«K-eu|)er  «les  besoins  «lu  roi, 
«'Iles  diTidèreul  «[u’on  lui  adi'esscrait  une  pieuse  pétition,  «laiis  lai|uelle  il  sei’ail 
conjuré  «l'exiVuter  sur-le-cbamp  toutes  les  lois  existantis  eonirev  les  catlndiipiesj 
en  même  tcm|>s  elles  ordonnaient  l'arri-station  «l'im  de  s«*s  cba|»elains,  auteur  «l'un 
livre  «lans  leipiel  ellivs  prtdendaieul  trouver  une  insnlte  cnvi'i’s  elles-mêmes  «'t  une 
secrète  tendance  vers  le  |>apistne. 

L’amitié  «lu  roi  |iour  le  duc  de  Iluckingbam  ne  leur  inspirait  pas  moins  d«' 
eraintes  qu'aux  lords;  sir  Hubert  Cotton , savant  illustre,  traduisit  l'opinion  g«(- 
nérale  à «-e  sujet,  dans  un  dis«'xmrs  plein  «le  sages.se  et  de  r«‘ser\e,  mais  «pii 
prouvait  «piel  seutimetil  et  quelle  connais.sance  les  membn's  les  plus  nio«lér«‘s 
avaient  cependant  de  leurs  droits  et  privilég«x>  - Nous  ne  demandons  [mint  an 
- roi , dit  -il , d'éloigner  de  mauvais  conseillers , comme  le  lit  le  |iarlement  sous  scs 
" prisiécesseurs  Henri  IV  et  Henri  VI  ; ni  que  ceux  que  le  roi  aura  choisis  soient 

• tenus  de  prêter  .'serment  «levant  le  [varlcmeid , comme  il  est  arrivé  sous 

Edouard  II  et  Richard  II  ; ni  «pie  le  |>arlement  leur  prisicrive  d'avam-e  la  coii- 

•t  duite  qu'ils  auront  à tenir,  comme  il  crut  le  devoir  faire  sous  Henri  III  et 
« Henri  IV;  ni  même  que  Sa  Majesté  promette,  comme  Henri  111,  «pi'elle  fera 
> toutes  choses  avec  l’assentiment  du  grand  conseil  du  [lays,  et  rien  sans  son 

• aveu;  nous  exprimons  seulement,  et  en  sujets  fidèles,  nos  modestes  di'sirs. 

■ l’uisipie  le  ixii  s’est  entouré  de  c«mseillei's  sag«"s,  pieux  et  honorables,  nous 

• soubaitoiLs  que,  «le  concert  avec  eux,  il  jairte  remède  aux  maux  «le  l’idat,  et 

• lie  SC  laisse  jamais  guider  ixir  un  seul  bumme  ni  |>ar  de  jeunes  eoiiseils.  . 


Digitized  by  Google 


CHAKI.KS  I ". 


a 


l.csdi'liaiu'es  des  roininuiiCK  sc  niaiiifestèreiil  d'une  inaiiière  plus  seiisihie  eneure 
dans  la  question  des  sul»sides.  Il  leur  a>ait  éli'  démontré  que  les  dépenses  |M)ur  la 
marine  seule  s'élaieut  réellement  éleviHS  a 1100,000  li>res;  eepimdant  elles  n’aeeor- 
dérent  qu’eiiviron  la  moitié  de  eette  somme,  et,  pour  tenir  le  roi  dans  leurdé|KUi- 
danec  jus<|u’ii  l'entier  re<lresscment  des  alms  dont  la  nation  se  plaignait,  elles  ne 
\ Otèrent  les  droits  de  douane,  qui  d'ordinaire  étaient  eoneisks  [XHir  toute  la  durée 
(lu  rècne,  (pic  pour  une  année  seulement.  C.liarles,  déjà  élira ve  de  l'esprit  d'iuclé- 
IHMidanec  et  d'op|>osition  (|ui  se  manifestait  dans  les  deu\  eliainlnrs,  fut  indigné  de 
celte  preuve  de  mélianee;  il  cassa  le  |iarlement  et  rt'solut  de  (îouverner  seul. 
(I-Jaoùt  1025). 

Son  premier  objet  fut  de  se  procurer  de  rar"ent;  à cet  ellel,  il  (bs-réta  la  leu‘e 
de  plusieurs  emprunts  forcit,  et  enjoignit  aux  ollieiers  de  la  couronne  de  mettre 
à exceution  le  bill  sur  les  droits  de  douane,  (pioi(pi'il  ii’eùt  |ias  été  volé  par  la 
ebambre  des  lords.  Un  même  temps,  la  Hotte  rassemlilw  à IMvmoutb  reçut  l’ordre 
(le  prendre  la  mer,  aDn  de  tenter  une  ex|xslition  rontre  l'Ks|)agne,  puissance  avec 
la(pielle  on  était  toujours  en  guerre;  Cadix,  où  se  trouvaient  alors  de  nombreux 
bâtiments  riebement  chargés , était  le  but  de  rexjiédition.  Mais  aucun  de  ces  mo)  eus 
ne  pixxluisit  l’elîet  qu’on  en  attendait.  Les  droits  sur  les  douanes  furent  perçus  avec 
(lifUeulté;  les  emprunts  rapiHirtèrent  |>eu  d'argent  au  tr»^or;  rexp(àlition  contre 
Cadix  réhoua  eomplétement , et  la  Hotte  rentra  à l’Ivmoutb,  le  H (beembre,  apri';; 
une  eroisièro  longue  et  inutile. 

Il  fallut  de  nouveau  convoquer  le  [larleineiit . ('-elle  fois,  Cbarles  augurait  mieux 
du  ivsullal  de  celte  mesure.  Le  lem|)s  ipii  s’était  écoulé  depuis  la  dernière  session 
avait  été  emplové  à diviser  l’opiKisilion.  (in  raiiproebement  avait  eu  lieu  entre  le 
comte  de  l’enibroke,  grand  maréebal  d’.VngUderre,  et  le  due  de  Iluekingliam,  et 
l’on  se  croyait  si'ir  de  la  ebambre  liante,  .\liii  d’irarter  de  la  ebambre  lia.s,se  les 
iiiembres  les  plus  inlluenls  du  parti  ixipiilaire,  sept  d’entre  eux,  parmi  lesipiels 
(Paient  sir  Kdouard  (âikc  et  sir  Tbonias  Wenivvortb , depuis  si  eéli  bre  sous  le 
110111  de  SlralVord,  furent,  au  moment  des  élections,  iiomim-s  shérifs  de  leur  eonité, 
et  mis  ainsi  dans  l’impossibilité  d’étre  envoyés  au  |iarlement. 

Mais  cet  artiliee  grossier  ne  lit  (|u'iiTiler  plus  vivement  les  eommmies;  et,  dès 
les  premières  si’anees  (février  Hi2(ij,  elles  nouinièreiit  I rois  eoniilés  : delà  religion, 
dtsfcgriefs,  des  malbeui's  et  remèdes,  dont  le  nom  di.sait  assez  les  dis|iosilioiis  et  le 
but.  Tous  les  trois  se  inirent  aussiti'it  à l’œuvre,  l'eiidant  que  le  comité  de  ivligion 
renouvelait  les  plaintes  babiliielles  eonire  le  papisme,  que  celui  des  griefs  dénoneail 
seize  abus  eomine  subversifs  des  liberté-s  du  peuple,  et  s’élevait  eonire  la  eondiiite 
du  lord  lr(-sorier(pii  eontiiiuait  a |iereevoir  les  dixiits  de  douane  sans  rautorisalion 
* du  parlement,  le  lomilé  des  malbeiirs  et  remèdes  faisait  [irendre  à la  eliambiv  la 
ré-solution  de  frappi-r  l’auteur  de  tous  ces  maux,  i-c  favori  iiu-a|>abl(-  dont  la  eiipi- 
ilité-,  l’arr(^anei-,  les  passions  insolentes,  eompromettaient  chaque  jour  le  roi  ou  le 
pays.  I.e  due  de  Hiiekingbain  fut  aceus<‘  devant  la  ébambre  des  lords  (21  février). 

Les  dis|)ositions  de  i-ette  ebambre  n’étaient  |ius  plus  rassurantes,  et  dans  deux 
eirconstaiu-(-s  récentes,  elle  aussi  venait  de  inontix-r  qu’elle  était  résolue  à ne  jias 
abandonner  ses  droits  cl  privilé-ges.  Au  (-ommencenicnt  de  la  st-ssioii,  Cbarles  avait 
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fait  enfiTiiier  à la  loni'  le  comte  (rArimdel,  dont  le  lils  sVtait  marié  sans  son  anto- 
risationj  aussitôt  les  lords  déeidémit que  toute  diseussiou  serait  sus|H'udue  jusi|u’n 
ce  que  leur  collègue  leur  fût  rendu,  et,  apiès  de  longui's  eontestations,  le  roi  fut 
obligé  de  céder  et  de  |X'rmettre  au  comte  de  reprendre  sa  place  au  parlement. 

E'aflaire  du  comte  de  Bristol  uesc  termina  |ms  d'une  manière  plus  heureuse  [«iiir 
la  cour.  Ambassadeur  d’Angleterre  eu  Es|)ague,  au  moment  où  Charles,  encore 
prince  de  (ialles , et  Buckingham , s'y  étaient  rendus , Bristol  avait  été  brutalement 
destitué  de  «‘S  fonctions  à l’instigation  de  ee  dernier,  ipii  ci'aignait  (pie  Jaccpies 
ne  fût  éclairé  par  lui  sur  sa  conduite  à la  cour  de  Philippe  IV.  Depuis  son  retour 
en  .Angleterre,  le  comte  avait  été  eouliué  dans  ses  terres,  avec  défense  de  pai'aitre 
à la  cour,  et , loisi  de  la  réunion  du  dernier  jiarlement , C.harles,  redoutant  son  ini- 
mitié déclarcH'  contre  Buckingham,  ne  lui  avait  |ias  adressé  de  vvrit  de  eonvix'a- 
tion.  comte  se  plaignit  à la  chambre  des  lords,  qui  reconnut  son  droit , et  le  roi 
fut  eontraint  de  lui  adresser  une  lettre  de  eonv  ocation  ; mais  il  lui  envoya  en  même 
teni|>s  la  (h’fense  de  s’en  servir  et  l’ordre  de  rester  dans  ses  terres.  Bristol  re- 
courut de  nouveau  à la  chambre,  et  eu  attendant  (pie  sou  droit  de  sii'ger  au  |wr- 
lemeiit  fût  proclamé,  il  sollicita  la  iMTinission  d’accuser,  de  sa  rvwidenee,  riiomme 
(pii,  imiir  se  sauver  du  eliàtimcnt  qu'il  avait  mérité,  en  privait  un  autre  de  sa 
liberté  et  de  ses  privili^es.  Afin  de  diHourner  le  |KÙ-il  ipii  uienai'ail  sou  favori, 
Charles  fit  aiissitùt  intenter  au  comte  de  Bristol  une  accusation  de  haute  trahison; 
mais  les  lords  ordounèreut  que  les  deiiv  causes  seraient  evainiinrs  siiceessi veinent , 
et  décidèrent  que  rarciisatioii  intentée  contre  le  eoiiite  de  Bristol  ne  |Kiiirrait 
invalider  le  témoignage  ipi'il  aurait  à rendi'C  contre  Biickingham. 

I/C  duc  se  trouvait  alors  sons  le  coup  d’une  double  |Miiirsiiite.  Pour  le  sauver, 
Charles  se  rendit  aux  ('aimmunes.  • Je  dois  vous  faire  connaitre,  dit-il  aux  di'pii- 

• tés,  que  je  ne  souffrirai  |ias  que  vous  |xiui’siiiviez  aucun  de  mes  serviteurs,  eiieore 

• moins  ceux  ipii  sont  plaivs  lr(•s-hallt  et  pivs  de  moi Je  désire  en  outre  ipie 

" vous  pre.ssiez  l'affaire  de  mes  siilisides,  sinon  ee  sera  tant  pis  pour  vous-nii'‘uies, 

• et  s’il  en  arrive  ipielque  mal , je  iwnse  ipie  je  serai  le  dernier  à m’en  repentir.  • 

Coin  d’i-tre  arrêtée  par  ces  |iaroles,  la  eliaiiihre  chargea  huit  de  ses  membi'es  de 
soutenir  auprès  des  lords  l'aeeiisatioii  contre  Biiekingham , iK'iidant  qii'elle-nième 
pré|iarait  un  projet  de  remoiit rance  giùu'nile.  Mais  Charles  prévenu  cassa  le  |iarle- 
nieiil  ( là  juin),  lit  brûler  sur  la  place  publique  le  projet  de  reniontrnllee,»et 
enfermer  à la  tour  les  conites  de  Bristol  et  d’Ariiiidel. 

Cependant  les  cmharrus  pé’cuiiiaires  du  roi  eroissaieiit  de  jour  en  jour  ; ils  étaient 
encore  angmentro  par  les  demandes  ineessantes  de  secours  ipie  lui  adres-saient  ses 
allié's  d’ .Allemagne.  Mansfcid,  Brunswick,  le  roi  de  Danemark  Christian,  chefs 
de  l’union  protestante  et  défenseurs  de  l’électeur  palatin  Eréderie,  se  smitenaienl  • 
avec  [leine  contre  les  armes  de  Tilly  et  de  Walstein,  géiiéiiiux  de  reni|X'reur; 
bieiitiit  même  la  cause  du  prince  [Kilatin  et  l’existenee  du  proleslantisme  eu  .Al- 
lemagne sembU'rent  compromises  par  la  mort  de  Brunswick  et  de  Mansfeld , et 
surtout  par  la  iK'rte  de  la  sanglante  liataille  de  I.iitterii,  gagm'-e  par  Tilly  contre 
Christian  ("J7  août).  Mais  Charles  ne  vit  dans  ce  déssistre  que  le  inoycn  de  .se  pro- 
curer de  l’ai’genl.  Pixifilant  de  la  douleur  (|ue  cette  nouvelle  répandait  dans  toute 


Digitized  by  Google 


CHARLES  I". 


rAiiglcIerri' , i‘l  sous  prôlcxle  de  venir  en  aide  a scs  allii's , il  ordonna  la  lev«  des 
droits  de  tonna};e  et  de  |H)nda^e,  evi(!ea  des  villes  maritimes  de  nomLreuv  vais- 
scanv,  et  dé<Teta  la  |Kreeptinn  d’nn  emprunt  foreé,  avec  ordre  de  jeter  en  |irison 
on  d'eni’oler  dans  l'année  tons  eeuv  qui  refuseraient  de  paver. 

Des  actes  aussi  arbitraires  étaient  à eux  seuls  snflisants  |>onr  cveiler  le  mécon- 
tentement sti'néi'iil;  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Rnrkin^liain  dans  l'ile  de  Itlié 
vint  mettre  le  comble  a rindignation  pnblnpie. 

l’onr  se  venger  du  cardinal  de  Hielielien  (pii  n’avait  pas  voulu  |iermettre  qu’il 
rev  int  a Paris  iKiui-suivre  auprès  de  la  reine  Anne  d'Autriebc , dont  il  s’était  épris , 
de  téméraires  succès,  Iluckingbam  avait  décidé  son  luaitrc  à entrer  en  guerre 
avec  la  Krance.  L’iutéri't  du  protestaiitismc  servit  de  prétexte;  il  fallait,  disait- 
on  , sauver  la  HiM  lielle,  assit^t'e  par  l'armée  rovale,  et  prévenir  la  ruine  des  réfor- 
nusi  franv'ais.  Vainement  Dicbelieu  repn‘senta  qu’une  giieiTC  entre  rAngleterrc 
cl  la  France  était  la  ruine  des  protestants  d’.VIIemagne,  liuckingliam  ré|Kiudit  en 
SC  mettant  à la  tf-tc  d’une  flotte  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux,  inonttHi  |iar  seize 
mille  hommes,  dont  tixéis  mille  réfuguè<  français,  et  en  venant  (U'Iwnpier  dans  l’ile 
de  Hlié  de  la  prise  de  laquelle  dé|)endait  le  sort  de  la  Roebelle.  L'ile  était  mal  for- 
tifléf,  la  garnison  peu  nombreuse;  mais  gritee  à l’inhabileté  de  Buekingbam,  le 
gouverneur,  Tboiras,  put  s’enfermer  avec  six  cents  hommes  dans  la  méchante 
forteresse  de  Saint-Martin,  et,  par  une  vigoureuse  défense,  il  donna  le  temps  à 
Richelieu  de  venir  à son  secours.  .Malgré  la  flotte  anglaise,  celui-ci  |>arvint  a jeter 
dans  l’ile  un  corps  de  six  mille  hommes,  ijui  forcèrent  les  Anglais  de  se  reniliar- 
qiier,  avec, une  perte  de  quatre  mille  soldats,  de  leura  eanons  et  de  leurs  Jiagages 
(.'10  octobre  lfi'J7). 

Cet  d(sia.stre  ne  suffit  pas  jiour  éclairer  Charles  sur  l’iiicapaeité  de  son  favori 
et  sur  rimprudenec  de  la  politique  dans  laquelle  il  s’é'tait  laissé  cntraiiier;  il  ré- 
solut, au  contraire,  de  préparer  aussitôt  une  nouvelle  ex|)iHlition.  Pour  se  procurer 
l’argent  qui  lui  mau(|uait,  il  fit  répartir  sur  les  divers  comtés  la  somme  de 
173, '(Il  livres  sterling,  m-ces-saire  |xmr  l’armement  projeté,  avertissant  le  peuple 
I)ar  une  procMmation  que  si  l’argent  était  pavé  avec  soumission  et  promptitude, 
le  parlement  serait  convoqué;  (pie  dans  le  cas  contraire,  il  aviserait  à d’autres 
movens.  Slais  l’expression  formidable  du  mécontentement  public  ne  permit  pas 
de  mettre  cette  mesure  à exé-cution , et  force  fut  à (iliarles  de  > se  confier  de  mmv  eau 
■ à l’amour  de  son  |>euple  en  parlement.  > 

Afin  de  se  rendre  la  nouvelle  chambre  des  communes  favorable,  il  fil  mettre 
en  lilierté  tous  ceux  qui,  jiar  suite  de  leur  résistance  à l’emprunt  forcé,  avaient 
été  jel(‘s  en  prison  ; le  comte  de  llristol  lui-mème  reçut  permission  de  siéger  à la 
cliainbre  haute. 

• Messieurs,  dit  le  roi  en  ouvrant  la  session  ( 17  mars  l(i'28),  que  chaeun  agis.se 

• d(‘sormais  selon  Sa  eonscieuce.  S’il  arrivait  (ce  (|ue  Dieu  veuille  prévenir) 
- que,  négligeant  de  me  fournir  ce  que  rés-lameut  aujourd’hui  les  besoins  de  l’état, 
” vous  ne  fissiez  pas  votre  devoir,  le  mien  m’ordonnerait  d’user  alors  des  autres 
« movens  que  Dieu  a mis  en  mes  mains  pour  sauv  cr  ce  que  compromettrait  la  folie 

• de  (|uclques  hommes.  >e  prenez.  |«>iut  ceci  jiour  une  menace , je  dédaigne  de  me- 
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■ naccr  liuil  aulrc  (|iio  mes  éjjaiu  ; e'est  un  a>ertissemeiit  que  vous  donne  eelui  à qui 

■ la  nature  et  sou  devoir  ont  eonfié  le  soin  de  ^otrc  prospérité  et  de  votre  salut. 

- Il  es|H‘re  <pie  tiiaiuleiiant  vvitre  eoiiduite  le  porlein  h trouver  bous  vos  |)réeédeuls 
" isiuseils,  et  que  je  vais  eoutwier,  |iar  reisiuuaissauee,  des  obliiiatious  cpii 

• lu'euftageiit  à vous  ap|H’ler  souvent  aupivs  de  moi.  » 

Devant  ee  discours,  et  eelui  beaucoup  plus  nieiiaeanl  du  "arde  des  seeanv , les 
lonuuuues  restèrent  impassibles.  Dans  eette  ebambie  se  trouvaient  réunis  sir 
É<louard  Coke,  le  vieux  jurisconsulte;  sir  Tbomas  Wentvvorlb,  (pii  sortait  de  la 
prison  où  l’avait  fait  jeter  sa  nsistanec  à l'emprunt  forcé  ; I)en/il  Hollis,  ami  d’eii- 
laiiec  det’.barles,  mais  plus  ami  encore  de  la  liberté;  Dvmet  Seldeu,  bomnies 
profondément  versés  dans  la  science  des  droits  et  des  usa;;es  du  parleiueiit,  et  une 
foule  d'autres,  connus  par  leur  opposition  constaute  aux  prétentions  des|>otiques 
de  la  cour.  Une  seule  [hmisix-  les  piroceu|>ait  tous,  • celle  de  prov-lamer  soleunel- 
lemeiil  leurs  libertis,  de  (xintraiudre  le  |«)uvnir  à les  reconnaître,  primitives, 
iudé'peudautes,  de  ne  plus  souffrir  cnriii  (pi'aucuii  droit  passùt  |Hiur  une  eonccs- 
.siou,  aucun  abus  |Kiiir  un  droit  '.  > 

Ia-s  premières  mesures  des  communes  pronvèreut  tout  à la  fois  l'esprit  de  con- 
ciliation ipii  les  animait,  cl  leur  inflexible  volonté  d'obtenir  les  n'fornu's  qu’elles 
sollicitaient  depuis  si  longtemps.  .\ près  (piinze  jours  de  session,  elles  votirent  à 
runaiiimilc  un  subside  considérable,  pavable  dans  le  cours  d’une  auiii^,  mais  elles 
se  ix^servireut  de  convertir  ce  vote  en  loi  au  moment  oii  le  roi  aurait  consenti 
à la  recounais.sance  des  liberl('s  énoncées  dans  nu  bill  qu’elle  adopta,  et  (|ui  |)or- 
tait  le  nom  de  Pétition  des  droits.  Soumis  à ras.scutiment  de  la  chambre  des  lords, 
ce  liiH  y fut  acce]>té  avec  raiiiciidemeiit  suivant,  destiné  ù concilier  les  droits  du 
peuple  avec  ceux  du  isnivoir  ixvjal  ; > >'ous  présentons  humblement  cette  |KHition 

■ à Votre  .Majesté,  aliii  d’a.ssurer  nos  propres  liln-rlés,  mais  aussi  avec  le  juste 
« dessein  de  laisser  intact  ce  |M>uvnir  souverain  dont  Votre  Majesté  e.st  reviMue 

■ |Miur  la  pmtectioii , la  sûreté  et  le  iKudicur  de  ses  sujets.  >■ 

(tuaiid  le  bill  ainsi  amendé  revint  aux  communes:  « Ouvrons  mts  registres,  dit 
« >1.  .VIford,  et  voyous  ce  (pi’ils  contiennent  : qu’cst-ce  que  le  poAoir  souverain’? 
» Selon  lîodin , c’est  celui  (|iii  est  libre  de  toute  condition.  Nous  recouuaitnms  donc 
" un  pouvoir  l('■gnl  et  un  lanivoir  royal  ; donnons  au  roi  ée  (pie  la  loi  lui  donne,  rien 
(le  plus.  - — « Je  suis  hors  d’(dal , dit  M.  Py  in,  de  [larler  sur  cette  (picstiou , car 
" je  ne  sais  où  elle  r(‘sidc  ; notre  pédition  réclame  les  lois  d’.Angletcrre;  il  s’agit  ici 
" d’uii  |H)uvoir  distinct  de  celui  des  lois  ; où  le  trouver’?  il  ii’cst  nulle  |iart , ni  dans 

■ la  grande  Cbarle,  ni  dans  aucun  statut  ; où  le  prendrions-nous  |suir  le  romxkler'?  " 

— « Si  nous  adoptons  cet  amendement,  dit  sir  Tbomas  Wentvvorlb,  nous  laisse- 

• rous  les  choses  eu  pire  état  (|ue  nous  ne  les  avons  trouvées  ; nous  aurons  tx-rit  dans 
« une  loi  ce  pouvoir  souverain  (|uc  nos  lois  n’ont  jamais  (xiiiiiu  ’.  » 

l,a  cbambredes  lords  retira  son  amendement,  et  la  {Hdition  des  droits  fut  solcu- 
nellcmeiit  piésii-iiti'c  an  roi  (pii,  (mur  obtenir  le  bill  des  siilisidcs,  avait  promis  d’y 

1 , /lifloire  tit  la  révolution  d'AngUterre  . t,  c . |*.  îW. 
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(loiinrr  niissi  son  assciitiintnt.  Mais,  le  ninmciit  terni,  au  lieu  d'une  franelie  adhé- 
sion, il  fit  écrire  sous  la  pétition  la  réiumse  suivante  : « Le  roi  veut  «pi'il  soit  fait 
droit  suivant  les  lois  et  eoutuines  du  rotaunie,  et  que  les  statuts  soient  mis  à exé- 
cution; que  ses  sujets  ne  puissent  avoir  aucun  motif  de  se  plaindre  de  tort  ou 
d’oppression  contraires  à leurs  liliertés  et  à leurs  justes  droits,  à la  eonsertation 
desipiels  il  se  croit  ohlioé  autant  qu’à  ceux  de  sa  prérogative.  • 

Cette  ré|smse  ohsv'ure  et  évasive  exaspéra  les  communes,  et,  dès  le  lendemain , 
elles  avaient  arrêté  qu’une  remontrance  générale  serait  présentée  au  roi,  loi-svpie 
Charles  leur  fit  défendre  de  se  mêler  désormais  des  affairas  de  l’état. 

C.e  message  plongea  d’aliord  la  chambre  entière  dans  la  consternation , et  long- 
temps un  triste  et  morne  silence  régna  dans  la  salle.  ,\  la  lin  sir  ÎSathaniel  IVieh  se 
leva  : - Il  faut  |>arler  maintenant,  dit-il,  ou  nous  taire  à jamais.  — Ce  n’est  |>as  le 

• roi,  dit  le  vieux  Kdouard  Catke,  e’est  le  due  ipii  nous  defeiid  de  nous  mêler  dis 

• affaires  de  l’état.  — C’est  vrai,  s'écria  M.  kirton , et  j’cs|K're  bien  ipie  Dieu  nous 
' enverra  des  ceeurs,  des  bras  et  des  é|iées,  |)our  eoiqier  la  gorge  a ees  ennemis  du 

• roi  et  de  nous.  • 

Charles  fut  effravé;  d’ailleurs,  il  avait  absolument  besoin  des  subsides  : il  se 
rendit  a la  ebambre  des  pairs  (7  juin)  où  les  eomnuines  s’étaient  réunies,  et 
ordonnant  de  rajer  sa  première  ré|Hmsc,  il  fil  insi’rirc  au-dcs.sous  de  la  pétition 
des  droits;  ■ Soit  droit  fait,  comme  il  est  désiré.  »•  Maintenant,  dit-il,  j’ai  fait 
- tout  ce  qui  me  regarde.  Si  ce  parlement  n’a  |)as  une  fin  heureuse,  ce  sera  sa 

• faute,  non  la  mienne;  rien  ne  |H)urra  plus  ni’étra*  imputé.  • Ce  disrours  fut 

accueilli  par  d'unanimes  aeelamations  , et  les  chambres  convertirent  aussilét  eu  loi 
le  bill  des  subsides.  « 

Jlais  la  ixfforme  des  |)riiici|)cs  était  seule  cousonnnée,  et  ce  n’était  rien  sans  la 
réforme  des  pratiques  ; Ituckingbam , l'auteur  de  tous  les  griefs , restait  debout , et 
le  roi  rontinuait  de  (lereevoir  les  droits  de  douane  sans  l'aveu  du  |iarlcment.  Les 
communes  rtisoliirenl  de  |«irter  sans  délai  les  derniers  coups.  Deux  nouvelles 
remontrances  furent  raàligées  ; l’une  contre  le  due;  l'autre  [mur  établir  que,  d'après 
la  Pétition  des  droits,  t'iinis'it  sur  les  inarebandises,  eomine  tous  les  im|>ùt.s,  ne 
devait  être  |>erçu  qu’en  vertu  de  la  loi  '.  Mais,  avant  que  ces  remontram-es  lui 
fussent  présicntées,  Cbarle»|)rorogea  le  [larlemeul  ( 2(1  juin). 

Les  embarras  oii  l'hostilité  de  la  ebambre  des  conuuunes  jetait  sans  ces.se  le  roi 
ne  l'avaient  |>as  fait  renoneer  a. son  projet  de  secourir  La  lloebellc,  et  le  comte  de 
Denbigb,  beau-frère  de  liuckingbam,  avait  quitté  l’Ivinoutb  a la  tête  d'une  ffotle 
nombreuse  pour  venir  au  secours  de  la  v ille  assiégée  ; mais  il  était  trop  tard  : lliebe- 
licu  avait  enveloppé  la  place,  du  cùté  de  la  terre,  |»ar  une  circonvallation  de  lixiis 
lieues,  garnie  de  forts  et  défendue  |>ar  vingt-einq  mille  hommes;  du  eété  de  la 
mer,  par  une  digue  de  sc|it  cents  toises  de  longueur,  ouv  rage  gigantes<|ue  qui  fer- 
mait complètement  l’entri'c  de  la  baie  de  lai  Hoebelle.  Denbigb  eanonna  vainement 
cette  digue  |icndant  quinze  joura,  il  ne  put  parvenir  à la  forcer  et  s’en  retourna 
eu  .Vngleterre.  Ilnekingbam  le  remplaça  dans  son  commandement,  et  il  allait 


1.  (tuuut,  |>.  Tii. 
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(|uitt<.'r  l’ortsmoutli  et  mettre  à la  voile  |M)iir  tenter  un lumvel  effort , lors(|n'il  |HTit 
assassiné  (23  août).  Le  meurtrier,  nommé  Feltoii , ne  clierelia  |K>int  à se  sauver,  et 


Muiten  où  fiil  atsa>«iné  Rurkinultaiii. 


mourut  en  déclarant  que  les  remontranees  des  eommunes  l’aR  aient  eonvaineu  (|ue  le 
due  était  la  eause  des  maiiv  dont  souffrait  la  nation , et  (|uc  lui  ûter  la  vie  c'était 
ser\  ir  Dieu , son  roi  et  son  pavs."  • 

La  mort  de  Iluekingliam  plongea  le  roi  dans  une  profonde  douleur  ; toutefois  il 
n'en  |>er8ista  pas  moins  dans  ses  projets  de  porter  seroui's  an\  Rocliellois  j mais 
avant  que  l'expédition  eût  niisii  la  voile,  la  \ille,  réduite  aux  plus  liorrihies extré- 
mités, sc  rendit  (20  octobre).  C’était  le  Ixndevanl,  le  refuge  des  réfiirm*^  de 
France  ; sa  |>erte  vint  encore  ajouter  aux  nombreux  griefs  de  la  nation  anglaise 
contre  son  souverain. 

Le  parlement  se  nnmit  de  nouveau  le  :I0  janvier  IG20 , et  le  premier  soin  de  la 
ebambre  liasse  fut  de  s’informer  si  le  bill  des  droits  avait  été  exécuté.  Lorsqu’elle 
apprit  que  dans  les  copies  qui  avaient  été  imprimées  et  envoyées  dans  les  comtés , 
(’.barics  avait  fait  insérer  seulement  sa  première  réponse,  et  que  la  dernière,  qui 
lui  avait  été  arrachée,  avait  été  complètement  supprimée,  les  attaques  recom- 
mencèrent. Vainement  le  roi  s’efforça,  |iar  des  discours  couciliauLs,  de  calmer  l’in- 
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(li|;iialjoii  (les  esprits;  tons  scs  efforts,  nliii  d'oRtenir  le  vote  des  droits  de  tonnage 
et  de  iHiiidape  |)our  le  reste  de  son  règne,  demcurcTent  inutiles;  après  nii  mois  de 
session,  les  eoiniiunies  reçurent  l’ordre  de  s’ajourner  (2  mars).  .Vussitt‘)t  cpie  l’ora- 
teur eu  I donné  eounais.sanee  .à  la  elmmhre  du  message  royal , sir  John  Elliot  pro- 
|Kisa  l’adoption  d’une  nouvelle  remoiitranee  contre  la  Icvte  ilU'gale  des  droits  de 
douane.  L’orateur  voidut  (piitter  son  siège  en  déelarant  (pie  la  session  était  ter- 
mime,  mais  il  y fut  ramené  de  force.  « De  |«r  Dieu,  lui  dit  Hollis,  vous  siégeivz 

• jusipi’à  ce  (pi’il  plaise  à la  eliambre  de  sortir.  • On  ferma  les  |Kirtes,  la  disetis- 
sion  fut  reprise,  et  l’on  adopta  la  protestation  suivante:  ™ 1“  l'ont  individu  (pii 
” tentera  d'intividuirc  le  (lapisme,  rariniihanisme  on  autres  opinions  repoussées  par 
” la  viù'ilable  et  ortlimlove  église,  sera  réputé  reniienii  capital  du  royaume  et  de  la 
« eommiinauté;  T toute  |>ersonuc  qui  eoiiseillera  de  percevoir  le  tonnage  et  |miii- 

- dage  avant  qu’il  ait  été  accordé  par  le  |»arlemciit,  ou  ipii  contrilmcra  il  cette 

• (HTception  eoiuinc  fauteur  on  instrinneiit  , K-ra  ri'qiuté  reniienii  capital  du 

■ roy  aume  et  du  gouvernement  ; 3“  tout  m^gm-iant  ou  autre  personne  qui  jiaiera  le 
" tonnage  ou  |Mindage,  sans  qu’il  ait  été  accordé  |Kir  le  |»rlenient , sera  considéré 
« comme  traître  et  eiineini  déclaré  des  lilH-rli'-s  de  l’.Vngleterre.  » lai  clianilire 
s’ajourna  au  10  mai's  suivant.  Ce  jour-lù,  Charles  se  rendit  a la  clianilire  des 
lords.  - Jamais,  dit-il,  je  ne  suis  venu  ici  dans  une  occasion  plus  déplaisante; 

• je  viens  dis.soudre  le  |)arlcment.  La  conduite  siklitieiise  de  la  cliamlire  liasse  en 
« est  la  seule  cause;  je  ne  l’impute  |Kiint  à tous;  je  saisipi'il  y a dans  cette  ctianihrc 

• licaucoup  d’iioiinèles  et  loyaux  sujets;  quelques  vipines  les  ont  troiii|i4-s  ou 
« opprimés.  Que  les  malveillants  s'attendent  à ce  ipii  leur  est  dù.  Pour  vous, 

- milords  de  la  eliambre  haute,  comptez  de  ma  |iart  sur  la  protection  et  la  faveur 
“ (pi’un  Ikhi  roi  doit  à sa  fidèle  nohlesse.  - 

Conformément  à ses  menaces,  Charles  fit  informer  criminellement  contre  plu- 
sieurs membres  des  communes  (pii  avaient  été  préalablement  enferim^  à la  Tour, 
et  obtint  contre  eux  un  jugement  qui  les  condamnait  à de  fortes  amendes,  et  a 
tenir  prison  à son  bon  plaisir. 

Queh|ues  jours  apK's  la  dissolution  des  chambres , une  prvK'laination  annonça 
l’intention  où  il  était  désormais  de  gouverner  sans  rintervention  du  [larlemenl. 
« On  répand,  dans  de  mauvais  (Useseins,  dit-il,  (|u’un  parlement  sera  bientitt 

• réuni.  Sa  Majesté  a bien  prouvé  qu’elle  n'avait  |M)ur  les  [larlements  aucune avecf 
« sion  ; mais  leurs  derniers  exci’s  l’ont  décidck’ , malgré  elle , à changer  de  conduite  , 
••  et  elle  tiendra  désormais  pour  une  insolence  tout  disixmrs , toute  démarche  (|ui 

■ Iciidraient  ii  lui  prescrire  une  ép(H|ue  ([ueleonquc  pour  la  convocation  de  |iarle- 
“ nients  nouveaux.  ■ 

Charles  entreprenait  encore  une  fois  de  gouverner  sans  le  concours  des  chambres. 
Son  premier  soin  fut  de  supprimer  la  princi|vile  cause  de  ses  embarras  financiers 
en  traitant  de  la  [>aix  avec  la  France  et  rEs|>agne.  Ce  lui  fut  chose  facile.  Il  était  de 
rintéri’t  de  ces  deux  puissances  rivales  de  se  débarrasser  de  tous  leurs  ennemis  |iour 
se  retrouver  avec  toutes  leurs  forces  dans  la  lutte  ince.ssante  qui  avait  heu  entre 
elles.  La  |)aix  fut  signée  avec  la  France  le  li  avril  IG2t);  avec  rLs|>ague  le 
5 novembre  IG30.  Depuis  cette  époque,  Charles  ne  se  mêla  plus  des  affaires  du  eon- 
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liiioni  que  |Mmr  eii\ «ver  quelque  secours  à sou  beau-frère  l’clectcur  |>alaliu.  Dans 
raiiuée  1(131,  le  marquis  de  |{amilton  avec  six  mille  bunimes , la  plu|iarl  Écossais, 
alla  SC  joindre  au  mi  de  Suède,  (luslavc-Adolplic , (pii  avait  promis  de  rétablir  le 
palatin  en  |xissession  dans  ses  états,  et  ipii,  |Kir  scs  rapides  victoires,  avait  dijà 
soumis  une  |iartie  de  l'Allemagne.  Mais  Gustave  [K'rit  à l.utzcn  (novembre  1(132), 
avant  d'avoir  accompli  son  dessein,  et  l'él(?elcur  ne  lui  survécut  que  de  quinze  jours. 
Ia‘  fils  de  Fmdéric  ii’eut  plus  alors  d'es|)oir  que  dans  les  rcpriMentations  des  ambas- 
sadeurs de  C.barles  aupri's  des  puissances  euro|)éennes;  mais  la  faiblesse  du  roi 
d'AiiKlctcrrc  et  de  son  fîouvernemciit  était  tmp  connue,  |Kjur  qu’on  eût  égard  aux 
recommaudations  de  ses  euvojés,  et  le  jeune  |>alatin  dut  renoncer  « rentrer  jamais 
en  |M>s.session  de  ses  états. 

Délivré  des  emlvarras  et  des  dé|K'Uses  de  la  guerre,  Charles  put  se  livrer  tout 
entier  aux  soins  du  goiiv  ernciiicnt  intérieur.  Depuis  la  mort  de  Ituckiiigbam , favori 
iuea|iable  et  odieux  a la  nation,  celte  tAcbe  semblait  devenue  plus  facile;  d'ailleurs, 
Charles  était  |iarvenu  a rattacher  à sa  cause,  |iar  des  places  et  des  bonueurs, 
quelques-uns  des  principaux  chefs  |iarlementaircs.  I.e  plus  célèbre  d'entre  eux 
était  sir  Thomas  Wentvvortb,  qui  fut  créii  successivement  liamii , viminte,  puis 
comte  de  Strafford,  nommé  président  delà  cour  du  nonl  et  vice-roi  d'Irlande. 
- Entré  an  service  de  la  coumnue,  Strafford  prit  son  pouvoir  à cœur,  comme  il 
av  ail  fait  naguère  des  lilu'rtés  du  |>aj  s , mais  sérieusement , fièrement , en  ministre 
habile  et  rude,  non  en  courtisan  frivole  et  obséquieux.  Il  s'adonna  aux  affaires 
avec  passion,  bravant  toutes  les  rivaliti's  comme  il  brisait  toutes  les  msistances, 
ardent  à étendre  et  a affermir  l'autorité  nivale,  devenue  la  sienne,  mais  appliqué 
eu  même  tem|)s  à rétablir  l’oriln-,  à réprimer  les  abus,  à dompter  les  intérêts 
privi's  qu’il  jugeait  illégitimes,  a servir  les  intérêts  généraux  qu’il  ne  redoutait  |ias. 
Une  administration  arbitraire,  mais  forte,  consi'xiuenle , lalKiricuse , (ll■daignanl 
les  dniibs  du  peuple,  mais  s’orcu|iant  du  bien-être  public,  étrangère  aux  abus 
journaliers,  aux  dérèglements  inutiles,  sniKirdonnant  à ses  voloulm  et  à .scs  vues  les 
gnmds  comme  les  |ietits,  la  cour  comme  la  nation,  c’était  là  son  vœu , le  caractère 
de  sa  conduite,  et  celui  qu'il  s'efforrait  d’imprimer  au,gouvernement  du  roi. 
A |K'ine  le  gouvernement  de  l'Irlande  lui  fut-il  ronflé,  que  ce  nivaumr,  qui 
jus(|ue-ln  n'avait  été  |iour  la  couniime  qu’un  emliarras  et  une  charge,  lui  devint 
^ Il  ne  .source  de  ricbes.se  et  de  force.  E’arméc,  que  Strafford  avait  tniuvée  faible, 
SUIS  babils,  sans  di.scipliiie,  fut  recrutée,  bien  disripliiiré,  bien  |ia_vée,  et  cessa  de 
piller  les  habitants.  A la  faveur  de  l'ordre,  le  commerce  pros[KMa,  des  manufac- 
tures s’établirent , l'agriculture  fil  des  progrès.  Enfin  rirlande  fut  gouverni'C  arbi- 
trairement , durement , souvent  même  avec  une  odiensc  violence,  mais  dans  l'inté- 
rêt de  la  civilisation  commiiiie  et  du  pouvoir  rnval,  au  lieu  d'être,  comme  jadis, 
ni  proie  à l'avidité  des  employés  du  lise  et  à la  domination  d'une  aristocratie 
égoïste  et  ignorante  '.  » 

En  .Angleterre,  I,aud,  évêque  de  Londres,  suivait,  dans  radmiiiistration  des 
affaires  civiles,  f exemple  de  sim  ami  Strafford.  L’agriculture  et  le  commerce  rc- 
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•■«niinencèrpiit  à fleurir  à la  faveur  d'uiic  |>aiv  qui  avait  |K'rmis  de  remettre  les 
iiiiiaMs  les  plus  |)esauls;  le  |>euple,  dont  l'atteutioii  n’était  plus  c.veitée  |»ar  les 
déhats  du  |>arleinent,  paraissait  ne  plus  s’oeeu|KT  (|ue  de  ses  intérêts  privés*;  le  pajs 
seiiihlait  calme  et  heureux,  et  C.liarl&s  s’applaudissait  du  |iarti  qu’il  avait  prison 
rciioiiçant  à convoquer  le  |>arlement  ; les  pruvlitralili^i  de  la  cour  et  li-s  innovations 
relipeusc's  de  Land  vinrent  réveiller  le  imh-ontentcmeiit  (svpnlaire  et  tout  remettre 
en  (piestion. 

Avee  scs  idées  sur  les  droits,  sur  les  conditions  de  la  royauté,  Charles  eût  cru 
s’alvaisser  en  restreijjuanl  scs  dé|>cnses  au  niveau  de  scs  revenus,  et  nhluirc  en  quoi 
ipie  eesoit  le  faste  de  la  cour  ainsi  (|ue  rancienne  s|)lendeur  du  trône,  eût  été  |smr 
lui  humilier  le  jKmvoir  dont  il  était  dé|H>sitaire.  Aussi  ne  tarda-t-il  |vas,  quoique 
eu  pleine  paix,  a se  trouver  réduit  aux  ex|Hhlients  |K)ur  se  procurer  de  l’arRent. 
Itientôt  aux  impôts  du  tonnape  et  du  |Minda);e,  illégalement  |>crcus,  il  fallut  ajouter 
«les  driÿts  nouveaux  sur  une  foule  de  marchandises;  les  mono|tolcs  altandonués  |>ar 
Jacques  et  |)ar  Charles  hii-méme  repanircnt  en  aussi  grand  nomhre  qu’autrel'ois , 
non  plus  cette  fois  donnrà  aux  courtisans,  |H>iir  rix'oiu|>euse  de  leur  servilité,  ntais, 
ce  qui  revenait  au  même  pour  le  peuple,  vendus  à haut  prix  a des  taarchands  et  a 
vies  corporations.  Eu  même  temps  d'énormes  amendes  frappaient  les  moindres 
délits,  les  moindres  infractions  à dm  coutumes  ou  des  ordonnances  depuis  long- 
tcnqvs  tombth-s  en  désuétude.  En  <|uehptcs  années  seulement,  elles  s’élevèrent  à la 
somme  inoiüe  de  plus  de  six  millions.  Au  mécontentement  excité  |>ar  de  pareilles 
vexations,  vinrent  hientôt  se  joindre  les  craintes  excitées  |iar  les  innovations  reli- 
gieuses de  Laud. 

« Emanée,  à son  origine,  de  la  seule  volonté  du  souverain  teinitorcl,  l’église  an- 
glicane avait,  enmme  on  l’a  vu,  perdu  par  là  toute  indépendance;  elle  n'avait  plus 
de  mission  div  iue  et  ne  siilvsistait  (loint  (lar  son  propre  droit.  Étrangers  au  peuple , 
(pii  ne  les  élisait  |K)int , siqian-s  du  pa|K-  et  de  l'église  universelle , jadis  leur  appui , 
les  évthpit-s  et  le  haut  clergé  n’étaient  (pie  les  détégués  du  prince,  ses  premiers  sci'- 
vileurs.  De  iMinnc  heure,  l’église  anglicane  avait  senti  ce  vice  de  sa  nature;  mais 
ses  |K-rils  et  la  main  redoutahie  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth  ne  lui  avaient  |»as 
IKM'inis  de  rien  faire  isiur  y échapiK-r.  Attaquée  à la  fois  par  les  ratholi(|ues  et  les 
non-(X)nformistes , encore  chancelante  dans  ses  ixissessions  (simtne  dans  ses  d(K'- 
trines,  elle  .se  voua  sans  rièicrvc  au  service  du  |Niuvoir  temporel,  pixifessant  sa 
propre  dépendance  et  acreptant  la  suprématie  alisolue  du  trône  qui  |Hiuvait  seule 
la  sauver  de  ses  enuemis 

Par  crainte  du  puritanisme,  Jacques  combla  les  évêques  de  tant  défaveurs,  qu’ils 
reprirent  à la  fois  force  et  confianee.  Ils  en  vinrent  bientôt,  tout  eu  proclamant  le 
droit  divin  du  tnhie,  à soutenir  que  répisco|>at , lui  aussi,  n’était  (xiint  d'insti- 
lutioii  buinaine,  et  que  les  évxhiues  tenaient  leura  droits  non  du  souvcraiii.lemporcl , 
mais  (le  Dieu  seul.  Ce  fut  la  doctrine  (pie  E.aud  entreprit  de  faire  triompher , l'anivre 
à lavpielle  il  se  consacra  avee  toute  la  vigueur  et  la  violence  de  .son  caracteiv. 

l.’épiseo|iat  n’avait  |ias  de  plus  redoutables  ennemis  (|ue  les  puritains,  ii  ((uelque 
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secte  (|u'ils  a|)|>ai'tiiissent;  ce  fut  ii  l’extirpation,  à l’extinction  complète  du  purita- 
nlsiuc  (|ue  Land  xisa  tout  d’alaird.  Ou  chassa  les  prêtres  non  conformistes  de  toutes 
les  cures  (pi’ils  <M'CU|Kiient , on  les  prixa  de  leurs  rexenus,  on  les  arracha  du  milieu 
des  familles  où  ils  axaient  trouxé  un  asile,  on  en  emprisonna  un  grand  noinhre.  En 
même  temps,  d'incessantesi  iimoxations  dans  la  liturgie  rappixadiaieut  chaipie 
jour  le  culte  anglican  du  culte  catholique;  des  tahicaux  ornaient  les  murs  des 
églises;  la  table  de  communion  prenait  le  nom  et  lu  forme  d’un  autel;  l’u.sage  du 
surplis,  objet  d’horreur  |M)ur  les  puritains,  était  iin|Kn-icusement  prescrit  à tous 
les  officiants;  on  tolérait  en  outre  la  publication  et  la  dédicace  au  roi  et  à l.and,  de 
livres  on  il  était  dit  hautement  que  la  dm'trine  des  évc(|ues  anglais  |Hiuxait  fort 
bien  s'accorder  avec  celle  de  Rome  ; aussi,  telle  était  la  crovanee  générale  dans  le 
ixTahlissement  prochain  du  catholicisme,  que  deux  fois  le  pa|K'  lil  offrir  à I.aud 
leeha|ieau  de  cardinal,  et  que  la  fille  du  duc  de  Dexonshire,  s'étant  faite  rat  holique, 
ré|iondit  a l’évéquc  lui-nièine  qui  lui  demandait  la  raison  de  sa  conxersÿii  : ■ Je 
- n’aime  («s  à marcher  dans  la  foule;  je  xois  i|uc  Votre  (îritcc  et  bien  d'autres  se 
■ luttent  vers  Rome;  je  xeiix  y arriver  seule  et  axant  xous.  . 

Farces  iimoxations  et  res  tendances  papistes,  Land  ne  s'était  jiisqii’aloi-s  aliéné 
que  le  peuple , les  francs  tenanciei-s  et  la  |Hdite  noblesse  de  prox  ince,  tous  ferme- 
ment attachés  au  culte  réformé.  Plus  insouciante  Cii  matière  de  religion,  |mr  cela 
même  que  ses  crovances  étaient  moins  xives,  la  haute  indilcsse  s'était  peu  préoc- 
cu|)ée  de  cliangenients  qui  ne  l'axaient  |«is  frappée  dans  ses  intérêts  trnqsiivis. 
Dans  son  zèle  |H>ur  rextensioii  de  la  pins.saiicc  épiscojiale , Land  ne  tarda  jsisa  lu 
niéconteiiter  aus,si.  Bicntùt,  en  effet,  le  droit  divin,  l'indé|icndancc  absolue  des 
cxêqiies  ne  fut  plus  une  simple  tlusirie  soiilcimc  scnleincnt  dans  les  livres.  Celle 
diK'trine  fiassa  dans  les  faits;  ce  ne  fut  plus  au  nom  du  roi,  mais  seulement  au  nom 
des  év«s(ues  ipie  se  tinrent  les  cours  ecclésiastiques,  ipie  se  rédigèrent  tous  les  actes 
relatifs  à l’église,  et  en  niêine  temps , cha<|ue  jour,  la  juridiction  épisco|siles’agcan- 
dis.sait  aux  dépens  de  celle  destrihiinaiix  ordinaires;  chaque  jour,  dans  les  foiiclions 
élevées  de  l’état,  les  plus  grands  seigneurs  étaient  remplacés  par  des  inenihrcs  du 
clergé;  et  partout  on  entendait  les  prêtres  dire  que  le  temps  ii’était  pas  éloigné  on 
un  simple  ecchsiiaslique  vaudrait  autant  que  le  plus  lier  geutilhoinnic  du  rovaunie. 

Cisi  mesures  imprudentes  ne  |iouxaient  tarder  a porter  leur  fi'iiit.  Le  |Kmple, 
xoxani  son  mécontenleincnl  jsirtagé  |)<ir  la  ii(d)lcs.se , lui  donna  nu  pins  libre  cours, 
cl  hicntùl  rAiiglctcrre  fut  inondée  de  |Kiniphlets,  oii  l'on  s’élevait  avec  violence 
contre  les  tendanees  isipistes,  contre  les  actes  t,x  ninni(|ue.s  de  Ijaiid  et  des  évêques. 
Col|iorté's  de  ville  en  ville,  de  hoiii’gade  en  iHiurgade,  ces  libelles  étaient  aussitêil 
enlexrâ,  dévorés,  comnicnlt^,  et  augmentaient  de  jour  en  jour  l’exaltation  |M>pu- 
lairc.  Pour  en  prévenir  l’explosion,  I.aud  eut  recours  à de  nouvelles  rigueurs.  Un 
jnrisconsidte , un  théologien  et  un  médecin , Pi\x  une , Burton  et  Bastxx  ick  , auteurs 
de  plusieurs  de  ces  écrits,  furent  cités  devant  la  cour  étoilée,  et,  après  une  priK-é’- 
dnre  de  la  plus  scandaleuse  ini(|uité,  condainnés  nu  pilori,  à la  perte  des  oreilles, 
à une  amende  de  .v.lKK)  livres  sterling  (75,000  fr.)  et  à un  emprisonnement  perpé- 
tuel (11  juin  l(i;l7).  Le  jour  de  l’exéeution  de  ce  jugement,  un  |H’uple  iinmensr' 
accoiniwgna  les  condamm's  jus(|ii’au  lien  du  supplice.  > (Chrétiens,  s’rcria  Prx  nue , 
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• attaché  au  piluri,  nous  avions  fait  cas  de  notre  propre  lÜK-rté,  nous  ne  serions 
> iras  ici;  c’est  |Kiur  votre  liberté  à tous  (|ue  noas  avons  <-oniproniis  la  iiAtre; 
' )tarde/.-la  bien,  je  vous  en  vviiijun?;  tenez  ferme,  soyez  fidèles  à la  cause  de 

• Uieu  et  du  |iays,  aulremeiit  vous  tomberez,  vous  et  vus  enfants,  dami  une  éter- 

• nelle servitude.  • 

La  eommisération  et  l'iudipnation  publlipie  étaient  au  eonihle;  elles  éclatèrent 
avec  une  telle  force  rpie  Irand,  n'osant  |ras  laisser  les  condamnés  dans  les  prisons  de 
Londres , les  envoya  an  fond  du  royaume  dans  les  cbàteauv  finis  de  Cuernavon  , 


f.ltdfcaii  da  Caernautn. 
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de  iraunceston  et  de  Irancastrc.  Leur  marche  pendant  tout  le  voyape  ressembla  à 
un  triomphe.  Partout  la  foule  se  pressait  sur  les  pas  « des  martyrs  » beuix-use  de 
leur  parler,  empressée  a leur  offrir  de,s  sccouiiî;  même  apri's  leur  emprisonnement. 
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leur  nom  et  leiii's  IniiaiiKi'’’  étaient  cneore  dans  toutes  les  iKiuelies;  l,ati(l  eraignant 
quelque  tentative  [mpulaire  en  leur  faveur,  envoya  liastvvick  aux  Iles  Sorlin^ues, 
lUnlon  a Giieniesey , dans  le  elutleau  de  Cornet,  l’rymie  à celui  de  Alontor^iieil, 
<lans  nie  de  Jersey.  En  inénie  temps  de  nouveaux  règlements  restreignirent  la  li- 
berté de  la  pre.s.se.  Il  fut  défendu  exitres,s*Mnent  d'imprimer  aueun  livre,  (|ii<'l  qu'il 
fdt , sans  en  avoir  prràlablement  obtenu  l’autorisation.  Le  nombre  des  imprimeurs 
fut  réduit  a vingt  |H»ur  tout  le  royaume,  et  aueun  d’eux  ne  |)ut  employer  plus  de 
deux  ovivriers.  Toute  autre  personne  eonvainciie  d’avoir  inqirimé  ou  même  travaillé 
à la  presse  on  à la  eomposition  devait  être  mise  au  piloià , fouettée  publiquement  et 
eondamnée  en  outre  au  eliàtimcnt  ((ue  la  ehambre  étoilée  ou  la  eour  de  liante  eoni- 
mis.sion  voudraient  lui  infliger. 

Ces  défenses  n’arrétèrent  pas  la  verve  satirique  d’un  autre  puritain  nomnu'  iolin 
l.ilburue. 
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Traduit  devant  la  chambre  étoilré,  il  fut  eondaïuné  à recevoir  cinq  cents  cou|)s 
de  fouet,  au  pilori,  et  à une  prison  [lerpétuelle  avec  doubles  fers  aux  (lieds  et  aux 
mains.  Le  jour  du  supplice,  Lilbume  lié  derrière  une  charette,  fut  fouetté  jiar  le 
bourreau  jusqu’à  son  arrivée  au  pilori;  mais  insensible  à la  douleur,  il  ne  cessa  de 
haranguer  la  multitude  qui  se  pressait  sur  ses  pas;  eu  vain  ou  lui  enjoignit  de  sc 
taire,  il  fallut  le  bâillonner;  alors  il  lira  de  sa  poche  des  exemplaires  de  ses  |iam- 
pblets,  et  les  jeta  au  (icuiile  qui  s’eu  saisit  avidement,  soutenant  de  ses  acclama- 
tions le  courage  du  condamné , chargeant  Laud  et  la  cour  de  ses  malédictions. 
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CriK'iidant  jusqu'ici  ce  iiVtait  encore  que  des  rangs  dn  |M>uple  qu’idaicnt  sortis 
CCS  courageux  dcfenscui-s  de  la  religion  et  des  libertés  nationales;  « maintenant, 
« disait-on  de  tontes  parts,  riinnneur,  qui  d’ordinaire  réside  dans  la  tète,  est, 
« comme  la  goutte,  descendu  aux  ])ieds.  - Le  priKès  de  John  llampden  vint 
bientôt  prouver  (pie  le  peuple  n’était  [las  seul  à s’irriter  des  mesures  arbitraires  du 
gouvernement , et  <pi’il  (Kiuvait  compter  sur  nn  appui  dans  la  noblesse  des  eoinltsi. 

Dès  l’aniuv  ICSi , des  ordonnauees  royales  avaient  enjoint  à la  ville  de  Londres 
et  aux  autres  eitt^î  maritimes  d’avoir  à fournir  eba(|ue  anmxî  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  armés  et  «iui|KS.  Jlais  il  fallait  subvenir  à l’entretien  de  cette  flotte.  On 
eut  reroiirs  à la  docilité  des  juges  du  liane  du  roi  et  l’on  obtint  d’eux  une  dt-ela- 
ration  |sirlant  « que,  la  |K>s.session  d’une  flotte  nombreuse  iin|Kirtant  à la  sûreté  et 
■ au  bien  de  tout  le  royaume,  il  était  juste  que  tous  les  comtés  eontribua.ssent  à sa 

- formation  et  à son  entretien.  ■ On  (‘tendit  donc  l’effet  des  ordonnances  à toutes 
les  villes  du  royaume,  et  ebaque  comté  de  l’intérieur  fut  impose^  [xiiir  une  somme 
d’argent  (‘gale  à la  valeur  des  vaisseaux  (pi’il  aurait  dû  fournir,  eu  égard  à son 
étendue  et  à sa  riebesse.  Ce  nouvel  inqiôt  avait  soulevé  de  nombrcu.ses  reidstanevs  ; 
la  perception  en  était,  disait-on  de  toutes  parts,  en  opiaisition  aux  statuts  et  à la 
l'étition  des  droits,  (|ui  [lortait  qu’aucune  taxe  ne  serait  levée  sur  le  |>euplc  sans  le 
consentement  du  parlement.  Mais  toutes  ces  réclamations  étaient  venues  se  briser 
contre  la  servilité  des  tribunaux  , (pii  justiflèrent  la  légalité  de  la  mesure  en  décla- 
rant : « ((u’en  cas  de  danger,  et  jxinr  le  bien  et  la  sûreté  du  royaume,  le  roi  avait 

• le  droit  d’inqxiser  et  de  percevoir  la  taxe  des  vaisseaux,  et  (|u’cn  outre  il  était 

- seul  juge  du  danger  et  de  ce  (pi’il  (•oiivenait  de  faire  |Kiur  le  prévenir.  • tiette 
diH-ision  avait  comblé  de  joie  toute  la  cour.  • Maintenant  (|ue  le  roi,  écrivait  Straf- 

- ford,  peut  légalement  iiniaiser  une  taxe  pour  l'évpiipcment  des  vaisseaux,  il  |)cnt 
» le  faire  |m>ui  la  levée  d’une  arinix';  en  outre,  ce  (pii  a force  de  loi  en  .Angleterre, 

- l’a  de  même  en  Eeos.se  et  en  Irlande.  La  (bVision  des  juges  va  le  rendre  aussi 

• absolu  au  dedans  (|ue  formidable  au  dehors;  (pi’il  s'abstienne  de  la  guerre  pendant 
" nn  petit  nombre  d’années,  qu’il  habitue  ses  sujets  an  |iaienient  de  celte  taxe,  et  il 

• se  trouvera  plus  puissant  et  plus  respecté  qu’aucun  de.  ses  prédécesseurs  '.  . 

Alais  la  nation  ne  devait  pas  s’habituer  au  |iaicnie.nt  de  cette  taxe;  eba(|ue  jour 

de  nombreux  réelaniants  demandaient  qn’il  leur  fût  |H‘rinisd’en  prouver  l’illégalité 
devant  lesjuges  du  liane  dnroi;  et  eliai(ne  jour,  il  est  vrai,  leur  demande  était  invaria- 
blement reponss(‘e.  Cn  bomme,  le  c(‘lèbre  .lobn  Hampden  parvint  enlin  à l'obtenir. 

, llain|Klen  était  un  gentillionnne  du  lluekingbam.sbire.  l’o.ssesseur  d’une  grande 
forinne  teri  itoriale,  de  mœure  douces  et  simples,  il  était  considéré  |iar  tons  (•onnlie 
nn  boiimie  sage,  éloigné  de  tout  esprit  de  faction.  Sa  conduite,  tout  en  refusant 
de  payer  la  taxe  des  vaisseaux,  fut  cn  tout  conforme  à scs  habitudes  de  douceur  et 
(le  réserve.  Sans  colère,  sans  bruit,  il  demandait  seulement  à être  traduit  en  jus- 
tice, repre^sentant  que  le  roi  n'était  pas  nioiiLS  intéressé  que  lui  à résoudre  déliniti- 
vement  une  telle  question.  Quoique,  membre  de  la  ehambre  des  communes  dans 
les  précédentes  sessions,  il  eût  constamment  voté  avec  l’opposition,  son  caractère 
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trniii|iiillc  cl  niodciv  n'cffrava  i«)iiil  la  cour,  (|ui  es|KM-a  mt'mc  troiucr  dans 
un  imH-w  soicniu-l  r<K‘casjoii  d'un  iiouM-au  lriniii|ilic,  et  ('.harles  |MTinil  le  dchal 
Ia's  jii;ics,  à rcxcc|ilion  de  (|iialrc,  sc  proiiom-crciil  en  effet  eu  sa  fa>eur  (de- 
erndire  1037);  et  Hanipden  fut  eondamni'.  Mais  ce  fut  |miuc  le  roi  une  funeste 


tr«}iri*a  k («Moaii  orUkncl  ilr  Mjiriia. 


vietoire  Pendant  treize  jours  que  dura  le  proei-s,  le  |M'U|)Ic  avait  entendu  énu- 
mérer el  développvM'  hautement  tmis  les  droits  (pi’il  tenait  des  lois  fondamentales 
dn  pays.  I.a  eondamnation  de  Hampden  lui  prouva  qu'il  n'avait  plus  rien  a es- 
pérer des  magistrats  et  qu'il  ne  devait  plus  mettre  sa  eonfianee  qu'en  lui-niéine.  .V 
la  faveur  de  l'indignation  universelle,  toas  les  |>artis  sc  rapproeliérent;  les  ehefs 
des  mécontents  sc  réunirent  et  se  eoneertèreul  ; ou  u'atlendit  plus  qu'une  occasion , 
et  on  la  trouva  dans  la  si'dition  (pii,  environ  un  mois  après,  ('■data  à KdimlMinrg, 
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A l’expinplc  de  Min  iNTf,  Charles  sVtail  a|iprKHii>,  dis  le  eominonmneiit  de  son 
ri'Riie,  à miversiT  la  eoiislituüoii  répiililicaiiie  de  lV<;lise  d'Écosse  et  à ivlablir 
l't'piseopal  dans  toute  son  aneienne  |inissaiiec.  Jusqu'alors  le  sueei’s  n7ait  cou- 
ronné ses  efforts.  L’épiseojiat  a\ait  repris  sa  juridiction  ; les  assenihlis.’s  religieuses 
étaient  gagnées  ou  sus|H‘iidues  ; la  plupart  dis  hautes  fonetions  de  l’état  étaient 
rem|)lies  pai'  des  évéjjiies;  en  un  mot , tout  ce  qui  se  pouiait  ai  eouqilir  loin  îles 
regards  du  |«uple  aiait  réussi.  Dis  ipi'il  fallut,  |Hiur  eoiisoinuier  Tieuvre,  altérer 
le  culte  puhlie , te  jour  luèiiie  où  pour  la  première  fois  la  nouvelle  liturgie  fut  mise 
eu  ligueur  dans  la  eathiâlrale  d’Kdimhourg,  tout  fut  renversé  (mdohre  K>:t7).  l'n 
soulèiemeiit  suhit  et  universel  amena  dans  la  capitale,  de  toutes  les  parties  du 
rovaume,  une  multitude  immense,  propriétaires,  fermiers,  hourgeois,  artisans, 
paisans,  ipii  venaient  réclamer  contre  Us  innovations  dont  on  meiiaeait  leur  culte, 
et  soiiteu'r  leurs  réclamations  |»ar  leur  pn'si'iiee.  fluelques  mois  après,  lu  nation 
presipie  tout  entière  s’était  unie  par  un  eovenaul  solennel  |Hiur  le  rejet  des  nou- 
veaux canons,  de  la  nouvelle  liturgie,  pour  la  défense  de  ses  droits,  de  ses 
erovaneis  cl  de  sis  lilHi'tés  (fév  rier  lf>:î8). 

Ihie  manifistalion  si  générale  ne  changea  rien  aux  desseins  de  Charles;  il  ré- 
solut de  recourir  ii  la  force,  et  quoiipi’il  eut  eiivové  en  Ecosse  le  marquis  de  Ha- 
luiltoii,  porteur  de  queUpies  concessions,  c’était  uniquement  |K)ur  sc  donner  le 
temps  lie  former  une  armée.  I.cs  lords  lieutenants  avaient  reçu  l’ordre  de  réunir 
les  troupes  disriplinrés  des  comtés;  dès  qu’elles  furent  ra.ssemhlécs,  toute  négoi-ia- 
tion  fut  rompue,  le  commandement  de  l’armée  donné  au  comte  d’IXsex,  et  le  roi 
se  rendit  à Aork,  oii  il  avait  eouvia|ué  toute  la  nohlesse  du  rovaume  arm  qu’elle 
ivndil,  selon  les  coutumes  féodales,  le  service  qu’elle  lui  devait  (mars  1030). 

Les  Écossais  s’étaient  aussi  préparés  à la  guerre.  Tous  les  hommes  en  état  de 
|Hirtcr  les  armes  avaient  été  cnréilés,  les  oflieiers  qiij  servaient  sur  le  continent, 
invités  à revenir  dans  leur  |iays  |Mmr  instruire  et  formel'  leurs  coni|)alriotcs,  cl  le 
eommandemenl  de  l’armée  donné  à .Alexandre  J.eslie,  oflieier  de  fortune  ipéi  avait 
servi  avee  distinction  en  Allemagne,  sous  les  ordres  <lu  roi  <lc  Suède.  T.es  nohles 
et  les  gens  riches  envoyèrent  leur  vaisselle  à la  monnaie  d’Iùlindiourg,  et  des 
négm'ialions  sccirles  furent  entamées  avei'  le  eardinal  de  Hiehelicu,  <iui,  mé- 
iDiitenl  de  la  cour  d'Angleterre,  où  prévalait  l’iniluence  espagnole,  lit  |»asser 
aux  iiisurgw  di's  armes  et  de  l’argent.  Eu  peu  de  tem|)s  l'ariuéT  de  Ecsiie  s’éleva 
à plus  de  vingt  mille  coinhaltaiits  fanatisv^  par  les  prédications,  la  leeluix'  des 
psaumes,  les  exhortations  mutuelles,  et  tous  prêts  à pv'-rir  (mur  la  sainte  cau.se  de 
la  religion. 

Ees  trou|Hs  de  fliarles  étaient  en  nombre  su|Kaieur;  mais  chefs  et  soldats  ne 
marchaient  ([u’ii  ronire-e'a'ur  contre  des  adversaires  dont  ils  (vaiiageaienl  lis  sen- 
timents (mliliques  cl  religieux.  Vaineineiil  le  roi,  dans  ses  (H-oclamalions,  accusa 
les  Eicossais  de  désirer  la  sé'paration  de  la  counmnc  d’iieosse  de  celle  d’.Aiigle- 
Icrre,  et  d’avoir  pour  but  |ninei|Kd  le  pillage  des  tximtis  septi'iilrionaux.  Ou  lui 
o(qKisait  les  déelaralions  iuqvrimées  dans  lesquelles  les  covenantaircs  [Menant  Dieu 
à témoin  de  leur  loyauté,  protestaient  que  s’ils  avaient  saisi  les  armes,  c’élail  (lour 
défendre  les  droits  de  leur  emiseicnce,  et  que  le  roi  n’avait  (pi’à  ces.ser  scs  iniiova- 
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lions  religieuses  pour  les  trouver  à l'instant  les  plus  fidèles  des  sujets.  Aussi,  ar- 
rives en  présenee  de  l'armée  de  Leslie,  plusieurs  eorps  anglais' refusèrent  deeom- 
liattre,  et  se  déliandèrent. 

liffrayé  de  ces  dis|x)sitions,  peu  sur  d'ailleui's  de  .sa  nohlessi-,  Charles  eonsentit 
il  un  arrangement,  et  le  18  Juin  1030  fut  eoiielu  un  traité  qui , sans  rien  terminer 
d'une  manière  définftivc,  se  enntentait  de  stipuler  le  lieeneiement  des  deux  armées 
et  la  TOiivoeation  en  Écosse  d'un  synode  et  d'un  |iarleinent. 

Vue  [Mireille  [>aix  ne  pouvait  être  durable,  forts  de  l'a|iprobation  et  de  la  syin- 
imlbie  du  [leuple  anglais,  le  syiKxle  et  le  parlement  éi-ossais  ne  voulurent  rien 
ralKittre  de  leurs  prétentions.  Strafford  conseillait  au  roi  ■ de  faire  rentrer  à 
coups  de  fouet  ces  gcns-là  daus  leur  lion  sens.  » l.a  guerre  fut  de  nouveau  résolue; 
mais,  comme  toujours,  l'argent  manquait,  les  taxes  ordinaires  étaient  insuffi- 
santes, en  lever  de  nouvelles  pouvait  devenir  dangereux;  le  roi  se  décida  à convo- 
(|iier  un  parlement.  On  avait  surpris  une  lettre  adressée,  par  les  ehefs  covenan- 
laires,  au  roi  de  Fraiiee  pour  lui  demander  des  secours,  et  Charles  ainsi  que  scs 
conseillers  espérèrent  que  les  chambres,  indignées  de  cet  appel  à un  prince 
étranger,  fourniraient  avec  empressement  les  moyens  nécessaires  pour  mener 
v igoureusement  la  guerre. 

Le  parleineut  B'as.semhla  le  13  avril  Ki40.  Il  y avait  onze  ans  qu'il  n'avait  été 
convoqué,  et  il  se  retrouva  avec  les  mêmes  idées  qu'au  jour  de  sa  dernière  disso- 
lution. Quoique  eom[iosées  d'hommes  modéré's  et  animés  île  .sentiinents  ixmeilia- 
teurs,  les  eommiines  étaient  domini'x'S  [lar  une  pensré  qui  [irimait  toutes  les 
autres  : l'cxamcii  et  le  rcdrisisement  des  griefs.  Aussi  doniièreiit-clles  [leu  d'atten- 
tioii  aux  demandes  d'argent  de  Charles  et  à la  lettre  iVrite  [xir  les  eovenantaires 
écossais;  les  innovations  religieuses  de  Laud,  la  coiieession  des  mono|H)les , la  ' 
taxe  des  vaisseaux,  l’einprisonnement  des  nicinbrcs  du  [larlemcnt  furent  tout 
d'aliord  les  seuls  objets  de  ses  |irisM'eii|)atioiis.  Vainement  les  lords,  sollicités  |iar 
le  roi,  cx[irimèrcnt  l'avis  (|iie  le  vote  des  snbsidi-s  devait  [iriTixler  l'evanieii  des 
griefs,  les  communes  s'irritèrent  d'une  délibération  qui,  prétendaient-elles,  [lor- 
lait  atteinte  au  droit  qu'elles  avaient  seules  de  traiter  lisi  questions  fniamii'res. 
Cependant,  afin  de  prouver  à Charles  que  leur  eondiiite  ii'était  [vas  le  résultat  de 
dispositions  hostiles  contre  lui,  elles  prirent  en  eonsidération  un  message  dans 
lei|uel  il  s'engageait  à ne  plus  [lereevoir  désormais  la  taxe  des  vais.s<'aux , si  on  vou- 
lait lui  aeeorder  douze  subsides  [layahles  en  tixvis  ans.  Ileaiieoup  de  membres  se 
montraient  même  dis|iosés  à consentir  à cette  pro|iosition  et  à la  ronvertir  en  loi, 
lorsc[uc  le  roi,  ajoutant  foi  à de  faux  rap|Mirts  sur  les  dis[M)silions  de  l’assem- 
blée, prononça  brusquement  la  dissolution  du  pai'lement,  trofs  semaines  a|)rès  sa 
convocation  (5  mai). 

Cet  événement  exas|Kh'a  la  nation,  et  à lÆiidresle  res.scntimcut  [xipulaire  s’ex- 
prima [>ar  des  boslilités  et  des  violences  personnelles  contre  Laud  et  les  membres 
de  la  haute  rommission  ceelésiastique.  Les  mécontents  des  deux  chambres  assu- 
rèrent aux  commissaires  écossais  <[u’ils  étaient  pn'ts  à faire  cause  commune  avec  les 
coveuautaircs  pour  le  maintien  de  leui-s  droits  et  libertés.  Instruit  de  ees  disposi- 
tions, le  parlement  d’Écosse  persista  [dus  (pie  jamais  dans  ses  exigences,  vota  des 
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taxes  pour  smiteiiir  la  pucrre,  et  iionima  un  conseil  militaire  dont  la  moitié  devait 
n^ider  ii  Édiinbourt;  et  l’autre  moitié  aeeompagiier  l’armée,  qui,  prom])tement 
reformée  |>ar  I^eslie,  se  dis|K>sait  à passer  la  fi-ontière. 

De  son  wté,  Charles  ne  restait  [loint  inactif.  Strafford  avait  obtenu  du  parle- 
ment irlandais  des  subsides  et  des  soldats.  .Aux  contribulious  volontaires,  fournies 
en  grande  |>artic  par  les  lords  et  les  [Kipistes , on  joignit  les  emprunts  forcés,  la 
taxe  sur  les  vaisseaux,  etc.  Des  réquisitions  forctx-s  donnèrent  au  roi  dix  mille 
hommes  qui  se  réunirent  sur  la  frontière  d’Ecosse  aux  dix  mille  Irlandais  de 
Strafford.  • >Iais  lorsvjue,  arrivés  en  face  des  Ix'ossais  dont  ils  connais.saient  les 
dis|M>sitions  amicales,  ees  soldats  virent  le  covenant  flotter  sur  leurs  drapeaux  ; 
lorsqu’ils  cutendirent  le  tambour  appeler  les  lrou|)cs  au  sermon  et  le  camp  retentir, 
au  lever  du  soleil , du  chant  des  psaumes  et  des  prièi-es,  ils  s’attendrirent  et  s’in- 
dignèrent tour  à tour,  maudissant  cette  guerre  impie,  et  déjà  vaincus,  car  ils 
crv)vaient  combattre  leurs  fri'rcs  et  leur  Dieu  - l’our  sortir  d’emlvarras,  Charles 
convoqua  à York  un  grand  conseil  des  jiairs  du  rovaume (septembre),  es|HTaiit 
de  cette  assemblée  plus  de  dwilité  que  de  la  chambre  des  eommunes;  mais  aussi- 
tôt, deux  pétitions,  signées  rune  |Mir  douze  lords  des  plus  considérables,  l’autre 
par  dix  inille  habitants  de  la  ville  de  Londres,  sollicitèrent  en  termes  pressants 
la  coiivoealion  d’un  |>arlement  ; Charles  n’osa  ré'sister  à ees  demandes,  et  donna  son 
consentement.  Après  avoir  conclu  avec  les  Ecns.sais  un  traité  provisoire,  il  se  rendit 
à l.ondies  où  le  parlement  devait  s’asscndiler  le  5 novembre.  Les  eominis.saires 
écossais  l’j  suivirent,  alin  de  seconder  les  efforts  de  leurs  amis  et  |>artisans. 

La  dis.solulion  du  dernier  |>arlemrnt,  eoin|X).sé  eu  grande  partie  de  gens  sages  et 
modères,  avait  redoublé  les  griefs  et  la  colère  du  peuple.  Son  mécontentement  se 
manifesta  dans  les  élections.  La  cour  ne  put  faire  (vasser  qu’un  |>etit  nombre  de  ses 
candidats,  tandis  que  tous  les  membres  |N>pidaires  fuient  réx4us.  A leur  tète  étaient 
Dvm,  Hampden,  Saint-John,  Dtnizil  Hollis,  le  jeune  sir  Henri  Vanc,  Hvde, 
Seldeii,  Iludyart,  lord  FalklamI  alors  tons  unis  dans  un  même  des.scin,  la  ré- 
forme des  abus  et  la  fixation  des  lihertiHi  nationales. 

A la  chambre  des  lords,  iximiaisré  d’évéques  noinnu^  par  le  roi,  et  de  iiaiisi 
dont  un  grand  nombre  devaient  leur  élévation  à Charles  ou  à son  |ière , l’opposition 
dirige  [lar  les  comtes  de  Bedford  et  d’Essi-x,  Us  lords  Sa_v  et  Kimbolton,  était  en 
minorité  évidente;  mais  les  |iartisans  de  la  cour  étaient  dominés  [lar  l’enthousiasme 
de  la  nation , et  dans  presque  aueune  ein'onstanec  ils  n’osèrent  risister  au  torrent 
dis  reformes  populaires. 

Les  premières  mesuris  des  ronmuines  pixHivèreut  qu’elles  avaient  la  eonseienec 
de  leur  foiTC.  i.c  roi,  dans  son  discours,  avait  recommandé  tniis  choses  à l’alten- 
tion  de  ta  chambre  : la  destruction  des  rebelles,  le  paiement  de  l’armée,  la  réforme 
des  abus  ; on  ne  s’(K-cu|ki  que  de  la  dernière.  Plus  de  quarante  comités  furent  aus- 
sitùt  formés  |H>ur  recevoir  les  dénonciations  qui  arrivaient  de  tous  les  points  du 
rovaume  conti'c  tous  les  actes  de  la  Ivrannic  ; monopoles,  taxes  illégales , emprunts 
forcés,  arrestations  arbitraires,  innovations  religieuses,  usurpations  des  évêques, 
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(ItMiis  (le  juslu’u  ou  prioarications  des  juges.  Dans  eliaquc  eomft’  était  drcs.s('‘c  une 
liste  de  tous  les  oftieiers  de  la  eourounc  (|iii  avaient  pris  part  a rc.xé'cution  de  ces 
mesures;  plu.sieurs  d'entre  eux  furent  punis  |Kir  rameude  et  reuiprisouueineiit , ou 
cassa  la  seiiteuee  portée  contre  Drymie,  lîastwiek,  Itiirtoii,  et  nu  les  rendit  à la 
liberté;  puis,  la  ehambre  résolut  de  sc  dé'faire  de  .ses  plus  redoutables  adversaires 
eu  accusant  Laud  et  Strafford  de  liante  trahison  devant  la  elianibre  des  lords. 

Strafford  avait  prévu  ce  (pii  devait  arriver;  de  sou  gouvcruenieut  d'Irlande,  où  il 
était  lors  de  l’ouverture  des  cbambres,  il  avait  prié  le  mi  de  le  dispenser  de  se 
rendre  au  parlement.  Je  n’y  .serai,  lui  (k'rivait-il,  d'aueun  serviee  à Votre  ,tla- 

• jesté;  ma  présence  aecmiira  ses  périls  et  me  livrera  à mes  eimemis;  iprelle  me 
" (KTiuette  (le  rester  éloigné,  eu  Irlande,  à l'anuie,  oii  elle  voudia;  je  (lourrai  l’y 
■ servir  encore,  et  me  soustraire  ii  la  ruine  ipii  m’attend.  • — - Je  ne  puis,  lui 
' rv’iHmdit  le  roi,  me  ]>asser  ici  de  vos  conseils;  aussi  vrai  (pic  je  suis  roi  d’.Xngle- 

• teiTe,  vous  ne  courez  aucun  danger,  ils  ne  toucheront  pas  un  ebeveu  de  votre 
" tète.  • Conliant  dans  cette  assertion,  Strafford  s’était  rendu  il  Londres.  A peine 
arrivé,  il  fut , sur  l’ordre  de  la  eliambre  des  lords , enfermé  à la  Tour  de  Londres 
(18  diTembre);  Land  ii’y  fut  conduit  (|ue  (piebpies  mois  apri-s.  Deux  autres 
ministres  et  six  juges  du  liane  du  roi  furent  aussi  déeriHés  d’aeeusatioii  ; mais  ee 
ii’é'tait  |iasà  eux  (|u'oii  en  voulait  reelleineiit , et  ils  purent  prendre  la  fuite  et  se 
retirer  sur  le  coiitiiient.  l’emiant  ([u’uii  eomité  secret,  investi  de  pouvoii's  iiii- 
meiises,  di'cssait  l'acte  d’aeeusatioii  de  Strafford , la  eliambre  des  ('011111111111»  s’em- 
parait du  gouvcriieinent,  (pie  le  mi  semblait  lui  avoir  abaiidoniié.  (’.’etaient  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  (lui  réglaient  radministration  et  Teiiiploi  des  siili- 
sides  et  des  droits  de  douane  dont  elle  avait  diVrété  la  levée;  c'était  en  son  nom, 
et  à ses  [lartisaiis  et  à ses  membres,  (pi’elle  empruntait  l’argent  iiiTcssaire  |Kiur  le 
paieinent  des  tmii|ies  anglaises  et  éeos.«aises.  Le  roi  pressiit  le  lireiieienieiit  de  ces 
dernières;  mais  e’élait  là  la  force  priiiei|>ale  des  conuiiniies,  aussi  elles  ii'avaieiit 
garde  de  s’en  (ll■pouiller.  L'armée  écossaise  fut  [layée  de  l’arriére^  de  sa  solde;  011 
lui  alloua  même  une  indeiiiiiiti'  de  3(K),(HK)  livres;  mais  ou  ne  se  pressa  |his  de 
la  lieeiicier.  ■■  Les  Philistins,  disait-oii,  sont  encore  trop  forts  pour  nous,  nous 
« ne  pouvons  nous  passer  de  nos  alliés.  • 

Charles  donnait  son  eonsentcmenl  à toutes  ces  mesures;  il  ne  sortit  de  la  tor- 
|ieur,  de  l'état  d'iiidiffi‘rence  où  il  semblait  plongé,  (pie  lors  de  la  discussion  du 
bill  Irieiiiial.  Ce  bill  portait  ipie,  tous  les  trois  ans  nu  plus  lard , le  parlement  serait 
assemblé.  Si  le  roi  ne  le  eoiivoipiait  pas,  douze  [lairs,  nniiiisa  Weslminster,  de- 
vaient signer  rordoiiiianec  de  convoeatioii  ; à leur  défaut , les  sliériffs  iHaient  teiiiis 
de  faire  \iixieéder  aux  élections,  et  s'ils  mainpiaient  à ce  devoir,  aux  citoyens  alors 
apiMrtriiait  le  droit  de  s’assembler  d’eux-nii'nies  |Kuir  élire  leurs  di‘piit(»;  aueiiii 
jiarlemcnt  ne  pouvait  être  dissous  ni  ajourné  saiisTaveu  des  deux  ebambres,  avant 
einiiuanle  joiii-s  de  session.  Effray  é de  eet  cmpièteiiient  sur  sa  préixigalivc,  le  ixii 
fit  venir  les  deux  ebambres  à sou  palais  de  Wbitc-llall  ' (23  janvier  1011).  « J’ap- 
. prouve,  leur  dit-il,  la  frispn  nte  eon vocation  des  parlements  ; c’est,  j’en  eoiiviens, 

1.  CllUOtt  P-  109. 
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■ le  meilleur  moyen  de  maiiiteiiir,  eiiire  moi  et  mon  peiigde,  l’harmonie  que  je 

- désire  tant.  .Mais  <|u’oii  remelte  à des  shéi  iffs,  à des  eonstables,  à je  ne  sais  qui , 

- le  droit  de  faire  mon  offiee,  c’est  a (pioi  je  ne  puis  (smsentir.  • Mais  déeidées  a 
ne  point  recidcr,  les  eoinmiines  forcèrent  l'assentiment  du  roi;  [mis  |Miursiii>ant 
a\cc  éiiei'gie  leurs  plans  do  réforme  elles  demandèrent,  |»ar  des  motions  sueecs- 
sives,  l’alxdition  de  la  eliamhre  étoilée,  de  la  cour  de  haute  commission,  en  un 
mot,  de  tous  les  trihunaux  d’exception,  et  commencèrent  le  procès  de  Strafford 
(32  mars). 

- I.a  chambre  tout  entière  y xoulut  assister,  ])our  soutenir  l’accusation  ilc 
sa  présence.  Axec  les  communes  d’.Angletcrrc  siégeaient  les  commissaires  d’K- 
cossc  et  d’Irlande,  également  aeensateurs.  Quatre-vingts  pairs  étaient  pn'wenls 
eomme  juges;  les  évéïjues,  d’après  le  vœu  violemment  exprimé  des  communes, 
s’étaient  récu.sés,  comme  dans  tout  prtx'ès  de  vie  et  de  mort.  Au-dessus  des 
|Kvirs,  dans  une  tribune  fermé-e,  prirent  place  le  roi  et  la  reine,  avides  de  tout  voir, 
mais  cachant,  l'un  son  angoisse,  l’autre  sa  curiosité.  Dans  des  galeries  et  sur  des 
gradins  plus  élevés  se  pressaient  une  foule  de  spectateurs,  hommes,  femmes, 
presque  tous  de  haut  rang,  émus  d’avance  par  la  pompe  du  s|iectacle,  la  grandeur 
de  la  cause  et  l’attente  qu’excitait  le  caractère  de  l’accusé. 

" Conduit  |)ar  eau  de  la  Tour  a Westminster,  Strafford  traversa,  sans  tmuhlc  ni 
insulte,  la  multitude  as.semblée  aux  portes;  en  dépit  de  la  haine,  sa  grandeur  si 
rtVentc,  son  maintien,  la  terreur  même  naguère  attachée  à son  nom,  commandaient 
encore  le  res|jeet.  A mesure  qu’il  |>as.sait,  le  cor|»s  un  |)eu  courlx;  avant  l’égc  |>ar  la 
maladie,  mais  le  regard  brillant  et  lier  eomme  dans  la  jeunes.se,  la  foule  s’écartait 
et  tous  étaient  leur  eha|H'au.  h’es|K'ranec  ne  lui  manquait  ]X)int;  il  dédaignait  .scs 
adversaires,  avait  bien  étudié  les  charges,  et  ne  doutait  pas  qu’il  ne  réussit  à se 
laver  du  crime  de  haute  trahison. 

• Pendant  dix-sept  jours , il  discuta  seul , contre  treize  accusateurs  qui  se  relc- 
V aient  tour  à tour,  les  faits  qui  lui  étaient  imputés.  Un  grand  nombre  furent  prou- 
vés inviiieiblemcnt,  pleins  d’iniquité  et  de  tyrannie.  Mais  d’autres,  follement  exa- 
gt‘rés  OU  aveuglément  aceneillis  |>ar  la  haine,  furent  faciles  à repousser,  et  aucun 
ne  rentrait,  à vrai  dire,  dans  la  déliuition  légale  de  la  haute  trahison.  Strafford 
mit  tous  ses  soins  à les  dé|M>uiller  de  ce  caractère,  (variant  noblement  de  .ses  inqver- 
feetions,  de  scs  faibles.ses,  ojiposant  à la  violence  de  ses  adversaires  une  dignité 
modeste,  faisant  ressortir,  sans  injure,  l’illégalité  passioiuus;  de  leurs  procédés. 
D’vHlieuses  entraves  gênaient  sa  défense;  ses  conseils,  obtenus  à grand’|)eiuc  et 
malgré  les  communes , n’étaient  point  admis  à parler  sur  les  faits  ni  à interroger 
les  tthnoins;  la  permission  de  citer  des  témoins  à décharge  ne  lui  avait  été  aecor- 
dix‘  que  trois  jours  avant  l’ouverlurc  des  débats,  et  la  plupart  étaient  en  Irlande. 
Dans  chaque  occasion,  il  iwlamait  son  dnvit,  remerciait  ses  juges  s’ils  consentaient 
à le  rccounaitrc,  ne  sc  plaignait  |xvint  de  leur  refus,  et  ré|Xindait  simplement  à ses 
ennemis  qui  sc  courrouçaient  des  lenteurs  suscitées  |var  son  habile  résistance:  • Il 
• m’appartient,  je  crois,  de  défendre  ma  v ie,  au.s.si  bien  qu'à  tout  autre  de  l’attaiiiier.  • 

" Tant  d’énergie  rmharras.sait  et  humiliait  les  accusateurs.  Ix"  délvat  des  faits 


^terminé,  avant  que  les  eonseils  de  Strafford  eussent  ouvert  la  bouche  et  qu’il  eût 
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liii-nu'inc  résuiiu’  sa  dt'feiisc,  ils  se  seulirciit  \aiiicus,  du  moins  quant  à la  preuve 
de  la  haute  trahison.  l,’a({itation  des  eoinmuues  de>int  extn'ine.  l!n  eoiip  dVtal 
fut  risiolu.  Sir  .Arthur  llasleri^,  hoiniiie  dur  et  grtissiéremeiit  passionné,  pni|K)sa,  à 
la  ehainhre  basse,  de  déclarer  Strafford  eoiipahle  et  de  le  eondainiier  |>ar  acte  dn 
|>arleinent.  Ce  pnu'édé,  qui  affranchissait  les  jufjes  de  toute  loi,  n’était  |>as  sans 
exemple,  cpioique  toujours  employé  dans  des  temps  de  tyrannie  et  toujours  (pialifié 
hientùt  ajirès  d’iuicpiité.  Quehpies  notes  trouvées  dans  les  |>apiers  du  seerélaiw 
d’état  Vane  et  livrées  à l’ym  par  son  fils,  furent  produites  eoimne  un  supplémeni 
de  preuve  suffisant  |H)ur  démontrer  la  haute  trahison.  Elles  imputaient  à Strafford 
d’avoir  donné  au  ivii,  en  plein  isviiseil,  l’avis  d’employer  l’armée  d'Irlande  à domp- 
ter l’Angleterre.  I.es  |xiroles  qu’elles  lui  atirihuaient , bien  que  dianentii's  |Kir  le 
témoignage  de  plusieurs  eonscillers , et  susceptibles  d’un  sens  moins  «Klieux , étaient 
trop  eonformes  à sa  conduite,  et  aux  maximes <pi’il  avait  souvent  profe,s.si'C“s,  innir 
ne  pas  pnxluire  une  vive  impression  sur  les  esprits.  Ia'  hill  d'attainder  obtint  sur- 
le-ehainp  une  première  lecture. 

' Eu  même  tem|)s  le  proci-s  continuait,  car  on  ne  voulait  |H>rdrc,  contre  l'aecust', 
anciine  chance,  ni  que  le  péril  du  coup  d'étal  l’affrauchit  de  celui  du  jugement 
h'‘gal.  Avant  (pie  ses  con.seils  iiris.sciit  la  parole  pour  traiter  la  (pieslioii  de  dniit, 
Strafford  n‘suma  .sa  (h'fense;  il  jvarla  longtemps  et  avec  une  nierveillciisi'  élo- 
quence, toujours  appliqué  à prouver  (|ue,  [lar  aucune  loi,  aucun  de  scs  actes  u’étail 
qualifié  de  haute  trahison,  lai  conviction  grandissait  de  moment  en  moment  dans 
l’Ame  de  ses  juges,  et  il  en  suivait  hahilemcnl  les  progivs,  adaptant  ses  |siroles 
aux  impressions  qu’il  voyait  naître,  profoudémeni  énin,  mais  sans  que  rthnotion 
rem|)<'‘chAt  d’observer  et  d’a|»’rcevoir  ce  qui  sc  |ias.sait  autour  de  lui  : « Myhirds, 

• dit-il  en  finis.sant , ces  messieurs  disent  qu’ils  parlent  pour  le  salut  de  la  répu- 
" hlique  contre  ma  tyrannie  arbitraire;  permetlez-moi  de  dire  (pie  je  |iarlc  (lour  le 

■ salut  de  la  ri'puhiique  conire  leur  trahison  arbitraire.  Mous  vivons  a l’ombre  des 
> lois;  faudia-t-il  (pic  nous  inourions  |>ar  des  lois  qui  n’existent  point?  Vos  aiici'- 

« " Ires  ont  soigneuse'inent  enchainé,  dans  les  liens  de  nos  statuts,  ces  terribles  accu- 

• salions  de  haute  trahison;  ne  cherche/.  |ias  l'honnenr  d’ètre  plus  savants  et  pins 
« habiles  dans  l’art  de  tuer.  Ne  vous  armez  |ias  de  quelques  sanglants  exemples; 

• n’allez  |>as,  en  fouillant  de  vieux  registres  rongré  des  vers  et  oubliés  le  long 
••  des  murs,  réveiller  ces  lions  endormis,  car  ils  )Kiurraient  un  jour  vous  mettre 
" aussi  en  pièces,  vous  et  vos  enfaiiLs.  Quant  à moi,  pauvre  m’atiire  que  je  suis, 

• n’était  l’inléri't  de  Vos  Seigneuries,  et  aussi  celui  de  ces  gages  sacrv-sqiie  m’a  lais- 
" s«si  une  sainte  maintenant  au  ciel...  » ( à ces  mots  il  s’am'Ia,  fondit  en  larmes,  et 
relevant  aussiti'it  la  tète)...  » je  ne  prendrais  pas  tant  de  peine  |H)iir  (l(•fcn(lrc  ce 

• corps  qui  tombe  en  ruine,  et  déjà  chargé  de  tant  d’inlirmilisi  qu’en  v(-rité  j’ai 

• |ieu  de  plaisir  à en  porter  le  poids  plus  longtemps.  > Il  s’arrêta  de  nouveau 
comme  à la  recherche  d’une  idée  ; » Mylords,  reprit-il,  il  me  semble  (pic  j’avais 
« encore  qucl(]ue  chose  à vous  dire  ; mais  ma  force  et  ma  voix  défaillent  ; je  remets 

■ huinhleinent  mon  .sort  en  vos  mains;  quel  que  soit  votre  arrêt , ipi’il  m’ap|K)rle 

■ la  vie  ou  la  mort , je  l’accepte  d’avance  librement  ; le  Dnon  Inmlamus.  » 

• I.’anditoire  deincui'a  saisi  d’atlendns.senienl  et  d’ailmiration.  l’yin  voiilnl  ré- 
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pondit';  Strafroi'd  le  l'egarda  ; la  meiinee  éclatait  dans  riminohilité  de  son  main- 
tien; sa  lèvre  pâle  et  avancée  |Mirlait  l'expression  d'un  ditlain  imssionnc;  I\vm 
trouille  s'arn'ta;  ses  mains  trciiililaient,  et  il  ctiercliait , sans  le  trouver,  un  papier 
placé  devant  ses  yeux.  C’était  sa  ré|Kmse  qu'il  avait  préjiarée,  et  qu’il  lut  sans  que 
personne  l’iTout.tt,  se  bittant  lui-im'nie  de  liiiir  un  discours  étranger  au.x  seiiti- 
nieiits  de  l’assemblée,  et  qu’il  avait  peine  à |irononcer. 

• Le  trouble  jiasse,  la  colère  demeure  ; celle  de  l’ym  et  de  scs  amis  fut  au  comble  ; 
ils  prt'ssèrcnl  la  seconde  lecture  du  liill  iValtahuler.  Kn  vain  Scldeii,  le  plus  ancien 
et  le  plus  illustre  des  défenseurs  de  la  liberté,  llolhorne,  l’un  des  avocats  de  Hanip- 
dcii,  dans  l’affaire  de  la  taxe  des  vaisseaux,  et  plusieurs  autres  le  coinbattirent. 
C’était  maintenant  runii|ue  res.soiirce  du  parti,  car  il  voyait  que  les  lords  ne  con- 
damneraient |Miint  Strafford  comme  juges  et  au  nom  de  la  loi;  et  quatre  joui-s 
apK's,  malgré  la  vive  op|X)sition  de  lord  Digby,  jusque-là  l’un  des  plus  acbarurà 
accusateurs  de  Strafford , le  bill  A'altainder  fut  définitivement  adopté. 

« .\  cette  nouvelle  le  roi  dcHiolé  ne  songea  plus  qu’a  sauver  le  comte,  n’importe 
a quel  prix  : • Soyca  sûr,  lui  cTrivit-il , sur  ma  parole  de  roi , que  vous  ne  souf- 
frirez. ni  dans  votre  vie,  ni  dans  votre  fortune,  ni  dans  votre  honneur.  ■ Tout  fut 
tenté  a la  fois,  avec  l’aveugle  cmprc'sscmeut  de  la  crainte  et  de  la  douleur.  On 
c.s.sayait,  par  des  concessions  et  des  prome.sses,  d’adoucir  les  chefs  des  communes; 
on  conspirait  pour  faire  évader  le  prisonnier.  Mais  les  complots  nuisaient  aux 
m'gociations , les  lu^ociations  aux  complots.  On  fit  offrir  à sir  AVilliam  Balfour, 
gouverneur  de  la  Tour,  20,000  liv . st.  et  une  fille  de  Stiafford  [lour  son  fils  s’il 
voulait  se  prêtera  l’évasion;  il  s’y  refusa.  On  lui  ordonna  de  recevoir  dans  la  pri- 
son, à titre  de  gardes,  cent  bomines  choisis,  commandés  par  le  capitaine  Billing- 
sley,  ofiieier  mix'ontent  ; il  en  informa  les  communes.  Chaque  jour  voyait  naître 
et  échouer,  |>our  le  salut  du  comte,  quelque  nouveau  dessein.  Enfin  le  roi , contre 
l’avis  de  Strafford  lui-inème,  fit  ap|ieler  les  deux  chambres,  et  reronnais.sant  les 
fautes  du  comte,  promettant  que  jamais  il  ne  l’emploierait,  fùt-ce  comme  constable, 
il  leur  déclara  ipie  jamais  aussi  aucune  raison,  aucune  crainte  ne  le  feraient  con- 
sentir à sa  mort. 

• Mais  la  haine  des  communes  était  infiexiblc  et  plus  hardie  que  la  douleur  du  roi; 
elles  avaient  prévu  sa  n%istaiice  et  préparé  les  moyens  de  la  vaincre.  Depuis  que 
le  bill  d'atittiniler  avait  été  porté  à la  chambre.haute,  la  multitude  s’assemblait 
chaque  jour  autour  de  Westminster,  armée  d’épées,  de  couteaux,  de  bâtons,  criant  ; 
Justice!  justice!  et  menaçaut  les  lords  qui  tardaient  à prononcer.  Lord  Arundcl 
fut  contraint  de  descendre  de  voiture,  et,  chapeau  bas,  il  pria  le  peuple  de  se  reti- 
rer, s’engageant  à presser  racromplissement  de  ses  vœux.  Cinquante-neuf  membres 
des  communes  avaient  voté  contre  le  bill;  leurs  noms  furent  placardi%  dans  les 
rues  avec  ces  mots  : Voici  les  Strn  f/ordiens,  traitres  à leur  pays.  la  chaire  reten- 
tis.sait  des  mêmes  menaces;  on  prêchait,  on  priait  pour  le  supplice  d’un  grand 
délinquant.  Un  coup  décisif,  jusque-là  tenu  en  réserve,  fut  résolu  : Pym,  appelant 
la  i>cur  à l’aide  de  la  vengeance,  vint  dénoncer  le  complot  de  la  cour  et  des 
olliciers  imur  soulever  l’armée  contre  le  parlement.  Quelques-uns  des  prévenus 
prirent  soudain  la  fuite,  ce  qui  confirma  tous  les  soH|)cons.  Une  terreur  furieuse 
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sVmpani  île  In  i haiiilire  et  ilii»peii|ile.  On  iK^'n'ta  ciue  les  ports  seraient  fermes, 
qii’im  ouvrirait  toutes  les  lettres  venues  du  dehors. 

- D’alisurdi's  alarmes  révélèrent  et  aeerureut  encore  le  trouhie  des  esprits.  I.e 
In  uit  SI'  ré|>andit  dans  la  Cité  ipie  la  salle  dis  eounnunes  était  minée  et  |irès  de 
s'iuter;  la  iniliee  prit  les  armes;  une  fonle  immense  sc  précipita  vcis  \\  estminster. 
Sir  Walter  Earl  accourut  en  toute  hâte  pour  en  informer  la  chambre;  comme 
il  parlait,  MM.  Middielou  et  .Movie,  rcmaripiahlcs  par  leur  corpulence,  sc  levèrent 
hrusi|uemcut  pour  l'écouter;  le  plancher  craqua  ; « l.a  chamhre  saute!  « s’écriè- 
rent plusieurs  mcmhrcs  eu  s’élançant  hors  de  la  sidle,  qui  fut  aussitôt  inondée  de 
peuple;  et  des  sièin-s  île  meme  nature  sc  renouvelèrent  deuv  fois  eu  huit  joiu's. 
Au  milieu  de  tant  d’agitations,  des  mesures  savamment  coinhiuées  as.suraient  l’em- 
pire des  conuimues  et  le  succès  de  leurs  des.seins.  A l’imitation  du  covenant  écos- 
sais, un  .serment  d’union,  |Miur  la  défense  de  la  religion  protestante  et  des  libertés 
publiques,  fut  adopté  jiar  les  deu.v  chambres;  les  communes  voulurent  ineme  l’im- 
poser à tous  les  eitoveus;  et  sur  le  l’cfus  des  lords,  elles  déclarèrent  quiconque  s’v 
refuserait  incapable  de  toute  fonction  dans  l’é'glisc  et  dans  l’état.  Ijifin,  pour 
mettre  l’avenir  à l’abri  de  tout  péril,  un  bill  fut  pin|Kisé,  portant  ipii'  ce  l’arlement 
ne  pourrait  être  dissous  sans  sou  |)ropreaveu.  A peine  une  mesure  si  hardie  eveita- 
t-elle  quelque  surprise;  la  nécessité  de  donner  une  garantie  aux  emprunts  deve- 
nus, dit-on,  plus  dillicih-s,  servit  de  prétexte;  remportemeut  universel  étouffa 
toute  objection.  Les  lords  es.sa_v èreiit  d’amender  le  bill , mais  en  vain  : la  chamlnv 
haute  fut  vaincue.  Le  bill  lïattaindcr  fut  soumis  à un  dernier  débat  ; trente-iiuatrc 
des  lords  cpii  avaient  as.sislé  au  procès  s’absentèrent  de  la  chambre  ; |sirini  les  pré- 
sents, vingt-six  votèrent  pour  le  bill , dix-neuf  contre;  il  n’v  manqua  plus  que 
l’adhésion  du  roi. 

" Charles  se  débattait  encore,  se  erovant  inea|iablc  d’aeeepter  un  tel  déshonneur. 
Il  fit  venir  Mollis,  beau-frère  de  Strafford,  et  qui,  à ce  titre,  était  demeuré  étran- 
ger à racensation.  • Que  |R'ut-on  faire  |Hiur  le  sauver’?  » lui  demauda-t-il  avec 
angoisse;  Mollis  fut  d’avLs  que  Strafford  .sollicitât  du  roi  un  sursis,  et  que  le  roi 
alliit  en  |K‘i'sonne  présenter  sa  |RUition  aux  chambres,  en  leur  adres.sanl  un  discours 
qu’il  rixligea  lui-nu'me  sur-le-champ;  en  même  temps  il  |iromit  de  tout  faire  pour 
dés'ider  ses  amis  à se  contenter  du  l>aunLs.sement  du  comte  ; tout  ainsi  convenu,  ils 
sc  sé|iari'rent.  Déjà,  dit-on,  les  déniaixlies  de  Mollis  dans  la  chambre  avaient 
obtenu  quelque  sueix's;  mais  la  reine,  é[H)Uvantes;  des  émeutes  ebaque  jour  plus 
vives,  de  tout  temps  ennemie  de  Strafford,  et  craignant  meme,  dit-on,  d’après  les 
rapimrts  de  quel(|ues  allidrà,  qu’il  ne  sc  fitt  engagé,  |)our  sauver  sa  vie,  à révéler 
tout  ce  qu’il  savait  de  ses  intrigues,  vint  assiiger  son  mari  de  ses  soiqiçons  et  de  ses 
terreurs;  son  effroi  était  si  grand  qu’elle  voulait  s’enfuir,  s’embarquer,  retourner 
en  France,  et  faisait  déjà  ses  [iréqiaratifs  de  départ.  Troublé  des  pleurs  de  sa 
femme,  hoi-s  d’état  de  se  résoudre  seul , (iliarles  convoqua  d’abord  un  conseil 
lirivé,  puis  les  évêques.  Le  seul  évêque  de  lamdres,  Juxon , lui  conseilla  de  suivre 
sa  consi'ience;  tous  les  autres,  l’évéïpie  de  Lincoln  surtout,  prélat  intrigant,  long- 
temps opposi'  à la  cour,  le  pres.s»'renl  de  sacrilier  un  individu  au  trône,  sa  con- 
science il’homme  à sa  conscience  de  roi.  Il  sortait  à peine  de  cette  conféixmce,  une 
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lettre  de  Straflbrd  lui  fut  remise  : Sire,  lui  érri\ait  le  comte,  après  un  loiii;  et 

- rude  combat,  j’ai  pris  la  seule  résolution  qui  me  con\icniie;  tout  intérèl  privé 
doit  céder  au  lioulieur  de  votre  personne  saerrè  et  de  l’état  ; je  vous  supplie 

• d’écarter,  en  acceptant  ce  bill,  l’obstacle  qui  s’opiHise  ù un  heureux  accord  entre 

• vous  et  vos  sujets.  Mon  consentement , Sire,  xuis  acquittera  plus  devant  Dieu 

- (pie  tout  ce  ([ue  |M)urraient  faire  les  lionnncs;  nul  traitement  n’est  injuste  envers 
» (|ui  vent  le  subii’.  .Mon  Ame,  pri's  de  s’écbap|M-r,  |iardonne  tout  et  à tou.s  avec  la 
" douceur  d'une  joie  inlinie.  Je  vous  demande  seulement  d’accorder  à mon  jKiuv  re 
« lils  et  à scs  trois  sœurs  autant  de  bienveillance,  ni  plus  ni  moins,  qu’en  méritera 
■'  leur  nialbeureux  |K'ie,  selon  (pi’il  (varaitra  un  jour  coupable  ou  innocent.  » 

• l.e  lendemain,  le  secrétaire  d’état  (larlton  vint,  de  la  |>art  du  roi,  annoncer  à 
Sliafford  ipi’il  avait  con.s(>nti  au  bill  fatal.  QueUpie  surprise  (lariit  dans  les  rc{;ards 
du  comte,  et  |)our  toute  nqKmse,  il  leva  les  mains  au  ciel,  en  disant  ; " ?iotite  •' 

• ron^d'.re  principibus  et  filiis  /lominum,  quia  non  est  salus  in  illit.  ■ 

« .tu  lieu  d’aller  en  pci-sonne,  comme  il  l’avait  promis  à Hollis,  demander  aux 

cbanibres  un  stiisvis,  le  roi  sc  contenta  de  leur  envojer,  par  le  prince  de  Galles, 
une  lettre  qui  linis.sait  par  ce  post-scriptum  : • S’il  doit  mourir,  ce  serait  une  cba- 

• rité  de  lui  lais.ser  jusijp'.v  samedi.  » l.es  chambres  la  relurent  deux  fois,  et,  sans 
tenir  compte  de  cette  Iroide  ](riére,  fixèrent  l’exécution  au  lendemain. 

- Le  fîouverneur  de  la  Tour,  cbarpé  d’accomi)af!ner  Strafford,  l’engagea  à prendre 
une  voitinv  |iour  échapper  aux  violences  du  |icuplc  : « Non,  Monsieur,  lui  dit  le 
« comte;  je  sais  regarder  la  mort  en  face,  et  le  |)cuple  aussi.  Que  je  ne  m’écbap|H‘ 

" jHiint,  cela  vous  siillit  ; ipiant  à moi,  ipie  je  meure  |iar  la  main  du  iKiurreau  ou 
■■  |Kir  la  furie  de  ces  gens-là,  si  cela  peut  leur  plaire,  rien  ne  m’est  plus  indiffé- 
" relit  : » et  il  sortit  à pied,  prècédant  tes  gardes  et  promenant  de  tous  côtes  scs 
regards,  comme  s’il  eiit  marché  à la  tète  de  ses  soldats.  En  [lassant  devant  la  pri- 
son de  l.aiid,  il  s’arrêta;  la  veille,  il  l’avait  fait  prier  de  se  tiviuver  à la  fenêtre  et 
de  le  Ixuiir  nu  moment  de  son  [lassage  : ■ Mvlord,  dit-il  en  élevant  la  tête,  votre 
" bénédiction  et  vos  prii’res!  ■ L’arcbevêipie  étendit  les  bras  vers  lui;  mais  d’un 
cu-iir  moins  ferme  gt  affaibli  |xvr  l’Age,  il  tonilia  évanoui.  « Adieu,  Mvlord,  dit 
" Strafford  en  s’éloignant;  que  Dieu  protège  votre  iiiiicK'ence!  • .Arrivé  au  pied  de 
l’écliafaud,  il  v monta  sur-le-cbanip,  suivi  de  son  frère,  des  ministres  de  l’église  et 
de  iitiisieurs  de  ses  amis , s’agenouilla  un  moment , puis  se  relevant  |Miur  [varier  au 
[K‘U[)lc  : " Je  souhaite,  dit-il,  à cc  rovaume  toutes  les  piv)s|iérit(si  de  la  terre  ; vivant, 

< je  l’ai  toiijoui’s  fait;  mourant,  c'est  mon  seul  vœu.  Mais  je  su[iplie  rbaciin  de 

• ceux  ([ui  m’écoutent  d’examiner  sérieusement,  et  la  main  sur  le  cœur,  si  le  début 
" de  la  réforniatiou  d'un  royaume  doit  être  écrit  eu  caractères  de  sang;  pensc/.-y 
" bien  en  rentrant  clic*  vous.  .\  Dieu  ne  plaise  que  la  moindre  goutte  de  mon  sang 
" rctondie  sur  aucun  de  vous!  mais  je  crains  (|iic  vous  ne  soyez  dans  une  mauvaise 
■ voie.  • Il  s’agenouilla  de  nouveau  et  pria  un  quart  d’heure;  [mis,  .se  tournant  ■ 
vers  ses  amis,  il  [irit  congé  de  tous,  serrant  à cbacuii  la  main  et  leur  donnant  quel- 
ques conseils  : • J’ai  [iresque  fini,  dit-il;  un  seul  coup  va  rendre  ma  femme  veuve, 

<1  mes  chers  enfants  orplielins,  mes  [lauvres  scrviteiii's  sans  maitre;  que  Dieu  soit 

• avec  vous  et  avec  eux  tous!  GrAce  à lui,  ajouta-t-il  eu  se  déshabillant,  j’(Me  mon 
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• habit,  le  cœur  aassi  trauquillc  qu’en  le  quittant  |)our  dormir.  » 11  appela  le  bour- 
reau, lui  pardonna,  pria  encore  un  moment,  posa  sa  t<He  sur  le  billot  et  donna  lui- 
im'me  le  signal.  Sa  tHe  tomba  ; le  bourreau  la  montra  au  peuple  en  eriaiit  : • Dieu 
- sauve  le  roi  ! ■ De  violentes  aeclamations  lelatèrcnt  ; plusieurs  Irandrs  se  rtqiau- 


Tlionia*  \\fntwor1li,  «’omlr  ale  siriirforO,  d'iprr»  te  lebleea  originel  de  Ven  •ü«rà. 


dirent  dans  la  Cité,  célébrant  à grands  cris  leur  victoire;  d'autres  se  retirèrent 
silencieusement,  |)lcins  de  doute  et  d'inquiétude  sur  la  justice  du  vœu  qu'ils 
venaient  de  voir  accompli  ' (12  mai).  • 

1.  Nous  avons  eslrail  de  VUittoire  de  la  rétolulion  d'Angleterre  par  M.  Guizot  ce  lemarquable 
récit  du  procès  et  de  la  mort  de  SlralTord  : nous  aurons  eix'orc  nécessairemoiit  quelques  ompriinU  à 
faire  à ctd  ouvraqu,  le  plus  complet  sous  le  nip|)ort  «les  faits,  le  plus  profond  sous  le  rapport  des 
appréciations  philosophi(|iies,  le  plus  vrai  sous  le  rapport  de  la  pinsionomic  historique,  de  tous  ci*uv 
<|ui,  en  France  et  en  Angli*lcrn>,  ont  jnt-qtrici  traité  «lu  ri'giic  de  Charité  I*'. 
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La  mort  de  SIrafford  laissait  Charles  sans  eimseil  et  sans  soutien , an  milieu  de 
eourtisans  inhabiles  et  saisis  d'effroi.  Il  résolut  alors  de  se  rendre  en  Ecosse,  dans 
le  but  <le  s’y  coneilier,  à quelque  prix  que  ce  fut,  la  faveur  de  ses  compatriotes, 
et,  fort  de  leur  appui,  de  revenir  dompter  l'audacc  du  parlement  d’.Vngleterre. 
Son  départ  (août  Ifi'il  ) alarma  les  deux  ebambres,  (pii  s'ajournèrent  aussitcH  en 
nommant  deux  comités,  dont  l’iin  dut  suivre  le  roi  en  Eeos.se  et  surveiller  .seeride- 
ment  ses  actions , l’autre  siéger  à Westminster  pour  être  en  mesure  d'av  iser  chaque 
jour  aux  nécessiti’s  de  la  situation.  Le  comité  d’Ecosse  ne  tarda  |kis  à pénétrer  le 
but  des  conces.sions  de  Cbarles  au  parlement  d’Edimbourg,  mais  l’on  put  juger 
de  leur  sincé'rité  lorscpic  l’on  sut  ipi’un  gentilhomme  écos.sais,  Jacipies  (iraham, 
comte  de  Montrose,  avait  pro|)os(‘  au  roi  d’assassiner  le  marquis  d'Hamilton,  son 
fixTc,  et  le  comte  d’.VrgvIc,  covcnantaircs  inlluents;  et  que  Charles,  tout  eu  re- 
|Kins.sant  t'as.sassinat , avait  tenté  de  les  faire  arrêter  |>ar  surprise.  An  milieu  de 
l’émotion  générale  causée  |>ar  une  preuve  aussi  évidente  de  la  duplicité  constante 
et  du  mauvais  vouloir  du  roi,  on  apprit  tout  à coup  (pie,  mettant  en  avant  son  nom 
et  celui  de  la  reine,  les  Irlandais  s’étaient  soulevés,  et  qu’ils  avaient  massacré  pins 
de  (|uarantc  mille  .Anglais  (octobre).  .\  la  nouvelle  de  cette  catastropbc,  à lavpiclle 
il  n’avait  du  reste  participé  en  rien,  Charles  quitta  l'Ecosse  et  revint  a Londres, 
espiTant  que,  dé'sireuses  de  rétablir  au  plus  vite  la  domination  anglaise  en  Irlande, 
les  communes  sentiraient  le  besoin  de  s’unir  intimement  à lui  j mais  elles  aussi 
avaient  (•('■soin  d’exploiter,  à leur  profit,  la  douleur  et  l’indignation  où  la  nation 
entière  était  plongir  ; et  aux  demandes  de  secours  ([ue  leur  adi-essa  Charles , elles 
répondirent  en  adoptant  et  faisant  publier  une  remontrance,  espèce  d’appel  au 
IM'uple,  où  se  trouvaient  n'rapitulés  tous  les  anciens  griefs,  tons  les  torts  du 
roi,  tous  les  ob.stacles  que  le  iiarlenient  avait  siirmoiitré,  les  jH-rils  qu’il  avait 
courus  et  ceux  (pii  le  nienax'aienl  eiuxirc  (22  noveinbre).  En  même  temps  elles  in- 
sistèrent plus  vivement  que  jamais  |K)iir  obtenir  de  la  chambre  haute  l’adoption 
d’un  bill  qui  excluait  les  ccch'-siastiipies  de  toutes  fonctions  civiles,  bill  qu’elhsi 
avaient  di'jù  présenté  plusieurs  fois  aux  lords  et  auquel  ceux-ci  avaient  toujours 
refusé  de  donner  leur  assentiment.  - Nous  sommes,  dirent-elles,  les  rcpriVcntants 

• de  tout  le  royaume;  les  pairs  ne  sont  que  des  individus  investis  d’un  simple  droit 

• personnel.  Si  Leurs  Seigneuries  refusent  de  consentir  aux  actes  nécessaires  |K)ur 
" le  salut  du  |iciiple,  les  communes,  unies  à ceux  des  lords  qui  sont  touchi's  de 

• ses  périls,  s’adresseront  seules  ii  Sa  Majesté.  • 

Le  (iciiplc  applaudissait  à ces  paroles,  et  chaque  jour  de  nombreux  attrouix'- 
nient-s  de  ■ Ti'les  Rondes  ' • entoni'aient  la  salle  de  Westminster,  insultant,  à l’en- 
trée et  à la  sortie,  les  évêipies  et  leurs  jiartisans.  Des  officiers  réformes  et  des 
jeunes  gens  dévoms  ii  la  cause  royale  se  réunirent  de  leur  exilé  pour  proU^ger 
les  prelats.  On  les  disigna  sous  le  nom  de  « Cavaliers.  » Des  rixes  violentes 
eurent  lieu , et  le  sang  coula  plusieurs  fois  dans  les  rues  de  Londres.  Enfin , effrayés 
par  les  menaces  inces.sautes  des  communes  et  |iar  le  redoublement  de  la  fureur 

♦ 

1.  /tound  Ihadi,  Têles  Romtev:  c'èlail  le  nom  donné  (arlcscoiirtisins  aux  sons  du  peapte  cl  anx 
iKinracois  à rauM;  de  la  manière  don!  ilx  porlaieni  leurs  rhovenx. 
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piipiilaii'C,  les  évc'cjues  renooeèreiit  à paraitre  à la  chambre  des  pairs;  mais,  en  se 
retirant , douze  d'entre  eux  sigiièreiit  une  protestation  dans  laquelle  ils  déelaraieiit 
rpie  la  xiolenec  étant  le  seul  motif  de  leur  retraite,  tous  les  hills  qui  seraient 
adoptiSi  sans  leur  eoueours  seraient  nuis  et  de  nul  effet  (diTcmbrc).  Les  eom- 
minusi  saisirent  a\ce  empressiunent  eette  oeeasion  d'arri>erau  but  xers  le(iuel  elles 
tendaient  depuis  longtemps,  rexelusioii  dt'séxéques  de  la  ebamhre  liante.  I.es  si- 
gnataires delà  protestation  furent  aecu-sés  dn  crime  de  haute  lrahis<in  |iour  axoii' 
\oulu  inxalider  et  anéantir  l’autorité  du  parlement.  Pas  une  xoix  dans  la  ehambre 
des  lords  nes’élexa  pour  les  défendre;  contre  l’attente  générale,  Charles  lui-méme 
ne  lit  aucune  démarehe  en  leur  faxenr.  CaTte  inaetion  et  eette  indifférence  ap- 
liarente  du  roi  étonnaient  l’assemblée.  Quelques  membres  rattribuaient  à rinlluenec 
(ksi  nouxeaux  eouseillers,  dont  Charles  s’était  entoun-  ii  son  retour  d’Eeos.se.  Hans 
les  derniers  temps,  eu  effet,  la  crainte  des  innovations  et  des  exci’S  avait  ra- 
mené à la  eouronne  plusieuiTi  membres  des  eomnuines  qui  nagui're  s’étaient  op- 
posré  avee  vigueur  aux  mesures  txranuitpies  de  la  cour.  ,V  leur  tète  étaient  loi-d 
l'alkland,  .M.  Hvde,  sir  John  Colcpcpper.  En  promettant  de  se  laisser  dé-sorniais 
guider  |>ar  leurs  avis,  Charles  était  |>arxenn  à se  les  attacher.  Falkland  avait  été 
nommé  secrétaire  d’état;  CsiUqiepixer,  chancelier  de  l’échiquier;  Hvde  seul  n’axait 
xoulu  aece|)ler  aucune  fonction,  pensant  qu’il  servirait  mieux  le  roi  en  restant  in- 
défiendant.  Mais  le  sage  libéralisme  de  ees  conseillei's  ne  |H>uvait  longtemps  eon- 
teiiir  un  prinee  dont  toutes  les  |iensées,  toutes  les  actions  ne  tendaient  (pi'ii  un 
but,  le  retour  de  son  autorité  et  l’asservissement  du  parlement.  I.es  intrigues  des 
courtisans  reeonnnenecrent , et  bientôt  de  .secrets  rapiairts,  de  vagues  jiropos 
sur  les  projets-de  la  cour  vinrent  inquiéter  les  deux  l'banibres.  Ca;s  craintes  n’é- 
taient (pic  trop  fondées. 

I.e  .’l  janvier  tG'i2,  en  effet,  sans  (pi’aucun  des  nouxeaux  ministres  de  Charles 
eut  été  consulté  ni  prévenu,  sir  Edouard  Herbert,  attornex  général,  se-  rendit 
il  la  ehambre  haute,  et,  au  nom  du  roi,  accusa  de  haute  trahison  lord  Kim- 
hollon  et  eiiii)  membres  des  communes,  sir  .Vrthnr  Haslerig,  llollis,  Ham|>- 
den,  Pxm  et  Sirodes,  pour  avoir  tenté  ; t"  de  détruire  les  lois  fondamentales 
du  rovaume  et  de  ravir  au  ixii  son  |Miuxoir  légal;  2*  d’aliéner  le  peuple  du  roi 
|iar  d’calicnses  calomnies;  3“  de  soulever  l’arinré  contre  le  roi;  i"  d’engager  une 
puissance  idrangère,  l’Ecosse,  à envahir  le  rovaume;  î)"  d’anéantir  li-s  droits  et 
l’existence  même  des  pai-lcments;  G”  d’exciter,  contre  le  roi  et  le  |iarjeinent,  des 
réunions  séditieuses  afin  de  réus.sir  par  la  violence  dans  leurs  criminels  desseins; 
7°  enliii,  de  proviK|uer  la  guerre  contre  le  roi.  Sir  Edouard  i-equit  en  mi'me  temps 
la  nomination  d’un  comité  chargé  d’examiner  l’accusation,  et  demanda  i|iic  la 
chambre  donnât  ordre  de  s’assurer  des  aeeusisi. 

Iiifoi-mées  de  cette  mesure  ]iar  un  message  des  lords,  les  eomnnines  dé-clarèrent 
aussitôt  (|u’nn  |uireil  acte  violait  leurs  privilèges,  (pi’il  était  du  droit  des  prthenns 
et  du  devoir  des  eouslahles  de  s’y  o|i|xiscr,  et  que  les  oflieiers  royaux  seraient  tra- 
duits à sa  barre.  Un  sergent  d’armes,  envoyé  |Ktr  C.harles  |iour  prix-édcr  à l’arresta- 
tion des  cinq  meinhres,  reçut  de  l’orateur  l’ordre  de  se  retn-er  sur-le-champ.  I.e 
lendemain,  la  si'anee  venait  de  s’ouvrir  loi-stpi’on  apprit  que  le  roi  hii-im'me  se 
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rendnil  au  |)arlenipnt,  cRoorté  de  trois  ou  quatre  reiils  linmiiies.  Li“s  cinq  membres 
aeeusés  quittèrent  aussitôt  la  salle  et  se  réfiip:ièn‘iit  dans  la  C.ité.  Cliarles,  laissant 
ses  gardes  a la  (M)rlc,  entre  seul  dans  la  elianibre,  lceha|)eau  a la  main,  et  monte 
au  fauteuil  de  l'orateur;  tous  les  memhri-s  si-  diTouvrent  et  se  lè\ent.  - Messieurs, 
« dit-il,  je  suis  fiiehé  de  r(M'easion  qui  m'amène  ici;  je  xuis  ai  envoyd  hier  un  hé- 

• raut  d’armes,  eharctt^  d’arrêter  (|uel(|ucs  |>ersonnes  aeeusrés,  par  mon  ordre,  de 

• haute  trahison.  >'ul  roi  d’.ViiRleterre  n’a  été  plus  soigneux  (pie  je  ne  xcux  l’étre 

■ de  maintenir  vos  privili^ges;  mais  vous  devez,  savoir  <iu'il  n’y  a de  [irivilége  |siur 
- personne  dans  les  cas  de  haute  trahison.  Je  viens  voir  si  quelques-uns  des  ae- 
« ensés  sont  iei  ; tant  qu’ils  siégeront  dans  ei'tle  ehamhre , je  ne  puis  espérer  (pi'elle 
« rentre  dans  le  dreit  elieiniu  oii  je  la  dt^sire  sineèrenient.  Je  viens  vous  dire  que  je 

■ veux  les  avoir,  quelque  |wrt  qu’ils  sc  tnmv eut.  Monsieur  l’orateur,  où  sont-ils'/  ■ 
l.’orateur  tombant  a gencnx  : > Avec  le  lion  plaisir  de  Votre  !tlajesté,  je  n’ai  iei 

■ |K>int  d'yeux  [lonr  voir  ni  de  langue  pour  iiarler,  qu'mitant  que  la  ehamhre , dont 

■ je  suis  le  serviteur,  veut  bien  me  le  prescrire;  je  supplie  hnnihlenient  Votre 
••  Jlajesté  de  me  pardonner  si  je  ne  puis  faire  d’autre  ré|ionse  à ee  ipi’il  lui  plait  de 
« me  demander.  » — .\  la  Inmiie  heure,  je  vois  bien  que  les  oiseaux  sc  sont  eiivolA. 

• J’attends  de  vous  ipie  vous  me  les  enverrez  di-s  cpi’ils  reviendront;  sinon,  je 
" prendrai  des  moyens  pour  les  trouver.  » Et  il  «piitta  le  fauteuil,  toujours  le  eha- 
|ieau  à la  main,  l.a  chambre  demeurait  emsire  immobile  ; mais  de  plusieurs  coins 
de  la  salle  s’éleva,  au  moment  de  son  départ,  le  cri  de:  ■ Privilège!  Priviliîge!  ■ 

l.es  mêmes  cris,  et  d’autres  plus  menaçants,  le  |ioursuivirent  jusqu'au  jialais  de 
White-Hall;  et  queUpies  jours  après  il  apprit  que  les  cinq  membres  devaient  être 
l■alnenrà  triuinplialemeiit  à Westminster  [>ar  le  |a-uple  et  les  milieiîs.  En  effet,  le 
II  janvier,  les  cinq  membres  sc  rendirent  par  eau  à la  ehamhre,  escortés  de  deux 
mille  mariniers  dans  des  bateaux,  et  de  (h'taeheineiits  des  iniliees  qui  suivaient  le 
long  de  la  rivière,  l.orsipi'ils  abordèrent , ils  furent  reçus  par  quatre  mille  cavaliers 
du  Itnekinghamsliire,  venus  ex pri-s  |ionr  ti'moigner  de  l’innopenec  de  llampden. 
En  (lassant  devant  le  (lalais  de  White-Hall,  la  |Hi|inlaee  se  ré|iaiidit  en  cris  injurieux 
eontrc  te  roi  ; mais  Charles  n’était  (iliis  la.  Il  n’avait  (>u  se  décider  à être  témoin  du 
triomphe  de  ses  (dus  violents  advei'saircs,  et  s’était , dre  la  veille,  retiré  ii  Windsor, 
quittant  Londres,  où  il  ne  devait  plus  rentrer  que  pour  monter  à l'érliafaud. 

Ce  dé[iart , qui  dévoilait  ses  craintes  et  sa  faiblesse,  ne  lit  ((n’augmenter  la  force 
du  (larlemeut.  Une  seule  chose'  lui  manquait  encore  (sinr  la  tonle-[mis.sanee  ; e’était 
le  (louvoie  militaire.  Ee  choix  dre  gouverneurs,  des  gi'iiéraux , la  forinalion  des 
armrés  étaient  encore  an  iionihre  des  prérogatives  de  la  eonronne.  Dans  une  (xdi- 
tion,  re(xiussée,  il  est  vrai,  (lar  la  ehamhre  des  lords,  les  eiiinmnnes  demandi'reiil 
que  le  roi  remit  le  eommandenient  de  la  Tour,  des  (ilaees  fortes  et  de  la  milice,  ù 
des  hommes  investis  de  la  ciinlianre  du  [larlenient.  En  a(i(irennnt  ees  nonvelles 
exigences,  Charles  tint  à M'indsor  un  conseil  secret.  Il  y fut  rt-solu  ((ne,  sons  pré-- 
texte  de  conduire  au  (irinee  d’Orange , Guillaume  II , la  [irinces.se  Henriette-Marie, 
qu’il  venait  d’é(Kiuser,  la  reine  sc  rendrait  en  Hollande  pour  se  proenrer  des  mu- 
nitions et  des  armes,  et  solliciter  le  sccoui-s  des  rois  du  eonlinent;  et  que,  tout 
en  eontiiuiant  à négoeier  avre  les  ehambres,  Charles  se  retirerait  (lar  degres  vers 
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les  eomUHi  du  nord  où  ses  partisans  étaient  nombreux,  cl  que  là  il  en  ap|>ellerait 
aux  armes. 

l’éiiélranl  ees  desseins,  les  communes  réelainaienl , sans  relâche,  la  sanction 
royale  [mur  le  hill  qui  excluait  les  évêques  de  la  eliambre  haute,  et  celui  (pii  leur 
attribuait  la  nomination  des  gouverneurs  militaires  et  des  eommaudants  de  la 
milice.  Après  de  longues  hésitations,  le  roi  ap|)osa  sa  signature  au  hill  d'exclu- 
sion des  évi'ques;  mais  rien  ne  put  le  décider  à se  dépouiller  du  |Kiuvoir  militaire 
en  consentant  au  hill  de  la  milice,  et  il  arriva  à York  sans  ipie  celte  (lueslion  eût 
(‘té  décidik’. 

Des  deux  c<\l(is  l'on  regardait  la  guerre  comme  imminente,  et  l’on  s’_v  pré|iara 
en  continuant  à lu'goeier,  mais  sans  que  ni  l’un  ni  l'autre  (larli  cs|KTiit  rien,  ou  se 
proposât,  même  s(Tieusement,  de  traiter.  • Ce  n’était  plus  Tun  à l’antre  qu’ils 
s’adressaient  dans  leurs  d(‘elarations  et  leurs  messages  ; tous  deux  parlaient  à la 
nation  entière,  à ropinion  puhlU|ue;  de  cette  puissance  nouvelle,  tous  deux  seni- 
hlaicut  attendre  leur  force  cl  leur  succès.  L’origine  et  l’étendue  du  (Kiuxoir  roval , 
les  privihges  des  chambres,  les  limites  du  devoir  de  lidelité  inqiosé  aux  sujets, 
la  milice,  les  |x‘tilions,  la  disposition  des  emplois,  devinrent  l’objet  d’une  contro- 
verse oflicielle  où  les  principes  généraux  de  l'ordre  social , la  diverse  nature  des 
gouveruemeiils  , les  droits  primitifs  de  la  liberté,  l’iiistoirc,  les  lois,  les  coutumes 
de  l’Angleten'e,  étaient  allvgués,  expli(iués,  commentés  tour  à tour.  .V  l’ouverture 
du  parlement,  l'.Viiglelerre  n’avail  |ioint  cru  ni  voulu  tenter  une  révolution,  les 
dissidents  seids  eu  méditaient  une  dans  l’église;  le  retour  à l’ordre  légal,  le  réta- 
hlis.sement  des  anciennes  libcrtr^s,  la  réforme  des  abus  actuels  et  pressants;  tels 
étaient,  il  le  croyait  du  luoiiis,  le  va-u  cl  l'esiHiir  du  |)avs.  Les  chefs,  eux-mèmes, 
plus  hardis  et  plus  éclaires,  ne  formaient  guèix-  de  plus  vastes  projets;  ilss’élaieiit 
engagés  de  jour  en  jour  sans  but  éloigné , sans  système , jwr  le  seul  dév  eloppemeiit 
pnigressif  de  leur  situation , et  pour  sufliiv  à d’urgentes  néeessitrs.  .Vu  moment  de 
tirer  l’é|)éc,  tous  s'étonnèrent  et  s’émurent,  non  que  leur  cœur  fCil  timide,  ni  (|ue 
la  guerre  civile,  en  géiuTal,  eCd,  aux  yeux  du  iwriement  et  même  du  peuple,  rien 
d'étrange  ou  de  criminel;  il  la  lisait  avec  (ugueil  dans  la  grande  charte,  dans  sou 
histoire  : plus  d’une  fois  il  avait  brave  scs  maitres,  rctirt‘  même  et  donné  la  cou- 
ronne, temps  d(‘jà  si  loin  de  lui  qu’il  en  avait  oublié  les  misi-res  et  n’y  voyait  plus 
(pic  de  glorieux  exemples  de  son  énergie  et  de  son  pouvoir.  .Mais  c’était  toujours 
nu  nom  des  lois,  de  droits  certains  et  avouiiv,  que  la  r(‘sistauee  s’était  (kelarée  ; or, 
maintcuani  les  deux  |iarlis  s’aceusaient  réeipi-ovpicmcut  d’illégalité  et  d’innovation. 
Tous  deux  sentaient  le  liesoin  de  couvrir  du  manteau  de  la  li^gnlité  leurs  pn-ten- 
tions  et  leurs  actes;  tous  deux  entreprenaient  de  se  justilier,  non-seulement  selon 
la  raison,  mais  selon  la  loi.  A Londres,  à York,  dans  toutes  grandes  villes  du 
royaume,  les  pamphlets,  les  journaux  pérUnliipics  ’ , im^gidiers,  se  multipliaient, 
se  propageaient  en  tous  sens;  questions  |M)liti(iucs,  religieuses,  historiques,  nou- 
velles,  sermons,  plans,  conseils,  inveelivcs,  tout  y ]irenait  place;  tout  y était 

I.  .Xvec  la  première  année  du  long  [.arlcmenl  eoinniem-e  en  Aiiglelem’  t'èro  des  journaux  fa-rio- 
iltqiies.  üt'imis  celle  époque  jusqu'à  la  mori  de  Charles  g en  |«rul  plus  de  cenl,  sous  des  liires 
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raconté,  dél>attii  ; et  dans  cette  explosion  de  toutes  les  pensées,  au  milieu  de  cet 
•ppel  si  nouveau  à l'opinion  du  peuple,  tandis  qu'au  fond  des  déinarelies  et  des 
écrits  ré'p;nait  déjà  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  aux  prises  avec  le  droit 
divin  des  couronnes,  les  statuts,  la  jurisprudence,  les  traditions,  les  usages  étaient 
sans  cesse  invoquisi  comme  seuls  juges  légitimes  du  déltat  ; la  révolution  était  par- 
tout, sans  que  nul  osj\t  le  dire,  ni  pcut-t'tre  l’avouer  *.  - 

A York,  où  il  s’était  retiré,  et  où  il  avait  été  suivi  |iar  uti  assez  grand  nombre 
de  membres  des  deux  chambres , Charles  trouva  les  esprits  généralement  dis|tosés 
eu  sa  faveur , et  les  gentilshommes  des  comtés  septentrionaux  lui  formèrent  rapi- 
dement une  petite  ai-méc  avec  laquelle  il  résolut  de  s’assurer  de  Huit,  où  d’im- 
menses magasins  étaient  réunis  sous  la  garde  de  sir  John  Hotham  (juillet);  mais 
celui-ci  lui  refusa  l’entrée  de  la  forteresse,  s’excusant  sur  les  ordres  qu’il  avait 
rerus  du  jarlement,  et  ni  les  prières  ni  les  menaces  de  Charles  ne  purent  rien 
changer  à sa  détermiuation 

Le  roi  adressa  un  message  aux  chamhixs  iwur  leur  demander  justice  de  cet 

«Jifrt’renU  : Mereurius  aulicu$t  itlereuriu»  bri(annicui  — rusficui  |M>/i7ieui,  Diurnat  paper, 
Ih'urnnt  occurences^  London  inteUigencer,  A perfect  diurnai  of  «orne  potsoget  tn  parliamentt  cIc. 


Nihh  donnons  ici  un  fuc>simile  «lu  lllre  de  ce  dernier.  I.i  ^mvure  gi-ovdère  qui  Penadre  repré» 
sente  la  chnmhrc  de-s  communes. 

I.  GitUoK  P.-.366  et  suivantes. 
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attcnfai  à scs  diDits.  Elles  ri'ixindircnt  que  les  places  n’élaient  |M>int  des  propeiéti^ 
IH'rsoniiclles  que  le  souverain  put  riTlainer  eu  vertu  de  la  loi;  (|u'il  u'eii  avait  19 
parde  ipie  |Miur  la  sùirté  <lu  royaume,  et  (pie  le  iiicine  motif  |Kuivait  ordonner  au 
IKirlement  de  s'en  saisir.  \ la  suite  de  cette  d('‘rlaration  (pii  diânasipiait  les  projets 
de  la  inajoriti',  trente-deux  lords  et  plus  de  soixante  ineiidires  des  coinniuues, 
parini  lesquels  ('laient  ll^de  et  lord  Ealkland,  partirent  [Kiur  York.  Il  fut  aussitiit 
voU'  qu'ils  ne  pourraient  rentrer  an  parlement  sans  avoir  jnstifl(‘  des  motifs  de  leur 
alisenee.  En  int'ine  temps  les  eommnues  déen-tércut  une  levée  de  seize  mille 
honunes,  lireut  trans|H>rter  à la  Tour  de  Londres  les  armes  qui  étaient  à Hull, 
ordonnèrent  un  emprunt  forcé,  donnèrent  le  eomiuandemeiit  des  troupes  diseipli- 
iiè(  s au  fîéiKuail  Skip|M>n , celui  de  la  flotte  au  comte  de  Warvviek , et  iiommèreut  le 
comte  d’Essex  général  en  chef.  I.es  memhres  des  deux  chambres  qui  n'avaient  pas 
suivi  (iharles  à York  Jinvreiit  de  mourir,  s'il  le  fallait,  |xnir  la  caust*  nationale. 

I.C  roi  faisait  aussi  ses  préparatifs.  Il  demanda  de  l’argent  aux  diverses  cla.s.ses  de 
la  uohlcsse,  et  elles  s’einpressiTenl  de  ré|Kindre  à son  ap|Hl  ; la  reine  lui  eiiuna  de 
Hollande  un  vaisseau  chargé  d'armes  et  de  munitions,  avec  seize  pièces  de  canon; 
le  clergé  et  les  nniversiti*  se  cotisèrent  pour  grossir  le  trésor  rovni  ; enfin,  des  com- 
missions d'éipiipement  furent  séparément  adressées,  d'après  l'aueien  u.sage,  aux 
divei-s  comtés.  Ilieiitùt  dans  clia(|ue  province,  dans  ehaipie  jiaroisse,  on  leva  en 
même  lem|H  des  lixiiqies  au  nom  du  roi  et  au  nom  du  iKirlcmcnt;  et,  ipioiipie  lu 
guerre  ne  fi'it  pas  encore  déclarie,  dc'jà  le  sang  coulait  sur  plusieurs  |M)iiits  de 
l'Angleterre. 

Ca:  fut  il  l’ort.sinoiith  que  s'alluma  l'iiicendie.  I.e  colonel  (’.oring,  nommé  gou- 
verneur de  cette  ville  par  le  parlement,  s’était  déclaré  |M)ur  le  roi,  et  avait  fait 
prt'ter  serment  d’alh‘geanee  ii  ses  troU|H-s  et  aux  hahitaiits.  Le  comte  d'E.s.sex  vint 
l'assiéger  avec  l’armée  parlementaire  et  s’empara  de  la  ville  (18  aoi'it  ).  Charles  pro- 
clama immédiatement  traitres  E.ssex  et  ses  offieici-s , et  somma  tous  ses  sujets  au 
nord  de  la  l'rent,  et  à vingt  milles  au  sud  de  celle  rivière,  de  le  rejoindre  en 
armes  a Nottingham.  Le  mi'me  jour  ("i'J  aofit),  il  lit  déplover  dans  une  vaste 
prairie,  en  pri^mee  de  sa  garde  |)crsounelle,  de  trois  mille  hommes  d'armes  et 
des  hahilants,  un  étendard  qui  jxirtait  la  devise  : « llendez  à (à'sar  ce  ipii  est  à 
Cs^r.  - Ou  donna  à cette  cérémonie  le  nom  de  levée  de  l’étendard,  et  le  parle- 
ment la  regarda  comme  une  déclaration  de  guerre. 

IjOisspie  Charles  vit  rassemblée  sous  sa  hannière  l'élite  de  la  noblesse  d’Angle- 
terre, il  se  crut  assuré  de  la  victoire.  Mais,  de  ces  gentilshommes,  la  plu|>art  idaient 
incapables  d’endurer  les  rigueurs  de  la  discipline  militaire;  plusieurs  désapprou- 
vaient cette  guerre  inqiic;  d’autres,  attachés  aux  |)riiiei|K's  parlementaires,  ne  res- 
taient aupri'S  du  roi  ipie  retenus  |>ar  un  reste  d’affection  qui  ue  devait  pas  larder 
à Icsipiilter;  beaucoup  eidin  n’é-taient  mus  que  |iai  une  ambition  (h'mesurià’  de 
places,  d’honneurs  et  de  commandements.  Les  cal hofuiues  seuls  pixsicnlaient  un 
dévouement  (pii  |Kiuvait  inspirer  (piehpie  sé-curité,  |)arre  que  ce  (pi’ils  redoutaient 
le  pins  au  monde  c’ctail  le  parlement  et  son  intolérance  sans  bormsi.  Charles  refusa 
d’alxird  leur  coucniirs;  mais  hieutfit  il  .sc  vil  dans  la  néces.sité  d’accepter  les  ser- 
vices de  tous  ses  sujets,  (pielle  que  fut  leur  crovance. 


Digitized  by  Google 


» 


(itü)  CIIAIILËS  I".  • • 33 

De  Notliiif:liam,  le  roi  marelia  > ers  Shrewshury  a la  ti'le  d’iinc  pelile  arime 
dont  les  ranjpi  se  )n'Ossirriit  si  iirouiplement , qu'eu  moins  de  huit  jours  il  minptait 
ïinpl  mille  enmbattants  sous  ses  dra|H’au\;  le  eomie  de  Lindsej'  et  les  prinees 
l<ii|>ert  et  Maurice,  neveux  du  roi  et  fds  de  l’électeur  |>alatin,  les  coininaudaient. 


Com|)os(kss  d’apprentis,  de  marchands  et  de  Imurpeois,  les  troupes  iialtnmçiÿ  ’ 
taires  marchaient  sous  les  ordres  du  eomte  d’Essex  ; elles  rencoutri-rent  Ica  iwa-  '*  '■  . ’ 
listes  à Kdpe-Hill,  et  bientôt  eommenra  le  premier  eoinbat  sérieux  qui  eût  encore'  ' * 
eu  lieu  entre  les  deux  i>artis.  Il  fut  loup,  arharué{  mais  la  victoire  resta  indécise, 
et  les  deux  armées  en  réclamèrent  l’honneur  j il  avait  péri  près  de  six. mille  hoBunes 
de  |)arl  et  d'autre  (23  octobre).  D’Edgc-Hill,  le  roi  .se  rendit  à lianhury.-dont  il  ' 
s’empara,  ainsi  que  du  eliAteau  de  Warvvick  ; et , prenant  la  route  de  I.ondrea^Jl  . • ’ 

Il  ■ . »*  • . 
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arriva  « Breiitford,  rloif’iié  de  sept  milles  scujemeiit  de  la  eapilale,  défit  les 
troupes  ]>arlctneiitaires  qui  voulaient  s’opposer  a sauiarelie,  leur  tua  eiiiq  eenis 
liomiiies  et  s’empara  de  la  ville  (12  novembre),  l.ondrcs  et  le  |>arlemeiit  étaient 
dans  l’effroi;  mais,  ImurRrois  et  apprentis,  tons  prirent  aiissitùl  les  armes,  et  le 
surlendemain  du  eomivat  de  lirentford,  Es.se\ , avee  viiifjt-quatre  mille  liommes,  se 
[(ortait  à Turniiam-Greeu,  en  faee  de  l’année  royale.  Charles  se  retira  sur  Ovford, 
où  il  prit  ses  quartiers  d’Iiivcr. 

1,’Anqleterre  tout  entière  était  en  proie  anv  misères  de  la  "iierre  civile;  deux 
armé-es  vivaient  de  pillage  sur  son  territoire;  les  communications  ('■taient  interrom- 
pues, les  o|)érations  commerciales  suspendues,  et  dans  un  j^rand  nombre  de  comtés 
les  terres  restaient  sans  culture.  Le  peuple  écrasé  par  les  deux  |Mirtis  d'impùls  et 
de  vexations,  demandait  la  paix  à grands  cris.  Le  parlement  eonscntil  à aeeepter 
une  suspension  d’hostilités  offerte  par  le  roi  et  à envoyer  a Oxford  une  dé|)Utation 
chargée  de  négocier  avee  lui  (janvier  IfiiS)  ; mais,  après  vingt  jours  de  délibéra- 
tions et  de  contestations  inutiles,  les  commissaires  furent  rappelés.  La  guerre 
reprit  avee  fureur  et  ])ar  tout  le  royaume 

Les  premières  opérations  ne  furent  (Hiint  favorables  à la  cause  royale.  ,\n  centre , 
Beading  était  assiégé  et  pris  par  Essex  (avril);  dans  le  sud,  William  Waller,  gé- 
néral parleineiitairc  (pii  avait  mérité  le  surnom  de  illiam-lc-Compiéranl  en 
s’emparant  en  cinq  mois  des  villes  de  l’ortsmouth  , Clnebester,  >lalmsbury  , con- 
tinuait ses  succès  par  la  prise  de  Hereford.  Dans  le  nord,  lord  l'airfax  et  son  fils, 
sir  Thomas,  contre-halaneaicnl  rinllnenee  du  manpiis  de  Newcastle,  partisan  du 
roi.  Le  retour  de  la  reine,  qui  ramena  avec  elle  un  corps  nombreux  d'auxiliaires 
étrangers,  de  l’artillerie  et  des  munitions,  ne  tarda  pas  ii  changer  la  face  des  af- 
faires. Dans  un  engagement  livré  à Chalgravc,  celui  de  tons  les  fauteurs  de  la 
révolution  et  des  chefs  |Kirlenientaires  (pie  la  nation  vénérait  et  chérissait  le  plus, 
le  c((lèhrc  Hanqnlen,  fut  hles.s((  niorlellement  (IH  juin).  Sa  mort  et  de  nouveaux 
succès  du  roi  jetèrent  dans  Londres  la  dé.solation  et  la  terreur.  En  une  semaine, 
Wallei^le-Conqnérant  avait  été  défait  dans  deux  comlvats  successifs;  le  Cor- 
nouailles et  le  Devonsliire  étaient  (a  rdus  (aiur  le  [larlcment;  Dristol  s’était  rendu 
au  prince  Hu|)crt;  les  généraux  (varleincnlaires,  lord  l'airfax  et  Olivier  Cromwell  ', 
avaient  été  défaits,  le  premier  près  d'.Atherlon-.Mvair  ,^.10  juin),  le  second  â (iains- 


I.  Olivier  Crnuovcll , lits  de  sir  Hohcri  Crumaull , disceialaiil  d'uiic  aiicicniie  ntmillc  du  i»ajs  de 
Galles,  était  né  a Iluntiiigdon,  le  <5  avril  1509.  Apréti  avoir  scandalisé  ses  com|nilriotes  |kar  tous  les 
c&cès  d'une  jeunet^su  dcl^auclui;,  il  chaujp^a  tout  ù coup  fie  conduite,  se  nuria , et  se  jeta  dans  les 
cxagénlioiis  iiiysli«|ues  du  puritanisme.  En  102-s,  il  fut  envoyé  au  parlemenl,  où  il  sc  (it  bientéi  it>. 
marquer  par  raniertume  et  la  violenec  <lo  ses  discours,  et  par  la  ferveur  de  su  dévolkm.  EaltaulTor 
ie  i>cuplc  contre  la  cour,  épier,  dénoncer,  «Icjouer  les  projets  des  rf>yalisles,  tel  fut  le  nMc  obscur  où 
s'om|do>érenl  d'abord  son  zide  et  son  activité.  .Vu  coiiiinoncemeut  fie  la  guerre,  il  fut  nommé  capi- 
tdne  dans  l'arim'e  parleuieiilairt!  (il  avait  alors  quaninle'ttoK  et  bientôt  aprt*s  mérita,  [lar  son 
niiivilé  e(  ses  talents,  le  grade  de  cüIoduI.  Ce  fut  alors  que  friipik*  de  l'inréiiorite  de  In  cavalerie  |»ar- 
leinenUiri'  qui , conqioset*  d'anciens  domestiques , de  gaieoas  d'anberge  et  <le  cbnrme,  était,  dans 
presque  tontes  les  rencontres,  liattue  \ntr  les  geniiUbommcs  de  la  eavalenu  royale,  H rifsolul,  eu 
fonminl  lid-méme  son  tvgiment,  de  moitli’er  ce  <|u*M  fallail  laite  (Muir  nmiédier  à cidlu  infériorile. 
•\  n*l  effet,  il  |«arcournt  tous  It*s  cuintés  «le  l’est . recniUuil  des  Inmcs  tenaiieiers  ou  «les  lils  de  franes 
temmcii*r<î.  fanalk|ues  oxallt*s.  raisint  la  gtierre  ptr  goô!  et  l'nr  eonsf  ieiice.  — «r  Ji*  ne  veux  ikivi  tnii-i 
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boit>u);li  clans  le  Lhicoinshire  (30  juillet);  les  comtes  du  nord  s’étaient,  a l'instiga- 
tion du  mart|uis  de  Newcastle,  cléelarés  |Kiur  le  roi;  enlin,  Charles  assiégeait  Glo- 
eesler,  la  dcniière  place  (|iii  restcit  au  |>aiiement  daqs  l'ouest  du  royaume,  la  seule 


\iir  dr  la  Aille  d«  Clocfutcr  en  I6r.. 


cpii,  arri'tanl  du  sud-ouest  an  nord-est  les  eommnnieations  des  royalistes,  les  eni- 
|M'eli;it  d’agir  partout  de  eoneert. 

Londivs  était  dans  l'effnn,  et  la  eanse  du  |>arleineiit  semblait  perdue;  les  lords 
profitèrent  de  res  alarmes  pour  adopter  et  présenter  au  yote  des  romimmes  de 
nouyelles  pro|K>silions  an  roi,  plus  modérées  que  toutes  relies  qui  lui  avaient  été 
soumises  juscpi'alors  ; elles  ordonnaient  le  lieeneieinent  des  armek-s,  rap|>elaient 
dans  les  rliamhrrs  Ic-s  meinhrrs  eseliis  |Kiur  avoir  suivi  (iiiarles,  et  laissaient  à 
décider,  par  un  parlement  cl  un  svnode,  les  questions  de  la  milice  et  de  l’i'-glise. 
Aprc'S  une  violente  discussion,  la  rliambre  l>asse  prit  ces  nkcolutions  en  considé- 


« lrom(M>r,  leur  üîsail-il , cl  vous  faire  rn>irr , ronmic  le  (voric  mn  commission,  <|ue  vous  allez  coin- 
n ImUcc  pour  lo  roi  el  le  Parlomcnl.  Si  le  roi  sc  trouvait  en  face  de  moi,  je  lui  tirerais  mon  coup 
H «1c  pist«»lcl  tout  comme  fl  un  autre;  si  ^utre  conscience  ne  vous  perutet  lias  d'en  faire  autant,  allez  sor- 
M vir  ailleurs.  » Ou«'l<|ues'Uiis  s’oti  allaient , mais  la  plii|)art  restaient,  pleins  «le  coulianct*  en  lui , 
et  ceuX'Ui  étaient  dis  ^eDS  à toute  épreuve.  Cromwell  les  astreignit  û la  discipline  l.'i  plus  st'>v«>re, 
les  oblige-i  à reulr«'lieii  U‘.  plus  soigneux  d«^  leurs  armes  el  de  leurs  chevaux,  les  habitua  à l'ordre, 
à rexactituile,  a lu  vigilame;  cl  |Kir  ses  disiMurs,  scs  exhortations  el  ses  priHliaiiinns,  lit  itasscr 
eu  eux  le  fanulisnie  religieux  qui  l'animait.  Aussi  rc  nvimenl  dont  les  soldats  nnnirent  le  simuuu 
«I  de  ixites  de  fer,  » dcvinldl  bientôt  « un  séminaire  d'oti  sotllnml  dans  la  suite  presque  tous  les 
ofliders  de  l'ariiM'c.  b 
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ration  (7  août);  mais  le  |Hirti  de  la  guerre  ne  se  tint  |>as  |K)iir  battu  par  ee  «ute  : 
excités  |>ar  lui,  les  préilieateurs  tonnèrent  du  haut  île  leur  eliaire,  des  placards 
aflieluHi  au  coin  de  tonti’s  les  r^es  souleiiTent  le  peuple , et  un  des  alderiuen  de 
la  r.ité  vint,  suivi  de  plusieurs  milliers  d'honnnes,  ap(>ortei'  une  |K'tilion  du  conseil 
de  la  eoinmuiie,  qui  sollicitait  la  continuation  des  lioslilités.  On  reprit  la  discus- 
sion sur  les  résolutions,  et  celte  fois  elles  furent  re[)oussées  par  (piatre-vingt-liuit 
voix  contre  <pialre-viugt-uue  (il  août).  ,V  la  suite  de  ee  vote,  sipl  lords,  c’est-à- 
dire  presque  la  moitié  de  ceux  qui  claieut  restisidaus  la  chambre  haute,  quitlèrciil 
Ixmdres,  où  ils  prétendaient  n’avoir  plus  la  liberté  de  leurs  acte.s. 

I.e  |)arli  victorieux  priK-éda  dès  lors  avec  une  énergie  et  une  aclivilé  rcmarepia- 
bles  à la  défense  de  sa  cause,  l’ciidant  que  sir  Henri  Vune,  avec  trois  de  ses  col- 
lègues, était  envoyé  à ICdiinlMung  |s)ur  solliciter  le  secours  d’une  armée  écossaise, 
lord  Kimbolton,  qui  venait,  par  la  mort  de  son  père,  de  succriler  au  litre  de 
comte  de  Manchester,  recevait  une  commission  |H)ur  lever  une  année  de  dix  mille 
hommes  dans  les  comtés  de  l’e-sl,  dévoués  au  pai'lcmenl.  En  mciue  temps,  la 
population  de  Londres  tout  entière  se  porlait  chacpie  jour  hors  de  la  ville,  tam- 
iHiur  battant,  euseigiies  déployées,  |>onr  travailler  aux  fortifications  dont  on  avait 
re-solu  de  l’eiilourer.  En  peu  de  jours,  l’clte  eeuviv  immense  fut  acesnuplie,  et  la 
défense  de  la  ligne  de  circonvallation  conliée  à William  Waller.  Enfin  l’arnu-e 
d’Es.sex  fut  |mrte“c  au  complet,  et  le  romie  se  mit  aussileM  en  marche  vers  (ihK'Cstei-, 
dont  son  arrivée  fil  lev eT  le  sie^e.  Il  revenait  |Kiur  proli’geT  f>ondri‘s,  loi-s(|u’à 
Nevvbury  il  rencontra  l’armée  royale  qui  lui  disputa  le  |iassage  (’>0  septembre). 
La  bataille  dura  jusque  dans  la  nuit  avec  un  acharnement  sans  e-gal,  et  le-s 
deux  armià-s  couchèrent,  chacune  de  son  côté,  sur  le  champ  de  bataille;  mais  le 
lendemain,  lorsque  le  roi  reconnut  scs  fiertés,  il  se  trouva  trop  affaibli  fiour  re- 
commenecr  le  comliat,  et  sc  retira  sur  Oxford,  l’ius  de  vingt  seigneiii's  de  mar(|ue 
avaient  été  tués,  et  parmi  eux  lord  Sunilerland , lord  Caernavoit,  • lord  Ealklaiid 
enfin,  riionncur  du  parti  royaliste,  loujnui-s  patriote  quoique  proscrit  à Londi"es, 
toujours  respecté  du  fample  quoique  miiiistre  à Oxford.  Rien  ne  l'ap|ielait  sur  le 
champ  de  bataille , et  déjà  scs  amis  lui  avaient  reproché  plus  d'une  fois  son  inutile 
témérité  : • Mon  emploi,  réfKmdait-il  en  riant,  ne  peut  me  faire  ficrdre  les  [irivi- 
. légesde  mon  âge  (il  avait  aloi-s  trente-trois  ans),  et  un  secrétaire  d’étal  de  la 
« guerre  doit  être  dans  le  secret  des  plus  gl  ands  dangers.  > Depuis  quelques  mois, 
il  les  recherchait  avec  passion;  le  spectacle  des  .stuiffrances  du  fieuple,  les  maux 
plus  grands  qu'il  firévoyait,  l’anxiété  de  ses  vœux,  lu  ruine  de  ses  es|KÙ’ancca , le 
malaise  constant  de  son  itiiie  dans  un  fiarli  dont  U redoutait  firesipic  également  les 
succisi  et  les  revers,  tout  l’avait  filoiigé  dans  la  filiis  amèir  tristesse;  son  liuineiir 
s’clait  aigrie;  son  imagination,  nalurelleraent  brillante  et  vive,  était  devenue  fixe 
et  sombre  ; enclin  fiar  goût  et  |iar  habitude  à une  élégance  peu  eoiiinuine , il  ne 
prenait  plus  aueuii  soin  de  ses  vètcmeiiLs  ni  de  sa  fiei'suiine ; aucune  conversation, 
aiiciin  travail  ne  lui  jilaisait  filiis;  souvent  assis  la  tète  dans  ses  mains,  au  milieu 
de  scs  amis,  il  ne  sortait  d'un  long  silence  que  fKiur  s’écrier  douloureusement  • la 
paix!  la  fiaix!  ■ et  l’es|ioir  de  (pielqiie  négociation  fiarvenait  seul  à le  ranimer.  Le 
matin  de  1a  Imtaille,  ceux  ifiii  l'entouraient  s’étonnèrent  de  le  trouver  plus  gai;  il 
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parut  apporter  n sa  toilette  une  attention  depuis  longtemps  iiiareoutumde.  • Si  je 
-•  suis  tué  aujourd'hui,  dit-il , je  ne  veux  pas  qu’on  trouve  mon  mrps  dans  du  liiifir 

• sale.  » On  le  conjura  de  rester,  la  tristcs.se  rentra  dans  tous  ses  traits.  ■ Non, 
■ dit-il , depuis  Inip  longtemps  tout  eeei  me  brise  le  cœur;  j'espère  que  j’en  serai 

• hors  avant  qu'il  soit  nuit , > et  il  alla  se  joindre  en  volontaire  au  régiment  de  lord 
Bjron.  I.'aelion  a peine  engagée,  une  Isalle  le  frappa  dans  le  bas  ventre.  Il  tomba 
de  rlieval  et  mourut  sans  <|ue  personne  eût  remarqué  sa  eliute,  vielime  d’un  temps 
trop  rude  pour  sa  pure  et  tendre  vertu.  ' 


Lord  ('alàlAail, 

d'»|trÿ»  lo  pnrtrail  orl|inal  d«  Van  Hrek. 


La  Isataille  de  Nevvbury  sauvait  la  eause  parlementaire;  la  signature  du  traité 
avec  l’Ecosse  vint  doubler  ses  forces.  Par  un  eovenant, solennel,  les  deux  parle- 

1.  Gtiirol,  lonio  I,  p.  375. 
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méats  s’cajîagèreiit  à défendre  ta  M'aie  religion  et  les  lilwrté's  des  deux  rovaimies, 
a cxtir|ier  le  papisme,  l’épiseoiMil,  l'Iiérwie  et  l'impiété;  à niaiateiiir  l'é^:lise 
d'Eeosse  dans  sa  pureté  aetuelle,  et  à réformer  relie  d’Aii"Ieterre  • eoiiforménieiit 
il  la  parole  de  Dieu.  > Le  |>arlemeut  anglais  soldait , au  prix  mensuel  de  trente-un 
mille  li\ res  sterling,  une  armée  t'(x)ssai.se  de  vingt-un  mille  liommes,  faisait  une 
avance  de  eent  mille  livres  |>our  leur  écinipement,  et  leur  viouuait  une  récompense 
au  n‘lal)lissement  de  la  |>aix.  On  a.ssigna  |H>ur  si'ireté  de  eette  promesse  les  domaines 
des  prélats,  des  |vapistes  et  des  rovalistes  des  eomtis  du  nord. 

üesonrdté,  et  afin  de  romhattre  riniluenee  (pii  s'attaeliait  au  nom  du  |>arle- 
ment,  comme  di'[M>sitaire  des  pouvoii's  constiliitionncis  de  l'état,  (lliarles  résolut 
d'op|K)scr  an  |iarlement  de  Westminster  un  parlement  eom|K)sé  des  memlires  (|ui 
l'avaient  suivi,  et  il  convoqua  les  deux  eliamlires  à Oxford  |Kmr  le  2'J  janvier 
Quarante-trois  [lairs  et  eent  dix-huit  députés  des  communes  olHurent  il  la  som- 
mation '.  Malgré  les  preuves  nombreuses  de  fidélité  et  d'obéissance  que  lui  donnii 
cette  as.semblér,  Charles  regretta  bienti'it  de  l'avoir  eonvoqué'e.  Tandis  qu'il  ne 
mettait  .son  espoir  ipie  dans  la  guerre,  la  plupart  des  membres  du  |iarleraent 
d'Oxfoi'd  di^iraient  par  de.ssus  tout  la  paix , et  deux  fois  ils  forcèrent  le  roi  à entrer 
en  [XHir|)arlers  avec  le  {larlenient  de  Westminster.  .Viissi  Charles  ne  tarda-t-il 
pas  il  se  diHivrer  de  ce  qu’il  appelait  • un  parlement  métis,  re|>aire  de  lâches  et 
sv'ditieuscs  motions.  » Il  fut  ajonnié,  puis  dissous  après  tniis  mois  d’une  session  a 
peu  pi't's  inutile. 

La  guerre  eoiitinua  avec  plus  d’ardeur  cpie  jamais,  l’endant  l’hiver,  les  deux 
armées  prinei|iales  étaient  restées  dans  l’inartioii;  mais  les  hoslililii;  n'avaient  |*as 
ces.s<‘ dans  le  reste  du  royainiie.  .Après  avoir  eonehi  une  su.speii.sion  d’armes  avec 
les  Irlandais  ( 15  sept.  1C43),  Charles  avait  rappelé  rarmée  anglaise  ipii  (dait  dans 
leur  iwjs.  Ces  tixuipes  s’avaiiex'reiit  rapidement  contre  les  parlementaires,  <|ui  pri- 
rent d'aliord  le  [larti  de  la  retraite  ; mais  sir  Thomas  l'airfax,  accouru  du  Yorkshire, 
leur  livra  bataille  et  fit  mettre  bas  les  armes  à seiate  cents  honiuies(l9  jaiiv . 1644  ). 
Dans  le  nord,  les  Ecos.sais  avaient  jiassé  la  Tweed,  pris  possession  du  |iort  de 
Siinderlaiid,  fait  leur  jonetiun  avec  riirméc  de  Fairfax,  et  forcé  le  marquis  de  New- 
castle à SC  renfermer  dans  la  v ille  d’York,  dont  le  sii*gc  fut  aussitôt  formé  (20  av  r.). 
Au  midi,  E.s.sex  et  Waller,  renforcés  des  milices  de  Londres,  marehaieiit  à la  tète 
de  deux  corps  sé|>ar(^,  dans  riiitention  de  cerner  le  roi  ou  de  l’investir  dans  Oxford. 
Charles  en  sortit  aussitôt  et  se  jeta  dans  Worcester  (C  juin  );  puis,  revenant  brus- 
quement sur  ses  pas,  il  si-  débarrassa  de  Waller  (|u'il  atteignit  et  battit  à Copredy- 
bridge  ( '2!J  juin  ),  et  sc  mit  à la  ixiui'siiitc  du  comte  d’Iüs-sex.  QueUpies-uns  de  ses 
plus  habiles  eonseillei's,  l’engagèrent  aloi's  à profiter  de  la  terreur  oii  ees  sucet's 
rapides  jetaient  scs  ennemis  |iour  se  rapproeber  de  Londres  et  traiter  franchement 
et  sur  des  Iiascs  modérv‘cs  avec  le  parlement.  Mais  Charles  avait  rtsvolu  de  ne  ren- 
trer dans  Londres  ()u’eii  eoiiqiiérant.  I,es  nouvelles  qu’il  rci'iit  du  nord  lui  prouvè- 
rent bientôt  qu'il  lui  fallait  rciioneer  a cet  es]Kiir. 


1.  Ix*  Purionicilt  üc  Wcsiniinsler  (Himplait  à cctle  i'{M»r|uc  iluns  lu  rhumbre  béiutc  lortJ&: 

<!an.«  Il  rhnmbn*  bnsse.  Iroî*  ri>'it  dtiniuV. 
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1 1 avait  ciivoj'c  le  priui'c  Rujiei't  au  secours  de  la  ville  d'York , que  défendait  New- 
castle eoiitrc  les  forces  réunies  des  Écossais,  de  l'airfax,  de  Slanclicster  cl  de  Croiii- 


William  Catrndith  , <!iic  ilt*  NrYU'iftl*’, 
le  |ii>rlrail  orifinal  <tf  Van  IWrI. 


well.  A l'approelie  du  prince,  1rs  parlementaires  levèrent  le  siépc  et  se  retirèrent  a 
Marston  Moor.  ltu|)ert  et  Newcastle  les  suivirent  aussitôt  et  atteignirent  bientôt 
leur arrière-parde  (2  juillet).  Les  deux  armées  étaient  à peu  près  d'épale  force, 
mais  tandis  que  les  pénéraux  |>arleniciitaircsapissaieut  avec  le  plus  parfait  ensemble, 
les  deux  chefs  de  l’arniré  royale  étaient  en  complet  désaccord  sur  presque  tous  les 
points,  et  avaient  en  outre  contre  eux  • les  côtes  de  fer  de  Cromwell,  » celle  cava- 
lerie indomptable  qui  priait  et  comltattait  avec  la  même  ardeur.  Ce  fut  elle  qui 
décida  la  victoire.  l.n  bataille  s'enpapea  à sept  heures  du  soir;  a dix  heures,  il  ne 
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restait  plus  un  seul  n^lstc  dans  la  plaine.  La  |>nursuile  continua  jnsqu’aux  portes 
d’York  où  les  dcùris  des  troupes  de  Rupert  et  de  Newcastle  se  réfiiRièrenl  en 


Porte  de  Mlcl>lrt>ar  k tork 


désordre.  Les  deux  généraux  y rcnlri-rent  aussi  eliaeun  de  leur  côté,  sans  se  parler, 
sans  se  voir.  ■ J'ai  résolu,  manda  le  prince  au  due,  de  |iartir  ee  matin  avec  ma  ca- 

• valeiie  et  tout  ee  (pii  me  reste  d'iufaulerie.  — Je  |iars  à l'instant  mc''me,  lui  dit 

• Newcastle,  et  vais  irnsser  la  mer  (khip  me  retirer  sur  le  eontinent.  • Le  lende- 
main, en  effet,  Newcastle  s'emliar(|uait  pour  le  continent;  Ru|>ert,  avec  les  restes 
de  son  armée,  se  mettait  en  inarclie  vers  Cliester;  quinze  jours  apivs,  Y'ork  capi- 
tula. Les  Écossais  s’emparèrent  encore  de  la  forteresse  de  Newcastle  et  prirent 
leurs  quartiers  d’hiver  dans  le  voisinage  de  leur  |>ajs.  Tout  le  nord  était  au  |iou- 
voir  des  parlementaires. 

Dans  le  sud-ouest,  E.ssex  était  moins  heureux  ; |K>ursuiv  i avec  v igueur  par  l'armée 
rovale,  coupé  de  ses  communications  avec  Londres,  il  se  tronva  hientfit  rcs.serré 
entre  la  mer  et  les  divers  corps  commandés  par  le  roi , le  prince  Maurice  et  sir 
Richard  Greenville.  Ses  soldats  effrayés  refusèrent  de  lui  olicir,  capitulèrent,  et 
le  comte  fut  eontraint  de  s’enfuir  aveé.  quelques  ofliciers  dans  un  liateau  jusqu’à 
IMyinuuth  (I"  sept.).  Là,  il  réclama  lui-mèine  une  enquête  sur  sa  conduite.  • C’est, 
« écrivait-il  au  |iarlement,  le  plus  rude  coup  qu’ait  jamais  reçu  notre  |>arti-,  je  ne 

• désire  rien  tant  ipic  d’etre  mis  en  jugement;  de  tels  échecs  ne  doivent  |K>int  de- 

• lueurer  étouffés.  ■ 

f -'I  •y'’,’’ ) . 


Digitized  by  Google 


(1644) 


CHAULES  I". 


41 


Depuis  Inn^lemps  un  parti  s’éfait  fornui  dans  les  communes,  qui  voulant  pousser 
la  l•éfomle  dans  des  voies  rt^vulutinnnaires  et  rf’puhiieaines,  eliercliail  à enlever  le 
roiiiniandeiiieiil  p^néral  de  l’armée  au  eomte  d’Essev , aiupiel  il  reprcM'Iiail  sa  qua- 
lité de  grand  seigneur,  sa  prudente  circoiispcetioii  et  ses  ménagements  envers  le 
roi.  l.es  intrigues  et  les  ealomiiies  de  ec  |>arti  étaient  [jarvenues  à rondre  le  eomte 
sns|>eet  an  peuple  et  à une  grande  i>artie  des  memlires  des  eonimunes.  Dans  rette 
oeeasion  cependant  toute  division  cessa  pour  faire  face  au  péril  ; et  loin  d'accuser 
Essex,  les  chambres  lui  envovéïent  une  députation  pour  le  remercier  de  sa  lidélité 
et  le  féliciter  de  n'avoir  jias  douté  de  la  justice  de  la  |vatrie.  De  nouvelles  trvmpes 
furent  aussitôt  rciuis<“s  sous  sis  ordres,  Waller  et  Manchester  se  joignirent  à lui, 
et  |x-u  de  jours  après,  les  [varlementaircs  étaient  eu  état  de  livrer  liataille  aux  rova- 
listes  qui  étaient  en  pleine  marche  sur  Londrest  Les  deux  armées  se  reucoutroreni 
pour  la  deuxième  fois  à >evvbury  (27  iM-tohre).  Le  combat  fut  si  opiniâtre,  qu’à 
dix  heures  du  soir  le  rismltal  était  encore  iudréis;  cr|H'ndant  Charles,  dont  les 
[vertes  étaient  considérables,  n’osa  coucher  sur  le  champ  de  bataille,  et  se  retira 
sur  Walingford,  où,  gixtee  à la  division  qui  existait  [uirmi  les  chefs  de  l’arinro  eii- 
uemic,  il  arriva  sans  être  iiu|uiété. 

Ce  u'était  [vas  seulement  dans  le  camp  et  cuire  les  généraux  parlementaires  que 
n^gnaient  les  querelles  et  la  discorde;  des  discussions  violentes,  dont  la  religion  et 
la  [volitique  étaient  la  Irase,  partageaient  les  chambres  et  tout  le  parti  naliniial  eu 
deux  fartions  o|)posées , celle  des  preshv  tériens  et  celle  des  indépendants. 

C’était  le  [Wrti  presbytérien  qui,  depuis  l'assemblée  du  parlement,  avait  dominé 
dans  les  deux  chambres  et  dirigé  la  marche  des  affaires;  c’étaient  ses  membres 
qui,  dans  l’armée  comme  dans  le  gouvernement  civil,  remplis.saient  tous  les  hauts 
emplois.  Tout  eu  eomliattant  le  roi,  ce  jiarti  aimait  la  monarchie,  ne  [xu'tait  aux 
lords  ni  haine  ni  (hmain , rroy  ait  ne  tenter  qu’une  réforme  bégaie,  et  ne  souhaitait 
rien  de  plus.  En  matière  de  religion,  il  voulait  le  gouvernement  de  l’i^glise  j>ar  des 
ministres  égaux  entre  eux  et  délibérant  de  eoneert , considérant  que  c’était  là  le 
seul  système  légitime,  la  loi  même  du  Christ. 

1x54  vues  des  indépendants  étaient  tout  autres.  A quel  titre,  disaient-ils,  un 
pouvoir  quelconque,  [vapauté,  épiscopat  ou  presbytère,  s’arroge-t-il  le  droit  de 
courlvcr  des  eoiisciences  ehrétiennes  sous  le  joug  d’une  mensongère  unité?  Toute 
congn'gation  de  fidèles , habitants  ou  v oisins  du  même  lieu , qui  se  réuiiis.sent 
librement,  en  vertu  de  leur  foi  commune,  pour  adorer  ensemble  le  Seigneur,  est 
une  église  véritable,  sur  laquelle  aucune  autre  église  ne  [veut  prétendre  aucune 
autorité,  et  qui  a droit  de  choisir  elle-même  ses  ministres,  de  rtgler  elle-même  son 
culte,  de  se  gouverner  enfin  par  ses  propres  lois  '.  En  politique,  leurs  idées  étaient 
à |)cu  près  les  mêmes.  • Qu’avous-nous  liesoin  de  la  noblesse?  dit  un  jour  Oomvvell 

• au  comte  de  Manchester;  lieu  u’ira  bien  tant  que  vous  ne  vous  appiilerez  pas 

• tout  simplement  M.  Montagne.  > C’était  là  la  pensée  du  parti;  et,  quoiqu’il 
n’i'Isàt  pas  encore  l’avouer  hautement,  il  voulait  la  rt'fnrnie  poussée  jusqu’à  ses 
extrêmes  limites , c’est-à-dire  jusqu’à  l’abolition  de  la  noblesse  et  de  la  royauté. 


1.  (iui/nt,  tome  U,  p.  10 
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Quoique  moins  iiumbmix  (|ue  les  presi»  tériens , les  imlé|>eiulmil.s  );apnaient 
ehaque  jour  dans  l’affeelion  el  l'estime  [Mipulaires.  A eux  eu  effet  ap|)arteiiaieiit 
Eairfax  et  Cromwell,  ces  eliefs  intrépides,  qui  ne  eomtiattaieiit  pas,  eoiuine  Essex 
el  les  généraux  grands  seigneurs,  par  contrainte  et  pour  se  défendre,  mais  ([iii 
couraient  hardiment  chercher  l'ennemi  et  le  triomphe  ; e'élaient  des  indépen- 
dants, ces  • cotes  de  fer  < qui,  à )larston-Moor,  axaient  décidé  la  victoire,  tandis 
que  dans  une  circonstance  non  moins  im|H>rtantc  les  soldats  preshv  tériens  d'Es.sex 
se  soumettaient  à une  honteuse  capitulation.  .Mais  aux  preshv  tériens  appartenait 
encore  l'autorité;  |iar  leurs  partisans  étaient  renqilis  tu  plupart  des  emplois  cixils 
et  militaires;  il  fallait  leur  enlever  le  commanilenieut  et  le  |Minvoir.  Cromwell 
se  chargea  de  leur  (lorter  les  premiers  coups,  l’rontaiit  des  niurnuires  qu'avait 
excités  dans  le  |)cuplc  l'inaction  des  généraux  parlementaires  apres  la  hataille  de 
Ncvvhury,  il  accusa  hautement  >Ianclicslcr  dans  la  cliamhrc  des  communes.  • C’est 

• maintenant,  dit-il,  le  jour  de  |>arler,ou  il  faut  se  taire  a jamais.  Il  ne  s'agit 

• de  rien  moins  que  de  sauver  une  nation  tout  ensanglantée,  presipie  mourante. 

• Si  nous  ne  menons  cette  guerre  de  quelque  façon  plus  eùiergiquc,  plus  rapide, 

• plus  efiicace;  si  nous  nous  conduisons  comme  des  soldats  de  fortune,  sans  cesse 

• appliqiK^  a faire  filer  la  guerre,  le  royaume  se  lassera  de  nous,  et  prendra  en 
' haine  le  nom  de  parlement.  Que  disent  nos  ennemis'’  hien  plus,  que  disent  lu’aii- 
" coup  de  gens  <|ui  étaient  nos  amis  à l’ouverture  de  ce  (varlcinent Que  les 

> memhres  des  deuv  chandires  ont  gagné  de  grands  enq>lois  et  des  coinmandc- 
" ments,  qu'ils  ont  ré[He  entre  leurs  mains,  et  (pie,  |>ar  leur  influence  dans  le 

■ )iarlenunt  cl  leur  autorité  dans  rarmée,  ils  veulent  se  per|Kduer  dans  leur  gran- 

• deur,  cl  (pi’ils  ne  permettront  pas  que  la  guerre  Tmisse,  de  peur  que  leur  ]iouvoir 

• ne  rinis.se  avec  elle.  Si  l'armée  n’est  pas  gouvernée  de  quel(|uc  antre  façon , si  lu 

■ guerre  n'est  |)as  conduite  avec  plus  de  vigueur,  le  peuple  ne  la  sup|iorlcra  pas 

■ plus  longtenqis,  et  vous  forcera  à (|uel(ine  paix  honteuse.  - — - Il  n’y  a qu’un 

> moyen  de  finir  tant  de  maux , dit  un  memhre,  c'est  que  ehaeun  de  nous  renonce 

■ franchement  à soi-niéme.  Je  |)ro|mse  (|u’aueun  memhre  de  l'une  ou  de  l'autre 

• eliamhre  ne  (misse,  durant  celte  guerre,  («>s.st'dcr  ni  exercer  aunine  charge 

• ou  commandeinent  militaire  ou  civil,  et  qu'une  ordonnance  soit  rendue  à cet 
. effet.  . 

Les  (u-eshylériens  .s’o|>|M)s*M-ent  vivement  à l’adu|)tion  d'une  |>ro|Kisilion  dont  le 
hut  était  de  leur  enlever  le  (Hiuvoir  exécutif,  qui  leur  avait  a|)parteiiu  jusipi 'alors, 
el  de  mettre  l’armée  en  dehors  de  l'autorité  du  (larlemeut  ; néanmoins,  aiirisi  de 
longs  et  violents  débats,  elle  fut  ado(>tée  sous  le  nom  ■ d'ordonnance  de  renon- 
cement a soi-méme  « (t)  décembre). 

Les  presbytériens  n’eurent  (ilus  d'espoir  que  dans  la  chambre  haute.  Cette 
chambre  avait,  en  effet,  un  intérêt  |)uis.sant  à rejeter  une  |)ro|>osilion  qui,  attei- 
gnant (iresque  tous  ses  membres,  la  (irivait  désormais  de  toute  influence.  Mais 
tout  en  étant  décidée  à la  re|xms.scr,  elle  était  effrayée  des  eonsé(|ueuces  de  son 
refus  et  elle  s’efforça  d'a|>aisiT  |iar  d’antres  concessions  l’exaltation  du  (icuplc, 
qui  s’était  (ironuneé  avec  vigueur  en  faveur  de  la  motion.  Ou  reprit  plusieurs 
(uwi-s  dr|)iiis  loiiglem|)s  ahandonné-s  ; eeliii  de  lord  Mac  Cuire,  comme  conqiliee 
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dp  riiisurrectioii  d'Irlande;  relui  des  llothani  |)èrc  et  tils,  qui  avaient  voulu 
livrer  au  roi  la  place  de  Hull;  et  rnflti  relui  de  l'arrhevèque  de  Cantorliéry,  l.aiid. 
Cninine  pour  Strafford , il  fut  impossible  de  prouver  que  fjiud  se  fut  rendu  cou- 
|>ahlr  de  haute  trahison;  ntianmoius,  après  une  procédure  flagrante  d'iniquité , il 
fut  rondamné  et  ext^ruté  (10  janvier  IWô);  les  autres  accusés  subirent  le  niènie 
sort. 


Mais  res  concessions  aux  passions  du  peuple  ne  le  détournaient  pas  du  but  vers 
lequel  le  poussaient  les  indé|>endanls;  des  ixHitious  assiégeaient  incessamment  les 
deux  chambres;  quelques-unes  demandaient  que  les  lords  et  les  communes  ne 
fissent  qu’une  seule  assemblée;  la  chambre  basse  se  rendit  même  en  corps  auprès 
des  lords  pour  réclamer  l'adoiition  de  l'ordonnance  de  renoncement  à soi-méme. 
Cette  démarche  fut  inutile  ; la  résolution  des  lords  était  prise , et  l'ordonnance  fut 
rejetée  ( 13  janvier  164ô). 

Les  presbvtérieus  l'emportaient  ; une  autre  circonstance  semblait  encore  assurer 
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leur  Iriomphp.  I.a  paix,  qui  (levait  néecssairemeiit  1(^  maintenir  au  pouvoir, 
paraissait  sur  le  |)oint  de  se  eonelure.  Apri's  de  loiiques  m■■^^oeiations,  il  avait  <^t(- 
eom enu  entre  Gliarles  et  le  parlement  que  quarante  eoniiuissaires , v inpt  -trois  au 
nom  des  |>arlemeuls  des  deux  royaumes  et  di\-sept  au  nom  du  roi,  se  ri'iiiiiraient  a 
li\l)rid(!e  pour  débattre  les  eonditions  d’un  traite'.  Le  30  janvier,  en  effet,  les  lu'f.'o- 
eiatious  eommenrèrent  ; elles  devaient  durer  viiipt-einq  jours.  Les  parleiiieutaires 
demandaieni  que  l’épiseo|)at  fût  aboli  ; qu’un  livre , intitulé  " Direction  [Hiur  le  culte 
publie,  • remplaeAt  le  livre  de  eomuiune  prière;  que  le  commandemeut  de  l’armée 
et  de  la  marine  fût  laiss<'  à la  dis[K>sitioii  des  deux  chambres;  que  les  bostilités 
fussent  reprises  en  Irlande.  .Vpri's  de  loups  débats,  le  roi  avait  enfin  consenti  à 
ce  que  le  eommaiidenient  de  la  milice  fiit  cvcrcé  |)ar  des  ebefs  dont  les  cbambres 
nommeraient  la  moitié,  lorsque  arriva  à Oxford  une  lettre  du  comte  de  Moutrose 
(pii  cbanpea  ses  dis|Kisitions. 

SIontro.se  était  un  de  ces  boinmes  |K)ur  lesquels  les  difficultés  et  les  daiipera 
semblent  (Mre  des  éléments  de  succès,  les  succès  des  éléments  de  ruine.  Seul , 
sans  ami , sans  arpent,  il  avait  promis  à Cbarles  de  faire  éclater  la  puerre  civile  en 
Écosse,  et  il  avait  tenu  parole.  A la  tète  d’un  petit  nombre  de  monlapnards  que  scs 
promes.ses,  son  activité  et  son  audace  avaient  papnés  à la  cause  royale,  il  avait 
commencé  les  bostilités,  et  s’était  même  enqiaré  de  la  ville  de  Dumfries  (iCU). 
Mais  un  secours  de  deux  mille  Irlandais  que  Cbarles  lui  avait  promis  n’arrivant 
point,  ses  eoinpapnons  se.  débandèrent,  et  bientôt  il  se  trouva  seul,  réduit  a se 
carber  de  clan  en  clan , de  montapnc  ('U  inontapne.  Tout  à coup  il  apprend  que 
dou7.e  cents  Irlandais  viennent  de  débarquer  sur  la  ciHe  ouest.  Aussitôt  il  court  à 
leur  rencontre,  arrive  dans  leur  camp,  aecompapné  d’uii  seul  bouune,  se  fait 
reconnaître  et  se  met  à leur  tète.  Quinze  jours  après,  il  avait  papiié  deux  batailles 
(1"  cl  12  septembre  IMi),  enlevé  Pertli  et  Aberdeen,  soulevé  tous  Us  clans  du 
nord,  et  le  ‘2  février  IG15,  à luverlocby,  il  remiairtait  sur  le  comte  d’Arpyle  une 
nouvelle  victoire,  plus  sipualée  que  toutes  les  autres.  Eu  rannoneaut  a Cbarles, 
il  le  suppliait  de  iie  pas  traiter  avec  ses  ennemis,  et  s’eupapeait  à venir  avant 
la  fin  de  l’été  à son  sevxmrs  avec  une  brave  et  nombreuse  armée.  Ces  nouvelles 
rendirent  au  roi  toute  .sa  confiance , et , malpn'  les  vives  instances  de  scs  conseillers, 
il  retira  aussitôt  toutes  les  concessions  (pi’il  avait  faites.  Les  vinpt  jours  cxpirc's,  le 
parlenient  rap|tela  scs  commissaires. 

Pendant  ces  népociations,  la  [Hvsitioii  des  presbytériens  avait  bien  ebanpé  : dés- 
espérant, |H)ur  le  moment,  d’obtenir  (les  lords  l'adoption  de  rordonnance  de 
renoncement  à soi-inème,  les  indépendants  avaient  sonpé  a s’assurer  le  lavuvoir 
militaire  |)ar  une  autre  voie,  par  la  r('orpani.sation  de  l’armée.  Les  inconvénients 
provenant  de  la  mulliplicilé  des  ebefs  et  des  corps  d’année  étaient  universelle- 
ment reconnus;  ils  en  prolilèrenl  (Muir  proposer  et  faire  décréter  par  les  communes 
lu  forinatiun  d’une  armée  (ini(iue  commandée  par  un  seul  pénéral,  investi  d((  droit 
de  nommer  les  autres  officiers,  sauf  l’approbation  du  ]varlcment.  Sir  Tbomas 
Eairfax  devait  être  ce  pénéral.  Depuis  loiiptemps  l’éclat  de  sa  bravoure,  la  fran- 
cbisc  de  son  caractère,  le  tmidieur  de  scs  expv'ditions,  l’entbousiasme  puerrier  dont 
il  animait  les  soldats,  attiraient  sur  lui  les  repards.  E.ss(\x,  Waller  et  Manchester 
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ooiiservaicnl  leurs  titres,  mais,  soumis  à Fairl'u'i,  leur  poii>oir  était  par  le  fuit 
cumpléleiiieiit  uuiiulé.  La  eliuiiihre  haute  voulut  eu  v aiii  résister,  les  faits  étaient 
iwtcuts,  connus  de  tous  : c’était  (înlee  aux  divisions  existantes  entre  les  chefs 
des  différents  eor|)s  ikirlcmeutaires,  (|u’après  la  seeonde  bataille  de  Mevvhiiry, 
le  roi,  dont  on  aurait  pu  faeileiiieiit  détruire  l’armée,  était  rentré  sans  perle  ni 
danger  à Oxford.  Il  fallut  céder  au  cri  publie;  le  hill  [«nir  la  réoi-guuisation  de 
l’année  fut  adopté  par  la  chambre  haute , et,  quelipies  jours  api-és,  l'airfax , appelé 
aux  eonununes,  y leeul  sa  nomination  officielle  et  sa  commission,  de  laijuelle, 
celte  fois,  était  omis  l’ordre,  jus<|u’ici  répété  dans  tous  les  actes  du  iiiéine  genre, 

• de  veiller  à la  sûreté  de  la  personne  du  roi.  . — • Cette  phrase,  dirent  les  eoin- 

• inuiies  aux  lords  qui  en  avaient  voté  le  rétahlisseineiit,  n’est  iKiuiie  qu’a  eiiihar- 

• rasser  les  soldats,  en  pennetlaut  au  roi  de  se  hasarder  à la  tête  de  son  armée  sans 

• jamais  e-ourir  aucun  danger.  ■ Les  lords  persistèrent  encore,  puis  Unirent  par 
eé<ler.  Quelques  jours  après,  Essex,  Manchester,  lord  Deidngh  et  plusieurs  autres 
SC  démirent  puhiiqueineut  de  eommandemeuLs  qui  n’étaient  plus  qu’un  vain  titre; 
et  le  leiuKmain  rordonunnee  du  renoncement  a soi-inémc,  représieulée  |)ar  les 
communes,  fut  adoptée  |)ar  la  chambre  haute  (U  avril). 

l,e  même  jour,  l'airfax  établit  son  (juartier  général  à Windsor  et  eommeura  la 
réforme  de  rarinée , renvoyant  la  plus  grande  partie  des  oflieiers  [ireshy  térieiis , 
dis.séminant  dans  les  régimeiiLs  dévourà  aux  indvqH'udants  ceux  des  soldats  d’Essex 
et  de  Mauelu’ster  (|ui  étaient  atlaelu^  au  |>arli  de  leurs  anciens  géiuTauv.  Quel- 
ques révoltes  eurent  lieu  ; elles  fuient  hieutot  étouffées  par  l'active  fermeté  de  l'air- 
fax  et  |>ar  l’autorité  de  Cromwell,  ampiel,  sur  la  demande  formelle  du  gvMiéral, 
on  avait  accordé,  |)our  se  eonfornier  a l'ordoiiiiauee  de  renoncement  à soi-ménie, 
un  délai  de  quatre  mois,  que  ses  partisans  (larviurent  à faire  surcessivemeut  et 
iiidéliiiiment  prolonger. 

Par  la  simple  comparaison  des  armées  des  deux  partis,  il  était  dès  lors  aisv'  de 
prédire  à qui  devait  en  déniiitive  demeurer  l'avantage.  Divisés  par  des  nuauris 
d’opinion  et  des  rivalilé's  d'amour-propre,  les  généraux  des  troupes  royales,  que 
ne  iKiuvait  maintenir  l’esprit  faible  et  irrésolu  d’un  souverain  (|u’ils  ne  respeelaieut 
plus,  UC  voulaient  agir  que  d’après  leurs  propres  inspirations,  et  leur  e.xemple 
entretenait  parmi  les  soldats  la  déhauehe  et  l’insuhordination.  Cher,  les  |iarle- 
ineutaires,  au  contraire,  une  direction  unique,  habile  et  respectée,  inqMisait  à tous 
une  discipline  sévère,  une  uliéis.sanee  absolue.  Là,  point  d’orgies  et  de  débauches, 
mais,  pour  se  re|K)ser  des  exercices  militaires,  la  prière  et  les  exhortations  mu- 
tuelles. Là,  les  officiers  remplissant  le  ixMe  de  rha|ielains,  fanatisaient  leurs  sol- 
dats |>ar  leurs  prédications,  leurs  extases,  leurs  saints  ravissements,  visites  de 
l’esprit  divin,  et  c’était  en  ehautant  des  hymnes  et  des  jisaunies  que  ceux-<'i  mar- 
chaient au  eumhat,  déviaigueux  de  la  mort  qui  devait  leur  donner  dans  le  ciel  1a 
couronne  du  mai'ty  re. 

(’amire  de  tels  ennemis  la  valeur  brillante  mais  indisciplinée  des  Cavaliers 
devait  être  inutile.  En  effet,  trois  mois  s’étaient  à peine  écoulés  depuis  l’ouverture 
de  laeanqvagne,  et  déjà  la  supériorité  (|uc  le  roi  avait  |>artout  en  la  commençant, 
n’existait  plus.  La  sanglante  bataille  de  N’asehy,  livrée  le  1 1 juin  1645,  acheva  sa 
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ruine.  l,a  perte  tic  ses  meilleurs  soldats,  tués  ou  pris,  de  toute  stm  artillerie  et  de 
ses  munitions,  anéantit  sa  force  matérielle;  la  puhiiration  de  sa  correspondance 
secréte,  tiiHitrê  dans  ses  détruisit  tout  ce  qui  lui  restait  de  imissance  mo- 

rale : elle  prouva  que  jamais  il  n'avait  sincèrement  voulu  la  [)aix,  que  jamais  il 
n’avait  entendu  se  lier  sérieusement  [)ar  scs  promesses,  que  sa  conduite  même  vis- 
à-vis  de  ses  |>artisans  et  de  ses  plus  fidèles  cou.seillers  n'avait  été  que  fausseté  et 
duplicité  continuelles;  qu’il  ne  comptait  que  sur  la  force  et  pridcndait  toujours  au 
(louvoir  alisolu,  et  que  malgré  ses  protestations  mille  fois  ré|RHées,  il  s’adres.sait 
au  roi  de  l'ranee  et  à tous  les  princes  du  eontinent  [Knir  en  obtenir  des  secours 
contre  scs  sujets  l.es  parlementaires  triomphèrent  à f évidence  de  cette  |X‘rfidle 
qu’ils  avaient  toujours  accusée  ; les  rovalistes  furent  dc;toiités  de  sou  ingratitude; 
les  pens  modérés  et  les  neutres  perdirent  tout  respect  pour  .sou  caractère. 

Après  cette  funeste  bataille,  C.barlcs,  dése.s|)éré , irrésolu,  s’était  d’abord  jeté 
dans  Hereford.  De  là,  laissant  Itristid,  la  plus  importante  des  places  de  l’ouest,  sa 
seule  communication  avec  l’Irlande,  a la  défense  du  prince  Rupert,  il  papna  le 
midi  du  pavs  de  Galles,  où  il  espérait  trouver  des  bommes  cl  de  l’arpent,  et  perdit 
trois  semaines  nu  cbàlcau  de  Rnpiand,  résidence  du  marquis  de  Woreester,  chef 
du  iwrti  catbuliipie  et  l’mi  des  plus  puissants  défenseurs  de  la  cause  rovale.  Les 
nouveaux  revers  qui,  au  nord  comme  au  midi,  frappaient  scs  partisans,  les  in- 
stances du  prince  UiiiKrl  lui-nu'me  qui,  désespérant  de  sa  cause  et  jupeant  tout 
(lerdu,  lui  écrivait  pour  lui  conseiller  de  traiter  de  la  paix , ii’imjiortc  a quel  prix, 
vinrent  l’arracher  aux  fêtes  et  aux  plaisirs  au  milieu  desquels  il  semblait  avoir 
oublié  les  |mm-Us  de  sa  situation.  Lue  seule  ressource  lui  restait,  sa  jonction  avec 
Alonirose,  qui  continuait  en  Ecosse  le  cours  de  ses  succès;  il  résolut  de  la  Icnicr. 
ttiiittant  le  pays  de  Galles,  il  se  diripea  à marches  forcées  vers  le  nord , arriv  a en  |)cu 
de  temps  à Donea.ster,  et  s'apprêtait  à prendre  la  route  d’Ecosse,  lorsqu'on  apprit 
ipic  Dav  id  Leslie,  détaebé  à sa  ]X)ursuite  avec  la  cavalerie  de  l’année  écos-saisc,  était 
pies  de  le  joindre,  tandis  qu’une  armée  |iarlementaire  lui  fermait  les  ebemius  du 
nord.  Il  fallut  rétroprader  en  toute  bâte,  et  le  29  août  il  rentrait  dans  Oxford,  ae- 
compapné  seulement  de  quin/.e  cents  hommes  de  cavalerie.  A peine  arrivé,  il  ap|>rit 
que  l’infatipahle  Montrose  venait  de  l'emporter  à KiLsyth  sur  les  eovenantaires 
écos-sais  une  nouvelle  victoire,  à la  suite  de  laipielle  toutes  les  villes  voisines,  Botli- 
vvell,  Glascovv,  lùlimbourp,  lui  avaient  ouvert  leui-s  |K»rtes,  David  Leslie  était  eu 
toute  bâte  rappelé  nu  secours  de  sa  patrie.  Rassuré  de  ce  cêité,  l’.liarles  se  |«>i1a  au 
secours  de  lîristol  que  l'airfax  venait  d’investir,  lor.s<|u’en  route  on  lui  annonça 
ipi’au  premier  assaut,  et  presque  sans  résistance,  le  prince  RiqKTt  avait  rendu 
cette  place,  la  plus  forte  et  la  (iliis  ini|Kirtantc  de  l’ouest.  Rempli  d’indipnation  à la 
nouvelle  de  rette  “ làclie  action  • ipii  complétait  sa  ruine  dans  l’ouest,  il  rotira  à 
son  neveu  tous  ses  rommandenients  et  lui  ordonna  de  repas.ser  sur  Iceoutinent. 
Quant  à lui,  il  n’avait  plus  d’es|ioir  que  dans  sa  jonction  avec  Montrose,  et  il  se 
mit  de  nouveau  en  niarclie  v era  le  nord.  .Atteint  et  battu  dans  sa  route  par  le  corps 
du  pénéral  |iarlemcntairc  Doyntz,  il  fut  encore  forcé  de  renoncer  à son  projet.  A ce 
moment  d’ailleurs,  le  vainqueur,  le  dominateur  de  l’Ecosse,  Alontrose,  n’était  plus 
qu’un  fnpilif,  sans  asile  et  sans  soldats,  Surpris  |>ar  l.eslie  à l’bilipbaupli,  il  avait 
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vil,  apri’s  un  roinl)at  arhariu",  son  arimr  dispersée  et  dôlriiile,  lui-mt'me  sVtait  à 
prand’p<*i»c  saii>r  dans  les  Hiplilands.  Cliarles,  aeeahié,  aliandonné  de  tons  les  siens, 
Si'  dirigea  vers  Ne«ark,  où  il  arriva  n’ayant  |>lus  (pie  (piatre  cents  ehevaux  pour 


ellc-nu'ine  n'était  pas  sûre;  et  il  fallut  hienlot  la  quitter  et  rentrer  de  nouveau  dans 
OxfonI  (7  novriiihre).  De  là,  jugeant  sa  position  désespérx'C,  voyant  tontes  les  villes 
(|ui  jusqu’alors  avaient  tenu  |tour  lui  tomber  sueeessivcmenl  an  pouvoir  de  ses 
ennemis,  le  ix)i  iVrivit  au  prince  de  Galles  de  se  tenir  prêt  à jiasseT  sur  le  eontinent, 
et  envoya  an  |iarlement  un  inessape  cbarpé  de  demander  un  sauf-eonduit  |hiiu' 
(piatre  m'poeiateurs. 

Mais  le  parlement  était  moins  que  jamais  enclin  à la  |iaix.  Ont  trente  nonveanx 
membres  venaient  de  remplacer  dans  la  ebambre  des  (vmnnniies  ceux  qui  avaient 
suivi  le  roi,  et  la  plupart  s’é-taient  unis  an  parti  des  indépendàutà.  D’ailleurs,  une 
nouvelle  preuve  de  la  fausseté  du  roi,  était  réeemment  tomlK‘c  entre  les  mains  des 
parlementaires  : c’était  la  copie  d’un  traité  d'allianee  eonrlii  par  Gharles  avec  les 
Irlandais  nWoltés.  Il  portait  qu’une  anm’c  irlandaise  de  dix  mille  hommes,  sous 
les  ordres  du  romte  de  Olamor^an,  fils  du  manpiis  de  Won-ester,  viendrait  au 
secours  du  nti  ; eu  (-rhaufre  de  ee  sccoui-s,  les  lois  |H'-nales  établies  contre  les  ]iapistes 
devaient  être  abolies,  la  liberté  du  culte  eatboli<|ue  rétablie,  rte.  l.’indi^natiiNi  de 
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tous  lt‘s  protestants  d'Augletem-  fut  au  eonihle  ; les  |>artisans  de  la  (;uen-e  en  pro- 
liléreiit  |K>ur  faire  rejeter  les  i,ro|X)sitious  du  roi,  et  l'airfax  reeiit  l'ordre  d’iinestir 
Oxford  avce  toutes  ses  troujK's  (axril  ItiiO). 

lUster  dans  eette  x ille , c’était  se  résigner  à tomber  tdt  ou  tard  aux  mains  de  si's 
ennemis,  Charles  essaya  d’une  dernière  ri“ss<iurec.  L’armée  écossaise,  tonte  eom- 
|K)sée  de  preshx  lériens,  xoyait  axee  mécontentement  le  triomphe  des  indépendants 
et  la  défaite  de  ceux  qui  partageaieut  leurs  opinions  religieuses.  En  s’unissant  au 
roi,  ils  iiouxaient  reprendre  le  |siuxoir  qu’ils  axaient  |HTdu.  Charles  ri^olut  de  se 
confier  à eux.  l)éj.à  le  ministre  de  Franec,  Montreuil,  axait  dans  plusieurs  confé- 
renees  pn-s-senti  les  dis|sisitions  des  chefs  écossais  à ce  sujet.  Quelques  promesses 
xagucs  et  cmharrasséx’s  étaient,  il  est  xrai,  tout  ce  ipi’il  axait  obtenu  d’eux;  mais 
tiharlcs  ne  pouxait  plus  attendre;  axant  trois  jxnirs.  Oxford  allait  être  complète- 
ment inxcsti;  il  fallait  prendre  un  parti.  Le  27,  axril  à minuit,  il  sortit  de  la  xille, 
arconi|>agné  d’Ashhuridiam  et  d’un  guide.  .Neuf  jours  apres,  il  était  à Kelham, 
(piartier  général  des  Ecossais  (5  mai).  11  y fut  reçu  axee  les  maripies  du  plus 
grand  ri’siieel,  mais  ne  larda  |>as  néanmoins  à xoir  qu’il  y était  prisonnier;  loi-sipie 
en  effet,  le  soir,  il  xonlut  donner  le  mot  d’ordre  à la  garde  que  l’on  axait  placée  à 
sa  porte  ; • Pardon,  sire,  lui  dit  le  romie  de  l.exx  en,  je  suis  ici  le  pins  aneien  soldat; 
« Votre  .Majesté  permettra  que  je  me  charge  de  ee  soin.  > Le  lendemain  l'arnH^c 
|«iriil  axee  lui  |sxur  Nexxeastle 

l.a  noux  elle  de  la  fuite  du  roi  et  de  son  arrixTe  au  camp  des  Ex'ossais  remplit  la 
capitale  de  la  plus  xixe  agitaliem  et  frap|>a  les  indé|Hmdants  de  terreur.  .Maîtres  de 
l’armée,  ils  dominaient  depuis  nu  an  l.ondi-es  et  le  parlement;  et  quoi<|ue  moins 
nombreux  que  le  parti  jiresbytérien,  l’em|>ortaient  sur  lui  imr  l’actixité  de  leui-s 
aflidi^  par  la  nouxeauté,  l’étendue  et  l’audace  de  leurs  idt’cs  |M>litiques  et  irli- 
gieuses.  Mais  si  le  roi,  xenant  se  joindre  à ce  dernier  [larti,  lui  apiMirlail  ses  propi-es 
|sirti.sins  et  lui  ralliait  la  masse  considéiable  d’esprits  sagi*  et  nuKléri-s,  d’hommes 
honnêtes  et  timides  qui,  dans  la  nobles.se  comme  dans  la  bourgeoisie,  redoutaient 
le  fanatisme  et  la  domination  de  la  mnltitude,  ou  aspiraient  axant  tout  apros 
la  paix  et  le  repos,  c'en  était  fuit  des  indépendants.  I.'opiniàtndé  des  pres- 
bytériens à ne  rien  rabattre  de  leurs  prétentions  religieuses,  l’indécision  et  la 
duplicité  constante  de  Charles  les  sauxèrent  du  iH'ril.  Des  pi-o|H>sitions  axaient 
été  soumises  |Kir  les  pit-shy  lériens  à l'adoption  du  roi.  Elles  (xirtaient  obli- 
gation d’adopter  le  eoxenant  et  d’abolir  complètement  l’église  épiscopale;  de 
remettre  aux  ehainhres,  |vmr  xingt  ans,  le  commandement  de  l’armée,  de  la 
marine  et  de  la  milice;  de  consentir  à la  proscription  de  soixante  et  onze  de  ses 
plus  fnlèles  amis  et  à l’exclusion  de  toute  fonction  publiipie  |M>ur  i|uieon(|ue  axait 
pris  les  armes  en  sa  faxeur.  Ces  pro|Xjsitions  étaient  dui-es  et  les  presbytériens 
n’y  xoulaient  rien  changer;  cependant  la  reine,  Bellièxrc  le  ministre  de  France, 
et  tous  les  amis  du  roi,  le  pres.saient  de  les  accepter  ipielles  ipi 'elles  fus.senl. 
Tout  échoua  contre  la  fierté  du  roi,  ses  serupiiles  religieux  et  les  xaines  illusions 
dont  jusqu’à  son  dernier  jour  il  ne  cessa  de  se  bercer.  • Je  ne  désespère  |ioint, 
• axait-il  écrit  quelque  temps  auparaxant  à lord  Digby,  celui  de  ses  eourtisans 
■.  ipi’il  aimait  le  plus,  d’engager  Un  pri-sbx  txTiens  ou  les  imU-pendants  à se  joindre 
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• il  moi  |)Oiir  s’fXli'nniiuT  li-s  uns  les  aiilres,  et  «lors  je  tiei  ieniliiii  vrnimeiit 
- roi.  • ('/était  l«  le  seeret  de  ses  refus,  i-e  fut  dans  eet  espoir  (pi'il  ré|N>ndit 
aux  eoiuinissaires  du  |>arlement  ([ue  sans  iv|Kiiisser  alisoluineut  leurs  pro|iosi- 
lions,  il  tenait  a les  diseulcr  à l.ondres  et  il  traiter  en  |M'i-sonne  axer  les  deux 
eliainlires. 

.Mais  iiidépendiiuts  et  preshx  lérieiis  eraignaietit  i^aleinenl  de  le  voir  rentrer 
dans  su  eapitale,  oii  il  axait  eiieore  des  partisans  dont  sa  pn^enee  eût  neeru  le 
iioinlire  cl  n^eillé  les  rs|a‘rauees.  Les  deux  jiarlis  se  réunirent  |«Hir  obtenir  ipi'il 
fut  remis  aux  eonnnissaires  du  pai  leinent,  et  ipie  l'année  iTossaise  se  relii'id  dans 
«on  |)«_xs;  li*s  preslixlériens,  dans  res(Miir  cpi’uue  fois  C.liarles  dans  lein-s  niains, 
il  serait  aisé  de  lieeneier  rarniée  anplaise,  prineiimle  force  des  indé|K‘ndanl«; 
eeiix-ei  bien  décidés!  a ne  pas  perniellre  ce  lieeneieinent,  et  sftrs  do  s'emparer  dès 
ipi'ils  le  voudraient  de  la  |KTsonne  du  roi,  lorsiju'il  ne  serait  pins  prolépé  par 
l'armée  écossaise.  Tendant  ainsi  vei'S  un  même  but,  <|Uoiipie  par  des  motifs  diffé- 
rents, tous  les  membres  des  deux  ebanibres  votèrent  qu’au  |>arlement  seul  il  a|i- 
imrtenait  de  dis|Hiser  de  la  personne  du  nii,  et  décrétèrent  la  levée  d'un  emprunt 
de  WK),(X)0  livres  sterling,  destiné  a acquitter  la  solde  de  l'année  écos-saisx'  qui 
devait  en  iTbauge  se  retirer  dans  son  pajs,  et  remettre  la  personne  du  roi  à des 
eonnnissaires  nommés  par  le  parlement. 

Avant  d'aeeéder  à ces  eonditions,  les  Ecossais  firent  aiipri'S  de  Charles  li-s  plus 
vives  instances  |iour  le  décider  à adopter  le  coxenaul  ; mais  le  roi  persistant  tou- 
jours dans  sou  refus,  et  dans  sa  demande  de  se  rendrea  l.ondres  afin  des'cxpliipier 
personnellement  avec  le  parlement,  le  traité  fut  signé,  et  le  30  janvier  1047 
l’armée  iTossaise  conimenra  sa  retraite , après  avoir  remis  an.v  commissaires  parle- 
mentaires la  ville  de  Newcastle  et  la  personne  du  roi.  C.barles  fut  aussitôt  transféré 
au  ch.iteaii  de  Holudxv. 

Le  roi  dans  les  mains  du  i>arlemenl , la  guerre  était  finie.  Les  presbytériens  pro- 
fitèrent habilement  du  désir  de  paiv  (|ui  animait  tous  les  esprits  pour  faire  décréter 
I>ar  les  chambres,  qu’après  le  dé|>arl  des  Écossais  cl  la  sonmission  des  royalistes, 
il  devenait  urgent  de  soulager  le  |iays  du  fardeau  d’une  armée  désormais  inutile; 
qu’en  cons(k|uenec , on  enverrait  en  Irlande  trois  régiments  de  cavalerie  et  d’in- 
fanterie; qu'on  ne  conserverait  en  Angleterre  (|ue  le  nombre  d’hommes  suffisant 
|Miur  le  service  des  garnisons,  et  six  mille  ehevanx;  et  qu’à  la  stade  exception 
du  général  en  chef  l’airfax,  tons  U»  officiers  d'un  grade  sii|Hàienr  a celui  <le 
colonel  seraient  renvoyés  dans  lein-s  foyers.  Olaar  a cette  mesure,  c’était , pour 
les  indé|iendants,  ahdiquer  eoinjdiHemenl  le  |smvoir.  Aussi,  dist  ipie  la  nouvelle 
en  parvint  au  camp,  l'annià'  (piilta  ses  cantonneinents  de  Nottingham,  et  vint 
prendre  scs  quarlieis  dans  le  comté  d'Essev , sous  le  prétexte  appaieid  de  sc 
procurer  des  subsistances  tpii  mampiaient  dans  une  coutrtx:  minée  par  la  guerre; 
mais,  en  réalité,  pour  être  plus  à [mitée  de  eorres|)ondre  avec  ses  padisans  dans 
Ixmdres,  et  surtout  avec  son  cbef  véritable,  (’.roimvell,  qui  était  revenu  prendre 
sa  place  au  parlement,  et  qui,  tout  en  déplorant  dans  la  chambre  le  mécontente- 
ment et  les  mauvaises  dispositions  des  troiqies,  ne  négligeait  rien  pour  en  [leiqa^ 
tuer  la  dnrw‘. 

II.  4 
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A son  instigation,  deux  conseils  militaires  furent  formi?s,  Tun  compost'  des  offi- 
ciers supérieurs , l’autre  d'agitaleurs  nommés  par  les  soldats , tous  deux  chargés  de 
s’oecu|)er  de  toutes  les  mesures  imiwrlantes  |)our  les  intén'ts  de  l’armée.  A l'asjKft 
de  ce  |K>uvoir  iiomeau,  le  parlement  fut  effrayé,  .tugmentatioti  de  solde,  amuisliu 
|s>ur  tous  les  actes  ilh'gaux  commis  iHiidaiit  la  guerre , pensions  aux  \eii\es  et  aux 
enfants  <les  soldats,  il  se  liAla  de  tout  accorder,  et  en  même  teni|is  nomma  (ximme 
ses  mtxlialeurs  auprès  de  l’armée,  Cromwell,  Ireton  son  gendre,  l•'letwo^>dy•Ski|»- 
pon , tons  généraux  affeetioniu's  des  troujtes , niais  tous  indé|H>mlants  et  peu  dis- 
posés par  const'quent  à renn'dier  à uue  situation  (|u’eux-mémes  axaient  eri'ée;  aussi 
lorsque  les  preshy  tériens,  xoyant  l'inutilité  des  concessions,  résolurent  de  procéder 
jiar  des  mesures  de  rigueur,  et  |>arvinrent  à faire  drélarer  par  les  eliainhres  que 
les  troupes  qui  n-fuseraient  de  jMirtir  |)our  l’Irlande  seraient  iinmi'diateinent  licen- 
ciées, riiisurrection  irlata  dans  tous  les  ri'giments,  et  les  deux  conseils  répondi- 
rent que  l’armix'  ne  pouvait  se  séparer  sans  de  plus  sûres  garanties  et  qu’elle  allait 
resserrer  ses  cantonnements. 

U n’y  avait  plus,  pour  les  presbytériens,  aucune  illusion  possible,  et  n’ayant 
pas  en  eux-mémes  le  pouvoir  de  faire  ixnilrer  de  tels  ennemis  dans  le  devoir,  il 
leur  fallait  un  autre  appui.  Le  roi  pouvait  seul  le  leur  donner;  ils  songèrent  à un 
ra|iproehement,  et  les  lords  votèrent  que  Sa  Maji-sté  serait  engagée  à venir  réiider 
plus  pri-s  de  Londres , dans  son  eliAteau  d'Oatlaiids.  Sans  se  prononcer  aussi  ou- 
vertement, la  majorité  des  communes  semblait  imrtager  ce  désir,  et  déjà  partout 
le  bruit  courait  que  le  n>i  allait  bieutût  se  réunir  à son  parlement,  Ioitmiuc  tout  à 
coup  on  apprit  qu’il  venait  d’ètre  enlevé  de  Holmby  par  un  détachement  de  l’armée. 
Le  3 juin,  en  effet,  un  cornette  des  gardes  du  général,  nommé  Joyce,  était  arrivé 
à Holmby  suivi  de  cinq  cents  chevaux.  Les  commissaires  du  |mrlemrnt  ne  |)nu- 
vaieut  douter  des  intentions  de  Joyce,  et  ne  voulant  |>as  entreprendre  une  résis- 
tance inutile,  ils  se  retirèrent  et  livrèrent  les  isirtcs  aux  surveuants.  Ceux-ci 
placèrent  des  factionnaires  à toutes  les  issues,  et  le  lendemain  Joyce  informa  le 
roi  que  scs  camarades  et  lui  désiraient  le  conduire  dans  un  lieu  où  sa  i>ersonnc 
serait  plus  libre  et  plus  en  sûreté. 

■ Et  où  vmdez-voHS  me  conduiiv’?  lui  dit  Charles.  — A l’armée,  n'|X>ndit  Joyce. 

— Mais  de  quelle  autorité  procédez- vous,  monsieur  Joyce,  pour  prendre  charge 
- de  ma  |)crsonne'’  — De  l’autorité  de  l’armée;  ses  ennemis  cherchent  à inonder 
« une  siîconde  fois  le  royaume  de  notre  sang,  et  elle  veut  prévenir  leurs  desseins. 
. _ Ce  n’est  point  là  uue  autorité  légale;  je  n’en  connais  [Kvint  d’autre  en  Angle- 

• terre  que  la  mienne,  et,  après  la  mienne,  celle  du  parlement  : avez-vous  uue  eoni- 

■ mis.sion  écrite  de  sir  Thomas  Eairfax?  — J’ai  les  ordres  de  l’armée,  et  le  général 

■ est  compris  dans  l’armée.  — Ce  n’est  [>as  là  une  réiKvnse;  le  général  est  la  tète  de 
« l’armée;  avez-vous  une  commission  écrite?  — I.a  voilà.  Sire.  • Et  en  même  teni|>s 
Joyce  montrait  de  la  main  les  cavaliers  qui  le  suivaient.  Le  ix)i  se  mit  à rire.  « Je 
" n’ai  jamais  vu  jusqu’ici,  reprit-il,  de  pareille  commission;  mais  elle  est  écrite  en 

• caractères  fort  Iveaux  et  fort  li.sibles.  Cependant  je  ne  i>uis  sortir  d'ici  que  comme 

contraint,  et  je  pense  que  vous  n’Iiréitercz  |>as  à me  promettre  que  je  serai  traité 

• avec  honneur  et  res|X‘Ct,  et  ne  serai  fom'  à rien  faire  contre  ma  conscience.  Au 
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" reste,  si  vous  »'tes  inaitres  de  ma  i>ersotine,  mon  Ame  est  au-dessus  de  toute 

• atteinte.  « 

Joyee  répondit  que  les  principes  de  scs  camarades  leur  défendaient  de  riolenter 
aucune  conscience , encore  moins  celle  du  souverain  ; et  sa  troiiix?  témoigna,  par 
•si's  acclamations,  qu'elle  approuvait  la  réimnse  de  son  chef.  Ix'  roi  fut  conduit  à 
Nevvmarkct. 

L’entreprise  de  Jovee  n’avait  pas  été  révélée  à Fairfav,  (jui  en  [)5rut  aussi  sur- 
pris que  le  parlement  lui-nu'me;  elle  avait  été  arrêtée  dans  le  conseil  des  agita- 
teurs, et  on  la  devait  aux  insinuations  de  Cromwell,  qui  depuis  quatre  jours 
n’avait  pas  quitté  l’armé-e.  (Juand  il  reparut  à Westminster,  les  reproches  et  les 
accusations  éclatèrent  ; les  presbytériens  voulaient  obtenir  son  arrestation;  mais 
les  preuves  inampiaicnt,  lorsvpi’iin  matin , peu  avant  l’ouverture  de  la  séance,  deux 
officiers  vinrent  trouver  Grimstone,  député  presby  térien.  • Nqfuère,  lui  dirent- 

• ils,  dans  une  réunion  d’officiers,  on  examinait  s’il  ne  conviendrait  pas  d'épurer 
" l’armée  pour  n’avoir  que  des  gens  sur  qui  l’on  pût  compter,  «Je  suis  sûr  de  l’ar- 
« mée,  a dit  le  lieutenant  général;  mais  il  y a un  autre  corps  qu’il  est  bien  plus 

■ urgent  d’épurer,  la  ebambre  des  communes,  cl  l’année  seule  [veut  le  faire.  . — 
" Ké|KHericz-vous  vous-int'me  ces  |>aroles  ù la  ehandvre?  leur  demanda  Grimstone. 

• — Nous  sommes  prêts,  • et  ils  raccompagnèrent  à Westminster.  La  .stance  était 
ouverte,  un  délvat  entamé  : ■ Monsieur  l’orateur,  dit  Grûiistonc  en  entrant,  je 

■ siqvplic  la  chambre  d’ordonner  que  le  débat  soit  suspendu;  j’ai  à l’ctitretenir 

■ d’une  question  bien  plus  puissante,  bien  plus  grave;  il  s’agit  de  sa  propre  li- 

■ berté,  de  sa  propre  existence,  » et  il  accusa  Cromwell,  pjésent  à la  séanco,  de 
méditer  contre  la  ebambre  l’emploi  de  la  force  armée.  • Mes  témoias  sont  là,  dit- 

■ il,  je  demande  qu’ils  soient  introduits.  ■ Les  deux  officiers  parurent  et  renmive- 
Icrcnt  leur  déclaration.  A peine  ils  s’étaient  retirés,  Cromwell  se  leva;  et  tombant 
à genoux,  fondant  en  larmes,  avec  une  véhémence  de  paroles,  de  sanglots  et  de 
gestes  qui  saisit  d’émotion  ou  de  surprise  tous  les  assistants,  il  se  ré|»ndit  en 
pieuses  invocations,  en  ferventes  prières,  ap()elant  sur  sa  tête,  si  quelque  bbnime, 
dans  tout  le  royaume,  était  plus  que  lui  fidèle  à la  chambre,  toutes  les  condam- 
nations du  Seigneur.  Puis,  se  relevant,  il  parla  |)lus  de  deux  heures  du  parlement , 
du  roi,  de  l’arnuà;,  de  ses  ennemis,  de  ses  amis,  de  lui-même,  alvordant  et  mêlant 
tontes  choses,  humble  et  audacieux,  verbeux  et  passionné,  répétant  surtout  à la 
chambre  qu’on  l’inquiétait  à tort,  qu’on  le  compromettait  sans  motif,  que,  sauf 
quel([ues  hommes  dont  les  regards  se  tournaient  vers  la  terre  d’l-igy|)le,  officiers  et 
soldats.  Ions  lui  étaient  dévoué-s  et  faciles  à retenir  .sous  sa  loi.  Tel  fut  enfin  son 
succès  que,  lorsqu’il  se  rassit,  rascendani  avait  passé  à ses  amis,  et  que,  • s’ils 
“ l’eussent  voulu,  disait  trente  ans  apri-s  Grimstone  lui-même,  la  chambre  nous 
” eût  envoyc's  à la  Tour,  mes  officiers  et  moi,  comme  calomniateurs  *.  » 

Mais  ce  succès  ne  ivouvait  être  que  momentané,  et  Cromwell  n'ignorait  pas  que 
scs  ennemis  ne  tarderaient  (vas  à revenir  à la  charge.  .Au.ssi,  disv  le  lendemain,  il 
|>arfif  pour  le  quartier  général;  quelques  jours  apris  son  arrivée,  l’armée  était  en 

1.  üuizol,  t.  II,  p.  ü6  et  suivantes. 
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iiiarclvc  sur  l.ondris,  un  engafîc’nioiil  solciiiid  de  soutenir  leur  cause  jusqu’au  Imut 
a\ait  été  souscrit  ])ar  tous  les  régiinents;  et  sous  le  nom  d'/iK»nA/c  représenlntion  , 
ils  a> nient  adressé  aux  eliainlires,  non  plus  seulement  le  talileau  de  leurs  propres 
griefs,  mais  l’expression  liantaine  de  leurs  xo-ux  sur  les  affaires  pnbli(pies,  la  eon- 
slilntion  du  |)arlemeul,  les  élections,  le  droit  de  pétition,  la  réforme  générale  de 
l’étal.  Enfin,  a ces  demandes  était  joint  un  projet  d’aeeusation  contre  onze  mein- 
lires  des  eoinmuues,  etc.,  ennemis  de  l’arnur,  disait-on,  et  seuls  auteui's  des 
fatales  méprises  où  tombait  sur  .son  compte  le  parirnienl. 

Le  20  juin , le  quartier  général  était  à L’xbridge,  a quelques  milles  de  Eondris. 
I.es  ebambrcs  effrayées  se  xireut  obligées  de  céder;  elles  nommèrent  des  eonnnis- 
saires  |M)ur  traiter  axee  ceux  des  soldats.  Lis  onze  membres  désigurâ  dans  Vhumbh 
rrprcsenlation  s’étaient  retii'és  d’eux-méincs. 

Ce|iendaut  les  chefs  de  l’armée,  et  en  particulier  Cromxvell  et  Ireton,  ne  s’abu- 
saient pas  sur  les  axanlagis  aetuels  de  leur  situation;  s'ils  axaient  la  force,  ils 
n’ignoraient  pas  ipic  les  presbytériens  axaient  |Minr  eux  la  majorité  de  la  nation,  f.a 
lutte  n’était  doue  |ias  finie;  un  rappriK'bement  avec  le  roi  pouvait  être  une  garantie 
pour  l’axenir,  il  fut  tenté,  l'n  plan  de  réorganisation  générale  du  gouxernement  et 
des  droits  de  la  nation  fut  soumis,  ipioique  non  officiellement,  à l’examen  de 
Charles.  Dans  ce  projet,  œuvre  extrêmement  remarquable  élaborré  dans  le  conseil 
des  officiers  et  rédigée  par  Ireton,  l’armeV’ demandait  que  dé-sonnais  le  iwrleinent  fût 
élu  pour  deux  ans  seulement , et,  pendant  cette  |KÙ'iode,  indissoluble  sans  son  propre 
consentement;  ipie  la  juridiction  criminelle  de  la  cbainbre  des  lords  fût  définie  et 
limitée,  ainsi  ([ue  les  attributions  du  grand  jury,  des  juges  et  dessbériffs;  que 
pendant  dix  ans,  le  pouvoir  du  roi  sur  la  milice  fût  eontrûlé  par  le  |iarlement  et  un 
conseil  spécial;  que  cbacun  fût  libre  d’adopter  le  culte  qu’il  lui  plairait;  ipie  les 
droits  élcftoraux  et  les  taxes  publi<(ue.s  fussent  également  répartis,  la  jurisprudence 
réformée  et  réunie  en  un  seul  étalé,  etc.  Ces  pro[)ositions  étaient  plus  mudéré-es 
(pi’aneune  île  celles  qui  axaient  été  ri'TennnenI  présenlcH.’s  a l’adoption  du  ixii;  elles 
n’exeKiaient  de  l’amnistie  que  cinq  de  scs  amis,  et  ne  niellait  pas  le  jiarli  royaliste 
tout  entier  en  interdiction;  aussi  le.s  con.seillcrs  de  Charles  fureul-ils  unanimes 
|K)ur  l’engager  à les  accepter.  • .lamais,  disaient-ils,  couronne  si  prt’s  d’étre  pcr- 
« due  n’aurait  été  recouxréc  à si  Ism  inarebé.  » .Mais,  eu  ce  moment,  un  xiolent 
soulèxeinent  axait  lien  dans  la  Cité  contre  le  parti  des  indépendants.  Des  bandes  de 
Imurgeois,  d’apprentis,  de  marinicra,  d’officiers  réformés,  assiégeaient  West- 
minster, demandant  à grands  cris  la  réinstallation  des  onze  meinbivs  et  le  retour 
du  roi  à Londres.  La  porte  des  communes  fut  forcée;  on  idiligea  l’orateiir  de  mettre 
aux  voix  le  rappel  du  roi,  et  tous  les  im'uibres,  domiué’S  |iar  la  terreur,  volè- 
rent pour  l’adiqition;  Ludloxv  seul  eut  le  courage  de  son  opinion  juillet). 
C’était  ce  mouxement,  dont  (ibarics  axait  axis,  ipii  motixait  son  refus  d’accéder  aux 
pro|M)sitions  des  officiers.  - Vous  xoyiz  bien,  dit  il  à ses  conseillera,  (jue  sans  moi 
" ces  gens-là  ne  peux  eut  se  tirer  d’affaire;  bientôt  ils  seront  eux-mémes  trop 
■ heureux  d’accepter  des  conditions  plus  égales.  » Et  lorsqu’à  la  nouvelle  des  éve^ 
nemeiils  de  Londres,  les  généraux  inquiets  vinrent  lui  présenter  officiellement  leur 
projet,  il  le  repoussa  dédaigneusement  en  dis.ani  ; <■  Vous  ne  ixmxez  pus  vous 
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• passer  de  moi,  >oiis  êtes  perdus  si  je  ne  vous  soutiens.  < Mais,  a ce  moment 
même,  les  cireonstancts  étaient  bien  changées.  \ leur  retour  au  tpiarlicr  général , 
les  officiers  trouvèrent  les  deux  présidents  Ixiitlial  et  Manehester  et  pins  de  soixante 
meinlires  des  deux  clianihres  (pii  venaient  eherclier  auprès  de  l'anm^c  sûreté, 
lÜK'i’té  et  protection,  et  lui  demander  son  secours  pour  rentrer  à Wcstininstei'. 
1,'liahileté  de  (iroimvell  avait  déterminé  cette  scission,  (pii  devait  donner  à l’armée 
le  droit  de  man'lier  sur  la  capitale  et  de  rendre  le  pouvoir  à ses  partisans. 

Cependant  la  Cité  de  I.ondres,  toute  preshv  térieune , se  préjiarait  à une  dé-fensc 
énergique;  dix  mille  hommes  étaient  sniis  les  armes;  (piatre  cents  liarils  de  imiidrc 
et  d’autres  munitions  de  guerre,  extraites  de  la  Tour,  avaient  été  distrilun^s  aux 
milices  eonnnandées  |iar  les  généraux  preshj tériens  l’ovntz,  Waller  et  Mas.sey;  le 
conseil  eomimni  venait  de  voter  un  emprunt  de  dix  mille  livres  sterling,  et  de 
erécr  dix-huit  nouveaux  régiments;  les  oii7.e  memhres  expulsés  avaient  repris  leur 
si(>ge;  une  ordonnance  invitait  Charles  à revenir  à Westminster. 

Dans  cette  situation , les  ollieiers  en  corps  lirent  une  dernière  tentative  (irè's  du 
ixii,  le  conjurant  au  moins  d’écrire  à Taiifax  une  lettre  par  la(|uelle  il  approuverait 
en  général  leur  plan  d’organisation,  sauf  à se  riiiervcr  (piel([iics  modifications; 
remercierait  l’armée  de  scs  égards  [MXir  lui,  et  désavouerait  tout  dc.ssein  d’assister 
les  preshj  tériens.  Charles  hésita;  deux  jours  s’éTouli'rent.  Pendant  ce  temps,  l’ar- 
mée s’était  mise  en  marche  et  (hjà  elle  était  arrivée  à Hammer-Smith;  li  son 
approche,  l’enthousiasme  militaire  et  politique  des  preshj  tériens  s’évanoiiit  et  la 
|ieur  s’enqiara  des  plus  ardents.  Le  colonel  Itainshorough,  envoyé  par  Fairfax  |Kiur 
reconnaitre  les  approches  de  la  rivière,  s’étant  presienté  devant  Southvvark,  fut 
accueilli  avec  des  trans|K)rts  de  joie  par  la  milice  de  ce  Imurg,  qui  se  rangea  sous 
sou  étendard;  les  lignes  de  défense  furent  ahandomn-es ; instruit  de  ce  qui  sc 
|iassait,  le  lord  maire  ordonna  l’ouvciTure  des  |Mirles.  .\loi-s  arriva  l’adhésion  de 
Charles  aux  pixqHisi lions  des  généraux,  mais  il  était  trop  tard.  Maîtres  de  la  situa- 
tion, ceux-ci  n’avaieut  plus  liesoin  de  son  allianee.  Le  6 août  1647,  l’armée  fit  son 
entrée  triomphale  dans  la  ville  de  Londres;  Fairfax  était  a cheval,  entouré  de  ses 
gardes  et  (rime  foule  de  genlilslionimes,  et  suivi  des  présidents  et  des  memhres 
fugitifs  des  deux  chaïuhres.  Le  maire  et  le  conseil  de  ville  les  félicitèrent,  et  le 
général  .s(*  rendit  à Westminster,  où  il  réiutégra  les  deux  orateurs  Lenthal  et  Man- 
cliester;  puis  alla  iK'ciiper  la  four,  dont  le  conmiaiidement  lui  fut  aussitôt  donné. 
Tous  les  actes  |ia.ssés  du  ’20  juillet  ,aii  G août,  et  favorahles  au  parti  presbytérien , 
furent  annulés. 

L'union  la  pins  intime  avait  jusqu’alors  régné  parmi  les  indépendants;  dès  que 
l’autorité  leur  appartint  sans  conteste,  ils  se  divisèrent.  • Dans  les  rangs  élevés  du 
parti,  au  sein  des  communes,  dans  le  conseil  général  des  officiers,  les  projets  répu- 
hlicains  devinrent  claira  et  positifs;  le  principe  de  la  souveraineté  du  [leiiple,  et, 
en  son  nom,  d’une  assemblée  unique,  |Kir  lui  déléguée,  ]>résida  seul  à leurs  actions, 
à leurs  disixiiirs,  et  toute  idée  d'arrommodeinent  avec  le  roi,  n’importe  à quels 
termes,  fut  traitée  de  trahison.  Au  dessous  d’eux , dans  le  peuple  comme  dans  f ar- 
iiux-,  (H'iatait  en  tout  sens  le  liouillonncment  des  esprits  ; sur  toutes  choses,  des 
réformes,  jus(|iie-l<i  inouies,  étaient  invo(|uées;  de  toutes  parts  s’élevaient  des 
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réformateurs.  Tous  répuhlirains,  ces  champions  populaires  |)ous.saicnt  bien  au-delà 
(l’une  réNolutiou  dans  le  gouvcriiemeiit  leurs  pensées  et  leurs  vccux;  ils  aspiraient 
a changer  la  .société  même,  les  relations,  les  mœurs,  les  sentiments  mutuels  des 
citoyens  ; mais  eu  eeci  leurs  vues  étaient  courtes  et  confuses  ; les  uns  épuisaient  leur 
audace. a poursuivre  hruvamment  quelque  innovation  inqKtrtante,  mais  partielle, 
(simmc  la  destruction  des  privilèges  des  lords  ou  des  juriseonsultés;  aux  autres,  il 
sulli.sait  de  quelque  pieuse  rêverie,  comme  l'attente  du  W gne  priK’haiu  du  Seigneur. 
(|uel(|urs-uns,  sous  le  nom  de  rationalistes,  réclamaient  |K)ur  la  rai.son  de  eha(|iie 
individu  une  souveraineté  absolue;  quchiucs  autres,  les  nivclcurs,  parlaient  d’in- 
troduire entre  les  hommes  une  rigoureuse  i^alité  de  droit  et  de  biens  ' . « I.a  situa- 
tion des  chefs  du  ivarti,  de  Cromwell  surtout,  d(‘jà  le  but  de  tous  les  regards,  tarda 
peu  à se  rcs.scntir  de  cette  dis|s)sition  des  e-sprits;  on  accusa  leur  ti(‘deur  ou  leur 
ambition,  et  bicuhM  les  méuagemeuts  dont  ils  usaient  avec  le  roi  devinrent  l’objet 
de  violents  murmures. 

En  eiïet,  de  l'aveu  des  généraux,  Charles  était  rentré  dans  son  palais  d’Hampton- 
court , et  avait  repris  l'appareil  de  la  royauté.  l*rès  de  lui  étaient  accourus  scs 
anciens  conseillers,  et  jusqu’au  comte  d’Ormond , le  chef  le  plus  puis.sant  des  roya- 
listes d’Irlande.  Cromwell  et  Ireton  étaient  en  relations  suivies  avec  eux  et  avec  le 
roi,  qui  les  recevait  souvent  seuls  dans  son  cabinet;  et  l’on  savait  que  Charles  avait 
offert  à Ireton  le  gouvernement  de  l’Irlande,  à Cromwell  le  commandement  géiu'*- 
ral  des  armé-es,  celui  de  ses  gardes,  le  titre  de  comte  d’Essex , la  Jarretière,  etc.;  eu 
outre,  les  chambres  ayant  décidé  que  les  proiwsitiuiis  de  Newcastle  seraient  repré-  ' 
sentées  au  roi,  Cromwell  et  Ireton  lui  avaient  conseillé  de  les  repousser,  l’avaient 
engagé  à demander  qu’on  négcx'iàt  sur  celles  des  officiers  et  avaient  soutenu  eette 
demande  dans  le  parlement.  Chacun  de  ees  actes  augmentait  la  méfiance  et  le 
mécoutentemcnl  de  l’armée  : on  accusait  Cromwell  et  ses  amis  d’ambition,  de  tra- 
hison, de  mensonge.  Une  insurrectiou  semblait  imminente,  et  quelques  officiers 
supérieurs  en  favorisaient  ouvertement  les  prt^rès. 

L’inquiétude  de  Cromwell  était  au  comble  ; son  ambition  voulait  s'attacher  au 
parti  que  eouronuerait  le  succès.  Mais  quel  était  ce  |varti?  Les  désirs  des  répu- 
blicains et  des  enthousiastes  lui  semblaient  des  chimères  irréalisables,  et  qui  d’ail- 
leurs ne  pouvaient  s’allier  avec  son  esprit  dominateur  et  ami  de  l’ordre.  Le  roi, 
il  est  vrai,  était  encore  une  force,  son  alliance  nn  moyen;  mais,  instruit  par  les 
espions  qu’U  avait  placés  autour  de  lui,  de  ses  moindres  démarches  et  paroles,  il  ne 
pouvait  ajouter  foi  à .ses  promesses.  D’une  autre  |>art,  il  n’ignorait  pas  les  menées 
des  presby  tériens  et  des  Écossais,  et  savait  (]ue  les  cavaliers  préivaraient  une  insur- 
rection générale.  Une  lettre  que  Charles  adrcs.sait  secrètement  à la  reine  et  qu'avec 
l’aide  d’Ireton  il  parvint  a intercepter,  vint  le  tirer  d’incertitude,  au  moins  vis-à- 
vis  du  roi.  Charles  informait  la  reine  que  les  deux  partis  recherchaient  également 
son  alliance,  et  qu'il  |>ensait  traiter  plutc'it  avec  les  presbytériens  qu'avec  l’armée. 

> Du  reste,  ajoutait-il,  je  suis  seul  au  fait  de  ma  situation;  soyez  tranquille  sur  les 
- concessions  que  je  |)ourrai  faire.  Je  saurai  bien,  quand  il  eu  sera  temps,  comment 
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< me  conduire  avec  ces  drôles-là,  et  au  lieu  d’une  jarretière  de  soie,  je  les  accommo- 
« dcrai  d'une  corde  de  chanvre.  • 

A la  lecture  de  cette  lettre,  la  détermination  de  Cromwell  fut  aussitôt  prise; 
il  résolut  de  se  réconcilier  avec  l’armée  et  de  se  dcliarrasser  du  roi.  I.Æ  situation 
de  ce  prince  à Haropton-Court  changea  tout  il  coup.  Ses  courtisans  eurent  ordre  de 
le  quitter  ; ses  gardes  furent  doublées,  sa  liberté  restreinte  ; des  bruits  de  trabisoii, 
d’enlèvement,  d'as.sassiuat,  furent  répandus  parmi  ses  serviteurs;  chaque  jour,  lui- 
mème  recevait  des  avis  aiion)  mes  de  veiller  à sa  sûreté.  Cromwell  paraissait  inquiet 
des  dis|)ositiuns  de  l’armée,  et  par  tontes  les  voies  insinuait  au  roi  qu’il  fallait  fuir. 
Charles  s’y  décida , et  le  1 1 novembre , à neuf  beures  du  soir,  il  sortit  du  palais , et 
gagna  la  forêt  voisine  où  l’attendait  Ashburnam  avec  des  chevaux.  Le  lendemain 
soir,  il  débarquait  dans  l’ile  de  Wight  où  commandait  le  colonel  Hammond,  ollicicr 
dévoué  à Cromwell,  qui  lui  avait  fait  épouser  une  fille  de  Hampden.  Hammond  reçut 
le  roi  avec  le  plus  profond  respect  et  lui  donna  pour  logement  le  château  de  Caris- 
brook;  mais  Charles  s’aperçut  bientôt  qu’il  n’avait  fait  que  cbauger  de  prison. 

Pendant  ce  temps,  Cromwell , par  un  acte  de  vigueur  et  d’audace , reprenait  sur 
les  troupes  l’ascendant  dominateur  que  ses  ménagements  pour  le  roi  lui  avaient  un 
instant  fait  perdre.  Les  agitateurs  avaient  obtenu  que  h>us  les  cnrpâ  de  l’armée 
seraient  convoqués  à un  rendez-vous  général,  et  que  là  ils  manifesteraient  leurs 
opinions  et  leurs  désirs.  Cromwell  lit  d’abord  décider  qu’au  lieu  d’un  rendez-vous 
général  il  y aurait  trois  rendez-vous  partiels.  Le  premier  dut  avoir  lieu  le  15  no- 
vembre, à Ware,  dans  le  comté  de  Hertford.  Neuf  régiments  s’y  rendirent,  quel- 
ques-uns en  proie  à la  plus  violente  fermentation,  les  soldats  portant  tous  à leur 
bonnet  un  exemplaire  de  l'Accord  du  peuple,  remontrance  adressée  par  l’année  au 
parlement,  avec  cette  inscription  : « Liberté  de  l’Angleterre,  droit  des  soldats.  • 
Quelques  )>aroles  calmes  et  fermes,  adressées  par  Fairfax  aux  régiments  les  moins 
animés,  parviennent  à calmer  leur  agitation,  et  il  est  bientôt  interrompu  |>ar  les 
cris  : • On  nous  av  ait  trom[)és  ; nous  voulons  vivre  et  mourir  avec  notre  général  ! • 
Mais  deux  régiments  restaient  encore,  rebelles  et  sourds  à toute  remontrance. 
Cromwell  va  droit  à eux  : ■ Otez-moi  ce  papier  de  vos  Imnnets!  • leur  dit-il.  Tous 
s’y  refusent.  Aussitôt,  il  entre  dans  les  rangs,  fait  saisir  quatorze  des  plus  séditieux, 
tniis  sont  à l'instant  condamnés  à mort,  et  l’un  d’eux  fusillé  sur  la  place.  Intimi- 
dés par  cet  acte  de  vigueur,  les  autres  se  taisent  et  regagnent  en  silence  leurs  can- 
tonnemenLs.  Cromwell  adiève  son  œuvre  en  prodiguant  eu  particuUer,  aux  prin- 
cipaux agitateurs,  les  promesses  et  les  louanges,  avouant  qu’il  avait  eu  tort  d’espérer 
un  instant  dans  le  roi,  ajoutant  que  le  Seigneur  l’avait  enfin  averti  de  son  erreur, 
s’humiliant  devant  eux , et  toutefois  insistant  sur  la  nécessité  de  maintenir  dans 
l’armée  la  discipline  et  l’union,  seul  gage  de  leur  salut  commun. 

Pendant  ces  événements,  les  presbytériens  avaient  reconquis  la  majorité  dans  les 
deux  cbambres;  à eux  s’étaient  ralliés  une  foule  de  membres,  entraînés  d’abord  vers 
les  indépendants  et  qu’cITrayait  maintenant  l’idée  du  despotisme  militaire.  Le  réta- 
blissement de  la  concorde  entre  les  généraux  et  rarniéc  les  laissait  de  nouveau  isolés 
aux  coups  de  leurs  ennemis,  ils  résolurent  de  traiter  encore  avec  le  roi,  et  firent  adop- 
ter dans  les  deux  cbambres  quatre  propositions  qui  devaient  être  soumises  à Charles 
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ol  servir  do  Itasc  aux  ni'(;<)cialiims.  Elles  portaient  ; que  le  cominaudement  des  f<vre<-s 
de  terre  et  de  nier  apparlieiidrait  pendant  viiiqt  ans  au  j)arlenieiil , avee  imuvoir 
de  le  reprendre  nièiue  plus  tard,  si  la  sûreté  du  royaume  semhlait  l’exiper;  2”qnc 
le  i-oi  n‘voqucrait  toutes  «-s  déi-laratioiis,  pnielainatious  et  autres  actes  pulilii's 
contre  les  eliarnlires  pour  les  taxer  d'illétralité  et  de  réliellioii;  3"  qu'il  annulerait 
toutes  les  lettres  patentes  de  |>airie  accordées  depuis  son  déqiart  de  l.oiidris;  4”  ipic 
k-s  elialiikres  auraient  dé-sorinais  le  droit  de  s’ajourner  ellcs-uiéines  au  temps  et  dans 
le  lieu  qui  leur  eonv  iendraient.  Mais  au  nioinent  où  ces  pro|K>sitious  furent  pré- 
sentées à Charles,  il  traitait  secrètenient  avee  des  eoinmissaires  écossais;  en  ck’lianse 
d’avantapes  accordés  à leur  |>atrie,  et  sous  la  condition  que  le  régime  preshy  téiàen 
serait  établi  en  Angleterre  |Kiur  trois  ans,  terme  aiiris  lequel  une  assendikr  de 
théologiens  réglerait  délinitivement  avec  le  lui  et  les  deux  chambres  la  constitu- 
tion de  l'église,  ceux-ci  s’engageaient  à rétablir  Charles  dans  tous  ses  droits.  I,e 
traité  fut  signé,  et  il  fut  convenu  que  Charles  allait  faire  tous  ses  cITurts  |smr 
s’évader  de  l'ile  de  Wight;  que  dés  qu'il  y serait  jiarvenu,  il  se  réfugierait 
sur  les  fiuutiéres  d’Eeosse,  et  qu’aussitùt  une  armré  é-cossai-sc  se  lèverait  en  sa 
faveur,  pendant  que  les  cavaliers reprendniieul  les  armes  dans  tout  le  royaume,  et 
qu'Ormond,  à la  tête  du  |iarli  royaliste  d'Irlande,  délsirquerait  en  Angleterre. 
Charles  re|suissa  doue  les  pro|M>silions  du  |iarleinent,  et  se  disposa  à <iuilter  seeiv- 
leinent  l’ile.  Mais  Hammond  avait  soupronné  quelque  complot;  sa  vigitanee 
rendit  inutiles  toutes  les  tentatives  d'évasion. 

A la  nouvelle  du  refus  fait  par  le  roi  d’accepter  les  propositions  du  parlement, 
un  membre  de  la  ehainhre  des  communes  se  leva  : • Monsieur  l’orateur,  dit-il, 

■ liedlam  a été  préparé  |Hiur  les  fous,  et  l’ophelh  (l'enfer)  |H)ur  les  luis;  le  notre 

• s’est  conduit  naguèie  eomme  si  Itedlain  était  le  seul  M'jonr  qui  lui  eonviut;  je 

• demande  huinhieinent  cpie  les  ehainhres  ne  s’adressent  jilus  à lui,  et  règlent 

• sans  son  eoneours  les  aiïaires  puhiivpies.  l’eu  m’importe  la  forme  de  gouv  ernemeni 

• qu’elles  établiront,  |xnirvu  qu'il  n'y  ait  ni  diables  ni  rois.  • l.a  motion  appuyée 
(Kir  Ireton  était  vivement  eumhattue  |>ar  les  preshy  tériens,qui  semblaient  reprendre 
l’avantage.  Cromwell  prit  la  parole.  •,.>lonsieur  l'orateur,  dit-il,  le  roi  est  un 

- homme  de  heancuup  d'esprit,  de  glands  talents,  mais  si  dissimulé,  si  faux,  qu'il 
n’y  a pas  moyen  de  s’y  lier,  l’endant  qu'il  proteste  de  son  amour  pour  la  |»aix, 

" il  traite  sous  main  avec  lis  commissaires  d'Ecosse  pour  plonger  la  nation  dans 

• une  nouvelle  guerre.  I, 'heure  est  venue  pour  le  parlement  de  gouverner  et  de 

■ sauver  seul  le  royaume;  les  hommes  cpii,  au  prix  de  leur  sang,  vous  ont  dél'eudns 

- de  taidde  (lérils,  vous  dcfendiuiit  encore  avec  le  même  (uurage,  la  même  fidélité. 

> >’alle/.  |)as,  en  négligeant  de  veiller  à votre  sûreté  et  à celle  du  royaume,  qui 

• est  aussi  la  leur,  leur  donner  lieu  de  croire  qu’ils  sont  trahis  et  livrés  à la  rage 

• de  rennemi  qu'ils  ont  vaincu  pour  vous;  craignez  que  le  désespoir  ne  les  |K)usse 

• à ehereher  leur  salut  en  vous  ahandouiiant , vous  (|ui  vous  abandonneriez  vous- 

■ mêmes.  Combien,  de  leur  part,  une  telle  ri^tlnlion  vous  serait  fatale,  je  tremble 

- de  le  ilire  et  vous  laisse  en  juger.  ..  Et  il  se  rassit,  la  main  sur  son  é|Hu  '.  Nulle 

f.  («iii/ol.  I II,  f>t 


Digitized  by  Goo<^li 


(lut) 


CHARLES  I". 


57 


voix  ne  s’éleva  plus,  la  motion,  aiissiIcH  adoplt'-e,  fut  transmise  a la  chambre  des 
lords.  Là  le  débat  se  ranima  ; mais  une  adres.sc  de  l’arméi:  vint  effraver  les  oppo- 
sants et  la  motion  fut  adoptée  à la  presque  unanimité  (15  janvier  Ifi'IH.) 

A la  publication  de  cette  ordonnance  une  agitation  incroyable  éclata  dans  tout  le 
niçaume.  Hans  presque  tous  les  comtés,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  habi- 
tants sc  rassemblaient  en  tumulte,  aux  cris  de  : ■ Vive  le  mil  Dieu  et  le  roi  Charles!  » 
Dans  les  dalles,  les  colonels  parlementaires  l’ovcr  et  Powell  arborèrent  l'ctcndard 
royal  et  soulevèrent  tout  le  |mys.  En  même  temps  le  |»arlement  d'Écos.se  décrétait 
la  levée  d’une  armée  de  quarante  mille  hommes,  pour  défendre  contre  les  répidvli- 
cains  et  les  sectaires  le  covenant  et  la  royauté.  \ l.ondrcs,  et  malgré  la  présence  de 
deux  régiments,  les  apprentis  et  les  mariniers  prirent  les  armes,  et  il  fallut  leur 
livrer  Ivataille  |s>ur  les  dis|)crscr.  Le  parti  presbyti’ricn  profita  avec  habileté  de  ce 
mouvement  des  esprits,  et  le  28  avril,  malgré  toits  les  efforts  des  indépendants,  les 
communes,  revenant  sur  leur  dréision,  votèrent,  1"  qu'elles  n’altéreraient  |>oint  le 
gouvernement  fondamental  du  royaume , par  un  mi , des  lords  et  des  communes  ; 
2*  que  li>s  propositions  offertes  au  roi  à Hampton-Court  seraient  la  base  des  mesures 
qu’il  était  urgent  d’adopter  pour  rétablir  la  paix  |)iibliquc  ; 3"  que,  malgré  le  vote 
du  3 janvier  précédent,  qui  interdisait  toute  adres.se  au  nii,  tout  membre  serait 
libre  de  proposer  ce  que  lui  semblerait  exiger  l'iulérét  du  pays. 

Ciximvvell  avait  prévu  ce  mouvement  et  avait  proposé  au  eonseil  des  officiers  de 
faire  marcher  l’année  sur  Lpiidres , d’expulser  des  chambres  tous  ses  adversaires 
et  de  s’eni|>arer  enfin  et  a jamais  du  |Kiuvoirj  mais  Eairfax  s'était  formellement 
op|K>sé  à cette  mesure.  Cromwell  résolut  alors  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  en 
face  d’ennemis  qui  reprenaient  chaque  jour  le  dessus,  et  de  re.ssaisir  |iar  la 
guerre  l’aseeudant  qui  lui  échappait.  Il  demanda  et  obtint  des  chambrv“s  l’autori- 
satiou  d’aller  combattre  les  insurgés  de  l’ouest , et  [lartit  a la  tète  de  cinq  ri'-giments 
|)our  le  )>ays  de  Calles. 

Cependant  l’insiirrecHon  royaliste  s’étendait  de  plus  en  plus.  Dans  le  nord  , les 
cavaliers  s’étaient  em|)arés  de  Carliste  et  de  Bervvick  et  y attendaient  l’armée  réos- 
saise.  La  flotte  s’était  prononcée  en  faveur  du  nii , et  les  matelots,  déposant  à terre 
leurs  officiers , avaient  tait  voile  pour  la  Hollande,  oii  le  prince  de  Calles  vint  se 
mettre  à leur  tète.  Canterbui'y,  Hwliester , t’^ilchestcr , Sandwich , Douvres , etc. , 
s’étaient  dik'larra  |xnir  les  royalistes.  A Londres  même  de  continuels  rassemble- 
ments se  formaient  aux  cris  de  • Dieu  et  le  roi  Charles.  - Sept  ou  huit  cents  gen- 
tilshommes et  francs  tenanciers  des  comtés  environnants  se  réunirent  et  vinrent 
en  armes  présenter  au  parlement  une  ptkitiou  dans  laquelle  ils  demandaient  que  le 
roi  fût  rapjielé  à AVbite-Hall  et  rétabli  sur  son  trône  avec  la  splendeur  de  ses 
ancêtres.  Arrivés  à Westminster,  ils  furent  chargés  par  les  troupes  qui  entouraient 
la  salle  des  rommunes,  et  ne  furent  dispcrsiis  qii’après  une  vive  résistgpee.  Chaque 
jour  des  handra  armées  traversaient  la  ville  [mur  aller  rejoindre  les  insurgis;  des 
environs;  les  lords  Holland,  Peterborougb  et  lluekingbam  en  sortirent  à la  tête  de 
mille  hommes  de  cavalerie  qu’ils  avaient  puhli(|uement  enrôlés. 

La  rapidité  de  ee  mouvement  effraya  les  presbytériens  eux-mêmes.  Ils  n’igno- 
raient [las  que  si  les  cavaliers  prenaient  le  dessus,  c’en  était  fait  d’eux  comme  des 


Digitized  by  Google 


58 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


(ICM) 


indépendants.  Fairfax  reçut  ordre  de  marcher  contre  les  rehelles  des  environs  de 
Londres,  Lamiiert  contre  ceux  du  nord,  tous  deux  avec  l’injouction  de  ne  faire 
aucun  quartier.  Les  Ivandes  indisciplinées  dis  cavaliers  ne  pouvaient  tenir  contre 
les  vétérans  parlementaires;  en  moins  de  quinze  jours,  Fairfax  les  avait  complè- 
tement dispersées,  et  enfermé  leurs  déhris  dans  le  chAteau  de  Colcliester  qu’il 
liliKpia  aussitôt  de  toutes  |>arts  (juin). 

Dans  l’ouest,  Cromwell,  non  moins  heureux,  avait  défait  les  insurKis,  repris 
les  châteaux  de  Caernavoii  et  de  Chepstovv,  et  mis  le  sié{;e  devant  celui  de  l*cm- 
hroke,  leur  dernier  Ivoulevard. 


naliicf  du  rliAleau  de 


(ies  succès  rendaient  aux  presbytériens  pleine  lilverté  d’action.  I.eurs  premières 
mesures  furent  de  faire  révoquer  la  proscription  des  onze  memhrcs  Ivannis  |»ar  les 
iudé|H'udanLs  et  de  cliar;;er  un  ivuuitc  d'examiner  les  conditions,  le  lem|>s  et  les 
formes  de  m^ociatioiis  nouvelles  à ouv  rir  avet^  le  roi.  Du  prompt  succès  de  ces  m'po- 
ciatiuns  dépendait,  |iuur  l’avenir,  la  puissance  du  |>arti.  Eu  effet,  ou  venait  d'ap- 
prendre que  Cromwell,  maitre  enlin  du  eliAtcau  de  l’cmhroke  (I I juillet)  s’était  porte 
avec  une  rapidité  inouir  à la  rencontre  des  Ecossais  qui  avaient  franchi  la  frontière. 
Sun  triomphe,  dont  nul  ne  doutait,  devait  être  la  ruine  des  preshytérieus;  la  |>aix 
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seule,  conclue  avant  son  retour,  pouvait  les  sauver.  On  décida  donc  que  les  négo- 
ciations s'ouvriraient  à l'instant  et  qu'elles  auraient  lieu  à Newport  dans  l'ile  de 
Wiglit. 

C'i'tait  là  pour  les  indépendants  un  revers  éclatant;  la  majorité  était  décidément 
pnssré  du  côté  de  leurs  ennemis.  Ludlow  se  rendit  auprès  de  Fairfax,  toujours 
retenu  à Colcliester  par  la  résistance  indomptalile  des  cavaliers.  « On  complote,  lui 

- dit-il,  on  veut  traliir  la  cause  |Kiur  laquelle  tant  de  sang  a été  veimi.  On  veut  à 

- tout  prix  faire  la  paix  avec  le  roi , qui  ne  se  croira  pas  lié  par  ses  promesses;  c'est 

- du  reste  ce  dont  s'inquiètent  peu  les  gens  qui  pous.sent  le  plus  à la  négociation. 

- Employer  sou  nom  et  son  autorité  à détruire  l'armée,  c'est  là  leur  unique  but. 
“ L'armée  a conquis  le  pouvoir,  il  faut  qu'elle  .s'cii  serve  pour  prévenir  sa  propre 

ruine  et  celle  de  la  nation.  » Mais  la  modération  et  la  réserve  de  Fairfax  ne  |k»u- 
vaienl  se  prêter  aux  ré-solutions  énergiques  (|u’eu.ssent  réclamées  les  circonstances.  Il 
conv  iiit  que  Liidlovv  disait  vrai  ; assura  que  lui-mème  était  tout  prêt  à déployer  pour 
le  salut  public  la  force  dont  il  disposait  : * Mais  il  faut,  dit-il,  que  j'y  sois  positive- 
« ment  invité,  et  quant  à présent,  je  ne  puis  me  dis|>enser  de  poursuivre  ce  mal- 

■ lieureux  sié-ge,  qui  nous  retient  ici  malgré  tous  nos  efforts.  • Ludlovv  s’adressa 
alors  à ireton  que  Cromwell  avait  en  partant  laissé  près  du  général  pour  le  diriger. 
" Le  moment  n’est  pas  encore  venu , dit  Ireton , il  faut  laisser  mareber  les  négocia- 

■ lions  et  que  le  péril  devienne  évident.  ■ Repomssés  par  l'armée,  les  républicains 
eurent  recours  aux  mcnaecs;  une  pétition,  nxligré  par  Henri  Martyn,  somma  li-s 
Communes  de  se  déclarer  pouvoir  souverain  et  de  ré[K)ndrc  enfin  à ce  que  le  |K-uple 
avait  espe-ré  en  prenant  les  armes  |>our  le  parlement;  une  multitude  en  tumidtc, 
réunie  devant  les  portes  de  M'estminster,  soutenait  par  ses  cris  ceux  qui,  dans  la 
ebambre,  appuyaient  la  |Hilition.  « A quoi  bon  un  roi  et  des  lords 'f  dlsait-on  de 
" toutes  i»rts,  ce  sont  des  inventions  bumaines;  Dieu  nous  a faits  tous  égaux; 

- des  milliers  de  braves  gens  verseront  leur  sang  jmur  ces  principes,  et  nous 
« sommes  déjà  quarante  mille  qui  avons  signé  cette  pétition.  • Mais  la  ebambre 
resta  ferme.  Martyn,  voyant  l’inutilité  des  efforts  de  son  parti,  se  rendit  aussitôt, 
afin  de  précipiter  la  crise,  auprès  de  Cromwell. 

Les  conférences  de  Newport  s’ouvrirent  le  15  septembre  avec  une  grande  solen- 
nité. Vingt  des  anciens  serv  iteurs  ou  conseillers  du  roi  avaient  été  admis  à l'aider  de 
leurs  avis;  les  commissaires  du  parlement  étaient  au  nombre  de  quinra; , cinq  lords 
et  dix  membres  des  communes.  Sauf  quclquas  mixlifications  peu  importantes,  leurs 
pro|M>sitions  étaient  sendilables  à celles  d’Hampton-Omrt.  La  plupart  des  conseil- 
lers du  roi  rengageaient  vivement  à les  adopter,  car  le  terni»  pressait;  tout  était 
|)erdu  si  la  négociation  n’était  pas  termméc  avant  le  retour  de  Cromwell,  et  l'on 
venait  d'apprendre  que  déjà  il  en  avait  fini  avec  l’armée  écossaise. 

Après  avoir  oi>én*  sa  jonction  avec  I,ambert,  à Knaresborough,  dans  le  comté 
d’York,  Cromwell , dont  l’armée  s'élevait  alors  à huit  ou  neuf  mille  hommes,  avait 
aussitôt  marché  à la  rencontre  des  Ecossais,  plus  nombreux  du  double , et  auxquels 
s'était  joint  sir  Marmaduke  Langdale,  avec  les  insurgés  des  comtés  du  nord.  11  les 
atteignit  près  de  Preston  dans  le  comté  de  Lancastre  ( 19  août).  Après  quatre  com- 
bats acharnés,  liv  rés  en  trois  jours,  l’armée  écossaise  était  dispersée  et  détruite. 
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Hainillon  leur  priiiTal  prisoniiicr,  et  Crnimvcll  iiKii  rliait  sur  l’Ecosse  pour  l’envaliir 
à son  tour,  et  ôler  aux  piesbjTérieiis  tout  espoir  de  secours  de  cc  côté.  Vers  la 
même  épo(|ue,  Colcliestcr,  à>  moitié  ruiné,  axait  capitulé  (27  août)  et  rendu  à 


nuim's  4a  rliâlftu  dr  Colrliftlrr 


Fairfax  la  libre  disposition  d’une  armée  exaspérée  par  la  résistance,  et  d<inl  la  colère 
venait  de  se  manifester  par  l’exécution  de  deux  des  plus  braves  défenseurs  de  la 
cause  rovale.  11  n’j  avait  pas  a bésiter.  Cbarles  ne  se  rendit  ccix  tidaut  (|u’à  moitié; 
il  consentait  A renoncer  au  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  à reoin- 
nailrc  la  lé;;itimité  de  la  pierre  que  lui  axait  faite  le  parlement;  mais  il  repoussait 
foi-mellement  l'abolition  de  l’épiscopat  -et  refusait  son  adlu-sion  aux  prescriptions 
dont  on  voulait  frapper  scs  |)artisans.  C’est  que,  |Kmr  lui,  eelte  négociation  avait 
peu  d'im[Mxrtancc,  et  n’(‘tait  qu’un  moyen  de  gagner  du  temps;  il  lui  fallait  la  pro- 
longer juscpi’an  moment  où  Ormond,  sur  le  continent  depuis  six  mois,  reparailrait 
en  Irlande  avec  les  secours  que  la  cour  de  FraïU’C  lui  avait  promis,  et,  soutenu 
|>nr  les  calboliqiies  de  ce  pays,  recommencerait  une  guerre  acbarnée  rentre  le 
parleincnt.  ■ (iette  nouvelle  négociation,  écrixait-il,  sera  dérisoire  comme  les 
• autres;  et  rien  n’est  changé  dans  mes  des.seins.  » Mais  bientôt  on  apprit  que 
Cronixvell,  laissant  I^iinlieii  en  Écosse,  était  rentrx’  en  Angleterre,  et  ipi’en  peu  de 
jours  il  serait  au  quartier  général;  (pie  le  parlement  était  assii‘gé  de  pétitions, 
venues  de  l’armée,  xpii  demandaient  que  le  roi  fût  traduit  en  justice,  la  souve- 
raineté du  iienpie  piXM-laméc,  etc.;  enlin  que  Hammond,  gouvernenr  de  File  de 
Wigbt , avait  reçu  de  Fairfax  l’ordre  de  remellre  la  garde  du  roi  au  colonel  Exvers, 
rx‘pnblicain  farouebe  et  exalté.  Le  |KTil  était  imminent;  Cbarles,  saisi  de  crainte, 
étendit  au  plus  vite  ses  concessions;  les  conférences  furent  closes  et  les  commissaires 
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partirent  |h)ui'  Westminster,  l.es  adieux  que  le  roi  leur  adressa  loi-s(|u’ils  vinrent 
prendre  eoiif;i‘  de  lui  inontrèrenl  qu'il  enmprcnnit  enfin  les  |XMils  <pii  le  inena- 
çaieiil  : < Mjlords,  leur  dit-il,  j’ai  peine  à eroire  que  nous  nous  revoyions  jamais; 

- mais  (|ue  la  volonlé  de  Dieu  soit  faite!  je  lui  rends  jjràei-s;  j'ai  fait  ma  paix  avee 

> lui  ; je  subirai  sans  |x>iir  tout  ec  <pi'il  lui  plaira  que  les  11(001111»  fassent  <fe  moi. 

• M y lords,  vous  ne  pouvez  méeonnailre  que,  dans  nia  ruine,  vous  ne  voyiez  d'avanee 

- la  uHre  et  d(‘jà  trés-priK’haine.  Je  prie  Dieu  qu’il  vous  envoie  de  meilleurs  amis 
" (|ue  je  n’eu  ai  trouvd.  Je  n’i^jnore  rien  du  eumplut  tramé  eonlre  moi  et  les  miens; 

" et  rien  ne  m’atlli^e  autant  (pie  le  speetaele  des  soull'i'ances  de  mon  |K-uple,  et  le 

> [)i-es.sentiment  des  maux  ipie  lui  préparent  ees  lioniines  qui,  toujours  {larlant  du 
" bien  publie,  ne  s’inquiètent  <pie  d’as.souvir  leur  propre  ambition.  » 

Les  pres.scntiments  de  Cbarles  ne  le  trompaient  |>as.  Le  lendemain,  il  fut  averti 
qu’un  corps  de  troupes  v enait  d’arriver  dans  l’ile  afin  de  s’emparer  de  sa  |R'rsoune; 
le  due  de  Ilielnnund,  le  comte  de  l.ind.sej  et  le  eolonel  (àmk,  (|ui  étaient  auprès  de 
lui,  le  supplièrent  aus.siU’>t  de  fuir;  Cook  avait  des  ebevaux  et  un  canot  tout  [iriMs, 
il  eminais.sait  le  mot  d’ordre,  et  pouvait  faire  passer  le  roi  au  milieu  des  soldats 
(pii  entouraient  la  maison.  Cbarles  retomba  dans  ses  indécisions  aeeuutuniées  et 
finit  |)ar  refuser  positivement.  Le  lendemain,  il  était  enfermé  au  ebàteau  de  lliii-st, 
situé  sur  un  roc  solitaire  et  inaccessible  de  la  eiite  du  llampsbire. 

.V  la  nouvelle  de  cet  événement  (pii  rendait  di»ormais  impossible,  contre  le  gré 
de  l'armée,  toute  relation  entre  le  mi  et  le  parlement,  les  presbytériens  saisis 
de  la  plus  vive  indignation  firent  aussiWt  voter  par  lu  ebambre  que  l’enlève- 
ment  du  rai  avait  été  fait  à son  insu,  et  apri-s  une  si^anee  qui  dura  vingtopiatrc 
beiiris,  malgré  les  elameui's  et  les  menaces  des  indépendants,  cent  (piarantc  voix 
contre  cent  quatre  déclarèrent  que  les  offres  du  roi  étaient  prapres  à servir  de 
fondement  à la  paix. 

Les  indépendants  étaient  encore  vaincus;  la  peur  même  n’avait  plus  d’ell’et  sur 
lein-s  advei-saires.  Les  meneurs  du  parti  déclarèrent  que  le  jour  était  venu.  Ir  len- 
demain, (i  décembre,  dès  le  matin,  les  ré'giments  des  colonels  Rieb  et  l’ridc  (rcu- 
ik'rent  la  cour,  l’escalier,  la  grande  salle  et  toutes  les  avenues  de  Westminster.  A 
la  piirtc  des  eonnnunes , une  liste  à la  main , se  tenait  le  colonel  l’ride.  Près  de 
lui,  lord  (irey  de  (jriHiby  numniuit  tous  les  dépnti»  à mesure  ipi’ils  arrivaient,  et 
Pride,  consultant  sa  liste,  faisait  arrêter  et  emmener  tous  ceux  dont  le  nom  s’y 
trouvait  (‘crit.  On  arrêta  ce  jour-là  cinquante»leux  presbytériens  des  pins  inIlueiiLs; 
d'autres  éprouvèrent  le  même  sort  le  lendemain  et  le  surlendemain.  I.a  eliumbre, 
ainsi  purifiée,  sc  trouva  réduite  à env  iron  cin(|uunle  membres. 

Le  lendemain  de  cette  audacieuse  violation  de  la  représentation  nationale,  Crom- 
well revint  prendre  son  si(=ge  à Westminster.  • Dieu  m’est  témoin,  dit-il,  que  je 

• n’ai  rien  su  de  ec  i)ui  s’est  pas.se  dans  cette  ebambre  ; mais  puisipie  l’œuvre  est 

• eonsommée,  j’en  suis  bien  aise,  cl  maintenant  il  faut  la  soutenir.  > La  ebambre, 
qui  l'avait  à son  entrée  aeeucilli  des  plus  vives  aeelamations,  lui  vola  d’unanimes 
remerciements  |mur.sa  campagne  d’Ecosse,  et  lui  assigna  pour  logement  le  palais 
de  Wbite-Hall  cl  les  appartements  im'^me  du  roi. 

(tuefipies  jours  apri-s,  les  romnumes  avaient  révmpié  Ions  les  actes  inxàa'slemmcnt 
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adoptés  en  faveur  de  la  paix,  et  déclaré,  que  le  roi,  coupable  de  fraliison  [>our  avoir 
fait  la  pierre  au  parlement,  serait  traduit  en  justice.  On  institua  sur-le-chanip  une 
haute  cour  eliarpré  de  le  juger 

tjuaiid  eette  ordonuauee  fut  prt'-seutiieà  la  sanction  de  la  elrinibrc  haute  (2  jan- 
vier |619),  quel(|uc  fierté  se  ranima  daus  cette  assemblée  jusque-là  si  servile  qu'elle 
semblait  avoir  accepté  sa  pro|ire  nullité.  • Il  n'y  a |Hiiut  de  |Kirlemeut  sans  le  roi, 
■ soutint  lord  Alanchesler;  le  roi  ne  peut  doue  être  traitre  011x0111  le  parlement.  — 

- Il  a plu  aux  eoinmuiu's,  dit  lord  Deubigb,  d'iiisihcr  mon  nom  ilans  leur  ordon- 

• iianee  ; mais  je  me  laisserais  mettre  en  pièces,  plutôt  que  de  m’assix-ier  à une  telle 
« infamie.  — Je  n’aime  |ioinl , dit  le  vieux  eomte  de  IVmbroke , me  mêler  d'affaires 

- de  vie  et  de  mort;  je  ne  parlerai  point  ixintre  cette  ordomiance , mais  je  n’y 
> consentirai  point.  » Et  les  lords  présimls,  au  nombre  de  douze,  la  rejetèrent  à 
runaiiimité.  I.a  chambre  basse  ne  se  laissa  point  arrêter  par  eette  op|iositiun  et 
déclara  à l'instant  que  le  peiqile  étant , aperè  Dieu , la  source  de  tout  pouvoir  légi- 
time, les  communes  d'Angleterre,  élus  et  repriiscntants  du  peuple,  possédaient  le 
IKiuvoir  souverain,  et  quelles  engageaient  ta  nation  par  leurs  décrets,  quoique 
le  roi  et  les  lords  n’y  eussent  en  rien  participé.  I.a  liante  cour  reçut  ordre  de  s'oc- 
cuper aussitôt  des  préjiaratifs  du  priH'ès.  Mais  la  division  ne  tarda  |ias  à éclater  au 
sein  môme  de  celte  cour.  Fairfax  si'  l'cndil  A la  preiiiièn’  séance  préqiarntoire  et  ne 
rc|iarut  plus.  Il  en  fut  de  môme  d’Algemon  Sydney,  dont  le  nom  devint  plus  lard 
si  célèbre.  Sur  cent  trente-trois  membres  désigiuHi,  a peine  put-on  en  rvàinir  cin- 
quante-lmit.  La  cour  s’occupa  néanmoins  de  régler  les  formes  du  proei-s,  ordonna 
la  ti'aiislatioii  de  Cbarles  du  cbàteau  de  Hurst  à Windsor  et  de  In  au  |ialais  de  Saint- 
James,  et  fixa  au  20  janvier  1W9  sa  première  séance  solennelle. 

Ce  jour  arrivé,  elle  s’assembla  dans  la  grande  .salle  de  Westminster.  I.e  pn'- 
sident  et  les  deux  conseils  qui  ra.ssistaieiit  prirent  place  sur  des  fauteuils  élevés  sur 
une  estrade;  à leurs  pieds  siégeaient  les  gretliers;  A droite  et  à gaiicbe  étaient  les 
nieinbres  de  la  cour.  A la  barre,  un  fauteuil  avait  été  dis[sis«i  |Mmr  le  roi  et  pi-i-s 
de  lui  se  tenaient  le  procureur  général  et  scs  deux  assistants;  derrière,  et  dans  les 
tribunes,  des  places  avaient  été  réservées  pour  le  publie  E’ap|)cl  nominal  constata 
seulement  soixante-neuf  membres  pnSiciits;  aprc's  1a  lecture  de  l'acte  des  communes 
ipii  coiistituait  la  cour,  llradshavv  ordonna  d'introduire  le  prisonnier. 

Ijt  eoiilciianee  de  Cbarles  était  assurée  et  majestueuse.  11  entra  sans  se  découv  rir, 
s'assit  d’aliord,  se  leva  et  regarda  la  cour  et  la  loule  (|ui  se  pressait  derrière  lui, 
puis  se  rassit  au  milieu  du  silence  universel.  Bradsbaw  se  leva  : . Charles  Stuart, 

• roi  d’Angleterre , dit-il , les  communes  d’Angleterre,  asscrinblé-es  en  |>arlcmcnt, 

- profondément  pvhiétrées  du  sentiment  des  maux  (|u’on  a fait  tond)cr  sur  cette 

• nation,  et  dont  vous  ôtes  considéré  comme  le  prinelpal  auteur,  ont  résolu  de  |s)ur- 

1.  Celle  roui'  (levail  Cire  composée  de  ccul  cimiuante-siv  membres,  dont  six  pairs,  trois  grands  jupes, 
onze  Isironncts,  dix  ebevaliers  et  six  aldemteo  de  Londres  ; tous  les  aulrvsi  étaieiil  des  hommes  imjsir- 
lants  du  parti,  eboi-vis  daus  les  communes,  i'arnus;  et  la  Oté.  A|inSi  le  refus  fait  par  la  chambre  des 
lords  de  voler  la  mise  en  aceusalioti  du  roi,  la  hante  cour  fut  risluite  à ecnl  trentts-cini|  uiembn^s, 
J>diu  Brailshavv,  jurisi-onsulle . en  fut  nommé  le  president. 

i.  Voir  la  gravure  sé'|iarêe  n proirs  de  Oiarlcs  l<",  » et  |Kmr  l'explication  délailltx* , le  classement 
des  dessins  à la  lin  dn  volume. 
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■ suivre  le  crime  du  sanj;;  dans  cette  intention,  elle  ont  institué  cette  haute  cour  de 

• justice,  devant  laquelle  vous  comparaisse/.  aujouixriiuL  Vous  allez  entendre  les 
- charges  qui  iK'Sent  sur  vous.  » Le  secrétaire  lut  l'acte  d'aeeusation.  Ix-  roi  ne  parut 
l'écouter  (|u’avtT  iiidiiïéreuee,  et  le  .sourire  du  dédain  effleura  sw  lèvres  au  |ias.suge 
ipii  le  qualii'iait  de  traître,  tjraii,  meurtrier,  euiiemi  publie  de  rAugleterre.  Inter- 
pellé |iar  le  président,  il  déclara  ipi’il  lie  reromiaissait  pas  l'autorilé  de  la  cour; 
qu'il  était  roi  hcréilitaire  et  iioii  pas  électif,  comme  le  [in-teiidail  Uradshavv,  et  (|ue, 
quoi  qu'il  put  lui  arriver,  il  transmellrait  sa  couronne  inlaele  a sa  postérité;  que 
sa  cause  était  celle  du  |>euple  d'.Vugleterre  qui  ne  devait  |vas  soiiiTrir  que  la  force 
alténit  les  lois  fondamentales  du  roçauine;  que  les  communes,  sans  les  lords,  ne 
pos.wdaicnt  qu'une  autorité  usurpée,  et  qu'eufin  Dieu  lui  avait  fait  uiiq  loi  de  dé's- 
avouer  tout  pouvoir  illégal,  soit  qu'il  envahit  les  lihertés  du  peuple,  soit  qu’il  tou- 
ehiit  aux  droits  de  la  nHiiDiiiie.  Il  reproduisit  les  mêmes  principes,  à peu  pri‘s  dans 
les  mêmes  termes,  durant  trois  séances  consteulives;  et  le  président,  las  de  le  voir 
mettre  constamment  en  qurelion  la  juridietion  de  la  cour,  linit  jtar  déclarer  et  faire 
in.st'rer  au  proeès-v erhal  que  le  pri.sonnier,  refusant  de  répondre,  ne  eom|iaraltrait 
plus  que  |smr  recevoir  son  arrêt. 

Il  devenait  important  pour  le  parti  de  terminer  promptement  le  pmci-s.  De  jour 
en  jour,  la  sympathie  du  |ieuple  |>our  le  roi  devenait  plus  vive.  Sur  son  passage, 
la  foule  amoiiceliSc  le  saluait  de  scs  aeclamatioiis  et  des  cris  de  • Dieu  sauve  le  roi  ! » 
On  imprimait  alors,  pour  le  répandre  dans  les  provineis,  un  ouvrage  intitulé  ; 
Kixûv  PasiXivi;  ' (image  rovale),  que  l'on  attrihuait  nu  roi  lui-même,  et  l’onavait 
il  craiudre  l’effet  i|ue  ce  livre  produirait  sur  la  population  Eu  outre,  les  commis  ■ 
saires  d’Écossc  protestaient  onieiellemeut  contre  ce  <|ui  se  passait;  et  les  Provinces 
Unies  avaient  décidé  l’envoi  d’une  anihassadc  chargée  d’intervenir  en  faveur  du 
roi. 

Le  25  janvier,  la  cour  s’assemhla  |>our  voter  sur  la  condamnation.  Le  2(>,  la 
rixlaction  de  la  sentenec  fut  adoptée,  et  le  27  fut  fixé  |K)ur  le  prononcé  du  jugement . 
La  séance  s’ouvrit,  selon  l’usage,  |iav  l’appel  nominal.  Soixante-si’pt  memhres 
étaient  présents.  Au  nom  de  Fairfax , une  voix  de  femme,  |>artant  de  la  galerie 
publique,  ré|>ondit  : • Il  a trop  d’esprit  |M>ur  être  ici.  > 

Lorsque  le  i-oi  eut  été  iutnxluit,  Rradshavv  avant  de  prononcer  le  verdict  de 
eulpabilité  lui  adressa  un  long  discours  où  étaient  rap|)elés  tous  scs  torts  et  tous 
les  mérites  du  |>arlement;  lorstpi’il  déclara  que  raccusation  avait  ras.seutiinent 
général  du  |K'U|)Ic  d’Angleterre,  la  voix  de  femme  qu’on  avait  déjà  entendue 
s’écria  : « Pas  de  la  moitié  du  peuple!  Où  est  le  peuple?  où  est  son  consentement? 

• Olivier  Cromwell  est  un  traître!  ■ On  reconnut  lady  Fairfax.  Un  trouble  violent 
éclata  dans  ras.semhlifc;  du  eùté  des  soldats  se  fai.saient  entendre  les  cris  de  : 

• Justice!  justice!  exécution!  ■ du  coté  des  sjieetateurs , ceux  de  ; • Dieu  sauve 
le  roi!  • Les  gardes  avaient  peine  a contenir  le  |>euplc.  Enfin,  le  ealme  se 

1 . Cel  ouvrjge  [tarai  le  lenticmaiil  de  rexècutioo  du  roi , cl  produisit  en  eftel  une  sensalion  (iro- 
füiide.  Celait  une  ov|iosilion  de  sist  [leust^  sur  les  |trluei[^uv  évi-neroenls  de  son  W-gne  et  une  jns- 
tilicaliun  de  sa  conduite,  lai  vêrilable  ault'ur  de  ce  livre  Ctail  le  docteur  (lauilrni.  .V  la  restauration , il 
reçut  [tour  prix  du  silence  t|u'il  avait  gartié  rèvêchc  d*Excler , [luis  le  siège  plus  lucratif  de  Woreeater. 
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ri'tahlit  et  Hradsliaw,  apivs  a»oir  fini  son  disomn-s,  doi-laia  i|ui’  la  foiir  coiiscii- 
tait  il  entendre  la  défense  du  prisonnier,  |H>iirMi  ipi'il  renontiU  à eontesler  sa  jiiri- 
dielion.  «Je  ne  demande  qu’une  elinsc,  dit  le  roi,  e’est  d'èlre  eiitemln  |iar  les 
« lords  et  les  eonnnnnes,  sur  une  pro|H>sition  ipii  iin|Mirle  liien  plus  a la  paix  du 
~ rovaiiine  et  à la  lilxu-té  de  mes  sujets  qu’à  ma  propre  eonservation.  « 

A ecs  paroles,  une  vive  aftitaliou  se  manifesta  dans  la  eour  et  dans  rassemblée  ; 
quelques  juqes  semblaient  ébranlé's.  Ij  cour  était  ilans  un  emliarras  extrême.  Elle 
se  relira  dans  une  salle  voisine,  et  après  une  benre  de  délibération  rentra  en 
séance  en  déelaraut  que  la  demande  de  Charles  Stuart  élait  rejetée. 

Ou  lit  alors  une  seconde  lecture  de  l'aete  d’aecusalion,  et  celle  de  la  seutenee 
sniiit  immédiatement.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  : • Iji  cour,  eoiivaineue  que 
" Cbarli’s  Stuart  est  ciHqiable  des  crimes  dont  il  est  accusé,  le  déclare  tx  rau,  traitre, 

■ meurtrier,  et  ennemi  public  du  Ism  peuple  d'.Viifjlelerrej  ordoinie  qu’il  sera  mis 

- a mort  en  séparant  sa  tète  de  son  cor|)s.  ■ Charles  écouta  cette  lecture  sans  émo- 
tion, et  SC  eonleiita  de  sourire  avec  dédain  et  de  lever  les  veux  au  ciel.  Quand  elle 
fut  achevée,  il  insista  de  nouveau  |vour  |>arlcr;  mais  liradsiravv  lit  un  signe,  et  les 
gardes  entraînèrent  le  prisonnier,  en  faisant  relentir  à s<s>  oieilles  les  cris  de  : 

- Justice!  justice!  exiention!  ■ — ■ Pauvres  gens,  s’écria  Charles,  pour  un  schel- 

• ling,  on  leur  eu  ferait  dire  autant  contre  leui’s  chefs!  • 

E’exéentiou  du  jugeineiit  avait  été  fixée  à trois  jours.  Charles,  assisté  de  l’évèque 
de  Londres,  Juxon,  con.saci'a  tout  ce  temps  à de  pieux  exercices.  Plusieui-s  lords, 
le  iirinee  Riqierl,  le  niaix|uis  d’Herlford,  le  duc  de  Richmond,  essayèrent  de  pénétrer 
jusqu’à  lui  ; mais  il  leur  lit  ré|X)iidre,  eu  sollicitant  leurs  prières,  (|ue  scs  dernièrea 
heures  devaient  être  euqrloyixxs  à se  pré|)arer  à paraitre  devant  Dieu,  et  il  ne  voidut 
voir  que  ses  deux  deriiieis  enfants  i|ui  étaient  restés  à Londres,  la  |»rinee.sse  Élisa- 
beth et  le  jeune  due  de  filocester,  âgés,  l’une  de  douze  et  l’autre  de  huit  ans.  Il  les 
prit  sur  ses  genoux,  leur  donna  quehpies  conseils  de  |H-re,  et  dit  an  jeune  priiiec 
qui  s’étonnait  de  ses  larmes  : ■ Mon  cher  cœur,  ils  vont  couper  la  tète  à Ion  |)cre.  .• 
E’enfanI  le  regardait  lixement  et  d’un  air  très-schieux.  • Fais  attention,  mon 

• enfant,  à ce  <pie  je  te  dis;  ils  vont  me  coiqx'r  la  tète  et  peiil-i’'tre  te  faire  roi; 

« mais  tn  ne  dois  |tas  être  ixii  tant  tpie  tes  frères  (’Jiarles  et  Jacxpies  seront  en  vie, 

■ car  ils  eouiK'i'ont  la  tête  à tes  frères  s’ils  |H'iivent  les  attra|H’r,  et  ils  liiiimul  par 

• te  eou|x-r  aussi  la  tête;  je  l’ordonne  donc  de  ne  jamais  te  laissiT  faire  roi  |>ar 

■ eux.  — Je  me  laisserais  plutôt  hacher  en  morceaux,  « iv|«nidit  l’enfant  tout 

ému.  roi  sourit,  l’emhras.sa  eneore  une  fois,  ainsi  (pie  sa  fille,  les  Imiiit  tous  les 
deux  en  |ileuraut,  puis,  s'arrachant  de  leurs  bras,  .se  remit  en  prières. 

Ce  jour-là,  211  janvier,  la  haute  eour  s’était  réunie  pour  signer  l’ordre  d’exréu- 
tion.  Ou  eut  grand’|R-ine  à ras,sembler  les  commissaires  ; Ions  étaient  inquiets  et 
préxK-eu|HSi;  Cromwell  seul  se  livrait  aux  plus  grossiers  aecis  de  sa  Ixiiiffonneric 
accoutumée,  liarbouillant  d’encre  le  visage  de  Henri  Marty  n qui  venait  ixmr  signer 
après  lui,  amenant  avec  de  grands  éclats  de  rire  ceux  des  niembi'cs  de  la  cour 
qui,  déjà  cITrayés  de  l’avcuir,  se  refusaient ’à  ap|K)ser  leur  nom  sur  l’acte  fatal. 
On  recueillit  eiilin  cinquante-neuf  signatures,  et  l’ordre  d exiTutiou  fut  remis  au 
colonel  Hacker. 
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Le  30  jau\ier  IC'iO,  Cliarles  di)nnit  paisiblement  jus(jii’à  (piiilre  heures  du  iiiatiii  ; 
alors  il  réveilla  Herbert,  son  valet  de  ebanibre,  en  lui  disant  : • Ce  jour  est  celui  de 

■ mon  second  mariage,  je  dois  être  convenablement  paré  [xmi-  me  réunir  à mon 

■ divin  Jvsus.  • Il  désigna  liii-méme  Us  vêtements  cpi’il  voulait  porter,  et  prit  deux 
ebemises,  ■ car  il  fait  froid,  dit-il,  et  si  je  frissonnais,  ims  ennemis  diraient 
•<  (pie  j’ai  peur.  Je  ne  craius  |>onrtant  |kis  la  mort,  et  je  bénis  Dieu  de  in’y  voir  si 

• bien  préiiaré.  » Juxon  passa  ensuite  une  heure  seul  avec,  lui,  et  à dix  heures  le 
colonel  Haeker  vint  lui  annoncer  qu’on  l'attendait  àWliite-Hall,  où  reebafaud 
avait  été  dressé. 

l'ne  haie  de  soldats  liordait  la  roule  de  Saint-James  au  [lalais;  Charles  la  suivit 
à pied.  Quand  il  fut  arrivé , il  demanda  à être  conduit  dans  sou  aneieiiue  chambre 
à eouelier,  et  employa  les  deux  heuri>s  (pii  lui  restaient  en  prières  ou  en  couversa- 
tions  pieuses  avec  Juxon.  Il  apprit  alors  que  les  ambassadeurs  des  Proviiiccs- 
Uiiies,  Albert  Joachim  et  Adrien  de  Paiivv,  étaient  arrivés  à Londres  et  avaient 
sollicité  une  aiidieiiee  des  communes  et  de  l’aiidax  ; que  son  lils,  le  prince  de  Callcs, 
avait  envoyé  un  blanc-seing  où  toutes  les  conditions  (pii  devaient  sauver  son  père 
imuvaient  être  iaséri'cs,  et  ctaieiil  d’avance  accordées  et  scellées.  Mais  ces  efforts 
étaient  dciiieiiix's  inutiles.  Au  liout  de  deux  heuri's,  en  effet,  Hacker  vint  ainionccr 
que  tout  était  prêt  : • Marche/. , lui  dit  Charles;  je  vous  suis.  ^ 

A l’extrémité  de  la  longue  salle  d(>s  Imiiipicts  on  avait  jiratiipié  dans  la  muraille 
une  ouverture  à laipielle  l’i'cbafaiid  attenait  de  (ilain-pied.  La  plate-forme  était 
tendue  (le  noir;  deux  iHiiirreaiix  mas(piés  se  tciiaicnl  ii  l’extrémité;  au  dessous, 
des  irgimcnls  de  cavalerie  et  d’iiifaiiterie  contenaient  la  foule  des  spectateurs. 
Charles  s’avança  d’un  air  ferme  et  recueilli,  et,  devant  cet  appareil  de  mort,  su 
eonteiiance  ne  [K'rdit  rien  de  sa  dignité,  de  son  calme  et  de  sa  sérvùiité.  La  |ilii|iart 
des  assistants  étaient  hors  de  la  portée  de  la  voix  ; néanmoiiis  il  prit  la  parole,  et, 
s'adressant  au  petit  iioinhre  de  personnes  qui  reiitouraieiit , il  protesta  de  son 
innoceiice,  et  expliqua  les  motifs  qui  avaient  dirigé  sa  conduite  : • Si  j’avais 
« voulu,  dit-il,  être  un  roi  absolu,  si  j’avais  consenti  à suivre  la  route  de  l’arbi- 

• traire,  a décider  les  (piestions  gouvernenienlalcs  par  le  tranchant  du  glaive,  je  ne 
serais  pas  ici.  Je  meurs  martyr  du  peuple.  Puisse  Dieu  ne  |»as  le  charger  de  ce 

- crime!  L’Eternel  voit  mon  cœur;  je.nieurs  chrétien  suivant  la  foi  de  l’é-glise 

- d’Angleterre  comme  elle  me  fut  transmise  par  mon  |M‘re.  • Et,  se  tournant  vers 
Juxon,  il  lui  dit  : ■■  Ma  cause  est  bonne,  et  j’ai  |K)ur  moi  un  Dieu  source  de  toute 

- nii.s(Tieord(‘.  » — « Vous  ii'ave/  |)lus  (ju’iin  pas  à faire,  rv'iKindit  Juxon;  il  est  dilli- 

- eilc  et  plein  d’angoisse,  mais  il  est  court!  et  vous  portera  de  la  terre  au  ciel.  » — 

■ Je  pas.se,  dit  le  roi,  d'une  couronne  corruptible  à unccounmne  incorruptible!  >• 
Alors  il  ]iosa  sa  tête  sur  le  billot,  lit  une  courte  prière,  et  donna  le  signal  (i  l'exécu- 
teur en  étendant  les  mains.  La  tête  fut  tranebée  d’un  seul  coup.  L’un  des  laiur- 
reaux  s’en  saisit  et  la  préseida  aux  s|X'ctateurs , en  criant  d’une  voix  forte  : ■ Voici 
■>  la  tête  d’un  traître!  - De  longs  et  sourds  gémissements  se  firent  cutendre;  bea((- 
coup  de  gens  se  pix'cipitaient  au  pied  de  l’échafaud  pour  trcm|)cr  leurs  mouchoirs 
dans  le  sang  du  roi;  les  comiiagnies  de  cavalerie  dispersèrent  à l'instant  la  multi- 
tude dans  toutes  l((S  directions.  I.onapie  le  cadavre  eut  été  enfermé  dans  le  cercueil, 

II. 
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Croimvell  voulut  U>  voir.  Il  le  considéra  alirniiremeni  : • Celait  là,  dit-il,  un 
eor|)S  lueii  euusiitué  et  qui  promettait  une  longue  vie.  > 

I.C  corjw  du  n)i,  remis  au  comte  de  Riclimoiid,  fut  end)aumé  et  dé|iost'  a Wind- 
sor, dans  la  clia|iclle  de  Sainl-tieorses , près  des  restes  de  Henri  VIII  et  de  sa  troi- 
ak'iue  femme,  Jeanne  Sevmour.  Sur  le  eereueil  furent  fjravés  ees  semis  mots  : 

CliAliLts,  llui. 


«lu  iniipt  «If  ( lurlr» 
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Le  jour  mÿme  de  la  mort 
de  Charles  I",  la  rhamhre 
des  rommunes  fit  publier  à 
Clieapside  une  ordonnance 
qui  déclarait  traître  qui- 

■ conque  proclamerait  à sa 

• place  Charles  Stuart , son 

• fils,  communément  ap- 
« pelé  le  prince  de  Oallcs, 

■ ou  toute  autre  personne 

■ à quelque  titre  que  ce 

• fût.  • I-e  7 février,  cette 
déclaration  fut  confirmée 
par  un  acte  ainsi  conçu  : 

• L’ex|H‘rience  ayant  dé- 
« montré  que  la  royauté 
> est,  dans  eepays,  inutile, 

« onéreuse  et  danpereusc  pour  la  liberté,  la  sûreté  et  le  bien  du  peuple,  dès  ce 
••  jour  elle  est  abolie.  • Un  nouveau  grand  sceau  fut  adopté  ' (la  gravure  en  avait 
été  ordonnée  divi  le  9 janvier);  sur  sa  face  était  figurée  la  carte  d’Angleterre  et 
d'Irlande,  et  les  armes  de  ces  deux  |wys  ; le  revers  portait  la  repréaeutatinu  de  la 
chambre  des  rommunes , avec  cet  exergue  proposé  par  Henri  Martyn  r • L'an  pre- 
mier de  la  liberté  restaurée  par  la  bénédiction  de  Dieu.  » Les  statues  de  Charles  I*’', 
élevées  à la  Bourse,  à Cbaring-Cross , et  dans  d'antres  lieux , furent  abattues  ; et , 
sur  le  piédestal , on  écrivit  ces  mots  : ■ Exit  tyrannus  regum  aHimus  anno  lihertatis 


1.  Ce  sceau  n'existe  )tlus,  et  l’on  no  possède  que  celui  de  raniicc  1651  qui  e.st  du  restOv  sauf 
te  date  4 absolument  semblable  au  premier.  C'csl  celui-Iii  que  nous  donnons  ici.  La  légende  porto  ces 
nots  : THE  GREAT  SEALE  OF  ENGI.AND  165l«  l«  grand  iceau  d'Angleterre  1651.  Le  conlrc'sccau, 
<te  revers,  |iortaiit  la  représentatiun  do  la  chambru  des  communes,  est  placé  en  cui'<lc-Iampo  à la  lin 
de  ce  cImpUre.  On  y lit  eu  légende  : IN.  THE.  THIRI).  YEARE.  OF.  FREEDO.ME.  BY.  GOOS.  BÏ.E.S 
SING  RESTORED.  1651.  Dana  la  troieièmeannée  de  la  liberté  retîaurée  par  la  bénédiction  de  Dieu. 
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. Anplia:  restitiitæ  primo,  aiiiio  Doinini  l(!i8  Jaii.  30.  » Ia-  G foMicr,  la  veille  du 
jouroii  les  comimmes  avaieot  soleiiiiellemeiit  proiione<i  l'alHililion  de  la  royauté, 
elles  avaient  déelare‘,  apri-s  de  kiiifis  déliats  et  à la  niajorilé  de  qiiarantiMpiatru 
voi*  eoiilre  vinf;t-neuf,  - que  la  eliamhre  des  pairs,  inutile  et  daM(>ereeise,  était 
désormais  suppriimie.  » 

Elles  coiiliéreiit  ensuite  à einq  membres , Eisle , Seot , Ludlovv,  Holland  et  Itobin- 
son,  dont  rintéftriU‘,  le  diSiintéressemenl  et  l’amour  du  bien  publie  étaient  rceon- 
nns  de  tous,  la  nomination,  sauf  approbation  de  la  eliambre,  de  trente-cinq 
personnes  qui  devaient  composer  un  conseil  evéeutif,  niélipible  tous  les  ans.  Cinq 
paiis,  les  comtes  de  Pembroke,  de  Salisbury,  de  Denbigli , de  Muljjrave,  et  lord 
(irey  de  Werke,  en  lireiil  partie;  presque  tous  les  autres  membres  furent  pris  dans 
laebamhredes  eommunes.  f/C  conseil,  ain.si  formé,  se  partapea  pour  revpiklition 
des  affaires  en  différents  comités , et  choisit  Itradsbaw  pour  son  priSiident.  Ec  secré- 
taire |M>ur  la  correspondance  étrangère  était  Milton.  Les  décrets  du  conseil  furent 
rendus  au  nom  des  ■ gardiens  des  libertins  d’Angleterre.  • La  chambre  exigea  des 
juges  la  promesse  de  fidélité  ii  la  répuliliqiie;  remplaça  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  se  refnsé'reut  a ce  serment,  et  consentit  à réadmettre  tous  les  dépulis  expulsés 
par  Pride  qui  désavouèrent  publiquement  la  déclaration  que  les  concessions  de 
Charles  fournis.saient  une  hase  suffisante  |iour  l’organisation  du  gouvernement. 
Elle  se  trouva  dès  lors  composée  de  cent  cinquante  menibnn  environ. 

Jiisipi’alors  les  indé|Kmdants  avaient  montré  de  la  iniKlération  dans  leur  triomphe; 
mais,  pour  quelques  esprits  fanatiques  et  exaltra,  ce  n’était  pas  a.ssez  du  sang  de 
Charles  I"',  il  fallait  encore  celui  de  ses  défenseurs,  de  scs  complices.  Ix'  duc  de 
Hamiltoii,  le  comte  de  Holland,  Coring,  comte  de  Nevv|xirt  et  de  ÎNonvieb,  lord 
Capel  et  sir  John  Ovvcn , faits  prisonniers  dans  les  derniers  combats  livrré  par 
Cromwell  et  Fairfax , avaient  déjà  été  eondamnés  quelques  mois  auparavant  |>ar  la 
ehanihrc  des  eommunes,  Hamilton  à une  amende  de  1 1)0, 000  livres  sterling,  et  les 
autres  a une  prison  |H'r|K''tiielle  ; mais  on  voulait  du  sang.  La  n‘solulion  de  la 
ehainhre  fut  annulée,  cl  une  liante  cour  dejusiiee  instituée  iMiiir  juger  ees  |>artisans 
de  la  royauté.  Ils  inviM|uèrent  en  vain  les  lois  de  la 'guerre,  alléguant  ipi’ils  avaient 
ohlenn  quartier;  Hamilton,  Écossais,  n’avait  d’ailleurs  agi  ipie  jiar  les  ordres  du 
(Mrlement  d’Écns.se.  Ilradsliavv,  président  de  la  liante  eimr,  lui  ré|Mindit  i|ue  s’il  était 
due  d’Hamilton  en  É>os.se,  il  était  comte  de  Cambridge  en  Angleterre,  et  que  le 
ipiarticrai'eordé  sur  le  champ  de  bataille  pouvait  remettre  an  fourreau  le  glaive  du 
vainqueur,  mais  n’était  pas  une  sauveganlc  eoiiln'  la  vengeance  des  lois.  Les  einq 
accusés  furent  condamni^s  à mort  par  la  cour.  La  sentence  du  duc  de  Hamilton 
et  celle  de  lord  Capel , confiniiées  à l’unanimité  [lar  la  eliambre , reçurent  ininiédia- 
temeiit  leur  exécution.  Lord  Holland  eomptait  de  nombreux  amis  parmi  les  indé- 
IK’iidants,  et  les  larmes  de  sa  fennne  lui  obtinrent  un  sursis;  mais  les  saints  se 
n'’voltiTent  : Holland  était  un  a|iostat  île  la  cause!  A|irès  une  vive  iDiiteslalion,  sa 
mort  fut  résolue  à la  majorité  d’une  si'iile  voix,  lîne  siaile  voix  aussi,  relie  du  pn^i- 

1.  Vieux  «jlé  ; l'imiuxî  .vitgbise  ne  se  n-glnil  pas  eiieore  sur  le  ealeiulrier  grégorien  cl  eonimeneail 
le  il  m.irs. 
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dent  Eenthal,  sauva  Corinp;.  Owen  aussi  fut  acquittr.  Cliarles,  priiirc  de  Galles, 
et  Jar<|ues,  duc  d'York,  ainsi  qu'uu  grand  nnnilire  de  lords  et  de  geutilshunums, 
furent  condamnes  au  hanuissement  et  leurs  biens  roiiriK(|ués. 

Ce  fut  de  1'arnu‘e,  où  les  opinious  des  nivclcurs  avaient  fait  de  ra])idis  progrès, 
que  vint  la  première  op|M)sitioii  au  nouveau  gouvernement,  iolin  I.iihurne  était  a 
la  lète  de  ces  sectaires  ; et  quoirpie , alin  de  lui  fermer  la  bouche , on  eût  volé  en  sa 
faveur  une  indemnité  de  3,000  livres  sterliug,  il  présenta  à la  cliambre  une 
ix'-tition  dans  laquelle  il  blAmait  énergiquement  la  mesure  qui  lau’iutit  à six  mms, 
eu  deux  années,  la  durée  des  sessions  du  |>arlement,  et  livrait  durant  dix-buit  mois 
le  gouvernement  de  la  nation  au  conseil  d'état.  Sou  exemple  fut  imité.  Nombre 
d’autres  pétitionnaires  demandèrent  qu'uu  |mrlemcnt  nouveau  fût  élu  tous  les  ans , 
et  qu'aucun  membre  ne  pùt  être  réélu  deux  aimées  de  suite;  qu’un  comité  de  la 
chambre  exei"çjit  le  (louvoir  suprême;  que  l’acte  de  renoncement  à soi  ■même  devint 
obligatoire;  que  les  commandements  dans  l’armée  ne  fus.sent  que  tenqxiraires ; que 
la  haute  cour  de  justice  et  le  conseil  d’état,  instruments  pos.sibles  de  t,vrannie, 
fussent  abolis;  que  les  procédures  se  fissent  eu  langue  anglaise;  qu’un  aupprimiit 
l’excise  et  les  douanes;  qu'on  vendit  les  terres  des  délinquants  pour  indemuiiier,les 
partisans  de  la  bonne  cause;  qu’on  réformât  la  religion  - selon  la  votonté  de 
Dieu  ; - que  nul  ne  fût  poursuiv  i pour  cas  de  conscience  ; qu’on  abolit  les  dimes , et 
qu’on  lIxAt  A IflO  livres  sterling  par  an  le  traitement  des  ministres  du  Seigneur. 
Dans  une  série  de  pamphlets , Lilburne  réclamait  en  outre  pour  tous  les  citov  eus 
une  égale  distribution  de  propriétés  et  de  pouvoir.  I.’un  de  ces  libelles  fut  déclaré 
séditieux  jiar  le  parlement,  et  un  ordre  du  conseil  cmpri^onna  son  auteur  et  trois 
de  ses  principaux  adliéreuts.  En  même  temps,  Fairfax  défendit,  sous  des  (iciiics 
sévères , les  réunions  d’ofliciers  et  de  soldats  qui  tendaient  à mettre  le  désordre  dans 
l’armée. 

Ces  mesures  ne  suffirent  pas  pour  ramener  le  calme.  Le  parlement  avait  décidé 
d’envoyer  un  corps  d’armée  eu  Irlande,  et  les  régiments  qui  devaient  être 
employés  A eette  expédition  avaient  été  désigmis  par  1a  voie  du  sort;  mais  ils  refu- 
sèrent de  marcher  sous  prétexte  que  ce  n’était  qu’un  artifice  pour  éloigner  du 
royaume  les  véritables  amis  de  la  patrie , quand  leur  présence  était  nécessaire  pour 
établir  sur  une  base  durable  les  libertés  de  la  nation.  On  fut  obligé  d’en  venir  A 
des  mesures  de  rigueur,  et  l’un  des  mutins  fut  fusillé,  l'ne  foule  de  mécontents 
accompagnèrent  son  corps  couvert  de  branches  de  romarin  trempées  dans  son 
sang , et  ces  funérailles , où  des  cris  de  vengeance  furent  proférés , annoncèrent  au 
parlement  qu’il  était  urgent  de  prendre  des  mesures  énergiques.  Plusieurs  régi- 
ments ayant  annoncé  l’intention  de  se  réunir  et  de  marcher  snr  Londres,  forent 
arrêtés  dans  leur  résolution  par  l’activité  de  Fairfax  et  de  Skippon,  et  la  chambre 
déclara  coupables  de  haute  trahison  les  soldats  qui  tenteraient  de  clianger  le  gou- 
vernement. Le  colonel  Reynolds  dissi[>a  A Banbury  un  corps  rqgsemhié  par  le  capi- 
taine Thompson  pour  venger  • septante-sept  fois  > les  souffirances  de  LiIhurne  et 
des  martyrs,  ses  compagnons  d’infortune.  Près  de  Bedford,  Fairfax  et  CromweU 
nxluisircnt  un  corps  nombreux  de  cavalerie  et  d’infanterie  A mettre  bas  les  armes , 
firent  exécuter  un  cornette  et  deux  ca|Kiraux , et , après  une  détention  de  quelques 
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joiu'8,  disperst'rriit  huit  rcnts  prisonniers  dans  divers  it^ments.  Ces  avantages 
déeoncertèrent  les  plans  des  niveleurs,  et  firent  avorter  les  soulèvements  partiels 
préparés  dansdiveis  eomtré.  I^e  parlement,  le  eonseil  d’état,  et  celui  de  l’armée,  en 
rendirent  grùee  au  ciel , en  assistant  à un  service  solennel , et  la  ville  de  I.ondri's 
leur  offrit  un  hampiet  à Grocer-Hall.  Le  prréident  Lcnthal  y reçut  du  lord-maire 
l’éïK’edc  l’état  eomme  jadis  la  rceevaiciit  les  rois;  il  s’assit  à la  place  d’honneur, 
ayant  a sa  droite  le  tord  général  l'airfax , et  à sa  gauche  le  président  du  conseil 
d’état,  Rradshaw. 

Cependant,  la  situation  de  l'Irlande  méritait  toute  l’attention  du  |>arlement.  Le 
duc  d’Ormond  y avait  proclamé  le  prince  de  Galles,  sous  le  nom  de  Charles  II; 
et  lord  Inchinquin  dans  le  Munster,  les  régiments  écossais  dans  l’Clster,  le  con- 
seil suprême  à Kilkenuy,  et  la  masse  des  habitants  catholiques  s’étaient  déclarés 
pour  lui  et  avaient  reconnu  Ormond  [Kiiir  son  lieutenant;  les  généraux  |iarlemen- 
taircs  étaient  bloqués,  )lonk  à Belfast,  Cootc  à Londonderry,  Jones  à Dublin  ; le 
prince  Rupert , avec  les  vaisseaux  qui  s'étaient  déclarés  pour  le  roi , gardait  et  pro- 
tégeait les  côtes. 

Cromwell  reçut  du  parlement  la  charge  de  lord  lieutenant  et  la  mission  de 
faire  rentrer  l’Irlande  sous  sa  dé|>endanre;  uue  armée  de  douze  mille  vétérans, 
avec  un  approvisionnement  considérable  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  fut 
réuuie  à Milford-Ilaven.  Après  avoir  appelé  solennellement  la  bénédiction  de  Dieu 
sur  ses  armes,  Cromwell,  entouré  d’une  brillante  compagnie  de  gardes  du  corps, 
prit  la  route  d’Irlande  (juillet  IC19].  Mais,  avant  son  arrivée,  le  commandant  de 
Dublin,  Jones,  avait  surpris  l’armée  royale  a Rathmines;  l’artillerie,  les  lentes,  les 
munitions,  le  bagage,  étaient  tombés  dans  les  mains  des  vainqueurs  qui  firent  trois 
mille  prisonniers.  Cromwell  arriva  peu  de  jours  après  la  victoire  de  Rathmines. 
Sa  première  opération  fut  d’assiéger  Drogheda , ville  forte  défendue  |iar  une  ganii- 
800  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  d’élite.  Deux  assauts  furent  donnés  sans  suc- 
cès; mais  au  troisième,  commandé  par  Cromwell  lui-méme,  les  soldats  jiarlenien- 
laires  pénétrèrent  dans  la  ville,  et  la  saccagèrent  de  fond  en  comble.  Le  massacre 
dura  cinq  jours;  la  garnison  fut  passée  au  fil  de  fépée,  et  mille  infortunés  sans 
défense,  réfugiés  dans  la  cathédrale,  y furent  immolés  impitoyablement.  De  Drog- 
heda, Cromwell  se  rendit  à Wexford  dont  un  Iraitre  livra  la  citadelle.  Les  scènes 
d’horreur  et  de  meurtre  y recommencèrent  ; trois  cents  femmes  furent  égorgées  au 
pied  d’une  croix,  et  cinq  mille  habitants  périrent  sur  les  places,  dans  les  rues,  et 
dans  les  maisons.  .4  la  suite  de  ces  événements,  lord  Broghil  ramena  a la  cause 
républicaine  les  régiments  séduits  par  Inchinquin,  et  les  garnisons  de  Kinsale,  de 
Cork,  de  Bandon,  d’YoughaU,  reconnurent  l’autorité  parlementaire. 

Cromwell  ne  donna,  durant  l'hiver,  qu’un  petit  nombre  de  jours  de  repos  à ses 
troopes,  et,  dès  le  29  janvier  1650,  il  se  remit  en  campagne,  a la  tète  d’une  belle 
armée  de  vingt  mille  hommes.  Il  éprouva  peu  de  résistance  dans  le  Connaught, 
le  Leinster  et  le  Munster,  et  en  peu  de  mois  il  réduisit  la  plupart  des  villes  et  châ- 
teaux des  comtés  de  ïip|)crary,  Limcrick  et  Kilkenny,  dont  il  fit  mettre  à mort 
pres(|ue  toutes  les  gariiisous.  Exaspérés  par  tant  de  cruautis,  ses  ennemis  se  défen- 
dirent dès  lors  avec  le  courage  du  déscs|X)ir,  et  Cromwell , pour  é|>argncr  ses  sol- 
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(Itbi,  fut  obligé  d'acrordcr  des  capUiduliuiis  liminrabics  aux  dernii-rcs  forteresses 
qu’il  attaqua.  Apri-s  s’èti'e  emparé  de  la  vilte  forte  de  Clonmel , il  laissa  à Treton  le 
soin  de  terminer  la  conquête  de  l'Irlande,  et  retourna  en  Angleterre,  où  le  rappe- 
lait le  parlement , |K)ur  une  entreprise  plus  ini|>oi'tante  et  plus  dillieile. 

Au  moment  où  Ormond  avait  proclamé  en  Irlande  le  lils  de  CliarlesI",  il  avait 
engagé  le  jeune  prince  à venir  lui-méme  soutenir  scs  prétentions.  Mais,  retenu  à la 
cour  de  Saint-ticrmain  par  les  eliarmes  d’une  maitresse,  Charles  n’arriva  à Jersey 
qu’aprés  la  désa.streuse  bataille  de  Itatlimines.  La,  deux  commissaires,  envoyra  par 
le  parlement  d’Écosse,  qui , après  la  mort  de  son  (Htc,  l’avait  pror-lamé  roi  d'Éeossc, 
d’Angleterre,  de  France  et  d’Irlande,  vinrent  le  trouver  et  lui  offrir  la  couronne, 
mais  à de  rigoureuses  conditions  ; Charles  dev  ait  s’engager  à approuv  er  le  covenant  ; 
à se  gouverner  par  les  conseils  du  parlemetit  ]>our  les  affaires  civiles  et  militairea, 
et  par  ceux  de  l'assemblée  des  saints  |Miur  les  affaires  ecclésiastiques  ; à bannir  de  sa 
cour  tous  ses  amis  elles  serviteurs  de  son  père,  tous  les  royalistes  qui  comme  Mon- 
tres*^ avaient  exposé  leur  vie  pour  sa  cause;  tous  ceux  enfin  qui  n’avaient  pas  juré 
le  covenant.  Chartes  hésita  longtemps;  il  préférait  se  rendre  en  Irlande,  oti  on  le 
reconnaissait  pour  roi  sans  conditions.  I.es  succès  <le  Cromwell  le  forcèrent  à trai- 
ter avec  les  Écossais  ; il  cotLsentit  à une  conférence , et  fixa  la  |)etitc  ville  de  llrcda , 
en  Hollande,  |M>ur  le  lieu  de  la  réunion.  Sun  but  était  surtout  de  gagner  du  tem[>s 
eu  attendant  les  résultats  de  la  cunuiiission  secrète  i|u’il  avait  donmie  à Montrosc. 

Monlrosc  était  en  effet  |)arli  pour  l’Écosse,  a la  tète  de  cinq  cents  aventuriers 
allemands.  Il  avait  recruté  quelques  hommes  dans  les  Orcades  et  avait  re[>aru  dans 
les  Highiands,  espérant,  avec  le  secours  des  clans  des  hautes  ten-isi , vaincre  le  parti 
des  covenantaires,  cl  remettre  Charles  sur  le  trône  par  la  seule  force  de  ses  armes. 
Mais  son  nom  avait  perdu  l'influence  magique  v[ui  faisait  accourir  jadis  les  monta- 
gnards sous  sa  bannière.  Attaqué  par  David  I.e.slie  avec  ipiatre  mille  hommes , près 
de  Corbiesdale  (17  avril  IG50),  il  se  vit  abandonné  de  ses  truu(>es.  Lui-mème,  trahi 
par  un  ami  auquel  il  s’était  confié , fut  livré  aux  covenantaires.  La  haine  de  ces 
fanatiques  l’accabla  de  toutes  les  Indignités,  de  tous  les  outrages.  .\ux  portes 
d’Edimbourg,  les  magistrats  qui  l'attendaient  le  firent  placer  sur  une  charrette,  les 
bras  liés  d’une  corde  et  la  tète  nue;  vingt-trois  offieiei's,  compagnons  de  son  mal- 
heur, marchaient  deux  à deux  dev  ant  lui,  précédés  |iar  le  Imurrcau.  Quelques  jours 
après,  sou  procès  commença.  Montrose  |>arut  devant  le  [varlement  avec  un  mainlien 
calme  et  plein  de  dignité,  et  se  défendit  avec  noblesse  et  grandeur.  Alais  il  était 
condamné  d’avance.  11  fut  pendu  à un  gilicl  haut  de  trente  pieds;  sa  tète,  coupéK! 
sur  on  échafaud , fut  clouée  à la  porte  de  la  prison,  scs  bras  aux  |>ortes  de  Perth  et 
de  Stirling,  ses  jambes  à celles  de  Glasgow  et  d’Aberdeen,  son  corps  enterré  par 
le  bourreau,  avec  ceux  des  malfaiteurs  (21  mai  1650).  Plusieui-s  autres  officiers  d’une 
haute  naissance  subirent  le  même  sort. 

Ces  exécutions  firent  connaitre  à Charles  que,  s’il  voulait  régner  en  Écosse, 
il  lui  fallait  se  soumettre  sans  réserve  aux  conditions  des  commissaires.  Il  écrivit 
au  parlement  une  lettre  où  il  blâmait  l'entreprise  de  Montrosc,  protestait  qu’elle 
avait  été  faite  à sou  insu,  et  signa  un  traité  par  le(|uel  il  s’engageait  : à adhérer  au 
covenanl;  à ne  jamais  permettre  le  lilvre  exercice  de  la  religion  eatholique  en 
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Irlaiiile,  ni  vu  aucune  partie  de  sca  étata  ; à reconnaître  l'autorité  de  tous  les  par- 
lements tenus  depuis  la  dernière  Ruerrejà  administrer  les  afliiires  civiles  avec 
l'avis  du  parlement,  les  affaires  religieuses  avec  celui  de  l'église.  Le  '1  juin  1(150,  il 
s'embarqua  sur  une  flotte  de  sepUvais.seaux  que  lui  eonlia  le  prince  d'Orange,  et 
arriva  en  sûreté  au  détroit  de  Cromartic.  Les  Écossais  le  i-eçurent  avec  les  lioimeurs 
dus  à son  rang,  et  le  |iarlrmrnl  vota  une  somme  annuelle  de  !),Ü(X)  livres  sterling 
(Miur  les  dé|ienses  de  sa  maison.  Avant  son  arrivée,  une  sentence  de  baiinissement 
avait  été  prononcée  contre  la  plupart  de  ses  eonqiagnnns. 

L’arrivée  de  Charles  en  Éros.sc  était  le  motif  du  rap|iel  de  Cromwell.  Ce  géniTal 
fut  accueilli  à I.ondrcs  avec  acclamations.  On  lui  donna  |iour  résidence  le  |ialais  de 
Saint-James,  et  une  dotation  considérable  en  terres  devint  la  récom|Mmse  de  ses 
exploits.  Peu  de  jours  après,  l'alrfax  fut  nommé  général  en  chef  de  l'année  destinée 
A combattre  en  Écosse,  et  Cmmvvell,  lieutenant  général.  Fairfax,  qui  désapprouvait 
cette  guerre  faite  à dis  presbytériens  en  violation  du  covenant,  prétexta  sa  mau- 
vaise santé , risigiia  sa  commission , et  se  retira  dans  ses  domaines  patrimoniaux  du 
Yorkshire.  Le  commandement  eu  chef  de  toutes  les  trou|>es  levée.s  ou  a lever  par 
ordre  du  |>arlement  fut  remis  à Cromwell. 

Avec  son  activité  ordinaire,  il  avait  pas.sé  la  Tvecd  (juillet)  avant  que  les 
levées  écossaises  eus.sent  quitté  leurs  comtés  rcs|K-ctifs,  et  ce  ne  fut  qu’à  Leitb  qu’il 
roucontra  l’année  ennemie;  mais  durant  un  mois,  et  |>ar  une  tactique  qui  fatiguait 
excessivement  les  troupes  anglaises,  le  général  Leslie  parvint  à éviter  tout  enga- 
gement. A la  lin  ses  conseillers  firent  violence  à sa  prudence,  et  le  déterminèrent  à 
combattre. 

L’affaire  s’engagea  près  du  château  de  Dunbar  (3  septembre  IG50  ),  Les  lanciers 
l’cossais,  soutenus  par  une  formidable  artillerie,  rompirent  d’abord  la  cava- 
lerie anglaise,  et  se  précipitèrent  sur  rinfanteric  qui  s’avançait;  mais  Cromwell , 
s’adressant  à son  régiment , s’écria  : > Que  le  Seigneur  se  lève  et  (lissi|ie  scs  enne- 
• mis!  • et  aussitôt  il  fondit  sur  les  lanciers  avec  tant  de  vigueur  qu'il  les  mit  en 
déroote  complète.  Une  terreur  panique  saisit  les  Écossais;  ils  jetèrent  bas  les 
armes,  et  se  sauvèrent  de  toutes  |>arts,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  trois  mille 
morts,  leur  artillerie , leurs  munitions,  leurs  Ivagages,  et  dix  mille  prisouniei's.  la 
défaite  de  Dunbar  amena  la  redditimi  de  failli,  d’ÉdimlKmrg,  et  de  toute  la  con- 
trée voisine  du  É’ortb. 

fa  comité  de  l'église  se  répandit  en  lamentations  sur  les  causes  de  cette  calamité 
nationale  et  l’attribua  surtout  à l'impiété  des  • mé'cbauts  • qui  formaient  la  société 
du  roi.  Cliarles  seul  ne  regarda  pas  le  désastre  de  Dunbar  comme  un  grand  inal- 
beur  et  il  en  conçut  rcs|K>ir  de  se  délivrer  de  la  tyrannie  des  mystiques  exaltés 
dont  il  était  le  servile  instrument.  11  se  mit  en  relation  avec  les  royalistes  des 
montagnes  et  leurs  chefs,  Alhol,  Huntlcy  et  Murray,  et,  sortant  un  jour  de  l’ertii, 
sous  le  prétexte  d’une  chasse  à l’oiseau , m'haïqia  à scs  surveillants  |iar  une  fuite 
rapide,  et  se  dirigea  vers  les  llighlands;  mais,  atteint  |tar  le  colonel  Montgomery 
qui  lui  monti'a  deux  régiments  de  cavalerie  à peu  de  distauw,  il  fut  ramené  à 
Perlb  où  il  donna  pour  excuse  un  avis  d’apri's  lequel  ou  avait  dû,  le  jour  même,  le 
livrer  à Cromwell.  Cette  csca|>ade  (sturt)  fit  triompher,  dans  le  conseil  d’Écos.se, 
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le  parti  qui  approuvait  rexécutioii  du  dernier  roi  et  hlilmait  la  cnnceseion  d'auto- 
rité faite  a son  fils,  ne  fi'it-ellc  que  nominale.  Deux  ministres  presbytériens, 
Guthrie  et  Gillespie,  étaient  les  chefs  de  ces  énerRuniènes  qui  comptaient  de  nom- 
breux amis  dans  le  parlement  et  dans  l’église.  Afin  de  réparer  le  désastre  de  Dun- 
liar,  le  comité  des  états  autorisa  Gilles|)ie  à prêcher  une  sorte  de  croisade  dans  les 
comtrâ  de  Galloway,  Renfren  , Ayr,  Dumfries,  et  VVighton  , oii  dominait  le  rigo- 
risme le  plus  prononce.  Les  sermons  du  méssionnaire  ra.ssemblèrent  en  |>eii  d<4 
lcm|)s  <'inq  mille  liommes  de  cavalerie,  sous  les  ordres  de  Kerr  et  de  Strachan.  Ces 
troiqics  inspiix^es  refusèrent  d'almrd  d'olMiir  à Leslie , mirent  en  question  la  légi- 
timité même  de  la  guerre , et  présentereut  au  comité  des  états  une  remontrance 
par  laquelle  elles  déclaraient  que  le  traité  fait  avec  le  roi  était  illégal  et  criminel,  et 
accusaient  les  gouvernants  d’avoir  le  projet  d’envahir  l'Angleterre.  Après  de  vains 
cITorls  |X)ur  adoucir  ces  fanatiques,  le  imrlemciit  condanina  la  remontrance  comme 
séditieuse,  fit  disperser  les  trou|)es  rebelles,  et  pour  augmenter  l’autorité  de  Charles 
ordonna  la  célébration  de  sou  couronnement  (l”  janvier  1651).  Le  parlement 
déclara  Strachan  traître  et  apostat,  proscrivit  ses  adhérents,  et  permit  au  jeune 
roi,  qui  avait  forcé  ses  amis  à satisfaire  la  sévérité  de  l'église  par  une  pénitence 
publique,  de  prendre  le  commandement  de  l’armée  et  marcher  à l’ennemi  avec 
f>eslie  et  Middleton,  qui  le  servaient  en  qualité  de  lieutenants. 

Charles  signala  sa  nouvelle  autorité  par  une  audacieuse  résolution.  Dépas.sant 
l’armée  écossaise,  Cromwell  venait  par  une  laiiiite  hardie  de  s’eni|)arer  de  la  ville 
de  Perth  (2  août  lG5l).  Charles  l’imita  aussitôt.  La  route  d’Angleterre  était  libre; 
il  s’y  jeta  espérant  qu’à  sou  arrivée  tous  les  royalistes  et  les  mécontents  viendraient 
se  joindre  à lui.  Le  6 août,  il  entrait  dans  Carliste,  ayant  l’avantage  de  trois 
journées  de  marche  sur  l’armée  anglaise.  Mais  Cnnnvvell  avait  prévu  ce  mouve- 
ment ; il  détacha  I-aml>ert  et  Harrisson  avec  chacun  trois  mille  hommes  de  cava- 
lerie afin  d’inquiéter  l’arrière-garde  et  les  flancs  de  l’armée  royale,  laissa  Monk  en 
Ecosse  avec  cinq  mille  hommes  seulement,  et,  suivi  de  dix  mille  soldats,  prit  en 
bâte  la  direction  d’York.  Charles  s’avançait  avec  la  plus  grande  rapidité,  et  avait 
déjà  atteint  Worcester.  Malgré  ses  proclamations  et  ses  appels  aux  royalistes  fidèles, 
son  armée  ne  s’était  pas  augmentée  et  il  ne  comptait  pas  plus  de  douze  mille 
hommes  sous  ses  di-apeaux.  Ce|>endant  la  terreur  régnait  dans  l.ondres  et  déjà 
l’on  accasait  Cromwell  de  s’entendre  avec  le  roi,  lorsque  le  général  parut  tout  à 
coup  devant  Worcester.  Une  multitude  de  corps  détachés  s’étaient  réunis  à lui,  et 
plus  de  trente  mille  hommes  composaient  son  armée.  Durant  quelques  jours, 
diverses  attaques  partieUes  abattirent  et  relevèrent  successivement  les  espérances 
des  deux  |>artis  ; enfin , le  3 septembre , un  combat  terrible  s’engagea  sous  les  murs 
de  Worcester.  Après  une  lutte  acharnée,  les  royalistes  plièrent  et  s'enfuirent  en 
désordre  dans  les  rues  de  la  ville.  Charles,  à cheval  au  milieu  d’eux,  les  conjurait 
de  reprendre  courage  et  de  le  suiv  re  encore  au  champ  de  bataille  ; mais  ils  jetèrent 
leurs  armes.  • Tuez-moi  donc,  leur  criait  le  prince;  je  ne  dois  pas  survivre  à 
votre  honte!  » L’ennemi  pénétrait  alors  dans  Worcester,  les  amis  du  monan(uc 
l’obligèrent  à |>ourvuir  à sa  sûreté. 

Le  iiarlement  mit  aussitôt  à prix  la  tête  de  Charles  Stuart,  et  menaça  des  peines 
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de  la  haute  trabiaon  quiconque  lui  donnerait  asile , ou  lui  porterait  des  secours.  Des 
troupes  à cheval  parcoururent  tous  les  comtés  ; les  magistrats  exercèrent  une  stricte 
sm'veillance  sur  les  havres  et  |x>rts  de  mer,  et  firent  des  recherches  dans  toutes  les 
maisons  suspectes.  Mais  ce  lut  en  vain. 

Charles  avait  quitté  le  champ  de  Irataille  suivi  seulement  d'une  soixantaine  de 
compagnons.  Sur  l'avis  du  comte  de  Derhy,  il  renvoya  ces  amis,  trop  faibles  pour 
résister  longtemps  aux  détachements  qui  le  |M)ursuivaient,  et  presque  seul  alla 
chercher  un  refuge  à Boscuhel-Cuttage , métairie  écartée,  ap|iartcnant  à un  gen- 


tilhomme royaliste  du  Staiïordshirc.  Là,  pour  le  déguiser,  on  lui  teignit  les  mains 
et  le  visage,  on  lui  coupa  les  cheveux  au  ras  de  la  tête,  on  lui  donna  les  habita 
grossiers  d'un  ouvrier,  et  on  lui  mit  une  cognée  à la  main.  Durant  quelques  jours, 
il  n'eut  pour  lit  qu'un  peu  de  paille  sous  les  arbres , et  pour  nourriture  que  le  pain 
grossier  de  la  ferme;  il  fut  même  obUgé,  à plusieurs  reprises,  de  monter  sur  un 
chêne  d'où  il  vit  passer  à ses  pieds  les  soldats  qui  le  cherchaient.  Ce  chêne,  vénéré 
depuis  dans  la  contrée,  reçut  a la  restauration  le  nom  de  chêne  royal.  Charles  |>ar- 
viut  enfin  à gagner  Bristol  où  il  arriva  déguisé  en  domestique.  Là , il  retrouva  lord 
Wilmot,  un  de  scs  plus  dévoués  serviteurs,  qui  le  détermina  à se  rendre  à Trent 
près  de  Sherburn,  chez  le  colonel  W'indham,  cavalier,  dont  la  fidelité  lui  était 
connue.  Après  plusieurs  jours  employés  à chercher  un  navire  dont  le  capitaine 
voulût  bien  transporter  un  seigneur  et  son  valet  sur  les  eûtes  de  France,  Wilmot 
en  trouva  un  à Charmouth;  mais,  au  jour  fixé,  le  navire  ne  parut  pohit  dans  la 
Imic.  Il  fallut  se  séparer  de  nouveau.  Charles  entra  hardiment  dans  la  petite  ville 
de  Bridport  avec  W’indham , auquel  il  servait  de  domestique , et  traversa  un  corps 
de  quinze  cents  soldats  prêt  à s'embarquer  |M)ur  une  expédition  dans  l’ile  de  Jersey. 
Pendant  ce  temps,  et  après  bien  des  recherches,  Wilmot  avait  rencontré  le  capi- 
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tainc  de  son  vaiKseaa  ; mais  cet  homme  avait  découvert  la  vérité , et  rien  ne  put 
le  déterminer  à renouveler  son  premier  engagement.  On  retint  un  second  navire 
il  üoutliampton ; il  fut  mis  en  nkiuisition  pour  un  trans|)ort  de  troupes.  Enfin,  le 
colonel  Gunter  parvint  à s’as.surcr  d’un  bateau  charbonnier  à New-Shoreham.  En 
soupant  dans  ce  dernier  lieu  avec  Tattershall , le  maître  du  bâtiment , Charles 
s'aperçut  que  celui-ci  le  regardait  fixement,  comme  un  homme  qui  cherche  à 
retrouver  ses  souvenirs.  Tattershall  en  effet  prit  à part  Gunter,  se  plaignit  d'avoir 
été  trom|)é,  et  déclara  qu’il  reconnaissait  le  passager  pour  le  prince  de  Galles, 
mais  il  lui  promit,  en  invoquant  le  nom  de  Dieu,  de  le  déposer  sain  et  sauf  sur  U» 
rivages  de  France.  Le  lendemain , en  effet , le  prince  et  lord  Wilmot  abordèrent 
il  Fécamp , sur  les  eûtes  de  Normandie , apri's  quarante  jours  de  piTils  presque 
continuels,  auxquels  Charles  n’avait  échap|>é  que  par  son  sang-froid  et  son  adres.se, 
et  par  la  fidélité  inviolable  de  tous  ceux  à qui  il  avait  été  obligé  de  se  confier. 

La  victoire  de  Worcester  avait  consolidé  dans  les  trois  royaumes  le  triomplic  de 
la  république.  T..es  Iles  de  Man , de  Scilly,  de  Jersey,  de  Gueruesey,  ne  tardèrent 
pas  a se  soumettre.  En  Irlande,  Ireton  avait  poursuivi  sans  relâche  la  carrière  de 
triomphes  ouverte  par  Cromwell.  La  forteresse  de  Trccogham,  défendue  avec  une 
rare  vaillance  par  lord  Fitzgerald,  tomba  malgré  ses  efforts  sous  les  coups  des 
républicains;  Duncannon,  Charlemont,  Carlovv,  Waterford,  capitulèrent.  Enfin, 
après  une  résistance  opiniâtre,  Limerick  ouvrit  ses  |Mrtes.  Ce  fut  la  dernière  con- 
quête d’Iretou;  il  mourut  d’une  maladie  pestilentielle  qui  ravageait  l'Irlande  occi- 
dentale (novembre  IGôl).  Aussi  bon  général  que  politique  éclairé,  Ireton  était  le 
seul  qui , par  sa  haute  vertu , son  désintéressement  et  l’énergie  de  son  caractère, 
eût  pu  prendre  quelque  ascendant  sur  Cromwell.  Sa  mort  et  la  retraite  de  Fairfax 
lais.siirent  la  république  exposée  presque  sans  défense  aux  projets  ambitieux  du 
lord  général.  Le  corps  d’Ireton  fut,  par  ordre  du  parlement,  trans|)orté  à Lon- 
dres, exposé  sur  un  lit  de  parade  au  palais  de  Sommerset,  et  inhumé  parmi  ceux 
des  rois,  dans  la  chapelle  de  Henri  VII. 

Ludlow  remplaça.  Ireton  au  commandement  de  l’armée.  Les  catholiques , las  de 
la  guerre,  ne  tardèrent  pas  à mettre  bas  les  armes,  et,  au  mois  de  mai  I6â'2,  l’Ir- 
lande se  trouva  conquise  en  totalité.  Le  général  Lambert  avait  d’abord  succédé  à 
Ireton  dans  les  fonctions  de  lord  député;  mais  la  veuve  d’Ireton , fille  de  Crom- 
well , ayant  épousé  Fleetwood , on  rappela  Lambert , et  Fleetwood  reçut , avec  le 
litre  de  lord  député,  le  commandement  général  des  troupes  et  la  direction  de  l’ad- 
ministration civile,  pour  laquelle  on  lui  adjoignit  quatre  commissaires.  Afin  d’as- 
surer à jamais  la  pacification  du  pays,  on  eut  recours  à l’expatriation  forcée.  Un 
acte  du  parlement  bannit  à perpétuité  tous  les  ofliciers  catholiques , en  leur  per- 
mettant d’enrûler  les  soldats  qui  avaient  servi  sous  leurs  ordres  et  de  passer  avec 
eux  an  service  des  puis.sanccs  étrangères.  Quarante  mille  hommes  en  état  de  (lorter 
les  armes  abandonnèrent  en  peu  de  mois  une  patrie  qui  n’avait  plus  pour  eux  que 
des  rigueurs.  Iæs  femmes,  les  enfants,  dont  les  maris  et  les  pères  avaient  suc- 
combé aux  chances  de  la  guerre  ou  aux  ravages  de  la  peste,  ou  que  renvahisseroent 
de  leurs  demeures  réduisait  à la  plus  extrême  détresse,  furent  jetés  par  milliers 
sur  des  vaisseaux  qui  faisaient  voile  pour  les  Indes  occidentales,  et  ou  les  envoya 


Digitized  by  Google 


76 


HISTOIRE  D'ANIJEETERRE. 


(UM1 


|M'rir,  pour  la  plupart,  sur  les  rivages  ou  dans  les  forêts  du  Nouveau- Monde.  Ou 
lait  luouter  à plus  de  cent  mille  le  nombre  de  ces  déportés  catholiques. 

Le  sort  des  propriétaires  fut  réglé  par  un  acte  |)arlcmcutaire  intitulé  : • Acte 
pour  la  constitution  d’Irlande.  > Les  biens  de  tous  les  grands  possesseurs  de  terres 
eondainiu’s  n mort  furent  confisqués.  Les  royalistes  qui  avaient  porté  les  armes  et 
obtenu  capitulation  perdirent  les  deux  tiers  de  leurs  propriétés;  les  catholiques  qui 
ne  s’étaient  |>as  prononcés  ouvertement  en  faveur  du  système  parlementaire,  un 
tiers  seulement  de  leurs  terres,  et  l’on  accorda  pleine  et  entière  amnistie  à ceux  qui 
ne  pos.sédaient  pas  en  tout  une  valeur  de  10  livres  sterling  de  revenu.  On  parqua, 
pour  ainsi  dire,  les  catholiques  dans  le  Connaught  et  dans  le  comté  de  Ctarc, 
au-delà  du  Shannon  ; les  comtés  de  Waterford , de  Limcrick , de  Tipperary  dans  le 
Munster;  d’.Vntrim,  de  Down,  d’Armagh  dans  l’IIlster;  de  Wcst-Mealh  et  East- 
Meath,  du  Roi  et  de  la  Reine  dans  le  Leinster,  furent  partagés  entre  les  .Anglais  à 
qui  l’état  devait  plusieurs  aunées  de  solde,  ou  qui  avaient  avancé  des  fonds  pour 
aider  à la  conquête  de  l’I rlande.  Les  confiscations  faites  dans  les  comtés  de  Kildare, 
de  Dublin,  de  Cork  et  de  Carlow  furent  réservées  pour  les  besoins  du  gouverne- 
ment , et  l’on  aiïecla  ceUes  des  autres  comtés  au  paiement  de  la  deRc  publique. 
Jamais  contrée  conquise  n’avait  été  soumise  à des  traitements  ao.ssi  rigoureux.  Un 
grand  nombre  de  propriétaires  dépossédés  refusèrent,  malgré  les  sévères  procla- 
mations des  commissaires,  de  se  transporter  dans  le  (’avimaught  et  le  Clare.  Ils  sc 
réunirent , se  retirèrent  dans  des  marais , formèrent  des  corps  armés , et  ne  sub- 
sistèrent que  des  déprédations  qu’ils  exercèrent  sur  les  usurjuteurs  de  leurs  terres. 
On  les  appelait  rappereeson  tories'.  Dans  certains  districts,  on  mit  leurs  tètes  à prix, 
deux  cents  livres  sterling  pour  celle  d’un  chef  de  bande  ; quarante  livres  pour  uii 
simple  royaliste  ou  tory. 

l.a  lui  martiale  vint  ajouter  son  sanglant  arbitraire  aux  rigueurs  des  ordon- 
nances. On  punissait  de  mort  quiconque  possédait  des  armes;  toute  réunion  de 
quatre  |K-rsonncs  fut  déclarée  illégale  et  factieuse.  Ou  obligea  tous  les  catholiques  a 
SC  munir  de  |>as$e-ports , ne  fùt-cc  que  {mur  s’éloigner  d’un  i^lle , et  même  (mur 
aller  vendre  des  denrées  aux  marchés,  et  tout  Irlandais  transplanté,  rencoutré 
sur  la  rive  gauche  du  Shannon , {muvait  être  tué  jvar  le  premier  venu  sous  prvHexIe 
de  violation  des  lois.  On  outrageait  incessamment  ces  malheureux  dans  ce  qu’ils 
avaient  de  plus  cher,  et  leurs  propriétés,  leur  liberUi,  leur  vie  étaient  à la  merci 
des  colons  étrangers , des  chefs  de  {mstes  militaires , de  tous  les  (letits  tyrans  qui 
les  environnaient. 

I.es  Irlandais  avaient  princifvalement  combattu  (mur  le  maintien  de  leur  religion, 
et  lorsqu’ils  sc  soumirent,  on  leur  avait  promis  qu’ils  ne  seraient  pas  contraints  à 
assister  aux  cérémonies  d’un  culte  que  réprouvait  leur  conscience.  Mais  dès  qu’ils 
cessèrent  d’être  à craindre , non-seulement  on  imposa  une  amende  a ceux  qui , le 
dimanche,  se  dis(iensaient  d’assister  au  service  paroissial,  mais  on  enleva  leurs 
enfants  (mur  les  élever  en  .Angleterre.  On  pro(x>sa  le  serment  d’abjuration  à tous 


1.  Ce  surnom,  devenu  celui  des  membres  du  pnrii  aristocralniuc  en  Angleierre.  dérivait  du  mot 
tomighim  qui  signilie  poursuivre  (tour  piller.  . 
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les  jeunes  pcns  Agés  de  viiigt-un  ans,  et  sur  leur  refus  on  les  eondamna  A la  prison 
et  à la  |KTfe  des  deux  tiers  de  leurs  propriétés.  I.es  pnHres  catholiques  reçurent 
l’ordre  de  quitter  l’Irlande  sous  |>einc  de  mort,  et  la  même  peine  fut  atlaehré  au 
crime  de  leur  donner  asile.  Ix»  persécution  fut  terrible.  L’es|X)ir  des  réeom|ienses 
animait  délateurs.  Sombre  de  prêtres  ne  purent  cep<-udaiil  se  déterminer  à 
abandonner  leurs  ouaitles  dans  la  détresse.  Caebés  dans  les  marais,  dans  b-s 
cavernes  des  montagnes,  ils  en  sortaient  la  nuit,  bravant  tous  les  périls,  pour 
distribuer  à leurs  frères  opprimés  les  consolations  de  la  religion. 

la  condition  de  l’Éeosse  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heureuse. 

Tandis  que  Cromwell  détruisait  à Worcester  l’armée  écossaise , Monk  se  rendait 
maître  de  Stirling  et  env  oyait  à Londres , comme  un  trophée , les  archives  nationales 
et  les  insignes  et  vêtements  royaux  conservés  dans  rette  place  que  la  présence 
d’un  vainqueur  n’avait  jamais  souilh‘e.  Il  s’emparait  a EUet,  dans  le  comté  d’.Aiigus, 
des  membres  des  comités  des  états  et  de  l’église , de  plusieurs  pairs , et  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  de  la  noblesse,  qu’il  dirigeait  sur  la  capitale  de  l’An- 
gleterre ; et , se  rejetant  sur  Dundee , il  enlevait  d’assaut  cette  place  et  en  massacrait 
tous  les  habitants.  Les  villes  de  Montrose,  de  Saint-Andrevvs,  d’Aberdeen, 
elTrayées,  demandèrent  à capituler,  ainsi  que  la  plupart  des  forteresses.  Pour 
tenir  constamment  les  Ecossais  en  respect , le  parlement  fit  ériger  des  citadelles  en 
pierre  à Ayr,  Perth,  inverness,  Lcitb  , et  traveiser  les  montagnes  par  une  longue 
ehaine  de  postes  militaires.  Alors,  maître  absolu,  il  abolit  toute  autorité  qui  ne 
dérivait  pas  de  la  sienne.  Des  juges  anglais  furent  envoyés  pour  remplacer  les 
membres  des  cours  de  justice.  Les  domaines  de  la  ronronne  devinient  propriéti^ 
nationales;  enfin,  on  annonça  aux  Ecossais  que  le  parleiiieut  d’.\nglcterre  enten- 
dait incorporer  les  deux  états  dans  une  même  républiipie.  Cette  mesure  parut  à 
toute  la  nation  le  comble  du  malheur;  les  ministres,  en  chaire,  défendirent  au 
|M-uple  de  s’y  conformer;  mais  les  commissaires  anglais,  forts  de  la  puissance  de 
ré|K-e,  rassemblèrent  à Dalkeith  les  représentanis  des  comteS<  et  des  bourgs,  cl 
ne  leur  laissiTcnt  d’autre  alternative  qu’une  adhésion  complète  à celte  réunion  ou 
la  ruine  de  leur  |>atrie.  Dans  une  seconde  a.s.se'mbléc  tenue  A ÉdimlKuirg , v ingt-un 
député-s  furent  choisis  pour  traiter  A Westminster,  avec  les  commis.saircs  du  jiarle- 
mriit,  des  conditions  de  lu  réunion. 

Partout  victorieuse  sur  son  territoire,  la  république  faisait  aussi  rrs|H-ctcr  sou 
(Hivillon  A l’étranger.  Un  des  premiers  soins  du  conseil  avait  été  de  relever  la  ma- 
rine de  l’état  de  dé|)crisscmcnt  où  l’avaient  laisstV  tomber  les  Sliiarts.  OrAce  aux 
efforts  du  comité  maritime,  et  surtout  aux  dispositions  habiles,  aux  mesures  éclai- 
rées de  sir  Henri  Vane,  le  ivouvoir  naval  de  l’Angleterre  ne  larda  pas  A briller  d’un 
nouveau  lustre.  RIake,  officier  de  l’armi^e  de  terre,  déjA  illustre  |>ar  sa  belle 
défense  des  villes  de  Tauuton  cl  de  Wells,  avait  remplaw  le  comte  de  Warvvick 
dans  le  eoiumandemenl  de  la  flotte  et  reçu  l’ordre  d’aller  eomhattre  le  prince 
Ku|>ert  qui,  A la  tête  delà  flotte  révoltée,  croisait  depuis  longtemps  dans  le  canal 
d’Irlande  et  dont  les  ivirateries  avaient  causé  des  perles  immeuses  au  commerce 
anglais.  Huivert  fut  contraint  de  gagner  les  cêtes  de  Portugal,  et  trouva  un  abri 
dans  les  eaux  du  Tage.  L’amiral  HIake  le  suivit  avec  dix-bnit  vais.scaux  et  demanda 
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au  roi  de  Portu);al,  Jeau,  la  permi8.si<Hi  de  l’attaquer.  I.U  roi  k'v  étant  refusé,  Ulake 
se  vengea  sur  le  commerce  portugais,  et  força  Jean,  effrayé,  à solliciter  un 
accommodement. 

Les  talents  de  l’amiral  anglais  allaient  avoir  pour  sc  développer  un  pins  vaste 
tliéétre.  Depuis  longtemps,  les  Provinces-l’nies,  étaient  divisées  en  deux  partis,  le 
|iarti  déinocratiqnc  ou  bourgeois,  et  le  parti  aristocratique,  composé  des  nobles,  du 
clergé  et  du  bas  peuple.  A la  tête  de  ce  dernier  était  le  stathouder  Guillaume  II , 
prince  d’Orange.  Imitant  son  beau-]ière,  C.barles  I",  mais  plus  heureux  que  lui, 
ce  prince  était  parvenu  à étendre  son  |N>uvoir  au  détriment  des  liliertés  publiques  ; 
mais  à sa  mort*  (I6â0),  le  parti  démocratique  reprit  le  dessus;  le  statlioudérat 
fut  aboli  à perpétuité , et  le  pouvoir  exécutif  confié  à un  magistrat  appelé  grand 
liensionnaire,  (|ui  était  garde  des  sceaux,  chargé  des  affaires  étrangères  et  direc- 
teur des  États  généraux.  Ce  triomphe  de  la  cause  dénioirratiqne  fit  concevoir  au 
|>arlcmeut  anglais  le  projet  d’une  union  qui  devait  faire  des  Provinces-Unies,  de 
l’Angleterre,  de  l’tleosse  et  de  l’Irlande  une  seule  et  vaste  république;  et  l’un  des 
principaux  membres  du  conseil  d’état,  Saint-John,  lord  gland  juge,  fut  désigné 
jMvur  aller  en  Hollande  conduire  cette  importante  négociation  avec  les  États  géné- 
raux. Saint-John  hésita  avant  d’accepter.  Quelques  années  au|>aravant,  Dorislaus, 
envoyé  de  la  républi<|ue , avait  été  as.sassiné  à Iâi  Haye , par  six  Écossais  de  la  suite 
de  Montruse;  Antony  Asham,  ambassadeur  en  Espagne,  avait  éprouvé  le  même 
sort  a Madrid.  Il  partit  cependant,  et  fut  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs;  mais 
il  s’a|>erçut  bientAt  que  les  Etats  ne  semblaient  (las  disposés  à accéder  aux  proposi- 
tions dont  il  était  {xirteur.  La  populace,  toute  dévouée  a la  maison  d’Orange,  ma- 
nifesta haulement  par  des  sifflets  et  des  murmures  son  peu  de  penchant  ]K>ur 
ruiiion  projetée , et  Saint-John , exasjiéré  par  ces  insultes , par  celles  que  lui  nu  les 
gens  de  sa  suite  recev  aient  journellement  des  royalistes  anglais  réfugiés  à La  Haye, 
prit  congé  des  Étals.  - Je  vois,  dit-il  en  les  quittant , que  vous  attendez  pour  vous 
« dérider  l’issue  de  la  guerre  avec  rixos.se.  « (I.a  bataille  de  Worcester  n’était  pas 
encore  livrie.  ) • Beaucoup  de  membres  du  |tarlement  prétendaient  en  effet  qu’il 

• nous  fallait  d’abord  finir  cette  affaire,  ce  qui  ne  sera  |ias  long,  puis  attendre  vos 
- envoyés.  Je  pensais  mieux  de  vous,  et  m'étais  trom|)é  sur  votre  compte.  Mais, 

• croyez-moi,  vous  vous  rc|H'iitircz  bientôt  d’avoir  rejeté  mes  offres  d’alliance.  • 

Le  reloue  de  Saint-John  eu  Angleterre  fut  en  effet  signalé  par  une  mesure  qui 

devait  porter  un  coup  terrible  au  commerce  et  à la  marine  des  Provinces-llnics. 
Eourliers  de  I’Hui'oim',  les  Hollandais  avaient  jusqu’alors  prcs(|ue  cxclnsivemcnt 
acca|iaré  le  transfert , sur  leurs  vaisseaux , des  provenances  des  divers  pays.  L’était 
cetic  |K)sition  (pi’il  fallait  leur  ravir.  > L’Angleterre  et  les  Provinces-l'nies,  dit  sir 

• Henri  Vane,  ayant  toutes  deux  besoin  de  commerce,  sont  irréconciliables;  il 

• faut  de  trois  choses  l’une  : ou  bien  que  les  deux  peuples  soient  confondus  en  un 

• seul,  ou  bien  que  l’AngleteiTe  subjugue  la  Hollande,  ou  enfin  que,  |iar  tout  un 

• système  de  prohibitions  ou  d’entraves,  la  première  écrase  la  seconde.  » 

1.  Huit  jours  apn'S  la  mort  <1c  Guilluuiae  II , sa  fonimu  donna  iiaissauco  à un  lils;  ce  fut  le  c<^l^^bre 
Gtiilbume  III,  qui  devait  uii  Jour  réguer  sur  l'Angleterre. 
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De  ces  trois  choses , la  dernière  seule  était  possible  j elle  fut  réalisée  par  l'adop- 
tion de  • l’acte  pour  l'aceroissement  de  la  marine  et  l’encouragement  de  la  na\iga- 
lion  en  Angleterre.  • Cet  acte,  que  l’on  doit  regarder  comme  la  source  de  la 
pi'os|H'rité  commerciale  et  maritime  de  l’Angleterre,  déclarait  : • que  désormais  il 
ne  serait  importé  ni  ex|K)rté  aucunes  denrées  ni  marchandises  dans  toutes  les  colo- 
nies appartenant  à la  république  en  Asie,  .Afrique  ou  .Amérique,  que  sur  des  vais- 
seaux construits  en  Angleterre,  propriétés  de  sujets  anglais,  et  dont  réqui|iagc 
serait  |K)ur  les  trois  quarts  composé  de  matelots  anglais  ; que  les  marchandises  et 
denrées  d’Europe  ne  pourraient  être  apportées  en  Angleterre  que  par  des  vaisseaux 
anglais  ou  appartenant  au  pays  qui  produisait  lesdites  denrées  j que  les  jHiissons  de 
toute  espèce  qui  n’auraient  pas  été  péchés  i>ar  des  vaisseaux  anglais,  paieraient, 
jmur  être  importés  en  Angleterre,  un  double  droit  de  douane,  etc.,  etc.  » 

Cet  acte  détruisait  les  deux  principales  branches  du  commerce  hollandais , le 
colportage  des  denrées  et  la  pêche  maritime,  aussi  les  États  se  hAtérent-ils  d’en- 
voyer en  .Angleterre  des  ambassadeurs  chargés  de  reprendre  les  négociations  sur 
le  projet  d’union , et  de  demander  du  moins  la  suspension  de  • l’acte  de  naviga- 
tion. » Ces  demandes  furent  rejetées.  I.a  guerre  était  la  suite  obligée  de  ce  refus; 
et  des  deux  côtés  ou  s’y  pré|>ara  ; une  rencontre  qui  eut  lieu  dans  les  Dunes  entre 
Blakc  et  Van  Troinp,  amiral  hollandais,  en  fut  le  premier  acte.  I.es  Anglais  y 
eurent  l’avantage  et  s’emparèrent  de  deux  vaisseaux  ennemis  (17  mai  IG52). 

A la  nouvelle  de  ce  combat,  les  Etats  envoyèrent  à I.nndres  le  grand  pension- 
naire de  l’auw  pour  déclarer  <|ue  Tromp  n’avait  point  eu  l’intention  d’attaquer  la 
flotte  anglaise,  qu’il  préparait  sa  chaloii|ic  afin  d’aller  complimenter  l'ainiral  lllakc, 
lursrpic  cet  officier  avait  donné  l’ordre  de  commencer  le  feu.  I.e  parlement  fermant 
l’oreille  a ces  explications , ré|xmdit  ((uc  le  gouvernement  anglais  attendait  satis- 
faction entière  de  toutes  les  pertes  auxquelles  les  États  l’avaient  exposé  |Mir  leurs 
pi'éïKiratifs  et  leurs  attentats,  et  qu’il  exigeait  d’eux  une  alliance  (jui  unirait  indis- 
soluhlenient  les  deux  natious.  Ces  conditions  étaient  inadmissibles;  et  de  Pauw 
ayant  |>erdu  tout  espoir  de  conciliation,  retourna  en  Hollande.  La  guerre  fut  solen- 
nellement déclarée  aux  Provinces-llnies  ( 19  juillet).  Elle  fut  d’abord  heureuse  [xnir 
la  répuhihpie.  Blakc  s’empara  de  l’escadre  destinée  à protéger  les  bAtiments  de 
|iéchc  hollandais,  tandis  que  Van  Tromp,  envoyé  [Mmr  s’op|K)ser  A scs  tentatives, 
essuyait  une  tempête  furieuse  qui  dis|H'rsa  ses  vaisseaux  et  lui  fil  jM'rdrc  ciiu)  fré- 
gates dont  les  Anglaiss'emparèrent.  Mais  Tromp  ne  larda  |«s  A prendre  sa  revanehe. 
Le  90  novembre,  il  rcneouira  Blakc  qui  avait  établi  sa  croisière  dans  Us  Duiiis. 
Quoique  inférieur  en  nondvre  de  pris  de  moitié,  l’amiral  anglais  accepta  intrépi- 
dement le  combat  ; il  fut  battu,  [verdit  cinq  grands  vaisseaux,  et  ne  dut  son  salut 
qu’a  l’obscurité  de  la  nuit. 

Cette  victoire  rendait  les  Hollandais  maitres  de  la  mer;  et  Tromp  put,  [vendant 
quelque  temps,  attacher  a son  grand  inAt  un  balai,  emblème  de  son  triomphe. 
Tandis  que  les  Eitats  se  livraient  à l’enivrement  du  triomphe,  le  parlement  redoublait 
d’efforts  [vour  réparer  sa  disgrAee.  Deux  officiels  distingues  de  l’armée  de  terre , les 
colonels  Dean  et  Monk,  furent  adjoints  A Blake,  et  le  18  février  1G53,  les  deux 
Hottes  SC  troHvèrcivt  en  présence  pris  du  cap  de  la  Hogue.  Le  combat  dura  deux 
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jours;  Hlakc  y fut  daii;;rrcusement  blcsstf,  Vau  Troinp  repa^im  la  Holiamit'  sans 
élif  (loursuivi;  mais,  (|uoi(|iK‘  la  |ktIc  «-n  lioimni-s  fût  ii  pni  pri-s  ('•;{ak’  «Us  deux 
côtés,  la  xicloiiT  resta  déridémciit  aux  Anglais,  qui  piimil  ou  coulèrent  à fond  im 
grand  nondu'cdc  xaissi'aux  rnneinis. 


aiiiilatA  bh  dit-urpti^nii* 


(ic  coinlmt  glorieux  terinina  digncmcnl  la  qiialririne  aiiiuV  de  la  répuliliqiic, 
niais  lie  la  satiMi  |His  des  dangers  plus  imniédials  qui  la  nienaeaient  <i  l'intérieur. 

Depuis  s(‘s  eaiiqiagnes  d'Irlande  et  d’Ecosse,  Cixnmvell  exereail  une  immense 
action  sur  tous  les  esprits.  Chef  d’une  armée  nombreuse  et  dévouée,  eoumnné  |iar 
la  xietoire,  courtisé  par  les  einovés  étrangers,  qui  sollicitaient  l'appui  de  son  in- 
fluenre,  rexùtu  d'une  puissance  morale  ipii  lui  donnait  sur  la  nation  un  empire  plus 
étendu  que  le  xaste  |Kmvoir  dont  il  semblait  redexable  à la  xoloiité  du  parlement, 
ce  général  |muxait  sans  présomption  se  livrer  aux  rêves  les  plus  hardis  des  Ames 
ambitieuses.  Ou  pre.s.scntit  bientôt  les  projets  qu’il  iioun'issait.  .4  son  retour  de 
l'année  (décembre  1051),  il  avait  réuni  chez  le  président  Eenthal  les  prinripaux 
officiers  de  rarmro  et  plusieurs  membres  de  la  eliambre,  et  là  avait  mis  en  disrus- 
sion  laquestion  du  savoir  quelle  forme  de  gouvernement  ronvenait  le  mieux  à l'An- 
gleterre, une  ixipubliqiie  pure  ou  une  es|M-ee  de  monarebie  républicaine.  Ces  ofiieiers 
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SC  pi"onoiicércnt  pour  la  rcpiihlinuc,  les  gens  de  loi  pour  la  iiionareliie  tempérc'e. 

1 Mais,  dans  ce  cas,  leur  dit  Cromwell , (pii  ehoisirieî!-vous  |siur  roi?  » — • Charles 

■ Stuart  ou  le  due  d'York,  répoudil-oii , s’ils  adhéraient  aux  priiieipes  posé's  par  le 

■ parlement;  aulremeut,  le  jeune  duc  deCloeester,  dont  l'ilme  neuve  emxire  reco 
• vrait  aisément  des  impressions  favorahles  aux  lihcrtés  nationales.  » Cnmiwell 
s'était  attendu  h un  antre  résultat;  lU'anmoins  il  vit  avec  salisfaelion  que  le  gou- 
vrrnemeut  monareliique  avait  eneorc  des  |iartisaus,  même  parmi  les  memlires  du 
parlement. 

Ce|ieudant  un  grand  iionihre  de  (h'pntvxi  eommeuçaicnt  à s’effrayer  des  projets 
du  lord  général  et  de  sou  influenec  sur  les  soldats.  Afin  de  lui  enlever  ee  qui  faisait 
M principale  force,  ils  demandèrent  et  ohtinreut  le  licenciement  du  quart  de  l'ar- 
nuk',  et  une  réducliou  pro|x>rlionncllc  dans  les  taxes  de  guerre;  [hmi  de  mois  apres, 
ils  pro|Mis(’reut  encore  une  réduction  nouvelle.  Cromwell  répondit  a ces  mesures 
par  d'antres  non  moins  habiles,  en  faisant  remettre  ii  l’ordre  du  jour  deux  ques- 
tions depuis  longtemps  ajourmx’s  ; celle  de  la  dissolution  du  parlement  actuel  et 
l’aele  d'amnistie.  I.ui-mcme  présenta  sur  cette  dernière  question  un  projet  dont  les 
dis|M)sitions  elémeiiles  devaient  lui  concilier  tous  les  esprits  modérés,  et  discréditer 
auprès  de  la  majorité  de  la  nation  les  réptddieains  (pii  les  repoussaient.  Kii 
même  temps , et  a son  instigation , six  officiers  sc  présentèrent  a la  barre  de  la 
chambre,  pour  inviter,  au  nom  de  rarmée,  le  parlement  à s’iK'cuper  des  grandes 
amélioralions  attendues  par  le  peuple,  de  la  réfoniie  des  lois  et  des  abus,  du 
liaienient  des  arriéres;, de  la  propagation  de  la  religion,  et  non  d’enlever  à l’état 
ses  di'fenseiirs. 

En  remettant  à l’ordre  du  jour  la  question  de  la  dissolution , Cromwell  avait 
espiTé  que  le  parlement  fixerait  le  terme  de  ses  séances  à une  tqioque  peu  éloignée. 
Sou  dessein  était  alors  de  faire  confier  l’autorité  louv  eraine  à un  conseil  de  qua- 
rante personnes  sons  sa  pixsàdence;  mais,  se  défiant  de  ses  projets,  la  cbanihre  avait 
remis  au  4 novenibre  1(!5V  l’é|Kique  de  sa  si'paratioii.  Cromwell  es.saya  de  la  faire 
revenir  sur  cette  détermiiiatioii,  et  d’obtenir  une  dissolution  immédiate.  En  ras  de 
refus,  il  était  décidé  a employer  la  force,  et  l’on  en  débattit  les  moyens  dans  une 
réunion  d’oflieiers  et  de  membres  du  parlement  assenibh's  au  |ialais  de  Wliite-Hall. 
Durant  la  conférence,  le  colonel  Ingohisby  prév  iiit  le  lord  général  que  le  |iarlement 
délibérait  eu  ce  moment,  non  sur  laadis.soiution,  mais  sur  les  moyens  de  se  eomplé'- 
ter  iHirde  nouvelles  élections.  Cromwell  pril  à l'instant  la  r(''Soliitlon  d'agir.  Il  se  ren- 
dit il  la  rhambre  neeoinpagné  de  ses  mousquetaires,  et,  lais.sanl  les  militaires  .sous  le 
V rslibule , il  entra  paisiblement  dans  la  salle  et  s’assit  à sa  place  accoutumée.  Durant 
ipicUpics  moments  il  parut  suivre  attenlivement  les  débats;  mais,  romme  le  pré- 
sident SC  dis|)osait  à mcttix;  aux  voix  la  pro|)ositi()u,  il  se  tourna  vers  llarrisoii  et 
lui  dit  à l’oreille:  - A’est-il  pas  temps  d’en  liiiir?  — Prenez  garde,  répondit  le 
• adouci,  l’cut(x-prise  est  périlleuse.  Snugez-y  à deux  fois.  » Cromwell  continua 
d’écouter,  et  l’on  allait  raiieillir  les  voix  lorsipi’il  dit  encore  à Harrisou  ; • Il  est 
temps,  et  il  le  faut,  ou  jamais!  » Il  se  leva  |M)ur  parler,  ùta  sou  cha|ieau  et 
s’exprima  d’abord  avec  une  extrême  modération  ; mais  sou  langage  s’anima  et 
s’éleva  graduellement  ii  toule  la  vébémenee  de  la  eidère.  11  accusa  les  membres  du 
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pai'lement  dVpoïsine  intéressé,  de  tyrannie,  d'ainl>ition , d’impiété,  de  déni  de  jus- 
tire;  ils  ne  youliiienl  que  perpétuer  nn  |Knivoir  inique,  qu’aeeniilre  dtVmrdoniié- 

nient  leur  fortune  : le  temps  était  venu;  le  Sei;;neur  lis  désavouait Sir  Peter 

W entvvorlli  l’interrompit  : • Est-ee  là , dit-il,  un  laii^ape  j>arlementairc?  El  par  qui 
" ees  paroles  offensantes  nous  sont-elles  adressées'.’  Par  un  serviteur  que  nous  avons 

• trop  aimé,  ipie  notre  l)oiité  sans  exemple,  si  ce  n’csl  notre  faiblesse,  a fait  tout 

- ee  (pi’il  est  aujourd’hui!  • Cromwell  remit  alors  son  elia|>eau  sur  sa  tète,  et 
s’avan;;a  en  donnant  des  marques  de  la  plus  violente  a;;italion  : > Il  faut  que  ce 

■ bavardage  linisse,  s’éeria-t-il ; ” et,  frappant  forlemeiit  du  pied  sur  le  plan- 
eber,  comme  s’il  donnait  un  sipnal,  il  ajouta  ; • Helirez-vous,  vous  n’étes  pas 
« un  parlement;  par  pudeur,  retirez-vous;  cédez  à des  boinmes  plus  dipies;  vous 

- n’éles  pas  un  parlement,  vous  dis-je.  » l.a  porte  s’oiiviit  et  livra  passade  au  co- 
lonel Worseley,  suivi  d’une  vingtaine  de  mousvpietaires.  ■>  E.st-ec  ainsi  que  l'on 

• a)?it'?  s’tà'ria  Henri  Vane.  l’ne  telle  action  n’est-elle  pas  contraire  à toute  morale, 
« à toute  bonnéteté’’  — Qui  donc  parle  ainsi?  répliqua  Cromwell.  Sir  Henri  Vane! 

sir  Henri  Vane.  Mais  c’est  un  fourbe;  c’est  lui  qin  n’a  pas  d’bonnétcté.  Que  le  ciel 
" nous  délivre  de  sir  Henri  Vane!  Eit  toi,  WbitdiH’k,  qui  es-tu?  un  jupe  préva- 

• ricateur,  un  avoeat  de  mauvaisc’s  eauses!  Et  toi,  Marlen?  un  vil  débauebé!  Toi, 

• Cballoncr?  un  ivropne!  Toi,  Wentvvortb?  un  adultère!  ■ Dans  .sa  colère,  Crom- 
well désipna  ainsi  succe.ssivcment  nombre  de  membres  du  [larlement  comme  pens 
déshonorés,  de  mœurs  corrompues,  objets  de  scandale  et  de  bonté  pour  l’éplise  et 
les  hommes  de  piété;  puis,  .se  tournant  vers  ses  gardes,  il  leur  ordonna  de  faiif 
évacuer  la  salle.  Le  colonel  Harrison  [xirta  la  main  sur  le  inxsident , et  l’arracha  de 
son  fauteuil;  Alpernon  Sidney  ne  quitta  son  siépc  que  contraint  par  la  force;  mais 
tous  les  autres  se  levèrent  et  marchèrent  vers  la  |)orte;  Cromwell  reprit  alors; 

- C'est  vous  qui  m’y  avez  forcé.  J’ai  prié  nuit  et  jour  le  Seigneur  de  me  donner  la 

• mort  pliilàt  que  de  m’obliger  a celte  action.  S'il  y a en  cela  quebpie  faute,  vvius 

■ en  êtes  eoiqiables.  — Mais,  dit  l’aldermen  .Mien,  il  n’est  pas  encore  trop  lard 
" [Miur  i-evenir  sur  ce  ipii  a été  fait.  — C’est  bien  a toi  de  parler  ainsi,  reprit  Crom- 
« vvcll,  loi,  enrichi  |>ar  tes  malversations,  et  qui  devrais  être  en  jugement!  ■ et  il 
ordonna  de  l’arrêter.  Lors(pie  la  salle  fut  vide,  le  lord  général  porta  les  yeux  sur 
la  masse  et  dit  encore  ; Que  ferons-nous  <le  ce  lirndicl?  Allons,  allons,  olez-le, 

• il  ne  sert  plus  à rien.  ■■  Il  lit  alors  fermer  laa  portes,  et  rentra  dans  .ses  apparle- 
nienls  de  M'bile-Hall  (20  avril  Kî.Vti. 

la  chambre  était  dissoute  de  fait , sinon  de  droit  ; mais  le  conseil  d'état  ne  se 
crut  pas  atteint  par  celte  mesure,  et  il  se  ras,sembla  le  même  jour  sous  la  pix’si- 
dencc  de  Itradsbavv.  Cromwell  entra  dans  la  salle  de  ses  délibérations  et  dit  aux 
conseillers  presvenis  : • Soyez  Ic’s  bienvenus  si  vous  n’éles  ici  que  par  zèle  et  comme 
« de  simples  citoyens;  mais  vous  ne  formez  plus  un  conseil  d’état;  il  est  dissous, 
1 ainsi  (pic  le  ivaricment.  » — » Mylord,  répondit  eourageiisement  Hradsbavv,  nous 

• n’ignorons  pas  l’action  étrange  que  vous  avez  commise  ce  malin , et  dans  |)cu 

• d’heures  toute  l’Angleterre  eu  sera  informée.  Mais  vous  vous  êtes  ti-omiK' : le 

• parlement  ne  saurait  être  dissous;  aucune  puissance  sur  la  terre  ne  (vent  le  dis- 

■ sondre  que  lui-même.  Nous  protestons  hautement.  - 
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Telle  fut  la  fin  de  ce  long  parlement,  qui,  durant  douze  aiinéi-s,  avait  successi- 
vement défendu  et  reconquis  pour  le  |>euplc  les  lilicrtés  nationales,  et  les  avait 
ensuite  usurpées.  Malgré  la  gloire  dont  il  avait  couvert  l'Angleterre  |>ar  la  con- 
quête de  l’Ecosse  et  de  l’Irlande,  et  par  la  création  d'une  marine  rivale  de  celle 
des  Hollandais , la  nation  presque  tout  entière  semhia  applaudir  à sa  chute.  Quel- 
ques mécontents  seuls  allèrent  attendre  dans  la  solitude  le  jour  de  la  vengeance, 
l/armée  toute  dévouée  au  lord  général  déclara  qu’elle  voulait  vivre  et  mourir 
avec  lui  et  jxviir  lui  ; les  saints  rendirent  gloire  an  Seigneur  « qui  avait  brisé  les 
" forts, afin  qu'au  lien  de  la  puis.sanec  d’hommes  mortels,  la  cinquième  monarchie 
■ pùt  être  établie  sur  la  terre;  • les  royalistes  regardèrent  cet  événement  comme 
un  i>as  immense  vers  la  restauration  du  fils  de  Charles  1". 

Après  avoir  renversé  le  parlement,  Cromwell  ne  s’arrogea  cependant  |kis  à lui 
seul  le  pouvoir  suprême;  il  reconnut  que  les  esprits  n’étaient  jlas  siilllsanimeut 
(vrépari^s  a cette  importante  révolution , et  qu’il  lui  fallait  ménager  encore  |>endant 
quelque  temps  les  fanatiques  dont  il  s’était  servi.  Omforméinent  a leurs  avis,  il 
établit  un  conseil  d’état  eomposi-  de  treize  mcnd)rcs,  en  mémoire  de  Jésus-Christ 
et  de  ses  douze  apv'dri's.  Il  en  fut  de  droit  le  pri^idcnt;  huit  ofliciers  supérieurs  _v 
maintenaient  ra.scrndant  de  l’armée. 

Après  de  longues  consultations  avec  ce  conseil,  Cromwell  prit  la  déterminai i<m 
de  convoquer  mi  nouveau  parlement;  mais  n’osant  pas  s’en  remettre  pour  l'élcc- 
tion  des  députés  au  choix  de  la  nation,  il  fit  recueillir  secrètement  les  avis  des 
églises  congri’ganisles  de  chaque  comté  sur  les  personnes  < craignant  Dieu  et  bais- 
sant la  convoitise.  ■ On  forma  une  liste  générale  de  tous  les  noms  compris  dans 
leurs  rapports,  et  le  conseil , en  présence  de  Cromwell,  désigna  cent  trente-neuf 
représentants  |)our  rAngleterre,  six  |>our  la  princi|wuté  de  riullcs,six  |)our  l’Ir- 
lande, et  quatre  seulement  [lour  l’Kcosse.  I.es  élus  reçurent  une  sommation  sigué-o 
du  lord  général  de  se  trouver  à White-Hall,  le  1 juillet  ICâ.'l,  ■>  afin  de  remplir  un 
ollice  de  frère  dans  un  emploi  |«irticulier.  • Pres<iue  tous  obéirent,  cl  se  réunirent 
le  1 juillet,  dans  la  chambre  du  conseil  de  White-Hall,  au  nombre  de  cent  vingt. 
Dans  un  discours  long  et  habile  où  la  justification  de  .sa  conduite  était  cachée  sous 
le  voile  du  plus  religieux  mysticisme,  Cromwell  les  félicita  sur  la  mission  qu’ils 
avaient  à remplir  et  que  Dieu  leur  ixvnliait  par  le  choix  de  l'armée,  canal  ordinaire 
<lc  ses  misvTicordes.  •.  1,'avenir,  leur  dit-il  en  finis.sanl,  se  découvre  à mes  yeux 
- comme  dans  une  sainte  vision.  Quel  merveilleux  spectacle  m’est  oITert!  Apiielésà 
« combattre  avec  l’Agneau  contre  ses  ennemis,  vous  êtes  arrivés  au  seuil  de  la 
“ porte,  a raccomplis.scmcnt  des  promesses  et  des  prophéties.  Dieu  va  retirer  son 

• peuple  du  gouffre  dist  mers  et  conduire  Israël  à sa  demeure,  hors  des  Mes  de 

• l’Océan.  • Après  ce  discours,  qui  produisit  un  tel  effet  (pie  ses  auditeurs  crurent 
que  - l’esprit  de  Dieu  |>arlait  en  lui  et  |>ar  lui , • Cromwell  dé|)osa  sur  la  table  un 
acte  de  sa  main,  scellé  de  son  sceau,  qui  leur  conférait  la  suprême  autorité  lanir 
quinze  mois , a charge  de  la  transmettre  apri’S  ce  temiis  à une  autre  assemblée 
dont  ils  auraient  choisi  les  membres. 

Ca.-  singulier  parlement,  où  cbaeiin  ne  devait  son  élection  qu’a  sa  réputation  de 
.sainteté,  était  principalement  composé  d’hommes  sans  naissance,  sans  richesses, 
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tT  l'oiinu.s  Fculeinriit  par  l'exafirratinii  do  leur  piotô.  Darmi  les  plus  o\aU<''S,  ^lait 
un  maroliand  do  ouir  do  I.oiidros,  mmimo  Pmise  dud- lUirebone , iniil  à mot 
Luuez-Dieu  ' os  ürcharar.  Ce  iiiim  ridioulo  do\iiit  hioiilAt  ooliii  do  rass(‘mhloo  ollo- 
momo  (|iii  no  fut  plus  désignée  que  sous  lo  iioin  do  » l’ai  loinonl  llnrobniio.  » 

1.0  ()roniior  aolo  de  relie  riUinion  do  • saints  > fut  (!<■  oIioi'oIkt  le  ScMgiu’ur.  U* 
loiidoiiiain  du  jour  où  Cromwell  leur  avait  remis  leurs  pouvoii's,  fut  eoiisaoré  à ee 
pieux  exereier.  Deiiuis  Iniil  heures  du  matin  ju.s(pi’à  six  heures  du  soir,  tous  ros- 
ti'i'ent  en  prières,  et  « à leur  grande  satisfaetion , le  CInist  fit  sentir  sa  présoueo  et 
ri'pandit  sou  esprit  dans  les  rœurs  de  hoaueoup  il’entre  eux  plus  xivement  (pi’il  ne 
l'avait  eneoro  fait.  - Alora  seulement  ils  eommencorenl  à s’oeeu|)er  de  leur  mis- 
sion en  se  partageant  ou  comiti'-s  jiour  rex|Ryition  des  alTaires,  et  ils  y déployèrent 
aussitôt  le  zèle  et  la  sévérité  inlloxihle  (pi’ils  apisu  taioiit  dans  raeeeoniplissoment 
de  leui-s  devoirs  religieux.  En  peu  de  temps,  rorganisation  du  trésor  fut  améliorée; 
les  règlemeuLs  de  l’excise  révisé^,  la  eomptahililé  soumise  an  plus  sévère  eontix’ilo , 
les  emplois  inutiles  supprimés;  on  arrêta  qu’un  nouveau  rode  serait  rédigé  pour 
mettre  enfin  d'accord  les  statuts  informes,  surannés,  contradietoires,  inapplieahles, 
dont  SC  eomposaieiit  le  droit  et  la  jurispriTdenee  de  l'Angleterre.  Ensuite  déclarant 
qu’il  y avait  urgence  a poursuivre  l’Autéehrist  et  a eomhattre  Satan  hii-nième  dans 
son  fort,  le  parlement  eonlis<pia  les  deux  tiers  des  hieiis  des  dissidents  papistes, 
alxplit  le  droit  de  pn^eulalion  aux  cures,  décida  que  le  corps  des  pan)issiens  choi- 
sirait dorénavant  son  [pasteur,  et  mit  a l'ordre  du  jour  l’examen  de  la  question  de 
snp|)ression  des  dinies  et  de  leur  rcmplaecment  par  une  eonqiensation.  Ces  mesures, 
si  sages  [pour  la  phqpart,  mécppiitentèrent  totps  ceux  qui  vivaient  des  iphns  ([ii’elles 
suppiimaienl,  et  eiipq  nupis  ne  s’étaient  pas  éeipulés  (|ue  le  ucpiivean  [parlemerpl  avait 
eipipqipis  la  haiipc  de  l’armée,  du  clergé,  du  harreau  et  de  la  mpiuhreuse  classe  des 
emplipyeài.  Cixpiiiwell,  (|ui  était  hpin  d'avppir  trouvédaips  cette  asscndplée  la  s(pumissi<pip 
p|u’il  eu  attendait,  et  (|ui  se  re|R'utait  vivement  de  l’avoir  eouvtpquée,  pixplila  de 
cette  dis|KPsiti<pip  des  esprits  [pipur  s’epp  déhairasser.  Il  fut  aidt'  daips  .ses  des,seins 
par  lesdivisums  qui  régipaient  app  sein  <lu  pap'leupeipt  hpi-ippépne,  entp'e  les  ippdépepi- 
daipts,  «Si  [Kprlisapps,  P't  les  aipahaptistes,  fappatiqppcs  ippeorp'igihles,  qppi  s<-  eixpyaieppt 
a|p|peli-s  à cppipsppliilep'  h‘  p'i’gppe  de  Jpsipp.s-Christ  et  de  sps  saippts  sur  la  terre.  Ils  vou- 
laieut  pppe  I'pppp  déelap'àt  la  gppcp'P'e  a la  Ihpllappde;  Diepi  pppèippe,  dispieppl-ils,  avait 
dipipm-  eetle  cppuIppt  aipx  Aipglais;  la,  devaicppl  se  pi-ppuir  les  saints,  aliip  il’idler 
aP'P'ap  her  de  spppp  sip'ge  la  ppapstitupa'  <Ie  Rahylppppp',  et  d’élahlir  le  ixpyaipme  de  Jp-spps- 
Cln-isl  sur  le  epppppippeppl.  Qppappd  ils  a|pppiip’tpl  i|Pte  Crpppnvvell  s’était  oppvertcpnent 
pp|p|pipsé  à cette  gpperre  inpp(pliti(|ue , ec  fut  à lui  ppp'ils  adressèp'oppt  Icpprs  pppptp-ages,  et 
il  devippt  pnpir  eptx  l’hppnppppe  du  ppThé,  l'aipeinp  serpent,  la  hète  de  r.\|iiKal_v|Psc. 
Crpppnvvell  les  lit  venir;  diseppta  avec  eux  daips  leur  style,  leppr  roppdit  repp'oehe  pppur 


1.  A ccüu  i>|K>t|Ucs  b itliHCU’l  des  laiVifj  a\üicul  cbaiigr  leurs  prénoms  de  llour},  Kdward,  Wîl- 
liiiin,  qu'ils  regaribienl  l’omnie  trop  contre  ceux  ilo  liczckbli , lialhakuk,  Josliti.-di, 

ZnndKiiii'l,  etc.;  Spoovenl  mciue  une  niaxiiiie  pleiiw  rcMiiphu.-ail  ces  pri’omiis  qui  iictuieiil  poinl  encore 
usv(>/  religieux;  üdiis  iiii  jury  du  coiiilé  de  Su&m'x  « liguraîcnl  les  noms  sid\:<iits  : Soit^parifiqiit 
llt'uluu;  ï’uf-/e-p«r/»è  Piniple  ; l.ivre-le^saint-cotuhat  He-la-foi  Whilc.  I.e  frère  de  l-ouei-lUtu  Bjcc- 
Ik):ic,  h.*  fjîsail  ij  peler  Si-bieu-nétaU  pas-mort-iour  toi-tu^oHrait-tte^domné  HareUme. 
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reprodie,  et  les  renvoya  sans  les  avoir  intimidés,  mais  résolu  à s’en  délivrer. 

I.e  12  déeeinbre  IG5.1 , jour  fixé  [)oiir  l'cxéeution  ilc  ee  dessein  , ses  partisans  se 
tiouïèrent  réunis  de  bonne  berne  dans  la  ebambre.  .Vlors,  le  colonel  Sydenbam, 
prenant  la  parvde  et  faisant  une  eriticpie  amère  de  tous  les  actes  nuisibles  a la  pros- 
piM-ité  de  rAnsletcrre  que  le  parlement  avait  adoptés,  déclara  qu’il  ne  voulait  plus 
y si<q{er,  et  propos;»  de  se  rendre  en  ma.s.sr-  ;'»  \Miite-llall  afin  de  l'emetti'e  le  pou- 
voir aux  mains  dont  on  le  tenait.  I.es  Indépendants  adoptèrent  bniyamment  sa 
pro|>osition , et,  pri’cédés  [>ar  le  piasident , sortirent  |)oiir  sc  l'cndre  auprès  de 
tiromwell.  I.es  anabaptistes,  au  nombre  de  vingt-sept,  restaient  seuls  saisis  de 
stu|>eur,  loi'sque  le  colonel  Wbite  entra  avec  une  compagnie  de  soldats,  fit  éva- 
cuer la  salle  et  en  emporia  les  clefs. 

l’endani  ce  temps,  le  président,  piéeédé  du  |>orte-massc  et  suivi  des  secrétaires, 
de  Sydenham  et  de  tout  le  parti  indt'pendant,  arriva  il  AVbitc-Hall,  et  piTsenla  il 
(li’omwell  un  acte  en  vertu  dm|uel  ta  ebambre  «'■signait  en  ses  mains  le  (Kiuvoir 
suprême.  I.e  lord  général  feignit  la  surprise;  un  tel  fai'dcau  lui  semblait  ti'op 
pesant;  enfin,  vaineu  [Mir  les  instances  du  con.seil  des  officiers,  il  convint  de  sc 
rendre  à leurs  di‘si»-s  si  la  majorité  des  membi  cs  du  pai  lement  adbi’i'ait  ii  l'acte  de 
résignation.  Les  signalui’cs  arrivèrent  eu  foule,  et  ipialre  joni's  après  la  dissolution 
(le  la  ebambre  une  nouvelle  constitution  fut  publi»^. 

C’était  le  2(i  décembi'c  1(153.  Le  loi'd  généial,  à ti-avers  une  double  baie  de  sol- 
dats, se  rendit  en  carrosse  de  Wbite-llall  à Westminster.  11  était  pri’Ci'dé  dis 
écbevins,  des  juges,  des  commis-saircs  du  sceau,  et  du  lord-maire;  venaient  ensuite 
le  conseil  d’état  et  le  conseil  de  l’armée,  l’n  fauteuil  de  parade,  plai-é  sur  un  riche 
lapis,  était  préparé  dans  la  salle  de  la  ebancellei'ie.  Ciomvvell,  vêtu  d’un  simple 
jiLstaiicorps  et  d’un  manteau  de  veloui's  noir,  se  plaça  debout  devant  le  fauteuil 
• entre  les  deux  commis.saires  du  sceau.  Le  généi'al  Lambert  prit  alors  la  parole,  et 
rapi>elant  les  derniers  événements,  déclara  que  les  circonstances  exigeaient  un 
gouvernement  qui  réunit  des  conditions  de  foi'ce  et  de  stabilité;  en  consis|uence,  il 
venait,  au  nom  de  l’armiH;  et  des  trois  nations,  supplier  Son  Evcellence  le  lord 
général  d’aeeepter  la  haute  fonction  de  ■>  protecteur  de  la  république.  ■• 

I.’uii  des  .secrétaires  du  conseil  lut  ensuite  l’acte  d’institution  du  gouvei  iiemcnt. 
F.n  V ertu  de  cet  acte , le  [khiv  oir  législatif  résidait  dans  le  lord  protecteur  et  le  par- 
lement, avec  cette  clause,  que  tout  acte  du  parlement  aurait  force  de  loi  aprt'S  un 
délai  de  vingt  jours , même  sans  le  consentement  du  protecteur.  Le  parlement  ne 
imuvait  être  ajourné  ni  dis.sous  que  de  son  propre  eonsentement,  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  la  session  ; et , en  cas  de  dissolution , une  nouvelle  assemblée  devait 
être  convoquée  dans  l’espace  de  trois  années.  Le  nombie  des  membres  était  fixé  a 
quatre  cents  pour  l’Angleterre , trente  pour  l’Ecos-se,  vingt  pour  l’Irlande,  et  le 
droit  de  représentation  transporté  de  tous  les  petits  Ivourgs  aux  v illes  importantes. 
Tout  citoyen  |M)s.sédant  un  bien  de  deux  cents  livres  sterling  avait  le  droit  de  voler, 
]K>urvu  qu’il  ne  fût  pas  catholique.  Le  jmuvoir  exécutif  résidait  dans  la  iiersonne 
du  lord  pi-otccleur,  agis.sant  avec  l’avis  d’un  conseil  d’au  moins  treize  membres;  il 
disposait  des  forces  de  terre  et  de  mer,  traitait  avec  les  puissances  étrangères,  fai- 
sait la  |Mii\  et  la  gueri-e,  et  nommait  les  grands  fonetiounaircs  de  l’état,  sous  l’ai>- 
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|ii'iilialion  tlii  imrltnieiit.  Les  revenus  du  |iroteetcur  étaient  lixés  ii  l<Mt,000  livres 
slerlii));  |>ar  an.  I.’arinéc  devait  s’élever  à trente  mille  hoinmes  ; deux  tiers  d'infan- 
terie, un  tiers  de  eavalerie.  I.e  protecteur  n^lail  l'état  de  la  inarine  selon  la  néces- 
sité. Le  parlement  faisait  les  lois  et  votait  les  im|aUs.  Toutes  les  personnes  avant  foi 
en  Jthvus-Clirist  avaient  droit  à une  égale  protection,  à l’exception  des  eatlioli(|ues 
et  des  épiscopaux.  Cromwell  était  nommé  lord  protecteur;  au  eonscil  appartenait 
le  dixiit  d’élU'c  ses  successeurs.  Le  parlement  prochain  devait  se  réunir  le  :t 
déecmhre  Ki51;  jus<|tt.’ù  cette  é|XHiue,  le  lord  protecteur  pouvait  lever  les  impAls  et 
guiivcnier  par  ordonnances.  ' 

Cromwell , la  main  levée,  jura  d’observer  et  de  faire  observer  tous  les  articles 
de  cet  acte;  et  l.and>ert,  à genoux,  lui  offrit  une  é|K'e  dans  le  fourreau,  emblème 
d’uue  autorité  ronstitutioniiMle  et  pacirupie.  Les  eommis.saircs  lui  présentèrent  le 
sceau  de  l’état,  et  le  h>rd-maire  lui  donna  l’épée  de  commandement.  Ces  eénbno- 
nies  terminées,  Cromwell  retourna  en  grande  |Mim|>c  à tVbite-Ilall.  L’acte  <pii 
établissait  le  protev'toral  fut  rendu  public  par  une  pr<x-|aniation  lue  sur  les  places 
et  dans  les  carrefours  |Kir  les  hérauts  d’armes.  La  républiipie  n’existait  plus  (pie 
de  nom. 
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Lasse  ' de  révolutions,  dégoû- 
tée des  guerres  civiles,  fatiguée 
de  rnpprcssinu  des  corps  mili- 
taires, la  nation  anglaise  vit  gé- 
néralement avec  satisfaction  l'i^- 
lévation  de  Cromwell  au  |K)uvoir 
suprême,  et  les  premières  me- 
sures que  prit  le  protecteur  ne 
traliirent  pas  ses  espérances.  Il 
surveilla  la  répartition  cl  la  levie 
des  inipûts,  cantonna  les  troupes 
de  manière  à éviter  leurs  dépr»^ 
dations  aeeoutumées , conféra  les 
principaiLx  emplois  à des  liom- 
mes  qui  méritaient  la  coiinanee 
pnlili(|ue,  et  spécifia  les  délits 
(pie  l’on  |H>uvait  qualifier  de  liante  traliison.  Les  services  ri'cls  qu’il  rendait  à l’état 
ne  ramenèrent  ce|>endaut  pas  les  ennemis  implacables  qu’il  s'était  faits  parmi  les 
républicains  inflexibles  et  les  ■ saints  ».  Feakes  et  Povvcll , prédicateurs  anabaptistes, 
l’appelaient  en  chaire  : •.  scilérat,  by|X)critc  et  parjure,  à qui  la  mort  était  duc  ù 
» plus  de  litres  ([u’au  dcniier  tyran  ».  Cromwell  se  conduisit  d’alxird  a leur  égard 
avec  miMlération  ; puis  peu  à peu  et  .sans  bruit , les  principaux  opposants  perdirent 
les  emplois  qu’ils  possédaient  dans  l’armée,  dans  l’église,  dans  la  nugistratiire; 


1.  Sceau  de  Cromwell  (Klilr  1‘lrlamlc.  Li'gcllde  : OLIVARIVS.  DEI.  GRA.  REIP.  A.NGtIÆ.  SCOTIÆ. 
CT  IlIRERM.tC.  ETC.,  PROTECTTOR.  Olivier^  par  ta  grâce  de  Dieu,  protecteur  Je  la  république 
iF Angleterre t d'ÈcouCt  d'Irlande^  etc.  Cromwell  à cheval;  dans  le  champ  à droilc,  êcu«soii  aua 
armes  d'Irlande,  surmonlées  de  celle  do  Cromwell,  Dans  le  fond , la  ville  de  Dublin. 
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qiidiiucs-iiiis  (les  plus  exaltés  furent  ineiiaeés  de  la  prison  et  forcés  de  donner 
caution  de  leur  conduite  future;  la  Tour  renferma  le  général  llarrison,  (|ui  axait 
jadis  contrilnié  à la  dissolution  du  long  paricnieut,  et  les  prédicateurs  Keakes  et 
l’oweil.  L’intérét  rem|>orta  bientôt  sur  la  séxérité  des  principes,  et  l>eauroup  de 
ces  sectaires  se  résignèrent  à eonserxer  leurs  emplois  comme  un  moyen  effieaec  de 
lra\ ailler  à rétablissenieut  du  règne  de  Jésus-Clirist  et  des  saints. 

b’éléxation  de  Cromwell  ne  prcHluisit  en  Irlande  <pie  des  murmures  peu  dange- 
reux ; mais  rEcos,se  ne  resta  pas  aussi  paisible.  Cbarles  y entretenait  de  nombreuses 
relations;  il  jugea  le  moment  faxorable  |Kiur  oiRu-er  un  soulèvement,  et  bientôt  les 
lords  Athol,  Angus,  Seaford,  Keninure  et  d’autres  rejoignirent  dans  les  montagnes 
les  comtes  de  (llencairue  et  de  Italcarras,  et  commencèrent  les  b(;stilités  sous  la 
eonduite  de  lord  Middieton,  envoyé  du  continent  par  Cbarles  |«>ur  les  commander. 
I,c  général  .Monk,  nommé  gouverneur  de  l’Ivcosse,  réduisit  promptement  eette 
insurrection,  et  Cromwell  incorpora  définitivement  l’Ecosse  à l’Angletcire  (Ifiô'i). 

L’administration  vigoureuse  et  vigilante  du  protecteur  semblait  devoir  faire 
IK'rdre  aux  royalistes  l'as|)oir  d’une  restauration;  mais,  par  le  fait,  la  concen- 
tration de  tous  les  |H>uvoirs  publies  dans  les  mains  d'un  seul  bomine  doublait  les 
clianees  de  Charles.  En  efl'et , Cromwell  mort,  le  gouvernement  était  de^irganisé 
et  le  pays  retomlvait  dans  une  anarebie  qui  devait  favoriser  le  retour  des  StuarEs. 
I)c  là  les  nombreuses  tentatives  d’assassinat  faites  eontre  la  |)ersonue  du  pmtcctcur. 
Le  premier  complot  <|ui  fut  découvert  avait  |K)ur  but  de  l’assassiner  sur  la  roule 
de  llamptoncourt , de  surprendre  la  capitale,  et  de  pioclamer  Charles  II.  Trois  des 
conjun'-s  furent  arrétiii  : l’ini  d’eux  s’avoua  eoupable,  donna  tous  les  renseigne- 
meiiLs  (pi’il  |K)Ssédait,  et  reçut  sa  grâce;  les  deux  autres,  Vowell  et  Gérard  , fuivnt 
condamnés  a mort  et  exécutés.  Cromwell  lit  avertir  le  prince  exilé  (|ue  si  de  [«reilles 
tentatives  se  renouvelaient,  il  se  croirait  autorisé  â user  de  représailles. 

Jj' jour  même  où  la  tète  de  G(‘rard  tombait  sur  l’échafaud  , le  glaive  du  bourreau 
vengeait  aussi  le  |ieuple  anglais  d’un  attentat  a la  sûreté  publi()ue , commis  |>ar  don 
l’antabsm  Sa,  frère  de  l'umlias.sudeiir  |M>rtugais.  Don  Pantaléon,  dans  l’intention 
de  punir  une  insulte  personnelle,  s’était  rendu  ii  la  lloursc,  accompagné  de  plu- 
sieurs |>ersouncs  années,  et  avait  tué  par  méprise  un  homme  tout  a fait  étranger  a 
sa  querelle.  I.c  peu|»le,  eonsidii'ant  ce  meurtre  comme  un  attentat  a riionucur 
national , demanda  a grands  cris  la  punition  de  ceux  qui  l’avaient  roiumis.  Crom- 
well lit  réunir  les  eoupahUs,  et,  nonolvstant  les  privilèges  des  ambas.sadeiirs, 
réclamés  par  la  cour  de  Portugal , renvoya  don  Pantaléon  et  ses  complices  devant 
les  tribunaux.  Quatre  Portugais  furent  coiidamm^  a mort  ; le  protecteur  u.sa  d’in- 
dulgence envers  trois  d entre  eux,  con|)ables  surtout  d’avoir  obéi  a leur  maitre; 
mais  aucune  soUicitation  ne  put  le  déterminer  à faire  grâce  à don  Pantaléon , qui 
perdit  la  vie  aux  acclamations  furieuses  d'une  foule  immeuse.  la  cour  de  Portugal 
avait  besoin  de  l’alliance  de  l’Angleterre,  et  ce  fut  le  jour  même  de  l’exécution  de 
son  fière  que  l’ambassadeur  signa  le  traité  de  paix  qu'il  était  venu  solliciter 
(10  juillet). 

Qnehpies  mois  anpaiavant,  la  paix  avait  aussi  été  conclue  avec  les  Provinces- 
Cnics.  Les  Etals  n’avaient  fait  la  guerre  qu’avec  regret,  et,  tout  eu  combattant. 
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n'a\aieiit  jamais  ccsa»'  do  iidj;iM‘ior.  Doux  dofailos  ooiisdoutivos  U‘s  forooront  à 
adopter  les  oondilions  (pi’ils  avaient  d'abord  hautement  repousM^s.  I.e'ijtiin  lGi3, 
les  flottes  aiiftlaise  et  hollandaise  s’étaient  rencontrées  pri-s  du  eap  >ord-Fore- 
land  ; les  Hollandais  eominandés  par  Van  Troinp,  de  Hnjter  et  de  Witt,  les  An- 
glais |>ar  Monk.  Le  combat  dura  deux  jours,  avec  des  ehances  égales  ; mais,  le  troi- 
sième jour,  Blake  ayant  rejoint  la  flotte  anglaise  à la  tète  de  dix-huit  vaisseaux , une 
terreur  jianique  s’empara  des  ennemis,  vpn  s’enfuirent  en  laissant  vingt-un  hàti- 
nienls  de  guerre  dans  les  mains  de  leurs  adversaires.  Une  seconde  défaite  plus 
terrible  encore,  et  dans  laquelle  périt  le  célèbre  Van  Tromp  (31  juillet  1653),  força 
les  Etats  à .se  soumettre;  après  de  longues  négoeiations,  la  paix  fut  signés*,  le  5 
av  ril  1654.  L’Angleterre  renonçait  à l’idée  d’incorporer  les  deux  répubrupies  en  une 
seule;  an  droit  de  visite  sur  les  vaisseaux  hollandais  ; à tonte  indemnité,  excepté  à 
celles  relatives  aux  pertes  éprouvées  par  le  commerce  anglais  dans  l'Inde,  lesepielles 
devaient  être  régbx's  par  arbitres;  de  leur  côté,  les  États  s’engagèrent  à recon- 
naître dans  la  .Manebc  la  suprématie  du  pavillon  anglais;  à ne  donner  asile  sur  leur 
territoire  à aucun  ennemi  de  la  républUpie;  et,  par  un  article  sc-cret,  a ne  jamais 
rétablir  le  statboudérat  et  à ne  |x>int  soulTrir  «pie  le  jeune  prince  d’Orange  fût  par 
la  suite  nommé  au  eummandement  de  la  flotlc  ou  de  rarméc. 

La  France  et  l’F.spagnc  rceherehèrent  aussi  l’amitié  du  protecteur  et  l’alliance  de 
l’Angleterre.  Cromwell  ne  repoussa  pas  ces  ouvertures,  mais  il  n’était  pas  encore 
assez  solidement  assis  an  pouvoir  [Kiur  s’imniiseer  dans  une  guerre  idi'angère  en 
prenant  parti  pour  rune  ou  l’autre  de  ces  puissances  rivales,  et  ne  se  pressa  de 
conclure  avec  aneune  des  deux. 

La  convocation  d’un  parlement  avait  été  spéeilits;  dans  l’acte  d’institution  du 
protectorat.  I.a  nouvelle  assemblée  se  riâinit  le  3 septembre  1654;  Cromwell  en  fit 
l’ouverture  avec  une  |Mimpe  plus  «pie  royale.  Son  discours  dura  plus  de  trois  heures. 
Il  ra|ipela  l’état  d’agitation  oii  la  nation,  a la  eliMnre  du  dcniicr  parlement,  avait 
été  jetée  par  les  niveleurs,  jiar  les  doctrines  di-s  («artisans  de  la  monarebie  du 
Christ , par  les  hommes  qui  condamnaient  tout  clergé  soumis  à des  règles  comme 
babylonien  et  antielirétien , par  les  maïuenv res  di's  jésuites , enfin  |iar  les  guerres 
avec  la  Hollande,  la  F'ranecct  le  l’ortugal,  «pii  détruisaient  le  commerce  et  nuisaient 
B l’industrie  nationale.  Le  tableau  de  la  situation  actuelle  pri^ntait  au  contraire 
d’immenses  améliorations  : la  réduction  des  iiii|x4ts , la  cessation  de  ees  prédications 
enthousiastes  dues  au  premier  inspiré  venu , la  |>aix  avecla  Hollande  et  le  l’ortngal, 
des  traités  de  commerce  avec  le  Danemark  et  la  Suède , des  transactions  du  même 
genre  commencées  avec  l’Espagne  et  la  France.  • Izi  terre  promise  s’ouvrait  donc 

• |wur  les  trois  nations,  et  le  devoir  du  |>arlcuient  était  de  les  y intriKluire  sans 

• regretter  les  ognons  d’Égyiitc.  • 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  assemblée  fut  de  nommer  son  |)résident.  Lent- 
hall,  orateur  du  long  parlement,  était  porté  par  les  partisans  de  Cromwell  ; Drad- 
sbaw,  par  les  républicains;  Lentball  fut  élu.  Néanmoins,  il  fut  bient«4t  facile 
de  reconnaitic  que  les  ennemis  de  la  dominalioti  du  protecteur  étaient  en  ma- 
jorité. En  elTct , la  première  discussion  importante  | mit  en  question  l’autorité 
même  de  Cromwell.  Un  memltre  proposa  «(ue  la  chambre  se  forimlt  eu  comité 
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|X)ur  ilécidpi'  si  le  (;miuTii('nu'nt  detail  eimliluier  à résider  <lans  nue  seule  personne 
et  un  parlement,  et  malgré  les  ellurts  des  « eourtisans>,  la  nintion  fut  adoptée. 
Dans  le  eoinilé,  la  diseussion  fut  estréineinent  site;  llradshaw,  Seot  et  Haslerig , 
iléelarèrenl  qu’ils  eunsidéraient  le  gouvernement  actuel  comme  émané  d'un  pou- 
voir ineompétent.  I.cs  partisans  du  protecteur  répondirent  que  le  peuple  l'avait 
approuve  et  que  celle  décision  ne  pouvait  être  soumise  à aucune  révision;  que  le 
salut  pnitlic  avait  exigé  qu’on  mil  un  frein  à l'aulorile  du  |iarlemrnt,  et  que  ee 
frein  résidait  dans  le  protecteur  (|ue  la  l’rovidencc  elle-même  avait  désigné,, et 
(pie  le  peuple  avait  adopté.  .Vpri's  de  longs  déliais , un  compromis  fut  pro|iosé,  mais 
Oointtell  ne  voulut  pas  courir  le  risipie  de  révénement.  .Après  avoir  fait  oecupei’ 
par  si-s  soldats  les  principauv  [xistes  de  la  liité,  il  réunit  les  députés  et  leur  déclara 
nettement  que,  ap|ielé  par  Dieu  et  reconnu  par  le  |ieuple , il  ne  quitterait  sa  place 
que  par  la  volonté  de  Dieu  et  du  |K‘uple.  Il  n’avait  rien  sollicité;  il  eût  mieux  a'iné 
vivre  dans  la  plus  liumiile  des  positions , mais  il  avait  v ii  un  grand  devoir  a remplir 
et  il  s’y  était  rtSsigné.  f/acte  d’institution  auquel  U avait  prêté  serment  de  lidi-- 
lité,  ainsi  qu’eux-mêmes,  avait  élatili  a jamais  que  le  pouvoir  suprême  résidi'rait 
dans  un  seul  individu  et  le  parlement.  Il  avait  acipiieseé  a cet  acte  parce  (pi’il  était 
conçu  de  manière  à ce  que  le  parlement  et  le  protecteur  se  servissent  de  freins 
mutuels.  Slaintenant,  si  quelipies  articles  |ieu  essentiels  demandaient  des  clian- 
gements  utiles,  il  était  prêt  à les  accorder;  mais  il  ne  souffrirait  jamais  que  les 
mcmiires  d'un  corps  de  l’état  siégeas.sent  en  désavouant  l’autorité  d’où  émanaient 
leurs  pouvoirs.  Ils  allaient  donc  signer  la  promesse  de  ne  consentir  à aucun  chan- 
gement dans  la  forme  du  gouvernement  composé  d'un  individu  et  du  parlement  ; 
ceux  qui  refuseraient  seraient  exclus  de  la  chambre.  Ia-  président  I.cnihali  signa 
iuimédialcmcnt;  eu  peu  de  jours,  pri-s  de  trois  cents  signatures  suivirent  la  sienne; 
les  répuhiioains  refusèrent  et  furent  bannis  du  (larlement,  mais  leur  exclusion  ne 
rendit  pas  au  parti  de  C.romwell  l’ascendant  (pi’il  s’était  flatté  d'obtenir. 

Une  chute  de  voiture , qui  mit  en  danger  les  jours  du  protecteur,  donna  lieu  de 
réfléchir  aux  consé(piences  probables  de  sa  mort,  et  renouvela  la  discussion.  I.am- 
lu’i't,  après  un  long  discours  sur  les  inconvénients  de  l’élection , proposa  au  parle- 
ment d’assurer  la  dignité  de  protecteur  à la  seule  famille  de  Cromwell , selon  li-s 
lois  de  l'bérédilé.  Deux  cents  voix  contre  quatre-vingts  rejetèrent  cette  pru|(usition 
et  décidèrent  que  le  successeur  du  protecteur  serait  choisi  par  la  chambre.  Crom- 
well ne  laissa  [lereer  aucun  symplême  de  mé-contentemeut  ; il  attendait  ré|xxpie  où 
il  lui  serait  possible  de  renvover  conslitutionuellement  dans  leurs  foyers  ces  repiv- 
sentants  ennemis  de  sa  puis.sance,  et  il  souffrit  même  qu'ils  pixK'édassent  à la  révi- 
sion de  l’actc  d'institution.  Enfin,  le  '2'2  janvier  1655,  comme  ils  allaient  |>as.ser  à 
la  troisième  lecture  d’un  nouv  el  acte  dont  l'effet  devait  être  de  limiter  son  pouvoir, 
Cromwell  les  convoqua  dans  la  chambre  (leintc.  < Vous  vous  présentez  dev  ant  moi , 
« leur  dit-il,  comme  un  |iarlement,  avec  un  président  à votre  tête.  Mais  qu’avez- 
« vous  fait  en  cette  (lualité'f  rien  du  tout.  Je  ne  sais  point  as.sembler  des  phrases, 
« maisjc  vous  dirai  que  dans  l’ispace  de  cinq  mois  vous  n’avez  pas  passé  un  seul 
« bill,])as  présenté  une  seule  adres.se,  et  vous  n’avez  communiqué  qu’une  seule 
fois  avec  moi.  l’eut-être  direz-vous  ipie  vous  avez  fait  beaucoup  de  choses?  Oui, 
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' ^olls  avez  eiicoura^é  les  cavaliers  à comploter  contre  la  république  et  les  uive- 

- leurs  ù s’eutemire  avec  les  cavaliers  ; vous  avez  fomenté  des  disseusious,  favorisé 

• les  inepties  des  fanatiques,  et,  par  vos  lenteurs  à voter  l’impét,  forcé  les  soldats 
" à vivre  à discrétion  chez  les  citovens.  Crovez  vous  ([oeje  nie  soucie  du  protectorat 
" héréditaire  dans  ma  famille?  11  n'en  est  rien.  I.e  Seigneur  m'inspire  et  ma  con- 

• science  ne  dément  aucune  de  mes  assertions.  Vous  pensez  que  je  ne  puis  lever 

• d’argent  .sans  votre  secours;  mais  je  suis  fait  aux  dillicultés,  et  l'aide  de  Dieu  ne 

• m’a  jamais  inampié.  I,e  |K'uple  paiera  parce  (pi’il  en  connaîtra  la  nécessité,  car 
cette  nécessité  vient  de  Dieu  ; mais  Dieu  ne  peut  pas  souffi  ir  plus  longtem|is  ipic 

■ ceu\  qui  ont  reçu  les  enseignements  de  son  esprit  osent  dire  ([ue  les  actes  ipi'il  a 
i>  ordonnés  ne  v ienuent  que  des  hommes.  Vous  n'étes  plus  utiles  à la  nation , et  je 

- vous  déclare  que  le  parlement  est  dissous.  ■ Les  advensaires  de  Cromwell  se 
récrièrent;  l'aele  d'institution  voulait  que  chaque  session  duriit  cinq  mois,  et  il 
s’en  fallait  de  douze  jours  que  ce  terme  ne  fût  atteint.  Le  protecteur  ré|>ondit  a ces 
objections  en  déclarant  que,  puisqu’on  avait  adopté  les  mois  lunaires  pour  la  solde 
de  l'armré  et  de  la  marine,  le  même  calcul  devait  déterminer  la  longueur  des  ses- 
sions |>arlementaires. 

La  dissolution  de  cette  chambre  renvei'sa  tous  les  projets  des  répulilicains , tpii 
perdirent  avec  elle  le  seul  appui  réel  sur  lequel  ils  pussent  compter.  Cromwell 
congédia  les  officiers  dont  la  conduite  lui  semblait  équivoque,  et  les  remplaça  par 
des  cliefs  dévoués  à ses  intérêts. 

Les  tentatives  des  royalistes  n’eurent  [las  plus  de  succès  que  celles  des  républi- 
cains. Charles,  fixé  à Cologne,  correspondait  avec  ses  |iarlisans,  se  tenant  prêt  à 
pas.ser  eu  Angleterre  au  premier  avis  ; le  1 1 mars  avait  été  marquti  pour  le  jour  d'un 
soulèvement  général.  Lord  Wilmot,  comte  de  Roebester,  parut  en  effet  dans  les 
comtés  du  nord , et  Joseph  Wagstaff  dans  ceux  de  l’ouest.  Wagstaff  pénétra  dans 
la  ville  de  Salisbiiry  avec  deux  cents  cavaliers,  et  priH'laina  le  roi  sur  la  place  du 
marché  ; mais  personne  ne  prit  |iarti  en  sa  faveur.  Forcé  de  se  retirer,  il  voulut 
se  rendre  dans  le  comté  de  Devou , mais  la  plupart  de  ses  gens  le  quittèrent  et  les 
autres  mirent  bas  les  armes  devant  un  détachement  d'infanterie.  Quelques  soulè- 
vcmenls  |iartiels  dans  le  Ilampsliire,  le  Sliropslnre,  et  d'autres  comtés,  curent  le 
même  résultat . Cromwell  remit  en  exécution  les  lois  sévères  qui  existaient  contre 
les  prêtres  catholiques  et  lc>s  cavaliers,  fit  enfermer  les  principaux  membres  de  la 
noblesse  anglaise  jusqu’à  ce  qu'ils  eussent  donné  eaution  de  leur  conduite  future, 
et  ordonna  la  levée  sur  les  hieus  des  royalistes  d’un  impôt  montant  au  dixième  du 
revenu.  Pour  prévenir  le  renouvclleineut  de  ces  complots,  et  aussi  pour  s’assurer 
le  dévouement  des  sommités  de  l’armée,  il  divisa  l’Angletereeen  quatorze  gouver- 
nements militaires , qu’il  confia  à autant  d’officiers  ayant  le  titre  de  majors  généraux 
avec  des  pouvoirs  immenses.  A eux  appartenait  le  droit  de  lever  des  trou|ies  dans 
certaines  circonstances,  d’a|>aiser  les  insurrections,  de  percevoir  les  taxes  publi- 
ques, d’arrêter  et  d’emprisonner  toutes  les  ])crsonues  suspectes.  I.c  despotisme 
militaire,  voilà  ce  que  la  nation  avait  gagné  par  douze  années  d’efforts  et  de 
combats. 

Cependant  l’alliance  du  protecteur  était  à l'envi  sollicitée  par  les  cours  d’Esi>agnc 
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et  de  France.  Pendant  quelque  temps  encore,  (Cromwell  se  tint  avec  ces  deux  puis- 
sances dans  les  ternies  d’une  simple  neutralité  ; mais  déjà  sa  déci.sion  était  prise. 
L’Espapne  était,  avec  les  Provinces-t'iiies,  la  seule  puissance  maritime  qui  pût  lut- 
ter contre  r.\nglcterre.  Cromwell  rréolut  de  détruire  sa  marine  et  de  s’emparer  de 
ses  eolonies,  première  force  de  tout  pouvoir  naval.  Deux  exinàlitions  sccrclcincnt 
pré|»arées  curent  pour  mission , l’ime  de  saisir  les  galions  venant  des  Indes,  l'autre 
d'envahir  les  colonies  de  l’.Vniérique  espagnole.  La  première , coininandée  par  l’ami- 
ral Itlake,  [Hiiélra  dans  la  Méditerranée,  s’enqiaru  sous  prétexte  de  représailles  de 
li,àtimcnls  français  dont  l'..\ii(;leterre  avait,  disait-il,  à se  plaindre,  châtia  les  puis- 
sances harharcsqnes  de  Tunis,  d’AIftcr  et  de  rri|Kiti,  exigea  d’eux  la  promesse  de 
res|Kclcr  le  |Ki\illon  anglais  (mars  l(>5.')),  et  revint  attendre  devant  Cadix  l’ar- 
rivée de  la  flotte  de  la  Plata.  Il  y testa  si  longtemps  que  les  Espagnols  commen- 
ci'rent  à sou|>çonner  son  projet.  Le  nii  d’Es|iagiic,  tout  en  affectant  de  cixtire  le 
protecteur  incapahle  d’une  si  honteuse  infraction  aux  traités  (jui  liaient  encore  les 
deux  puis,sances,  donna  ordre  a son  escadre  de  surveiller  la  flotte  anglaise,  lllake 
ne  trouva  [tas  dans  ses  inslnictions  d'autorisation  suffisante  |>onr  se  permettre  de 
l’attaquer,  et  revint  à l'Iymouth. 

L’amiral  Peint  coniniandait  la  seconde  expédition , qui  (lortait  trois  mille  hommes 
de  débaix|uemcnl  sous  les  ordres  du  général  Venahics.  Il  recruta  aux  .Vntilles 
anglaises  dix  mille  royalistes  dé|)ortcs,  Écossais,  .Vnglais  et  Irlandais  (avril  IG55), 
cl  déliarqua  avec  eux  sur  les  cotes  d’Ilispaniola  ou  Haïti.  Cette  armée  s’avança  sur 
la  ville  de  Sauto-Doiuingo,  et  dès  le  premier  engagement  se  retira  en  désordre  avec 
une  |)crtede  plus  de  mille  hoiiinies.  Venahics,  ayant  invinpié  le  Seigneur,  lit  pendre, 
pour  l’exemple,  quelques  fuyards,  chassa  du  camp  les  femmes  de  mauvaise  vie , et 
ordonna  un  jeiïne  solennel.  Mais  c’était  de  courage  que  manquaient  scs  soldats,  cl 
le  jeûne,  les  prières,  les  piiriücalions , ne  leur  en  rendirent  pas.  Il  fallut  ahandon- 
ncr  l’entrciirise.  Les  deux  chefs  se  rembaripièrcnt  et  cherchèrent  à se  dédommager 
en  opérant  une  descente  dans  l’ilc  de  la  Jamaï(|iie.  Les  Es|)agnols  étaient  en  trop 
[lelit  nombre  ])our  se  défendre;  ils  s'enfuirent  dans  les  montagnes,  et  les  .Vnglais 
prirent  |Kis.sessiun  de  File  (7  mai  j.  Cette  acquisition  semblait  alors  de  peu  d’impor- 
tance , aussi  Cromwell , mécontent , fit  à leur  retour  enfermer  Pcnn  et  Vcnables  à 
la  Tour,  et  ne  leur  rendit  la  liberté  (|uc  lorsqu’ils  eurent  donné  leur  démission. 

A la  nouvelle  de  ces  expéditions,  l’ambas.sadeur  d’Espagne  avait  fait  entendre  de 
vives  réclamations.  Cromwell  lui  répondit  qu’il  était  tout  prêt  à faire  la  paix,  aux 
(leux  conditions  suivantes  : lilierté  de  commerce  |K)ur  F, Angleterre  dans  les  Indcs- 
occidcnlales  ; abolition  complète  de  l’inquisition  en  Espagne.  Ca's  conditions  étaient 
dérisoires  et  Fambas.sadenr  demanda  ses  pa.sse-ports.  Le  lendemain,  Cromwell 
signait  avec  la  France  un  traité  dans  lequel  Louis  XIV  donnant  au  protecteur  le 
nom  de  frère,  renouvelait  avec  l’.Viigleterre  les  relations  de  commerce  et  d’amitié. 
La  France  indemnisait  les  commerçants  anglais  de  toutes  les  |>ertes  qu’ils  avaient 
éprouvées  durant  les  iirécédeiites  bostililés,  et  s’engageait,  avec  l’aide  de  vaisseaux 
et  de  soldats  anglais , à atta(|uer  les  Espagnols  dans  les  Pays-Ilas , et  à s’emparer  de 
Dunker(|ue  <|ui  resterait  à l’Angleterre.  En  article  secret  interdisait  le  territoire  de 
la  république  aux  agents  et  amis  du  prince  de  Coudé,  et  récipro<iuement  excluait 
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du  royaume  de  France  Cliarles  Stuart,  sou  frt're  le  duc  d’York,  Ormond,  Ilyde, 
et  (|uiii7.r  autres  proscrits. 

Tous  les  ennemis  de  Cromwell,  niveicnrs,  républicains,  anabaptistes,  royalistes, 
SC  réunirent  |>oiir  blAmer  bautement  la  jjuerrc  avec  n-jiiKipnc  ; vaiiienieiit  le  pi’olec- 
teur  publia  un  manifeste  où  il  émiinéra  une  foule  de  griefs,  plus  ou  moins  exa- 
gériHi,  (pi’il  reprocliait  a celte  puissance;  le  mé-contentemcnl  n’en  fut  |>as  moins 
général,  et  plusieurs  des  capitaines  de  la  flotte  ras,semblée  à l’orlsmoulb  déclarè- 
rent (|ue  leur  conscicmcc  ne  leur  |>ermeltait  pas  de  servir  dans  celte  guerre  impie. 
Le  beau-frère  de  Cromwell,  Desborough,  parvint  a calmer  les  esprits.  Blake 
et  Montague  prirent  le  commandement  de  l’escadre  et  panirent  bientùt  devant 
Cadix  (avril  1656),  (pi'ils  avaient  l’inleutiou  d’attacpier  ainsi  que  Gibraltar;  mais 
les  Espagnols  étaient  sur  leurs  gardes , et  les  amiraux  anglais  jugèrent  impossible 
de  tenter  un  coup  de  main.  Ils  |>arroururent  la  Méditerranée,  insultèrent  Slalaga, 
et  revinrent  à Lislmnne  pendant  qu’une  division  de  ta  flotte,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Slayner,  attaquait  huit  vaisseaux  es{)agnols  revenant  de  r.kmériqne.  en 
détruisait  vpiatre  et  s'emparait  de  deux,  dont  l’un  chargé  d’une  valeur  de  200,000 
livres  sterling  en  or. 

Cette  somme  n’était  cejx'ndant  pas  suilisaulc  pour  combler  le  déficit  causé  dans 
le  InsMir  |iar  les  dépenses  de  la  guerre.  En  outre , des  réclamations  s’étaient  élevé’cs 
contre  le  droit  (pie  s’arrogeait  le  protecteur  de  (icreevoir  l'impiit  sans  (|u'il  eut  été 
voté  par  la  eliambre;  Cromwell  n’osa  pas  ordonner  en  ce  moment  la  levée  de 
taxes  additionnelles,  et  se  résolut  à convoquer  le  )>arlement. 

Quoivpie  les  princi|mnx  républicains  eussent  été  emprisonnisv  ou  mis,  jinr  des 
|siursuites  criminelles,  dans  l'imiKissibililé  de  siéger  à la  chambre,  le  nSmltat  des 
(■lections  fut  loin  d’i'Ire  favorable  au  gouvernement;  mais  cette  fois  Cromwell  ne 
rqnnnit  |ias  la  faute  de  laisser  ses  ennemis  prendre  imssession  de  leur  siège  Ia>  jour 
de  l'ouverture  du  parlement,  les  soldais  eurcnl  ordre  d’occuper  les  (xirtes  de  la  salle 
d'asscmbh'e  et  de  n’admettre  que  les  membres  (pii  étaient  porteurs  d’un  cerlifi- 
eal  délivré  |>ar  le  conseil.  Il  en  résulta  l’exelusion  de  plus  de  cent  |iersonnes  ipii 
furent  déclarées  incapables  de  siéger  |iour  eaiisc  d'immoralité  ou  de  culpabilité. 

Dans  son  discours  d’ouverture  ( 17  septembre  16.56),  le  protecteur  s’étendit  sur 
les  dangers  (pii  menaçaient  le  gouvernement  cl  la  religion  à l’intérieur  comme  à 
l’extérieur.  Le  premier  de  leurs  ennemis  était  l’Espagne,  esclave  du  pape,  .5  qui 
l’on  devait  appliipier  ces  [larolcs  de  rjCeriliire  : • Je  mettrai  une  inimitié  entre  sa 
race  cl  ta  race.  • 11  y avait  encore  Charles  Stuart  qui  avait  levé  une  arnux!  |Miiir 
envahir  r.Aiiglcterre  à l’aide  des  Espagnols;  il  y avait  les  papistes  et  les  cavaliers 
toujours  prêts  à se  soulever;  les  niveleiirs  ipii  avaient  recherché  l'alliaiiee  de  la 
cour  de  .Madrid  ; les  homnics  de  la  eiiiipiièiue  moiiarrliie  qui  s’unissaient  aux  iiive- 
Icurs,  comme  Hémde  a Pilate , pour  que  le  Christ  pût  être  mis  à mort.  Le  remède 
à tant  d'enrorts  roinbim'-s  pour  reiivei-ser  le  gouvernement  c’était  la  guerre  ; mais  la 
guerre  ne  (Miuvait  sc  faire  sans  argent;  il  était  (loue  urgent  de  voter  promple- 
meiit  des  subsides  suflisaiits. 

Ce|H'ndant,  les  membres  exclus  de  la  eliambre  avaient  réclamé,  dans  une  pro- 
testation énergique , contre  cette  audacieuse  v iolatioii  des  priv  iléges  |iarleiuentaircs. 
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l'ii  des  incmlnes  du  conseil  répondit  que  le  droit  de  vérifier  la  rrçularilé  des 
élections  ayant  été  dévolu  au  conseil  par  l'acte  d’institution , le  droit  d’enquétc 
sur  la  rapacité  des  membres  lui  appartenait  aussi.  Les  |>artisans  de  Cromvu'Il 
étaient  en  majorité,  et  l’on  passa  à l’ordre  du  jour  sur  la  réclamation.  La  puerre 
contre  rEspaftne  fut  déclarré  juste  et  politiipie,  et  l’on  vota  un  subside  de  400,000 
livres  sterling;  mais  le  mode  de  perception  de  cet  inipOt  développa  une  si  grande 
diversité  d’opinions  que,  durant  plusieurs  mois,  il  devint  im|)Os.sible  d'obtenir 
une  solution.  La  cbarnbre  même  détourna  son  attention  de  cette  inqiortante 
aiïaire  pour  la  jxirter  sur  les  progH-s  d’une  secte  nouvelle  instituée  |>ar  un  entbou- 
siaste,  nommé  George  Fox.  Elevé  dans  les  exercices  delà  piété  la  plus  austère. 
George  Fox,  (ils  d'un  tisserand  de  Drayton,  s’était  exalté  au  point  qu'il  se  cnil 
inspiré,  visité  de  l'Esprit,  et  (in'lendil  avoir  reçu  du  ciel  la  mission  de  rappeler  les 
bomines  à la  simplicité  du  ebristianisme  primitif,  tves  prédications  communiquèrent 
la  parole  de  l’Esprit  à un  nombre  considérable  d’entbousiastes.  Bientôt  ces  nouveaux 
croyants,  qui  prirent  le  nom  de  r/ualcm  ou  trcmblcin-s,  |iarcc  ipi’un  trcinblcmcnl 
de  tous  leurs  membres  annonçait  la  venue  de  l’Esprit  divin,  attirèrent  les  regards 
des  magistrats;  des  peines  sévères  furent  portées  contre  eux,  mais  les  punitions 
ne  firent  que  les  encourager  dans  leurs  doctrines.  L’un  des  disci|>les  de  Fox, 
Jacques  Naylor,  jadis  otlicier-[)aycnr  dans  le  régiment  de  Lambert,  dépas.sa  bieuliH 
son  maitre  dans  ses  visions;  il  s’imagina  que  le  Christ  était  incarné  en  lui,  et  permit 
a quelques  femmes  exaltées  de  l’adorer;  il  fut  arrêté  comme  blasphémateur.  La 
chambre  voulut  le  juger  et  le  déclara  coupable.  Ix*  malbeiireux  subit  d’abord  deux 
beures  de  pilori  et  reçut  trois  cent  dix  coups  de  fouet.  Remis  au  pilori  quelques 
jours  après,  il  eut  la  langue  |K-rcré  avec  un  fer  rouge,  fut  marqué  au  front  de  la 
lettre  B,  et  envoyé  à Bristol,  où  il  fit  son  entrée  sur  un  cheval  sans  selle,  la  tête 
tournée  vers  la  queue;  il  fut  ensuite  fouetté  dans  les  ciiu]  ])riucipaux  (piartiers  de 
la  ville,  puis  enfermé  dans  un  cachot.  Ce  cruel  martyre  lui  valut  plus  de  |wirlisaus 
que  ses  doctrines  erronées.  Sa  condamnation  avait  d’ailleurs  excité  un  grand  mécoii- 
teutement  |iarmi  le  |ieuplr,  non  a cause  de  la  st‘vérité  du  chàtinieut,  mais  a cause 
de  l’empiétement  de  la  chambre  sur  l’autorité  judiciaire.  • .\  qiuâ,  disait-on,  ser- 

• vent  les  tribunaux , si  le  |Hirlcmcut  [veut  les  mettre  de  rx\té,  et , sans  instructions, 

• sans  formalités,  infliger  des  chàtiincuts  arbitraires  imur  des  crimes  non  prou v ré’/  » 

Ces  murmures  vinrent  à priquis  pour  aider  Cromwell  dans  l’exécution  d’un 

projet  que  son  ambition  méditait  depuis  longtciu|>s.  Sa  |niissance  était  déjà  bien 
grande  ; il  avait  placé  le  titre  de  protecteur  au  uiveaii  de  celui  des  rois,  et  il  ne 
pouvait  acquérir  plus  d’autorité,  plus  de  gloire,  plus  de  renommée  qu’il  n'en 
possédait;  mais  il  voulait,  en  se  faisant  déclarer  roi,  assurer  la  couronne  a scs 
descendants  et  par  la  même  l’alTermir  sur  sa  tète. 

S’autorisant  du  mécontentement  que  le  peuple  avait  témoigné  au  sujet  de  la 
coudamnatiou  de  Naylor,  il  écrivit  à la  cliainbi-c,  en  sa  qualité  de  gardien  des 
libertré  publiipies,  et  lui  demanda  par  quel  motif,  sur  quel  foudement,  elle 
avait  pris  de  pareilles  mesures  sans  sa  parliei|)ation.  Le  ivarlement  ne  voulut  pas 
reeonnaitre  qu’il  avait  dépassé  ses  pouvoira;  mais  Cromwell  avait  obtenu  ce  qu’il 
désirait,  qui  était  d’attirer  l’attention  publique  sur  les  défauts  de  la  constitution 
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actuelle  cl  sur  la  nécessité  de  renfermer  raiitorité  de  la  chambre  dans  des  limites 
infranchissables.  Il  réussit  encore  mieux  à se  concilier  la  faxeur  populaire  en 
abandunnant  aux  attaques  du  |>arlcment  les  majora-^énéraiix  dont  il  saxait  que  le 
despotisme  était  odieux  n la  nation.  La  d»à-ouxcrte  d'un  complot  contre  sa  xié 
vint  encore  en  aide  à scs  desseins.  Déjà,  dans  les  conversations  [Kirtii'ulicres , scs 
[jartisans  avaient  insisté  sur  la  nécessité  d'asseoir  le  gouvernement  sur  des  bases 
iuébranlables;  a la  faveur  du  complot  tramé  contre  lui,  quelques  membres  allèrent 
jus<iu'à  [larlerdu  rétablissement  de  la  rovauté;  enfin,  le  2S  février  l(>3(>,  l’aldcr- 
man  Pack,  appelant  l'attention  du  parlement  sur  l'état  d'instabilité  du  gou- 
vernement, déclara  qu'à  scs  veux  le  meilleur  remi-de  à rette  situation  était  ■ que 
le  lord  protecteur  fût  supplié  de  prendre  le  titre  de  roi;  ■ et  demanda  à donner 
lecture  d'un  bill  qu'il  avait  rédigé.  Cette  pro|K>sition  excita  un  violent  tumulte, 
mais  les  partisans  de  Cromwell  étaient  en  grande  majorité  dans  la  chambre, 
et  cent  (luarante-quatre  voix  contre  cinquante-quatre  décidèrent  (pie  ta  lecture 
du  bill  aurait  lieu.  C'était  tout  un  plan  nouveau  de  gouvernement  [lar  suite 
du(|uel  le  souverain  pouvoir  devait  être  exercé  j)ar  Cromwell,  concurreimnent 
avec  deux  chambres  formatit  le  |>arlemeut.  .\pri-s  de  longs  débats,  le  bill  fut 
adopté,  ainsi  que  le  nom  de  roi  |)our  désigner  le  titre  (pii  serait  donné  au  pro- 
tecteur. Suivi  de  toute  la  chambre,  le  président  se  rendit  à White-Hall  |iour  faire 
|iart  a Cromwell  de  cette  décision  et  le  prier  d'y  avoir  égard.  Cromwell  eut  aloi-s 
recours  ii  ses  artifices  ordinaires,  joua  la  surprise,  et  ré|K)iidit  enfin  que  son  esprit 
était  cITravé , eoiisteriié  à la  penst'e  d’un  tel  fardeau , et  qu'il  sollicitait  du  temps 
afin  de  demander  conseil  à Dieu  et  à sou  propre  cœur.  Quelques  jours  après  et  a 
plusieurs  reprises,  la  chambre  revint  à la  charge;  il  n'|Kindit  ipi'il  conservait 
des  doutes,  et  (pie  tant  ipic  ces  doutes  subsisteraient,  sa  conscience  ne  lui  |K-rmel- 
trait  pas  de  cmisentir  a ce  ((iic  l'on  exigeait  de  lui.  Ou  numnia  une  cununission 
|Kiur  rtssoiidre  ses  scrupules  , et  apres  quchpies  coiilérenccs  avec  elle  il  dix'lara  eiifiii 
à ses  amis  qu’il  était  décidé  à accepter.  >lais  à cette  nouvelle  le  m('■coulcutcnlcnt  de 
rariiiécse  manifesta  plus  vivement  que  jamais.  \ la  tiHe  des  op|iosauls  était  Lam- 
bert, cunimaiidaiit  général  de  l'armée;  DesiMirough , lieau-frére  du  protecteur, 
major  dansciiu|  comtés;  FletvvcMKl,  son  gendre,  lord  député  d'Irlande.  .\  eux  se 
joignirent  la  plupart  des  ofliciei's,  et  tous  signèrent  une  (létition  adressée  à la 
chambre  dans  la(|ucllc  ils  disaient  ■ ipi’ils  vovaient  avec  |ieine  que  quelques  liouuucs 
> voulaient  riMablirrancœnne  servitude;  ipi'ils  conjuraient  le  parlement  de  soutenir 
• la  l«mue  vieille  cause  pour  laipicllc  ils  avaient  exposé  leur  vie  et  à lai|iiclle  ils 
- étaient  piéts  a la  sacrifier  de  nouveau.  - 
Celte  éncrgiipic  manifestation  prouva  à Cromwell  qu’il  lui  fallait  renoncer  à ses 
ambitieuses  espérances.  11  manda  les  députés  à \Miite-Hall  et  leur  dit  que  ni  ses 
propres  réflexions  ni  les  arguments  de  la  commission  n’avaient  pu  le  convaincre; 
qu’il  ne  saurait  gouverner  avec  le  titre  de  roi  et  que  telle  était  sa  réponse  définitive. 
Toutefois  ses  amis  ne  se  tinrent  pas  |)our  battus  et  conservèrent  le  nouvel  acte 
eomitilutioiuiel  eu  y remplaçant  seulement  le  titre  de  roi  |)ar  celui  de  protecteur. 
L’acte  ainsi  modilié  fut  de  nouveau  pré'senté  a Cromwell  i|ui  l'accepta.  Une  inau- 
guration soleniielle  constata  la  nouvelle  puis.sancc  dont  il  était  revêtu.  Sur  une 
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cslraflc  (‘levre  dans  la  f;rande  salle  de  Westminster  on  disjiosa  un  trdne  inaitni* 
fi(|ue,  devant  lequel  le  prnleeleur  fut  revêtu  d’un  manteau  de  |H)urpre  et  d'Iier- 
iniue  [wr  le  piV-sideiit  de  la  eliamhre,  qui  lui  eeit;nil  l’é|K*e  de  eommandemeut  et 
4iii  remit  une  Rihie  reliée  en  orfév  reric  et  un  seepire  en  or  massif.  A près  le  serment 
el  les  prières  d’usage,  Cromwell  prit  plaee  sur  le  trône,  avant  a sa  droite  l'amlias- 
sadeiir  de  l'ranee  et  à sa  gauehe  eelui  de  llollatide.  D’un  eôté  le  eomte  de  War- 
vviek  |M)rtail  l’é|K’o  de  l'état,  de  l'autre  le  lord-maire  tenait  eelle  de  la  ville  de 
Londres.  La  femme  du  protecteur  et  les  autres  membres  de  sa  famille , les  lords 
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du  conseil,  Lisie,  Wliilclork  et  Moutague,  avant  eliaeun  une  é|>éc  nue,  étaient 
rangé's  derrière  le  lrc')uc  (2ti  juin). 

Le  nouvel  acte  d’institution  donnait  à Cromwell  le  droit  de  di'signer  son  sueees- 
seur  immédiat,  établissait  une  seconde  ebandn-e  dont  le  pimteeleur  nommait  les 
membres,  sauf  l'approliation  des  communes,  renfermait  dans  des  lan'iies  raison- 
nables le  droit  de  judicature,  et  lais.sait  à la  ebambre  des  communes  celui  de  véri- 
fier les  (Miuvoii's  de  ses  membres.  I.a  somme  annuellement  eonsaertk’  à l’enlrelien 
'des  armées  de  terre  et  de  mer  était  iMudée  à un  million  stei’ling,  et  la  liste  civile 
demeurait  fixée  à 300,0(X)  livres, 

l’eiidaiit  que  Cromwell  consolidait  ainsi  son  jiouvoirà  l’intérieur,  RIakc  ronti- 
iiuait  à faire  triompber  au  deboi-s  le  |iavillon  de  l'Angleterre.  Autant  appris  que  les 
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galions  du  Pi'ron  s'i'laicnt  rôfugiôs,  pour  cvitor  sa  [wursuite,  à Sanla-C.riiz  dans 
l’ilo  de  Ténériffe,  il  alla  les  y elicrelicr,  força  l’entrée  du  port  sous  le  feu  de  sept 
batteries  et  des  vaisseaux  espagnols , et , après  quatre  beiu’es  d’un  combat  achanié, 
s’empara  de  foute  la  flotte  ennemie.  Ce  fut  sou  dernier  triomphe.  Depuis  près  de 
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trois  ans  il  tenait  la  mer  presque  sans  interruption i il  fut  atteint  du  scorbut, 
et  mourut  au  moment  même  où  .son  vaisseau  rentrait  à Plymouth  (mai  1657). 
Cromu  ell  honora  par  de  |>om|>euses  funérailles  le  plus  grand  homme  de  mer  que 
l’Angleterre  eût  |)os.s«sU‘  jii.sqn’alors;  ses  glorieux  restes  furent  déposés  dans  la 
chapelle  de  Henri  VII  à Westminster. 

En  exécution  du  traité  conclu  avec  la  France,  sir  John  Reynolds,  avec  un  eor|is 
de  six  raille  hommes,  était  déhanpiéà  Calais  (mai  1657),  et  s’était  joint  à l’armée 
royale  commandée  par  Turenne.  Les  Ks|>agnols  op|H>sèrent  aux  alliés  le  frère 
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natuiiT  de  Philippe  IV,  l'infant  don  Juan  d’Autriche,  auquel  se  réunirent  les 
rt))alistes  anglais  rommaudés  par  le  duc  d’York  et  les  e\ilré  français  sous  la 
conduite  du  prince  de  Coudé.  I.a  seule  o|H''ratioii  importante  de  la  cani|>ague  fut 
le  siège  et  la  prise  de  Mardyck  par  l’arinré  de  Tureiine  (2.1  septembre)  Mardyck 
reçut  une  garnison  moitié  anglaise  et  moitié  française. 

Le  28  janvier  IG58  le  parlement  reprit  scs  séances.  Conformément  au  nouvel 
acte  d’institution , le  protecteur  avait  nommé  les  membres  de  - l'autre  chand>re.  “ 
Ses  deux  fils,  Richard  et  Henri,  huit  |>airs  d’ancieuuc  création  royale,  |ilusieurs 
incmhres  du  conseil,  quelques  geullemcn  de  haute  naissance  et  de  grande  richesse 
territoriale,  des  jurisconsultes  et  des  officiers  en  nombre  .Y  peu  pri’s  égal,  tels 
étaient  les  hommes  cpic  Cnnmvell  avait  choisis.  Deux  des  aiicieus  pairs  seulement 
se  présentèrent  : c’étaient  les  lords  Eure  et  l'alconherg , ce  dernier  é|ioux  d’uuedes 
filles  du  protecteur.  Quelques  républicains  aussi  avaient  été  nommés  membres  de 
cette  chambre,  afin  que  leur  opposition  y vint  se  briser  contre  la  mas.se  des  par- 
tisans de  Cromwell.  Parmi  eux  était  John  Haslerig;  mais  il  refusa  de  quitter  la 
chanihrc  des  communes,  dont  la  porte  avait  été  rouverte  aux  nicmhres  exclus  a la 
précédente  session.  Son  éloquence  républicaine,  soutenue  |iar  la  mas.se  des  hommes 
énergiques  qui  étaient  rentnàt  avec  lui,  ne  tarda  pas  a alarmer  de  nouveau  le 
protecteur. 

A l’instigation  de  Haslerig  la  chambre  mit  en  question  la  légalité  des  jiouvoirK 
accordes  aux  successeurs  des  anciens  lords;  c’était  mettre  en  question  l’autorité 
de  Cromwell  lui-méme.  Vainement  celui-ci  rappela  aux  communes  les  attaques 
inccs.santcs  des  papistes,  la  ligue  des  cavaliers  et  des  niveleurs,  l’invasion  que 
préparait  Charles  Stuart,  les  maux  que  produirait  la  discorde,  la  nécessité  d’une 
grande  union;  vainement,  prenant  Dieu  et  les  anges  à témoin  qu’il  n’avait  pas 
recherché  la  dignité  dont  il  était  revêtu,  il  déclara  qu’il  en  remplirait  les  devoirs, 
et  saurait  conserver  aux  nouveaux  lords  les  droits  dont  ils  devaient  jouir  en  vertu 
du  dernier  acte  <rinstitutiou;  avis,  prières,  menaces,  tout  fut  inutile,  et  il  ne  put 
décider  les  communes  ii  recoiinaitre  les  droits  de  l’autre  chambre.  Catpendaiit  les 
difficultils  se  multipliaient  de  jour  en  jour.  Depuis  cinq  mois  l'armée  était  sans 
paie;  et  le  protecteur,  sans  argent,  ne  [lonvait  lever  d’impéts  qu’avec  le  consen- 
tement du  parlement  qui  le  refusait;  Charles  Stuart  menaçait  d’une  dcseciite; 
les  royalistes  se  préparaient  à l’accueillir;  d’une  autre  jMirt,  les  chefs  de  l’op- 
position faisaient  circuler  une  pétition  pour  demander  le  rétablissement  de  la 
république.  Cromwell  se  détermina  a frapper  un  nouveau  coup.  L'n  matin,  il  monte 
dans  une  voiture  à deux  chevaux,  et,  suivi  de  dix  de  ses  gardes  seulement,  il  se 
fait  conduire  au  parlement.  En  vain  FIcetvvood,  qui  devinait  son  projet,  veut-il 
en  suspendre  l’exécution  : • Pion,  s’écria  Cromwell,  par  le  Dieu  vivant!  je  veux 
« dis.soudre  encore  ce  parlement  factieux.  » Il  se  présente  à la  chambre  des  com- 
munes ; rappelle  aux  membres  ce  qu’il  a fait  pour  la  gloire  de  la  nation  et  le  |ieu 
qu’ils  font  eux-mêmes;  i>eint  avec  énergie  la  situation  diflirile  de  l’état , et  raconte 
les  tentativ  es  des  ennemis  de  la  nation  qui  osent  publii|uement  enrcMer  des  hommes 
pour  Charles  Stuart.  • Dieu  m’a  donné  l’tirdrc,  ajoute-t-il,  de  prévenir  de  tels 
• malheurs  ; il  est  temps  de  mettre  fin  à votre  se.ssion  : je  dissous  ce  iiarlemeut , et 
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• que  Dieu  suit  juge  entre  vuus  et  moi!  ■ Amen!  ré|xindirent  plusieurs  \oix.  Quel- 
ques arrretations,  des  patrouilles  d'infanterie  et  de  cavalerie,  inqxjsèrcnt  silence 
aux  mécontents,  et  assuréri'iit  la  tranquillité  de  la  ville. 

Charles  Stuart,  ayant  reçu  de  l'Espagne  un  secours  de  cent  eiii(|uante  mille 
piastres,  préparait  en  elTet  à Oslende  une  ex|»'dilion  pour  l'.Vugleterrc;  Urmond 
vint  même  à l.ondiTs  sous  un  déguisement,  alin  de  s'assurer  des  rcssoiii’ccs  réelles  * 
et  du  nombre  des  partisans  du  roi.  Il  trouva  moyen  de  conférer  sans  être  découvert 
avec  des  hommes  de  tons  les  partis:  royalistes,  nivcleui's,  presbytériens  rigides 
et  modérés;  mais  la  |)lnpart,  en  promettant  de  seeqnder  le  retour  de  C.liarks, 
demandaient  que  ce  prince  débarquât  avec  des  forces  respectables,  et  refusaient 
de  se  compromettre  inutilement.  Ilichard  Willis,  traître  d'une  es|K-cc  nouvelle 
qui,  tout  en  ayant  la  confiance  de  Charles  Stuart,  était  convenu  avec  le  protec- 
teur de  lui  n'véler  les  projets  des  royalistes,  mais  ii  condition  qu'il  conserverait 
sous  le  secret  les  noms  qu'il  voudrait  cacher,  et  <pie  jamais  il  ne  serait  employé  à 
rendre  ténniignage  contre  aucun  accusé;  Itichard  Willis  dcsiapprouv a l'entreprise 
de  Charles,  et  |)our  en  cnqH'cher  l’exéeution  lit  part  à Cromwell  de  la  (iréseuce 
d'Orinond  dans  la  capitale , eu  instruisant  aussitiM  eelui-ei  des  ordres  donnés  pour 
l'arnder. 

Os  mené'cs  continuelles  et  le  complot  ourdi  par  le  cavalier  Sexhy  et  le  soldat 
ix'puhiicain  Syndercomb,  exas|HTêrcnl  le  earaetère  naturellement  doux  et  clément 
de  Croimvcll.  On  arivïta  nu  grand  nombre  de  personnes  compromises  dans  les 
intrigues  du  maixpiis  d'Orinond,  et  une  nouvelle  cour  de  justice,  pivicédant  sans 
l’assistance  du  jury,  fut  créée  |MHir  les  juger.  Sir  Henry  Slingsby,  gentillionimu 
ratholiqiie,  qui  avait  tenté  de  corrompre  la  garnison  et  délivré  des  cnnimissions  de 
Cbarles  Stuart;  et  le  dm’leiir  Hcvvet,  tbéologieii  épiscopal,  un  des  agents  les  plus 
actifs  du  prétendant,  furent  eondamnés  à mort  et  exécuté's.  Cromwell  renvoya  les 
autres  coiispiraleurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui,  plus  sévères  que  la  haute 
cour,  en  condamnèrent  plusieurs  au  dernier  supplice. 

.\u  mois  de  février  IG58,  l’Angleterre  et  la  France  renouvelèrent  leur  traité 
d’alliance,  et  l’arnn^  combinée,  renforci'e  de  trois  mille  Anglais,  entreprit  le  sii^gc 
de  Dunkertpie.  Don  Jiian,  le  due  d’York,  et  le  prince  de  Coudé,  accoururent 
|)our  forcer  les  lignes  des  assiégeants;  Turenne  alla  au-devant  d’eux  dans  les 
dunes  qui  bordent  la  mer  du  Mord,  et  les  attaqua  avant  que  leurs  canons  et  leurs 
munitions  fus.sent  arrivées  (Il  juin).  C’arniéc  espagnole  fut  détruite;  le  duc. 
d’York,  apri-s  avoir  perdu  la  moitié  des  bommes  qu’il  cotnmaudait,  na  dut  la  vie 
qu’à  la  rapidité  de  son  cheval.  Dunkerque  capitula  |)eu  de  jours  aprisi,  et  le  roi 
de  France  en  remit  les  clefs  a l’ambassadeur  d'.tngleterre.  Gravelines,  Ypres,  et 
la  plupart  des  villes  des  iHvrds  de  la  Lys,  se  rendirent  successivement. 

I.a  Ivataille  des  Dunes,  au  gain  de  lavpielle  la  bravoure  et  la  fermeté  des 
vieux  régiments  parlementaires  avait  puis.saniment  contribué,  la  [lossesaion  de 
Dunkerque,  nouveau  Calais  donné  par  Cl•onnvell  a l'Angleterre,  enfin  les  victoires 
des  flottes  anglaises  mettaient  le  comble  à la  gloire  et  a.la  puis.sance  du  protecteur. 
Toutes  les  puis.sances  recberehaient  son  amitié  ; il  était  médiateur  entre  le  roi  de 
Suède  et  l’électeur  de  Iti-andelunirg,  entre  la  Hollande  et  le  Portugal  ; I.ouis  XIV 
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II-  Irailail  <U>  fri'R'.  A l’inloricur,  il  gou>frnait  sans  roiilniU-;  et  <-i-|X'nclant  des  daii- 
ffei's  de  tonte  nature  menaeaient  son  j;on\erneinent;  des  ella^rins  de  toute  esiH’ce 
minaient  son  existence.  I.’année,  sa  prineiiwlc  force,  était  mécontente  : les  ttfli- 
eiers,  a cause  de  ses  nsur|iatioiis  et  de  ses  prétentions  au  pouvoir  rojal  ; les  soldats, 
parce  (pie  leur  solde  était  arriérée.  I.a  puerre,  et  par  suite  la  sus|>cnsion  du  eom- 
meree  avec  rEs|iaene,  lui  avait  enlevé,  en  ruinent  un  m’and  nonihre  de  négoeiants, 
la  possiliilité  de  contracter  nn  emprunt;  et  s'il  eonv(M|uait  nu  parlement,  il  avait  à 
redouter  les  intrisnes  et  ropiaisition  des  républicains.  Entouré  de  faux  amis  et 
d'ennemis  irrécoueiliables,  41  sentait  que  le  moindre  ineident  pouvait  amener  le 
renversement  de  son  |H>uvoir.  Les  conspirations  nombreuses  ourdies  contre  sa 
personne  ajoutaient  à ses  soucis  la  crainte  |icrpéluellc  d’i'Ire  assassiné.  S’il  faut  eu 
croire  les  l'crivains  rojalistes,  il  multipliait  les  |irécautions,  (lortait  une  cuirasse 
sous  scs  habits,  et  ne  se  sé|inrait  jamais  de  son  épée,  de  son  poignard  et  de  scs 
pistolets;  dans  scs  courses,  il  se  détournait  des  routes  directes  et  ne  revenait  jamais 
|>ar  le  clicmin  qu'il  avait  pris  en  sortant  ; la  unit  il  inspectait  lui-méme  la  garde  de 
son  |ialais,  et  chaque  jour  changeait  de  chambre  a coucher.  Ces  impiiélndes  con- 
tinnelles  le  menaient  rapidement  au  tombeau;  la  mort  d'Elisabeth  (,lav|iole,  celle 
de  scs  filles  ipi'il  aimait  le  plus,  vint  lui  |xirter  le  dernier  coup,  ('.romvvell , le 
meilleur  des  lils,  des  époux  et  des  pères,  négligea  le  soin  des  affaires  publi<|ues 
et  sa  propre  santé  |xmr  assister  sa  fille  chérie  ii  son  lit  de  mort  ; il  ne  lui  survécut 
(pie  peu  de  temiis.  Vn  mois  après,  le  3 septembre,  jour  annivei"saire  des  victoires 
de  Dunliar  et  de  Worcester,  il  rendit  le  dernier  soupir.  Scs  ministres  aniioncèrcnt 

• (péil  était  monté  an  ciel,  |Mirté  sur  les  ailes  des  prières  des  saints,  et  eniliaumé 

• dans  les  larmes  de  son  peuple.  » 

Olivier  Ciximvvell  (‘tait  Agé  de  ciiKiuantc-neuf  ans.  11  laissait  trois  flilcs  : lady 
l'alcoiilierg,  lady  Fleetvv (mkI  , lady  Itieb  ; et  deux  fils,  Richard  et  Henri. 

> ('.romvvell  n'eut  |ias  l'alTection  des  Anglais,  mais  il  eut  leur  confiance.  Il  leur 
fallait  de  la  sécurité,  du  re|ios,  une  grandeur  qui  iiiqavsAt  aux  ennemis  extérieurs 
de  la  révolution  et  aux  intérêts  eoniniereianx  ennemis  de  fAiigleterrc;  il  fallait 
une  administration  qui  comprit  tous  les  jiartis  et  n'appartint  a aucun;  qui  fût  ins- 
truite de  tontes  les  idées  de  ce  temps,  et  n’en  profes.s;U  exclusivement  aucune,  ipii 
SC  servit  de  l'armé-e,  et  ne  se  mit  point  ii  sa  suite.  Cromwell  donna  tout  cela.  Les 
classes  laborieuses  ne  protestèrent  |ioint  contre  son  despotisme , parce  qu’elles  sc 
trouvèrent  intéressis-si  comme  lui  à ce  que  les  partis  ccs.sas.sent  de  disputer,  ne  pou- 
vant s’entendre;  [larcc  (pie  les  résultats  matériels  de  la  révolution  subsistaient.  Ou 
avait  exigé,  sous  Charles  1",  le  vote  libre  de  l'im|Mlt,  parce  qu’on  était  fatigué  de 
nourrir  les  évi'qnes,  les  chapitres,  les  grands  seigneurs  et  les  intrigaiis  de  cour  : 
radmiihstration  de  Cromwell  (‘tait  probe , économe,  bien  entendue , et  ne  rétribuait 
|Kiint  de  sinécures.  On  s’était  révolté  contre  la  tyrannie  religieuse  des  évè(|ues  cl 
les  prétentions  renais.santes  des  |iapistes  : sous  Cromwell,  chacun  professait  libre- 
ment scs  croyances,  les  papistes  seuls  n’étaient  jsiint  tolérés,  encore  en  Irlande 
jonissaieiit-ils,  sous  l'administration  habile  et  mislénV  de  son  second  fils  Henri, 
de  plus  (le  liberté  ([ue  |iar  le  pas.sé.  Enlin,  au  eonimeneement  de  la  nwolutioii, 
on  avait  mieux  aimé  cesser  de  travailler  et  combattre,  que  d'attendre  la  ruine  du 
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commerce  extérieur  et  de  l’industrie  manufacturière  ; Cromwell  faisait  la  loi  aux 
étrangers  dans  les  ports  de  l’Anpleterrc  comme  sur  leurs  propres  marchés.  L’exis- 
tence même  d’une  nombreuse  année  se  trouvait,  dans  ce  système,  n’étre  pas 
sans  utilité;  car  la  haute  opinion  qu’on  avait  d’elle  obligeait  les  gouvernements 
riraugers  a des  complaisances  (|ue  le  génie  altier  de  Cromwell  n’eùt  |>as  seul  obte- 
nues. L’Angleterre,  riche,  active,  puissante,  respectée  comme  elle  ne  l’avait  jamais 
été  sous  ses  rois,  le  fut  par  l’habiteté  avec  laquelle  Cromwell  ménagea  les  res.sources 
et  les  forces  créées  par  la  révolution.  Cromwell  n’eut  à cuml>attre  que  les  tètes  des 
divers  partis  qu'il  avait  successivement  troni|>és  nu  vaincus.  lient  raison  contre  les 
niyalistes,  |)arcc  qu’ils  étaient  ennemis  du  [)ays;  contre  les  presbytériens,  |iarec 
qu’ils  étaient  intolératiLs  et  ne  comprenaient  pas  la  révolution  ; contre  les  nivcleurs, 
|>arre  qu’ils  demandaient  l’impossible;  enfin  contre  les  républicains  exaltés,  |tarcc 
qu’ils  ne  représentaient  {>as  l’opinion  générale.  Mais  il  eut  tort  contre  une  classe  de 
patriotes  éclairés  qui  tenaient  n la  république  non  [lar  fanatisme,  mais  par  raison, 
et  qui  voulaient  que  les  résultats  de  la  révolution  fus.sent  garantis  par  des  institu- 
tions capables  de  survivre  à l’homme  dont  la  cajiacité  et  les  intentions  ]X)uvaient 
d’abord  suffire.  Parmi  ceux-ci , il  eut  d’infatigables  ennemis  ; les  uns,  scs  anciens  col- 
K'gues  au  parlement;  les  autres,  ses  lieutenants  sur  les  champs  de  liataille;  d’autres, 
ses  conqilices  dans  la  mort  de  Charles  1".  Tous  l’avaient  admiré  et  le  baïs.saient 
d’autant  plus.  A chaque  tentative  nouvelle  qu’il  eut  à rc|iousser  de  leur  part,  il 
reprit  un  peu  plus  du  rt^gime  ancien , et  prépara  ainsi  les  voies  de  la  coiitrc-révo- 
liitioii.  Il  ii’eut  |K>int  le  tort  im|iardunnable  de  rétablir  le  privilège  liéi'édilnirr  des 
fonctions  dans  l'état,  et  refusa  la  royauté.  On  croit  ipic  le  terme  de  sa  vie  marqua 
celui  de  ses  ressources , et  qu’il  eût  retenu  diflicilenient  quelques  aimées  de  plus  un 
pouvoir  à la  fois  si  envié  et  si  détesté 

t.  Aniullui  Ciirrul.  de  la  contre-révolution  en  Angleterre  tout  Charlee  II  et  Jarguee  //, 


du  trmp*  de  lU-oniurcll,  d'epr<r»  la  carie  d'Anflclerre  de  Sperd. 
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A peine  ' Cromwell  eiit-il 
exhalé  son  dernier  soupir  que 
le  eonscil  s'asscnihia.  [,a  déli- 
iHTatinii  fut  courle,  et  l'ordre 
aussiti'it  cn\o_vé  ilc  prwlanier 
Richard  Cromwell  protecteur. 
Quoique  aucun  acte  de  la  main 
de  Cromxvell,  {|uoiquc  aucun 
témoin  autre  queTliurloe,  se- 
cn'tairc  du  protecteur,  ne  pùt 
confirmer  la  réalité  de  cette  dé-> 
si);nation , il  ne  se  manifesta  ee- 
|>eiidant  |toint  alors  d'op|>osition 
il  l'élévalion  de  Richard  Crom- 
xvcll,  et  les  adres.sês  de  félici- 
tation de  l’armée,  de  la  marine, 
do  clerpé,  des  bourgs,  des  lillcs  et  des  comtés,  conçues  dans  les  termes  d’une 
adulation  outrée , accomiiagncrent  les  lettres  de  condoléance  : • Klie , disait-on , 
laissait  son  manteau  et  son  esprit  à Klysée.  « I,cs  princes  étrangers  sollicitèrent 
l'amitié  du  nouveau  protecteur,  et  les  royalistes  s’étonnèrent  d’un  asseutimeut  qui 
semblait  éloigner  à jamais  le  but  de  leurs  espérances. 

Richard  Cromwell  s’était  rarement  occu|Kt  des  afiaires  publiques  du  vivant  de 
son  père.  Homme  de  plaisir  avant  tout , il  avait  d’abord  fréquenté  les  royalistes 
qtti , moins  rigides  que  les  presbytériens,  l’admettaient  à lem-s  orgies  et  lui  emprun- 


I.  Sceau  il.'  Bictiarct  Cronmott.  — l.csetiHc.  — Rini.XRDVS.  ÜEt.  GRA.  REIfVBI.ICÆ.  ANGI.I.«. 
SCOTI.t;  ET.  IIIBERXI.t;.  ETC.  RROTECTOR.  Richartl.  parla  frâee  (U  Dira.  prolKleur  àt  ta. 
répHl/lique  d'Angleterre,  d'Érotie,  d'Irlande,  etc.  Richani  â chc«al.  Dans  le  champ  ft  droite,  un 
écu  écarlHè  aint  amies  d'AiigleU'rrc , et  d'Irlande  avec  l'tvusÿioii  des  Croniwell  sur  le  tout. 

Dans  le  fond,  la  Tamise  et  In  ville  de  I.ondn's. 
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laifiil  (le  l’argciit.  Puis  il  sVtnit  relirf  dans  ses  terres,  à Hurslej,  dans  le  Haiii|>- 
sliire,  où  il  s'i'tait  marie  et  vivait  eu  gentilhomme  eani|Kigiiard,  lorsque  sou  père 
le  iioiuma  lord  du  eoimneree,  ehaueelier  de  ruuiversité  d'Ovford,  et  eufiu  membre 
de  la  eliamhre  des  [xiirs.  l.a  vie  toute  paeHi(|ue  que  Richard  avait  menée  jusqu'alors 
ne  tarda  pas  à servir  de  juvtexte  à ramhilion  et  aux  menées  des  oflieiers.  la»  répu- 
l)li(|iie,  disaient-ils,  était  l’ouvrage  de  l'armée,  et  la  première  charge  devait  en 
ap|)artenir  à un  militaire;  la  nomination  de  Richard,  qui  n’avait  jamais  tiré  l'épt-e, 
était  un  dé'shonnenr  pour  les  lioiumes  dont  le  sang  avait  été  versé  pour  la  sainte 
cause.  Ces  plaintes  (Paient  suggértH-s  par  Fleetwood,  (pii  s’étaîV  flatté  de  l’esiMiir  de 
succéder  à Cromwell.  En  eiïet',  à la  mort  du  proleeteur,  lleetwood  aurait  pu 
facilement  s’emparer  de  la  magistrature  suprême;  mais  soniaraetère  irn^olu  ne 
lui  suggéra  que  des  démarches  timidt's,  des  prières,  des  délil«i'atioiis  sans  rt%uliat, 
taudis  qu’il  fallait  agir  avec  lapidité  et  vigueur.  .Vpri's  la  niWiialion  de  Richard , 
il  espéra  du  moins  (Miuvoir  faire  restreindre  a l’administralio^^ivile  l’aulorité  du 
nouveau  pnvteeteur  et  se  faire  donner  le  eomniandemenl  ahsolilfc^  arim'-es;  et  .s(s 
p.irtisaus  la'vligi’rent  dans  ce  sens  une  ix'tition  énergitpie  cpii  IW  pn'senlé'e  auv 
eommiiues  et  à Richard  lui-même.  On  conseillait  nu  protecteur  d'anéantir  l'espoir 
des  faetii'Ux  en  faisant  arrêter  leurs  ehtfs;  mais  Richard  adopta  un  |Kirti  plus 
mealéré,  et  nomma  l'IeetvvoeMl  lieutenant-général  de  l'arnuk’,  eu  ri‘pondant  auv 
IN'titionunircs  que  la  eonstitutioii  de  l’eùat  lui  défendait  de  se  (h'partir  du  rouiniau- 
dement  en  chef.  Lcsi  ollieiers  ne  se  sentant  |«)int  soulenus,  affectèrent  de  |>araitre 
satisfaits;  mais  au  fond  leur  mécontentement  subsistait  aussi  vif  ipie  jamais,  et  ils 
ne  cessi-rent  point  leurs  réunions  et  leurs  mené'es  secrètes. 

I.es  funérailles  du  feu  proleeteur  vinrent  détourner  l'utlention  publicpic  de  ces 
intrigues.  Elles  furent  eiMéhives  avec  une  poni|ie  extraordinaire.  Trois  salles  ten- 
dues de  drap  noir  prétaùlaicnt  la  ehambix*  funèbre  où  le  corps  de  Cromwell  était 
eouehé  sur  un  lit  de  parade,  revêtu  d'habillements  royaux  et  entouré  d’une  innom- 
brable multitude  de  cierges  allumés;  deux  trophées  à ses  armes  s’élevaient  de 
ebaipie  eùté;  l’uue  de  ses  mains  tenait  un  sceptre  et  l’autre  un  glolve  ; derrière  sa 
tête  était  érigé  un  tn'ine  sur  letpiel  re|K>sait  une  couronne  impériale.  I.orsipie  le 
eor|)s  eut  été  |Mvrté  dans  le  caveau  (pi’on  lui  avait  préparé,  une  elligie  du  proleeteur 
fut  placée  sur  le  trône  couronne  en  tête  et  ex|xvsée  pendant  deux  mois  aux  enq)res- 
sements  de  la  foule. 

Peu  de  jours  après!  les  olvsè’vpies  de  son  père,  Ricbard  convoqua  un  parlement. 
■Afin  d’obtenir  une  représentation  dont  les  membres  lui  fussent  favorables,  il  aban- 
donna le  système  électoral  indi(pié  jadis  par  le  long  parlement  et  adopté  yvar  Crom- 
well , mode  (|ui  privait  les  tvourgs  les  moins  considérables  de  leurs  droits  d’élection, 
pour  les  trans|Mirter  aux  eumtés;  et  il  revint  au  système  prati(|ué  sous  1a  monar- 
ebie.  I.es  liourgs  lui  donnèrent  en  eiïet  cent  soixante-eim|  députés  soumis  à son 
inlluenee,  rirlande.ct  l’lveos.sc  en  envoyèrent  chacune  trente  tout  aussi  dévoués. 
C’était  à |icu  |)rè-s  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  de  la  ebambre. 

Dès  les  premiers  jours,  trois  |»arlis  bien  distincts  se  dessinèrent  dans  l’assembUv  : 
les  iiarlisans  du  |)roleetcur  ; les  républicains  au  nombre  de  eimpiante,  tout  au 
plus,  mais  éloquents,  énergiques,  aecoutuims!  aux  formes  et  h la  tacli(iue  |iar- 
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lemeiitail'es  et  daiid  les  ran(p>  desquels  étaient  Vane,  Hasicrig,  I,ami>ert,  Ilrad- 
shaw,  Ludlow,  Nevil,  Sent,  etc.;  les  modérés  ou  neutres,  dont  les  opinions  secrétes 
penchaient  en  faveur  de  Cliarles  Stuart  : parmi  eux,  on  doit  compter  lord  Eairfax 
qui,  en  conservant  les  ap|>arences  républicaines,  désirait  réellement  le  retour  du 
prince  exilé  (janvier  165!)). 

Le  premier  bill  qui  fut  proposé  avait  pour  objet  la  recounais.sanee  de  Richard , 
comme  légitime  successeur  de  .son  pi‘re.  Les  républicains  se  récrièrent.  Ils  ii'avaient 
|>as,  disaient-ils,  d'aversion  |>ersonnelle  |K)ur  Richard;  mais  où  était  l'acte  de 
nomination  par  Cromwell  ? Où  étaient  les  témoins  qui  l’avaient  v u signer?  La  puis- 
sance du  protecteur  elle-même  avait-elle  été  légale?  I.a  discussion  s’envenima,  et 
de  part  et  d’autre  on  en  vint  aux  récriminations.  Les  républicains  énuméraient 
les  actes  d’oppressinq  commis  sons  le  gouvernement  de  Cromwell  ; les  |>artisans  de 
Richard  répondaient  l>ar  des  exemples  pareils  de  la  conduite  de  leurs  adversaires, 
sous  le  long  parlenenl;  enfin,  après  de  longs  débats,  on  convint  par  accommode- 
ment que  la  recoonaissance  de  Richard,  comme  protecteur,  ferait  |>artie  d’un  bill 
futur,  et  qu’on  Rmiterait  alors  celles  de  ses  prérogatives  (|ui  mettaient  en  danger 
les  libertés  de  la  nation.  I.es  députés  s’occupèrent  ensuite  de  l’institution  et  des 
|)ouvoirs  de  « l’autre  chambre.  • Ce  fut  un  nonveau  sujet  de  discorde;  cette 
chambre,  instituée  |iar  une  représentation  tronquée  et  décimée  par  la  force,  n’avait 
aucun  titre  légal.  On  finit  cependant  |iar  l’admettre  comme  formant  provisoirement 
nue  des  deux  sections  du  parlement,  et  les  communes  consentirent  à traiter  d'af- 
faires avec  elle  sans  cependant  lui  rccoiinaitre  aucune  supériorité. 

Un  comité  des  griefs  avait  été  nommé , et  accueillait  chaque  jour  un  grand  nombre 
de  plaintes  sur  des  actes  d’oppression,  de  prodigalité,  de  tvrannie,  d’extorsion.  A 
la  suite  de  ces  plaintes,  l’ordre  fut  donné  de  mettre  en  jugement  Boteler,  l’un  des 
majors-généraux.  Les  ollicicrs  prirent  l’alarme,  et  une  fermentation  extraordinaire 
se  manifesta  dans  l’armée.  Jusqu’à  ce  moment  on  ne  connais.sait  que  deux  partis 
parmi  les  généraux , l’un  attaché  à Richard  et  dans  lequel  on  distinguait  son  beau- 
frère,  lord  Falconberg,  Charles  Howard,  créé  vicomte  par  Cromwell,  Ingoldsby, 
AVballey  et  Colle  ; l’autre  composé  des  |iartisans  de  FlectvvoiML  Le  premier  s’as- 
semblait à White-Hall , le  second  à Walliiigford-Hou.se.  Il  en  parut  tout  à coup  un 
troisième  sous  l’iiilluence  de  Desborougli  et  de  I.amliert;  il  se  réuiiLs.sait  à Saint- 
James  et  devint  bientôt  plus  nombreux  que  les  deux  premiers.  Lors  de  l’accusatiou 
de  Roteler,  ce  dernier  |iarti  rédigea  une  « humble  représentation  et  pétition  • où  il 
se  plaignait  des  privations  qu’on  faisait  supporter  aux  militaires,  de  l’arriéré  de 
leur  solde,  des  menaces  et  poursuites  dirigées  contre  les  patriotes,  et  du  mépris 
où  semblait  tombée  la  bonne  vieille  cause.  Richard , à qui  cette  |)élition  fut  remise, 
l’euvoja  à la  chambre  des  communes;  nais  celle-ci  ne  s’en  occu|»nt  pas,  les  olfi- 
ciers  irrités  obtinrent  de  la  faibles.se  du  protecteur  la  permission  de  se  constituer 
en  conseil  permanent.  Ce  nouveau  con.scil  dérida  aussitôt  que  la  cause  commune 
était  en  danger,  et  qu’il  était  nécessaire  de  confier  le  commandement  de  l’année 
à un  chef  digne  de  sa  confiance.  Les  olliciers  des  milices  de  la  Cité  et  six  cents 
soldats  aux  ordres  du  colonel  Pride  ndbérèreut  à ces  représentations.  Le  pouvoir 
du  protecteur  était  de  nouveau  menacé,  sis  |«rtisans  se  décidèrent  enfin  à agir. 
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A leur  iustijsatiun , la  cliamkre  des  eommunes  arrêta  que  toute  assemlilée  militaire 
tenue  sans  le  consciilement  du  protecteur  et  du  parlement  était  illégale,  destitua 
tout  officier  qui  refuserait  de  signer  la  promesse  de  ne  jamais  attenter  aux  pri>  iléges 
du  iiarlement , et  déclara  que  le  commandement  de  l’armré  ap|>arteiiait  aux  trois 
corps  de  l'état  réunis,  et  qu’il  serait  exercé  |>ar  le  protecteur.  Cette  motion  fut 
regardée  par  les  officiers  comme  une  dindaration  de  guen-c , et  Uesborougli , au 
nom  des  généraux , alla  sommer  son  beau-frère  Bichard  de  dis.soudre  le  parlement , 
lui  déclarant  que  s’il  refusait  d’employer  l’autorité  civile,  ils  auraient  rc<x)urs  à la 
force  des  armes;  qu’il  fallait  qu’il  se  décidi'it,  et  qu'il  serait  soutenu  ou  al>andonné 
par  l'armée  selon  (pi’il  prendrait  parti  |>our  ou  contre  elle.  Richard  consulta  son 
conseil  privé;  la  plu|)art  des  membres,  par  crainte  de  l’armée,  couseillèrent  la 
dissolution.  Ia?s  communes  furent  en  conséquence  sommées  de  se  retirer  (22  avril), 
et  obi‘irent;  mais  jamais  coup  d’état  ne  fut  plus  désastreux  pour  son  auteur.  Jjt 
chambre  était  en  effet  le  seul  soutien  de  Richard.  Di-s  ce  moment,  il  sembla  qu’il 
eût  signé  sa  propre  dé|K>sition , et  le  gouvernement  parut  quelque  temps  rester 
sans  chef.  Si  l’autorité  était  quelque  part,  c’était  dans  les  mains  de  Fleetwood, 
commandant  de  l’armée;  mais  il  n’eut  pasas.-a^zde  caractère  pour  s’emparer  à 
l’inslaiit  du  pouvoir,  et  se  rattacha  d’abord  au  parti  des  généraux  ra.s.semblés  it 
Saint-James , puis  aux  républicains  qui  se  montri-rent  en  force  et  demandèrent  la 
restauration  du  long  parlement , illégalement  dis.sous  il  y avait  quelques  années. 
L’anarchie  commençait  à se  faire  craindre  ; les  royalistes  intriguaient  plus  vivement 
cpic  jamais  en  faveur  de  Charles  II;  les  officiers,  comme  dernière  ressource', 
obtempérèrent  au  vœu  des  républicains  (8  mai). 

Soixante-dix  membres  seulement  du  long  parlement  se  ras.semblèrentsous  la  pré- 
sidence de  Lenthal.  Il  en  exi.stait  l>eaumup  d’autres  à Londres  en  ce  moment, 
royalistes  ou  presbytériens  exclus  |>ar  Pridc  en  1618,  et  qui  en  I6'i9  avaient  refuse' 
de  signer  l’engagement  mis  |vour  condition  à leur  réadmission.  Ils  espéraient  cette 
fois  pouvoir  reprendre  leur  place  au  |>arlemcnt;  mais  lorsqu’ils  se  présentèrent , 
un  détachement  de  soldats  leur  refusa  l’entrée.  La  ]>lupart  <les  membres  qui  com- 
posaient la  chambre  actuelle  étaient  des  hommes  habiles,  énergiques,  inébranlables 
dans  leurs  convictions,  qui  voulaient  reprendre  la  révolution  au  point  où  Crom- 
well l’avait  arrêtée , et  concevaient  le  noble  espoir  de  la  faire  triompher  quand  de 
toutes  parts  elle  était  trahie.  Mais,  dès  leur  réunion,  ils  se  virent  en  hutte  à la  haine 
et  au  mépris  du  peuple  qui  les  traitait  de  rump  parliament,  reste  de  parlement,  par- 
lement croupion.  La  défaveur  dont  ils  étaient  l’objet  ne  les  ébranla  cependant  pas. 
Ils  nommèrent  aussitôt  un  conseil  d’état  ou  comité  de  sûreté,  et  notifièrent  aux 
amitassadeurs  leur  réintégration  comme  iwuv  oir  suprême  des  trois  royaumes. 

Bientôt  des  adhésions  importantes  leur  arrivèrent.  Monk , gouverneur  de 
l’Kcos.se,  Lockbart,  général  de  l’armée  de  Flandres,  offrirent  leurs  services; 
.Montagne  présenta  les  resijccts  et  la  .soumission  de  la  flotte.  Restait  encore  l’armée 
d’Irlande;  Henri  Cromwell  qui  la  commandait  et  que  les  soldats  adoraient,  pouvait 
on  soutenir  par  les  armes  les  droits  de  son  frère,  ou  reconiiaitre  le  nouveau  gou- 
vernement, ou  se  déclarer  en  faveur  de  Charles  Stuart.  Mais,  d’un  caractère 
irrésolu,  il  perdit  du  temjts  à délibérer,  et  lorsqu’il  voulut  arborer  l’étendard 
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mval,  un  |>artiKan  du  iiarlement  surprit  le  rliiUrau  de  Dublin,  et  entraîna  les 
soldats.  Foret*  de  s’exenser  et  de  paraître  en  suppliant  devant  le  iwrlement,  il 
rerut  comme  une  grâce  l’autorisation  de  se  retirer  dans  l’obscuritti  de  la  vie 
privée.  I.a  rliambre  ordonnait  eu  même  tem|>s  à Richard  Oomvvell  de  ((iiitter  les 
apiiartemeuls  nivaux  (pi’il  orru|>ait  encore  à White-Hall,  trausfemit  scs  dettes, 
(pii  s’é'levaicut  à vingt-neur  mille  livres  sterling,  au  compte  de  la  nation,  lui 
donnait  deux  mille  livres  |X)iir  subvenir  à ses  besoins  le  plus  prcs.sant.s,  et  votait 
un  revenu  annuel  de  dix  mille  livres  pour  lui  et  ses  héritiers,  donation  qui  ne  fut 
jamais  réalisré  '. 


Itirliiril  CroBiwell, 
d'tpr^t  une  luinialure  par  Cooper. 


Le  parlement  eut  hientàt  d’autres  craintes  que  celles  que  pouvait  lui  inspirer 
Richard.  Les  généraux,  réunis  à Wallingford-House,  ue  tardèrent  pas  à vouloir  lui 
im|)oscr  leur  loi.  Sous  le  litre  de  ■>  choses  que  les  ofliciers  ont  dans  l’esprit , ■ ils 
avaient  présenté  quinze  demandes  et  articles  parmi  lesquels  était  une  déelaration 

1.  Ce  lils,  s»»s  gloire,  d'un  gniiiü  liommc,  passa  sur  le  continenl  à l'époque  de  la  resUiuratiun  ; ü 
; (lumciira  \ingt  anmS^,  obtint  ensuite  la  |)ermission  de  revoir  sa  patrie,  et  mourut  à Chcsbuut, 
ûgi*  de  quatre-vingt  six  ans. 
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fonnelie  |X)rt!uil  (lu’ils  rccommissaipiit  FleetHtxxl  |)our  cninmamlniit  cii  olicf  dis 
ariiuks  de  teiTC  ; mais  la  eliainlire  ne  eéda  |ms  et  ré|xmdit  aux  deiiiamlis  des  olli- 
eiers  en  divrétant  i|iie  la  charge  de  fîi'néral  en  chef  serait  abolie,  les  f;rades  inter- 
médiaires entre  celui  de  colonel  et  de  lieutenant  général  supprimés,  tous  les  hre- 
xcLs  militaires  réviKiui's;  un  eoinité  de  neuf  membres  fut  chargé  de  désigner  ceux 
(|ui  méritaient  de  reecvoir  de  uoiiveafl^  brevets.  Au  lieu  du  eommandemcid  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  Flectvood  reeut  le  grade  de  lieutenant  général.  Sis  |)ar- 
tisans  murmurèrent  ; cependant  ils  furent  obligés  de  se  résigner;  mais  leur  bainc  ne 
tarda  |>as  à se  manifester. 

Depuis  la  moi't  d’Olivier  Cromwell,  Charles  Stuart  oliservait  avec  attention  le 
cours  des  événements;  en  voyant  l’état  incertain  de  la  nation , et  les  dissensions  qui 
régnaient  entre  ses  ennemis , il  annonça  enihi  aux  ebefs  roçalistisi  qu’il  était  décidé 
à passer  en  .Angleterre.  Un  grand  complot  fut  ourdi  dans  tous  les  comtés,  et  le 
I"  d’août  KiôO  fixé  |xmr  le  soulèvenieni  général.  Charles  devait  se  rendre  en  llre- 
tagne  sous  un  déguisement  et  s’y  procurer  Ic-s  facilités  de  passer  dans  le  Cornvvall 
ou  le  |)ays  de  tialles  ; le  due  d’A’ork , à la  tète  de  six  eenls  vétérans  fournis  par  le 
prince  de  Coudé,  devait  tenter  une  descente  sur  les  côtes  de  Kent,  et  le  iluc  de 
(iliK'ester  le  suivre  et  l'appuyer  avec  quatre  mille  .Anglais  exilés  ipie  commandait  é. 
Ostende  le  comte  de  Marsin;  mais  itiebard  AVillis,  qui  continuait  le  métier  d’espion 
qu’il  avait  fait  sous  Cnmivvell  tout  en  pri'-sidant  à Londres  le  comité  royaliste 
nommé  le  Ntt’ud,  dévoila  tout  le  projet  à Tburloe.  Le  conseil  de  sûreté  ordonna 
aussitôt  des  levées,  demanda  des  renforts  aux  armées  de  Flandre  et  d’Irlande, 
rassembla  les  milices,  fit  faire  des  arrestations,  et  obligea  les  cavaliers  reconnus 
|xiur  tels  a quitter  la  capitale  et  à fournir  des  cautions.  J,a  pUqKirt  des  insurrections 
furent  aisément  txnnpriimVs.  Sir  Cixirgcs  Ibsvtb  fut  le  seul  qui  arbora  Us;  coulcuis 
royales  avec  quclipic  succès.  Ilqvarv  int  à s’emparer  de  la  v ille  de  Chester,  et , réuni 
au  colonel  Morgan , marcha  sur  Naidwich  ; mais  I.ambert  le  surprit  |>ar  nue  marche 
ra|)ide,  tua  le  colonel  Slorgaii  cl  une  trentaine  de  cavaliers,  fit  trois  cents  prison- 
niers, et  mit  tout  le  reste  eu  fuite.  Charles  Stuart  fut  encore  obligé  d’ajourner  sa 
descente. 

Le  parlement  n’avait  échappé  au  danger  de  l’insurrection  royale  que  pour  lom- 
Ikt  devant  la  force  brutale  de  l’année.  Enhardi  par  sa  victoire,  I.ambert  revint 
dans  la  capitale  avec  ses  soldats,  et  ses  officiers  présentèrent  de  nouveau  à la 
chambre  une  pétition,  dans  laquelle  ils  demandaient  le  grade  de  commandant  en 
chef  pour  Flcetvvooil , et  celui  de  major-général  pour  I.Æmbert.  Ca;ttc  pétition  fut 
dénoncée  par  Haslerig  comme  attentatoire  à l’autorité  du  parlement , cl  il  demanda 
que  Lambert  fût  envoyé  à la  Tour.  Ix>s  généraux  ne  se  tinrent  pas  pour  battus, 
et,  quelques  joni-s  après,  Desborongb  pré-seida  une  seconde  pétition  en  tous 
points  senihinble'à  la  première,  où  l’on  demandait  de  plus  ipie  quiconque  accuse- 
rait sans  fondement  les  serviteurs  de  l’état  fût  traduit  eu  justice  et  puni.  Haslerig 
et  son  parti  fvarurent  un  moment  elTrayés;  mais  trois  des  régiments  alors  à I,ondre*s, 
Alonk  en  Fieosse,  et  Ludlovv  en  Irlande,  offrirent  h la  chambre  leuiss  .services.  Elle 
reprit  courage,  destitua  Lambert,  Dcsboroiigb  et  sept  colonels;  ôta  à Flcetvvood  le 
eomniandcment  de  la  milice,  et  nomma  un  comité  de  sept  membres  chargé  du 
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gourrriicmeiit  de  l'anncc.  Deux  régiments  d’infanterie  et  quatre  eoinpagnirs  de 
eavalerie  vinrent  occuper  la  cour  du  |>alais  en  protestant  qu’ils  voulaient  vivre  et 
mourir  avec  le  parlement,  l^mlnjet  ne  s’arrêta  («s  devant  ces  démonstrations,  et 
fit  aussitôt  marcher  trois  mille  hommes  sur  Westminster.  Le  zélé  des  défenseurs  de 
In  chamhrc  s’éteignit  tout  à coup,  et  le  parlement,  reconnaissant  que  toute  résis- 
lanee  de  sa  i»rt  était  inutile,  déclara  (|im  ne  se  ius.scmblerait  plus,  et  laissa  au 
conseil  des  olliciers  le  soin  de  |K>unoir  à une  nouvelle  foime  de  gouvemeinent 
et  il  la  ti-aii(|uillité  puhiique.  Les  fonctions  de  commandant  en  chef  furent  à l’ins- 
tant déféiixis  à Flectwood , celle  de  major-général  à lainbert , et  un  comité  de 
sûreté  de  vingt-trois  membres  fut  chargé  de  radmiiiistratioii  cixile  (octobre). 

Les  royalistes  jugèrent,  et  avec  raison,  que  les  circonstances  leur  devenaient 
favorables.  law  agents  de  Charles  II  redoublèrent  d’activité;  leurs  intrigues 
s’adressèrent  princi|>alemeiit  au  général  Monk.  Cet  oflicier,  <|ui  commandait  en 
Eivisse  depuis  la  liataille  de  Worcester,  s’était  tenu  éloigné  des  intrigues  de  cour, 
n’avait  |xiint  flatté  le  protecteur,  |ioint  sollicité  de  faveurs,  jioint  fait  parade  de 
piété;  c’était  un  hoiiiinc  adroit , liahile,  et  |iossédant  l’art  d’eiivelop|icr  ses  |>eiisées, 
scs  projets,  ses  opinions,  d’un  voile  inqiéiiétrable.  Tons  les|iartis  le  regardaient 
comme  à eux.  Cromwell,  instruit  de  quelques  démarches  faites  près  de  lui  par  les 
agents  de  Charles,  lui  avait  ('‘crit  en  plaisantant  : • On  dit  qu’il  existe  en  Ecosse 

■ un  rusé  compère,  nommé  Geoi^e  Monk,  qui  n’attend  que  fcHmsion  de  rendre 

■ service  a Charles  Stuart  ; usez,  je  vous  prie,  de  diligence  |>our  le  faire  saisir  et 
• me  l’eiivover.  • Après  la  chute  de  Richard,  Flectwood  lui  ôta  nue  |iartic  de  sa 
eavalerie,  et  les  répuhiieains  destituèrent  ceux  des  officiers  qu’il  estimait  le  plus. 
Slonk  regarda  ces  actes  comme  des  affronts  iieivanmels  ; mais  quoique  dès  ce 
moment  il  fût  gagué  à la  cause  de  Charles  Stuart,  il  n'osa  cr|H'iidant  se  prononcer 
encore.  L’expulsion  du  parlement  et  l’élévation  de  Flectwood  et  de  Laniliert  lui 
fonriiireiit  l’occasion  d’agir.  Il  le  fit  avec  sa  prudence,  sa  circoiis|)cction  ordinaires  ; 
et  tout  en  ne  (larlant  que  de  retablir  le  (larlement  et  de  défendre  les  anciennes  lois 
et  liliertés  du  I>ays,  il  s'assura  du  rlnlteau  d’Ediinliourg  et  de  la  citadelle  de  Leith, 
plaça  une  garnison  affidée  à lierwick  et  a Newcastle,  leva  une  nombreuse  cava- 
lerie, et  se  disposa  à entrer  en  Angleterre. 

Il  était  de  la  plus  haute  importance  |M)ur  les  officiers  de  Wallingford-House  de 
nsliiire  au  plus  vite  ce  redoutahie  adversaire  ; Lamhert  quitta  Londres,  ii  la  tète  de 
sept  mille  hommes , pour  marcher  contre  lui.  Monk , qui  avait  tout  à gagner  de  la 
tem|K)ri.sation , arrêta  sa  marche  en  envoyant  à Londres  trois  députés  pour  traiter 
avi-c  le  comité  de  sûreté.  Apri's  de  longues  discussions,  un  accommodement  fut 
conclu  ; mais  lorsqu’il  fallut  le  signer,  Monk  découv  rit  ou  feignit  de  découv  rir  dans 
sa  nmaction  tant  d’articles  (diseurs  qu’il  obtint  qu’une  seconde  négociation  avec 
I.ambert  serait  entamée  a Newcastle.  Il  profita  de  ce  délai  jaïur  licencier  les  soldats 
qui  lui  étaient  sus|iects,  les  remplacer  par  des  Ecossais  dévoués,  convoquer  A 
Hcrwick  une  convention  des  états  d’Écossc,  et  en  obtenir  une  somme  de  00,000 
livres.  Pendant  que  ces  aiiilices  proloiigeaieiit  le  séjour  de  Lambert  dans  le  nord, 
dans  le  midi  les  citoyens  se  prononçaient  contre  le  des|K)tisnie  militaire,  et  i-cfu- 
saient  de  |iayer  tout  iiiqiôt  qui  ne  serait  jias  voté  |iar  un  parlement  libre;  le 
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conimcMlort'  I.nwson  se  (ItVIai'ait  |xnir  le  |>arti  n’puhliraiii , et  reinonlait  la  Tamise 
a>ee  sou  eseadre  jusqu'à  (iraveseiul  ; l’oiismouth  reee\ait  dans  scs  murs  Haslerif; 
et  Morlev;  les  trou[*cs  i|ue  l'IectwiKMl  avait  envoyées  à leur  poursuite  se  joi);naieut 
à eux,  et  tous  ensemble  s'avaiieèreut  vers  la  capitale.  Le  comité  de  sûreté,  effrayé, 
prit  la  résolutinii  de  eoimxpier  lui  nouveau  parlement;  mais  les  soldats  ne  lui 
olHnssaient  déjà  plus  ; ils  se  rendirent  devant  la  maison  du  président  Lentlial,  et  le 
saluèrent,  comme  représenlant  dn  parlement  et  lord  ;;énéral  de  l’armée,  |)ar  trois 
dtà-liarpes  de  mousqueterie.  Dcsborongh  se  sauva  pri*s  de  Laml>ert  ; Fleetvvood , 
dans  son  mystique  langage,  prétendit  (|ne  « le  Seigneur  lui  avait  craché  au  visa;;e,> 
et  il  alla  s’a^enoniller  lâchement  devant  le  président  auquel  il  remit  son  brevet.  Le 
parlement  Croupion , avant  f.entlial  à sa  tète  , l'éprit  triomphalement  |Xis.session  de 
la  ehamhre  ('20  décembre  IU.'>9),  nomma  un  comité  chargé  du  gouvernement  de 
l'armée,  ordonna  aux  régiments  rassemblés  dans  le  nord  de  rentrer  dans  leurs  quar- 
tiers  resjiectifs,  rappela  queli[ues  membres  exclus,  expulsa  les  |iartisans  du  comité 
de  sûreté,  destitua  l.ambert  et  ses  adhérents,  cassa  les  officiers  par  eux  choisis , 
organisa  l’urmv'e  sur  un  nouveau  plan,  établit  un  conseil-d’état,  et  prcsci'ivit  un 
serment  qui  repoussait  à jamais  la  royauté  cl  la  famille  des  Stuart. 

Pendant  ces  événements,  Mouk  avait  suscité  à l’armée  de  Lamiierl  un  i-edoutahle 
adversaire.  Par  de  secri'tes  assurances  d’appui,  il  avait  engagé  Fairfax , dis|xtsé 
depuis  lougtcinps  à embrasser  la  cause  de  la  monarchie,  à se  mettre  à la  tète  des 
royalistes  du  Yorksbire,  et  à s’emparer  de  la  ville  d’York.  Fairfax  réussit  dans  ce 
<les.«ein , peinlant  que  .Monk , sans  se  déclarer,  s’avaneait  en  même  temps  contre 
lÂimbert;  le  message  du  |>arlement  qui  avait  dissous  l’armée  de  ce  général,  lui 
|iermit  d’entrer  sans  combat  dans  la  ville  d’York,  où,  quoique  bien  décidé  à 
niarcbcr  sur  Londres,  il  attendit  ipie  le  |iarlement  lui  envoyât  l’invitation  de  se 
rendre  à Westminster,  .tlore  seulement  il  prit  la  route  de  la  capitale,  déclarant 
liantement  ipi’il  venait  pour  soutenir  le  parlement,  et  i|u’il  rc'gardait  comme  im|sis- 
siblc  le  rétablissement  de  la  monarchie.  A son  arrivée  à Londres,  il  fut  invité  à 
.se  rendre  à la  chambre  où  il  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs  (février  IfifiO}. 
Peu  de  jours  après,  le  parlement  mettait  à l’épreuve  la  sincérité  de  ses  déclara- 
tions. Iai  conseil  commun  de  la  Cité  de  Londres,  composé  en  majorité  de  pres- 
bytériens myalisles,  s’était  arrogé  une  autorité  indé|icndante , recevait  les  adresses 
des  comtiài  voisins,  tendant  à obtenir  un  parlement  libre  et  complet,  selon  les 
anciennes  lois  fondamentales  du  pays,  et  y répondait  dans  le  même  sens.  Monk  fut 
chargé  de  punir  cette  rébellion.  On  lui  intima  l’ordre  d’arrêter  onze  des  principaux 
membres  du  conseil  commun , d’enlever  les  chaînes  tendues  dans  les  rues  et  les 
|K>teaux  (|ui  les  souteuaient , et  de  détruire  les  portes  et  les  herses.  Le  général  n’était 
|>as  la  du|>e  des  parlementaires;  il  savait  que  leur  intention  était  de  le  compro- 
mettre aux  yeux  des  habitants  de  la  Cité  et  de  ses  propres  soldats,  et  de  lui  retirer 
ensuite  son  commandement;  mais,  avec  son  habileté  ordinaire,  il  sut  faire  tourner 
leurs  projets  contre  eux-mêmes.  .Après  avoir  forcé  ses  soldaLs  mécontents  à obéir 
aux  ordres  du  parlement,  il  réunit  les  officiers  et  leur  fit  écrire  une  lettre  qu’il 
signa  avec  eux  , par  laquelle  ils  .se  plaignaient  d’avoir  été  choisis  pour  servir  d’in- 
struments aux  ressentiments  des  députés  contre  les  citoyens,  et  demandaient  que 
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Us  places  \ acaiiles  dans  le  parlement  fussent  imiiusliatenient  remplies.  Sans  attendre 
la  ré|Minsc,  il  retourna  dans  la  cité,  rassemida  un  conseil  eonnmin  (le  dernier 
a\ait  été  dissous  par  le  parlement),  diklara  «pi’il  sc  présentait  cette  fois  comme 
ami,  et  (lu’arro  le  secours  des  citoyens  il  olitietidrait  certainement  imiir  la  nation 
un  parlement  complet  et  libi'e.  De  Uriiyantes  acclamations  accueillirent  son  dis- 
cours, et  l’attitude  du  peuple  et  des  soldats  montra  an  parlement  t|u'il  fallait  céder. 
I.es  membres  exclus  en  lOiK  reprirent  Icuisi  sièges  a la  cbandrre,  après  avoir  été 
visiter  .Munk,  <|ui  dans  nu  tout;  discours  leur  déclara  (|u'un  gouvernement  it|iu- 
blieain  et  une  égli.se  presbytérienne  niiMlérré  étaient  indis|H'nsables  à la  nation.  I.es 
membres  réintégriiv,  la  plu|iart  royalistes  ou  presbytériens,  étaient  au  nombi'e  de 
cent  (|uatre-vingt-quatorze  j le  |varti  indépendant  ne  comptait  pas  plus  de  ipiatre- 
vingt-neuf  membres.  En  voyant  rentrer  les  députa  jadis  cims.sr's  |»ar  eux,  llas- 
lerig  et  ses  amis  les  plus  ardents  s’étaient  retirtS,  (’Jl  février). 

Les  lords  ipii  eoiii|M>saient  l aneienne  ebambre  des  |iairs  réclamèrent  alors  leur 
réintégration  au  [larlement)  mais  Jlonk , (|ui  craignait  encore  de  tinp  s’avancer  et 
qui  redoutait  le  méeonlantement  des  soldats,  leur  dés  lara  que  la  ebambre  dont  ils 
avaient  fait  partie  avait  ces.se  d’exister  à la  mort  de  Cbarics  1",  et  que  la  néccs.sité 
seule,  et  non  le  droit,  k‘gitimait  les  sv'ances  des  eommunes  actuelles.  La  ebambre 
liasse  recoiistitmv  annula  les  votes  qui  avaient  nqqiort  à la  mort  du  roi  et  n 
l'expulsion  des  presbytériens  de  la  ebambre,  choisit  un  nouveau  conseil  d’état 
dont  la  pliqiart  des  membres  étaient  royalistes,  nomma  .Monk  général  en  chef 
des  armées  des  trois  royaumes,  l’adjoignit  à Montagne  dans  le  rommandement  de 
la  llotle,  vota  en  sa  faveur  une  somme  de  20,000  livres  sterling,  n'tablit  le  conseil 
commun,  mit  en  liberté  tous  les  lavaliei's  faits  [irisonniers  en  div  ei-ses  circoiistanees, 
leva  le  sc<|uestre  ap|Kisé  sur  leui's  biens,  enqirunta  00,000  livres  sterling  |>our  |iayer 
la  solde  courante  de  l’arimr , déclara  que  la  confession  de  foi  presbytérienne  était 
celle  de  l’AngleteiTe,  et  fixa  le  15  mars  |Hiur  ré|MNpiede  sa  dissolution,  et  le ’25  avril 
pour  la  n'union  d'un  parlement  libre  composé  d’une  ebambre  des  lonls  et  d’une 
ebambre  des  eommunes. 

De  toutes  |>arts  eependant  l’opinion  royaliste  se  faisait  jour.  On  priait  |Kiur 
Charles  Stuart  dans  les  enlises;  le  conseil  (xinumin  osa  dire  dans  une  adresse  qu’il 
n’était  |>as  oppos<‘  à la  restauration  du  lils  de  Charles  I";  la  cbatnbre  elle-même 
rap(Mirta  le  fameux  engagement  en  faveur  d’une  républiipie,  .sans  roi  et  sans 
chambre  des  |>airs.  Cc'pendant  Monk  n’osait  encore  prvM'lamer  Charles  II , dans  la 
crainte  d’une  vive  op|>ositinn  de  la  part  de  la  ebambre  et  de  la  multitude  de  ses 
adhérents.  Enfin,  le  10  mars  1000,  apK-s  plusieurs  dissolutions  et  réinstallations 
ilb^ales,  le  long  (uvrlement  termina,  en  se  dissolvant,  une  carrière  commenrré 
dix-neuf  ans  auparavant.  Il  avait  d’alvord  mérité  l’admiration  et  la  recoiinais- 
sanee  de  la  nation  en  défendant  les  droits  du  [veuple  et  en  op|K)sant  une  éner- 
gique résistanee  aux  nsnr|>ations  de  la  (xnuxinne;  mais  ensuite  sa  marche  incertaine 
et  les  intrigues  ambitieuses  de(piebpn's-iins  de  ses  membres  produisirent  l’anarcbie 
et  le  despotisme  militaire.  I.a  |K)stérité  toutefois  lui  doit  des  hommages,  car  ce  fut 
lui  qui  |iosa,  détlnit  et  consvdida  la  plus  grande  |>arlic  des  libertés  nationales  dont 
jouit  aujourd’hui  l’Angleterre. 
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Monk  n'attendait  que  la  dissnltition  du  |>arlcim'nt  poui-  entcer  en  relatimi  a\cc 
les  agents  de  Charles  Stuart  et  il  s'abourlia  aussitôt  avec  sir  George  Gremillc  qui 
lui  remit  un  message  du  roi  eonçu  eu  termes  tK-s-flatteurs  |K>iir  lui.  .^loiik  le  lut  et 
répondit  qu’il  s'estimait  heureux  de  [louvoir  enfin  exprimer  son  dévouement  ii  lu 
eause  royale,  mais,  qu'eutoun"  d'hommes  sirspi-cts,  il  se  voyait  obligé  de  garder 
encore  le  plus  profond  secret.  Il  rédigea  alors  |H>ur  le  roi  une  lettre  dans  la(|uelle 
il  lui  ilemaïulait  une  déelaration  conciliante  qu’il  pùt,  en  temps  op|Kirtuu,  commu- 
niquer au  parlement,  et  où  il  lui  conseillait  de  promettre  uuc  amnistie  générale,  le 
paiement  des  arrérages  dus  à l'arniée,  la  conrirmalion  des  ventes  nationales,  et  la 
liberté  de  conscience.  Après  avoir  lu  cette  lettre  à Greiiville,  il  la  dréhira  et  en 
jeta  les  morceaux  au  feu  en  invitant  l'envoyé  à graver  dans  sa  mémoire  ce  qu’elle 
contenait,  et  à le  ré|M>ter  au  roi.  (ireuville  |>artit  à l'instant  |xmr  llnixelles  où 
Charles  l’accueillit  comme  un  messager  du  ciel.  Cette  eouroniie  si  longtemps 
attendue,  et  ipi’il  avait  dvSes|Kiré  de  recouvrer  jamais,  lui  était  doue  enlin  reudue 
presque  sans  conditions.  11  se  luUa  de  rédiger  la  proclamation  que  lui  demandait 
Monk,  et  de  la  lui  envoyer.  Le  général  s’eu  montra  satisfait,  et  pria  (îrcnville  de 
la  garder  jusqu’au  moment  où  il  serait  possible  de  s’en  servir. 

Les  élections  étaient  alors  commencées,  et  cavaliers,  têtes  rondes,  repuhlieains, 
royalistes,  presbytériens,  tous  intriguaient  |)Our  obtenir  uuc  majorité  de  leur  opi- 
nion. Ces  derniers  étaient  sans  contredit  les  plus  nombreux,  mais  la  division  n^gnait 
|iarmi  eux.  Les  uns,  op|X)stvs  au  des|H>tisme  militaire,  l’étaient  aussi  au  retour  du 
roi  qui  devait  leur  ramener  répi$ro|>at  ; les  autres  ne  voulaient  remettre  Charles 
sur  le  trône  qu’aux  conditions  proposées  à son  père  dans  l’ile  tic  AVight  ; d’autres 
enfui,  et  c’étaient  les  plus  nomlireux,  moins  honnêtes  et  moins  fervents  dans  leur 
foi,  eiiv isageaient  .sans  crainte  le  retour  de  l’é^ilscopat,  et  voyaient  surtout  dans 
une  restauration  le  moyen  d’obtenir  des  honneurs  et  des  riches.ses.  Us  se  joignirent 
aux  cavaliers,  et  presque  partout  triomphèrent  de  leurs  opposants.  L’armré 
toutefois  témoignait  lieaucoup  de  mécontentement  et  gémissait  de  la  ruine  de  la 
bonne  vieille  cause  pour  laquelle  elle  avait  versé  son  sang  ; les  ollieiers  craignaient 
de  perdre  les  propriétés  qu’ils  avaient  acqnises;  les  soldats  entrevoyaient  un 
prochain  licenciement  et  la  perte  des  arrérages  de  leur  solde.  lieaucoup  d’ofli- 
ciers  accoururent  à Londres  ; mais  Jlonk , déjà  muni , au  nom  du  roi , du  brev  et 
de  tord  général  des  armées  des  trois  royaumes,  et  sùr  de  l’appui  des  miliees 
de  la  Cité , au  nombre  de  plus  de  quatorze  mille  hommes , leur  ordonna  de  re- 
tourner à leur  poste,  et  renvoya  des  corps  tous  les  soldats  qui  refusi-rent  la  pro- 
messe de  se  soumettre  au  nouveau  |iarlement.  Ce  imkxmtentement  des  troupes  fit 
concevoir  à Lambert,  qui  s’était  échappé  de  la  Tour  où  il  avait  été  renfermé  par 
ordre  du  conseil,  l’espoir  de  rendre  le  pouvoir  à sou  parti;  et  il  se  rendit  dans  le 
AVarvvickshire , où  il  rasivcmbla  six  eompagnies  de  cavalerie  et  plusieurs  compa- 
gnies d’infanterie.  Alais  attaqué  prv's  de  Uavciitry  par  le  colonel  Ingoldsby , qui  de 
régicide  était  devenu  royaliste , il  fut  aliaiidonné  de  ses  troupes,  fait  prisonnier,  et 
conduit  à la  Tour  de  Londres,  avec  ses  principaux  ollieiers  (avril). 

Le  'X>  avril  le  |iarleniciit  se  rassembla.  Monk  y prit  place  comme  représentant 
du  Devonsliirc.  Sir  IlarlHittle  Grimstone,  presbytérien  partisan  de  la  royauté,  fut 
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nommé  président.  I.es  lonls  (|ui  a\aienl  siépé  en  KiiS  se  réunirent  de  leur  wMé, 
sons  la  présideiiee  du  eointe  de  Maneliester;  mais  eeux  ipii  avaient  fait  partie  du 
[larlement  d'Ovford  n’osèrent  i>as  eneore  se  présenter.  Le  premier  aetc  de  la 
eharabre  des  |>airs  fut  de  demander  aux  eommunes  une  eonférenee  ù l’effet  de  s’en- 
tendre sur  les  eonditions  que  l’on  exiperait  du  roi  |Kinr  son  retour;  mais  Mouk 
avait  promis  • de  rétablir  l'.barles  libre  de  tout  enpagement  dans  st-s  aneiens 
royaumes  ; - et  il  résolut  de  mettre  ol)staele  à la  tenue  de  eettc  eonférenee.  Le  jour 
où  elle  devait  avoir  lieu,  au  milieu  de  la  séanee  des  eommunes,  Gi-enville  fit 
remettre  au  lord  général  une  lettre  eacbetie  aux  armes  royales.  Monk  feignit  l)eau- 
eoup  de  surprise  en  les  reeonuaissant , et  donna  le  paquet  au  président.  11  eonte- 
nait  des  lettres  du  roi  aux  deux  eiiambres , ù l’armée , à la  flotte,  au  eouseil  eomniun 
et  ù la  Cité.  Un  écrit  aeeompagnait  les  lettres  adres-sées  aux  deux  ebambres  : c’était 
la  déclaration  demandt'-c  par  Monk,  et  eonnue  depuis  sous  le  nom  de  déclaration  de 
lireda. 

> Nous  ne  dé-sirons  rien  tant,  disait  Charles,  qu'une  exacte  observation  de  la 
Justice,  et  nous  sommes  prêt  d’y  ajouter  tout  ee  que  raisonnablement  on  peut 
attendre  de  notre  indulgence.  Afin  que  la  crainte  du  ehiltiment  n’enpage  |>as  ceux 
qui  se  sentent  coupables  à |)crs«'‘v  érer  dans  le  crime  et  à cnqH'cbcr  qu’on  ne  rende 
la  tranquillité  a l’état,  en  s’opposant  au  rétablissement  du  roi,  des  [Kiirs,  de  la 
monarebie  et  des  (x-uples  qui  la  conqtosent,  cbaeun  dans  scs  dniits  légitimes, 
aneiens  et  fondamentaux,  nous  déelarons,  par  ees  présentes,  que  nous  accordons 
un  libre  et  général  pardon , leipiel  nous  serons  prêt,  quand  nous  en  serons  requis, 
de  scellerdu  grand  sceau  d'Angleterre,  a tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  qui , dans  ipiaranle  jours  ajirès  lu  publiration  de  cette  déclaration,  s’en  tien- 
dront à notre  pnwente  grâce,  et  en  feront  leur  soumission  |iar  un  acte  publie,  pixi- 
mettant  d’être  ù l'avenir  de  bons  et  fidèles  sujets  ; de  laquelle  griiee  nous  n’exceptons 
personne  que  ceux  que  notre  iiarlement  jugera  à pixqKis  d’excepter;  hors  ceux-là , 
tous  les  autres,  quelque  eou|iables  qu’ils  soient , doivent  se  reposer  sur  notre  (larole 
comme  sur  la  |iarolc  d’un  n)i,  que  nous  donnons  sidennellement  |>ar  la  présienlc 
déelaration;  entendant  ipi’aucun  crime  de  eeux  qu’ils  auront  commis  contre  nous 
ou  contre  le  feu  roi  notre  |)<Te , avant  eettc  même  déctaratiou,  ne  s’élève  en  juge- 
ment contre  eux , et  ne  soit  mis  en  question  à leur  préjudice , à l’égard  de  leurs 
vie,  liberté,  non  pas  même  autant  qu’il  est  en  nous,  à l’égard  de  leur  réputation, 
par  aucun  rejirtH-hc,  ni  terme,  qui  les  distingue  de  nos  autres  sujets;  car  notre 
vouloir  et  plaisir  royal  est  que  dorénavant , parmi  nos  sujets , soient  mises  en  oubli 
toutes  marques  de  disv-orde , de  sé)>aration , de  différents  |>artis  ; désirant  avec  i».s- 
sion  qu'ils  lient  ensemble  une  amitié  et  une  eurres|Kmdance  parfaite  |K)ur  réta- 
blissement de  nus  droits  et  des  leurs , dans  un  libre  |>ariemcnt , les  con.seils  duiiuel 
nous  pn'-tendons  suivre,  sur  notre  parole  royale. 

• Et  jaree  que  les  [assioiis  des  liommes  et  rini(|uité  des  tenqa  ont  produit  dans 
les  es])rits  divei'ses  opinions  touebant  la  religiou,  et  que  de  là  sont  des  partis 
et  des  animosités  mutuelles,  pour  contribuer  à les  adoucir  par  le  TOinmercc  et  la 
facilité  de  converser  les  uns  avec  les  autres,  nous  donnons  la  liberté  aux  eonsciences, 
et  déelarons  que  dorénavant  iiei-sonne  ne  sera  inquiété  sur  les  opinions  différentes 
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en  matüTC  de  religion,  poiirxu  que  l’on  n’abuse  |M>int  de  eette  iiidulgeuee  |K)ur 
troubler  l’étal;  et  nous  sommes  prêt  à approuver  les  actes  (pi’il  semblera  1m)ii  au 
IHirlemeiit  de  nous  présenter  après  une  mdre  délibération , pour  eontirmer  et  établir 
plus  solidement  ce  dernier  acte. 

> De  plus,  comme  il  est  arrivé  dans  les  révolutions  qui  aflligenl  depuis  quelques 
annià-s  ce  roj  aunie,  (ju’il  s’est  fait  plusieurs  dons  et  acquêts  de  biens  (pie  les  posses- 
seurs [Miurraient  être  contraints  à restituer  selon  les  lois,  nous  dielarons  que  notre 
bon  plaisir  est  (|ue  tous  les  différends  et  tous  les  procès  (pi’oii  |HHirra  intenter  sur 
ce  [(oint  soient  terminés  dans  le  parlement  ; ce  tribunal  étant  le  plus  pi-opre  à 
pnx'urer  aiiv  intéres.si'-s  la  juste  satisfaction  a laquelle  ils  peuvent  prétendre. 

■ Enfin,  nous  déclarons  (pie  nous  sommes  dis|>osé  à donner  consentement  (i  tous 
les  actes  du  parlement  toueliant  les  artieb's  ici  cxprinKS,  de  même  qu'à  ce  (pii 
eonceriie  les  arriérts  dns  aux  oflieiers  et  soldats  de  l’armée  du  général  Monk,  ([iic 
nous  promettons  de  recevoir  à notre  service  avec  la  paie  dont  ils  jouis-seut  main- 
tenant. » 

.V  la  lecture  de  cette  pii’cc,  le  rétablissement  de  la  royauté  dans  la  famille  des 
Stiiarts  fut  voté  |wr  aeeliiuiation,  et  l’on  pridendit  trouver  dans  les  intentions 
annoncées  jiar  la  di'claralion  non-seulement  les  motifs , mais  k-s  eondilions  du  rap- 
|K'I.  Vainement  quekiues  preshy  térieiis  rcpré.senlèrent  ([ue  ce  que  l’on  avait  jadis 
exigé  de  (’.liarles  I"  avant  sa  rupture  avec  le  parlement,  on  devait  l’obtenir  de  son 
lils;  que  les  contestations  reiiailraient  bientiM  si  la  portion  d’autorité  qu’il  eonve- 
iiait  de  rendre  à celui-ci  ii’était  d’avance  fixée;  et  qu’il  serait  boiiteiix  que  tant  de 
.sang  eût  été  versé  [Hnir  rien.  On  leur  objecta  qu’il  n’y  avait  |vas  de  temps  à perdre; 
que  les  révolutionnaires  |Kmvaient  dans  quekpie  nouveau  trouble  ressaisir  leiire 
avantages,  et  qu’il  fallait  s’en  remettre  aux  lumières  et  à la  droiture  du  monarque. 
La  majorité  se  paya  de  telles  raisons.  .Vveugle,  si  elle  crut  en  effet  que  ce  témoi- 
gnage d’une  eoiifiance  sans  bornes  aurait  pour  la  nation  le  même  résultat  (pie  les 
réserves  commandées  par  la  prudence;  mais  bien  peu  cxeiisable  si,  comme  il  le 
|)arait,  la  peur  la  (bVida  seule  à cet  ap|>el  aux  sentinirnls  d’un  prince  que  tant  de 
préjugés , d’intérêts  et  de  ressentiments  devaient  empêelier  de  rcconnaitre  les  fautes 
de  sou  père  ' . ■ 

l.a  consiikTalioii  des  puis.sanees  étraiigèr(>s  suiv  il  de  près  la  soumission  des  sujets. 
Charles  fut  invité  par  les  Espagnols  a retourner  dans  les  l’ays-Bas  avec  offre  d’une 
de  leurs  villes  pour  s’y  embaniner;  la  France,  naguère  encore  toute  dévouée  à 
Cromwell,  lit  assurer  le  nouveau  .souverain  de  son  affection  et  de  son  respect,  et 
l’engagea  à rentrer  en  Angleterre  [lar  (’ailais.  Le  roi  sc  rendit  aux  .sollicitations  des 
Provinccs-L'nies,  dont  le  jicuple  lui  avait  toujours  témoigne  une  affection  sincère. 
Les  Etats-Généraux  en  corps  vinrent  le  recevoir  à La  Haye. 

Il  quitta  cette  ville  [mur  s’emlvarqner  sur  la  flotte  de  Montagne,  et  fit  voile 
pour  Douvres,  oit  Monk  le  reçut  à la  tête  de  la  noblesse  (Î2ô  mai  IfifiO).  Charles 
l’appela  son  bienfaiteur,  l’embrassa,  et  le  fit  monter  dans  le  carrosse  royal.  Une 
population  innombrable  couvrait  la  roule,  et  de  Douvres  à la  capitale,  la  marebe 
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(Iti  mi  fut  une  procession  triompliale.  A lilackliealli  il  trouva  l’année  en  iKilaille, 
et  il  traversa  les  rangs  aux  arclainations  des  soldats.  I.cs  maisons  de  la  capitale, 
depuis  le  pont  de  Londres  jus<|u’à  Wliite-llall,  étaient  toutes  tapissées,  et  les  iniliees 
bordaient  les  mes.  Les  pmteslations  d'atlaclienient  et  les  adresses  de  félicitations 
de  touilles  corps  de  l'état  duri'rent  jus(|u'au  soir.  Itcstc  enlin  avec  ses  eonlidents 
intimes  : « J'ai  eu  certainement  bien  tort  de  ne  pas  venir  plus  tôt,  leur  dit  Charles, 

« car  tous  ceux  que  j'ai  vus  aujourd’hui  m'ont  proteste  i|u'ils  avaient  eonstannnent  - 
• désiré  ma  restauration!  » 


rw»luiiiri>  «iii  Iriiif'  df  f hsrlr>  II. 
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Apres'  de  longs  et  inutiles 
efforts  pour  remonter  sur  !<• 
trûnede  ses  pires,  Charles  se 
troinait  rentré  dans  leur  héri- 
tage sans  presipie  y avoir  eon- 
eouru  de  lui  inéine;  il  venait 
satisfaire  le  besoin  de  s<'eurité 
<|ui  s’était  emparé  de  toutes  les 
elasses  de  la  population,  et  sans 
eondition,  sans  garanties,  il  fut 
reçu , iwr  des  sujets  honteux  de 
leur  révolte,  eu  souverain  cpii 
pardonne,  en  père  (lui  reprend 
sur  scs  enfants  une  autorité 
quelque  lenqis  méconnue.  .\u 
milieu  des  réjouis.sances  du  re- 
tour et  des  fêtes  du  eouronnement , les  cspé'ranees  que  donnait  ravenir  se  trou- 
vèrent augmeuté(‘S  |tar  le  ehoix  des  eoiLseillers  rassemblés  autour  du  tn^iie.  l’rcs- 
hybriens  et  royalistes  y furent  appelés,  sans  distinetiou  de  |>arti  ; le  choix  de 
deux  ministres  presbytériens,  Calaniy  et  ilaxter,  comme  chapelains  du  roi,  surprit 
encore  davantage.  I.e  marquis  d'Ormond,  le  comte  de  Southampton,  sir  Edouard 
Kieholas  et  sir  Edouard  Hyde,  créé  comte  de  Clarendon,  furent  les  prineipaiix 
ministres  de  Charles.  Ce  dernier,  tout  à la  fois  chancelier  et  premier  ministre, 
était  de  tous  les  amis  du  roi  eelui  qui  pouvait  revendiquer  la  plus  grande  part  dans 


I.  Si'csu  lie  Cliarles  II.  Li  ((COde  : C.VRÜI.V.S.  II.  UEI.  liRA.  XtAC.N.E.  BRITAXNI.E.  FRANCI.E. 
IIIRERNLÜ.  REX.  FIDEL  DEFKNSOR.  1060.  CharUi  U,  par  ta  grâce  de  Dieti,  rot  de  ta  Grande- 
Bretagne,  de  France,  d'Irlande,  défenteur  de  la  foi.  Ch:irle»  us.sU  sur  sou  trOnc,  en  costume  royal. 
Dans  le  champ  à droite  et  à gauche,  la  barpt;  d’Irlaïulc  et  la  ruse  d'Angleterre  couronnées. 
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.son  retour  en  Angleterre.  11  avait  su  dominer  riiumeur  variable  de  Charles,  et,  s'at- 
taeliaiit  sans  eessc  à pallier  ses  éearts , à v aiiter  des  vertus  que  l’inaction,  disait-il , 
cmpi'eliait  de  paraître,  il  avait  plus  que  tout  autre  préparé  les  voies  à son  rétablis- 


1t«df  , coiiilo  do  ( larrndvii . 
le  •immal  <■'*  Peirr  I.el» 

sement  Scs  sages  avis  ne  purent  cependant  obtenir  de  Cliarles  ipi’il  inaitris.it  |m'1i- 
dant  quelque  temps  son  penchant  effréné  |M.ur  le  plaisir.  Dès  l’entné  du  roi  dans 
Londres,  mistriss  llarbara  Palmer  avait  üvé  les  regards  de  ee  prince;  ambitieuse, 
elle  accepta  bientftt  un  hommage  qu’elle  avait  reeberebé;  ce  fut  ainsi  qne  Charles 
inaugura  son  règne  et  scs  débauches.  A son  evcnqde , la  cour  et  le  i)cnple  entier  se 
pnérpitèrcnt  à la  poursuite  des  jouissances  de  toute  soi  tc , et  les  ma-ui-s  dev  ini-ent 
aussi  reliicliées  qu’elles  av  aient  ét<-  sombres  et  sév  ères.  Mais  eette  dissolution  apiMtr- 
tait  au  moins  un  bienfait;  elle  faisait  cesser  l’aigrcnr  des  haines  de  partis  qui 
avaient  dismlé  l’Angleterre.  Cbaenn  voulait  oublier  ou  faire  oublier  le  pas.sé,  et  ce 
sentiment  nouveau  activa  aussi  la  niarcbc  de  la  réaction  politique. 

En  piésence  de  la  crainte  qu’inspirait  le  retour  de  l’anarchie  républicaine,  la 
déclaration  de  Breda  avait  remporté  un  facile  triomidic.  Le  roi,  sans  renoncer 
au  rôle  de  maître  légitime,  avait  réussi  à rassurer  tous  les  partis;  it  avait  laissé  à 
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lu  nation  le  soin  de  venger  son  iktc,  garanti  Ie.s  propriétiS;  et  piwlainé  la  toléraiiee 
religieuse.  Les  enneniis  de  la  rovaiité,  ees  indépendants  abattus  iwr  Cromwell, 
demeuraient  ses  seuls  adversaires,  mais  iis  étaient  devenus  eeux  de  la  nation  et  ee 
fut  eontre  eux  que  la  réaelioii  eommeuea. 

la-  parlement,  qui  ne  portait  eneore  (jue  le  nom  de  Convention , eoinme  avant  été 
convoqué  sans  la  |mrtiei[>aliou  de  Cliarles,  exerçait  des  |>onvoirs  dont  l’origine 
était  illégitime  j un  acte  lui  donna  la  sauetion  royale  et  le  eonstitua.  11  aeeepta 
d'alxvrd  au  nom  de  la  nation  le  (Kirdon  gracieux  du  roi,  puis,  jaloux  de  monti-er 
son  zèle  et  son  dévouement,  il  |H>ursuivit  avec  énergie  les  juges  du  dernier  souve- 
rain. C’était  à lui  de  déterminer  les  exceptions  qu'on  devait  mettre  au  pardon  offert 
|Hir  la  déclaration  de  Itreda,  et  il  voulut  les  étendre  si  loin  que  Cliarles  fut  obligé 
de  s’opposer  à ces  sanguinaires  démonstrations  de  loy  auté.  Ce|iendant,  à la  ])rière 
des  deux  ebambres , une  pixK-lamation  royale  déclara  que  tous  eeux  des  juges  du 
feu  roi  qui  ne  se  rendraient  pas  eu  iirisou  dans  un  délai  de  quinze  jours,  n’auraient 
)>ointde  part  à l’amnistie.  Quarante-neuf  de  ees  juges,  qu’on  flétrit  du  nom  de 
régicides,  vivaient  encore;  quelques-uns  s’éebappèrent,  d’autres  furent  saisis  dans 
leur  fuite,  et  dix-neuf  curent  la  eoiifianee  d’obéir  à lu  proclamation.  Avec  eux 
furent  enveloppés  dans  la  proscription  sir  Henri  Voue  et  l.aniliert,  quui(|uc  ni  l’im 
ni  l’autre  n’eus.seut  siégé  au  priu  ès  de  Charles  1";  mais  le  premier  était  un  deeeux  qui 
avaient  le  |ilus  contribué  à la  mort  de  Strafford  ; les  récents  efforts  du  dernier  |iour 
la  cause  de  la  république  l’avaient  signalé  comme  un  homme  dangereux.  En  exécu- 
tion de  l’acte  qu’on  osa  appeler  • acte  d’amnistie  et  d’oubli,  • les  vingt-neuf  régi- 
cides qui  s’étaient  constitués  prisonniers  ou  (|ui  avaient  été  arrêtés,  furent  livriis  à 
une  commi.ssiou  spéciale.  Par  un  antre  bill,  toutes  les  sentences  et  les  procédures 
judiciaires  passées  au  nom  de  la  république  et  du  protecteur  furent  ratifiées  et  l’oii 
|>as.sa  à la  lixation  du  revenu.  Quoique  composées  en  partie  de  presbytériens,  les 
eommuues  étaient  entraînées  par  le  mouvement  réactionnaire;  d’ailleurs,  d’après  la 
générosité  qu’elles  |K)rteraieiit  dans  le  vote  du  revenu  du  roi,  on  devait  apprécier 
la  sincérité  de  leur  retour  aux  prinei|)es  de  la  légitimité.  D’un  autre  côté , tous  les 
monaripies  de  rEuro|>c  augmentant  leurs  forces  et  leurs  déficnscs,  l’Iionneur  de 
l’.Angleterre  exigeait  des  sacrifices  qui  missent  le  pays  à la  hauteur  des  autres 
nations.  Ces  considérations  amenèrent  la  chambre  à livrer  l’argent  du  peuple  avec 
une  profusion  dont  jusqu’alors  il  u’y  avait  |Kiint  eu  d’exemple.  Vu  revenu  de 
1,200,000  livres  sterling  (30,000,000  francs),  le  plus  considérable  qu’aucun  mo- 
uan(ue  d’Angleterre  eût  eneore  jxissédé , fut  assigné  au  roi , sans  préjudice  des 
autres  sommes  qui  lui  furent  accordées,  ainsi  qu’à  ses  frères,  à sa  mère  et  a scs 
sceurs.  Tous  les  biens ap|>arteuant  ii  la  couronne,  qui  pendant  la  révolution  avaient 
été  distribués  aux  serviteurs  de  la  république,  durent  être  restitués  sans  indemnité. 
Enfin , aux  droits  de  puneijance  et  de  garde-noble , abolis  par  le  long  |iarlement , 
on  substitua  un  droit  régulier  de  100,000  livres  sterling.  Vu  autre  acte  décréta 
la  levée  des  sommes  nécessaires  aux  déjienses  de  la  marine  et  du  beeneiement  de 
l’arinw. 

La  clotûre  de  la  session  ( 13  sept.)  re|>orta  tous  les  regards  sur  le  proei-s  des 
régicides.  Lu  cour,  conqiosée  de  trente-quatre  commissaires,  cavaliers,  généraux 
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cl  chefs  ilu  parlement,  lords  et  conseillers  de  Cromwell,  etc.,  jugea  les  accusés 
(Tai)rès  le  principe  prm'lanié  par  deux  cliamhres  comme  Tun  des  foiidemenls 
de  la  constitution  anglaise,  • qu’aucune  personne,  aucune  autorité,  |ias  même 
le  iK’uple  entier,  agis.sant  soit  par  lui,  soit  [«r  ses  rcprt’senlants,  n’a\ait  le  |K)U- 
>oir  de  contraindre  ()ai'  corps  un  roi  d'Angleterre.  • C’était  prononcer  d'a\ancc 
la  coiidamnation  des  accusés,  l’as  un  d'entre  eux  ne  d(^\oua  sa  conduite  dans 
le  procès  de  Charles  I",  et  tons  furent  condamnré  a mort;  mais  oti  sursit  |)OHr 
ceux  (pii  s’étaient  livrés,  et  il  n’y  en  eut  que  dix  d’immolés  d’ahord;  six  juges  du 
roi,  Harrisson,  Scot,  Carew,  Cléments,  Joncs  et  Serope  : ce  dernier  s'iRait  lim- 
Ini-même,  mais  la  fermeté  de  ses  opinions  répuhlicaines  le  [lerdit  ; puis  ,\xlcl, 
coumiandant  des  gardes  de  la  haute  cour  de  justice;  Hacker,  qui  avait  été  chargé 
de  l’exécution  durai;  Coke,  procureur  giùiéral,  et  enliii  Hugli  Peters,  pix’dica- 
tenr  furieux  dont  TchKjuence  avait  excité  au  régicide.  Jus(]uc  .sur  l'cchafaud,  tous 
glorinèrent  la  cause  pour  laquelle  ils  mouraient,  f.e  reste  des  cundamiu's  fut  dis- 
tribué dans  les  prisons.  L’entrainement  ordinaire  dans  ces  sortes  de  représailles  fit 
descendre  le  sup|)lice  jusque  sur  les  morts,  et  donna  lieu  à des  actes  aussi  liarhares 
(pie  ridicules  : ou  tira  des  caveaux  de  \\'estmiiistcr  les  cadavres  de  Cromwell , 
d’Ireton  et  de  llradsliavv;  on  les  traîna  dans  les  rues  |iour  les  sus|K‘iidrc  au  gitiet 
de  ’J'yhuni  ((kToIiic  16G0). 

La  mort  du  jeune  duc  de  Gloccster  (septembre)  et  celle  de  la  princesse  d'Orange 
(2t  décembre),  frère  et  sœur  du  rai,  donna  aux  saints  un  texte  pour  annoncer 
que  le  ciel  prenait  en  main  leur  (|ucrclle  et  vengeait  lui -même  ces  sanglantes 
réactions;  mais  un  souli'veinent  des  millénaires  sembla  les  justifier,  et  donner 
raison  à la  cour  en  montrant  que  les  espérances  des  ix'publicains  et  des  sec- 
taires n’étaient  |M)int  eucore  entièrement  éteintes.  Venner,  entbousiaste  connu 
par  divers  complots  sous  Cromwell,  sortit  dans  les  rues  de  lamdres,  suivi  de 
queUpies  fanati(|ues  enllanimés  par  .ses  discoui's.  Ils  étaient  soixante,  bien  armés, 
iiivincibles  et  même  invuliiérahlcs  selon  leur  croyance;  ils  se  ré|)aii(lirent  en  pro- 
clamant le  royaume  de  Jésus,  tuèrent  un  grand  nombre  de  citoyens,  puis,  ikius,s(‘s 
|iar  un  détachcineiit  de  gardes,  se  retranchèrent  dans  une  maison  oii  l'on  fut 
obligé  de  les  massacrer.  Le  peu  qu’on  en  tira  vivants  furent  jugés,  eondamnés  et 
exécutés  (janvier  IG6I  ).  Cet  incident  fournit  au  chancelier  Clarendon  de  nouvelles 
armes  pour  arriver  à rélabli.sseinenl  dominant  de  la  religion  anglicane , dessein 
dont  il  avait  commencé  Texi-cution  en  réinti-graiit  dans  leurs  sièges  les  évêques 
qui  vivaient  encore,  et  en  faisant  restituer  aux  évêchés  et  aux  chapitres  les  biens 
qui  leur  avaient  jadis  appaiTcnu.  Clarendon  ne  s’en  était  jKvint  tenu  là.  Dans  une 
as.semblce  de  théologiens  réunis  au  palais  de  Savoy,  il  avait  fait  discuter  les 
nioyeiis  de  concilier  le  presbytérianisme  avec  les  formes  du  culte  anglican;  et, 
redoutant  sur  ce  |Kiint  le  mécontciilcmcnt  et  l’opposition  du  jiarlement,  jusqu’alors 
si  docile  que  le  roi  Tavait  surnommé  > le  bon  |iarlcmciit , • il  l’avait  congédié  dans 
res|K)ir  d’obtenir  de  nouvelles  élections  plus  favorables  (2G  décembre  IGGO). 

Du  reste,  on  |H)iivait  pressentir  (l(‘jà,  |iar  ce  qui  se  pas.sait  en  Ecosse,  le  sort 
ré’servéaux  presby tcrieiis  d’Angleterre.  Depuis  Cromwell,  ce  (lays  était  régi  |iar 
un  gouvernement  militaire.  Charles,  se  souvenant  de  la  gêne  où  il  s’étail  troiivé 
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parmi  les  sectaires  éeos.sais,  peiiehait  à laisser  sulisisler  ect  état  de  choses;  mais, 
vaineii  («r  les  sollicitatiniis  du  lord  é<'ossais  I>auderdBle,  il  consentit  à [lermettrc  le 
rélahlissement  du  parlement.  Middleton,  (|ui  gou\ernait  alors,  profita  de  cette 
mesure  pour  rétablir  aus.si  l'épiseopat;  il  réintégra  les  prélats  d'Écosse  dans  le  jiar- 
lement  et  commença  à poursuivre  les  presbytériens.  Un  acte  annula  toutes  les  lois 
portées  depuis  l’année  1633,  comme  entaeliées  de  violence;  et  l’existenee  légale  des 
seeti-s  se  trouva  mise  au  néant.  A ces  ressorts  lé'gitiines  on  joignit  la  terreur.  I.c 
marquis  d'Argylc,  run  des  ebefs  presbytériens  qui  s'étaient  le  plus  signalés  par 
leur  opposition  à Charles  I",  fut  1a  première  et  la  plus  célèbre  des  victimes  (28  mai 
1661).  Après  quelques  autres  evtk'ulions,  le  reste  des  eovenantaires  reçut  sou  par- 
don ; un  acte  solennel  déclara  le  emenant  contraire  aux  lois. 

En  Angleterre,  les  conférences  du  palais  de  Savoy  n’amenèrent,  comme  le  mini- 
stère l’avait  prévu,  aueiin  résultat.  Muni  de  eette  preuve  de  la  répugnance  des 
sectes  a rentrer  dans  l’ordre  légal,  fort  des  inipiiétiides  qu’il  avait  semik»  sur 
leur  esprit  remuant,  Clarendon  se  présenta  devant  les  nouvelles  communes , eom- 
imsées  de  propriétaires,  d’aviH’ats,  de  marebauds  et  de  gens  eu  place,  et  tous 
royalistes  ou  ^dés  anglicans;  il  leur  fit  un  sombre  tableau  des  dangers  qui  mena- 
çaient le  pays;  et  la  ebamhrc,  émue  par  ses  discours,  ordonna  que  ses  membres 
recevraient  publiipiemeut,  à un  certain  jour,  la  rominunion  suivant  la  liturgie 
angtieane;  et  que  le  eovenant  éeos.sais  ainsi  que  l’acte  du  même  nom  adopté  dans  le 
parlement  presbytérien  en  1643,  seraient  bridés  par  la  main  du  Ixiurrrau.  Ue  même 
arrêt  frap|>a  celui  qui  nommait  les  juges  du  feu  roi  et  tous  les  bills  dirigiki  eonlre 
l’autorité  royale.  Un  bill,  dit  des  cor|K)ratious,  ordonna  atout  fonrtiounaire  de 
prononcer,  outre  le  serment  ordinaire  d’allégeanec  et  de  suprématie,  une  déclara- 
tion ainsi  conçue  : « Je  crois  ipi’il  n’est  pas  iieimis,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  de  prendre  les  armes  contre  le  roi.  J’abhorre  cette  détestable  maxime 
qu’on  |ieut  prendre  les  armes  ]>ar  autorité  du  roi  contre  sa  |>ersonnc  ou  contre  ceux 
qui  agissent  en  vertu  de  ses  eommissions.  » En  même  temps  le  pouvoir  militaire,  les 
forces  de  teree  et  de  mer,  les  places  fortes , le  droit  de  paix  et  de  guerre , étaient 
remisa  la  dis|>osition  du  roi,  et  les  gouverneurs,  officiers  et  soldats  astreints  A prêter 
un  sennent  analogue  à celui  que  |ireserivait  l’acte  des  evirporations.  Eulin,  comme 
le  roi  avait  dù,  à son  retour,  |)reudre  à sa  charge  l’arriéré  des  dépenses  de  la  répu- 
blique, et  que  les  dettes  de  la  eoumnne  étaient  devenues  fort  pesantes , la  chambre 
y subvint  par  le  vote  de  fonds  considérables.  Comme  la  monarebie,  l’épiseopat  reprit 
son  ancien  t'>elat.  La  rentrée  des  évêquisi  à la  chambre  haute  fut  votée,  et  une  loi 
nouvelle  p<irla  le  deraier  coup  au  ])resbytérianisme.  L’acte  d’uniformité  orAonna 
à tous  les  ministres,  sous  |>cine  d’être  privés  de  leurs  iM'uéfices  et  poursuivis  d’apri-s 
les  lois  antérieures  a la  révolution,  de  se  conformer  au  culte  de  l’c>glise  anglicane, 
suivant  le  livre  des  prières  nouvellement  revu;  de  déclarer  par  serment  qu’ils 
approuvaient  tout  ce  qui  était  contenu  dans  ce  livre;  de  se  présenter  aux  évêques, 
pour  recevoir  d’eux  l’ordination  ; et  de  renouveler  leur  serment  au  roi  comme  chef 
de  l'égli.se  anglicane.  Enfin,  pour  prévenir  tout  murmure,  la  presse  fut  enehainée 
par  des  formalités  aussi  rigoureuses  que  celles  jadis  déertkées  par  Laud , et  contre 
lesquelles  la  nation  s’était  soulevée.  La  réaction  était  complète. 


< 


Digitized  by  Google 


120 


IIISTOlUE  D’ANGLETERRE. 


l’emlaiit  la  (icniicre  guerre  avoc  rEs|>agiie,  Cromwell  s’était  vu  naturellement 
engagé  à soutenir  dans  sa  révolte  le  Portugal  qui  s’était  soustrait,  eu  1G40,  à la 
doininatioii  de  Pliili|>|>e  IV,  et  avait  proclamé  roi  Jean,  duc  de  Itragauce.  A la 
restauration,  Jean  IV  demanda  A Charles  le  rcuouvellemcut  de  cette  alliaiire,  et 
|M)ur  la  rendre  plus  étroite,  lui  offrit  la  main  de  Catherine  de  Bragaïue,  .sa  lille. 


une  dot  de  500,000  livres  sterling  et  les  deux  fortcres.ses  de  Tanger  en  Afrique 
et  de  Romhay  datis  les  Indes  oricutales.  En  vain,  ]>uur  détourner  Charles  d'une 
alliance  qui  devait  rendre  inutiles  toules  ses  tentatives  pour  faire  rentrer  le  Portu- 
gal sous  sa  domination , le  roi  d’Es|>agnc  offrit-il  tour  à tour  de  doter  toutes  les 
priiirrsses  de  l’Europe;  la  |X)litique  de  Louis  XIV,  qui  avait  été  l’intermédiaire  de 
ce  mariage,  prévalut,  et  rc  monartpie  trouva  ainsi  inoven  de  soutenir  indireete- 
nienl  le  Portugal,  qu’il  avait  promis  à l’Es|)agne  de  ne  point  défendre  (mai  I6C2). 

Au  milieu  des  fêtes  du  mariage  du  roi,  curent  lieu  les  derniers  pwK-ès  faits  à la 
république.  Trois  régicides,  Berkstead,  Okey  cl  Cohbet,  saisis  en  Hollande, 
furent  conduits  ù Londres,  jugw  et  exécutés.  La  mort  de  Vane  et  de  Laml>ert,  qui 
depuis  plus  de  deux  ans  languissaient  en  prison,  avait  été  sollicitée  par  le  parlement. 
Ils  furent  mis  eu  jugement  et  condamnés.  Lambert  montra  une  telle  faiblesse, 
que  la  rigueur  des  juges  tomba  devant  elle;  on  lui  lit  gnlee  de  la  vie,  et  relégué  à 
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(Jucriicst-y,  il  y vi'cut  pivs  de  trente  ans,  et  monmt  catholique  romain.  Vanc 
soutint  la  grande  «■putalion  (|u'il  a\ait  acquise  dans  les  orages  du  long  |iarleinent  : 

■ J’aurais  pu,  dit-il,  me  dérober  par  lu  fuite  aux  vcngeauces  <pii  m'atteiguent 

• aujourd'hui;  mais,  à l'exemple  des  gi-ands  hommes  de  l'antiquité,  j'ai  voulu 
- m'ex|)oser  à |>érir  [vour  la  défense  de  la  liberté.  J'étais  résolu  à rendre  témoignage 

• par  mon  satig  à l'hoiiorahle  cause  (Kiur  laquelle  je  nie  suis  déelaie.  > Su  mort 
termina  la  sanglante  série  d'exécutions  qui  avait  eoinmcneé  à Strafford. 

Les  premiers  ferments  d’op|M>sitiou  au  gouvernement  de  Charles  furent  soulevés 
|iar  les  questions  religieuses.  Sous  le  nom  général  de  iioii-ionformistes , l'i^lise 
auglirane  |KTséeutait  à la  fois  les  analmptistcvs,  les  millénaires,  les  preshj tériens 
et  les  catholiques;  or  eeux-ei  avaient  à la  cour  de  puissants  appuis  et  de  hautes 
es|K-rances.  Le  roi  préférait  la  religion  eatlioli(|ue  à toute  autre,  eomme  le  plus 
puis.saut  auxiliaire  du  pouvoir  ali.solu  ; le  due  d'York , sou  fière,  avait  |Kiur  elle  un 
IK'iiehaut  encore  plus  décidé;  la  reine  (iatherine  ainsique  la  reine-mère  étaient 
catholiques  zélées,  et  la  cour  était  remplie  de  préti'cs  |>apistes  attaelu^  a ces  deux 
priuees.ses.  Tout  eeei  détermina  Charles  à insister  (Kiur  que  les  ministres  et  lu 
chambre  liasse  fis.sent  une  distinction  en  faveur  des  catholiques.  Aaiuement  Ua- 
rendou  et  Southampton  lui  reprtseulèreut  qu’un  sentiment  ipii  survivait  à tons  les 
autres  dans  le  coeur  des  Anglais  était  la  haine  du  papisme;  le  roi  ne  tint  pas  compte 
de  ces  raisons,  et  excité  par  des  courtisans  ennemis  de  Clarendon,  et  |iar  ceux 
qui  voulaient  pousser  la  royauté  dans  la  voie  de  l’ahsolutisme,  il  publia  une 
déclaration  d’indulgence,  dans  laquelle  il  rappelait  l'article  de  la  déclaration 
de  ISreda  (pii  promettait  la  liberté  de  eonseienee.  • Nous  nous  sommes  d'abord 

• appliqué,  disait-il,  à bien  établir  runiformité  de  l'v^glise  anglieaue  en  tout  ce  ([ui 

• eoncerue  la  discipline,  les  eérémonies  et  le  gouvernement , et  restons  ferme  dans 

• la  résolution  de  la  maintenir  ; mais  en  ce  qui  regarde  les  peines  jMirtées  contre 

• ceux  qui,  tenant  une  eoudpite  paisible,  font  difliculté  néanmoins,  |iar  déliea- 
> tcs.se  d'une  eonseienee  mal  guidée,  de  se  conformer  à rv^vlisc  anglicane,  et  pra- 

• tiquent  sans  scandale  les  dévotions  eonveuablcs  à leurs  princi|)e8,  nous  voulons 

• nous  faire  un  .soin  |iarticulier,  autant  ipi'il  est  eu  notre  |iouvoir,  et  sans  |K>rter 

• aucune  atteinte  aux  privilèges  du  |>arlcment,  d'engager  aux  prochaines  sessions 

• la  sagesse  des  deux  chambres  a eoneourir  avec  nous  à (|uel(pie  acte  qui  nous 

■ autorise,  avec  l'approliation  universelle,  à rcxcreiee  du  jxiuvoir  dispensatif  ((ue 

• nous  croyons  attaché  à notre  personne.  • Malgré  les  réserves  et  les  liinitatioits 
adroites  de  cette  ordonnance  et  les  raisons  assez  plausibles  invoeiuées  en  faveur  de 
la  tolérance,  cette  dwtrine  ne  lit  |)oint  de  prosélytes,  et  ne  servit  (lu’ù  éveiller  l'at- 
tention sur  les  bruits  de  l'abjuration  du  roi  qui  s’étaient  déjà  répandus.  Dans  la 
chambre  haute,  le  ehaueelicr  même  .se  mit  au  nombre  des  op|N>sants,  et  toute 
disposition  d'aeeummodemeut  fut  rejetée.  La  chambre  basse  protesta  contre  un 
acte  qui  donnait  une  existence  légale  au  schisme , et  présenta  au  roi  une  adresse 
dans  laquelle  elle  le  priait  de  bannir  dn  royaume  les  prêtres  romains  et  les  jràuites 
que  sa  tolérance  y avait  attirés  en  grand  nombre  ( I6C3).  Obligé  de  céder,  Charles 
rendit  la  proclamatiou  demandée,  mais  il  sut  en  éluder  l’effet  au  moyen  de  res- 
trictions coDceriiant  les  prêtres  attachés  à la  reine  mère  et  à son  épouse.  Il  fut 
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très-sensible  à cet  èeliee,  et  ne  le  pardonna  pas  à Clarendon  auquel  il  reprochait 
déjà  son  peu  d'i^jrards  poursa  maitresse  favorite,  niistriss  Palmer,  qu’il  avait  créée 
comtesse  de  Castleniaine,  puis  duclicssc  de  Cleveland,  et  dès  lors  il  ne  cberclia  plus 
qu’à  «rbapper  à sou  |iarlcnient  et  n sou  ministre.  I,a  cour  tout  entière , maîtresses, 
favoris,  courtisans  ambitieux  ou  imnsinicnt:;,  était  soulevrâ  contre  Clarendon,  et 
prête  à aider  le  roi  dans  ses  tentatives  d'aiïranebis.sement;  le  comte  de  Bristol 
entreprit  de  traduire  le  cbaneelier  devant  la  ebambre  des  |>aii's.  Parmi  les  divei-s 
cbefs  de  l'aceusation  |)ortce  contre  lui  était  le  conseil  donné  au  roi  de  vendre  Dun- 
kerque à I.oiiis  .\IV.  Eu  effet,  Charles  mampiant  d'ar(;ent,  obliiré  de  |vaver  la  dot 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  sœur  avec  le  duc  d’Orléans,  frère  du  n>i 
<le  France,  avait  eonseuli  à céder  Dunkenpic  à ce  souverain  moyennant  4,000,000 
de  livres  tournois  (octobre  IGO'i).  Nulle  voix  ne  s’etait  élevée  à cette  épiKpie  pom- 
blâmer  cette  transaction  bontcuse  et  contraire  aux  intérêts  du  pavs,  mais  la  haine 
n’oublie  rien,  et  ce  fut  un  des  prinri|iaux  griefs  cpi’on  articula  contre  Clarendon, 
loiviqu’on  le  vit  baisser  dans  la  faveur  du  roi.  L’aeeusatioti  ne  fut  cependant  pas 
admise  |)ar  les  lords,  et  le  chancelier  sortit  victorieux  de  ectte  épreuve. 

Excepté  en  ec  qui  touchait  la  religion  anglicane,  le  parlement  se  montrait  tou- 
jours prêt  à céder  aux  désirs  du  roi;  aussi,  au  commencement  de  la  session  non- 
vellc  (mars  lOG'i),  Charles  réclama  la  révocation  du  bill  triennal  en  vertu  dmpiel 
les  chambres  étaient  autorisi-es  a s’assembler  d’elles-mêmes  au  bout  de  trois  années, 
quand  le  n>i  se  refusait  à les  ap|K'ler.  I,cs  deux  chambres  révix]uèrent  aussitêt  le 
bill , se  contentant  de  stipuler,  et  cela  sans  s'assurer  de  quelque  garantie , que 
l'interruption  des  assemblées  ne  durerait  au  plus  que  trois  ans.  H!n  revanebe  elles 
redoublèrent  la  si''vérité  des  lois  einitrc  les  dissidents;  l’acte  des  convenlicules 
ordonna  <|uc  • si  cinq  personnes  au-di-ssus  du  nombre  dont  une  famille  était  com- 
|iosi'e  s’assemblaient  |>our  (|uel<|ue  exercice  de  religion , chacun  des  acteurs  et  des 
assistants  subirait  les  peines  de  la  prison , de  ramendg,  et  de  la  dé|M)rtalion  en  cas 
de  récidive.  « Cette  rigueur  était  d’accord  avec  le  système  de  Clarendon  ; mais  nue 
autre  mesure,  dans  laquelle  la  nation,  le  roi  cl  les  chambres  semblèrent  se  réunir 
fut  cmporté-c  malgré  la  résistance  du  ebancelier;  ce  fut  la  guerre  contre  la  Hollande. 

Des  négoeiants  s’étaient  plaints  à la  ebambre  basse  de  ne  ])as  jouir  des  avan- 
tages ilu  traité  eoiiclu  par  Cromwell  avec  les  Pix)vinces-L'nies,  et  renouvelé  au  nom 
du  roi.  En  outre,  la  compagnie  |X>ur  le  commerce  d’Afrique,  dont  le  duc  d’York 
était  le  directeur,  trouvait  des  rivaux  formidables  dans  les  eommerçants  hollandais 
(pii  avant  élevé  des  forts  sur  la  cote  d’Afrique , molestaient  les  agents  anglais  et 
excitaient  même  contre  eux  les  indigènes.  Los  communes  déclarèrent  que  ces  inté- 
rêts étaient  de  première  im(xirtanee , et  promirent  leur  concoui-s  |ionr  en  appuyer 
le  maintien.  la;  roi  s’emiiara  de  celte  promesse.  Il  esp<-rait , au  moyen  d'une  guerre, 
aliattre  la  faction  impulaire  dont  le  grand  i>cnsionnaire  Jean  de  Witt  était  l’àme, 
et  dont  il  redoutait  les  intelligences  avec  les  restes  du  |iarti  républicain  en  .\ngle- 
lerre;  relever  la  fortune  de  la  maison  d’Orauge,  alliée  à la  famille  loyale;  enfin, 
trouver,  dans  les  captures  qu’il  comptait  faire , et  dans  le  vole  d'abondants  sub- 
sides le  moyen  de  sortir  de  scs  emiiarras  financiers.  Des  réclamations  furent,  pour 
la  forme,  adressées  aux  Etats-Généraux;  et,  sans  attendre  leur  reponse,  Charles 
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fxpédia  sopTètciiicnl  sir  Robert  Holmes  à la  rôle  tlWfriquc  avec  une  flotte  de 
viii|rt-dcux  vaisseaux  pour  prendre  le  eliAteau  du  Cap  Corse,  sur  lecpiel  l’Aii- 
plelerre  prétendait  des  droits.  t)utrepas.saut  ses  |xmvoirs,  Holmes  s'em|>arn  des 
établissements  du  (jip  vert,  <le  l’ilc  de  Corée,  et  de  plusieurs  biUimeuls  de  com- 
merce bollaiidaisj  puis,  traversant  l'Atlantiqiie,  il  prit  possession  de  la  Nouvelle- 
Aiasterdam,  qu’il  nomma  >'evv-York,  du  nom  du  due  son  protecteur.  Les  Ktat.s- 
Généraux  se  plai);nirent,  Holmes  fut  disavoué,  et  un  an  lixé  comme  délai  pour  le 
redressement  des  priefs.  C’était  éluder  une  satisfaction , les  États  le  sentirent  ; 
et  Itiivter,  qui  croisait  dans  la  Méditerraïu'-e  avec  l’amiral  anpiais  Lawson,  pour 
eliàtier  les  eoi-saires  barbaresi|ues,  reçut  aussitôt  <les  ordres  secrets.  Sous  prétexte 
de  reclierelier  les  pirates  des  Canaries , il  lit  voile  |)our  la  Guinré  avec  des  forces 
considérables  (IWîi).  foutes  les  eoiu|uétes  des  Anglais  furent  enlevées,  et  les 
hostilités  dirigées  ensuite  sur  leurs  établissements  d’.Amérique.  Lawson  avait  sou|>- 
çoiiiié  l’entreprise  de  Ruyter;  à son  retour  il  lit  partager  ses  appréhensions  au 
roi,  et  l'embargo  fut  mis  sur  cent  trente-eiiiq  vaisseaux  hollandais  ; dès  (pi’on  reçut 
des  nouvelles  eerlaincs,  ees  Iràtinients  furent  déclarés  de  iKinne  prise,  et  Charles 
déuouça  solennellement  la  guerre  aux  l’rovinces-L'nies  (janvier  I6fi5). 

Sa  flotte  se  composait  de  cent  ipiatoi-ze  vaisseaux  sous  les  ordres  du  due  d’York , 
assisté  de  deux  lieutenauls,  le  prince  Ru[)ert  cl  le  comte  de  Sandwieh;  vingt-deux 
mille  hommes  la  montaient.  Pendant  plus  d’un  mois  elle  insulta  les  ei>tes  de  Hol- 
lande et  croisa  dans  la  mer  ihi  Jiord  ; mais  un  vent  il’est  la  repoussa  sur  les  côtes 
d’.Vngletcrre,  où  la  flotte  hollandaise,  forte  de  cent  trei/e  vais.seaux,  la  reiu:outra 
( CI  juin  ).  A la  suite  d’un  combat  acharné , les  Hollandais,  ayant  |>crdii  dix-huit 
de  leurs  meilleurs  navires,  rcgagnèrént  leurs  côtes.  Pour  relever  sa  fortune,  de 
Witt  prit  lui-mème  le  commandement  de  la  flotte  et  somma  Louis  XIV,  aux  ternies 
d’un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  eonelu  eu  1G6’2,  de  venir  à son  screiurs. 

Malgré  le  peu  de  désir  ipi’il  avait  de  compromettre  sa  marine  naissante  dans  une 
lutte  avec  un  ennemi  redoutable,  Ixiuis  fut  obligé  de  se  eonfonnerù  ce  traité,  et 
déclara  la  guerre  a l’Angleterre  ( fév  rier  1660).  Ruyter  était  de  retour  de  la  Guinée, 
ramenant  dans  leurs  |xirls,  sans  grand  dommage,  les  biitiments  de  connnerec  hol- 
landais. La  lutte  devenait  égale.  t’.e|H'ndaiit  placé  entre  la  Hollande  et  la  France, 
Charles  pouvait  profiter  de  la  supériorité  de  sa  flotte  sur  ehacune  de  celle  de  ses 
ennemis  |H)ur  les  accabler  l’inic  et  l’autre  avant  leur  réunion  ; mais,  au  lieu  d’en 
agir  ainsi,  les  deux  conuuandants  de  la  flotte  anglaise  se  sé|iari‘rent.  Rupert  alla  à 
la  rencontre  du  due  de  Reaufort,  parti  de  Toulon,  et  Monk  à la  recherche  vies 
Hollandais,  qu’il  ne  tarda  |ias  à rencontrer.  Apri-s  un  conihat  de  quatre  jours,  les 
Anglais  furent  forcés  de  se  retirer  dans  leurs  |)orls , et  Ruyter  alla  se  poster  à l’em- 
houeliurc  de  la  Tamise;  mais  l’escadre  de  .Monk,  promptement  réparée,  se  réunil 
enfin  à celle  du  prince  Rupert,  et  toutes  deux  vinrent  attaquer  l’amiral  hollandais 
(4  août  ).  La  nuit  seide  mit  fin  à un  (smihat  terrible.  Le  lendemain,  Ruyter,  voyant 
ses  vais.seau\  dispersés  et  ses  marins  découragés,  céda  à la  néce.s.sité,  et  se  relira 
dans  ses  ports.  Les  Anglais,  restés  maiires  de  la  mer,  »inrent  les  y insulter  ; Holmes 
entra  dans  la  rade  de  Vlie,  où  il  brûla  cent  cinquante  navires  marehands  et 
plusieurs  v aisseaux  de  guerre. 
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Cc|X>nciaiit,  Charles  (-oinniciiçait  à rccoiiiiailre  nu’il  iic  riTirerail  pas  de  cetlc 
guerre  les  a\antages  qu'il  .s'eii  était  promis.  La  Hollande  a\ait  des  alliés,  lui  n’eu 
a\ait  tM)int;  tout  le  littoral,  depuis  l’cxlrémité  de  la  Norvège  jusrju’aux  eôles  de 
Itaunme,  était  ennemi.  Il  lit  faire  (pielques  pro|K)sitious  d’aeeomm<Klcmeut , et 
eiilin  on  eonvint  d’établir  des  eonféreiiecs  à Hréda.  Ses  envoyés  deniandiTent 
imuK-dialement  une  suspension  d'armes,  mais  do  NVitt  fit  rqeter  eette  elanse;  il 
avait  découvert  l’oeeasiou  de  frapper  un  <-oup  qui  devait  le  venger.  Charles  était 
fort  arriéré  i>ar  les  dépenses  de  la  marine',  jugeant  (pie  les  Ktats-Cénéraux  ne 
s’étaient  déterminés  a la  guerre  ipi’avee  répiigiiauec , (lue  d’un  autre  ri'ité  la  l'rauee 
n’avait  contre  lui  d’autre  motif  d’hostilité  que  le  traité  d’allianee  de  I6G2,  il  pensa 
(pie  la  paix  était  infaillible,  et  insjiiré  par  une  économie  hors  de  saison,  fit  désarmer 
les  plusgraiids  vaisseaux,  ne  conservant  (pie  deux  escadres  de  frégates  légères  |)our 
croiser  dans  la  Manche  et  dans  la  mer  du  Nord.  De  Witt  ne  l’ignorait  (las,  aussi 
prolongea-t-il  les  négociations  de  Hréda  jusqu'au  moment  où  la  flotte  hollandaise 
tut  eomplétement  ré|iarix'  ; alors  Iluyter  parut  tout  ii  coup  dans  la  Tamise  (juin 
KM)/),  emporta  le  fort  de  Sheerue.ss,  à l’entré’c  de  la  Mcdvvay,  s’avam;a  dans  cette 
rivière,  brûla  plusieurs  navires,  et  se  retira  pre.sque  sans  aucune  perte  en  détrui- 
sant dans  la  Tamise  un  grand  nombre  de  Isitimenls.  Deux  leutatives  sur  Ports- 
luouth  et  Plymouth,  quoique  infructueuses,  et  une  nouvelle  attaque  dans  la  Tamise, 
nehevèrent  de  répandre  l’alarme  sur  toute  la  ciMc  cl  jetèrent  la  terreur  dans  Lon- 
dres même.  On  re|)rit  les  négociations.  Cette  fois  les  Etats  avaient  intérêt  ii  n’y 
mettre  aucune  opiiosilion.  En  elfet,  à la  mort  de  Philip|)c  IV  (KlO.')),  Louis  XIV,  en 
s’appuyant  sur  une  coutume  (le  llrahaut,  appelée  droit  de  dévolution,  avait  reven- 
diqué les  Pays-ltas  espagnols  comme  héritage  de  sa  femme,  l’infante  Marie-Thé- 
ri'sc,  et  sur  le  ivfus  de  l'Es|)agne  de  faire  droit  à ses  réelamatioiis,  il  était  entré 
dans  les  Pays-lias  à la  tête  d’une  puissante  armée.  Ses  progri-s  rapides  alarmè- 
rent les  Etals,  (pii  sc  bàlèreiil  d'aplanir  U‘s  dilliciiltis  ipii  s’op|K)saicnt  encore  à 
la  paix.  Le  traité  de  Hréda,  signé  le  10  juillet  KMl?,  laissa  les  pui.ssances  en  pos- 
se.ssion  de  ce  qu’elles  avaient  acquis  )]ciidant  la  guerre.  L’Angleterre  conserva 
en  Amérique  Albaiiy  et  New-York  ; mais  elle  y perdit  la  Nouvelle-Écosse,  et  dans  bs 
Indes  occidentales  (piel(|ues  [lositions  maritimes  ipic  la  Eràiice  se  fit  donner;  l’ile 
de  Puloroone  dans  la  mer  des  Indes,  dont  la  propriété  était  le  premier  prétexte 
des  hostilités,  demenra  aux  Hollandais. 

Cette  guerre  inutile  et  ruineuse,  l’échcc  ipii  en  avait  bâté  la  conclusion,  la  |iaix 
peu  honorable  qui  l’avait  suivie,  et  d’autres  calamités  intérieures,  avaient  indisposi' 
la  nation.  Dès  l’Iiiver  de  1CG4  la  peste  avait  envahi  Londres  et  eui|Mirté,  en  moins 
d’une  année,  prt's  de  (|uatrc-viiigl-dix  mille  habitaiiLs.  ]>eine  remise  de  ce 
di'sastre,  la  capitale  sc  vit  en  proie  à un  incendie  qu’un  vent  violent  entretint  pen- 
dant trois  jours  et  trois  nuits  (sept.  IGflG  ).  Quatre  cents  rues,  formant  les  deux 
tiers  de  la  capitale,  treize  mille  deux  cents  maisons,  quatre-vingt-neuf  églises,  y 
compris  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  furent  réduites  eu  cendres,  et  deux  cent 
mille  individus  se  trouvèrent  sans  asile. 

La  cause  de  ce  iiialheiir  était  évidente.  Les  rues  de  Ismdres  étaient  étroites,  les 
maisons  en  Iwis,  et  un  veut  d’orage  avait  soufflé  |iendant  trois  jours.  Mais  le  peuple 
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ne  se  satisfit  pas  de  ces  explications;  il  l'atlrilma , ceux-ci  aux  l'cpublicains, 
ceux-là  aux  [lapistcs,  et  comme  ces  deriiici-s  étaient  l'objet  de  la  baine  publiipic, 
ce  fut  suc  eux  que  raccusation  s’arriHa.  I,cs  iicôventions  du  peuple  scrxirent  de 
prétexté  aux  adversaires  de  la  cour  pour  instituer  un  comité  cliargé  de  • s'eiHpiéi  ir 
de  rinsolenee  diTi  papistes  et  des  progrès  du  papisme;  • et  le  nii  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  promul^'uer  de  nouvelles  ■ordonnâmes  contre  les  eatboliques.  l’ar  un  acte, 
dit  des  einq  milles  (Cil  octobre  Kifiâj,  • il  fut  défendu  à tout  ministre  dissident , 
<pii  n'anrail  |ias  prêté  le  serment  de  soumission , de  s'approcher  à plus  de  cinq 
milles,  excepté  en  vovage,  des  lieux  où  il  avait  ensi'ipié  ou  prêche  depuis  racle 
général  d'oubli,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement.  » 

Quoiipie  Charles  eût  jusipi'alors  obtenu  du  |>arlenient  à peu  prés  tout  ce  qu'il 
avait  demandé,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  ipie  ses  |M  iiebants  eatboliques  et  absolu- 
li.stes  lui  avaient  fait,  surtout  dans  la  eliamhre  basse,  un  ^raiid  nombre  d'ennemis, 
et  il  eommeneait  à sentir  que  le  blâme  et  l'opiaisition  remontaient  jusqu'à  sa  per- 
sonne. Pour  donner  un  autre  cours  à celte  disjKisilion  des  esprits  il  résolut  d'aban- 
donner Clarendon  à l'animosité  des  (lartis.  l/inllexiblc  |H)litiquc  du  elianrelier  les 
avait  tons  méeonlenle'S.  I.es  sectaires  le  regardaient  comme  leur  ennemi  déx-laré'  et 
n'attribuaient  qu'à  ses  avis  la  |ierséeulion  religieuse;  les  ealboliipies,  puissants  à la 
cxmr,  n’étaient  maintenus  que  par  lui  ; les  rovalistes,  ipii  av  aient  considéré  la  restau- 
ration comme  une  reprise  de  |)ossession  du  pavs  |x>ur  leur  parti,  avaient  été  déçus 
dans  leurs  cs|H'ranees  par  la  part  que  Clarendon  avait  faite  aux  libertés  publiques  ; 
enfin , au  milieu  de  celle  cour  dissolue  le  iximte  avait  gardé  une  innexible  dignité , 
ne  s'abaissant  à complaire  ni  aux  maîtresses  ni  aux  assoeiés  des  plaisirs  du  roi.  I.a 
vente  de  Dunkerque  à la  France,  l'arriéré  de  la  marine,  et  la  guerre  eontre  la 
Hollande  dont  on  lui  attribuait  la  malbeiireuse  issue,  parce  qu'il  s'était  op|Kisil  aux 
liostililé'S,  servirent  de  prétexte.  I.e  grand  sceau  lui  fut  ùté  et  donné  à sir  Orlando 
Bridgeman.  boiitliamplon  était  mort  depuis  trois  mois,  et  l'.Vngleterre  |H'rdit  tout 
à coup  deux  habiles  ministres.  Jlais  réloigneineni  du  eliaiicelier  ne  suffisait  pas  à 
ses  ennemis,  l'ne  aeeusation  fut  dressée  eontre  lui  dans  la  Chambre  îles  eommunes. 
f.es  lords  la  re|)OUss<’rent , il  est  vrai;  mais  prévovant  que  tût  ou  tard  bu  (lassions 
(lopulaircs  auraient  le  dessus,  et  ([ii'alors  il  obtiendrait  |k'U  de  justice  de  juges  pré- 
venus, Clarendon  s'éloigna,  et  du  eontiiient  oii  il  s'était  retiré  il  adres.sa  aux  lords 
un  mémoire,  qui  ne  servit  qu'à  faire  [ironoiieer  son  hamiissenieiil  ' (dée.  IG(i7  j. 

Iairsi|ue  le  ministère  anglican , auquel  pn'sidait  Clarendon,  sneeomba,  il  était 
arrivé  au  terme  de  ce  que  scs  [)rinei(ics  lui  iiermetlaient  de  faire  pour  la  eontre- 
révoliition  ; et  eelle-ei  demandant  alors  le  renversemeiil  de  la  religion  anglicane  et 
la  ruine  de  l’opiKisition  [larlemeiitaire,  elle  était  forcée  de  mnettre  ses  destinées 
en  d’antres  mains.  Le  (larti  eatlioli(|iie  n’ayaiit  encore  qu'une  existence  [in'caire  et 
non  avouée,  il  ii’y  avait  que  des  hommes  ambitieux , .sans  principes  et  sans  reli- 
gion , qui  piis-sent  être  a|i|ielés  (lour  gouverner  dans  cette  voie  inique.  Ces  hommes 
se  trouvèrent  dans  les  libertins  réunis  depuis  longtemps  autour  du  roi,  et  qu'on 

1.  Ctarondün  nuHinil  .X  Rouen  en  1C71.  C'est  iieDdant  son  exil  qu'il  composa  son  Histoire  de  la 
Rébellion,  depuis  l'année  1611  jusqu'au  rétablissement  de  Cbarles  II  en  1660. 
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accusait  dans  le  piihlic  (l’i'tre  les  fauteurs  de  ses  éparemeiits.  >(‘aiinuiiiis  raiTi\ée 
au  iK)U\uir  des  pernieieuv  amis  de  C.liarles  II  ne  suirit  pas  immédiatement  la  elinte 
de  Clarendon.  La  transition  fid  faite  jiar  une  solde  de  ministère  mivte  au<|uel 
appartenait  encore  le  due  d’Ormond , et  ipie  le  secrétaire  d’état  Trévor  et  le  clian- 
eelier  Bridpemau  reeommandaient  par  de  lionnes  intentions  et  de  ITiahileté.  Ce 
ministère  voulut  s’assurer  le  concours  des  eliambres  ]iar  une  démonslration  de  [kiH- 
tique  extérieure  qui  llattiU  les  peneliants  de  la  nation.  I,a  puissanee  de  Louis  XIV, 
st-s  comiuétes  dans  les  Pays-Bas  espapnols,  et  la  soumission  ra|)ide  de  la  Eranelie- 
Csmité  avaient  éveillé  la  jalousie  des  .\nplais;  sir  William  Temple  fut  envoyé  a La 
Haye  et  réussit , en  fort  peu  de  temps,  à eonelure  avec  la  Hollande,  plus  elTrayée 
encore  que  l’Anpleterrc,  un  traité  destiné  à op|Kiser  une  dipue  aux  envahissements 
du  monarque  français,  l a Suède  accéda  à ce  traité  qui , de  la,  prit  le  nom  de  triple 
aWinwce  ( janvier  I(iü8).  Les  puissances  contractantes  s’enpapèrent  à proposer  et  à 
im|>oser  leur  médiation  |«iur  terminer  la  puerre  entre  la  l'ranee  et  l’Es|iapnc. 
Louis  XIV  comprit  bien  que  cette  ligue  était  uniquement  diripée  contre  lui;  mais 
son  intérêt  lui  commanda  de  dissimuler  ; il  av  ait  fait  avec  l'empereur  un  Iraité  secret 
pour  le  partage  de  la  moiiarebie  espagnole,  dans  le  cas  où  le  roi  d E.spapnc  mour- 
rait sans  postérité,  ce  qui  paraissait  plus  que  probable;  craignant  que  l’empereur, 
alarmé  i«ir  l'extension  subite  de  la  puissanee  de  la  l’ranee,  ne  revint  sur  scs  enga- 
gements, il  signa  le  traité  d’.\ix-la-Cbapcllc,  par  leipicl  il  resta  en  jiossession  des 
places  niiu|uises  en  ITandre,  et  s’engagea  ii  rendre  la  Eranebe-Comté  {'1  mai  IGG8). 
Cette  paix,  due  aux  etfoiLs  d’une  sage  |Kilitique,  fut  relevée  avec  art  dans  le  dis- 
0011114  du  roi  au  parlement,  et  l'on  espérait  (pie  les  rommunes  en  témoigneraient 
leur  satisfaction  par  le  vote  d’alKindaiits  subsides.  Les  demandés  d’argent,  précé- 
dées d’une  pompeuse  énumération  des  avantages  du  traité,  ('■taient  d’aillem-sappiiyé-es 
sur  la  nécessité  de  faire  respecter  la  médiation  de  rAiigletcrre.  Ces  rai.sons  firent 
|ieu  (l’impression  sur  les  communes,  qui  n’en  continuèrent  pas  moins  l’enquête  sur 
radministratiun  de  Clarendon,  et  sur  l’arriéré  de  la  marine  jiendant  la  dernière 
guerre.  Celte  empiète,  menée  ripoureusement  et  sans  égards  pour  la  cour,  prouva 
(pi’uii  million  et  demi  de  livres  sterling  avait  été  dé|)cnsé  sans  (pi'on  pi'it  rendre 
compte  de  leur  emploi,  et  le  roi,  siirle(|uel  tombait  l’aeeiisation , ne  pût,  malgré 
les  concessions  qu'il  fit  aux  eomuiuiies  contre  les  dissidents,  obtenir  ipic  la  moitié 
des  fonds  qu’il  deniaiidail.  Le  |Kirlement  fut  proixigé  (5  mai). 

Cette  obligation  d'aebeler  ebaipie  vote  par  des  eoneessioiis  tenait  la  eouronne 
dans  une  dé|M‘ndance  continuelle;  ce  fut  aloiK  (pic  Charles  tourna  (bx-idément  ses 
vues  du  ci'ité  de  l’alliance  avec  lu  l'raiiec,  dans  la  pensée  (pi’avec  l’aide  de  cette 
puissance  il  réussirait  à scTOuer  le  joug  du  parlement , à alTermir  son  pouvoir,  et 
à céder  sans  contn'dc  au  peiicbant  ipii  le  portait  a favoriser  les  ealboli(|ues.  Les 
conseillers  secrets  dont  il  était  entouré,  et  que  l’on  désignait  sous  le  nom  de  cabale 
du  roi,  étaient  propres  a servir  ces  projets,  et  ils  ne  lardèrent  pas  ii  éloigner  les 
membres  de  la  dernière  adminisiration  qui  contrariaient  encore  leurs  vues. 
Orinond  dut  SC  démettre  du  gouvernement  de  l’Irlande,  Bridgeniaii  céda , peu  de 
temps  après,  les  .sceaux  à A.sliley-Cavoper,  connu  depuis  sous  le  nom  de  comte  de 
Sbaftesbury.  D’abord  partisan  de  Charles  I",  puis  du  parlement,  Asliley  s’était 
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insinué  dans  la  confiance  de  l'.romwcll  ; iniincnt  sur  les  presliylcricns,  il  fit  scr\ir 
son  crédit  au  rélablis.semcnt  de  la  famille  l’ovale,  et  ae(|uil  la  faveur  du  roi;  in(|iiiet, 
turbulent,  insatiable  dans  son  aiiibition , iiié|iiiisablc  dans  scs  ressources,  il  ne 
recula  jamais  devant  les  partis  extrêmes;  sa  fertilité  d’expédients  le  rendait  pré- 
cieux; sa  liberté  d’esprit  Unit  par  en  faire  un  bomnie  dangereux.  Avec  lui  quatre 
autres  cunlidents  iiartatteaient  la  eoiifiancc  de  Charles.  1luekiii;;bani , qui  n’avait 
d'autres  titres  que  ses  penebaiits  dissolus;  Henri  lîeiinet,  comte  d’Arliiiptoii , 
homme  médiiK’re  ipic  sa  |>arfaite  indifférence  niellait  d’accord  avec  tous  les  sys- 
tèmes ; sir  Thomas  Clifford , hardi , impétueux , iiinuciit  sur  les  eominuues  |iar  son 
éloquence  ; et  le  comte  de  I.auderdale,  Kcossais,  preshy  lérieii  |Kir  coiivictioii  et 
[lersécuteur  de  ses  relittioiinaires,  armé  de  tous  les  vires  d’un  ambitieux  subal- 
terne, et  instnimeiit  d’autant  plus  sur  de  l’arbitraire,  qu’il  remplaçait  par  une 
implacable  oliéissanee  le  talent  qui  lui  manquait.  Arliiigtou  et  Clifford  étaient 
secrètement  catlinli(|ucs,  Asbiey  et  Burkiiigbain  ne  croyaient  à rien;  Laudcrdalc 
agissait  contre  sa  religion.  Ces  bommes  s'étaient  emparés  de  la  haute  direction  des 
affaires  bien  avant  le  renvoi  des  deriiiei-s  ministres;  leur  influence,  qiielipie  temps 
secrète,  ne  tarda  pas  à sc  montrer  il  découvert  par  l’impulsion  qu’elle  donna  à la 
marche  de  l’arbitraire.  Ce  fut  |iar  la  reslauratioii  du  papisme  que  la  cabale  voulut 
commencer.  Le  duc  d’York  avait  si'erètemenl  embrassé  le  eatbolieismc  et  pou.ssait 
vivement  le  roi  a Limiter.  Dans  une  conférenre  myslérieusc,  tenue  en  préseiiec  du 
due,  des  comtes  d’Arundel,  d’Arliiigton  et  de  (ilifford,  et  dans  laquelle  Charles 
se  plaignit  de  l’obligation  où  il  était  de  profi's.ser  une  religion  qu’il  n'approuvait 
|>as,  il  fut  décidé  que  le  meilleur  moyen  de  rétablir  le  catholicisme  en  Aiigleten’c 
était  de  s’assurer  l’appui  et  le  coiicoui’s  du  roi  de  france;  lord  Aruudel  et  sir 
Richard  Rellings,  secrétaire  de  la  reine,  ])artircut  aussitôt  |Miur  l’aris  afin  de 
demander  à Louis  un  seeoui's  d’argent  (|ui  pùt  dis|)enser  le  roi  de  l’obligation  de 
convoipier  le  parlement  et  lui  fournir  les  moyens  de  réprimer  les  insurrections 
i|uc  pourrait  causer  sa  conversion.  Charles  offrait  en  échange  sa  coopération  ù la 
cimquéte  de  la  Hollande  que  méditait  alors  Louis  XIV.  Ces  offres  furent  favorable- 
ment accueillies,  et  la  seeur  du  roi,  Henriette,  duebessé  d’Orléans,  qui  vint  visiter 
.son  frère  il  Douvres,  hiUa  la  conclusion  d’un  traité  secret  qui  fut  signe  dans  cette 
ville  le  22  mai  1G70. 

Les  prinei|mux  arlielcs  portaient  ; . Que  le  seigneur  roy  de  la  Craudc-lirctagnc 
étant  convaincu  de  la  vérité  de  la  religion  catholique  et  résolu  d’en  faire  sa  décla- 
ration, requérait  l’assistance  de  Sa  Majesté  'frès-Clirétienne , la(|uelie  voulant 
contribuer  nu  lion  succès  d’uu  des.scin  si  glorieux,  promettait  de  donner  audit 
seigneur  roy  de  la  Grande-Bretagne  la  somme  de  deux  millions  de  livres  tour- 
noises  et  s’obligeait  en  outre  d’assister  de  troupes  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bre- 
tagne jusqu’au  nombre  de  six  mille  hommes  de  pied;  que  s’il  échéait  cy  après 
au  roi  Très-Chrétien  de  uouvcanx  titres  et  droits  sur  la  monarchie  d’ijipagne,  ledit 
seigneur  roy  de  la  Grande-Bretagne  assisterait  Sa  Majesté  Très-Chrétienuc  de 
toutes  ses  forces  tant  jiar  terre  que  [var  mer,  |Kiur  lui  faciliter  l’acquisition  desdits 
droits;  que  Icsdits  seigneurs  roys  ayant  chacun  en  sou  particulier  beaucoup 
plus  de  sujets  qu’ils  n’en  auraient  lu'soiu  ixmr  justifier  dans  le  monde  la  résolution 
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<|iTils  avaient  prise  de  mortifier  l’orRueil  des  estais  généraux  des  Provinecs-fnies 
des  Pavs-Bas,  et  d’al)attre  la  puissance  d'une  nation  qui  s’était  si  souvent  iioirrie 
d’une  evti'éme  iii);ralilude  envers  ses  propres  fondateurs,  Leurs  ,>Iajestés  dérlarc- 
raient  et  feraient  la  guerre  eonjoineteineut  avec  toutes  leurs  forces  de  terre  et  de 
mer  auxdits  estais  généraux;  que  le  roy  de  Franee  se  eliai’perait  de  la  guerre  sur 
terre,  eu  rceevani  de  l’Angleterre  une  force  auxiliaire  de  six  mille  homiues;  que 
sur  mer  Charles  fournirait  cinquante  et  Louis  trente  vaisseaux  de  guerre;  et  que, 
pour  mettre  le  ro_v  d’Angleterre  en  état  de  soutenir  les  frais  de  ces  armements,  il 
lui  serait  |>ajc  pendant  la  guerre,  et  annuellement,  la  somme  de  trois  millions; 
que  Sa  Tlajestt'  de  la  (iramle-ltretagne  se  contenterait  pour  sa  part  de  conquête  de 
File  de  Waleheren,  de  celle  de  Cassants  ( Cadzand  ) , et  de  la  v ille  de  l'Ecluse  (Sluys)  ; 
qu’enlin,  comme  la  dissolution  des  estais  généraux  {voiivait  apporter  (piehpie  préju- 
dice au  prince  d'Orange,  neveu  du  roy  de  la  (irande-Iîretagiie,  lesdits  seigneurs 
roys  feraient  leur  possible  à ce  cpie  ledit  prince  trouvât  ses  avantages  dans  la 
euntinnation  et  fin  de  cette  guerre.  • 

(æ  que  Charles  avait  en  vue  en  signant  ce  traité  était  moins  le  rétahlissemcnl  du 
catholicisme  en  Angleterre,  tentative  dont  il  redoutait  les  consé(|uenecs,  que  le 
moyen  de  se  procurer  de  l’argent  pour  subvenir  à ses  plaisirs;  et  dans  sa  guerre  im- 
[Militique  a la  Hollande,  il  ne  voyait  que  les  richesses  des  prises  qu’il  comptait  faire, 
et  que  l’augmentation  d'autorité  ipi’allait  lui  donner  la  possession  d’une  armée  et 
d’iinc  Hotte.  Ca-pendant,  [KUir  arriver  à ces  resultals,  de  grandes  dépenses  étaient 
préalablement  néecs,saires.  Le  i>arlemcnt,  effray  é [tar  les  immenses  préparatifs  de 
la  France  et  de  la  Hollande,  avait,  il  est  vrai,  consenti  nn  subside  considérable  i>our 
l'armement  d’une  llotle  d'observation  ; mais  la  somme  n’était  pas  encore  suffisante, 
il  fallut  recourir  à d’autres  moyens.  Sbafti-sbury  les  trouva. 

f.e  long  parlement  avait  introduit  l'usage  d’emprunter  de  l’argent  aux  capitalistes 
de  Londres  sur  la  garantie  de  la  foi  publique,  et  la  ponctualité  avec  laquelle  ces 
engagements  furent  remplis  avait  créé  entre  l’état  et  les  particuliers  un  nouveau 
système  de  crédit.  Ijk  restauration  l’adopta.  Les  banquiers  coutinnèrent  à jtorter  a 
■ l'Echiquier  - tout  l'argent  que  les  capitalistes  leur  avaient  confié  en  dépùt,  et  à 
l’av  anrer  sur  la  créance  des  subsides  |>arlemcntaircs , qui , lorsqu'ils  étaient  perçus , 
servaient  à les  rembourser.  \ la  suggestion  de  Shaftesbury,  le  roi,  apris  s’être 
enqur)'-  de  ces  capitaux,  en  refusa  le  remboursement,  en  annonçant  |)ar  une  pro- 
clamation que  la  sûreté  du  royaume  l’exigeait  ainsi,  mais  que  les  créanciers  de 
l’étal  rceev  raient  un  intérêt  de  0 p.  et  que  la  suspension  de  paiement  ne  durerait 
[las  plus  d'un  an  (1072).  GrAec  à eette  mesure , tpii  ruina  un  grand  nombre  de 
banquiers  et  de  négociants  et  produisit  une  longue  cessation  d'affaires,  une  somme 
de  1,300,000  livres  sterling  fut  a la  dis|)ositiou  des  ministres,  et  le  roi  put  se  passer 
des  subsides  du  |>arlement.  On  ne  s’arrêta  [laslii  dans  la  voie  de  l’arbitraire.  .\fin 
de  fonder  le  principe  de  la  souveraineté  absolue,  de  la  simple  autorité  du  roi  les 
lois  martiales  furent  rétablies  et  l’acte  de  navigation  suspendu,  ainsi  que  toutes 
les  lois  pénales  votées  par  le  parlement  contre  les  papistes  cl  les  non-conformistes. 
C’était  reprendre  formellement  possession  du  [touvoir  de  dis[>cnser  de  l’exécution 
des  lois. 
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Sans  attendre  que  la  qucrrc  ffit  déclarée  aux  Pnninces-l’nies,  le  ministère, 
taité  par  l’appiit  d’une  rielie  carpaisoti,  axait  ordonné  à sir  Holmes  de  s’emparer 
de  la  flotte  de  eommeree  hollandaise  qui  rexenait  du  I.evant;  mais  les  Ktats-Géné- 
raux,  par  une  juste  défiance,  avaient  armé  cette  flotte;  elle  réhappa  sans  ftraiide 
perte,  et  cet  acte  de  piraterie,  le  premier  essai  de  la  [mlitique  du  .système,  fut  un 
celicc  complet  (mars  tfi72).  Dès  lui"s  il  fallait  déclarer  la  guerre.  I.e  roi  de  France 
était  pn'l;on  mit  en  avant  quehpies  motifs  lionteus<nicnt  futiles,  et  les  hostilités 
furent  dénonce.  La  Suède  avait  été  détachée  de  la  triple  alliance,  l’éviViuc  de 
Munster  et  l’électeur  de  Cologne  étaient  ciitrx^  dans  la  ligue , et  quand  Louis  XIV  se 
prononça,  tout  semblait  se  réunir  |»our  accabler  les  Prox inces-l'nics. 

Pendant  que  l'armée  française  entrait  en  campagne,  forte  de  cent  vingt  mille 
hommes  et  dirigée  par  Turenne,  Coudé,  LuxemlMturg,  les  premiers  généraux  du 
siècle,  sous  le  eommandemeni  siqiréme  de  Louis,  la  flotte  de  ce  prince  s’était 
ix'unie  à celle  de  Charles,  |iour  faire  avec  elle  une  dc.sceule  en  /élamle.  Iluyter 
marcha  à la  rencontre  des  escadres  cond>inm  et  les  joignit  dans  la  rade  de  Solelwy 
(G  juin).  Le  comliat  fut  opiiiiillrc  et  la  victoire  indécise;.  cc|)cndant  la  descente 
projetée  ne  put  avoir  lieu.  Mais  sur  terre  les  progrès  de  Louis  XIV  étaient  telle- 
ment rapides,  que  la  Hollande  se  vit  hientèt  menacée  d’une  entière  conquête.  L’in- 
vasion ne  fit  que  rendre  plus  vives  les  dis.sensions  intérieures  cpii  depuis  longtein|is 
agitaient  la  république.  Soutenu  par  la  populace,  toujours  dévouw  à la  maison  de 
Xassau,  le  parti  aristocratitiue  se  réveilla  et  fit  donner  à Guillaume  III,  prince 
d'Orange,  le  commandement  général  de  l'armée.  ■ Guillaume  était  un  jeune  homme 
de  vingt-deux  ans,  froid,  positif,  opiniAtre,  cachant  dans  un  corps  malade  et 
chétif  l’ambition  la  plus  profonde  et  la  moins  soucieuse  des  moyens  ; esprit  supé- 
rieur, Ame  forte  et  impénétrable , cœur  sombre  et  dur  jusqu’à  la  férocité.  C’était 
Jean  de  Wilt  qui  l’avait  élevé,  espérant  diriger  vers  le  bien  du  pays  les  talents 
précoces  d’un  homme  dont  il  devinait  l’ambition  ; il  eu  fut  fatalement  récompensé.  ■ 
Le  parti  aristocratique  accusa  le  grand  pensionnaire  des  malheurs  (|ui  fondaient  sur 
le  pays,  et  demanda  à geands  cris  le  rélablis.sement  du  stathoudérat.  De  AVitt  qui 
craignait  l’élévation  du  prince  d’Orange  plus  que  les  conquêtes  du  roi  de  France  , 
et  préférait  la  perte  de  quelques  provinces  a celle  de  la  liberté,  détermina  l’envoi 
d’une  députation  chargée  de  traiter  de  la  paix  ; mais  les  exigences  des  rois  alliré 
furent  telles  qu’il  valait  mieux  pour  les  Hollandais  |)érir  que  d’y  souscrire.  La 
guerre  continua.  Alors  le  parti  aristiveratique  profita  de  l’exaltation  du  |>euple  |x>ur 
faire  soulever  toutes  les  villes  en  faveur  du  prince  d’Orange,  qui  fut  nommé  slat- 
houder,  et  exciter  contre  Jean  de  \Mtt  une  violente  émeute,  dans  latpielle  Fil- 
lustre  républicain  fut  massacré  avec  son  frère  (20  aoàt  ).  Du  reste  cette  crise  sauva 
la  Hollande.  Ue|H)ussant  les  avances  des  deux  rois  qui  lui  offraient  une  part  dans 
le  démembrement  de  sa  patrie,  le  prince  d'Orange  réussit  à éveiller  les  craintes 
de  I’Euro|>e  sur  les  succès  de  Louis,  et  à faire  déclarer  en  sa  faveur  l’empereur  et 
l’électeur  de  IlrandclMuirg.  F.n  même  temps  les  Hollandais  |>renaient  les  mesures 
de  défense  les  plus  désespérées.  On  ouvrit  les  écluses  et  on  |>erea  les  digues  ; toute 
la  contrée  fut  inondé-e;  des  vaisseaux  de  guerre  vinrent  se  ranger  autour  d’Am- 
sterdam et  la  défendre.  Les  progri-s  <lu  monanpie  français  furent  aiTêtés. 
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Cependant  le  manque  d’argent  avait  fored  Charles  à réunir  le  parlement  (février 
IC73).  Sans  se  préiH-euiier  de  la  politi(|iie  extérieure,  l’attention  des  rommiinesac 
porta  sur  radministration  intérieure,  l’our  remplir  les  plaees  vacantes  dans  les 
eommunes,  Sliafteshury  avait,  en  .sa  qualité  de  chancelier,  expédié  des  writs  d’tdec- 
tion,  privilège  que  la  cliamhre  prétendait  posstycr  excUisivcEiient.  Ca't  ahns  de 
pouvoir  et  bien  d’antres,  tels  que  la  fermeture  de  l'écliiquier,  la  sus|)ension  de 
l’aetc  de  navigation,  les  enn’dements  forcés,  rétablissement  d’une  année  perma- 
nente, et  surtout  l’édit  d’indulgence,  avaient  mis  à diTOuvert  les  projets  des  minis- 
tres eontre  la  religion  et  la  liberté.  La  chambre  annula  les  writs  illégaux,  et 
demanda  formellement  «pie  le  roi  révoquât  l’édit  d'indulgence , en  déclarant  que 
le  pouvoir  législatif  résidant  dans  le  roi  et  dans  les  deux  chambies,  la  prérogative 
royale  seule  ne  s’étendait  pas  Jusqu'à  annuler  les  actes  que  ces  trois  |X)Hvoii-s 
avaient  adoptés.  Charles  réixmdit  qu'il  dissoudrait  le  parlement  plutôt  que  de  se 
laisser  dicter  la  loi  jvar  ses  ennemis,  et  soumit  la  question  à la  chambre  des  pairs. 
Dans  cette  occasion,  Sliafteshury  se  prononça  contre  la  cour.  Aliaudonné  jiar 
Charles  dans  l'affaire  des  élections,  il  avait  reconnu  qu'il  n'y  avait  aucun  fonds 
à faire  sur  un  prince  prêt  a sacrilicr  tout,  ministres,  amis,  courtisans,  usa  tran- 
(|uillité  et  à la  paisible  jouis.sance  d'ignobles  plaisirs;  il  résolut  en  consix|uence  de 
préparer  sa  paix  avec  les  chefs  populaires,  et  déclara  que,  malgré  son  respect  |Kuir 
la  prérogative,  il  ne  se  permettrait  pas  de  la  placer  dans  la  balance  avec  un  corps 
aussi  auguste  que  la  chambre  des  communes.  L’opiMisitiou  de  Sliafteshury  déter- 
mina un  vote  contraire  aux  désirs  du  roi.  L’cmliarras  de  Charles  était  extrême;  il  ne 
voulait  |Kiint  céder;  mais  d’un  autre  «Hé  le  renvoi  des  ehamlircs  avant  que  les 
subsides  eussent  été  votés,  allait  le  laisser  sans  argent.  Les  conseils  et  les  promes.ses 
de  Ixiuis  XIV,  qui  craignait,  en  ce  moment  surtout  où  il  avait  liesoin  du  concoui-s 
de  Charles,  de  le  voir  engager  une  lutte  semblable  à celle  dans  laquelle  le  dernier 
roi  avait  succombé , le  décidèrent  à ne  [las  rompre  avec  son  parlement.  Louis  pro- 
mettait , au  retour  de  la  |iaix , de  lui  fournir  des  troupes  et  de  l’argent  (mur  recou- 
vrer les  droits  qu’il  aurait  momeiitancmeiit  aliandonués.  Di-s  lors  Charles  n'hésila 
plus  à faire  des  conci-ssions  qu’il  esiH-rait  |iouvoir  bientôt  retirer,  et  il  annula  son 
édit  d’indulgence.  Les  communes  aci-ordi-rent  les  sulisidcs  demandés;  mais,  non 
contentes  de  l'avantage  qn'elles  venaient  d’obicnir  et  effrayées  du  grand  nombre 
de  catholiques  qui  exerçaient  dans  l’armée  et  sur  la  Rotte  di-s  commandements 
inqiortants,  elles  adoptèrent  un  bill  qui  avait  pour  but  d'exclure  les  pa|iisles  des 
emplois  publics,  eu  forçant  tous  les  fonctionnaires  à prêter  le  serment  (to(|  d’allé- 
geance et  de  suprématie,  à recevoir  la  communion  selon  le  rite  de  l’église  anglicane, 
et  à déclarer  • (pi’il  ne  se  faisait  [las  de  transsulistantiation  dans  le  sacrement  de  la 
cène  du  Seigneur,  ni  avant  ni  après  la  consécration.  » Ce  bill  pas.sa  dans  la  chanibre 
hante,  grâce  à l’appui  de  Shaftesbury,  et  le  roi  n’osa  [las  lui  refuser  sa  sanction. 
Mis  immédiatement  en  vigueur,  il  força  le  duc  d'York,  Jacques,  à se  démettre  de 
sa  charge  de  grand  amiral,  Clill'ord  à quitter  la  trésorerie,  et  tous  les  catholiques  à 
résigner  Iciii-s  emplois.  L’attitude  nouvelle  de  ces  derniers  justifiait  du  reste  les 
craintes  dont  l’acte  du  test  était  l’expression.  Aune  Ilyde,  ülle  du  comte  de  Claren- 
don , que  Jacques  avait  séduite  et  é|Kiusi-e,  était  morte  catholique  romaine,  et 
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le  due  avait  saisi  eette  necasion  de  déclarer  liautement  sa  coiiversioii.  Des  lors  il 
était  devenu  l’iiine  des  projets  du  parti  et  avait  fini  par  eni|«)rter  rasscntiineiit  de 
Charles  au  rétablissemeut  du  entliolicisnie.  I.’aete  du  test  renversa  les  projets  du 
due,  et  le  roi,  préférant  sou  ri'|)Os  à tout  autre  intérêt,  rahuiidonna.  Néanmoins 
Jaeeiues,  aussi  déterminé  que  son  frère  était  inconstant,  ne  renonça  point  à scs 
plans  ; son  mariage  avec  une  princesse  de  Modène,  mariage  conclu  malgré  les  vives 
repri^utatious  du  parlement,  donna  un  nouveau  gage  ii  la  foi  dont  il  s'était 
fait  le  défenseur. 

La  seconde  campagne  contre  la  Hollande  ( 1G7.3)  n’offrit  rien  d'important  sur 
mer  ni  sur  terre.  Trois  batailles  navales  aussi  indécises  que  celle  de  iv>lebny  n’eu- 
rent pour  effet  que  de  ruiner  1a  marine  anglaise  au  profit  de  celle  de  l.ouis  .\IV,  et 
d’exciter  le  mécontentement  de  la  nation.  .Aussi  la  première  demande  des  com- 
munes, lors  de  la  réunion  du  parlement  (octobre),  fut  la  mise  eu  aeeusation  des 
ministres.  Elles  atta(pièrcnt  le  prini’iiM-  de  la  guerre  «outre  la  Hollande,  guerre 
injuste  et  ruineuse,  qui  mettait  l’.4nglcterre  à la  merci  du  roi  de  France,  et  votè- 
rent une  adresse  au  roi  |vour  le  prier  de  faire  la  |)aix  avec  les  États.  Prorogé  aprew 
quelques  jours  de  session,  le  |iarlement  revint  plus  violent,  demandant  un  jetine 
public,  énergique  U'-moignage  de  sa  sollicitude  |H>ur  la  religion  anglicane.  Devant 
cette  attitude  menaçante  les  ministres  «lurent  se  retirer.  Sbaftesbury  avait  fait 
.sa  f«aix  avec  le  [varti  populaire  ; Buekingbam  se  lUTcndit  en  accusant  la  conduite 
«lu  r«>i  ; Cliff«ir«l  avait  «l«jà  fait  place  à sir  Thomas  Osborne,  créé  ensuite  comte  de 
Danby  ; I.auderdale  et  Arlington  seuls  demeurèreut , mais  la  chambre  les  somma 
de  comparaître  devant  elle.  Pour  sauver  ses  deux  ministres,  forcé  d’ailleurs  par 
les  repr«'-scntations  énergiques  des  deux  cbambres,  le  roi  se  liAta  de  coiu-lurc  la 
paix  avec  la  Hollande  et  pror«igea  le  parlement.  Par  le  traite  signé  le  28  février 
1674,  les  Etats  reconnurent  la  suprématie  du  pavillon  anglais,  que  leurs  navir«'S  et 
leurs  flottes  durent  dorénavant  saluer  dans  toutes  les  mers  du  nord , et  s’cngag«'‘- 
rent  à payer  a Charles  la  somme  de  800,000  florins. 

Suivre  en  apparence  une  marche  conforme  aux  intérêts  de  l’.Vngleterrc,  tout  eu 
continuant  les  relations  secrètes  avec  la  France;  il  l'intérieur,  se  «lé|iartir  de  la  pro- 
tection trop  «tvidentc  accordée  aux  papistes  et  conspirer  seerètement  avec  eux; 
procéder  c«)ntre  la  représentation  nationale  par  la  e«)miptiou  et  la  division,  en 
attendant  que  le  système  des  coups  d’état  pi’it  être  repris,  tel  fut  le  plan  «|uc  se 
|)ro|iosa  la  nouvelle  administration  dont  Danby  était  le  chef.  Toutefois  ce  ministre 
UC  fut  lias  mis  c«)mplétement  au  courant  des  rapports  particuliers  de  Charles  avec 
l.«iuis  XIV.  Le  duc  d’York  était  l’iiiterm«àliaircd«’s  «leux  souverains.  Par  son  entre- 
mise, il  fut  «'«mvenu  «pic  Charles  prorogerait  le  parh'ineiit  jusipi’aii  eommeiiecmeut 
de  l’amux’  1675,  et  recevrait,  pour  le  temps  de  cette  prorogation,  1,500,000  livres 
tournois;  qu’ensuite  il  le  convoquerait  pour  en  obtenir  des  siibsiilcs,  et  que  si  les 
subsides  étaient  refusi's  ou  que  l’opposition  fil  des  efforts  |)our  changer  la  paix 
avec  la  Ihillande  en  déelaration  «le  guerre  contre  la  Frane«!,  Charles  «lissoudrait 
le  parlement  et  recevrait  une  pension  plus  forte,  ri^lée  sur  ses  besoins.  Provi- 
soirement Louis  XIV  consentait  à cc  que  Charles  lui  offrit,  ainsi  qu’à  la  Hollande, 
une  mi^diation  «pi’on  saurait  rendre  vaine,  mais  qui  satisferait  la  nation  anglaise. 
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Sir  William  Ttm|)lo,  Iiomine  que  sa  liaule  intégrité,  son  patriolismc  et  sa  haine 
contre  la  Fi'ance,  avaient  midn  |Mq)iilaire,  fut  en  effet  envoyt'  auprès  des  Etats  ; 
mais  scs  insiruetious,  Vagues  et  eoulradictoires,  étaient  faites  ismr  ùter  à sa  mis- 
sion toute  cliauce  de  snccf’s.  Aucune  des  puissances  lielligérantcs  ne  songeait 
d'ailleurs  à traiter.  Le  ])rince  d'Oraiige  était  parvenu  à tourner  contre  Louis  XIV 
les  craintisiqiie  la  maison  d’Autriche  inspirait  jadis  à l’Europe,  et  a former  contre 
la  France  une  coalition  dans  laquelle  étaient  entrés  l'empereur,  le  roi  d’Es|»agnc, 
le  roi  de  Danemark,  le  duc  de  Lorraine  et  la  ))lupart  des  princes  d’Allemagne.  Il 
ne  restait  i)lns  à Louis  d’antre  allié  que  la  Suède;  mais  la  France  avait  pour  elle 
la  ferme  volonté  de  son  roi,  le  génie  de  ses  généraux  et  sa  puissante  imité.  Dans 
les  trois  canqiagnes  de  1671,  de  IG7.'>  et  de  1076,  elle  fut  presque  iiartout  victo- 
rieuse, et  i»ar  la  conquête  de  la  Franche-Comté  se  dédommagea  de  rahandon 
forcé  des  Provinces-Unies.  Les  succi's  de  Duquesne  et  la  mort  de  Ruyter,  tué  dans 
un  eomhat  naval  près  de  Messine  (22  avril  1676),  lui  assuraient  l’empire  de  la 
mer.  Ces  victoires  déterminèrent  enfin  la  formation  d’un  congrès  qui  s’ouvrit  à 
Nimègue  sous  la  médiation  de  l’Angleterre.  Mais  les  lu^ociations  y furent  menées 
sans  vigueur;  et  la  campagne  de  1677,  désastreuse  ixmr  les  alliés,  |uit  seule  don- 
ner quelque  force  et  quehpic  sérieux  aux  instances  de  la  Crande-Oretagne. 

Jusqu’à  cette  éiMMpie  Charles,  dont  Louis  continuait  à acheter  la  neutralité  à 
prix  d’or,  était  parvenu,  par  des  prorogations  fréquentes,  à se  soustraire  aux  éner- 
giques réclamations  de  son  parlement.  Il  ne  |)ut  cependant  empêcher  que  dans  la 
session  de  1 677  les  chamhres  ne  lui  présentassent  une  adresse  où , après  avoir  exposé 
l’excessive  grandeur  de  la  France,  elles  insistaient  sur  la  nécessité  de  garantir  la 
Flandre  espagnole  de  la  ra[)aeité  du  monarque  français,  et  ajoulaient  ipie  le  loi 
devait  compter  sur  leur  assistance  et  sur  celle  de  tous  .scs  sujets  pour  être  mis  à 
même  de  prendre  l’attitude  eonvenahle  à la  dignité  de  l’Angleterre.  Slalgri^  ces 
promesses,  telle  élait  la  défiance  (|u'inspiraient  Charles  et  ses  ministres,  que  lors- 
qu’il s'agit  d'accorder  le  subside  de  600,000  livres  sterling  demandé  par  le  roi, 
les  communes  refusèrent  tout  vole  d’argent  avant  ipie  la  guerre  a la  France  eiU 
été  formellement  déclarée.  Cette  résistance  rejeta  Charles  dans  ses  perplexités. 
D’un  côté,  I.onis  XIV  lui  promettait  deux  millions  de  plus  |K)ur  le  faire  |)ci-sisler 
dans  l’allianee  secrète,  mais  de  l'autre  le  parlement  et  la  nation  témoignaient 
énergiquement  leur  mécontentement.  Charles  élait  trop  ami  de  son  repos  et  de 
ses  plaisii-s,  |iour  engager  avec  les  chamhres  une  lutte  dans  laipielle  il  n’était 
soutenu  ni  par  le  peuple  ni  [wr  nne  force  armée  suffisante.  11  céda  aux  observa- 
tions de  Danhy,  ennemi  déclaré  de  la  France  et  partisan  du  prince  Guillaume.  Afin 
d’engager  le  roi  peu  à [leu  et  malgré  lui  dans  la  querelle,  Danbv  lui  reprraeiila 
que  puisvpie  les  communes  promettaient  fi00,IKK)  livres  sterling  et  ne  demandaient , 
pour  les  aeeoi  der,  que  quelques  démonstrations  en  faveur  de  la  Hollande,  il  fallait 
faire  ce  qu’elles  désiraient;  qu’avec  leur  argent  on  lèverait  des  troupes  pour  faire  la 
guci  rc  a la  Fraucc,  et  ipie,  ces  troupe's  une  fois  Icvws,  le  roi  disposerait  d'elles 
comme  il  l’entendrait  et  contre  l’opposition  elle-même,  si  cela  élait  nécessaire. 
Ayant  gagné  ce  point,  Danhy  écrivit  immédiatement  au  prince  d’Orange  qu’il  fal- 
lait qu’anssilôl  la  campagne  finie,  il  vint  en  Angleterre,  que  (’.harles  était  dis|«is('- 
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à s’allier  à lui  contre  Louis  .\  I V , et  que  cette  alliance , s’il  le  dréirait , |K>urrait  être 
cimcntce  iwr  son  mariage  a\ec  la  princesse  Marie,  lille  du  duc  d'York. 

.\  la  Un  de  l'anncc  1677,  (inillaïunc  >int  en  effet  à Londres,  et  Danhy  fit  alors 
|Mirt  an  roi  du  disir  ipi'axait  le  prince  de  s’unir  à une  lille  de  son  fri're.  Cliarles 
hésita  quelque  temps  et  finit  eependant  par  consentir;  mais  il  fallait  encore  obtenir 
l’adhésion  du  duc  d’York  au  mariage  d’uiic  de  ses  tilles  avec  un  iirince  pro- 
testant. Charles  y pariint,  moitié  |>ar  autorité,  moitié  en  représentant  à son  frère 
que  r.Angleterre  était  effrayée  de  lui  voir  professer  les  doclrine.s  du  papisme,  mais 
que  s’il  donnait  sa  fille  à un  prince  protestant,  elle  reeonnaitrait  que  sa  religion 
n’était  qu’une  cuuiietion  privée  qu’il  ne  voulait  ini|K)ser  à personne,  pas  même  à 
ses  enfants.  la'  mariage  fut  eonelu  ( i nov.),  et  peu  de  jours  après  suivi  de  l’adop- 
tion d’un  projet  de  traité  que  l’on  devait  soumettre  aux  puis.sances  belligérantes. 
Lord  Eev ersham  fut  envoyé  à Paris  pour  inviter  le  roi  de  France  à y adhérer, 
s’il  ne  voulait  voir  l’Angleterre  s’armer  contre  lui.  A cette  communication,  Louis 
éclata  en  reproches  contre  Charles,  rc|ioussa  avec  hauteur  son  plan  de  (laeilica- 
tion,  et  quoique  le  monanpie  anglais  lui  fit  dire  par  l’ambassadeur  français  à 
Londres  qu’il  ne  voulait  pas  la  guerre  et  cédait  seulement  aux  exigences  de  sa 
situation,  lamis  suspendit  aussitôt  le  paiement  de  sa  |iensiun. 

lairsque  le  parlement  se  réunit,  au  commeueement  de  l'année  1678,  Charles 
informa  les  deux  chambres  qu’il  avait  eonelu  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  les  États-Ciénéraux , et  qu’ayant  échoué  dans  ses  efforts  auprès  de  la  France 
pour  amener  la  paix  par  la  voie  de  la  (lersuasiou,  il  allait  lécher  d'y  réussir  |var 
la  force;  il  demandait  en  con.séqucuee  les  subsides  nécessaires  à l'armement  de 
quatre-vingt-dix  vaisseaux  et  de  ipiarante  mille  hommes.  Après  de  longues  discus- 
sions, causées  par  la  défiance  (|u’inspirnicnl  le  roi  et  sou  ministre,  le  subside  fut 
enlin  voté.  Mais  Louis  s’était  hélé  de  frap|)er  des  coups  décisifs.  Pendant  ipie  sa 
flotte,  rappelée  de  Messine,  se  tenait  prêle  à protéger  les  côtes  de  France,  lui- 
même  entrait  en  Flandre,  s’emparait  des  villes  d’A'pres  et  de  Oand,  et  menaçait 
Bruxelles,  siège  du  gouv erneinent  espagnol  dans  les  Pays-Bas.  A cette  nouvelle, 
le  cri  de  guerre  devint  général  en  Angleterre.  La  chambre  des  communes  établit 
aussitôt  un  impôt  de  capitation,  et,  par  la  vigueur  de  scs  représentations,  força  le 
roi,  qui  n’avait  [wiiit  ce.ssé  scs  négociations  secrètes  avec  Louis,  à envoyer  immé- 
diatement un  corps  de  troupes  sur  le  continent.  La  pix  rendit  bientôt  eettedémon- 
slralion  inutile.  Depuis  longtemps  les  État.s-('iénéraux,  rentres  dans  la  ]ios.se.s8ion 
intégrale  de  leur  territoire,  desiraient  la  cessation  d’une  guerre,  pour  eux  sans 
profit , et  qui  ne  devait  tourner  désormais  qu’à  1’agrandis.scment  de  la  France  ou  de 
l’Espagne  ou  à l'augmentation  de  pouvoir  du  prince  d’Orange;  mais  soutenus  par 
ce  prince,  qui  voulait  à tout  prix  la  continuation  de  la  guerre,  leurs  alliés  s’i'taient 
jusipi’alürs  opi«)se's  a la  paix.  La  prise  d’A'pres  et  de  Gand  décida  les  Etats  a négo- 
cier séprément  avec  la  France,  et  le  traité  fut  signé  le  11  août  1678 à Nimègue. 
C.ctte  né'gocialioii  si'paréc  était  la  ruine  de  la  coalition;  les  alliés  de  la  Hollande  ne 
lardèrent  pas  à suiv  re  son  exemple.  Ce  fut  l’Espagne  qui  |«iya  les  frais  de  la  guerre. 
Elle  fut  forcée  d'abandonner  à la  France  la  Franche-Comté  et  plusieurs  villes 
importantes  de  la  Flandre. 
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La  paix  de  Mmèpiic,  si  glm-ieuse  pour  Louis  XIV  qui  eu  avait  dicte  les  cundi- 
tiuus,  i'eduul)la  te  méeouteutcnieiit  de  la  ualiuu  anglaise  contre  son  roi.  Tandis 
qu'il  pouvait  faire  de  l'Angleterre  l'arbitre  du  TEuroix;,  et  IVlcver  ainsi  au  plus 
liant  degré  de  gloire  où  elle  fût  jamais  jiarvenue,  il  avait  vendu  st'rridenient  son 
alliance  à Ixiuis,  et  axait  acheté  la  lraM(|uille  jouissance  de  plaisirs  ignobles  au  prix 
de  l'bonneur  et  des  intérêts  de  son  |Kniplc.  Aussi  les  défiances  de  la  nation  contre 
lui  dcxenaicnt-clles  de  jour  eu  jour  |ilus  vives.  Il  ne  formait  aucune  entreprise, 
ne  faisait  aucune  déclaration  où  l'on  ne  sou|)çonnût  qucl(|ue  honteux  mystère, 
où  l'on  ne  vit  qucl<|ue  tentative  vers  le  (Hiuvoir  absolu  et  le  rélabbssement  du 
catholicisme.  Telle  était  la  disposition  des  esprits,  quand  le  bruit  se  nqiaudit 
qu’une  vaste  conspiration  [lap'iste  venait  d’étre  découverte. 

Le  t‘2  août  1078,  le  roi  se  promenait  sur  la  terrasse  du  cbûteau  de  Windsor 
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lorsque  le  uonuné  Kirkhv,  s'approcliaiit  de  lui  : • Sire,  dit-il,  restez  au  milieu  de 

• ceux  qui  vous  aecümpa};ueut,  car  vos  ciiueiuis  ont  foi  iiié  le  <les.sciii  de  vous  61er 

• la  vie,  et  vous  pouvez  être  frap|S' dans  ce  lieu  nu'me.  > I utcrroijé  .sur  cette  étrange 
révélation,  cet  iiomine  dit  (pi’il  la  tenait  dc  Tongue,  ccelisiastique,  de  qui  il  avait 
appris  que  deux  ])cisoniKs,  nomméis  (irove  et  l’iekering,  s’étaient  engagées  a 
as.sassiner  le  roi,  tandis  que  Vl'akeinan,  médecin  de  la  reine , devait  tenter  de  l'em- 
poisoimer.  Tonguernnrirnm  tons  ces  <li''tnils  <pii  lui  avaient  été  communitpiés  |)ar 
un  certain  Titus  Oates,  catlioliipiequi,  devenu,  disait-il,  suspwl  aux  jréuites,  était 
deiHiis  ce  temps  [K'rsécuté  |)ar  eux. 

Toutes  cts  déclarations  )>arurent  si  vagues  et  si  contradictoires,  que  le  roi  refusa 
d’y  croire  et  dmira  qu’elles  restassent  ignorées,  de  crainte  (pi’elles  ne  produisissent 
parmi  le  |M-uplc  une  impression  dangereuse;  mais  le  ducd’Vork,  qui  se  trouvait 
compromis  dans  ces  révélations,  insista  pnir  que  l'on  prit  des  informations  plus 
positives;  c’était  aussi  ce  que  demandait  Titus  Dates,  Avant  de  se  pnVenter  devant 
le  conseil,  il  se  rendit  chez  sir  Ednnnidhury  (iodfrey,  juge  de  |>aix  renommé  |var 
son  activité,  et  afiiniia  devant  lui,  sous  serment,  que:  le  pape  se  considérant 
comme  en  droit  de  prétendre  à la  ix)s.sessiou  de  l'.kiigleterre  et  de  l’Irlande,  d’aprist 
l’héixsiie  du  souverain  et  du  peuple  de  ces  [tays,  avait,  eu  conséquence,  pris  la  sou- 
vcrainelé  de  ces  deux  royaumes  ipi'il  avait  remise  entre  les  mains  des  jésuites, 
comme  [sitrimoine  de  saint  l’icrrc.  l’iusieurs  seigneurs  catholiques  avaient  été  dési- 
giuV  |)ar  le  |>ontife  pour  remplir  les  prinei|K)les  charges  de  l’étal.  I.ord  Arundel 
(levait  être  créé  chancelier;  lord  Povvis,  IriVorier;  sir  \\  illiam  (iodolphin,  garde 
du  sceau  privé;  Coleman,  secrétaire  du  duc  d’York,  secixHaire  d'état;  Langhorne, 
jurisconsulte  célèbre,  chargé  de  toutes  les  affaires  des  papistes,  attorney  général, 
lord  lîellasis , général  des  armées;  lord  l’elei-s,  lieutenant  général , et  lord  Stafford, 
trésorier.  Le  roi,  ([ue  les  jisuiites  nommaient  le  bâtard  noir,  avait  été  jugé  solennel- 
lement par  eux  et  eondainné  comme  hérétique.  Dates  ajoutait  que  le  pi'rc  La  shee, 
ce  qui  signifiait  le  |H're  Lachaise,  confesseur  du  roi  de  France,  avait  offert  10,000 
livres  à celui  (pii  |iarviendrait  à assassiner  le  roi  d’Angleterre.  La  im'me  somme 
avait  été  également  offerte  à sir  Ceoi^es  Ni’akeman  jiour  empoisonner  Charles;  mais 
celui-ci  avait  demandé  l5,tK)0  livres  qui  lui  avaient  (Hé  aevxirdées.  De  peur  que  ecs 
moyens  ne  vinssent  à inampier,  ipiatrc  .sevHérats  avaient  été  payiV  parles  jismitcs, 
au  prix  de  vingt  guiuées  [lar  homme,  pmr  piignarder  le  roi  il  Windsor.  Grove  et 
l’ickering,  pmr  achever  de  rendre  le  succis  certain,  étaient  cliargis  de  tirer  sur 
Charles  avec  des  liallcs  d’argent.  Le  premier  devait  l'ccevoir  pour  son  salaire  1,500 
livres;  l’autre,  (pi  était  dévot,  s’était  contenté  de  trente  mille  messes.  Pickering, 
ajoutait  Oates,  aurait  déjà  exécuté  son  dessein,  si  la  pierre  de  son  pistolet  ne  fût 
tomlK'C  une  fois  et  l'amoree  une  antre. 

Le  délateur  alla  ju.svpi’à  dire  ipie  lui-méme  était  chargé  de  la  mission  spHaale  de 
pirter  aux  jésuites  des  lettres,  toutes  relatives  au  dessein  d’as-sassiner  le  roi.  L’in- 
cendie de  Londres  était  l’œuvre  des  jé-suites;  plusieurs  autres  incendies  avaient  été 
projeti's,  et  les  moyens  à prendre  pour  y parvenir  avaient  même  été  rédigés  par 
écrit.  Vingt  mille  catholiques  de  liOndres  étaient  jiréts  à se  lever  eu  mas.se,  et 
Coleman  avait  donné  200,000  livres  jiour  encourager  les  relndles  d’Irlande.  La 
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couronne  devait  t'ire  offerte  au  due  d'York , à eondition  qu’il  promettrait  d’extir|)cr 
la  religion  protestante  ; dans  le  cas  où  il  refuserait  de  consenti!'  à de  telles  pro|X)si- 
tions,  on  devait  s’emparer  de  lui. 

Quoique  Titus  Oatesfùt  le  plus  iiifiline  de  tous  les  liommes,  quoique  succes-sive- 
ment  analnptiste , anglican  et  eatliolique,  il  eût  tour  a tour  renoncé  à tonti-s  ees 
religions;  quoique  des  vices  infùmes  l’eussent  fait  cliasser  d’un  vaUsseau  où  il  avait 
été  aumônier , et  plus  tard  du  collège  des  jésuites  à Saint-Omfr;  quoiqu’il  eût  été 
condamné  comme  |>arjurr,  et  qu’en  développant  devant  le  conseil  son  horrible 
fable,  tissu  d’absurdités  et  de  contradictions,  il  se  fût  trahi  et  coupé  plusieurs  fois, 
il  fut  écouté  avec  transport  par  le  peuple,  toujours  crédule  en  proportion  de  ses 
haines  et  de  scs  terreurs.  D’ailleurs,  au  milieu  de  ses  ridicules  iiiventious,  quelques 
faits  se  trouvaient  appuvt's  par  des  indiscrétions  échappées  au  duc  d’York  ; d’autres 
reçurent  par  l’événement  une  sorte  de  conlirmatiun.  Ainsi  Dates  avait  dit  que  le 
secrétaire  de  la  duchesse  d’York , le  jésuite  Coleman , avait  été  nommé  par  le  pape 
son  secriitaire  d’état  en  Angleterre.  On  fit  des  |)erquisitions  chez  ce  Coleman , et 
l’un  trouva  dans  scs  jiapicrs  plusieurs  lettres  qui  roulaient  sur  de  vastes  intrigues 
papistes.  Dans  Tune,  il  disait  : ■ Nous  avons  entre  les  mains  un  grand  ouvrage; 
il  s’agit  de  convertir  trois  royaumes,  et  par  là  d’arriver  h l’entière  ruine  de  Thé- 
résie  pestilentielle  qui  a dominé  longtemps  dans  le  nord.  11  n’y  a jamais  eu  plus  de 
grandes  espérances  d’un  heureux  succès  depuis  la  mort  de  la  reine  Marie.  Dieu 
nous  a donné  un  prince,  le  duc  d’York,  qui  servira  d’instrumeut  à ce  glorieux 

ouvrage J’ai  peine  à croire  que  je  veille  quand  je  vois  que  ce  prince,  dans  le 

siècle  où  nous  vivons,  est  capable  d’un  tel  degré  de  zèle,  qu’il  ne  met  rien  en  com- 
paraison du  salut  de  son  àme  et  de  la  conversion  de  ce  royaume Dites  au  roi 

( Is)uis  XIV  ) qu’il  faut  qu’il  envoie  beaucoup  d’argent.  Il  n’est  rien  «pi’on  ne  puisse 
faire  ici  i>ar  l’argent  ; c’est  la  logique  qui  pereuade  tout  à notre  cour.  - 

Cette  lettre  jaraissait  di^à  une  confirmation  sans  réplique  de  la  vérité  des  dépo- 
sitions d’Oates,  lorsqu’un  événement  imprévu  vint  augmenter  encore  les  terreurs 
du  peuple,  et  achever  de  le  convaincre  de  la  réalité  de  la  conspiration.  Le  juge 
Godfrey,  qui  s’était  employé  avec  la  plus  grande  activité  ixiur  découvrir  les  machi- 
nations des  [apisles , dis)arut  tout  à coup.  On  le  trouva  (pichpies  jours  apri's  aux 
environs  de  Loudi'cs  percé  de  son  éjvée;  ses  bagues  étaient  restées  a ses  doigts  et 
son  argent  dans  sa  bourse.  Quand  on  déshabilla  le  corps,  on  trouva  autour  du 
cou  une  trace  v iolettc  profondément  marquée.  Si  Godfrey  s’était  suicidé  ou  bien 
s’il  avait  d’abord  été  étranglé  puis  percé  de  sa  propre  épée  par  scs  assassins,  pour 
faire  croire  que  lui-méme  s’était  donné  la  mort , c’est  ce  que  l’on  ne  sut  jamais. 
Des  gouttes  de  cire,  répandues  sur  les  habits  du  juge,  firent  dire  qu'il  avait  été 
ns.sa.ssiné  de  nuit  et  |)ar  des  prêtres,  car  on  ne  se  servait  alors  de  cire  que  dans  les 
églises  et  les  maisons  des  grands  seigiiems.  D’ailleurs,  Godfrey  avait  encouru  la 
haine  di'S  papistes  en  accueillant  les  révélations  d'Oates.  C'était  a.ssez  jKiur  con- 
vaincre le  peuple  qu'eux  seuls  avaient  commis  le  crime , et  telle  était  l’cffcrvescence 
des  esprits  ipi'il  y aurait  du  danger  à préteiulre  le  contraire.  On  fit  à Godfrey  de 
inngnifi(|nes  funérailles,  tout  le  clergé  anglican  y assista.  L'immense  [xipulation  de 
Londres  suivit  le  cercueil,  lautôl  silencieuse  et  morne,  tantôt  poussant  des  cris. 
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non  de  regret,  mais  de  colère.  I.es  hommes  étaient  armés,  les  ehaines  de  fer 
étaient  tendues  dans  les  rues,  et  Ira  [jalissades  dressées  aux  jmrtes  eomnie  si 
l’on  eût  craint  quelque  violence  de  la  cour  ou  des  |iapistes. 


.Médaille  frappée  è l'ortastun  de  la  mert  de  air  tduiundl<urt  üodfre!  ' . 


Il  n'y  avait  tpie  le  iwrlement  qui  put  détruire  ces  erreurs  et  ramener  la  nation  au 
calme  et  à des  mesures  plus  sages;  mais  lui-méme  montra  pins  de  erédulilé  encore 
que  le  peuple.  Le  mot  terrihie  de  complot  se  ré|N'la  et  se  eomiiumiqua  sur-le-eliam]) 
d’une  eliamhrc  à l’autre.  I.es  chefs  de  l’opixisition  ne  voulaient  [«s  laisser  échapper 
cette  occasion  d’exciter  les  passions  populaires  tandis  (pie  Ira  courtisans,  crai- 
gnant d’étre  soupçonnés  de  déloyauté  en  di'fcndant  Ira  prétendus  assassins  de  leur 
roi,  gardaient  le  silence  et  n’osaient  re|xmsscr  le  torrent  de  l’opinion.  Daiihy  crut 
avoir  trouvé  dans  cette  affaire  le  moyen  de  rompiérir  la  impularité  ipi’il  ambition- 
nait, et  montra  un  zèle  qui  allait  jusqu’à  la  fureur.  Charles  était  la  seule  personne 
du  royaume  qui  traitât  le  complot  avec  le  plus  profond  mépris.  Il  lit  tout  ce  qu’il 
put  pour  cmiK'chcr  une  enquête  dont  il  préioyait  que  scs  ennemis  se  scr\ iraient 
pour  jeter  la  terreur  dans  le  royaume  et  s’attaquer  à son  frère  et  à lui-mème.  Kn 
effet,  aün  de  pro|iager  l’alarme  et  de  l’augmenter  encore,  les  chambres  dernandi- 
rent  au  roi  qu’un  jeûne  solennel  fût  ordonné  ; que  tous  les  papiers  qui  tendraient  à 
jeter  quelques  lumières  sur  riion'ihie  conspiration,  fus.sent  soumis  à la  ebamhre; 
que  tous  les  |iapistC8  sortissent  de  lamdres;  ipie  l’acrrâ  à la  cour  fût  refusé  a toute 
pciNonne  ineonnue  et  cpii  exciterait  le  soupçon , et  enlin  que  la  milice  de  Londres 
et  de  Westminster  sc  tint  prête  à mareher.  Les  chambres  déclarèrent  ensuite  que, 
d'aprra  la  réiélation  d'Oates,  un  cnm|ilot  infernal  avait  été  tramé  et  conduit  |iar 
les  papistes  [lour  a.ssassiner  le  roi  et  détruire  1a  religion  protestante,  et  malgré  les 


t.  Cette  mt^aitle  repnVscnte  sur  la  face  Go<l!rey  par  des  iiuius  apparlcnaot  à dos  person- 

nages qu'on  ne  voit  pas.  On  Ut  eu  legonde  : MUKIENIXJ.  HESTITVIT.  UEM.  E.  GODFREV.  En  mou- 
rant, Gwlfrey  a $a»vi  CÉtat.  — Sur  te  revorSt  (îo<irrey  déjà  mort,  plaiv  el  soutenu  sur  uu  ebeval 
par  un  de  ses  assassins , est  conduit  au  cliamp  où  on  le  trouva  gisant  ; uu  autre  papiste  niarcbeduvaiit 
en  icMianl  son  «‘iwî.  — I>gcnde;  Et^VO  CREDITE  TEVCRI;  Troyint ^croyez  au  cheval. 
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accusalious  dirij(ré.s  contre  les  mœurs  du  dénonciateur,  accusations  dont  il  avait 
reconnu  la  vérité,  il  n’cn  fut  pas  moins  recommandé  an  roi  [lar  le  parlement,  logé  à 
White-Hall  et  encouragé,  |ku'  une  |)cnsion  annuelle  de  l,'2üü  livres  sterling,  à 
continuer  d’inventer  de  nouvelles  fourberies. 


MMaillp  frap|téf  rn  riioniurur  de  Titus  Oales  ' 


Cette  conduite  ne  |smvait  inampier  de  sus<'itcr  d’autres  délateurs.  William 
Itedloe,  homme  encore  plus  infiiine,  s’il  e.st  |Kis,sible,  qu’Oates  lui-méme , parut 
aprin  lui  sur  la  serue.  Comme  Titus,  il  était  de  basse  extraction,  et  avait  été 
condamne  pour  différents  vols.  Arrêté  à Bristol  et  envoyé  a Eoudres,  il  déclara 
devant  le  conseil  qu’il  avait  vu  le  cor|is  de  sir  Edmuudburv  (i<Hlfre'y  a Somerset- 
llonsc  où  demeui’ait  la  reine.  11  ajouta  «pi'uii  domestiipic  de  lord  Bcllasis  lui  avait 
offert  4, (KH)  livres,  s’il  voulait  se  charger  de  remporter.  Questionné  sur  le  complot, 
il  prétendit  d’abord  n’cîi  avoir  aucune  connaissance,  et  affirma  également  n’avoir 
eu  aucune  espece  de  relation  ave«i  Dates. 

jfais  le  jour  suivaut,  ayant  réfléchi  qu’il  valait  mieux  |iartagcr  les  avantages  de 
cc  dernier,  il  revint  sur  sa  déclaration,  et  blclia  de  faire  accorder,  autant  que  pos- 
silile , sa  narration  avec  celle  d’ Dates  qui  avait  été  publiée  ; afin  de  rendre  la  sienne 
plus  importante,  il  ajouta  quelques  cireonstanres  de  son  invention  eneore  plus 
effrayantes  et  plus  absurdes  que  les  précédentes.  Dix  mille  boinmes,  déclara-t-il, 
devaient  partir  de  Flandre  et  débaripier  a Iturliugton-liay  pour  s’emparer  dn  fort 
de  IliiU.  Les  lords  Bowis  et  Peters  avaient  enlix'pris  de  mettre  sur  pied  nue  armée 
dans  le  Itadnorsliire.  Cimpiante  mille  hommes  dans  la  ville  de  Londres  étaient  prêts 
à prendre  les  armes.  Le  roi  devait  être  assassiné,  les  protestants  massacrés,  et  le 
royaume  offert  à quelqu'un  qu'on  ne  lui  avait  |>as  nommé,  à condition  tpi’il  con- 
sentirait à le  tenir  de  l’rçlise.  I.a  partie  la  plus  effrayante  de  cette  déclaration  fut 
(pic  l’Espagne  devait  envahir  l’Angleteri'e  avec  (]uarante  mille  liommes  ipii  se 
tenaient  tout  prêts  à Saint- A'ago,  sons  l’habit  de  |H‘leriiis.  Tel  était  l’aveugleineut 
des  esprits,  ([u’oii  ajouta  foi  à cette  nouvelle  absurde,  sans  réfléchir  ([u’alors  l’Es- 
pagne était  hors  d’état  de  lever  même  dix  mille  hommes  |Kiur  défendre  ses  pixipres 
états.  Bcdloe,  |)our  donner  plus  de  confiance  au  peuple  dans  sa  déclaration,  |)iihlia 
un  pamphlet  qui  avait  |K>ur  titre  : « Narration  et  découverte  impartiale  de  l’horrible 


1.  I-i  face  de  celle  nuslaiile  rc(M-ê»eiile  le  roi  se  |>iotncnaul  dans  son  i»arc;  derrière  lui  esl  iiii 
liomine  armé  d'un  fn.-ii  cl  (>rét  à le  metlrc  en  joue.  Légende:  TUE  POriSIl  PLOTT  ( sic  ).  Le  com- 
plot papiste.  — Herera:  Purlrait  de  Titus  Dates,  ut  en  légende:  DISCUVEKLIl  BV  .VIEE  (tic). 
T.  O.vTE».  Découvert  par  mot  T.  fiâtes. 
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complot  forme  par  les  papistes,  jiour  hrùler  et  détruire  les  villes  de  Londres  et  de 
Westminster,  ainsi  que  leurs  faubourgs,  etc.,  par  le  capitaine  W illiam  Bcdloe, 
engagé  précédemment  dans  l'affreuse  loiijiiration,  l'iiu  des  aflidré  des  [«ipistes,  et 
chargé  par  eux  des  prépratifs  de  rincendie.  - 

La  cliambre  des  communes  prolita  de  ce  redoublement  des  terreurs  |K)puluires 
|xmr  passer  vote  sur  vote  contre  les  catholiques',  on  pressa  l'adoption  |)ar  les 
lords  du  bill  qui  avait  pour  but  l'éloignement  de  la  cour  de  tous  les  réfi-actaires 
papistes.  Le  bill  fut  voté.  Malgré  ses  iiriércs  et  scs  larmes,  et  quoi(|u'il  protestiit 
que  quelle  que  fût  sa  religion , elle  demeurerait  secrète  entre  Dieu  et  son  Ame  et 
qu'elle  ne  |>araitrait  jamais  dans  sa  conduite  publique,  le  due  d'Yoïk  n'obtint  une 
exception  en  sa  faveur  qu’à  une  majorité  de  deux  voix.  • Je  voudrais,  dit  un 
« membre  de  la  chambre,  (|u’il  ne  restât  ni  un  homme  ni  une  femme  papiste,  ni 
" un  chien  ni  une  chienne  papiste,  pas  même  un  chat  papiste  pour  miauler  autour 
“ de  notre  roi.  ■ 

Le  procès  des  accusés  compromis  |>ar  les  dénonciations  d'Oates  et  de  Hcdloe 
commença.  .Aucune  voix  ne  s’éleva  pour  sauver  ces  hommes,  dont  la  plupart  étaient 
innocents,  et  dont  les  autres  n'étaient  coupables  que  de  voeux  impuissants  et  im-- 
fléchls.  Complices  des  fureurs  iHtpulaires,  les  cours  de  justice  et  la  chambre  haute 
condamuèrrnt  à mort  les  jrâuites  Coleman,  Ireland , Crove,  Piekering  et  une  foule 
d'autres,  et,  pendant  deax  années,  l'échafaud  ruis.sela  du  sang  de  ces  victimes  d'une 
cupidité  infâme,  de  l’aveuglement  de  la  nation  et  des  vues  seciètcs  de  quelques 
meneurs  ambitieux.  Ces  derniers  qui,  suivant  le  mot  de  Shafteshury,  se  servaient 
d’Oates  et  de  lîedloc  comme  de  gens  tombés  du  ciel  [Kuir  sauver  r.Angleterre  de  la 
tyrannie,  ne  s’en  tinreut  pas  à la  punition  de  quelques  esprits  i^arés;  ils  voulaient 
atteindre  plus  haut  et  renverser  le  ministre  Danby.  Alontagu,  ambassadeur  en 
France,  leur  en  fournit  les  moyens,  en  produisant  à la  cbandire  has.se,  dont  il  était 
membre,  une  déiR'che  du  grand  tré-sorier  par  laquelle  il  avait  été  chargé  de  pro- 
posera louis  XIV,  moyennant  la  somme  annuelle  de  six  millions,  des  conditions 
de  paix  honteuses  et  contraires  à l'intérêt  de  l’Angleterre.  Au  bas  de  cette  lettre 
et  de  la  main  de  Charles , étaient  ces  mots  : ■ Cette  lettre  est  écrite  |>ar  mon  ordre. 
• Charles,  roi.  ■ Cette  phrase  seule  devait  suffire  à justifier  Danby,  dont  la  haine 
contre  la  France  était  d’ailleurs  connue,  en  prouvant  qu’il  n’avait  écrit  la  dépêche 
que  sur  un  ordre  formel;  mais  les  communes  voulaient  pi-nétrer  jusqu'au  fond 
les  négociations  mystérieuses  dn  rvii  avec  Louis  XIV,  et,  |K’iisaut  ipie  le  pnn 
cès  du  ministre  leiu'  en  fournirait  les  moyens,  elles  l'accusf'reut  de  haute  trahison 
devant  la  chambre  des  pairs  (déc.  IG78  ).  Il  était  tellement  évident  que  dans  cette 
circonstance  Danby  n’é'tait  pas  le  vrai  rou|>able,  que  les  lords  rejetèrent  l’accusa- 
tion. I^’s  communes  insistèrent  éuergirpiement , et  le  roi , tremblant  |)Our  son  mi- 
nistre , profita  de  ce  conflit  entre  les  deux  chambres  pour  les  proroger  et  bientût 
apK's  les  dis.soudrc  (janvier  IG79V  Telle  fut  la  fin  d'un  parlement,  qui,  à une 
année  près,  avait  eu  la  même  duiée  ([iic  ce  règne.  Pendant  ces  dix-sept  années,  il 
représenta  fidèlement  les  modifications  successives  ipii  s’étaient  produites  dans  l'es- 
prit de  la  nation.  Tant  que  celle-ci  flottait  entre  la  crainte  du  despotisme  et  celle  de 
la  liberté  absolue,  il  composa  avec  la  royauté  et  se  tint  à égale  distance  de  ces  deux 
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exlrcmili^  épaleinent  danRercMisi-s.  l’cii  ii  peu  il  porilit,  comme  la  nation,  l’impres- 
sioii  produite  |>ar  les  exeis  commis  au  nom  de  la  liliei'tc,  |K'udaut  (pie  les  renouvel- 
Icmeuts  |iartiels,  fournis  par  les  éleetious  dont  l'esiirit  répondait  aux  profjnXs  des 
méeoulentemeuts  populaires , inü'oduisaient  dans  son  sein,  des  [iresh)  tériciis  ardents 
pour  le  triomplie  de  leur  fui;  des  |>atriutes,  i|ui  n'a\ aient  de  xèle  |iour  aueune 
eroyanee;  des  dis^iraeiés  maiires  de  tous  les  secrets  de  la  cour  ; enfin  des  liommes 
(pii  professaient  ouiertemcnl  les  prinei|ies  répulilicaius.  Ce  furent  ces  derniei-s  sur- 
tout (pii,  xisaiit  au  renversement  de  la  famille  ri'piiautc,  |>uussèrcnt  le  (larleinent 
dans  les  mesures  (pii  motivèrent  sa  dissolution,  et  décidèrent  le  roi  à eu  appeler  à 
la  nation. 

Jlais  les  espérances  (pic  Cliarlcs  avait  fondées  sur  la  convoeation  d'une  nouvelle 
assenililéc  ne  tardèrent  |ias  à s’évanouir.  Tous  les  inemlires  de  l'opiiosiliun  fiu'cnt 
réélus,  et  une  grande  partie  des  anglicans,  dont  les  opinions  étaient  eu  giôieral 
favorables  à la  royauté , remplacés  par  des  presbytériens,  l’our  61er  tout  prétexte 
à leurs  déclamations  contre  les  teiidauces  papistes  de  la  cour,  le  roi  engagea  son 
frère  à se  retirer  moinentanément  sur  le  continent  (3  mars)  ; mais  les  cominuiii'sse 
montrèrent  peu  touchées  de  cette  mesure , et  elles  insistèrent  plus  vivement  encore 
(pic  ne  l’avait  fait  la  dernière  rliambre,  pour  ((ue  les  lords  admissent  l’aecusation 
IMirtré  contre  Danby.  Vainement  Charles  crut  leur  imiKiscr  silence , en  déclarant 
(jue  son  ministre  u’avuit  rien  fait  i|uc  par  ses  ordres,  et  ipi’cn  eonséipienee  il  le 
déchargeait  de  l’aeeusatioii  dirigée  contre  lui  ; ou  nia  énergicpieineiit  (pie  la  préro- 
gative royale  put  mettre  un  ministre  à l’abri  de  la  vindicte  puhliipie,  et  les  lords, 
entrainés,  ordonnèrent  l’arrestation  de  Hanhy. 

EIVrayé  des  dis|>osilious  hostiles  du  parlement , privé  du  seul  ministre  dans  lequel 
il  eût  eoiifiaiiee,  Charles  rv^olut  de  s’abriter  derrière  la  popularité  de  sir  William 
Temple.  Celui-ci  rcpréscuta  au  roi  que  les  inquiétudes  de  la  nation  étant  extrêmes, 
il  fallait  nécessairement  un  nouveau  remède  |Kiur  retahlir  cette  hotiiie  intelli- 
geiiee,  si  inqiortaiite  à la  sùicté  du  roi  et  du  peuple;  qu’il  était  é-galemeiit  dan- 
gereux pour  la  coiistitiitioii  comme  pour  la  trainpiillité  puhlkpie,  de  tout  refuser 
au  (larleinent  dans  sa  dis|Nisition  présente  et  de  lui  tout  accorder;  que  s'il  plaisait 
il  Sa  >lajesté  d'introduire  au  conseil  des  personnages  eu  ix)s.sessioii  de  la  (Xinfiaiiee 
du  |>cu|)le,  il  y avait  peu  d'appareiiee  (|ue  les  demandes  fii.s.seiit  imussées  plus 
loin , et  que  si  l’on  eu  faisait  d'exorbitantes,  Sa  Majesté , soutenue  par  nu  tel  con- 
seil , aurait  moins  d'embarras  à les  refuser;  enfin  que  les  chefs  du  |iarti  [lopulaire, 
honorés  de  la  faveur  de  leur  roi,  rabatlraieiit  quelque  chose  de  cette  violence  par 
laipielte  ils  s’elforçaient  aetiiellemcnt  de  s’attacher  la  multitude.  Charles  se  rendit 
à ces  raisons  cl  eoni|Kisa , avec  Temple , un  conseil  de  trente  membres  qu’il  promit 
de  consulter  désormais  sur  tous  scs  actes.  Le  nouveau  ministère  fut  choisi  dans  le 
sein  de  ce  conseil.  Ce  comte,  d’Esscx,  fils  du  général  parlementaire,  sueeàla  à 
lord  Danby  dans  la  place  de  grand  trésorier;  les  autres  ministres  étaient  le  comte 
de  Suiiderlaiid,  le  vieointe  Halifax  et  William  Temple  lui-mème.  Shaftesbury , 
alors  l'idole  du  |H-iiple,  fut  iioiiinié  pré-sideiit  du  conseil,  malgré  l’avis  de  Temple, 
(pii  préxlit  tout  ce  qu’on  avait  il  craindre  eu  laissant  un  hominc  aussi  dangereux 
prendre  part  à radminislration. 
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O’tle  prédiction  no  larda  pas  a s’accomplir.  Ennemi  déclaré  dn  duc  d'York , 
ShaftcsLury  s’cITorçait  depuis  longtemps  de  le  faire  evclurc  de  la  succession  à la 
couronne,  afin  de  faire  am\cr  A sa  place,  sur  le  trône,  le  due  de  Moiimoulli  ',  fds 
naturel  du  roi , qu’il  };ou\ernait  à son  ftré.  Aussi,  à son  instigation , les  coiumuues , 
que  la  coin|Kisition  plus  litK’ralc  du  nouveau  ministère  n’avait  pas  dt^rmées,  décla- 
rèrent que  : • ratlaelieineni  du  due  d'A'ork  au  |>apisme  et  l’espoir  de  le  voir 
mouler  sur  le  trône  avaient  puissamment  encouragé  les  conspirations  et  les  des.seins 
des  papistes  contre  le  roi  cl  l'église  protestante.  • Celte  déclaration  allait  être 
suivie  de  l’adoption  d'un  acte  qui  prononçait  rexelusion  du  duc  de  la  sueeessiou  à 
la  couronne,  loisaïue  Charles,  de  l’avis  de  son  conseil  et  malgré  l’opposition  de 
Shafli-shiiry  qui  se  [vrononea  ouvertement  |K)ur  rexelusion,  fit  prisenler  aux  com- 
munes un  bill  qui, sans  détruire  le  droit  du  dur  d'A'ork  a la  sum'ssiou, limitait  tel- 
lement son  autorité  lors<|u’il  serait  [larvenu  au  trône,  ipic  la  religion  et  les  lihcrtés 
du  pays  ne  pouvaient  rien  avoir  à redouter  de  ses  attaques,  liais,  soulevée  |>ar  les 
cabales  de  Sliaftesbury  et  par  les  excitations  des  républicains , dominée  en  outre  par 
sa  haine  eouire  le  |>apisme,  la  chambre  rejeta  les  pro|H>sitious  du  n>i,  et  a la  majo- 
rité de  soixante-slix-ncuf  voix  adopta  le  bill  d’exeliision.  Il  y était  dé'claré  : • qu’à  la 
mort  du  roi,  la  souveraineté  ap|iarliendrait  a l'héritier  le  plus  proche  après  le  duc 
d’York  , et  que  si  ce  prince  paraissait  en  .Angleten-e,  il  serait,  ainsi  que  ceux  qui 
seiulieiidraieiit  son  titre,  jugé  comme  coupable  de  haute  trahison.  . En  même  temps 
la  ehambre  discutait  cinq  proji’ls  de  loi,  tous  empreints  du  môme  caractère  d’ani- 
mosité et  (|ui  tous  ressuscitaient  les  prétentions  des  premières  années  du  long  par- 
lement ; l’un  ordonnait  de  rechercher  les  membres  qui  s’étaient  veiulus  à la  cour 
sous  les  deux  précédents  ministères,  ses  motifs  rap|K'laii  nl  fort  ceux  du  célèbre  acte 
contre  les  délinquants  ; les  autres  avaient  |iour  but  ; d'expulser  des  eonnmincs  tous 
ceux  qui  occupaient  des  fonctions  rétribuées;  d’ordonner  le  lieeneiemeni  des  troupes 
régulières  ; de  rt^ler  les  a.s.sembli‘es  périmli(|ues  de  la  milice,  c’était  presque  le  môme 
que  Charles  b'  avait  refusé  de  sanctionner  ; le  dernier,  appelé  le  hill  A’habeaf  cor- 
pus motivé  |)ar  les  emprisonnements  illégaux  ordonnés  |>ar  les  différents  minis- 
tères de  Charles  II , avait  |)our  objet  de  rendre  de  pareils  actes  désavemais  impos- 
sibles. Il  [vorte  ; que  sur  la  requête  écrite  ou  faite  (Kir  fondé  de  ismvoir  de  toute 


t.  Le  duc  de  Moiminiiili  était  üts  ii;ilui*el  de  Cburlc^  et  de  Lucy  Walleis,  fe.iiuie  dis:»olue  qui,  vous 
l:i  n'pubiique.  paçva  en  Hollande  dan»  U*  seul  but  de  devenir  la  iiiattressc  du  roi.  Le  fruit  de  ces 
nmnuis  naquit  nttltordam,  le  9 avril  16(9^  et  fut  confié  à un  gciililiinmiuc,  iiouinié  Crofts,  dont  11 
garda  le  noiii  jtisi|iraii  momunl  où  rUarles,  remonté  sur  lu  Irùnudu  ses  pères,  le  cira  l>arou  do  Kiii- 
date,  cuinlu  de  I>nn<‘:istur  et  dw*  de  Mimnioiith , et  lui  fit  é(Mm!iCr  la  coniles$4.Mlü  Binrleugh,  l'tnTU 
Hère  la  plus  riche  de  toute  r^.cossc.  L'afTection  sans  iKtriies  (|ue  Charles  témoignait  à 1*0  jeune 
lioinnie,  lit  croire  longlemits  qu’il  .'ivail  i'inlenlion  de  le  reconnaUrc  pour  son  successeur,  à rexelusion 
du  duc  d'York. 

S.  Piuâienrs  écrivains  ont  paru  croire  que  cet  acte  ü'Aa&rni  rorpui  introiluisait  dans  la  jiiHsprn- 
dci>c3  anglaise  un  princi|>e  nouveau , celui  de  la  liberté  individuelle.  C’est  une  grave  erreur.  Ce  prin-> 
cipe  était  depuis  longleinps  n‘gardé  comme  un  droit,  «f  Aucun  homme  libre,  dit  la  (inmde  Charte, 
ne  sera  pris  ni  emprisonné,  ni  dépossédé  de  ce  qu’il  lient  librement , on  de  ses  libertés  on  de  ses 
libres  eoutuntes , ni  ne  sera  mis  hors  la  loi  ni  exilé,  ni  privé  de  quelque  chose  en  .'uiciinc  far.'on  , ni 
nous  ne  marcherons  contre  lui , ni  ne  renevrroni  en  prison  que  par  le  légal  Jugement  de  scs  (rairs  ou 
par  la  loi  dn  pays.»  ( GrainleCtuirte,  article  iA.  .'i  In  page  2i8du  Irrme  pr  do  relie  histoire.  ) fVpuis,  um* 
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|iersonnc  cmprisoimi'o  [lour  (|iiclqiic  crime  que  ce  soit  ( ii  moins  que  par  le  warrant 
(ordre  ) «remprisoimeiiienl  elle  ne  soit  accusée  de  trahison  ou  de  félonie),  le  lord 
chancelier,  ou  riin  des  douze  grands  juges,  doit,  lecture  faite  du  warrant,  délivrer 
un  vvrit  ( c’est  le  vvrit  à'habeas  corpus,  ainsi  nommé  parce  qu'il  commence  par  ces 
mots  ),  ordonnant  que  la  personne  {corpus)  du  prisonnier  sera  imiuédiatcmcnt 
produite  |>ar  le  geiMier  et  présentée  devant  lui  ou  l'un  des  juges , qui  dans  le  délai 
de  deux  jours  déclarera  si  le  délit  est  cautionnable , et,  dans  ce  cas,  fera  élargir 
provisoirement  le  prisonnier  contre  le  dé|)ôt  de  la  caution;  (pic  tout  officier  ou 
geôlier  qui  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  au  vvrit  d'/iabcas  corpus,  ou 
qui  refusera  au  prisonnier  ou  il  son  conseil  une  copie  du  warrant  d'emprison- 
neinent,  paiera  à la  (lartie  lésée  100  livres  sterling  (200  livres  en  cas  de  réci- 
dive ),  et  sera  destitué  de  son  emploi  ; que  tonte  personne  mise  en  liberté  sur  un 
vvrit  d’An/iras  corpus  ne  pourra  être  emprisonnée  pour  la  même  cause,  sous  |)cine 
|K)ur  celui  qui  en  aurait  donné  l’ordre  d’une  amende  de  500  livres;  que  toute  per- 
sonne prévenue  d’uu  crime  de  trahison  ou  de  félonie , exprimé  dans  l’acte  d'empri- 
sonnement, sera  jugée  dans  la  première  session  des  assises,  ou  alors  aura  le  droit 
de  réclamer  son  élargissement  provisoire  moyennant  caution;  (|u’aucun  habitant 
de  rAnglctcrre,  excepté  dans  eerlains  cas  détermimis  par  le  statut  lui-méme,  ne 
sera  envoyé  en  prison  au-delà  des  mers,  en  dedans  ou  en  dehors  des  ixjssessions 
du  roi,  sous  peine  pour  celui  qui  commettra  un  pareil  acte  de  payer  une  amende 
de  5(10  livres  en  faveur  de  la  partie  lésée , d’étre  déclaré  inca|>able  d’aucun  emploi 
publie  , d'encourir  les  pénalités  du  statut  de  prœmunire,  sans  pouvoir  être  jamais 
relevé  de  son  incapacité  par  le  |)ardon  du  roi.  Telle  est  la  substance  de  e»‘t  impor- 
tant statut.  Adopté  |)ar  la  chambre  haute  et  sanctionné  par  le  roi,  il  devint  l’un 
des  ]>lus  solides  fondements  des  libertés  anglaises. 

I.a  discussion  de  ces  divers  hills,  qui  semblaient  reporter  le  pays  au  temps  de 
Charles  l",  u’cmiiêcha  pas  les  communes  de  demander  avec  instance  à la  chambre 
des  lords  l’annulation  des  lettres  de  grâce  données  par  le  roi  à Danby  et  la  mise 
en  accusation  de  ce  ministre,  lilles  exigeaient  qu’en  cette  occasion  les  évêques  <|ui 
formaient  a la  chambre  haute  un  |)arli  dévoué  à la  cour,  fussent  éloignés,  non-seu- 
lement pendant  le  procès  du  comte,  mais  pendant  qu’on  discuterait  la  validité  des 
lettres  de  grâce.  Ca  demande  de  réloigncment  des  prélats  pendant  le  procès  était 


foulo  ü'aiK'iens  süiluU  av.'iiunt  confinné  ces  |>rcscri|iiions  «lu  la  Gmtdo  Charte  { voyi^  IcsslaUits  dtîs 
y,  i.V  et  S8'*ann»'iS(rÉ«louar«l  III , g 9,  3 cl  i ).  Snu»  le  r«*jjne  de  CharK^  la  péliiion  tUs  droits 
avait  stipule  liomino  libre  nu  suniil  emprisoiiiH*  sans  que  la  cause  de  celto  poiiie  nu  lui  fhi 

cvpliqui*u , du  nianii'ru  ii  ce  «{u'il  pOl  sVii  Ju&tiliur  coufornii^munl  auv  lois.  Le  statut  de  la  seUième 
année  <Ju  rt'ftnc  «le  rc  pnneu  va  plus  lohiuiu'ore.  « Si  «{ueiqu'un,  dit-il,  est  priv<‘  de  sa  lilierlè  )tar  onire 
d'une  cour  ill<’>galeimMit  comùtiu'O  mi  par  l'ordre  du  roi  lui«iii<^me,  ou  par  celui  de  qui  que  ce  soit 
«iu  conseil  privé,  il  lui  sera  «lélÎTré,  sur  la  denKiiide  «le  son  conseil , un  acte  d'Aadros  corpus  |»our  sc 
prt'ÿcnlcr  devant  la  cour  du  banc  du  roi  ou  celle  des  plaids  commiius,  It^uelles  devront . dan<i  le 
délai  dc!  trois  jours , diviiler  s'il  y a ou  non  cause  Icgala  d'erapiisonnemcul , cl  eu  cousi'qneiice  faire 
justice  ainsi  qu'il  ap]»ar(ieiiüra.  » L'aele  passé  sous  le  régne  d«>  t'harles  11  n'eut  donc  [«as  {>uur  ubjt't  de 
(•oser  uu  priud|w'  qui  était  uiiivorsellemetit  rinminu,  mais  d'obvier  aux  abus  à la  faveur  desquels  le 
gouvenienienl  était  parveun  à priver  les  citoyens  de  la  jouissance  de  droit  fondameiilal.  Il  y parvint 
eu  déleriniiiani  d'um*  manière  positive  les  moyens  d'obtenir  le  writ  d'haffcas  corpus,  et  en  étaMis- 
sant  des  ptmalllt*s  rigoureuses  contre  tous  ceux,  quels  qu'ils  fussem  , «|ui  refiiseniieni  d«*  s'y  conformer. 
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ba.si'c  sur  les  lois  ecclésiastiques  qui  ordonnaient  au  elerfîé  de  s’alwtenir  dans  toute 
cause  capitale  ; mais  cette  proliibilioii  ne  |H>iivait  s’appliquera  la  discussion  rela- 
tive à la  validité  du  |)ardon,  et  la  chambre  liante  se  prononça  dans  ce  sens.  .Aussitôt, 
les  communes  diVlarcrent  (pi’cllcs  suspendraient  leurs  travaux  jusipi'à  ec  qu’on 
eût  fait  droit  à leur  reipiéte.  I.a  querelle  s’envenimant,  le  roi  se  lutta  de  saisir  le 
prétexte  de  ec  conflit  pour  proroger  un  )>arlement  dont  il  redoutait  la  violence. 
Peu  de  temps  a|)ri‘s,  et  sans  consulter  son  conseil,  il  en  prououça  la  dissolution 
(18  juillet  IG7!)). 

L’opposition  de  la  chambre  des  communes  et  le  mécontentement  de  la  nation , 
av  aient  eu  du  rctentisscmcul  en  Éco.s.m-.  Depuis  la  restauration  , ce  [sivs  gémissait 
sous  le  gouvernement  tyrauuiipie  du  due  de  Laudcrdale,  et  pendant  la  première 
guerre  de  Hollande  une  insurrection  y a v ait  éclaté.  Klle  était  causée  |iar  la  rigoureuse 
application  des  lois  eoneernaiit  le  rétablissement  de  l’épiseo|iat,  et  par  la  mise  à 
exéeuliou  de  l’acte  des  eonventieulcs.  Dalr.iel  et  Drummond,  ofliciers  qui  avaient 
scrv  i Lharles  I"  dans  la  guerre  civile,  furent  lancés  sur  l’Écossc,  et  les  rigueurs 
redoublèrent.  Dalziel  forçait  les  babibuils  à se  rendre  aux  églises  oii  oflieiaieut  les 
prêtres  anglicans,  menaeaiil  de  faire  briller  vifs  tous  ceux  ipii  s’y  refuseraient. 
Le  peuple  prit  les  armes,  et,  dans  quelques  endroits,  le  eovenant  fut  reuouveié. 
Daiziel  mareba  contre  les  insurgés,  les  joignit  sur  Ira  hauteurs  de  Pculland, 
dans  l’ouest,  et  rompit  leurs  rangs  dra  la  |)rcmièrc  charge  (septembre  ICfiG).  Les 
supplices  reeommeueèreut.  Vainement  le  duc  d'Mamillon  et  quelques-uns  dra 
principaux  seigneurs  éeos.sais  s’adressèrent-ils  au  roi  lui-même:  • Je  vois  bien, 
" leur  ré|Kindit  Charles,  que  I^auderdale  s’rat  conduit  durement  envers  vous,  mais 
- je  ne  vois  pas  qu’il  ait  agi  contre  mes  intérêts.  • Cette  iufilme  réponse  doiuiait 
libre  carrière  à la  tyrannie  du  ministre;  aussi  les  |snirsiiilcs  contre  les  conven- 
ticules  furent-elles  |K)Us.sies  avec  plus  de  rigueur  (|uc  jamais.  Ou  eautouna  des 
troupes  chez  les  suspects , on  força  même  chaque  chef  de  famille  à ié|KMidrc 
de  ceux  qui  l’entouraient,  et  quiconque  résistait  était  enlevé,  trans|xirlé  dans  un 
autre  comté  et  privé  de  toute  rcs.source;  enfin  les  montagnards,  de  tout  temps 
ennemis  acharnés  des  habitants  des  ha.sses  terres,  fuient  déehainés  contre  eux; 
sous  prétexte  de  chitier  les  coveuanlairra  et  de  disperser  les  conventieules , ils 
dévastèrent  tout  le  pays.  Malgré  ees  ix'rséeutioiis,  le  nombre  des  as.sciublées  prohi- 
bées rontiuua  à se  multiplier.  Tous  Ira  dimanches,  les  sectaires  se  réuuis.saieul  eu 
troupes  iHUir  la  célébration  de  leur  culte,  autour  d’une  grande  [lerehe  fixée  dans 
un  vallon,  sur  une  monlagiie,  ou  au  milieu  d’un  terrain  marécageux,  et,  fanatisés 
|>ar  les  prédications  de  leurs  ministrra  et  de  quelques  énergumènra,  s’excitaient 
il  braver  et  même  a exterminer  leurs  oppresscura.  Sharp,  arebevê<|ue  de  Saint- 
.Andrevv,  presby  térien  ai«islat,  peraéeuteur  de  ses  frères,  leur  était  partieulièrement 
odieux.  Déjà  plusieurs  leutativra  d’assassinat  avaient  eu  lieu  eontre  lui,  loraqu’un 
jour  il  fut  rencontré  sur  la  route  de  Sainl-Audrcvv  par  une  troupe  de  furieux,  qui, 
regardant  ec  hasard  comme  un  avis  du  ciel,  foiidii'ent  sur  lui,  rarraehèrent  de  sa 
voilure  et  le  laissèrent  mort  sur  la  [ilaec  (2  mai  IG79).  Ce  meurtre  fut  le  signal  du 
soulèvement.  Dans  tout  l’ouest,  les  scetaircs  se  réunirent  en  ror|)S  nombreux;  un 
léger  succès  qu’ils  remportèrent  à Loudon-Hill  sur  Cruham  de  Claverhouse,  eu- 
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voyc  pour  les  dis|K‘rscr,  duiina  une  nouvelle  exteusion  à la  rdvolle.  Aussitôt , , 
Charles  dirigea  contre  eux  des  forces  eousidérahles  commandes  |iar  le  duc  de 
Monniouth.  Le  due  rcucoutra  les  covenantaires  près  de  lîollnv  elK^astlc , entre 
llamillon  et  Glasgow,  |iosiliou  (pii  uVlanI  ueeessilile  ipic  par  le  |Hint  de  Roth- 


Vne  du  pont  de  tlitlUwell 


vvell  |K)uvait  être  défendue  avec  sueci’s  contre  toutes  les  forces  du  roi.  Mais  les 
reliellcs  ne  savaient  que  discuter  sur  le  dogme , et  leur  nnmhre  ne  s’ôtait  accru  que 
|K)ur  augmenter  leur  faiblesse.  Aprisi  quelques  instants  de  résistance,  ils  abandon- 
nèrent le  pontet  livri-rent  le  [lassagc  à Monmoutb,  qui  se  jeta  aussitôt  sur  eux  et 
les  dispersa  de  tous  côtés.  Sept  cents  furent  tués  dans  leur  fuite,  douze  cents  faits 
prisonniers  (22  juin  1C79).  On  fit  grâce  à ceux  qui  promirent  de  vivre  paisiblement  ; 
trois  cents  environ,  qui  s’obstinèrent  à rejeter  eette  condition,  furent  enibaixpiés 
imnr  la  Rarbade,  et  |iérirent  dans  la  traverstc.  Afonmoutb  resta  en  Ecosse,  et  par 
sa  modération  et  sa  douceur,  |>ar\int  promptement  à opérer  la  soumission  du 
|iays  et  a lui  rendra  enfin  la  tranquillité. 

Qimiipie  les  covenantaires  is-ossais  cns.scnt  été  poussifs  à finsiirreclion  |>ar  les 
rigueurs  du  gouvernement  de  Charles,  leur  fanatisinc  insensé  et  leur  exaltation 
furieuse  firent  tourner  ce  soulèvement  au  profit  du  roi.  Les  partisans  de  l’église 
anglicane  et  de  répisco|>at  y virent  à quel  excès  se  livreraient  les  presbytériens  si 
leur  |iarti  l’enqiorlait.  D'un  autre  côté,  tons  les  gens  modérés  et  amis  de  la  paix 
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(lu’imiiiii'taipnl  dqà  l'oxclusioii  du  duc  d’York  et  les  désordres  probables  d’imc 
succession  eontestcc,  furent  effrayés  par  ce  coniinenccment  de  guerre  cirile  dont  les 
auteui-s  ii’élaient  point  sans  rcss<>nd)lancc  avec  les  révolnlionnaires  d’AiipIcterre. 
Une  maladie  subite,  qui  nùt  en  daiifîcr  les  jours  du  roi,  vint  donner  plus  de  force  à 
ces  sentiments  et  redoubler  tontes  ces  terreurs;  aussi  la  nouvelle  du  son  rétablis- 
sement fut-elle  saluée  [lar  <les  démonstrations  de  joie  non  équiviapics  et  presque 
générales. 

l’endaut  la  maladie  de  f.barlcs,  le  duc  d'York  était  revenu  sccrèlemciil  à l/tii- 
dres.  Il  montra  à son  frère  le  parlement  et  le  conseil  formé  d'apri's  les  indications 
de  Temple,  comme  un  ramas  de  factieux  avec  lesquels  il  fallait  rompre,  l.a  véri- 
table opinion  du  pays,  disait-il,  était  celle  qui  s’était  si  vivement  exprimée  ni 
faveur  du  roi  pendant  que  ses  jours  étaient  eu  danger.  Charles  n’était  que  trop 
isirté  de  lui-même  à |K‘User  ainsi , ixvnr  hésiter  à suivre  les  conseils  de  sou  frère.  Il 
lui  eu  témoigna  d'alnird  sa  reeonnaissanee  en  exilant  en  Hollande  le  duc  de  .Mou- 
inoiitb , qui  s'était  diyn  fait  un  parti  imporlant  eu  Keosse , et  en  autorisant  Jacipics 
a aller  prendre  le  gouvernement  de  ce  pays;  en  même  temps  Sbafteshury  fut 
dépouillé  de  la  présidence  du  conseil,  ipii  lui-même  cessa  bientôt  d'être  réuni. 
Cæs  mesures  déterminèrent  Temple  et  Kssex  a quitter  leurs  emplois;  le  comte  de 
Suiiderland,  l.aiireiit  Hyde,  beau-frère  du  due  d'York,  et  lord  GiKlolpbin,  devin- 
rent les  conseillci's  intimes  du  roi , et  le  soutinrent  dans  sa  ré.solulion  de  ne  |M)int 
assembler  le  parlement,  dont  les  élections  faites  avant  la  maladie  de  Charles  avaient 
été  toutes  favoi-ablcs  au  parti  populaire. 

r.ependant  la  réaction  qui  s'était  opérée  en  faveur  du  roi  n'était  ni  assez  vio- 
lente ni  assez  générale  pour  que  le  refus  d'assembler  les  chambres  n'cxcibtt  pas  un 
vif  mécontentement,  (ibarles  était  assiégé  de  pétitions  venues  de  tous  les  coins  du 
royaume,  et  dans  lestpiellcs  on  réclamait  avec  instance  la  prompte  convocation  du 
parlement.  I.cs  partisan.s  de  la  cour  ré|iondircut  à ces  écrits  par  des  adres.ses  con- 
çues dans  le  sens  op()osé  et  dans  lesquelles  ils  témoignaient  la  plus  vive  horreur 
|K)ur  les  révolutionnaires  ipii  voulaient  imposer  leur  volonté  au  souverain.  Iæ  que- 
relle devint  très-vive  entre  les  pelilionnaires  et  les  abhorrons,  dénominations  qui 
furent  bientùt  changées  contre  celles  plus  iujurieuscs  de  whirjs  ou  brigands  presby- 
tériens, et  de  tories  ou  bandits  papistes  '. 

I.e  besoin  d’argent  et  le  refus  de  Couis  XIV  d’accéder  aux  demandes  de  Charles 
( celui-ci  demandait  quatorze  millions  |iour  trois  ans,  et  I-ouis  n'en  voulait  donner 
que  trois  ),  forcèrent  le  roi  de  céder  aux  dréirs  des  pétitionnaires  et  de  réunir 


I.  Nous  avons  déjà  donné  l'orisinedii  mot  rori/(  voy.  i.  If.  p.  76).  relui  do  VI  /uj  vient  île  TVhig- 
gamore,  nom  donné  aux  |stysans  l'cossaisqui.  en  16(6.  s'armêixMit  potir  la  dcfousudii  covciiant,  ci  qui 
avaient  etc  snmumnn's  ainsi , soit  à cause  du  mol  \vliing.am , qu'ils  employaient  eu  cmtdiiisaul  louis  t-ho- 
vaiix,  soit  du  mol  nliig,  Imisson  de  lait  aigre  qui  formait  un  des  principaux  arliclis  de  leurs  rxqias. 
Le  nom  de  M'higgamore,  par  aluv'vialioii  WItig,  devint  Incidêl  la  dcsignaliou  irnn  ennemi  du  roi 
Charles  l«r.  Sous  Charles  II,  on  le  donna  aux  qilvcrsaires  rie  la  cour  Les  dénominations  de  vvhîg  ot 
lie  lory  penlant  avec  le  temps  ce  qu’elles  avaient  d'injurieux,  .erveut  encore  aujiiimriiui  à di-sigiier, 
l’une,  les  défenseurs  des  lilK*rlt‘s  piihliquetf  et  les  partisans  des  n-furmes  miwiétx’x's;  l’autixt,  le  paili  le 
plus  atlaehéâ  la  royauté,  ,V  l’épisi'opal,  aux  iulérêls  de  la  grande  propriété,  le  plus opposiv à toutes  le- 
innovations. 

lu 
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le  parlement  (1680  , 21  octobre).  Son  langage  y fut  pins  ffcr  que  d'habittule;  il 
annonea  aux  chambres  qu’il  était  dis|>nsé  à donner  a la  religion  anglicane  tous  les 
gages  possibles  de  maiutieii,  mais  «pi’il  ne  souffrirait  jamais  qu'on  raxit  à sou  frère 
un  droit  sacré.  Il  termina  en  rcoommandaiil  xivement  à tous  les  membres  l'union 
et  la  concorde. 

Ces  exhortations  furent  sans  effet  sur  les  communes.  Elles  commencèrent  par 
exprimer  leur  mécontentement  i)our  le  retard  mis  à les  réunir,  déclariTcnt  que  les 
pétilioiinaira  avaient  bien  mérité  du  pays,  exclurent  un  membre  qui  axait  signé 
une  contre-pétition  et  nommèrent  un  comité  cbargc  d’exercer  des  poursuites  conli'e 
tous  les  abhorrant,  llu  grand  nombre  d'eiitre  eux  fut,  au  mépris  de  l'acte  à’habeas 
corpus,  arrêté  et  jeté  en  prison.  I.e  bill  d'exclusion  du  duc  d'York  vint  ensuile,  cl 
|)as.sa  à une  majorité  considérable;  mais  la  chambre  baule  le  re|>oussa.  .Yfin  de  se 
faire  [«rdonner  ce  refus,  et  <lc  prouver  «pi’il  n'était  pas  cauH‘  par  leur  faveur  pour 
le  papisme,  les  lords  eniumeucèrcnl  le  prm’i's  du  comte  de  Stafford,  vénérable 
vieillard  compromis  par  les  dé|s>sitious  d'Oates.  Ylalgré  son  innocence  évidente, 
cinquante  voix  contre  lientc  le  déclarèrent  coupable  de  conjuration  contre  son 
souverain,  et  Cbarles,  |H)ur  faire  sa  cour  aux  préjugés  de  la  nation  et  a[>aiserlcs 
communes , lais.sa  exécuter  un  octogénaire  (pii  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
civile  et  sa  vie  entière  était , au  milieu  de  mille  dangei's,  resté  fidèle  à ses  princes 
légitimes.  Malgré  si  haine  |K)ur  le  papisme , le  peuple  de  Londres  protesta  contre 
cette  lâcheté  des  lords  et  du  roi,  et  lors(|ue  le  vieux  comte,  prêt  à courlier  sa  tête 
blanchie  sous  la  main  de  l’exécuteur,  protesta  de  son  innoeenee  : • Nous  vous 

• croyons,  mylord,  nous  vous  croyons,  lui  cria-t-on  de  toutes  parts;  que  le  ciel 

• vous  iH’nisse!  • ('29  décembre).  Le  comte  de  Stafford  fut  la  dernière  victime  des 
dénonciations  d'Oates. 

Celte  concession  des  lords  et  du  roi  aux  passions  des  communes,  ne  put  cepeu- 
danl  parvenir  à les  calmer.  Ta;  que  voulaient  les  divers  (lartis  de  la  cliainbre  basse 
c’était  l’exclusion  du  duc  d'York;  les  uns,  |siur  favoriser  ravénement  du  duc  de 
Moumoutb,  les  autres  en  vue  du  rétablissement  de  la  répnbliipie.  L'opposition  des 
lords  au  bill  d’exelusion  excita  au  plus  haut  degré  leur  colèi-e,  et  la  ebambre  déclara 
(pi 'elle  ne  pouvait  accorder  aucun  subside  au  roi  jiisipi'a  ce  (pie  le  bill  fiit  |Kissé. 
BientéI  |>cr(laiit  toute  niesiire,  et  suivant  lu  même  niarclie  ipie  le  long  parlement 
sous  Charles  1",  elle  alla  jus(|u'ci  atta(|iier  la  religion  anglicane  an  prolit  des  pni- 
testants  non-conformistisi,  et  senibhi  dès  loi's  travailler  non  plus  |mur  maintenir  le 
roi  dans  les  limites  de  la  eonstitutioii , mais  |H)iir  préparer  une  révolution  nouvelle. 

« Je  demande,  dit  un  jour  un  de  ses  membres,  que  nous  retournions  dans  nos 
" provinces,  |K)ur  ap|uendrc  nu  [KMipIc  comment  on  traite  ses  reiirésentants. 

Notre  cause  est  la  sienne  ; il  la  soutiendra  par  l’épée.  • Charles  observait  ees 
excès  avec  joie,  jugeant  bien  que  leur  effet  inévitable  serait  de  lui  ramener  des 
partisans.  Au  Imut  de  ipielquc  lenqis,  il  prononça  la  dis,solution  du  parlement 
(1681,  18  janvier)  et  en  convoqua  un  nouveau  pour  le  21  mars  suivant,  non 
qu’il  es|)énll  de  cette  assembb«  des  dis|iositions  plus  favorables  ii  son  égard,  il 
savait  que  les  électeiira  lui  étaient  presifue  tous  op|)os(''s;  mais  il  voyait  que  le 
reste  et  |iar  eoiisiVpient  la  majeure  partie  de  In  nation  di^sappronvait  les  violences 
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des  eommtiiK's,  el  il  voulait  prouver  qu'il  a^ail  tenté  toutes  les  voies  de  coiiei- 
liation  et  (|iie  la  faute  n'en  était  pas  à lui  s’il  se  trou\ait  forcé  de  gouverner  sans 
IKirleinent. 

Afin  de  soustraire  la  nouvelle  as.semlilée  aux  iulluences  hostiles  de  la  ville  de 
Londres,  Charles  la  conviMpia  à Oxford.  Soixante  pairs  signeiviit,  contre  le  choix 
de  cette  ville,  une  adresse  ipii  fut  prési'utée  par  le  eonite  d’Ussex  : les  députés  et 
les  lords,  y était-il  dit , seraient  à Oxford  exposés  aux  poignards  des  papistes,  tan- 
dis que  Westminster  était  un  lieu  sùr.  « Ceci , dit  le  roi , est  votre  opinion , et  non 
• la  inienne.  » Ce  fut  sa  seule  ré|Kinse,  et  il  se  rendit  à Oxford,  eseorté  [var  ses 
gardes.  Shafteshury,  les  repri^senlanls  de  Londres,  les  chefs  [Kipulaires,  le  suivi- 
rent aeeoin|)agnés  de  plusieui-s  milliers  de  Imurgeois  armés  et  portant  sur  leurs 
chaiieaux  l'inseriptiou  : - l’oint  de  papisme,  iKiint  d’eselavagc!  ■ Le  discours  du  roi 
aux  ehanihres  réunies  fut  digne  et  sévère.  Charles  récapitula  tout  ee  ipi’il  avait  fait 
depuis  trois  ans  |M)iir  donner  satisfaelion  a la  nalion.  C.ette  si  (u'ouipte  eonvoeation 
du  parlemeut  était  une  nouvelle  preuve  du  soin  religieux  qu’il  incitait  à remplir 
ses  obligations;  dans  ee  moment  même  il  était  dis|X)sé  à adopter  tout  expédient  au 
moyen  diupiel,  en  cas  d’accession  d’un  prince  ealholiqiie  ü la  csmronne,  l’adminis- 
tration serait  assurée  aux  protestants;  mais  jamais  il  ne  consentirait  à ce  que  de 
vaines  terreurs  servissent  de  prétexte  au  renversement  de  l'aueien  gouvernement  ; 
jamais  il  ne  se  départirait  de  sa  résolution  de  maintenir  invariahlement  l’ordre 
hahituel  de  succession.  Conformément  a ees  paroles,  un  des  ministres  pro|K)sa  de 
statuer  que  Jacques  fût  hanni , sa  vie  durant,  h cinq  cents  milles  des  celtes  de 
l’Angleterre  ; qu’à  la  mort  de  son  frère  il  piit  prendre  le  titre  de  roi;  mais  que  les 
ixmvoii-s  du  gguvernement  fussent  exerws  par  un  re-geut,  au  nom  du  monarque 
absent.  Dans  ce  projet  la  re^enee  devait  appartenir  d’abord  a la  princes.se  d'Orauge, 
puis  à lady  Anne,  sa  sœur,  et  durer  jusqu’à  la  majorité  du  fils  légitime  de  Jacques, 
s’il  en  avait  nu  et  qu’il  fût  élevé  dans  la  foi  protestante.  Les  grands  propriétaires 
eatboliques  devaient  être  bannis  du  royaume , et  leurs  enfants  roteiius  pour  être 
élevés  dans  la  religion  anglicane.  Cet  expédient , qui  en  laissant  à Jacques  le  titre 
de  roi  ne  détruisait  |)as  le  iirinripc  d'hérédité,  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
communes;  l’exelusion  pure  et  simple  du  duc  [louvait  seule  la  satisfaire. 

F.s|K‘rant  forcer  le  roi,  en  lui  refusant  les  subsides,  à se  soumettre  à tout  ce 
qu’elle  exigeait,  elle  remit  aussilûl  en  discussion  tous  les  bills  qui  avaient  motivé 
la  dissolution  du  deruier  |iarlemcnt.  Mais  Charles  avait  pris  sa  résolution.  Par 
rentremise  du  duc  d’York,  et  à la  condition  de  se  détacher  insensiblement  de 
l’alliance  de  l’Cspagne  et  d’adhérer  eu  tout  point  à la  |M)Iitique  de  Louis  .XIV  vis- 
à-vis  de  f LiiroiK- , il  avait  obtenu  de  ee  prince  une  pension  de  2,00(),0(K)  de  fr. 
IMiiir  raniiéc  courante;  et  de  1,500,000  fr.  pour  les  trois- années  suivanti's.  Il 
n’hésita  plus  dès  Im-s  à sç  débarrasser  des  cmiiiis  que  lui  causaient  les  eomimmes, 
et,  s<‘  rendant  un  jour  hrusquement  a la  ehambre  des  lords,  il  prononça  la  disso- 
lution immédiate  du  parlemeut  (’J8  mai-s). 

Cette  mesure  soudaine,  qui  montrait  chez  le  roi  la  détermination  bien  arrêtée  de 
ne  lias  céder,  causa  tant  d'ctoniiement  au  parti  révolutionnaire  (pi’elle  akiltit  sur- 
le-champ  son  courage;  les  (qi|M)saiils,  eraignniil  ipie  Charles  n’appuyàt  le  coup 
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qu’il  venait  de  frapper  par  quckpie  acte  plus  violent  encore,  se  hâtèrent  de  quitter 
Oxford  et  de  se  retirer  elier  eux. 

La  dissolution  du  |sirleiuent  d'Oxford  fut  suivie  de  la  puhlieation  d'un  manifeste 
|Kir  lequel  le  roi  instruisit  la  nation  de  ce  qui  s'était  [vassé.  - J’ai  essuyé,  disait-il , 
s de  mauvais  procédés  et  jus<|u’a  des  attaciues  irres|>eetueuses;  mais  rien  ne  |>ourra 
■ altérer  mon  zèle  pour  la  relision  protestante  et  la  eonstitntiou,  cl  nies  sujets  bien- 

• ainus  doivent  être  eonvaiueus  que  je  réunirai  le  parlement  avant  l’expiralioii  du 

• terme  fixé  par  le  liill  trieiiiial.  • L’effet  (|ue  produisit  ce  manifeste  fut  immense. 
Sans  intrigues,  sans  combats,  mais  par  un  simple  déplaeeineiit  de  ces  immenses 
forces  (]ue  le  parti  de  l’exclusion  n'avait  pu  eiitraiuer  jusipi’à  la  guerre  civile,  la 
rovauté,  tout  à Tbeure  prête  à succomber,  redevint  toute  puissante;  ses  adversaires, 
abandonnés,  iK'rdireiil  jus(|u’n  leur  existence  comme  parti.  Tous  les  ordres  d'inté- 
rêts , toutes  les  nuances  d’opinions , réunies  |iour  ne  pas  vouloir  de  guerre  eiv  ilc  et 
pour  faire  ecs.scr  une  iK'rturbalion  qui  devait  y conduire,  acecplèrejit  les  nouvelles 
promesses  du  roi,  sinon  comme  une  garantie  de  liberté,  au  moins  eonune  un  gain 
de  tem|>s.  Tous  ceux  qui,  par  princi|ies,  par  passion  ou  par  intérêt,  ne  se  laissèrent 
point  entraîner  dansée  mouvement  général  des  esprits,  durent  se  eaeber  ou  se 
taire;  la  dernière  ela.sse  du  peuple  leur  demeura  seule  favorable  '.  ■ 

Le  liant  clergé,  qui  avait  été  menacé  comme  la  cour,  regarda  cette  victoire  comme 
sienne  ; il  fit  lire  au  |)cuple  dans  toutes  les  églises  le  manifeste  du  roi , et  déclama 
dans  les  chaires  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  de  eoiulialtre  le  papisme,  avaient 
voulu  ramener  le  ix^imc  révolutionnaire.  De  toutes  les  |Kirties  du  rojaume  arri- 
vèrent des  adressées  en  ré|xmsc  à la  déclaration  du  roi.  Les  comtés,  les  citiHi, 
les  liourgs=,  les  corporations,  les  tribunaux,  les  grands  jurvs’,  se  bâtèrent  d’ad- 
hérer au  changement  qui  venait  de  s’opérer.  L’administration  de  la  ville  de  Lon- 
dres resta  ce|>endant  étrangère  a ce  mouvement  ; et  lorequc,  sur  de  vagues  dénon- 
cialioiis,  Sbaftesimry  fut  arreté  et  traduit  en  jiigemeiil,  le  grand  jurv,  encore 
composé  de  vvbigs,  prononça  un  iijnomDi us , ce  qui  voulait  dire  que,  faute  de 
preuve.s,  il  ij’y  avait  |ias  lieu  à mcllrc  le  prévenu  en  accusalioii. 

I.  Aniunii  r^rrol , Is'ti. 

Kii  Ani^lokTre,  ou  :ip|K.*llü  cilo  city)  los  sille.'  immiHjiiV',  qui  .mhiI  uu  oui  clc  le  «l'un 

iHïVhi*. 

Tn  ( boroutjh  ),  oliil  aulnTuts  mie  ville  iiirot’|torétr,  qui  quoi'iite  iiVluiit  |H>itil  une  eiu'%  jvail 

lu  limit  un  t>u  |tlM>icimi  bourgeois  ( au  |iarloti»ciil.  Muinlenatq  e'esl  ce  seul  tiruil 

qui  fait  donner  à la  ^^llu  le  num  de  liourg,  qu'elle  rotl  ou  non  inciM'iur^e. 

Ou  donne  le  nom  d'hK'or|H)K'0  ( iucorporale  l ) , à Imite  ville  ou  |>1ace  qui  « (>ar  Mille  d'une  ritarle 
de  enr|ioi'aiioa  * jouit  du  privilège  de  nommer  elle*mème  nnigi>iniu.  I.es  corfKii’aUnnK  sonl 
(MF  leltres  patentes  du  Mxivoraiii,  ou  par  acic  du  |iai‘iomcnt  ; clle^&ont  di<.sotiles  par  aeln  du  parie* 
ment,  parla  remiao  de  leur  privik'ge  «mire  L'a  niainii  du  roi,  par  la  forruituiv  de  leur  cliarle,  Inr^* 
qu'elles  abusent  de  leurs  jroiichises  mi  les  labsent  tomber  eu  desimlude.  Tomlins’  Lnw  ih’ctionnanj, 
à ctiacnu  de  ces  articles- 

3.  Il  y a ou  Angleterre  plusieurs  sortes  de  jurys.  Le  grand  jury,  qu'on  pourrait  ap(»eler  aussi  jury 
d'accusation  par  upposHioii  au  |Httil  jury  qui  e>t  le  jury  de  jugement,  c>l  coii)|k>si^  de  vingt-trois 
membres  cboiMs  parmi  les  {lersoiiiies  les  plus  cousidt>nibieÿ  du  ('omié,  et  aussi  itarinl  les  francs  li  iiaii- 
clcrs  qui  ont  droit  de  faire  partie  du  jiiiy  ontinaire.  Le  grand  jury  dtvîdc  s'il  y a mi  non  lieu  à suivre 
contre  les  prévenus.  Ses  fondions  soûl  à peu  pri^s  lis  mêmes  que  ciOiev  de  nos  ebambres  de  mite  en 
arcusation. 
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I.C  parli  >ictorifii\  rcromiul  aliti's  (jiie  jus(|ii’à  l’expiralioii  du  |)ouvoir  des  slié- 
rifs,  inagiBtrats  et  juges  du  parti  wliig,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  fiu  de  l’aiinée  Itidl, 
il  lui  était  iiu|)ossil)le  de  doiiiicr  suite  à ses  desseins;  à eette  épwiue,  il  les  re|irit 
avec  une  ardeur  à laquelle  le  retour  du  due  d’York  \iiit  ajouter  une  force 
noinelle. 

Pendant  son  séjour  en  Keos.se,  Jae<|nes  avait  d'alKird  affielié  la  modération , mais 
hiénli'it  son  caractère  intolérant  et  ses  |KMiclianls  dcs|Kitiques  l’cnqtortant  sur  le 
désir  de  se  concilier  les  Ecossais  par  la  douceur,  il  sévit  avec  une  impitoyable  ' 
rigueur  contre  le  reste  des  covenantaires.  Quelques  centaines  d’entre  eu\  s’étaient 
réunis  sous  la  eonduite  de  deux  ministres,  Cameron  et  Cargvll,  en  déclarant 
qu'ils  ne  reconnais.saient  ni  Charles  ni  Jacques  Stuart.  Les  soldats  de  Jacques 
marchèrent  contre  eux,  et  en  tuèrent  un  grand  nombre;  les  prisonniers  furent 
torturés  et  mis  à mort  en  présence  du  duc.  Jacques  s’adressa  hientét  à de  plus 
hautes  victimes.  Parmi  les  lords  des  articles',  deux  surtout,  le  due  d’Hamilton 
et  le  comte  d’.Vrgyle,  lui  étaient  particulièrement  odieux.  - Ces  hommes,  disait-il, 

' sont  trop  riches  et  trop  puissants  pour  des  sujets.  > RieDtét , sous  le  plus  frivole 
prétexte,  Argyle  fut  accu.sé  de  haute  trahison,  traduit  devant  une  commission 
spéciale  et  condamné  à mort.  Il  parvint  à s’évader  de  prison  et  se  réfugia  en 
Hollande,  ües  hietis  furent  saisis  et  confisqués. 

Mais  c’était  eu  .Angleterre  surtout  que  le  duc  d’York  voulait  hâter  k marche  de 
la  contre-révolution,  et  depuis  longtemps  il  suppliait  son  frère  de  le  rappeler 
auprès  de  lui.  Charles  liiiit  |iar  y consentir. 

Le  retour  de  Jacques  à Uindres  (mai  1C82)  fut  salué  par  les  cris  de  joie  des  tories, 
qui  trouvaient  que  la  réaction  allait  encore  trop  lentement.  On  résolut  d’ahord  de 
soustraire  complètement  la  cité  de  Londres  à l’inlluencc  des  vvhigs.  De  nouveaux 
shérifs,  nommés  par  l'inlluence  de  la  cour,  furent  inaugurés  par  un  détachenunt 
de  la  milice;  et,  au  milieu  de  violences  et  d’irrégulariliSt  sans  exemple,  un  lord 
maire  tory  fut  placé  à la  tète  de  la  Cité.  I^es  anciens  shérifs,  les  membres  du  der- 
nier jury  furent  pvmrsuivis,  et  condamnés  pour  la  plupart.  Enfin , pour  assurer  la 
perpv'tuilé  de  cette  loute-puissancc  du  roi  on  procéda  à une  mesure  de  la  plus  haute 
iin|iortaucc,  à la  reprise  des  chartes  do  eoriairation , bases  de  la  liberté  municipale. 
L'n  ordre  de  guo  warranlo  ’ fut  porté  contre  la  cité  de  Londres;  on  prétendit  que 
sa  charte  de  corporation  était  annulée  par  deux  offenses  dont  les  magistrats  de  la 
Cité  s’étaient  rendus  coupables;  les  juges  dévoués  à la  cour  eondamnèrent  la 
ville,  et  elle  dut  |>ayer  fort  eber  le  rétablissement  de  ses  privilèges,  et  soumettre 
à l’avenir  les  nominations  de  scs  principaux  magistrats  à l’approhatioii  du  roi. 

f.  Le  parieoient  ü'Éco&sc  oc  sc  eomposuU  pas,  comme  celui  d'Anglcierrc,  <lc  deux  chambres,  mais 
d'une  seule  dans  laquelle  les  évoques  si(*geaieDl  avec  les  lords  cl  les  députés  de  la  boui^coisie.  Toutes 
les  questions  élaieol  discutées  préalablement  dans  un  comité  noiiinu;  Ui  lordi  de$  or(ic/et,  et  coiO(:Osé 
de  huit  lonls  ccclésiastlqni*s,  huit  lords  temporels  cl  huit  députés  de  la  |j<*ui^coisie,  nommés  par  I<*a 
seize  membres  di-s  deux  premiers  ordres;  le  reste  de  rassemblée  sanctionuait  ou  n‘)ctait  les  décisions 
priwtt^biis  ce  comité,  sans  pouvoir  les  discuter. 

S.  Ordre  dirigé  contre  toute  personne  ou  toute  corimration  qui  empiète  sur  les  droits  de  la  cou- 
ronne, pour  qu'elle  vienne  jiistiücr  en  vertu  de  quel  titre  clic  a agi  ainsi. 
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Cet  exem|)lc  effrava  toutes  les  autres  eonimunes  du  royaume;  elles  sc  luUèrent 
de  eoni|M>ser  a prix  d'ar^eut  pour  le  niaiutieii  de  leurs  privili'-ges  mtinieipaux  ; 
la  cour  réorganisa  leurs  institutions  en  sc  réservant  le  droit  de  eonfimiation  des 
fonctionnaires  et  celui  d'annuler  tout  ce  qu  elle  croirait  fait  contrairement  à scs 
intérêts. 

Contre  tous  ces  empiétentents,  que  rentraincmcnt  de  l'opinion  faisait  approuver, 
le  peu  de  vvliigs  qui  osaient  encore  envisager  l'idtk*  de  la  résistance  n’avaient  plus 
d’autre  ressource  qu’une  conspiration.  Déjà  en  ir>Hl , (lendant  la  maladie  de  Charles, 
^fonmoutli  et  les  lords  (irey  et  Russell,  excités  i>ar  Sliafteshury , étaient  «»nve- 
ntis,  le  roi  mourant,  de  prendre  les  armes  pour  s’opposer  à la  succession  du  due 
d’York.  La  guérison  de  Charles  et  le  procès  de  Sliafteshury  avaient  abattu  ces 
complots;  les  entreprises  de  la  cour  les  relevèreut.  Des  soulèvements  furent  oi'ga- 
nisés  à Londres,  à Rristol,  dans  les  comtés  de  Chester  et  de  Devon;  mais  les 
chefs  des  conjurés  ne  purent  s’entendre  sur  la  conduite  qu'il  faudrait  tenir  lors<|ue 
ces  soulèvements  seraieut  une  fois  dix-larés  ; Sliafteshury,  furieux  de  ne  pouvoir 
faire  prévaloir  scs  idées,  et  perdant  d'ailleurs  tout  es|K)ir  de  succès,  |>assa  en  Hol- 
lande, où  il  mourut  trois  mois  apri's.  Ce  ne  fut  qu'aprt'S  son  départ  que  la  eonjit- 
ràtion  prit  un  caractère  déterminé.  Le  duc  de  Monmouth , ayant  perdu  son  con- 
seiller habituel,  se  lia  plus  particulièrement  avec  le  comte  d'I-ssex,  et  eelui-ei  finit 
j)ar  sc  convaincre  ipie  les  amis  de  la  liberté  ne  |K)uvaient  rien  tenter  sûrement 
qu’en  s’étayant  du  nom  du  due,  de  sa  popularité,  tant  en  Ecosse  qu’en  Angleterie, 
et  en  faisant  valoir  son  droit  à la  couronne.  11  amena  à eefte  o|iinion  lord  Itussel, 
qui  entreprit  de  faire  entrer  .klgernon  Sydney  dans  les  mêmes  vues.  Sydney  qui, 
dans  le  cours  d’une  longue  et  vertueuse  carrière,  avait  eu  le  rare  avantage  de  sou- 
tenir jusipi’au  iKiut  la  l'évolution,  et  de  rester  étranger  à la  condamnation  de 
Charles  I*';  de  résister  à Cromwell  et  de  comprendre  que  la  révolution  vivait 
encore  dans  sa  dictature;  d’exercer  des  emplois  sous  la  restauration , et  de  con- 
server des  opinions  répuhlicaines,  non  |ias  secrètes,  mais  déclarvés  et  connues  de 
tout  le  monde,  Sydney  résista  longtemps  aux  prières  de  lord  Riissel.  11  estimait  peu 
le  duc  de  Monmouth,  et  en  voulait  beaucoup  plus  à la  royauté  ipi’à  Charles  11  et 
au  due  d’Y’ork.  - (lue  ni’im|)orte,  disait-il,  qu’un  roi  d’.Aiigleterre  s'apiielle  Jac- 
<•  ques  d’York  ou  Jacques  de  ülonmontli  ! • Mais  Russel  lui  repnsventant  que  son 
opinion  était  celle  d’une  très-faible  minorité,  qu’il  y avait  eu  Angleterre  d’invin- 
eililes  préventions  contre  la  république  : — " Eh  bien  1 dit-il,  puisqu’il  faut  subir  la 
« royauté,  mieux  vaut  pourtant  un  roi  dont  les  droits  soient  équivoques , il  méiia- 
« géra  la  liberté.  • De  ce  moment  Sydney  compta  |>armi  les  amis  de  Monmouth.  A 
son  tour,  il  initia  lord  Howard,  homme  indigne  de  son  amitié,  mais  qui  l'avait 
obtenue  en  sc  parant  d'o|)inions  semblables  aux  siennes.  Lord  Grcy , et  Uampden , 
IX'tit-fils  du  célèbre  patriote,  entri'reut  les  derniers  dans  l'association'. 

Cependant  a coté  de  ce  complot  de  grands  seigneurs  s’était  formée  une  autre 
réunion  de  conspiratcui-s  subalternes  dont  lord  Howard  faisait  [lartic.  D’anciens 
républicains,  des  officiers  de  l’armée  de  Cromwell,  des  marchands  et  même  des 

1.  A.  , p. 
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artisaus  composaient  cetlc  rciinion,  dans  laipiellc  un  ]>lan  avait  ^tc  formi‘  |)our 
a.s.sassiner  le  it>i  et  son  frère.  Rnniltold,  riin  des  membres,  possédait  sur  la  route 
de  New-Market,  où  les  priiiees  étaient  allrà  passer  l'été,  une  propriété  nommée 
Ryc-Hoi:se.  On  pro|Kisa  d’attendre  dans  ce  lieu  le  retour  de  Charles  et  de  Jacques, 


et  de  les  assas.siner  à leur  passage.  Mais  avant  que  rien  eut  été  décidé,  un 
incendie  qui  força  le  roi  et  sou  frère  à regagner  Londres  plus  tôt  qu’à  l’oi-dinairc, 
fit  évanouir  tout  le  projet.  Ce  retard  alarma  plusieurs  des  conspirateurs,  qui 
pour  s’assurer  l’impunité  découvrirent  le  complut  au  conseil  privé.  Ilumsey,  l’uu 
d’eux,  avoua  ce  qu’il  tenait  d'Howard  sur  les  hauts  conjurés,  et  dénonça  les  rela- 
tions des  mécontents  écos.sais  avec  ces  chefs.  Rus.sell,  Esseï,  Sydney,  Uampdeu 
et  une  foute  d’autres  furent  aussitét  saisis  et  envoyés  à la  Tour;  Monmoutli  et  lord 
Grcy  échappèrent  aux  recherches;  lord Howard , arrêté  aussi,  acheta  son  salut 
en  dévoilant  tous  les  détails  de  la  conspiration  (juin  1083). 

Trois  des  conjurés  secondaires  furent  d’abord  exécutés  ; ils  reconnurent  en 
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iiiouraiit  la  jiislin’  di‘  k-ur  arrot.  I.i'  iHawt-s  de  lord  William  Uussol,  (|iii  fut  com- 
nimcil  (|uelquo  temps  après,  exeita  la  curiosité  et  l'atteiitioii  {,'éiiérales , tant  a 
cause  de  riiitérêt  qu’inspirait  le  noble  raraclére  de  raceusé  (pie  parce  que  les 
déliaLs  allaient  faire  ]>ositivcment  savoir  s’il  était  réel  ipic  les  clicfs  du  |>arti  vvliip 
se  fussent  compromis  dans  les  projets  des  conspirateurs  inférieurs.  I.c  suicide  du 
comte  d’Esscx,  qui  s’était  donné  la  mort  dans  se  prison  le  matin  même  du  jour 
du  procisi,  devint  fatal  à ses  coaccusés.  On  se  servit  contre  eux  de  cet  événement, 
comme  d'un  aveu  de  culpabilité.  Howard  dtkiarait  eu  outre  ([ue  Husscl  s’était 
deux  fois  léuni  à .Moumoutli,  Es.scx,  (ircy,  Sydney  et  Ham|iden;  que  la  première 
fois  on  avait  discuté  sur  le  lieu  le  plus  favorable  jiour  commencer  une  insurrec- 
tion, et  la  s<‘condc,  sur  la  convenaucc  qu'il  y avait  à envoyer  un  apcnl  en  Eeosse. 
llussel,  en  reconnaissaut  qu’il  s’était  trouvé  aux  réunions  dont  |>arlait  Howard , 
affirma  qu'on  n'y  avait  traité  ancun  des  sujets  pour  lesipiels  il  était  acensi-;  mais 
les  juris  étaient  tous  de  zélés  royalistes;  après  une  courte  délibération,  ils  décla- 
ri'rent  l’accusé  coupable,  et  il  fut  coudamin-  à mort.  Les  plus  grands  efforts  furent 
tentés  auprès  de  Charles  et  du  duc  d’York  pour  obtenir  d’eux,  sinon  la  gnlce  de 
l’illustre  condamné,  au  moins  une  commutation  de  peine.  Les  deux  princes  furent 
inexorables  : > Si  je  ne  prends  pas  sa  vie  maintenant,  dit  le  roi,  il  aura  bienti'it  la 

• mienne.  • 

Le  jour  de  la  mort  de  lord  Uussel  (2i  juillet)  fut  publiée  la  fameuse  déclaration 
de  runiversitéd’Oxfoid.  Par  cet  acte,  runiversité  niait  que  l’autorité  civile  dérivAt 
oi'iginaircnicnt  du  |>euple;  <]u'il  existât  entre  te  prince  et  ses  sujets  im  contrat 
tacite  dont  la  non  exécution  de  la  |>art  d’une  des  parties  eiitraincrait  la  rupture 
des  obligations  de  l’autre;  et  elle  enjoignait  h tous  profe.sseurs,  tuteurs,  et  caté- 
chistes, d’enseigner  à leurs  élèves  (pie  la  soumission  a toute  ordonnance  du  sou- 
verain devait  être  complète,  absolue  et  sans  exception  de  la  |iart  d’aucun  état  ou 
d’aucune  classe  d’hommes. 

Quelques  mois  après  l'exécution  de  loixl  Russell , sir  .VIgernon  Sydney  parut 
(levant  la  cour  du  banc  du  roi,  dont  on  avait  donné  la  présidence  à un  juge  nommé 
Jeffryes,  qui  s’était  fait  remarquer  dans  les  précédents  procès  par  l’impudeur  avec 
la(juelle  il  interprétait  contre  les  accusés  les  lois  et  les  témoignages.  Sydney  déploya 
dans  sa  défense  une  énergie,  une  éloquence  qui  excitèrent  l’admiration  générale. 
Howard  était  le  seul  témoin  qui  dé|K)siU  contre  lui,  et  la  loi  eu  exigeait  d’eux. 
Jeffryes  présenta  au  tribunal,  comme  nn  second  témoignage  contre  l’accusé,  un 
manuscrit  écrit  de  sa  main  et  trouvé  dans  ses  papiers,  lequel  discutait  la  légitimité 
du  pouvoir  des  rois  en  général.  Sydney  déclara  que  ce  manuscrit,  composé  de|Hiis 
plusieurs  antu‘es,  n’était  (|ue  la  réfutation  d’un  ouvrage  récemment  publié  sur  le 
gouvernement.  Jelbry  es  répondit  que  l'action  d’écrire  un  papier  criminel , quoi- 
qu’on n’en  fît  pas  usage,  était  un  acte  de  traliisun , et  que  scribere  était  agerc.  En 
consi'qncncc  Sydney  fut  condamné. 

Lorsqu’il  entendit  prononcer  sa  sentence,  il  s’écria  : • Alors,  mon  Dieu,  ô mon 
« Dieu!  sanctifie  mes  souffrances,  et  n’impute  mon  sang,  ni  au  |>ays,  ni  à la  ville! 
" Mais  si  ce  sang  innocent  doit  être  vengé,  (pi’il  retombe  sur  ceux-là  seuls  dont  la 

• malice  me  persi'cute  ))our  ma  droiture  ! » A ces  mots  Jeffryes  se  leva  furieux  ; 
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<•  Kt  moi,  (lit-il , je  prie  Dieu  de  vous  donner  les  dis|K>sitioiis  eoiiveiiables  |x>ur 
- paraître  dans  l'antre  monde,  car  je  vois  <|ue  vous  n’v  (-tes  pas  préparé.  — Mjlord, 
« reprit  Sidiiev  en  avaneant  le  bras,  voila  mon  pouls;  voyez,  il  ne  l>at  pas  pins 
• fort  (ju’a  l’ordinaire.  (inU-c  ii  Dieu,  jamais  je  ne  fus  plus  ealme  qu’en  ce  moment.  • 
Sydney  mourut  eomme  Itussell,  avec  eourapc  et  di;;nité  (7  décembre).  Son  nom  est 
resté  eber  au  peuple  anglais  eomme  celui  d’un  djs  plus  nobles  martyrs  de  lit  lÜH’rlé. 


Hir  .Ugernoo  Hidocf. 


L<»  venfpeances  de  la  cour  s’exercèrent  ensuite  sur  le  reste  des  coqjurés,  et  comme 
quelques  Ecossais  s’étaient  affiliés  aux  conspirateurs,  on  rattacha  au  complot  de 
Ryc-Huuse  toutes  les  poursuites  dirigées  en  Écosse  contre  les  covcnantaircs.  Une 
borde  de  justiciers  se  répandit  dans  ce  pays,  pendant  que  Jeffryes  allait  persé- 
cuter les  whigs  dans  les  comtés  d’Angleterre. 

I.C  duc  de  Monmoutli  fut  redevable  de  sa  gr.lce  aux  sollicitations  du  marquis 
d’Halifax , qui , pour  se  fortifier  contre  l’ascendant  du  due  d’York,  s’efforça  de 
réconcilier  Charles  avec  son  fils.  Après  s’étre  assuré  des  intentions  du  roi,  Halifax 
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eiiYoya  h Mniimouth  dans  sa  retraite  une  note  |>ar  laquelle  il  lui  annonçait  • que 
s'il  (l(<Mrail  se  mettre  en  (Kisition  d’étre  jwrdonné,  il  devait  se  constituer  prisounier, 
et  révéler  tout  ce  qu'il  savait  en  s’en  remettant  complètement  au  Ixm  plaisir  du 
roi.  > Monmouth  obéit.  Introduit  auprès  de  Charles  et  du  duc  d’York,  il  avoua  à 
cenoux  la  part  qu’il  avait  prise  aux  plans  des  conspirateurs,  entra  dans  tous  les 
détails  de  leure  pix)jets;  mais  protesta  à son  [Htc  qu’il  était  innocent  de  tout 
projet  contre  sa  vie.  Il  demanda  ensuite  pardon  à son  oncle,  et  lui  promit  (|ue 
s’il  survivait  au  roi , il  serait  le  premier  à tirer  l’éiH'e  |)our  défendre  ses  droits  au 
Iri'iiie.  Apri’S  s’étre  abais,sé  au  rôle  de  délateur,  il  prétendit  ensuite  persuader  a ses 
amis  qu’il  n’avait  rien  révélé  qui  pfit  compromettre  les  accusés  alors  en  jugement. 
Le  roi  eut  eonnaissanec  de  cette  sorte  de  rétractation , et  il  exigea  que  le  duc 
mit  par  écrit  tout  ce  qu’il  avait  avoué,  c’est-à-dire  l’cxisleuce  d’un  complot,  non 
contre  la  vie  de  Sa  Majesté,  mais  dans  l’intention  d’o|>érer  une  révolution.  Mon- 
mouth reçut  ensuite  l'ordre  de  ne  jamais  paraitre  devant  le  roi. 

l/implaeahle  vigueur  dont  le  duc  d’York  avait  fait  preuve  dans  tout  le  cours  de 
CCS  événements,  l’impulsion  qu’il  avait  su  donner  à la  réaction,  lui  firent  pendant 
quelque  tcm|)s  abandonner  par  sou  frère  tout  le  soin  du  gouvernement;  mais  sa 
eonduite  fut  si  peu  mesiii'éc,  scs  intentions  |>our  le  rétablis.sement  du  |>apisme  si 
évidentes,  (pie  le  roi  TOmmeuça  à s’en  alarmer,  l.a  imàiinlelligeuee  qui  depuis  long- 
temps existait  entre  les  deux  frères  finit  par  éclater.  • Vous  pourrez  plus  lard, 
« si  bon  vous  semble,  - dit  un  jour  le  mi  au  due , - vous  e.xposer  à recommencer 
- vos  courses  (ur  le  continent;  ipiant  à moi , je  suis  trop  vieux  et  veux  rester  ici.  » 
l ue  autre  fois  Charles  s’emporta  jus<pi'à  dire  : > Il  n’y  a pas  de  milieu  ; il  faut  (pic 
• l’un  des  deux  frères  fasse  un  vovage,  et  ce  sera  le  cadet  plutôt  que  l’ainé.  • 

Cette  mésiutelligenre  une  fois  reconnue,  la  cour  devint  le  théâtre  d’intrigues 
mystérieuses  que  le  temps  n’a  pas  encore  ex pliipirés.  Monmouth,  qui  n'avait  pas 
cessé  d'entretenir  une  correspundaiiee  avec  son  |s  re,  revint  secrètement  en  .Vngle- 
terre , et,  avec  l’aide  du  maripiis  d’Halifax  et  de  la  duchesse  de  l'orLsmuuUi  ',  maî- 
tresse du  roi,  il  était  parvenu  à obtenir  le  consentement  de  Charles  à un  projet 
ipii  consistait  à assembler  un  parlement , à donner  au  duc  de  HoumouHi  un  com- 
maiideiiieiit  iiu|Hirtaiit,  à exiler  le  due  d’York,  et  a remettre  en  vigueur  les  lois 
contre  les  papistes , lorsque  la  mort  presipie  subite  du  roi  vint  empêcher  l’exécution 
(le  ces  desseins.  Ia‘2  février  1(>85,  Charles  éprouva  une  attaque  d'apoplexie,  à la 
suite  de  laquelle  il  languit  pendant  (|uatrc  jours.  L’arclicvèque  de  Caiilcrbury , 
les  évêques  de  Londres,  de  Hurliam , d’Ely,  de  llalh  et  Wells , l’assistèrent  durant 
ees  quatre  jours;  mais  lors(|u’ou  lui  pro|H)sa  radministratiim  du  saeremeut,  selon 
le  rite  de  l’i’gtisc  anglicane,  il  répondit  simplement  : J’y  penserai.  » Le  due 

d’York  lui  demanda  alors  à l’oreille  s’il  voulait  un  prêtre  catlmlique.  ■>  Eaites-en 

I.  Loui>c  de  Kerou«'‘l,  duchesM»  de  PorUmoath,  (Hait  une  des  nilo<  d'hoDoeur  d’HoorieUe  (FAntdo- 
lerre,  duclies^'  d'OritHins  sœur  du  rai  Cbarluü  II.  Louis  XIV,  qui  voulait  avoir  auprès  de  Charles 
quelqu'un  qui  dirigent  la  conduite  de  cc  piiuue  coiiforméintMii  à ses  vues,  la  lui  lit  pn'seiiter  lors  du 
trailé  secret  com'Iuâ  Douvres,  un  1670.  Elle  n'ii&sit  à captiver  le  luxurieux  inoiuirquo. 

4|ui  en  Ht  &a  mallresse  ut  la  crt’a  suix'e&ivemeot  baronne  de  Petrrbflidd , (xtmtessu  do  Fareham,  ui 
duclies6C  de  Poiisinouth. 
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• venir  un  pour  l'amour  de  Dieu , dit  le  roi , mais  [lourv  u que  cela  ne  vous  ex|X)se 
" à aucun  danger.  ■ l.’ee<'ksiiasti<|ue  Iluddiestou  fut  introduit  seerèlemeut,  reçut 
Ib  eonfes.sion  du  roi,  lui  administra  re^irharistie  et  l’extrême-onction,  et  se  retira; 
mais  cette  ■circouslanre  fut  hieutùt  connue  dans  tout  le  |»Iais.  (Iliarles  mourut  le 
lendemain  G janvier. 


Ce  prince  a été  l’olijet  des  jugements  les  plus  contradictoires.  Les  uns  ont  fait  de 
lui  un  Tibère,  les  autres  le  modèle  des  souverains.  Charles  était  aussi  loin  de  l'un 
que  de  l’autre.  Pour  lui  le  problème  de  la  royauté  était  réduit  à ces  termes  : vivre 
à sa  guise  et  en  repos.  C'était  la  tout  sou  système  politique  ; e'était  le  but  auquel  il 
sarriba  tout,  amis , mini.stres , courtisans  ; ce  fut  la  cause  de  ses  intrigues  secrètes , 
de  scs  dissimulations  coutiimelles.  • Il  était  nécessaire,  disait-il,  qu'un  roi  troni- 
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" pAt  ses  conseillers,  ses  amis,  ses  parents  et  le  |)eiiplf , afin  de  n’ètre  ]>as  troni[i<5 
- lui-im'ine.  • Il  en  arriva  (pi’il  fut  liientAt  deviné,  et  qn’en  déguisant  constamment 
sa  pensée  il  ne  troni|)a  en  rivalité  (pie  lui-mt'ine.  Esclave  des  femmes,  soumis  à leurs 
intrigues,  il  exerça,  par  l'ostentatimi  de  son  iininoralite,  la  plus  |H'mieieuse  iii- 
fluenee  sur  les  classes  éleveîcs  de  ses  sujets,  et  sa  cour  devint  une  école  de  vices  où 
l’on  n'attaclia  de  honte  (|u’ii  l’oliscrvalion  des  lois  de  la  morale.  Pensionnaire  de 
l'élrauger,  il  perdit  eoinmc  snuvi'rain  toute  puissance  indépendante,  et,  par  ses 
extorsions,  |iar  les  interprétations  forcées  des  lois , par  les  jugements  iuiipies,  de  scs 
tribunaux,  il  pn'para  la  chute  définitive  de  sa  dynastie. 

(’.harles  ne  laissa  point  d'enfants  lé'gitiiues,  mais  il  avait  reconnu  neuf  enfants 
naturels  : le  duc  de  Mouinoulh,  fils  de  I.ucy  Walicrs;  la  comtesse  d’Yarmonth  , 
tille  de  lady  Shannon  ; les  ducs  de  Southampton,  de  Grafton,  de  Norihumherland, 
la  comtesse  de  Liehfield,  nés  de  lady  Castleinainc,  duchesse  de  Clevcland;  le  duc 
de  Saint-.Vlban  et  la  comtesse  de  Derventvvater,  de  Nelly  Gvvin  et  de  .Marie  Davics, 
toutes  deux  actrices;  eufin  le  duc  de  Ilichmond,  fils  de  la  duchesse  de  Ports- 
niouth. 


Vue  de  Nomirb. 
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mort  (lu  roi,  Jacques  nHinit 
le  conseil  privi-.  ■ On  in’a 

• fait  passer,  > dit -il  aux 
merabrts  assemhU’'s , • |iour 

> un  homme  entièrement 

• dans  les  prinei|ies  du  pou- 

• voir  arbitraire,  et  ce  n'est 

• |>as  la  seule  calomnie  <|u'on 

- ait  rè|>anduc  contre  moi. 

■ Soyer,  néanmoins  eouvain- 
" eus  que  je  ferai  tous  mes 

■ efforts  |K)ur  conserver  le 
" pouvcniement , tant  dans 

> l’église  que  dans  l’état , tel 

• qu’il  est  établi  par  les  lois. 

- Je  sais  (|ue  les  principes  de 
- r«*glise  anglicane  sont  favorables  à la  inonarrbic  et  que  tous  les  membres  de 
" cette  (glLse  se  sont  toujours  montrtSi  Ixms  et  lidèlcs  sujeLs;  aussi  prendrai-je 
" toujours  soin  de  la  défendre  et  de  la  soutenir.  Je  sais  aussi  <pie  les  lois  d’.Vngle- 
" terre  suilisent  |Ktur  me  rendre  un  aussi  puissant  monarque  que  je  puis.se  souhaiter 
" de  l’ètre,  et  comme  je  n’ai  pas  l'intention  de  me  dé|>arlir  des  justes  droits  et 
• prérogatives  de  la  couronne,  aussi  ii’envabimi-je  jamais  les  privilé‘ges  de  mes 
" sujets.  • 

Ces  paroles  si  inattendues  dans  la  Ivouche  d’un  prinee  que  l’on  avait  toujours 


1.  Cmilre-S«ï»u  île  Jaequev  II.  U^enile  : JATOBVS,  .SECt’XDVS.  DF.I.  URATIA.  M.VG.  BBITAN- 
Sl.ï.  FHANCI.e.  ilIBERM.f:.  REX.  FIDEI.  DEFE.NSOR.  Jii'quM  II,  par  la  gréct  il<  Dieu,  pol  il» 
la  Cramit  Bretagnt,  de  France  et  d'Irlande,  âlfenteur  de  la  foi.  iao|ues  il  rlieval , en  rosliime 
d'empereur  romain.  Dans  le  luiifl  la  ville  de  laeMlres. 
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considi-rt  comme  l’ennemi  dtfelan-  de  la  religion  cl  des  libertés  nationales,  répandit 
dans  toute  l’Angleterre  l’espoir  et  la  joie,  et  de  tous  les  points  du  royaume  arri- 
vèrent des  adresses  remplies  de  protestations  de  fidélité  et  de  dévouement.  Mais 
quelques  jours  suffirent  pour  montrer  le  pcn  de  sincérité  de  ces  belles  promes,scs. 


II, 

iraiim  rnuninai  ilc  KnrlItT 


Les  connnnnes  avaient  areordé  à (ibarles  II , |K)ur  toute  la  durée  de  .son  rï‘gne, 
le  montant  des  droits  de  douane  et.  le  pnxinit  de  l'aeeise;  niais,  le  roi  mort,  au 
liarlement  seul  ap|>artenait  le  droit  de  disposer  de  cet  impôt.  Jac<|ues  en  ordonna 
la  (lereeption  de  sa  seule  autorité.  Les  jiriÿigtsi  religieux  de  la  nation  ne  furent , 
pas  plus  que  les  prérogatives  parlementaires,  l'objet  de  son  res|x?et;  et  le  premier 
dimanehc  qui  suivit  son  avènement,  il  se  rendit  publiquement  à In  niisise. 

Les  principaux  offices  de  la  couronne  restèrent  néanmoins  entre  les  mains  des 
protestants.  I<e  comte  de  Rochestcr  et  son  frère  lord  Clarendon,  tous  deux  fils  de 
l’ancien  mini.stre  de  Clnx'les  II,  furent  nommés,  l’un  grand  trésorier,  l’autre  lord 
rliamhellaii.  Malgré  leur  attacliement  eoiiiiu  A la  religion  anglicane,  Jaci|iies  espé- 
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rait  tout  obtenir  de  l’affection  sincère  qu’ils  lui  portaient.  L’ambition  de  Sun- 
derlaud  et  d’Halifax  lui  répondait  de  leur  soiimis.siou  et  de  leur  ubéis.sance;  ib< 
deinciuxTent  au  pouvoir.  D’ailleurs  les  véritables  ministres  n’étaient  point  ceux 
qui  en  portaient  le  nom  ; toutes  les  mesures  inqmrtantes  étaient  l’œuv  i c d’un  conseil 
secret  compose  de  la  reine  Marie  d’Est,  des  directeurs  de  cette  princesse  et  de  ceux 


Mini  d'Fil. 

iTtprés  rorttin4l  d«  atr  m^r  I rl« 


du  roi,  des  lords  catboli(|ucs  Arundel  et  Rcllasvse,  et  de  l’Irlandais  Talliot.  Un  des 
premiers  actes  de  ec  comité  fut  de  sévir  «)ntrc  les  dénonciateurs  des  papistes  pen- 
dant le  dernier  rirgne.  Titus  Dates  fut  mis  en  jugement  sous  l’aecusation  de  parj  ure, 
accusation  qu’il  était  aisé  de  justifier,  et  condamné  à une  énorme  amende,  an  fouet 
en  deux  jours  différents,  au  pilori  cinq  fois  l'année,  et  à la  prison  |X)ur  le  reste  de 
ses  jours  (9  mai).  La  fustigation  fut  exercée  avec  une  telle  rigueur  qu’on  ne  put 
douter  que  le  dessein  de  la  cour  était  d’arracher  d’Oates  l’aveu  de  son  parjure  nu  de 
le  faire  expirer  sous  les  coups;  mais  il  resta  inéhraidable,  et  le  peuple  vit  dans  sa 
fermeté  la  confirination  de  la  vérité  de  ses  dépositions'. 

t.  Cales  vécut  ju<qu*aii  n'‘gne  do  GiiUlaume  III,  qui  le  (Il  mcilrt'  en  liberté  ef  lui  acrorHa  une  pon* 
slon  de  MN>  livreft. 
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I.e  [wrlcmciit  s’assembla  le  19  mai.  Jamais  la  briftiie  et  la  violence  n'avaient  été 
emplovées  avec  autant  de  snecès  (jue  dans  les  élections  qui  venaient  d’avoir  lieu, 
l’ar  suite  de  la  révision  des  chartes  opvTéc  a la  fin  du  dernier  rèf;ne , ce  n’était  plus 
le  [lenple,  mais  les  cor|xirations  qui  élisaient;  et  les  nominations  des  membres  qui 
les  composaient  devant  être  revêtues  de  l’approbation  du  mi,  on  avait  eu  soin  d’en 
éloigner  tous  les  lioinmes  dont  on  redoutait  l’opposition.  Un  eut  ainsi  une  ebambre 
basse  conqMisée  prisupie  entièrement  de  tories  exaltés.  Sùr  de  leur  soninission , le 
roi  ne  prit  même  |>as  la  peine  de  dissiinnler  ses  intentions  devant  eux.  Après  avoir 
dit  dans  son  discours  d’ouverture  qu’il  comptait  que  son  revenu  serait  assuré  [tour 
tonte  sa  vie,  comme  sous  le  mgne  de  son  frèm,  - je  eonnais,  ajouta-t-il  nu  raison- 

> neinent  populaire  qu’on  |H)urrail  faire  valoir  contre  ma  demande  : c’est  que  me 
' fournir  par  intervalles  ipielques  faibles  subsides,  serait  un  siir  mojen  de  rendre 

• les  assemblées  du  parlement  plus  fréipieutes;  mais  comme  c’est  aujourd'hui  la 
- première  fois  ipie  je  vous  jiarle  du  haut  du  trùue,  je  dois  vous  dikdarer  franebe- 

> ment  qu’un  exisslieiit  de  cette  nature  ne  réussirait  pas,  et  que  le  meilU  iir  moyen 

• de  m’engager  à vous  assembler  souvent  est  d’en  user  toujours  bien  avec  moi.  - 

Les  communes  aeeordèrent  au  mi,  sa  vie  durant,  le  revenu  dont  Charles  11  était 

en  |s)ssessiou  à sa  mort  ; mais  en  votant  dans  leur  adresse  des  remereimeiiLs  pour 
le  discours  royal,  elles  ajoutèrent  qu’elles  se  reposaient  entièrement  sur  la  proincsse 
de  Sa  Maje.sté  de  soutenir  la  religion  anglicane,  religion  qui  leur  était  plus  chère 
que  la  vie  même  ; expression  timide  mais  non  équivocpie  des  défiances  que  leur 
inspiraient,  maigre  leur  dévouement,  les  tendances  catlioliques  du  roi. 

La  cliambre  des  |iairs  ne  se  montra  pas  moins  favorable  au  nouveau  souverain. 
Elle  déchargea  les  lords  jiapistcs  et  le  ministre  Uanby  de  rancienne  accusation  des 
eoinmuni's,  et  révoqua  même  la  sentence  rendue  contre  le  eoiiitc  de  Stafford.  .Mais 
l’adoption  de  ce  dernier  bill  eût  été  une  justification  tmp  éclatante  des  catholiques, 
une  condamnation  trop  solennelle  des  erreurs  des  protestants  ; il  ne  passa  iioint  a 
la  chambre  des  conmumes.  I.e  bruit  d’une  insurrection  eu  Ecosse  et  d’une  descente 
de  Monmoutb  en  Angleterre  interrompit  la  session;  les  deux  ebambres  déclarèrent 
«pie  leurs  vie.s  et  leurs  fortunes  étaient  il  la  dis|iosition  du  roi,  |iassèrent  un  bill  de 
haute  trahison  contre  Alomnoutb  et  votèrent  unanimement  un  snbside  de  fO,(MH) 
livres  sterling.  Alors,  le  roi  pria  les  députés  et  les  pairs  de  se  rendre  dans  leurs 
comlisî,  afin  d’y  veiller  au  maintien  de  l’ordre,  et  les  chambres  s’ajouriuTent. 

Le  duc  de  Moumoulh  vivait  à Iji  Haye  dans  l’intimité  du  prince  d’Orange,  s’at- 
tendant cbaque  jour  à «Hre  rappelé  en  Angleterre,  lorwpi’il  apprit  la  mort  presque 
subite  de  Charles  II  et  l’avibiciueut  du  due  d’York.  Dè-s  lors  il  ne  jKiiivait  plus 
compter  sur  l'appui  de  fiiiillauine,  qui,  devenu  l'héritier  prisaimptif  du  tnlne 
d’Angletcnc,  n’avait  aucun  intérêt  à soutenir  des  prétentions  rivales  des  siennes. 
Il  se  retira  a liruxelles.  Là , cédant  aux  sollicitations  des  Anglais  et  des  Ecos.sais 
qui,  fuyant  les  persécutions  de  Charles  II,  s’étaient,  en  grand  nombre,  ri‘fiigiés 
daus  les  Pays-ltas,  il  se  décida  à tenter  une  invasion  en  Angleterre.  Diqà  le  enm'e 
d’Argyle  avait  pré()aré,  |)ourson  'propre  compte,  une  expédition  à Rotii'rdam.  A 
la  suite  d’un  entretien  secret  avec  Monmoutb,  il  fut  convenu  que  l’expédition  for- 
merait deux  divisions  : l’une  d’Éeos.sais,  sous  les  ordres  du  comte;  l’autre  d’Anglais, 
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comnmmk'o  l>ar  le  duc.  I.cs  exilés  des  deux  nations,  républicains  pour  la  plupart, 
exigèrent  de  .Monmoutli  la  proiuessc  de  ne  prendre  le  litre  de  roi  ipie  dans  le  cas 
où  cela  serait  néccs.saire  au  succès  de  leurs  efforts,  et  de  le  résigner  ensuite. 

Argvic  |)artit  le  premier  pour  rÉcos,se  a^ec  trois  |)ctits  vais.seaux  et  des  armes 
pour  cinq  mille  lioiiimes,  et  vint  déhanpier  à Cantjrc.  Il  y publia  les  derlarations 
ap|)ortées  de  Hollande , et  apiH'la  scs  anciens  x assaux  à la  défense  de  leur  seigneur, 
sous  l’étendard  de  la  religion  cl  de  la  liberté.  Mais  le  conseil  d'Écosse  était  depuis 
longtem|is  informé  des  desseins  du  comte,  et  toute  la  milice  du  roxaunie  axait  di'jà 
pris  les  armes,  (’.eliendanl , les  cainéroniens,  si  cruellement  |arsécutés  sous  le 
règne  de  Cdiaiies  II  par  le  duc  d'York,  et  depuis  raxéncmeiit  de  ce  dernier  an 
trône,  |mr  le  duc  de  Queensherrj'  et  le  comte  de  l’ertli,  commi.s.saires  du  roi,  accou- 
rurent auprès  d'Argxle.  Ils  ne  tardèrent  [kis  à reconnaitre  (|u’ils  ne  combattaient 
pas  |K)ur  les  mêmes  intérêts.  Des  dis.sensions  funestes  s’élevèrent  en  outre  entre  les 
hommes  des  montagnes  et  ceux  des  basses  teiTcs,  et  bientôt  .Argxle,  cerné  de  tous 
côtés,  abandonné  de  ses  propres  soldats,  fut  obligé  de  prendre  la  fuite.  Il  fut  fait 
prisonnier  au  iwssage  de  la  Cljde  ( 17  juin),  et  conduit  à Édimbourg.  On  se  con- 
tenta de  constater  ridenlilé  de  sa  peraonnej  et  ou  l’envoya  à l’écbafaud. 

Monmouth  ne  partit  du  Texel  i|u’nn  ■îUsapri's  Argyle,  et  suivi  seulement  d’envi- 
ron <|uatre-vingls  c.xilés;  mais  il  emportart  des  armes  et  des  ix|uipements  pour  cinq 
mille  hommes,  |RTsnadé  (pi’il  lui  sullirait  de  parailrc,  |)our  que  les  mccontculs  vins- 
sent en  foule  se  ranger  sous  .son  éteudanl.  Il  se  présenta  au  petit  |)orl  de  l.ymc, 
daTis  le  Doi-setsbire,  et  prit  (mssession  de  celle  ville  ou  il  publia  la  dé-claratiun  qu’il 
avait  préparx'c  en  Hollande  ; il  venait  iléfendre  cl  venger  la  religion  prolestaiilc,  les 
lois,  les  droits  et  les  pri  vileges  de  l’Angleterre,  contre  le  duc  d’Y’ork  traître  et  tyran 
qu’il  accusait  d’avoir  cnqK)isomié  le  feu  roi.  Eu  quatre  joui's  il  eut  une  armée  de 
trois  mille  hommes , et  marcha  sur  Taunton,  où  il  fut  reçu  comme  le  sauveur  de  la 
[vatrie;  il  y |)ril  h'  titre  de  roi,  sous  le  nom  de  Jacqui-s  II,  mil  à prix  la  tète  du  duc 
d’Y'ork  , déclara  les  deux  ehand)res  séditieuses  si  elles  ne  se  séparaient  immédia- 
tement, et  s’empara  des  xilli'S  de  lîath  et  de  Bridgexvatcr.  Mais  l’audace,  qui  seule 
imuxait  le  faire  réussir,  lui  fit  défaut.  I.a  nouvelle  du  triste  sort  d’Argyle  vint  aliattre 
sa  confiance,  et  il  n’osa  marcher  sur  I.oiidrcs.  l'nc  surprise  de  nuit  qu’il  tenta  sur 
les  troiqies  royales  campées  à Sedge-.Moor  mau({uu  |iar  suite  de  la  lùehclé  de  scs 
ollicicrs,  et  la  fuite  dcxiut  bientôt  l’unique  moyen  de  salut  des  insurgés.  Monmouth 
aliandonua  le  camp  de  Sedge-Moor,  suivi  de  lord  Grey  ; mais  les  deux  fugitifs 
furent  découverts  cachés  dans  un  fossii,  sous  un  amas  de  fougère,  et  conduits  ù 
KingxviHid,  d’où  on  les  transféra  dans  la  capitale. 

Monmouth  devait  |X’u  s’attendre  à trouver  gnlco  devant  un  roi  qu’il  avait  tant 
outragé.  Il  écrivit  cc|)eudant  à Jacques  une  lettre  suppliante,  en  lui  promettant  des 
révélations  qui  le  consolideraient  sur  le  trône.  Amené  avec  Grey  à Whitc-IIall,  les 
bras  liés  derrière  le  dos,  il  fut  priwnlé  à Jacques,  sc  précipita  aux  pieds  du  roi, 
cl  implora  sou  pardon  en  pleurant.  Jacques  resta  inflexible,  cl  le  duc,  ramené  à la 
Tour,  reçut  l’avis  de  se  pré|iarer  à la  mort  dans  les  quarante-huit  heures. 

L’iufortuné  ne  |K)uvait  se  résoudre  à mourir.  U écrivit  lettres  sur  lettres  au  roi 
ainsi  qu’aux  deux  reines,  sollicita  de  Jacques  une  seconde  entrevue,  offrit  de  sc 
II.  ti 
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faire  catholique,  et  enfin  demanda  un  sursis  de  quelques  jours.  Mais  lorsqu'il  eut 
reconnu  l'iiiutiliU  de  ses  efforts,  il  ne  pensa  plus  qu'ù  se  préparer  à la  mort,  et  la 
subit  avec  courage  ( 15  Juillet),  il  était  âgé  de  trente-six  ans. 


L’exécution  du  duc  fut  le  prélude  de  Thorriblc  boucherie  dans  laquelle  périrent 
scs  partisans.  Le  colonel  Kirkc  et  rimplacable  Jell'rjes  commenciTcnt  la  touriu^e 
de  yengeauce  iine  l’on  nomma  la  eampagnc  de  Jeffrvcs.  En  entrant  dans  Rridge- 
natcr,  Kirke  lit  pendre  dix-neuf  habitants  sans  aucune  procédure;  à Dorclicslcr, 
Jeffrj  es  lit  couduii-e  au  supplice  \ingl-neuf  individus,  parce  qu’ils  avaient  refusé  de 
s’avouer  cou|>ables;  i|uatre->iugts  autres  personnes  y furent  exécutées  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  plus  de  deux  cents  furent  dé|iortée8,  comme  esclaves,  en 
Amérique , après  avoir  subi  le  ehâtiment  ignominieux  du  fouet.  Le  massacre  Juri- 


Digitized  by  Google 


JACQUES  II. 


1«.1 


diqiie  recommença  à Exeter,  à Salisburv,  à Taiinton  et  à Wells,  f.a  termir  marchait 
dexant  JelTrjcs  et  scs  acolytes  militaires;  Ica  roules  étaient  jalonnées  des  téU's.et 
des  mcmbi'es  des  x ictinies  ; pas  un  villa;;c  où  Uoii  ne  vit  ev|)osé  un  cadavre  : pas  une 
ville  où  l'on  ne  rciicontntt  à chaque  pas  les  bideux  trophées  de  la  cruauté  du 
grand-jupe.  Jacques  recevait  journellement  le  rapinirt  des  opérations  de  JdSryes , 
et  sa  joie  n’ éclatait  jamais  plus  vivement  que  lorsqu’il  apprenait  que  des  torrents 
de  sang  ax  aient  coulé.  « A'oilà,  disait-il,  comme  on  règne,  voilà  comme  on  conserve 
- un  trône  atta(iué  ! » Jclîrves,  à sou  lit  de  mort,  déciara  <pic  des  ordres  exprès 
avaient  conslamnient  réglé  ses  actions,  et  que  cette  horrible  boucherie  n'axait  pas 
encore  satisfait  le  prince  qui  la  lui  avait  commandée.  Plus  de  huit  cents  accusiS, 
px'rirent  victimes  de  cette  justice  ex|S'ditive.  Un  nombre  plus  considérable  eurwe 
alla  mourir  esclave  dans  les  défriclicmcnts  de  r.\méri(pic,  et  l’on  ne  saurait 
compter  tous  les  malheureux  condamnés  à la  prison  et  à ramcmie. 

Afin  d'aiïermir  |Kiur  toujours  la  puissance  absolue  qu’il  ambitionnait,  Jarqnes 
conçut  le  projet  de  eonsrTxer  une  année  |KTinanente,  d’y  placer  des  ollieicia  catho- 
liques, nonobstant  l'ineaixacité  dont  ils  étaient  frapiMis  |>ar  la  loi  du  Test,  et  de 
inodilier  Pacte  d’Aoico.x  corpus  dont  les  dis|x»sitions  lui  enlevaient  une  partie  des 
victimes  qu’il  avait  maixiuées.  Son  disTOurs  aux  chambres  réunies  (!)  ^vemhre] 
ne  dissimula  |X)int  cette  intention,  li  déclara  que  l’expérience  de  la  dernière  révolte 
ayant  fait  conuaitre  (pi’on  ne  |Kuixait  compter  sur  la  milice,  il  demandait  un  nou- 
veau subside  pour  le  maintien  des  forces  additionnelles  qu’il  avait  levées.  " Que 

■ [)crsonnc , ajouta-t-il , ne  se  formalise  de  x oir  dans  cette  armée  (pichpics  ofliciers 

• n’ayant  jxas  rempli  les  formalitt-s  rcipiises  par  le  test  ; la  pbq)art  d'entre  eux  me 

• sont  connus...  Je  les  juge  propres  à être  employés  sous  mes  ordres,  et  vous 

• déclare  fraiicbcmcnt  qu’après  avoir  profité  de  leurs  services  en  un  temps  de 

• bemn  et  de  danger,  je  ne  veux  pas  les  exposer  à un  affront  ni  m’exposer  moi- 

• même  à être  privé  de  leurs  secours  dans  le  cas  où  une  autre  rélrcliion  me  les 

• rendrait  nécessaires.  • Mais  le  |>arlemenl  commençait  à s’alarmer  de  toutes  ces 
mc.surcs  du  roi  en  faveur  des  catholiques;  l’intention  de  conserver  à son  service 
une  armée  considérable  et  composée  en  (xartie  de  papistes,  redoubla  ces  craintes. 
En  ce  moment  d’ailleurs  l’Angleterre  était  devenue  l’asile  des  protestants  cliassés 
de  France  par  suite  de  l’inipolitique  révocation  de  l’édit  de  Nautes.  Les  réfugies 
faisaient  de  lamentables  récits  des  cruautés  dont  leurs  coréligionnaires  et  eui- 
mêmes  axaient  été  victimes,  et  de  tontes  parts  on  se  récria  contre  l’esprit  d’intolé- 
rance du  papisme.  Sans  égard  pour  les  déclarations  de  Jacques  en  foveur  des 
oHiciers  ratlioli(|Ucs,  la  chambre  des  communes,  refusant  de  roconnaitre  au  roi  le 
IK)Uvoir  dispensatif,  diàdara  dans  son  adresse,  • qu’elle  sc  croyait  obligée  de 

• représentée  à Sa  Majesté  que  la  loi  avait  déx-laré  cesollicicrs  inhabiles  aux  emplois 

■ qu’ils  occupaient,  et  que  cette  incapacité  ne  pouvait  être  levée  que  par  un  acte 

• du  parlemcut.  » En  outre,  au  lieu  de  la  somme  de  1,200,000  livres  demandée 
par  le  ministère,  elle  n’en  accorda  que  700,000,  stipula  même  qu’elle  votait  ces 
subsides,  non  pour  qu’on  augmcnhtt  l’armée  mais  pour  que  la  milice  fût  rendue 
plus  utile,  enfin,  sollicitant  le  renvoi  des  officiers  papistes,  ainquels  elle  promit 
toutefois  un  bill  d’indemnité.  Jacques  n'avait  pas  un  pressant  besoin  de  cet  argent  ; 
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U avait  mis  de  l’iirdre  dans  ses  finances,  et  ri^nlii  à perdre  jiliitot  la  somme  offerte 
(lue  de  consentir  au  renvoi  des  olliciers,  il  manda  les  députés,  cl  leur  dikdara,  d'un 
ton  de  colère , (pie  leur  conduite  lui  donuail  lieu  de  se  re|KMilir  des  promesses  (pi'il 
leur  avait  faites  dans  sou  discours  d’ouvci  lure.  La  crainte  d'une  rupture  intimida 
tellrmeut  la  cliamlire  ipie,  le  lendemain,  t'.oke,  député  de  Derliv , s’étant  écrié,  en 
faisant  allusiou  aux  paroles  royales  : ■ ne  sommes-nous  pas  Anglais,  et  r|ucUpies 

mots  durs  nous  ferout-ils  oublier  nos  devoirs’'  ■ la  cliamlirc,  surprise  de  cette 
liardiesse,  envoya  l’orateur  courageux  à la  Tour.  Idlc  prit  ce|>endant  la  riSvoIution 
de  persévérer  dans  son  opisisition.  La  cbambre  des  lords  s’étant  montrée  animée 
des  mêmes  dispositions,  Jacriucs  prorogea  le  parlement  (20  novembre),  résolu  de 
décider  par  .sa  seule  prérogative  ce  (ju^il  ne  |khiv  ail  obtenir  coustilutioiinellenient 
du  vote  des  deux  rliainbres. 

Pour  arriver  à ce  but , on  demanda  en  secret  leur  opinion  aux  juges  du  banc  du 
roi,  cl  l’on  destitua,  sous  divers  prétextes,  ceux  qui  ne  reconnaissaient  pas  an 
souverain  le  iMiuvoir  (bspensalifj  puis,  loi-squ'on  fut  assuiv  de  l'avis  de  toute  la 
cour,  le  coeber  d’un  catboliquc,  nommé  sir  Edward  Haies,  reçut  de  son  maitre 
l’ordre  de  l’accuser  d’avoir  contrevenu  à la  loi  du  Test,  en  conservant,  (inoiipie 
catholique,  sa  coinmissiou  de  colonel  ; et  il  lui  intenta,  devant  la  cour  du  liane  du 
roi,  une  action  tendante  à le  faire  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  500  liv.  i 

accordée  par  la  loi  aux  dénonciateurs.  Haies  sc  défendit  en  prouvant  (pi’il  avait 
été  dispensé  par  le  roi  de  se  soumettre  à la  loi  du  Test,  et  la  cour  (brida  que  la  I 

dis[H-nsc  des  lois  pénales  ayant  fait  de  tout  temps  et  faisant  jiarlie  de  la  préro-  i 

galivc  du  souverain  , il  n’y  avait  pas  lieu  (i  sévir  contre  l’accusé.  Celle  dirision  de 
la  cour  donnait  à Jacques  une  autorité  qui  ne  demeura  pas  oisive  entre  scs  mains. 

Quatre  seigneurs  catbuli()ues,  les  lords  l’ovvis,  Ariiiidel,  Itellasysc  cl  Dov  er,  fuivnt 
aussitéit  admis  au  conseil  privé  ;.le  marquis  de  Halifax,  qui  manifestait  de  l’op|Mi- 
silion  à toutes  ces  mesures,  perdit  son  emploi  de  garde  des  sceaux,  qui  fut  donné 
li  Arundel. 

Les  favcui's  prodiguées  aux  catholiques  furent  bienléit  suivies  d’agressions 
directes  coulrc  l’église  établie.  Loninie  les  prédiraleiirs  exiiorlaicnt  leurs  audi- 
teurs à se  maiiiteiiir  dans  la  foi  de  l’église  anglicane,  Jac(|ues  ordoniia  aux  évê- 
ques de  leur  prescriiv  de  changer  le  sujet  de  leurs  sermons,  et,  en  cas  de  refus, 
de  les  sus|K'iidre  de  leurs  fonctions.  Sharp,  doyen  de  Norvvicli , ne  tint  pas  compte 
de  celte  défense,  et  l’évêiiue  de  Londres,  au  lieu  de  prononcer  la  siispeusioii , se 
contenta  de  l’inviter  à garder  dv^airmais  le  silence.  Eiirieiiv  de  celle  imsléralioii , 
le  roi  décréta  sur-le-champ  la  formation  d’une  comniissioii  extraordinaire,  consti- 
tuée sur  le  modèle  de  rancienne  haute  cour  eeclésiasliipie  et  avec  1rs  mêmes  attri- 
butions, lui  donna  JelTryes  pour  président,  cl  fit  traduire  l’évê(|iic  de  Londres  cl 
le  docteur  Sharp  devant  elle.  Tous  deux  furent  iiidélinimeiit  suspendus  de  leurs 
foiiclioiis  (aoi’it  lOBG).  Eu  même  temps,  Jacipics,  coiifiuiil  dans  l’appui  d’une  armée  j 

nombreuse  qu’il  tenait  réunie  prt-sde  Londres,  au  camp  de  Houiislow-Heatli,  favo-  I 

risail  1a  réouverture  des  ('glises  catholiques,  la  fondation  de  nombreux  couvents  ^ 

de  tous  ordres,  cl  se  déridait  à révoquer  l’acte  du  Test  de  sa  propre  autorité.  Crai- 
gnant cepeiidnnl  l’opposition  de  sou  lieaii-fri-re  Roebester,  il  le  fit  engager  il  se 
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convertir;  nial^’ré  l'alTcclion  sincère  (ju’il  portait  an  roi , Rocticster  refusa  et  fut 
prive  de  sa  charge  de  grand  trésorier. 

Avant  de  mettre  son  projet  à evé'culion,  Jacques  voulut  s'issurcr  l’appui  des 
protestants  non-eoufoi'mistes.  Dans  les  derniers  parlements  du  règne  précédent, 
c'étaiciit  les  républicains  et  les  non-eonrorinistes  <pii  avaient  composé  ou  conduit 
la  majorité  et  remué  si  puissamment  rojpinion  publique;  mais  ils  s'étaient  perdus 
lorsque,  après  avoir  abattu  le  papisme,  ils  avaient  luenaeé  l'église  établie.  En 
s’unissant  à eux  et  en  leur  garantissant  le  bbre  exercice  de  leur  culte,  à la  condi- 
tion (pi’ils  reconnaîtraient  aux  catholiques  la  même  liberté,  Jacf|ues  espv'rait  les 
ramener  à leui"s  anciennes  attavpies  contre  l’église  anglicane,  se  concilier  le  peuple 
d’Ecos.se,  presvpie  entièrement  presbytérien,  et,  en  Angleterre,  cette  |>artie  riche 
et  considérable  de  la  |XvpulaIion  (pii , au  commeneement  de  la  révolution  , avait 
détruit  l’épiscoiMt,  et,  sous  le  dernier  règne,  avait  tant  soulTcrt  de  la  persécution 
des  tests  anglicans.  En  consé(|uence , on  lira  des  archives,  |Kiur  les  rappeler  au 
public,  les  pnicédures  relatives  aux  [icrséeutioas  exercées  contre  les  dissidents, 
sous  le  ministère  de  Elarendon  et  dans  la  réaetiim  qui  suivit  la  dissolution  du 
dcniier  |iarleinent  de  Charles  II;  puis,  lorscjue,  |iar  tous  les  moyens  possibles, 
on  SC  fut  efforcé  de  pixmver  aux  non-conforinistes  que  les  eathuli(|ues  étaient  leurs 
amis  naturels  et  les  anglicans  les  ennemis  eonununs  des  deux  ailles,  on  fit  des 
ouvertures  aux  priiici|iaux  des  différentes  sectes,  pour  savoir  s’il  leur  conviendrait 
d’appuyer  dans  les  corporations  et  au  |iarlenieiit  la  révoeation  des  tests.  Quelques 
uns  se  laissi'rcnt  convaincre,  entre  autres  l’eun,  le  quaker,  qui  devint  le  plus 
fervent  comme  le  plus  sincère  a|sHrc  de  la  nouvelle  doctrine;  plusieurs  autres 
s’cngagèi-enl  dans  cette  maua'uvre  par  haine  contre  les  anglicans;  mais  la  majorité 
des  non-conformistes  hésita  à se  confier  à la  tolérance  d’un  prince  qui  s’était  montré 
si  iinpitoyahle  |X)ur  les  caméronieus  et  les  cargilites. 

Afin  de  les  rassurer,  les  presbytériens  d’Ecosse  furent  encouragés  à reformer 
leurs  assemblées  ; la  prudence  seule  leur  était  reconimendtv;  un  leur  fit  sentir  en 
outre  que  c’était  4 Jacques  qu’ils  devaient  une  si  grande  faveur,  et  qu’il  fallait  la 
mériter  parleur  dévouement  au  pouvoir  royal.  En  même  temps,  un  quaker  fut 
fait  lord'mairc  de  latudres;  idusieur*  presbytériais,  signalés  comme  ennemis  du 
gouvernement  sous  le  dernier  règne,  furent  élevés  aux  fonctions  déjugé  de  jiaix  et 
d’alderman;  enfin,  au  mois  de  févria’  IG87 , l'ordonnance  qui  devait  légaliser  ees 
nominations  et  susjicndre  les  lois  pénales  contre  les  dissidents,  fut  publiée  en  Ecosse. 
Comme  le  nombre  des  catlioliqucs  était  |)cu  considérable  dans  ce  pays,  le  roi  avait 
penst-  (pi’il  lui  serait  facile  d’obtenir  du  parlement  écossais  l’abolition  de  l’acte  du 
Test,  précédent  avantageux  |iour  arriver  au  même  but  en  Augleteae.  Les  Écos- 
sais, toutefois,  ré[)ondirent  (jue  leurs  jières  ayant  enooiu’u  le  reproche  d’avoir  vendu 
leur  nii,  ils  ne  voulaient  |)as  mériter  celui  d’avoir  vendu  leur  Dieu,  et  pour  toute 
grâce  accordèrent  aux  catholiques  la  liberté  d’exercer  leur  culte  dans  l’intérieur  de 
leui-s  maisons.  Ee  roi  donna  l’ordre  à son  commissaire  de  proroger  le  parlement, 
et,  sans  hésiter  davantage,  de  sa  (iropre  autorité  et  < en  vertu  de  sa  prérogative 
- royale  et  de  son  |>ouvuirdispeiLsafif , auxquels  tous  ses  sujets  devaient  une  obéis- 
• sauce  sans  réserve,  » il  accorda,  par  une  proclamation , liberté  entière  de  cons- 
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cieiice  aux  (|iinKers,  aux  iircshjtmms  ol  aux  rallioliqiios  ; iicrmellant  rexcreiro 
(les  nille»  dans  les  niaisous  et  dia|H.'IIcs,  et  suspendant  toutes  les  lois  pénales  qui 
frappaient  les  diaaidents.  Uue  proelaïuatiou  scuil)lal)le  fut  peu  de  temps  après 
puliliée  en  Angleterre  ( i avril  IG87). 

Mais  les  non  eonforiuistes  protestants  ne  se  faisaient  |x>int  iUuaion  sur  les  motifs 
des  avantages  qui  leur  étaient  oITerts;  et,  tout  eu  votant  au  roi  des  adresses  de 
rcmereienicnt , ils  se  joignirent  aux  anglicans  dans  les  réclamations  éleve^cs  par 
ceux-ci  rontre  les  prétentions  de  Jacques  au  |K)Uvoir  absolu.  Ils  oonnaissaient  trop 
bien  ce  prince  et  son  esprit  d'inlolérance,  tMmv  se  lier  à ses  promesses;  et  d'ailleurs, 
l'administration  de  Jae(|ucs  en  Irlande,  la  manière  dont  il  traitait  les  protestants 
que  la  viuleiKC  de  la  réaction  forçait  à quitter  ce  pays,  ne  découvrait  que  trop  le 
fond  de  ses  pnycts.  Jactpies  ne  se  proposait  pas  moins  ipic  la  réalisation  du  plan 
tenté  en  IG41  |iar  les  catlioliques  insurgés,  au  prix  du  sang  de  quarante  mille 
protestants  auglais.  11  voulait  tirer  la  pvvpulatioii  catholique  irlandaise  de  rabaisse- 
ment , reerulei'  l’armée  anglais<‘  parmi  cette  jeunesse  (pii  pullulait  dans  l'ignoranec, 
le  fanatisme  et  la  misère;  se  faire  là,  sous  les  ordres  d’ofliciers  papistes,  une  aimée 
timte  nationale,  réserve  puissante  qu'il  trouverait  un  jour,  si  les  Anglais  se  mon- 
traient moins  diK'iles  ‘ :il  avait  eu  outre  formé  le  dessein  de  chasser  d’Irlande  les 
eolons  élalilis  |iar  Cromwell,  comme  tro|i  imbus  des  idées  d'indépeiidanee  de  l’An- 
gleterre , et  voulait  ipic  toutes  les  inca|iacitré  motivi^es  sur  des  opinions  religieuses 
fussent  abolies,  que  les  catlioliques  fussent  admissibles  aux  emplois  publies , et 
que  les  individus  soupçonnés  de  nourrir  des  principes  dangereux  fussent  écarU^ 
des  rangs  de  l’armée.  Pour  arriver  à ce  but,  le  due  d'ürmond,  gouverneur  de  l’Ir- 
lande à la  mort  de  Charles  11,  fut  rappelé.  Jacques  y envoya  Clarendon,  en  qualité 
de  lord  lienteiiaiit.  Clarendon,  <|ui  blAmait  au  fond  du  cœur  les  vues  de  son  souve- 
rain, s’y  conforma  cependant  avec  zèle.  Des  eatlioliques  entrèrent  au  conseil  privé, 
au  liane  des  juges,  dans  des  chaînes  de  shérifs,  et  dans  toutes  les  magistratures, 
et  douze  prélats  du  rite  romain  reçurent  des  traitements  annuels.  Cependant  ce 
ne  fut  pas  à Clarendon , mais  à Eicliard  Talbot , crée  récemment  comte  de  Tyr- 
conncl,  homme  nmliitieiix,  habile,  énergique,  que  le  roi  confia  l’exécntiou  de  la 
partie  la  plus  inqiortante  de  ses  projets,  la  réforme  de  l’amiéc.  Tyrcoimel  pro- 
céda à cette  mesure  avec  uue  incroyable  vigueur.  Tout  officier  sou|içonné,  à tort 
ou  a raison,  d'attachement  aux  doctrines  révolutionnaires,  fut  reuvoyédans  .ses 
foyers.  I.a  pliqiart  de  ces  liomiiies  disgraciés  allèrent  offrir  leurs  services  au  prince 
d’Orange,  Guillaume,  et  eomposcreut  plus  tard  une  partie  de  l’armée  qu’il  con- 
duisit en  Angleterre.  Les  autres  répandirent  Talanne  dans  toute  l’Iiiaudc.  Les 
Anglais  protestants  se  crurent  à la  veille  d’un  massacre  général,  et  nombre  de 
familles  vendirent  leurs  biens  à vil  prix,  poui-  venir  eherelier  nn  refuge  en  Angle- 
terre. La  conduite  de  Tyrcoimel  fut  a|iproavée  par  le  roi  ; il  fut  nommé  gou- 
verneur à la  place  de  Clarendon,  qui  plus  sage,  plus  modéré  dans  setmesunte, 
fut  rap[)elé  et  disgracié  comme  sou  frère  Rochester. 

Le  but  de  Tyrconncl  était  uon-seulemciit  de  ménagera  Jacques  un  parti  catbo- 
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liquc  foriiiidable  ; il  iioiirrissail  ciioorc  uii  autre  projet,  celui  de  rendre  sa  patrie 
iiide|)eudaiite  de  l’Aiifileterrc,  si  le  roi  mourait  sans  enfant  niAle,  et  (pie  la  prin- 
cesse d'Orauge  Imritàt  de  la  couronne.  Louis  XIV  lui  accordait  seerétcnient  son 
appui,  et  lui  a\ait  promis  des  secours  en  temps  opiKirtun.  Tjrcounel  paninl  à 
i‘\incer  les  protestants  de  toutes  tes  fonctions  putdiipies , et , jiar  des  menaces  ou 
des  promesses,  a retirer  les  chartes  de  privih'^cs  jadis  aeeordees  aux  \illes  et 
liourgs.  Il  les  remplaça  [lar  d’autres  actes  (pii  devaient  itssurer  la  iiominatioii  au 
parlriuent  de  sujets  dtivoués  à ta  cour.  Quand  il  se  crut  asser.  puissant  (mur 
(k'tier  toute  op|H>sitiou , il  sollicita  la  pcrmi.ssion  de  coiniMpier  le  parlement  dont 
il  se  pni|K>sait  d'iditeiiir  1a  restitution  des  biens  cnlevi.^  sous  la  répiibliipie  aux 
catboliipics  et  aux  (bnigri'S.  Jac(|ues  était  fort  dis|iosé  à entrer  dans  les  vues  de 
Tjrcouiiel,  mais  ses  conseillei's  lui  montrèrent  (pi’en  adoptant  cette  mesure  il  allait 
prononcer  la  séparation  de  l'Irlande  de  la  csiuroiine  d’.Aiiglelcrre.  « Cetbomme, 

• s’écria  lord  Ucllasyse,  est  assez  insensé  |K)ur  causer  la  ruine  de  dix  royaumes!  • 
I,e  roi  n’osa  donner  son  coiisimtcrneul. 

En  Angleterre,  les  catholiques  ciitliousiastes  ne  pressaient  jias  avec  moins  d’im- 
|>aticncc  le  triomphe  de  leur  parti,  et  ne  cachaient  plus  leur  intciitiuii  de  rendre  leur 
religion  dominante.  Jion  contents  d'avoir  fondé  des  colli^gcs  catholiques,  ils  résolu- 
rent de  s’emiiarer  des  universités  (initestaiites,  et  par  elles  de  l’éducation.  Dans  une 
première  tentative  |Hmr  saisir  la  direction  de  rmiiiersité  de  Cambridge,  ils  furent 
rc[)oussés  ; mais  après  une  lutte  assez  longue , ils  réussirent  à s’emparer  de  tous 
les  emplois  dans  celle  d’Oxford.  L’opinion  puldupie  était  encore  émue  de  cet 
événement,  quand  on  intercepta  en  Hollande  plusieurs  lettres  des  jésuites  de 
Liège  a ceux  de  l'ribourg.  Ces  lettres  contenaient  un  dédail  circonstancié  des  pro- 
jets de  l’ordre,  de  ce  qu’il  avait  déjà  gagné  en  Angleterre,  de  ce  qu’il  espérait 
encore;  elles  apprenaient  que  Jacques  venait  d’('tre  affilié  à la  société  de  Jesas, 
et  annonçaient  l’élévation  future  du  |)ère  l’eters,  chef  du  parti  des  catholiques,  a la 
dignité  de  cardinal.  Tons  ces  événements  avaient  jeté  dans  la  nation  un  méconten- 
tement extrême,  ce  fut  cependant  ce  moment  que  Jacques  choisit  pour  dissoudre 
le  parlement  ( 2 juillet). 

Avant  de  proc('dcr  aux  nouvelles  élections,  le  roi  voulut  s’assurer  des  dispo- 
sitions des  électeurs  dans  chaque  comté.  Trois  commissaires,  que  l’on  désigna 
|)ar  le  nom  de  régulateurs , furent  chargés  de  visiter  tous  ceux  ([ui  étaient  couuus 
pour  avoir  quelque  crédit,  et  de  leur  poser  les  trois  questions  sui>  antes  : « Si  vous 
■ êtes  choisi  pour  être  membre  du  parlement,  voulcz-vous  consentir  à faire  abolir 
“ le  Test  et  les  lois  pénales  contre  les  dissidents?  — Voulez-vous  donner  votre  suf- 

• frage  à telle  personne,  que  Sa  Majesté  désignera?  — Voulez-vous  vivre  en  repos 

• et  en  luiix  avec  vos  voisins,  de  (pielquc  religion  qu’ils  soient,  tant  dans  le  royaume 

• que  dehors?  • De  ces  trois  (pic.stions  les  deux  premières  reçurent  pour  ré|H»nsc 
un  refus  pres(|uc  général.  A l’ambiguité  de  la  troisième , on  répondit  d’une  manière 
an(bigiic  : qu’on  vivrait  en  |)aix  avec  tout  le  monde  autant  que  le  permettraient 
les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernemeut  établi  jwr  les  lois. 

La  cour,  battue  daus  son  appel  à l’opinion  , ajourna  encore  la  couvocation  d'un 
parlement,  et  au  commencement  déniai  1GS8,  un  nouvel  édit  de  tohùance  fut  publié. 
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Dans  un  préambule,  le  roi  se  disait  encouragé  à renouveler  • sa  première  ordon- 

• naiiee,  |Kir  le  grand  nondire  d'adresses  de  remerciements  et  d'assurances  vcr- 
■ bides  qu'il  avait  recueillies.»  Ix>s  heureuv  elTets  de  cette  ordounanec  avaient  déjà 
été  surilsamment  apprréiés,  suivant  lui , par  tous  les  boimnes  sagi's  ; on  avait  joui 
de  la  |)aix  la  plus  proronde  ; ■ Si  quelques  ebangements,  ajoutait-il,  avaient  été 
" faits  dans  les  employés  civils  et  militaires,  c’est  que  le  bien  du  service  avait  exigé 

• que  l’on  rciivovàt  les  bommes  opiniàtrémeid  atlaebés  nu  maiidien  des  tests, 

• l’alMilitioii  de  ces  sortes  d’engagements  avant  été  reconnue  nécessaire  au  repos 
« et  a la  prosjH'rité  du  jvavs.  » Le  roi  tci'ininait  [lar  l’assurance  formelle  qu’un  |>ar- 
Icmenl  serait  convoqué,  au  plus  tard,  dans  le  mois  de  novembre. 

Le  premier  édit  avait  été  publié  par  la  voie  de  la  presse  oflieielle.  l’our  réjmndrc 
le  second  parmi  la  population,  Iw  callioliipies  obtinrent  du  conseil  un  ordre  qui 
prescrivait  aux  évêques  anglicans  de  le  faire  lire  deux  fois  dans  toutes  les  églises 
de  Icui’s  diix'èses.  C’est  ainsi  qu’après  la  dissolution  soudaine  du  parlement  d’Ox- 
ford,  Cbarlis  11  avait,  eu  K>81,  |X)rté.  à la  connaissance  de  tous  les  Anglais  les 
motifs  qui  robligeaient  à se  passer  du  concours  du  parlement.  A cette  é|K)quc,  les 
évêques  s’étaient  empres.sés  de  seconder  la  cour;  mais  s’ils  avaient  consenti  a sou- 
tenu' alors  les  doctrines  du  |)ouvoir  absolu  contre  les  presbv tériens,  ils  redevinrent 
indépendants  vis  à vis  des  calboliques.  Avant  le  jour  fixé  |K)ur  la  première  lecture 
de  la  priK'Iamation , ils  s’assemblèrent  à Londres  cbc/.  l’arcbev êqiic  de  Cantorbérv. 
» 11  est  illégal , dirent-ils,  de  dis(X‘nser  des  lois  dans  des  circonstances  contraires 

• au  but  même  de  ces  lois.  — Le  roi  n’a  j)as  le  pouvoir  de  faire  un  acte  Ult-gal.  — 
» D’autre  |)art,  il  est  considéré  [wr  les  lois  comme  ne  [louvant  mal  faire.  — Donc, 

• la  déclaration  actuelle  sur  la  liberté  de  conscience  ne  [xml  être  regardée  comme 

• émanée  du  roi,  puisiiu’elle  est  illégale.  — Consé<|ucmment , et  sans  manquer  a 
" l’obéissance,  le.s  évêques  ]H'Uvent  ne  point  olxiir  à l’ordre  de  indvlier  la  dérlara- 
" tiou.  ■ Telles  furent  les  bases  d’une  rc<|uéte  au  roi  rédigée  et  sigiue  i>ar  les 
évêques  de  Saint-.\sapb , d’Eh , de  Cbester,  de  Londres,  de  Ratb  et  Wells,  de 
BrLstol  et  de  Retcrimrougb , et  jvar  l’archevêque  de  Gantorbéry.  Elle  fut  présentré 
la  veille  du  jour  où  la  première  lecture  de  la  proclamation  royale  devait  êti'c  faite 
dans  les  é'glises  de  Londres;  à défaut  de  |)arlcmcnt,  l'église  servait  d’organe  à 
l’opiuion.  Jacques,  irrité,  manda  les  évêques,  leur  reproelia  de  combattre  le  pou- 
voir disix'iLsatif  (|u’ils  avaient  .soutenu  d’écrits  et  de  paroles  (juand  il  était  d’accord 
avec  leure  vues;  leur  déclara  (|u’il  voulait  être  olvéi,  et,  apri>s  avoir  écouté  leurs 
raisons  et  leurs  excuses,  il  mit  la  pétition  dans  sa  |xx:lie,  et  les  renvoya;  mais 
pendant  la  nuit  la  fxTition  fut  imprimée , et  dès  le  lendemain  matin  elle  était 
ré|vandue  dans  toutes  les  rues.  Jacques  en  fut  indigné,  et  ri^olut  de  faire  |H)ur- 
suivre  les  évê«}ues  |xTUionuaircs;  ils  furent  sommés  de  paraitic  devant  le  conseil 
privé  (8  juin).  A celte  nouvelle,  la  plus  grande  agitation  régna  dans  Londres,  et 
le  roi  reconnut  alors,  mais  trop  lai'd,  le  tort  qu’il  avait  eu  d’entreprendre  cette 
|X)ursuite.  Lorsque  les  évêques  allèrent  au  conseil , tous  les  travaux  furent  sus- 
ix;ndus.  L’itnmeiise  [xipulalion  de  Londres,  sortie  des  maisons,  se  tint  dans  les  rues 
voisines  du  palais,  attendant  la  décision  des  conseillers,  et  lorwju’on  apprit  que  les 
prélats  allaieut  être  couduits  à la  Tour  i>ar  la  Tamise,  la  foule  se  précipita  sur  les 
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quais  iwur  sc  trouver  sur  leur  iiassape;  les  cris  les  plus  inciiaçanls  étaient  proférés  ; 
mais  quand  oette  multitude  exasiKn'ée  v it  paraître  les  évé(|ues,  et  <pie  ceux-ei,  éten- 
dant la  maiu  pour  réclamer  du  ealiiie,  lui  donnèreut  la  Uénédietion,  elle  s'agenouilla, 
se  recueillit,  puis  se  dispersa  consternée  et  silencieuse 

Sur  ces  entrefaites,  la  reine  mit  un  lils  au  monde  (lU  juin  1688  ).  Le  roi  témoigna 
la  Joie  la  plus  vive  à l’apparition  de  cet  héritier  du  troue  si  ardemment  désire,  et 
qui  délivrait  ses  amis  de  la  crainte  que  leur  inspirait  l’a vénement  jusqu’alors  jn-o- 
bable  de  la  princesse  d’Orange.  Jlais  à l’instant  même  ou  publia  une  foule  d'écrits 
et  de  pamphlets  qui  révocpiaient  en  doute  la  réalité  de  cette  naissance.  Jamais, 
disaient  les  uns,  la  reine  n’avait  |>aru  en  état  de  grossesse,  et  l’on  avait  eu  soin 
«réloigncr,  durant  sa  prétendue  délivrance,  la  princes.se de  Danemark,  la  seconde 
fille  de  Jacques.  Suivant  les  antres,  elle  avait  fait  une  faus.se  rourbe  au  troisième 
mois,  et  l’enfant  avait  été  introduit  au  moven  d’une  Ivassinoire  entre  les  draps, 
d’où  l’avait  tiré  la  sagc-fcniinc  |K)ur  le  montrer  aux  assistants.  Selon  d’autres 
encore,  le  prince  royal  était  mort  au  bout  de  (luclques  lieurw,  et  l’on  avait  opéré 
une  suivstitution.  Ces  pro|)os,  répidés  de  bouche  en  liouchc,  priKluisircnt  une  telle 
impres.sion  sur  l’esprit  du  [X'uple  <|ue  la  majorité  de  la  nation  considéra  comme 
une  imixistiire  la  naissance  d’nn  héritier  de  la  couronne,  et  que  les  gens  sages  eux- 
mêmes  la  regardèreut  comme  douteuse. 

Six  jours  apres  cet  événement,  les  evéques  furent  conduits  de  la  Tour  à la  cour 
du  banc  du  roi,  au  milieu  d’un  concours  iimuen.se  de  l’élite  de  la  population.  Leurs 
avocats  demandèrent  à prouver  ((ue  l’arrestation  avait  été  illégale,  ce  qui  leur 
fut  refusé;  mais  les  juges  consentirent  à ce  que  les  prélats  fussent  mis  en  lilverté 
en  s’engageant , sur  caution , à rc|)araitre  dans  quinre  jours.  Le  8 juillet , jour  de 
la  seconde  audience,  ils  travcrsiTcnt  la  v ille , accueillis  par  des  transports  plus  vifs 
encore  que  ceux  qui  avaient  éclaté  jusque-là.  L’accusation  leur  reprochait  de 
s’étre  rendus  coupables  à la  fois  de  di^obéissance  et  de  rélx'llion,  comme  ayant 
adressé  au  roi,  fait  imprimer  et  ré|>undu  une  requête  dans  laquelle,  sous  prétexte 
de  motiver  leur  refus,  ils  attaquaient  l’antorité  royale  cl  excitaient  au  mépris  de 
cette  autorité.  Les  avocats  de  la  couronne  ne  purent  em|>écher  ceux  des  évê- 
cpies  de  mettre  eu  question  le  pouvoir  dispensatif  du  roi , et  ce  fut  sur  la  consti- 
tutionnalité de  ce  pouvoir  que  le  tribunal  eut  a prononcer.  Si  le  roi,  avançaient 
les  défenseurs , n’a  pas  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois , les  év  ê<iues  ont  donc  pu 
résister  à un  ordre  émané  de  ce  pouvoir;  ils  ont  pu  supplier  le  roi  de  ne  pas  exiger 
d’eux  ce  qu’en  conscience  ils  ne  croyaient  pas  |K>uvoir  accorder;  ils  ont  enfin  pu 
|)crmettrc  que  leur  requête  rcsiK-ctueusc  et  loyale,  comme  elle  est,  fi'it  iraprimré 
et  répandue  ; et  les  avocats  prouvèrent  que  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois  ivénales, 
n’était  autre  chose  <|ue  le  |K)Uvoir  absolu  sous  une  ap]iellation  différente,  |)ouvoir 
contesté  par  le  parlement  sous  le  dernier  règne,  dans  l’affaire  de  la  déclaration 
d’indulgence , et  plus  tard , dans  relie  du  ministre  Daidiy.  La  réplique  dc.s  avocats 
de  la  couronne  excita  à plusieurs  reprises  l’indignation  de  l’auditoire.  L'issue  du 
procès  ne  pouvait  cependant  être  douteuse.  Sur  quatre  juges  qui  composaient  la 
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cour,  deux  approuvaient  la  requête  des  êvêques,  et  le  jury,  quelque  soin  qu’on 
eût  pris  de  le  bien  eomiK>ser,  n’était  pas  à la  dévotion  des  catholiques.  Ix;s  accusés 
furent  acquittés. 


Mt'ilaille  fra|>|ii<*  à t'«>cra»ton  du  prucc»  iln  ktpl  i'V^<|uc« 


Pendant  que  le  procès  se  jugeait , le  roi , effrayé  des  manifestations  populaii-es, 
avait  cru  prudent  de  se  retirer  au  camp  de  Hounslow-lleath  ; il  |assa  la  nuit  sous 
la  tente,  attendant  la  décision  du  jury,  qui  fut  eonnuc  le  lendemain,  !)  juillet,  de 
grand  matin.  .Aussitél  que  le  mot  d’ac(|uittement  eut  été  prononcé,  la  foule  qui  entou- 
rait le  palais  se  dis|)ersa,  |xirtant  de  tous  cétés  la  nouvelle , qui  arriva  ainsi  jusque 
dans  le  camp , où  les  soldats  firent  éclater  leur  joie.  Leurs  cris  instruisirent  Jacques 
de  l’is-hcc  qu’il  venait  d’essuyer.  Il  abandonna  Hounslow-Heath  avec  précipita- 
tion, et  il  rentra  dans  Londres  qu’il  trouva  illuminée  et  retentissante  d’al lcgrcs.se; 
démonstration  d’autant  plus  bles.saiite  pour  lui  que  la  ville  était  restée  froide  et 
silencieuse  pendant  les  fêtes  de  la  naissance  du  prince  de  Galles. 

Le  dénouement  de  ce  jirocès  prouva  aux  catholiques  qu’ils  n’avaient  plus  à 
coin|)tcr  sur  les  trilmnaux , que  le  peuple  commrufait  à ne  plus  les  craindre  et 
que  l’armée  elle-même  se  refusait  à cmbras.«er  leur  cause.  Ils  résolurent  de  lais.scr 
au  temps  l’affermissement  de  leur  domination,  espérant  dans  l’héritier  mêle  de 
Jacques  pour  protéger  leurs  usurpations.  Mais  le  procès  des  évêques  avait  com- 
mencé une  lutte  nouv  elle  ; la  nation  se  sentait  forte  ; animée  [var  réchcc  que  venait 
de  subir  le  pouvoir  royal,  elle  regardait  l’insurrectiou  comme  possible,  et  c’était 

1.  I.a  face  *lc  celte  méiiaillc  reprêsenle  le  primai  dans  son  eoslume  arcliiêpiscopal.  Li^eudc  : CVIL. 
SANCROFT.  ARCalllFPI^C.  CANTVAR.  1688.  GuWaume  Sancrofl , archtvfqite  de  Cantorbery,  1688. 

Rcvimi»  : — Les  liitôUiâ  deti  842|it  évalues,  avec  leurs  noms  en  légende  :GV1L.  EPS.  ASAP.  Guih 
laume , évêque  d'Atoph.  FRANC.  EP.  EL.  François  ^ évêque  d'Ely.  lOAN.  E.  CICESTR.  Jean, 
évêque  de  Chichesler.  IIENR.  EP.  LONDON.  Henri,  évêque  de  Londres.  lOH.  EP.  UaTII  ET  WELLS. 
Jean,  évêque  de  Bath  et  Wells.  TIIO.  EP.  PETRI  BVRU.  Thomas,  évêque  de  Peterborough.  lOllAN. 
EP.  BRISTOL.  Jean,  évêque  de  Bristol. 
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assez  pour  qu'elle  la  juiîeiU  léfsilinie  : dans  une  telle  voie,  les  peuples  ne  reviemieiil 
point  sur  leurs  |ias. 

Alors,  eoinine  en  Ui'iO,  les  hommes  de  la  haute  noblesse  furent  encore  les  chefs 
du  |>euplc  ; mais  non  plus  eette  fois  avec  la  pénércusc  inexpérience  qui  napuèi'c 
les  avait  ciiqKirtés  au-delà  de  leurs  prineipes  et  de  leurs  vceuv.  Sachant  ce  qu'ils 
avaient  à compromettre  et  il  gagner  à ce  jeu  d’une  révolution  devenue  inévitable, 
ils  sentirent  (pi'il  leur  convenait  de  la  commencer,  pour  (pi’elle  ne  se  fit  pas  contre 
eux.  Lue  simple  révolution  de  palais  pouvait  trancher  brus(|uemcnt  la  question 
entre  les  catholiipics  et  la  religion  protestante , entre  la  rojauté  de  droit  divin  et  la 
rovauté  eon.senlic.  Ils  se  décidèrent  il  l'cnt reprendre,  et  si  ce  fut  dans  leur  intérêt 
liartieulier  de  classe  et  pour  garantir  leurs  jiriviléges,  ce  fut  aussi  dans  le  plus 
général  des  intérêts  de  rAnglelcrre,  l'iiitéix't  de  l'ordre,  l’our  recouvrer  les  lilicrtés 
indispensables  â sa  prospérité  et  à l’état  de  ses  lumières,  la  nation  ne  se  serait  point 
ébranlée  sans  ipie  de  longs  troubles  suivissent,  sans  que  sa  distribution  en  classc.s 
et  en  sectes  religieuses  recommençât  à faire  naître  des  jiartis  religieux  et  politiipies 
ennemis  l'un  de  l’autre;  elle  n’ei'it  [«s  touché  au  gouvernement  sans  se  re|xirtcr 
ensuite  sur  l'état  vicieux  de  la  société  et  de  la  constitution  de  la  propriété  ; c’étaient 
tous  ces  dangers  (|ue  l'aristocratie  voulait  éviter,  l’our  relever  les  lilicrtés  nationales 
incompatibles  avec  les  tendanees  absolutistes  d’une  famille  de  souverains  ealboli- 
ques  et  rétablir  la  rovauté  constitutionnelle  telle  quelle  était  néces,saire  aux  liesoins 
IMilitiques  du  pavs  et  à leurs  intérêts  iiartieuliers , les  hommes  de  la  haute  aristo- 
cratie jetèrent  les  jeux  sur  le  prince  d’Orange  '. 

Depuis  loiigtenqis  queUpies  seigneurs  avaient  pris  les  devants,  afin  d'engager  le 
prince  à se  prononcer  ouvertement  contre  Jacijues.  I.ord  Mordaunt,  depuis  comte 
de  l’ctcrhorougb , l'un  de  ceux  qui,  an  eommeneement  de  ce  règne,  s’étaient 
fuit  remarquer  par  une  vigoureu.se  op|>ositiou  à l’établissement  de  l’armée  perma- 
nente, s’était  reudu  en  Hollande  dès  l'année  IG8G;  mais  plus  ardent  i(ue  dis- 
cret, il  n’avait  reçu  du  prince  que  des  assurances  générales  sur  l’intérêt  qu’il 
portait  a la  conserv  ation  des  libertés  anglaises.  Après  Mordaunt,  le  comte  de  Slirevvs- 
burv  qui,  au  milieu  des  conversions  au  catholicisme  dont  la  cour  d’Angleten'c 
était  le  théâtre,  avait  renoncé  à cette  rebgion  [xiur  cmbras.scr  le  protestantisme, 
était  venu,  en  1087,  ev|ioser  au  prince  d’Orange  les  dispositions  de  la  nobles.se 
d'Angleterre  et  l’état  général  des  affaires.  Il  n’en  avait  reçu  aussi  que  de  vagues 
protestations.  La  naissance  du  prince  de  (iaUes  vint  donner  aux  négociations  un 
caractère  plus  décidé.  Le  prince  reconunanda  aux  nombreux  agents  que  depuis 
longtemps  il  entretenait  en  Angleterre,  de  travailler  à rallier  l’i'glise  anglicane  et 
les  non-conformistes,  et,  au  commencement  de  juin  1688,  l’amiral  Itusscl,  cousin 
germain  de  celui  qui  avait  été  décapité  sous  Charles  II,  vint  en  Hollande  annoncer 
à Guillaume  la  réussite  à peu  près  complète  de  cette  union.  Il  était  chargé  en  outre 
des  offres  de  services  d’un  grand  nombre  de  jiersoniiages  considérables,  et  de  de- 
mander an  prince  s'il  était  en  mesure  de  prévenir  un  soulèvement  général,  suite 
probable  des  entreprises  que  les  catholiques  pouvaient  encore  tenter.  Guillaume 
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rtclaina  alors  unu  invitation  formoUc  d’un  nombre  assez  jiraïul  de  iiersonnages 
ini|K>rtaids,  tant  en  leur  propre  nom  (pi’en  celui  de  leurs  pari isans , et  déelara 
(|u’il  l'tait  priH  à r<‘|Kindreà  eet  ap|>el.  De  retour  en  Anitleterre,  Itn.ssel  s’aboueba 
avec  Svdnev,  frère  de  l’infortuné  Aljçernon;  et  de  enneert  avec  Mordaunt  et  Slire- 
wsliury , il  sonda  la  plupart  des  premiers  |K'rsoniiH);es  de  l’état , afin  de  procurer 
au  prinee  l’invitation  cju’il  demandait  |)our  agir  eoiitre  le  roi  Jaei]ues  il.  Halifax 
et  le  eointc  de  Nottingham  liésitèrent  à se  eonipromettre  en  signant  cette  invita- 
tion, mais  on  s’assura  f]u’il  n'y  aurait  point  d’np|>osition  à craindre  de  leur  part. 
Danby,  le  comte  de  Devonsbire,  une  foule  d’antres  seigneui-s,  trois  des  princi|)au\ 
officiers  de  l’armée,  Trelavvney,  Kirke  cl  lord  (’.liurebill,  enfin  les  évè(|ucs,  dont 
le  |iru<-cs  venait  de  s<-  terminer,  entrèremt  avec  zèle  dans  le  i)rojet  d’ap|K‘lcr  le 
prinee  d’Orange.  Lord  t'.burcbiil  ré|sindit  en  outre  de  la  princesse  Anne  de  Dane- 
mark, sur  la(pielle  il  exerçait  par  sa  femme  un  ascendant  complet,  et  dont  les  inté- 
rêts, d’ailleurs,  avaient  été  complélemeut  st'jwrés  de  ceux  du  roi  son  ]H're  par  la 
nais.saiicc  d'un  prince  de  Galles.  I.a  corres|)ondanee  de  ces  agents  avec  le  prince 
était  fort  active;  cliaqiie  jour  de  nouveaux  alliés  se  joignaient  au  parti  de  la  révo- 
lution, et,  malgré  le  nombre  erui.s.sant  de  ceux  ipi’oii  incitait  dans  la  conlidcnec, 
le  secret  était  bien  gardé,  parée  ipic  en  effet  tontes  les  cbanees  de  sueci-s  étaient 
pour  ceux  qui  eunspiraient  ; le  gouvernement  de  Jac(|ues  était  devenu  trop  faible 
pour  attirer  des  transfuges. 

Enfin,  au  mois  d'aoùt  liiHS,  Rus.se! , Svdiiey,  Johnston,  parent  de  ce  dernier,  et 
Sbrcvvsbury,  quittciviit  l’Angleterre  imur  n’y  rentrer  qu'avec  le  prince  d’Orange. 

Ils  étaient  ixn  tcurs  des  lettres  d’invitation  réclamées  |iar  Guillaume,  et  de  la  requête 
des  lords  d’AngleteiTc,  acte  destiné  à autoriser  le  prince  aux  yeux  de  ceux  (|ui 
demanderaient  à quel  titre  un  étranger  se  présicntait  |M)ur  défendre  la  libert<‘ 
anglaise.  Celte  pièce  im|X)rtantc  conciliait  toutes  les  opinions  nu  seul  objet  ijii'ou  ,, 
avait  fait  ressortir  comme  le  but  de  l’insuri'cction,  l’affrancbissemcnt  de  l’Angle- 
terre. Elle  énuuu'rait  les  griefs  du  (lays  contre  Jacques  depuis  renlèvemenl  des 
chartes  de  corporation,  à la  fin  du  règne  [uxTédent  ; |mis,  s’appuyant  sur  le  peu  de 
foi  qu'avait  la  nation  presipic  entière  dans  la  réalité  de  la  naissance  d’un  prince  de 
Galles,  elle  s’étendait  sui’  toutes  les  circonstances  de  la  grossesse  et  de  l’aceoucbc- 
ment  delà  reine,  et  s’efforçait , |kar  nnc  discussion  aus.si  habile  que  minutieuse,  de 
démontrer  qu’il  y avait  en  en  effet  sup|«)sitiuu  d’enfant.  La  requête  était  confiden- 
tiellement avouée  iiar  des  boinmes  ap|iarlenant  aux  partis  les  plus  ojiposés  : des 
torys  rigoristes,  des  wliigs  aussi  avancés  que  Russcl  et  Algernon  Sydney,  des  jiar- 
tisans  et  des  adv  ersaires  de  Monmoutb  ; la  force  des  choses  avait  triomphé  de  toutes 
les  dissidences  d'opinion.  Celte  déclaration  décida  le  prince  d’Orange  à envahir 
les  états  de  son  beau-père.  La  principale  condition  du  succès,  le  vœu  de  l’.Anglc- 
terre , était  assurée  ; il  ne  s’agissait  plus  que  d’as,semblcr  des  forces  suffisantes  |iour 
le  cas  où  les  trou|)cs  de  Jaaïues,  lui  restant  fidèles,  le  mellraicnl  en  état  de 
repousser  la  force  par  la  force.  11  fallait  en  outre  obtenir  le  concours  de  la  répu- 
blifpic  des  ProvinccF-lInics,  et  intéresser  en  Europe,  au  succès  de  rcntreprisc,  assez 
d’étals  pour  (|ue  la  Hollande,  se  dégarnissant  d’une  partie  de  scs  forces  en  faveur 
du  ])rince  d’Urange,  ne  fût  pas  exi>osée  sans  défense  à l’ambition  de  Louis  \1V. 
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Ce  eliaiigemeiit  si  impnrtniit  pour  l’Anglctene,  qui  ri'unissait  dans  une  seule 
pensée  tous  les  parlis  du  rovaume,  n'élail  qu'un  épisode  dans  la  >aste  eomliinaison 
cniaipéfnne  qu’a\ait  suggérée  à (iuillaume  d'Orange  sa  haine  ine»>ssanle  contre  la 
l'ranee.  Eu  face  de  l.ouis  XIV,  le  |>reiuier  des  souverains  calliolUpies,  le  prince 
hollatidais  avait  réuni  le  protestautisine  en  un  corps  dont  il  s'était  fait  la  tèlCj  et 
aiupiel  il  ne  inan(|uait  «pie  l’am'ssion  de  rAngleten-c.  I,a  |aiix  de  Mmégnc,  hnis- 
«piemcnt  iinposi'-e  à l'Europe  |«ir  la  France,  |>ar  suite  de  l’abandon  de  la  Crandc- 
Itrelagne,  avait  pi-ouvé  à (iiiillaunie  que  |Kiiir  coinliattrc  avec  avantage  le  inonar- 
que  français,  il  fallait  mettre  ce  pavs  du  ei'ité  des  allitSi.  C'était  là  jiour  lui  «pi'était 
toute  la  question,  fl  s'agis.sait  de  savoir  «pii  des  deux,  de  Guillauinc  ou  de  l.ouis, 
disixisertiit  de  l'.Vngleterre.  Les  nsur(Kitions  accompliis  |sir  Louis  XIV,  depuis  la 
|)aix  de  Niinéguc,  sur  le  Hliin,  dans  les  l’avs-lias,  en  Italie;  ses  prélcutions  à la 
domination  universelle,  son  insup|Mirtalilc  orgueil,  lui  avaient  attiré  la  haine  de 
tons  les  états  de  rFurope.  La  révocation  de  l’édit  de  Nantes  leur  donna  l’esiioir 
de  se  venger  enfin,  lorsqu’ils  virent  «pie  cet  acte,  aussi  impolitique  «pi’infàme, 
privait  leur  ennemi  comimin  d'une  partie  de  sa  nohles.se,  mettait  dans  leurs  rangs 
des  alliés  pleins  d'énergie  et  de  fureur,  cl  détruisait  ce  ealmc,  cette  unité  de 
sentiment  «|ui  avaient  fait  jusipi'alors  la  force  de  la  France.  I•uis.sanees  protes- 
tantes, états  ealholiques,  le  saint-siège  lui-mi'mc,  tous  avaient  tant  d'injures  à 
venger  «pi'ils  saisirent  avec  ardeur  l'occasion  «pic  Louis  leur  oiïrait;  et  le  !)  juillet 
IC8C,  à l’insligatimi  de  Cuillainne  d'Oixinge,  une  ligne  «h'fensivc  contre  la  Fraiiec 
fut  sccrèlcinent  conclue  à Angshourg  entre  l’empereur,  les  rois  d’Espagne  et  de 
Suède,  les  Provinces- Fuies,  les  électeurs  jialalin  et  de  Saxe,  et  les  ecrch's  de 
reiii|iire.  Celle  ligue  fut  eomph'-téc  par  l'accession  du  duc  de  Savoie  et  de  l'i'lecleur 
de  llavière,  par  l'accord  de  tous  les  princes  «l'Italie,  enfin,  par  ladhésion  secrète 
du  pa|)C  luiUKcnt  XL  l.'amhili«m  de  Louis  XIV  avait  bouleversé  l'éipiilihre  euro- 
|K‘en,  à tel  |ioint  que  la  vieille  lutte  du  |)rolestantisnie  et  du  eatimlieisme  allait  se 
renouveler,  mais  sous  des  noms  politiques,  c«>nime  étant  la  lutte  de  la  liberté  de 
l'EureiiH?  contre  la  monarchie  universelle  «lu  r«ii  de  Fran«'c,  et  avec  cette  di(T«Tcn«e 
que  non-seuleinent  la  maisoii  d'.Vutriehc  mais  même  la  c«iur  de  R«inu'  embrassaient 
la  cause  des  protestants,  et  que  eette  ligue  «huit  le  chef,  Guillaume,  «‘tait  le  repré- 
sentant, scmhinit  se  réunir  |«iur  faire  plier  Louis  XIV  à la  fois  sous  la  volonté  d«- 
Home  et  sous  celle  des  protestants'.  L'Angleterre  seule  inaiiqiiail  encore  a la  eoa- 
lilion.  Depuis  la  restauration  des  Sluarls,  reti  nu  par  une  es[ii*ce  de  vas.sclagc 
vis-à-vis  de  la  Fi-ance,  le  peuple  anglais  haïssait  Louis  XIV  dans  ce  gouvernement 
de  ji'suites  «pi'il  soutenait  contre  le  mépris  de  l'Euro|ie  entière.  Il  ne  fallait , piur 
déterminer  l'explosion  de  tant  de  mironlentemcnts,  «pi'une  circonstance  «pii 
IKTinit  à Guillaume  de  s'emparer  de  l'Anglelerre,  toute  prête  à se  livrer  à lui. 
Cette  eirconstanec  était  Irouu'e.  Guillaume  communiqua  scs  projets  aux  confé- 
dérés d'AugsIniurg  et  même  au  pape;  et  telle  était  la  haine  «pie  leur  inspirait 
L«iiiis  XIV,  tel  était  leur  désir  de  mettre  l'.Vngleterre  dans  la  coalithm,  «pie  tous 
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approuvîTont  ccUc  expodilion  d’im  (ji'ndre  contre  son  beau-père,  d’un  prince 
protestant  contre  un  roi  catlioli(iuc 

Cc|)cndant  Guillaume  radiait  toujours  le  but  réel  de  ses  armements , et  laissait 
courir  le  bruit,  tantèt  ipi’ils  étaient  destinés  à punir  les  Algériens  qui  avaient 
inquiété  le  eommerce  de  la  Hollande,  tantôt  ipi’il  sc  pro|Kisait  de  venir  au  secours  des 
protestants  de  France,  ou  bien  encore  de  s’op|s>scr  aux  Français  <|ui  envabissaient 
alors  l’élw'torat  de  Cologne.  A la  fin,  Louis  XIV  dd'ouvrit  le  mystère;  il  publia 
un  manifeste  xiolciit  contre  le  j>a|ie  et  la  maison  d'Aulrielie,  (]ui  encourageaient  un 
protestant  à détrôner  un  roi  catboliqiie  ; il  avertit  Jacques,  lui  offrit  tous  ses  secours 
et  lui  demanda  avant  tout  la  jonction  des  flottes  française  et  anglaise  pour  barrer 
le  cbeniin  au  prince  d'Oraiige.  Jacipics  ne  voulut  rien  croire  ; son  ministre  Suuder- 
land  l'engageait  a rc|Knisscr  les  oiïres  du  roi  de  France,  et  à ne  point  s’aliéner  ses 
sujets  en  s’appuyant  sur  l’étranger;  d’ailleurs  il  avait  lui-inème  une  si  aveugle 
conliancc  dans  la  légitimité  de  ses  droits  et  dans  l’alfeelion  de  scs  sujets,  qu’il  s’alis- 
tiiit  de  toute  démonstration  qui  jiiit  laisser  voir  qu’il  clicreliait  à pourvoir  à sa 
sûreté.  Louis  XIV,  effrayé  de  celte  imprudente  sécurité,  di'clara  aux  États-Géné- 
raux (H  sept.  l(iS8)  qu’il  existait  entre  lui  et  le  roi  d’Angleterre  une  si  étroite 
alliance  qu’il  considérerait  tonte  tentative  contre  ce  prince  comme  un  attentat  à sa 
propre  couronne.  Guillaume  n’en  cvintinua  pas  moins  ses  aiqiréls,  et  sollicita  la 
ligue  d’.AiigslHiurg  de  commencer  les  bostililis:.  Quoique  dégoûté  de  son  allié,  ipii 
persistait  dans  son  opiniiUrc  aveuglement  et  le  disiavouait  bâillement,  Louis  XIV 
rx'solut  de  le  défendre  malgré  lui , en  commençant  la  guerre.  Il  pouvait  attaquer 
la  Hollande,  afin  de  contraindre  Guillaume  à rester  isnir  la  défendre  ; mais  Louis 
avait  à rieur  de  se  venger  des  princes  allemands  qui,  si  longtem]is  soldés  et 
secourus  par  la  France,  l'avaient  aliandonné  dans  la  dernière  guerre  et  venaient 
de  se  liguer  de  nouveau  contre  lui  ; il  ri^solut  de  |iorler  la  guerre  sur  le  Rhin.  Celle 
faulc,  en  réunis-sant  dans  un  .seul  intérêt  Us  puissances  encore  bésitanlcs  de  l’.VIle- 
magne,  et  en  donnant  à Guillaume  toute  liberté  d’action,  facilita  l'invasion  de  ce 
prince  et  accéléra  la  révolution  d’Aiigletcri'c. 

Laissant  à la  ligue  d’AugslMuirg  le  soin  de  |iourvüir  à la  défense  de  l’empire,  le 
priiire  d’Orange  pressa  s<‘s  préjiaralifs , rassembla  soixante  vaisseaux,  sept  cents 
trans|Mirts,  quatre  mille  cinq  cenis  cavaliers,  onze  mille  fantassins,  outre  un 
gi'aiid  nombre  de  seigneurs  anglais  cl  un  corps  de  réfugiés  français.  Le  noyau  de 
son  année  était  forme  de  six  régiments  anglais  de  quatre  mille  hommes,  qui  étaient 
au  service  dis  Provinces-llnies  depuis  IC<i7,  cl  dont  Jacques  avait  inutilement 
demandé  le  retour.  Pour  protéger  la  Hollande  eonlrc  Louis  XIV,  Oistagna,  gou- 
verneur des  Pays- Ras  espagnols,  les  électeurs  de  Rrandelvourg  et  de  Saxe,  le  land- 
grave de  lles.se-Casscl,  avaient  promis  de  remplacer  j>ar  leurs  soldats  les  lrou|ics 
que  le  prince  ifOrange  allait  cm|>loyer  eonlrc  Jacques. 

La  nouvelle  de  la  marebe  des  Français  sur  le  Rhin  fit  enfin  perdre  à ce  mo- 
narque un  peu  de  sa  sécurité  ; il  commençait  à comprendre  le  but  des  armements 
de  Guillaume,  et  voyait  que  l’éloignement  des  Français  le  laissait  à la  merci  de 
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son  gendre.  Il  offrit  alors  à la  Hollande  d’entrer  dans  la  coalition  contre  la  France, 
mais  il  ne  reçut  point  de  réponse.  Jaccpies  s’en  prit  à Smiderland  de  ce  qui 
n’etait  que  le  fait  de  son  peu  de  perspicacité,  l’accusa  de  l’a>oir  trahi,  et  le  reii- 
voja.  Sundcrland  reçut  sa  disgnlce  comme  le  meilleur  service  que  pht  lui  rendre 
Jacques  : elle  devait  le  jiistilier  aupris  d’un  nouveau  maitre.  .Après  son  renvoi , 
la  cour  se  li>ra  avec  précipitation  et  disordre  à quelipies  prciiaratifs  de  résis- 
tance. lai  flotte,  commandée  |>ar  lord  Darmoiitli,  reçut  l’ordre  de  veiller  sur  les 
mouvements  de  l’amiral  Herbert,  qui  commandait  les  forces  maritimes  de  (ïuil- 
laumc  ; une  armée  de  trente  mille  hommes  fut  formée  des  troujies  anglaises  campées 
au.x  environs  de  Londres,  des  régiments  iciuis  d’Écosse,  moins  mal  disposi’s  |xmr 
le  roi  que  les  troupes  anglaises,  enfin  des  Irlandais  envoyés  par  Tyrconnel,  et  sur 
lesquels  on  pouvait  compter.  Le  comte  de  Feversham  fut  nommé  commandant 
en  chef  de  cette  armée;  le  roi  demeura  à Londres,  occu|)é  à conférer  avec  les 
éu'qucs  anglicans  imur  obtenir  d’eux  qu’ils  s’employassent  à une  réconciliation 
entre  lui  et  leur  église.  Ccu.y-ci,  ciigag»  déjà  dans  la  conjuration,  mirent  à la 
pai\  des  conditions  eyorbitantes  et  ne  demanderent  pas  moins  que  le  rétablisse- 
ment des  choses  dans  l’état  où  Jacques  les  aiait  trouvées  a son  avènement.  .V  leur 
grand  étonnement,  le  roi  accéda  à toutes  les  concessions.  Il  fil  restituer  à la  ville 
de  l.ondres  scs  chartes,  cassa  la  «mnnission  ecclésiastique,  ipii  déjà  ii’existail  plus 
que  de  nom,  rétablit  Ira  universités  dans  leurs  privilèges,  remit  dans  leurs  places 
les  membres  qu’il  en  avait  dé|jouillés,  envoya  des  ordres  pour  que,  dans  le 
royaume,  les  chartes  fussent  rcndiira  aux  villes  qui  en  avaient  été  privées;  enliii 
il  s'engagea  à eouvorpier,  aus.sitot  que  le  calme  serait  rétabli,  un  |>arlemcnt  libre, 
et  offrit  de  donner  satisfaction  publique  sur  la  naissance  du  prince  de  Halles. 

Cette  dernière  enquête  n’eut  |>as  plus  de  succès  que  la  restitution  des  chartes 
et  les  divers  redressements  de  griefs;  la  nation  regarda  ces  réparations  comme  un 
effet  de  l’intervention  du  prince  d'Orange,  et  rien  d’ailleurs  ne  garantissant  pour 
l’avenir  le  retour  du  roi  à la  constitution,  elle  ne  ees.sa  point  d'avoir  les  regards 
tournés  vers  le  lilHÙ'atciir  qu’elle  attendait.  Jacques  ne  larda  |)as  à justifier  l’opi- 
nion qu'on  avait  de  son  peu  de  sinciù-ité.  Une  furieuse  tempête  ayant  obligé  la 
flotte  hollandaise  à rentrer  dans  scs  |K)rts  dont  elle  était  déjà  sortie,  il  se  crut 
sauvé;  et,  changeant  tout  à coup  de  langage,  revint  sur  ses  concessions.  I*.s 
lettres  de  convocation  pour  un  parlemciit  étaient  prèles  à partir,  il  suspendit  leur 
envoi;  il  avait  publié  un  acte  d’amnistie  |KHir  tous  les  délits  auxquels  la  querelle 
des  lests  avait  donné  heu , il  le  révoqua.  Les  catholiques  sentirent  renaître  leurs 
es|X'raiices. 

Ce|M'udant  le  prince  d’Orange  était  parti  de  nouveau  ( IJ  novembre  Ki88),  por- 
tant sur  ses  bannières  su  dev  ise  ; « Je  maintiendrai  ; ■ et  plus  bas  : > La  religion 
protestante  et  les  libertés  de  l’Angleterre.  • Un  vent  favorable  le  lit  passer  rapide- 
ment devant  la  flotte  royale,  que  le  même  vent  retenait  sur  la  côte,  et  il  arriva  à 
Torbay  ( 15  novembre),  où  il  débarqua  sans  obstacle,  le  jour  anniversaire  de  la 
conspiration  dra  poudres,  presque  au  moment  où  la  nouvelle  de  son  départ  arri- 
vait en  Angleterre.  Le  roi,  qui  l’attendait  vers  le  nord,  se  vit  obligé,  afin  de  faire 
face  à cette  attaque,  de  ramener  toutes  scs  forces  dans  l’ouest;  la  plaine  de  Salis- 
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hury  fut  fi.u'e  pour  lieu  de  ra.sscmlilcmeiil  de  l’armee  royale.  Pendant  ee  mouve- 
ment, (|ui  dura  près  de  dix  jours,  le  prinec  d'Orange  resta  dans  la  ville  d'Excler, 
qui  lui  avait  ouvert  scs  portes,  se  bornant  à faire  distribuer  son  manifeste  et  la 
re(|uéte  des  lorils  d'Angleterre , et  évitant  tout  appel  à cette  portion  eonsidérabic 
delà  |«)pulation,  qui  eût  vmdu  plus  qu'un  eliangement  de  souverain.  L’armée  de 
Jacques,  dont  les  chefs  étaient  d’iiitelligenee  avec  le  prince,  devait  être  atta<iuée 
|Kir  la  défection,  et  le  prince  ne  se  souciait  pas  de  se  faire  d'autres  soldats  dont  il 
|)ouvait  cesser  d’étre  maître.  I.e  [veuple,  ne  trouvant  dans  le  mauife.ste  rien  qui 
parlilt  à ses  bi-soins,  demeura  donc  calme  et  froid;  Jacques,  pour  son  malheur, 
interpréta  cette  indifférence  en  sa  faveur.  .\u  lieu  d'aller  à Salisbui'y,  afin  de  con- 
tenir les  mécontents  par  sa  imsieuct*,  il  demeura  dans  Londres;  enfin  la  nouvelle 
des  défections  (pii  commençaient,  lui  fit  sentir  la  nécessité  de  se  rendre  lui-même 
dans  son  ranqi;  il  n’arriva  qui’  i>our  être  témoin  de  l'abandon  de  lord  Churebill, 
du  duc  de  (irafton  , du  colonel  Rarkiay,  qu'un  grand  nombre  d’autres  avaient 
diqà  prts’i'vli’s.  Ce|a’ndant  les  bas  officiers  et  les  soldats  étaient,  comme  le  peuple, 
étrangers  aux  projets  du  parti  orangistc,  et,  par  les  mêmes  raisons  que  le  peuple, 
indifférents  à un  eliangement  qui  ne  leur  piomcttait  aucun  avantage.  Jaci|ucs 
ne  sut  |«iint  apprécier  ces  disjMisitions  : au  lieu  de  livrer  une  bataille  (pii  lui  eut 
peut-être  été  favorable,  il  fit  rétrograder  ses  troiqics,  et  dans  ec  mouvement  des  , 

ri'gimeuts  entiers  furent  conduits  au  prince  par  leurs  chefs. 

l-'evei-sham  avait  à peine  évacué  Salisbury,  que  le  princc  d’Orange  marcha  sur 
cette  ville,  en  ralliant  tous  les  corps  ipii  laissaient  à lui  i.a  fortune  se  décidant 
des  lors  en  sa  faveur,  un  grand  nombre  de  villes  s’empressèrent  d’adhérer  à 
l’entreprise.  Au  cri  de  ralliement , • un  |iarlenient  libre,  « poussé  par  la  noblc.s.sc 
qui  luirtoUt  était  a la  tête  du  mouvement,  la  laiiirgeoisie  ré|x>iidit  ainsi  que  le 
peuple,  mais  sans  ipi'il  y eût  danger  de  iHnilcvcrsemeiit , car  ce  cri  représentait  I 

l'ordre,  la  loi,  enfin  une  baliitiidc  de  la  vie  politique  connue  de  tous.  | 

Le  roi  s’était  replié  sur  Uindrcs  avec  ce  qui  lui  restait  de  troupes;  abandonné  I 

de  ses  conseillera  ordinaires,  il  manda  près  de  lui  tous  les  seigneurs  protestants 
qui  se  trouvaient  dans  la  capitale,  fit  un  ap|a‘l  à leur  dévouement,  leur  déclara 
qu'il  consentait  à la  convocation  d'un  parlement  libre  et  nu  renvoi  des  catholiques, 
envoy  a au  prince,  |Muir  le  lui  annoncer,  le  marquis  d'Halifax , le  comte  de  Not- 
tingliam  et  lord  Godolpbiii,  qui  furent  charges  de  prendre  les  mesures  néces.saires 
pour  assurer  la  liberté  des  élections.  Mais  la  question  n’élail  plus  là  : il  s’agis.sait 
de  savoir  qui , du  roi  ou  du  prince  d'Orange,  convoquerait  ee  |varlement  ; or,  la 
situation  du  roi  était  déjà  tout  à fait  désespérée,  car  sa  seconde  fille,  Anne  et  le 
princc  de  Danemark,  son  é|«»ux , étaient  [Nissi’s  nu  prince,  et  les  défections  ii’étaient 
plus  que  des  voyages  faits  publiipiement  de  Ia>ndre.s  au  camp  des  Orangistes. 

Ia’s  commissaires  envoyés  par  le  loi  aupri’s  de  Guillaume  ne  purent  eu  obtenir  une 
aiidienec,  et  le  prinec  continua  à s’avancer  vers  la  capitale.  Alors  Jacques  dé-ses- 
pt’ra  de  sa  cause.  I.aissanI  là  les  négociations  avec  le  princc  d'Orange,  il  se  décida  à 
suivre  l’exemple  de  sa  femme,  qui,  accompagnée  du  prince  de  Galles,  s’était  réfu- 
giée sur  le  eontincnl,  cl  il  disjiarut  furtivement.  Pour  neeroilrc  la  confusion  qu'il  ^ 

|K’iisait  faire  naître  |>ar  son  absence,  il  ne  donna  aucune  instriietion  aux  autorités,  | 
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jeta  lui-iii('mf  le  ^raml  sceau  dans  la  Tamise,  et  lit  passer  au  romtc  de  Fe^  ersliaiu 
l’ordre  de  lieeiieier  les  troupes  réunies  aux  eux  irons  de  la  capitale,  ordre  qui  eut 
uu  comnieuccmeut  d’exécution , de  sorte  que  Londres  se  trouva  inondée  de  soldats 
débandés  et  sans  solde,  et  que  les  désordres  eomineneèrcnt.  Les  maisons  des 
|iapistes  furent  [lillées  et  brùlé'cs,  les  eliapelles  détruites,  les  ambassadeurs  de» 
puissances  eatboliipies  insultés.  Dans  le  tumulte,  Jeffrxcs,  défiuisi'  en  matelot  et 
elicrebant  à pafjuer  la  Tamisi",  tomlia  entre  les  mains  de  la  |Hipulaee;  il  fut  aiTaelié 
avec  peine,  les  habits  diThirré  et  le  visage  ensanglanté,  à cette  foule  en  furie,  et 
dé|K»sé  à la  Tour.  Il  y mourut  quelque  teni|)s  après. 

Durant  quebpies  jours,  api-i’s  la  fuite  du  roi,  personne  n’osa  prendre  l’autorité  ; 
enlin  le  lord  maire  sc  décida  à coinoxpier  les  membres  du  conseil  privé  et  les  lords 
présents  b Londres.  Cette  assemblée  lit  armer  la  milice  l)ourgeoi.se,  rétablit  l’ordre, 
et  envoya  une  députation  au  prince  d’Orange  [jour  le  prier  de  se  mettre  à la  tète 
du  gouxeruement,  jusqu'à  la  eonxoeatiou  d’un  parlement.  Sur  son  imitation,  le 
prince  s’approcha  de  Londres,  mais  il  s’arrêta  à AVind.sor,  ce  qui  déplut  au  peuple 
de  la  capitale,  maintenu  encore  plus  sévèrement  [Kir  les  magistrats  depuis  l’approche 
de  l’armée  orangiste.  La  froideur  qui  avait  saisi  les  liabitaiiLs  des  comtés,  tpiaud 
ils  s’aperçurent  (lue  la  révolution  ne  se  faisait  pas  [mur  eux , gagna  ceux  de  la 
capitale,  et  Iciu'  inspira  une  cs|)i‘cc  d’iiitérèt  pour  Jacques.  Justement,  ou  apprit 
alors  que  ce  prince  ([ue  Ton  croyait  déjà  sur  le  coutiueut,  était  eu  route  |S)ur 
reveuir  h Londres.  Jacques  s’était  eu  effet  emixarqué  sur  lui  bateau  douanier,  et  sc 
dirigeait  vers  la  Fraiiie,  lorsqu’il  fut  rencontré  |K\r  les  bâtiments  de  la  croisière, 
qui  le  ramenèrent  à terre.  A cette  nouvelle,  le  conseil  provisoire  avait  chargé  lord 
Feversbam  de  se  rendre  près  de  lui  avec  deux  cents  gardes,  afin  de  le  préserver 
de  toute  insulte.  L’arrivée  de  Fcvei-sbara  avait  rendu  au  malheureux  roi  quelque 
espoir,  et  il  avait  résolu  de  retourner  dans  sa  ea|)itale.  Son  entrée  y fut  saluée  par 
les  acclamations  de  la  |>opulace,  qui  en  était  déjà  à regretter  ce  qui  avait  été  fait. 

Ce  retour  contrariait  les  vues  de  Cuillauinc,  qui  ne  voulait  ni  s’em|)arer  de  la 
[xersonuc  de  Jacques,  ni  parailrc  le  forcer  h abdiquer,  et  désirait  que  toute  la 
conduite  de  ce  prince  semblât  le  résultat  de  ses  propres  déterminations.  Pour 
l’effrayer  et  le  décider  à prendre  de  nouveau  la  fuite , et  sous  prétexte  de  le  pro- 
téger contre  toute  insulte,  il  fit  d’abord  occuper  par  un  bataillon  de  soldats  hol- 
landais le  palais  de  Wbite-llall,  puis  iudùpia  au  roi  le  château  de  llani,  ap|iarte- 
nautà  la  comtesse  de  Lauderdale,  comme  uu  sQour  où  il  serait  plus  eu  sàreté. 

Jacxpics,  à la  merci  des  gardes  bollamiaises,  et  craignant  que  .son  palais  ne  devint 
bientôt  une  prison  , demanda  à gagner  llocbester,  ville  voisine  de  la  mer.  C’était  ,’s  ' 

ce  que  demandait  Guillaume.  11  y fit  conduire  le  roi  |>ar  ses  Hollandais,  et  là  lui 
laissa  toute  liberté  de  s’enfuir. 

Jacques'  avait  à peine  quitté  Londres  que  Guillaume  y entra  furtivement.  Arrivé 
au  palais  de  Saint-James,  il  remit  son  manifeste  aux  pairs  qui  s’y  trouvaient  réunis 
au  nombre  de  soixante-dix,  les  invita  à aviser  aux  moyens  de  couvoejuer  un  |)ar- 
lement  libre,  et  sc  retira  sans  dire  un  seul  mot  du  roi.  Les  pairs,  imitant  cette 
réserve,  ré|)ondirent  eu  s’engageant  par  un  acte  d’association  à ue  point  abandonner 
la  cause  de  la  religion  protestante,  des  lois  et  des  libertés  de  TAnglclcrre,  • jus- 
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« qu'à  w qu’olles  fussent  tellcmeiit  assum-s,  par  un  libre  parlement,  qu'il  n’v  eût 

• plus  à craindre  de  retomber  sous  le  papisme  et  l’csclavaRc.  • 

Ce|>eudant  la  question  dtait  toujours  la  même  ; qui  detail  eon\o<pier  un  parle- 
ment libre?  le  prince  ou  le  roi 7 Question  fort  prave,  parce  (prelle  dépendait 
d’une  dctcrmination  à prendre  d'abord  à l’cpard  de  Jaetjiics.  Celui-ci  traiicba 
bientôt  lui-mômc  la  diRiculté.  Arrive  ii  Rocbester,  il  avait  bisiilc  quelques  jouivi, 
dans  res|K(ir  qu’on  aurait  recours  à lui  |K)ur  le  rétablissement  de  l’ordre,  mais  enlin, 
convaincu  de  son  isolement  et  cédant  aux  sedlieitatiipus  de  la  reine,  <pii  avait  déjà 
payiié  Calais  avec  sou  fds,  le  prince  de  Galles,  il  s’embarqua  secrètement  pour  la 
France  (2.7  décembre  III88). 

Des  lors  l’asscmblt^;  des  lords  u'bésita  plus,  et  elle  offrit  au  prince  d'Orange 
l’administration  provisoire  du  rovaume.  Guillaume,  pour  donner  un  caractère  plus 
légal  à ses  pouvoii's,  dematida  qu'ils  fussent  sanctionnés  pai‘  le  conseil  (pii  repré- 
sentait la  ville  de  Londres,  et  par  le.s  membrt'S  de  tous  les  parlements  convo(]U(^i 
sous  le  ri'gne  de  Cbarles  11,  i|ui  se  trouveraient  à Londres.  Il  avait  déjà  reconnu 
ebez  les  lords  un  atlacbement  aux  principes  de  la  royauté  légitime,  peu  d’accord 
avec  la  direction  ([u’il  se  [iroposait  d'imprimer  aux  événements,  et  .songea  à le 
neutraliser  |iar  le  concours  de  ces  (b'putés  des  communes,  ipii  avaient  si  violem- 
ment |M)ursuivi  l’exclusion  de  Jacipies  de  la  succession  au  trône. 

La  chambre  bas.se  qui  se  trouva  ainsi  formée  justifia  ses  calculs  ; elle  lui  adressa 
des  remerciements,  et  l’invila  à faire  priK-édcr  aux  (•leelions.  Guillaume  ayant 
réuni  les  lords  et  les  députés  leur  dit  brievement,  ■ qu'il  allait  expédier  les  vvrits 

• d’élection  suivant  leur  di'sir;  (pi'il  userait,  dans  l'intérêt  de  l’état,  du  |iouvoir 

• qu’ils  lui  confiaient  ; cpie  si  la  religion  et  les  liberti''S  du  |>nys  lui  devaient  en  effet 

• quebpie  chose,  il  continuerait  a bien  mériter  du  pays  par  son  attaclirment  à ces 

• grands  intérêts.  » Du  reste  il  laissa  priniédcr  aux  élections  en  toute  liberté,  sans 
dierchcr  à les  iiillucncer;  et  comme,  des  anciens  |variis,  nul  ii’était  dominant,  tous 
les  intérêts,  toutes  les  opinions  furent  représentés.  Le  '22  janvier  IfiSO,  les  deux 
ebambres  se  réunirent  sous  le  nom  de  Omvention , ainsi  (|ue  cela  avait  eu  lieu 
|K)ur  le  parlement  de  la  restauration. 

La  Convention  allait  avoir  à rétablir  la  cmisliliilion,  et  à redresser  les  griefs  de 
la  nation,  griefs  énoncés  dans  le  manifeste  du  prince  d'Onnige,  point  de  diqiart  de 
la  révolution.  ü(jà  en  Hollande  (T  manifeste  avait  été  l’objet  de  vives  discussions, 
la-s  lords  qui  s’étaient  adressé’s  à Gnillaunie  n'avaient  d'autre  but  connniin  (pie 
celui  d'expulser  les  jcsuiites,  et  d’autre  lien  entre  eux  (pie  cet  intérêt  aristocratique 
qui  tendait  à prévenir  l’explosion  [Hipiilaire  ])ar  laipielle  avait  commencé  1a  révo- 
lution de  IC'iO;  ils  ne  voulaient  qii’opiMvser  un  protestant  aux  catliorupies,  et  aux 
clas.scs  inférieures  un  roi.  >fais  le  reste  des  réfugiés,  np|iartenant  aux  indé[K'ii(lants 
poursuivis  dans  les  premières  années  de  la  restauration,  aux  |)rcsbytéricns  persé-rutés 
sous  Clarendon,  aux  vvbigs,  si  longtemps  victimes  de  la  réaction  d’Oxford,  aux  partis 
d’Argyle  et  de  Monmoutb,  protestait  à peu  pivs  contiv  tout  ce  qui  s'était  fait  sous  la 
restauration.  Conduits  |iar  un  certain  Wildnian,  ancien  agitateur  de  l’armée  de 
Cromw  ell , ils  v oulaieiit  effacer  à la  fois  de  la  constitution  le  règne  de  Jaci|ucs  et  celui 
de  C.barlcs.  De  peur  d'alariner  le  haut  clergé  et  une  grande  partie  de  la  noblesse. 
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hiU'res.st's  dans  les  actes  de  ces  deiiv  ri'gncs,  le  prince  s’élait  refusé  a admettre 
leur  ci|H>sc’  de  fjricfs  ; ec|H'udant  il  a\ait  fait  entrer  dans  son  manifeste  la  inentinn 
des  prineipanx  alms  du  régne  de  Charles  II , en  les  attrihnant  a riidluctiec  occulte 
on  déclarée-  de  Jacques,  <in’on  faisait  ainsi  le  seul  coupable;  les  deux  partis  aeaient 
reini»,  jnsepi’au  succès  de  la  commune  entreprise,  une  [dus  ample  explication. 

Le  moment  était  venu,  et  cette  lutte  des  intérêts  divei-s  allait  recommencer; 
mais  les  proportions  des  deux  partis  n’étaient  plus  les  mêmes  et  les  vues  s'étaient 
modiliées  par  la  marche  des  événeineuts.  Les  lords  qui  avaient  aceompagué  Gnil- 
lanmc,  étaient  venus  se  fondre  dans  une  aristocratie  retenue  par  la  crainte  d’altérer 
le  principe  monarchitpie  en  procédant  contre  Jacques.  Quant  à Wildman  et  a ses 
amis,  interprètes  de  la  minorité  républicaine  vaincue  au  |>arlement  d'Oxford,  ils 
étaient  comme  perdus  an  milieu  d’une  majorité  formée  par  les  classes  movennes, 
dont  les  idées  étaient  moins  tranchées.  La  nouvelle  chambre  des  communes  n’était 
ni  n-puhlicaiue,  ni  prcshvtérienne,  ni  anglicane;  elle  était  le  produit  de  vingt- 
huit  années  de  progrès  que  la  nation  avait  faits  malgré  les  Stnarts  et  les  jésuites, 
depuis  ee  |>arlemcnt  preshvtérien  qui,  jvour  renverser  la  république,  avait  si 
imprudemment  fait  la  restauration  '.  Ces  vingt-huit  anné-es  avaient  appris  ii  l’An- 
gleterre : que  la  royauté  était  néees.sairc  et  que  la  U^itimité  seule  était  mauvaise; 
qu’il  fallait  un  roi , mais  un  roi  qui  dut  son  titre  au  consentement  de  la  nation  et 
à des  conditions  faites  d’avance  par  elle;  et  qu’eulln  on  ne  devait  plus  avoir  à 
défendre  les  lois,  la  religion,  les  lumières,  contre  les  doctrines  de  la  pmogative 
royale  si  longlemp>s  traduites  par  les  deux  principes  de  l’obéissance  passive  et  de- 
là non-résistance.  Telle  était  l'opinion  de  la  majorité  dans  les  communes , les  deux 
déclarations  suivantes,  votées  après  une  longue  délilHÙ-ation,  en  furent  l’expression. 

■ Le  roi  Jacques,  ayant  tenté  de  renvei-ser  la  constitution  du  royaume  en  violant 
■ le  contrat  originel  entre  le  roi  et  le  peuple  ; ayant,  j>ar  le  conseil  des  jésuites  ot 

• autres  méchantes  gens,  violé  les  lois  fondamentales,  et  s’étant  retiré  hors  du 

• royaume,  a alnliqué  le  gouvernement,  cl  par  là  le  tn'me  est  devenu  vacant.  ■ 

- L’ex[M-rienee  a appris  qu’un  royaume  protestant  ne  saurait  s’accorder  avec  le 

gouvernement  d’nn  roi  papiste.' 

Ces  deux  déelarations , iHirtées  à la  chambre  haute,  y soidevèrent  un  violent 
orage.  Quand  on  en  vint  ii  les  discuter  en  détail,  on  demanda  quel  étail  ce  eontrat 
originel  enti-e  le  peuple  et  le  roi,  et  les  craintes  jalouses  de  l’aristocratie  (|ui,  sous 
(’.harles  11  et  sous  Jacques,  avaient  tant  de  fois  prêté  leur  appui  a l’arhitraire,  réela- 
mèrent  en  faveur  du  earaelère  indélébile  de  la  royauté  légitime,  existant  de  droit, 
avant  même  de  prêter  le  serment  de  maintenir  les  institutions.  Cependant  la  pre- 
mière partie  de  la  déclaration  fut  era|)ortée  par  ^e  majorité  de  cinquante-trois 
voix  contre  quarante-six.  Mais  le  principe  de  la  légitimité  triompha  dans  le  vote 
de  la  conclusion  concernant  la  vacance  du  trône.  Une  majorité,  il  est  vrai  peu 
considérable,  fit  décider  que  Jacques  n’avait  pu  abdiquer  le  gouvernement;  qu’il 
avait  seulement  déserté  le  royaume,  et  qu’ainsi  le  trône  n’était  pas  vacant’. 
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La  crainte  d'altcit'r  la  [nirctô  du  ]irimipo  nioiiarcliiquc  nVtail  pas  le  seul  motif 
qui  faisait  rejeter  la  déelaralion  de  la  >aeauee  du  Irùiie  : avant  de  reeonnaitre  i|iic 
le  liVine  était  vacant,  une  partie  des  ofiposaiils  tenait  à savoir  ipii  le  remplirait. 
Les  uns  vn\daieiit  un  ré'jjent;  les  autres  (pi'on  pnHlainàt  la  princesse  JlQrie,  et 
qu'on  renvovdt  riuillaume  en  Mollande;  eeux-ei  qu'on  donnât  la  eouronne  au 
prince  seul;  l'opinion  la  plus  générale,  et  c'était  celle  des  eoinmuues,  voulait  qu'on 
associât  le  prince  et  la  princesse.  Il  fut  décidé  qu'une  conférence  aurait  lieu  entre 
les  deux  cliamOres  sur  la  question  de  la  vacance  du  troue. 

Pendant  tous  ecs  débats  sur  le  nouvel  étahlissemeut  de  la  eouronne,  Cuillaumc 
vivait  retiré  nu  jialais  de  Saint-Jnmes,  ne  rccbcrchant  [xiint  la  popularité,  iic  eour- 
tisaut  aucun  |)aiii,  |)cu  aeecssililc,  sinon  à ceux  qui  lui  douuaient  avis  de  ce  qui 
se  |)8ssail , et  ne  laissant  pas  échapper  un  mot  ipii  trahit  sa  pensée.  Celte  conduite 
était  prandc  si  elle  était  sincère,  et,  si  elle  n'élait  pas  sincère,  elle  était  sage  Le 
prince  était  en  outre  naturellement  froid,  et  nu  milieu  des  intrigues  qui  s'agitaient, 
il  entrait  peut-être  aussi  du  di^oùt  dans  sa  froideur.  Il  savait  aussi  que  l’.tngle- 
terre  avait  besoin  de  lui  ; ipi'il  n'avait  qu'à  rabandonner  à s'on  sort  pour  la  livrer 
aux  veugeances  du  roi  Jacques  ou  aux  désordres  de  l’anarchie,  et  qu’eiiriii  il  ne  s’_v 
ti'ouvait  iws  un  homme  de  .sa  taille  et  capable  de  maitriser  les  partis.  Cepemlant  en 
lais.saut  trop  de  latitude  à la  diseus.sion,  il  |Kiuvait  eompromeltre  les  résultats  de 
son  entreprise.  Si  jusque-là  il  avait  gardé  le  silence,  c’est  qu’il  ne  voulait  |>arler 
qu’au  moment  décisif.  Ce  moment  était  venu,  il  le  comprit,  et  niauda  pri-s  de  lui 
les  chefs  des  divers  partis  qui  arrètaieut  dans  la  chambre  des  lords  le  vote  des  décla- 
rations ; ■ Vous  avez  vu,  leur  dilil,  que  je  n’ai  cherché  ni  à intimider  ni  à daller 

• iK-istonne.  On  |>arle  d'une  régence  ; cela  sera  fort  sage  ; mais  qu’on  n’y  songe  (ws 

- pour  moi , je  ne  saurais  accepter  cette  dignité.  Il  en  est  qui  veulent  couronner  la 
*■  princesse  : i>crsonne  n’apprécie  mieux  que  moi  ses  vertus  et  ses  dioiLs;  mais  je 

- dois  dire  (pie  je  ne  suis  pas  homme  à prendre  les  onh  es  d'une  coilTe,  ni  à tenir 
" la  eouronne  |iar  les  cordons  d'uu  tablier.  Je  ne  me  mêlerais  de  rien  ipie  ce  ne  fût 
" à charge  de  tout  faire  par  moi,  et  |M)ur  Imite  ma  aie.  Si  d’autres  |ieuscut  dill'é- 
« reminent,  (pi'ils  se  hâtent  de  preiidrc  un  parti.  La  royauté  me  séduit  peu;  et, 

• di's  que  je  ne  me  croirai  plus  utile  à la  nation  anglaise,  je  sais  où  les  affaires  de 

- l'Europe  m'appcllcnl.  ■ 

Le  prince  était  sùr  de  lu  soumission  entière  de  .son  ('pouse.  Celle-ci  avait  en 
effet  repousse’  l’offre  de  la  couroimc  que  lui  lit  faire  Dauhy,  |)ai-lisan  dejelaré  de  la 
prinees.se,  mais  ipii  redoutait  d'avoir  pour  iiiaiire  tiuillaume  d'Orange;  et  elle  avait 
réjKmdu  ([u’ellc  ne  voulait  être  (lue  la  fciiime  du  prince,  rien  de  plus,  et  qu’elle 
ne  regarderait  point  eonnne  ses  amis  ceux  ipii  ehereheraient  à mettre  la  division 
entre  elle  et  son  é|ioux. 

La  déclaration  de  Guillaume  prouva  aux  lords  qu'avec  sou  dédain  apparent 
|)our  la  royauté,  ce  |iriiiee  était  pressé  d'en  finir,  et  qu’il  fallait  ou  le  satisfaire  ou 
renoncer  à sou  appui.  De  son  eêité  Cuillaumc  tenait  trop  au  sueero  de  la  guerre 
qu’il  avait  allumée  du  sein  de  la  Hollande  contre  Louis  XIV,  pour  se  résoudre, 
eoinnic  il  le  disait,  à ahandoniier  r.Vngletcrrc,  (pii  devait  en  être  l'àme  ; d'ailleurs, 
après  les  saeriliees  (pi’il  avait  imposés  à la  llollamie  pour  la  reiissite  de  scs  des- 
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seins,  il  ne  pouvait  rentrer  dans  ce  pays  que  la  eoiii'mme  d'Angleterre  sur  la  tt'le. 
Cetlc  iX)silion  resfK'clive  des  deu\  partis  amena  un  compromis.  Les  oppo.sanis  se 
laissèrent  convertir  à l'upinion  (pii  prévalait  déjà  dans  les  eommunes,  et  Guillanine 
consentit  à partager  le  titre  souverain  avec  la  princesse  Marie,  tout  en  conser- 
vant jiour  lui  seul  l’exereiec  du  pouvoir.  Cette. marche  adopti-e,  les  lords  adhérè- 
rent au  vole  des  eommunes  sur  la  vacance  dn  tiône,  et  prenant  ini'inc  les  devants 
sur  la  chambre  basse , ils  sc  liAtêrcnt  de  déclarer  Guillaume  et  .Marie  roi  et  reine 
d’AngletciTe. 

Dans  les  communes,  un  grand  nombre  de  membres  se  inoniraient  plus  empres- 
sés de  pourvoir  à rétablissement  des  garanties  de  la  liberté  ipi'à  la  nomiuation  d’un 
succes.seur  au  tiVuic.  Il  fallait  accomplir  le  premier  vo  ude  la  révolution  de  tfiiO. 
Aloix  le  jiarlement  avait  dépas.se'  le  but,  et  vainqueur  de  la  royauté  absolue , il 
avait  été  renversé  par  un  dictateur  militaire;  puis,  délivré  de  cette  domination 
violente,  il  s’était  jeté  dans  les  bras  du  pouvoir  royal  |Kmr  échapiMT  à ranarehie. 
Jlais  vingt  ans  de  lutte  contre  ce  pouvoir  rétabli  sans  garanties,  avaient  mûri  la 
prudence  de  la  nation , et  c'était  en  en  fixant  les  garanties  qu'elle  voulait  préluder 
à rétablissement  d’un  pouvoir  nouveau,  l'n  comité  avait  été  chargé  par  la  ehanibre 
de  prépai-er  des  garanties  pour  les  droits  et  les  libertés  publiques,  et  il  fut  convenu 
(pie  l'offre  de  la  couronne  à Guillaume  et  à Marie  serait  précédée  d’une  énumé- 
ration des  actes  arbitraires  commis  par  Jacipies,  et  d'une  déclaration  des  droits 
réclamés  jiar  la  nation  en  opposition  à ces  actes.  Le  comité  voulait  en  outre,  pour 
prévenir  à jamais  les  abus  du  pouvoir  royal,  y ap|Hirter  des  limitations  précises 
en  réformant  plasicnrs  des  lois  anciennes  et  en  en  votant  de  nouvelles;  mais  Guil- 
laume, di'sireux  d’échapper  à ces  liiuitations  mena(;antcs  pour  sa  prérogative,  fit 
décider  par  scs  partisans,  en  majorité  dans  la  chambre,  que  cette  tâche  serait 
léservée  à la  sagesse  d'un  parlement  ix’gulièrcment  convoqué  par  un  roi.  L’as- 
semhlée  vota  ensuite  l’exclusion  du  trône  de  tout  prince  papiste,  et  prit  en 
considération  la  déclaration  des  lords  (pii  conféraient  la  couronne  à Guillaume  et 
à Marie. 

Le  nouveau  serment  d’alh'geanee  et  de  siqiréniatie  fut  ainsi  conçu  : « Je  jure  (jue 
je  serai  fidèle  à Leurs  Majestés  le  roi  Guillaume  et  la  reine  Marie.  » L’ancien  .ser- 
ment disait  : • an  roi , mon  juste  et  légitime  souverain  ; » les  mots  juste  et  légitime 
furent  rayés.  Cette  supi)re.ssion  résumait  la  pensée  entière  de  la  révolution,  telle  (pie 
la  concevait  la  majorité  des  deux  rhainhres.  la  minorité  y adhéra,  parce  (pi’elle 
regardait  toujours  Jac(pies  comme  ayant  seul  droit  à ce  titre  de  • juste  et  légitime 
souverain  »,  et  que,  |>ar  la  rédaction  opixisi'e,  elle  n’étail  forcée  de  considérer  Guil- 
laume que  comme  le  ixii  de  fait. 

La  princesse  d'Orange  arriva  de  Hollande  le  l'2  février;  le  lendemain  matin, 
les  deux  chambres,  précédé’cs  de  leurs  orateurs  lord  Halifax  et  Jl.  Povvle,  se  ren- 
dirent au  palais.  Le  prince  et  la  princesse  d'Orange  prirent  place  sur  une  estrade 
en  forme  de  tr(inc,  cl  les  deux  chambres  leur  furent  présentées.  Lord  Halifax 
s’avançant  alois  donna  lecture  de  la  d(''claration  des  droits  adoptée  par  le  parle- 
ment. Elle  était  ainsi  conçue  : 

• Les  iiairs  et  les  communes  du  royaume , rassemblés  en  corps  com|>let  et  repré- 
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• senlalif  de  toute  la  imtinii,  agissant  comme  leurs  aneiHrcs  font  fait  eu  |iarcille 

- eircoiistaiiec  pour  le  maiiitim  de  leurs  aiieiens  droits,  déclarent  (pie  : 

1*  Le  prétendu  |M)Uvoir  de  suspendre  renécution  des  lois  par  l'autorité  royale, 

- sans  le  consentement  du  |>arlement,  est  contraire  aux  lois; 

« 2'  Le  prétendu  iwuvoir  de  dis|)enser  des  lois  ou  de  rexécution  des  lois  par 
" l'autorité  royale,  comme  il  a été  usurpé  et  exercé  en  dernier  lieu,  est  contraire 

■ aux  lois  ; 

■ 3“  L’érection  d'une  cour  ecclésiastique,  ou  de  toute  antre  couj',  est  contraire 

■ aux  lois  et  pernicieuse; 

• 4‘  'l'oule  lexéc  d'arpent  pour  l’usape  de  la  couronne,  sous  pnitcxle  de  la  préro- 

■ patiye  royale,  sans  qu'elle  ait  été  accordée  parle  parlement,  ou  |H>nr  un  pins 
" lonp  temps  ou  d'une  autre  manii'iv  (pi’elle  n’a  été  accordée,  est  contraire  aux 

• lois  ; 

- 5"  C’est  un  droit  des  sujets  de  pixsamter  cUs  rc(pn'tes  an  roi,  et  tous  einprison- 
" nements  et  toutes  |Kinrsnites  |Hinr  ce  sujet,  sont  contraires  aux  lois  ; 

• (>“r,excr  ou  entretenir  une  armée  dans  le  ix)_>aume,  en  tenqis  de  paix,  sans  le 
" consentement  du  |)arlemcnl,  est  une  cliose  contraire  aux  lois; 

“ 7"  l.cs  sujets  c|ui  sont  protestants  penxent  axoir  des  armes  |H>ur  leur  défense  ; 

• tr  I.es  élections  dre  députés  au  parlement  doixent  être  liltres  ; 

« 9'  Les  discours  faits  ou  tenus  dans  les  débats  au  |>arlement  ne  doivent  être 
■>  rccliereliés  ou  examinés  dans  aucune  cour  ni  dans  aueuti  antre  lieu  (|ue  dans  le 

■ parlement  même  ; 

« 10*  On  ne  doit  |M)int  exiper  des  cautionncnienls  excessifs,  ni  inqMiser  des 
« amendes  exorintantes,  ni  iniligerdes  peines  trop  rudes  ; 

- 1 1*  U's  jurés  doivent  être  clioisis  sans  |iartialité;  ceux  qui  sont  clioisis  |«mr 
« jurés  dans  les  proei’S  de  haute  trahison , doivent  être  membres  des  commu- 
« nautés; 

l'i»  Toutes  concessions  ou  promesses  de  donner  Ire  confiscations  des  bien 
“ des  iiei-sonnes  accusées,  axant  leur  conviction,  sont  contraires  aux  lois  et  milles; 

" 13*  Pour  trouver  du  remède  à tous  ces  griefs,  pour  corriger,  inuir  fortifier 
les  lois  et  les  maintenir,  il  est  nécessaire  de  tenir  fréquemnient  des  partenients. 

• Les  [lairs  et  les  connmmes  prétendent  et  demandent  ce  (pii  est  spécifié  ci-des- 
« sus,  eoinnic  étant  indubitablement  leurs  droits  et  leurs  libertré,  et  qu'aucune 

■ déclaration,  aucun  jugement,  aucune  procédure,  au  prtjiidice  desdits  droits  et 

• libertés , ne  puisse  à fax  cuir  être  tirée  à conséipicncc , ou  prmluite  en  exemple. 

• Dans  la  confiance  oii  ils  sont  que  Son  Altesse,  aclievaut  l'oUM’agc  (|u’elle  a si 
> glorieusement  commencé,  les  niaintiendra  dans  tons  ces  droits,  et  les  prcsicrvera 

• de  tous  autres  attentats  contre  leur  l'cligioii , leure  lois  et  leure  libertés,  ils  ont 
« rtsailu  et  rtssilxent  : 

« Que  (iuillaume  et  Marie,  prince  et  princesse  d’Orange , soient  déclarés  roi  et 

- reine  d'.\iiglelerre,  etc.,  ]Hiur  posséder  la  couronne  et  la  dignité  rovalc  pendant 
■<  leur  vie  et  la  vie  de  celui  des  deux  qui  siirx ix  ra  ; et  que  le  seul  et  entier  exercice 

- du  pouvoir  royal  reste  dans  la  main  du  prince  d'Orange,  au  nom  desdits  prince 
" et  princesse,  |K’iidant  ((u’ils  seront  tous  deux  en  vie  ; et  qn’aprre  leur  décès,  ladite 
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> c-oumnnect  dignité  royale  appartiendra  aux  héritiers  issus  du  enrps  de  ladite 
' princesse,  et,  au  défaut  d'une  telle  lignée,  à la  princesse  Anne  de  Danemark  cl 

• aux  héritiers  issus  de  son  corps;  et,  au  défaut  d'une  telle  lignée,  aux  héritiers 

• prucriVs  dudit  prince  d'Orange.  • 
la;  prince  d'Orange  ré|)ondit  : 

• Nous  aeeeptons  la  couronne  que  vous  nous  offre?.;  et  eonimc  je  n'avais  |K>int 

• d'autre  intention  en  venant  ici  que  de  conserver  votre  religion , vos  lois  et  vos 

• lilvertés , vous  [touvez  être  assurés  que  je  m’efforcerai  de  les  maintenir,  cl  que  je 
■ serai  toujours  prêt  à concourir  de  tout  mon  pouvoir  à tout  ce  qui  sera  du  hien- 

• être  et  de  la  gloire  de  cette  nation.  ■ 

l.a  révolution  de  IGH8  était  consommée. 


Vue  lin  e liAlrao  dr  Indior.  — Cour  Inldrkurr. 
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La  ' ri'>oIulion  qui  venait  de 
s’o|M'rer  avait,  |>ai’  le  fait,  plaeé 
encore  une  fois  le  prinri|>c  de 
la  souveraincti'  du  peuple  au- 
dessus  de  celui  de  la  souverai- 
neté de  droit  divin  : des  ternies 
mêmes  de  la  IX'rlaralion  des 
droits,  il  ressortait  que  le  pou- 
voir royal  n’était  plus  que  l’effet 
d'un  eontrat  entre  le  prince  et 
la  nation;  mais  la  précipitation 
avec  laquelle  se  font  les  elian- 
gements  |>olitiques,  la  crainte 
de  laisser  descendre  jiisiprauv 
masses  le  déliât  des  garanties  . 
sur  lesquelles  doit  se  baser  un 
gouvernement  libre,  avait  ôté  a la  majorité  des  vvbigs,  premiers  appuis  de  Ciuil- 
laume  dans  la  cliambre  des  communes,  la  liberté  d’action  nt'ecssaire  à une  révision 
eomplctc  de  la  constitution.  l.a  cliambre  n’avait  [las  voulu  prolonger  la  discussion, 
et  rejetant  du  pacte  toutes  les  couditious  qui  intéres.saient  l’avenir  et  devaient  limiter 
les  prérogatives  de  la  couronne,  elle  n’avait  admis  dans  la  Déclaration  des  droits  que 

I.  Scaiu  de  Guillaume  cl  du  M.vric.  Lc{!cmlu : GVLIEI.MV.S.  III.  ET.  M.VRI.V.  II.  DGI.  GRATI.V. 
A>GLI.t;.  FRANCI.t.  ET.  IIIBERXI.K.  RKX.  ET.  REGI.NA.  EIIIEI.  IIEFEXSATORKS.  (lie).  Guil- 
* lauliic  III  H Marie  II , par  la  grùce  tle  Dieu  roi  et  reine  ü'Aiigtelcrre,  do  France  et  ü’Irlaïulc,  diTcu- 
scuri  de  la  foi.  Lf  roi  et  la  reine  astis  sur  leur  trône,  la  main  sur  le  globe,  symbole  tle  la 
royauté.  Entre  eux  un  écusson  aux  armes  d'Angleterre,  d'Èeosse  et  d Irlande,  surmonté  de  celles 
de  .V'iir  ni. 
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IViuiniératiim  des  prief»  |Kissi?s,  c’est-ii-dirc  dcsalnis  qu'avait  enliaiiiés  l’cxerciee 
du  pouvoir  roval,  sans  èlcràcc  pouvoir  les  préri^atives , sources  premières  de 
CCS  al)us.  Le  nouveau  monarque  était  toujours  maitre  des  eliambrr'S  par  l’auto- 
rité absolue  (pi’rl  conservait  sur  les  cor|K>ratious  iuuiiici|«Ics , et  par  l'inlluence 
immense  que  cette  autorité  lui  donnait  dans  les  élections;  il  |smvait  conviKpjer, 
ajourner,  proro;;er  ou  di.ssoudre  à son  grêle  parlement,  ce  qui  lui  donnait  la 
faculté  de  se  |tas.ser  du  concours  de  cette  assemblée , (|uand  il  le  jugerait  conve- 
nable; le  conseil  privé  c|ui  entourait  le  roi , et  (|ui  seul , dans  l’esprit  de  ta  consti- 
tution, était  responsable  des  aeti-s  du  gouvernement , demeurait  entièrement  livré 
au  Ikui  plaisir  du  souverain,  <pii  |K)uvait  le  ebanger  ou  mmlilier  a son  gré;  au 
(louvoir  ro)al  étaient  attachés  le  droit  de  nommera  tous  les  grands  emplois  de 
l'état,  et  te  commandement  suprême  de  la  milice  et  des  forces  militaires;  c’est-à- 
dire  que  le  souverain  avait  euti'e  les  mains  à |>eu  [très  les  memes  instrumeiils  de 
corruption  et  de  violence,  que  scs  prédécesseurs.  On  avait  admis  le  roi  des  vvbigs 
avec,  la  royauté  des  torys. 

En  arrivant  au  pouvoir  (iuitlaume  trouva  dans  la  nation  et  les  cbandtres  deux 
(lartis  bien  tranchés;  les  torys,  inébraidables  soutiens  de  la  royauté  légitime, 
(jui  avaient  abandonné  le  prince  dès  <|u’il  s’était  agi  de  le  diclarer  roi  ; les  vvbigs , 
qui  avaient  par  ce  choix  fait  triompher  une  partie  de  leurs  doctrines.  .Aussi  ce 
fut  sur  les  vvbigs  que  Cîuillaume  s’appuya  tout  d'abord.  Ils  furent  placé-s  en 
grande  majorité  dans  le  coiLseil  privé,  dans  les  emplois  de  radministralion  et 
de  la  cour,  et  pour  augmenter  le  nombre  des  places,  au  lieu  d'uu  chancelier, 
d’un  grand  trésorier  et  d’un  gratid  amiral,  le  roi  forma  tnvis  commissious  du 
grand  sceau,  de  la  trésorerie  et  de  l’amirauté.  Le  comte  de  Sbrevrsbury  fut  nommé 
piomier  secrétaire  d’état;  jeune  encore,  mais  plein  de  talents,  il  avait  été  l'un 
des  premiers  et  des  plus  habiles  promoteurs  de  la  révolution.  tc|)endant  les  torys 
étaient  un  ivarti  puissant;  puissant  par  le  nombre,  |iar  la  eonsidé'ration , |)ar  la 
richesse,  puissant  surtout  |>ar  l’inlluence  de  la  religion , car-  il  était  appuyé  par 
Tégliscv  anglicane,  et  en  possession  de  tous  les  Ivénélices  et  de  toutes  les  chaires, 
(luillauiue  résolut  de  le  ménager.  Dans  ses  négociations  secrètes  en  Hollande , il 
avait  assure- aux  membres  de  l’église  anglicane  vpi’il  rcganlait  leur  discipline  comme 
plus  convenable  que  le  presbytérianisme  a la  nature  d’un  gouvernement  nioiiar- 
rbiqne,  et  en  arrivant  à Londres  il  était  allé,  quoique  ealviuiste,  communier  dans 
une  des  |arois.ses  de  ce  culte.  Il  voulut  donner  au  parti  anglican  nn  nouveau  gage 
de  ses  intenlions,  eu  nommant  deuxiènie  secrétaire  d’état  le  comte  de  Noltingbam , 
l’uu  des  chefs  les  plus  distingué  du  |arti  tory,  et  quoitpie  ce  seigneur  se  fi'it 
déclaré  contre  l’élévation  du  prince  d'Orauge  a la  |dace  de  Jacvpics.  Cette  uomi- 
nation , agréable  aux  torys,  déplut  à leurs  adversaires.  Les  choix  du  comte  de 
Daidvy  et  du  niaripiis  d'Halifax , comme  président  du  touscU  et  garde  du  sceau 
privé,  furent  également  suspects  aux  deux  |>arlis.  Le  premier ^de  ces  bonimes  d’élat 
avait  pris  une  part  fort  active  a la  ix-volution,  les  torys  le  repou.ssaient  donc;  il 
avait  été  l’un  des  ministres  les  plus  décriés  de  Charles  II  et  mis  eu  accusation  pâl- 
ies eommnnes,  les  vvbigs  ne  ponvaiejil  en  conséquence  le  riH-evoir  parmi  eux. 
Halifax,  disgracié  il  est  vrai  sous  Jaequt-s  11,  avait  fait  rejeter  sous  Charles  II  le 
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hill  d’oxcliision,  l't  concoiirii  ii  rciilÈM'mciif  des  oliartes;  il  n’oflrail  de  garantie 
ni  aii\  Ions  ni  aux  wliigs.  Ainsi  riuillauine  ne  lit  auemi  choix  dont  la  conve- 
nance ne  lut  contestée  iwe  rnn  on  l’autre  parti  ; mais  ce  qui  coiitriluia  le  plus  à 
iudis|)Oser  la  nation  contre  lui , ce  fut  la  préférence  qu’il  donna  à quelques  étran- 
gers pour  les  emplois  de  coulianee  aupri’s  de  sa  iH'isamue. 

Les  deux  chambres  n’avaient  jus(|u’aloi'scHé  réunies  et  n’avaient  agi  que  sous  le 
nom  et  avec  le  earaetére  d’une  • Convention  » , c’est-à-dire  d’une  assemblée  extra- 
ordinaire , et  il  ne  |>uuvait  y avoir  d’assemblée  régulière  et  véritablement  ronsli- 
tutionnelle  que  le  parlement,  dont  l’essence  était  de  ne  fiouvoir  être  convo<|ué  (pie 
par  un  roi.  Aueun  acte  ne  pouvait  passer  pour  législatif,  s’il  n’émanait  d’nn  par- 
lement réel.  Mais  tenter  en  ce  moment  de  consulter  le  pays  pai-  de  nouvelles  élec- 
tions eût  été  trop  hasardeux  ; de  l'avis  de  son  eoirseil,  Cuillaume  sc  iKirna  à inviter 
les  deux  chambres  à changer  leur  titre  de  ■ Convention  <■  en  celui  de  imrlement.  Ce 
ehangemeiit  fut  l’objet  d’iiii  débat  sérieux,  surtout  dans  ta  chambre  haute,  où  les 
lorys  (■taieni  nombreux.  Ils  soutenaient  que  la  Convention  convoqiur  par  le  prince 
(l'Orange,  alors  revêtu  seulement  d’une  autorité  provisoire,  purement  administra- 
tive et  plutéit  de  fait  que  de  di'oit,  ne  (louvait  sc  conférer  à ellc-nu'me  le  titre  de 
parlement.  Cet  argument  avait  un  but  scciet,  celui  de  faire  considérer  comme 
nulle  l’élection  de  Cuillaume  j mais  les  vvhigs  l’attaquèrent  en  face,  et,  s’appuyant 
sur  le  princi|ie  de  la  souveraineté  du  peuple,  ils  déclarèrent  (pi’il  suffisait  (|uc  la 
nation  eût  été  réellement  représentée  dans  la  Convention  |Miur  (|ue  tous  les  actes 
|»s.sc-s  |Kir  elle  fussent  Ikuis  et  valides,  (tuant  au  changement  (pic  l’on  dcmaiidail, 
tous  les  éléments  d’un  |>arlement  régulier  existaient  : un  nii , (leux  ehambres  ; et 
rien  u’enqiéeliait  que  tout  ne  rentriit  dans  l’ordre  accoutumé.  Cette  opinion  pré- 
valut et  la  Convention  fut  changée  en  parlement.  i 

I,e  l"  mars  1(589  les  deux  chambres  furent  appeli^es  à pix'tcr  serment,  lîcaneonp 
de  membres  s’absentèrent  sous  divers  predextes,  d’autres  quittiaent  leurs  si(-ges 
plutôt  (pic  de  remplir  cette  formalité,  et  parmi  ces  derniers,  huit  évéapies,  dont  - 
cinq  étaient  du  nombre  de  ceux  que  iaeipies  avait  mis  en  jugement.  I.'iiivlolahilité 
du  droit  héréditaire,  qu’ils  admettaient  comme  article  de  foi,  ne  |xirinettait  |ias, 
selon  eux,  de  rmvnnaitre  d'autre  roi  (|uc  lac(]ues.  A la  tète  de  ces  prélats,  dont 
la  conduite  fut  approuvée  par  une  jiartie  du  haut  clergé  anglican,  était  Sancroft, 
aivlicv ('(pie  de  raintorlH'ry  et  primat  d’Angleterre,  celui-là  même  ipii  avait  été  le 
chef  de  l’opposition  ccclé.siastique  contre  l’ancien  roi.  Cette  seis.sion  fut  alors  dc^i- 
gnéc  sous  le  nom  de  schisme  des  non-jureurs.  Pour  y mettre  lin , les  communes 
votèrent  un  hill  qui  obligeait  tous  les  ecclésiastiques  à prêter  le  serment  requis , 
s(«i8  peine  d’une  suspension  de  six  mois  et  de  |)i  ivation  alisolue  de  leurs  bénéfices. 
Cette  rtSiolutiim,  vivement  atlaipu'e  dans  la  chambre  haute,  y fut  cependant  adoptée, 
mais  avi-e  cct  adoncissement,  qu'il  serait  fait  des  pensions  aux  récusants. 

D’autres  ipiestionj  s’agitèrent  ensuite  qui  intéressaient  l'galcmeut  le  clergé, 
('■tiillanine  avait  fort  à cnuir  (pic  les  non-conforinistcs  protestants  fussent  U'galeinent 
auloiisé's  à l’exercice  public  de  leur  culte;  il  voulait  aicssi  ipic  les  presbytériens  cl 
les  anglicans  sc  reiinisseut  isiur  ne  plus  former  ipi’uiic  église,  ou  du  moins  que  tous 
fussent  (gaiement  admissibles  aux  liénérices  ecclésiastiques  et  aux  emplois  publics  ; 
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tel  fut  le  but  où  tendaient  U>s  liill.s  de  tolérance  et  de  compréhension  qn'il  soumit  à 
l'adoption  des  elianibres.  Le  premier  de  ees  actes  avait  (lour  effet  de  relever  tous 
les  dissidents,  les  catliuli(|ucs  exceptés,  des  peines  (M)rlées  contre  eux  ; le  second  de 
réeoucilier  les  |)lus  modérées  de  ces  .sectes  avec  rt'glise  auiilicane,  et  de  les  admettre 
au  partage  des  béiiéliecs  ecelésiastUpics  cl  des  fonelious  pubLupies.  De  ces  deux 
bills,  le  premier  seul  fut  adopté  ; quand  la  ebambre  des  commîmes  fut  saisie  du 
sccomi , elle  demanda  par  une  adresse?  que,  comme  il  s'agissait  de  matières  ecclé- 
siastiques, l'assendvlée  du  clergé  fût  d'abord  eouvoipiéc  |K>ur  en  délibérer.  Le  roi  y 
consentit,  et  convoqua  les  deux  chambres  ecclésiastieiues.  lüeu  accueilli  par  la 
ebambre  haute,  com|K>sée  de  prélats  dévoués  au  gouvernement,  le  bill  fut  porté  ,i  la 
seconde  ebambre,  formée  du  clergé  inférieur;  mais  la  il  n'eut  |kis  le  même  succès. 
Les  anglicans,  (|ui  s'étaient  alliés  avec  les  non-conformistes  au  moment  du  danger 
dont  Jaevpies  les  menaçait,  lixnivèrent,  uue  fois  le  |M’ril  [vassc,  que  c’était  dvjii 
tixip  d’avoir  accordé  le  bill  de  tolérance  ; qu'admettre  les  noTi-couformistes  dans  le 
sein  de  l’église  anglicane,  c’était  y intriMluire  1a  confusion;  epéadopter  Icuis  céré- 
monies, c’était  encourager  l'esprit  de  révolte  et  d’innovatioTi.  En  eonsixiuenee , le 
projet  fut  rejeté. 

Ce  rejet  ne  liait  imint  le  parlement,  juge  suprême  des  décisions  du  clergé  comme 
de  toutes  celles  des  corps  ])ublies.  .tiais  les  torvs  séculiers  ne  voyaient  |>as  l’uiiion 
des  sectes  à l’égli.sc  anglicane  avec  moins  de  répugnance  (juc  le  elei'gé  ; le  projet 
ouvrait  en  effet  aux  non-conformistes  uou-seulemeiit  la  carrière  des  emplois 
wclésiastiques , mais  aussi  celle  des  emplois  civils.  La  résistance  des  torvs  se 
tnvuvait  d'ailleurs  d’accord  avec  le  vœu  secret  des  vvbigs,  qui  formaient  la  majorité 
dans  les  communes.  En  effet,  les  presbytériens  étaient  une  elas.se  uombreusi', 
concourant  aux  élections  munici|>ales  et  parlementaires,  qu’il  était  important  d'a- 
voir [Miur  soi  ; un  corps  puis.sant  dont  le  zèle  |)our  ses  protecteurs  était  d'autant  plus 
ardent,  qu'il  était  plus  opprimé.  En  les  admettant  aux  emplois  publics,  ce  liesoin 
de  protection  cessait;  taudis  que  s’ils  demeuraient  privés  des  faveurs  du  gouver- 
nement, ils  devaient  continuer  à former  un  parti  d'op|)osition  d’autant  |ilus  v igilant 
et  plus  zélé,  que  les  torvs  auglicaus  se  montraient  plus  favorables  aux  empiéte- 
ments du  pouvoir.  Ouvertement  ou  seeridement , vvbigs  et  lorys  s'accordaient 
donc  pour  re[X)us.ser  le  bill  pioposé.  Guillaume,  reconnais.sant  cette  disposition  des 
esprits,  jugea  plus  sage  de  ne  [>as  insister  iwur  l’advqition  de  son  projet. 

l’Iaoé  ainsi  entre  deux  [vartis  acharnés  l'un  contre  l’autre,  divisés  de  priuei|ies  et 
d'intérêts,  mais  tous  deux  également  |X)rtés  à le  contrarier  dans  ses  vues,  le  roi 
n’éprouvait  pas  moins  d’emlvarras  dans  les  affaires  de  l'état  que  dans  celles  de  la 
religion. 

Parmi  les  torvs,  les  uns  se  déclaraient  ouvertement  jacobites,  c’est-à-dire,  parti- 
sans du  roi  dé-ebu,  les  autres,  plus  adroits,  se  contentaient  d'aflieber  un  grand 
zèle  pour  la  prérogative  royale;  telle  était  la  marche  de  Nottingbain.  Guillaume 
ne  eomiais.vait  qu'iiiqiarfaitement  la  constitution  anglaise;  Notüngbain  lui  pré- 
senta avec  détail  tous  les  droits  (lu'il  prétendait  être  attachés  à la  couronne,  remon- 
trant à ce  prince  qu'il  devait  maintenir  tous  ces  droits  avec  fermeté.  En  agissant 
ainsi,  Nottingbam,  organe  et  appui  du  parti  tory,  éveillait  l’ambitiun  dominatrice 
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(k‘  Guillaume,  et  ramenait  insensiblement  à l’egarclee  les  wliigs  eomme  les  ennemis 
de  la  iminarebie  et  à les  éearter  du  |)ou\oir. 

I.a  eonduilc  de  ces  derniei-s  eontrilniait  d’ailleHrs  à détruire  de  jour  en  jour  la 
eonlianee  que  le  roi  a^ait  d’abord  mise  en  eus.  En  effet,  beaucoup  d'iioinmes  de 
ce  |taHi,aniim%  de  sentiments  réellement  |mtriotiques,  avaient  vu  dans  la  révolu- 
tion autre  chose  (|uc  le  remplaeemcnt  de  Jacques  |>ar  Guillaume.  A leurs  yeux  cc 
grand  événement  avait  eu  pour  but  de  forcer  le  pouvoir  royal  à agir  contormé- 
ment  aux  intérebs  de  la  nation , à respreler,  à protéger  Ic-s  dnvits  et  libertés  aux- 
vpielles  celle-ci  |M)uvait  légitimement  prétendre  ; et  |)our  conqiléter  l'uMiv  rc  de  1088, 
ils  vonlaient  remédier,  pur  raelioii  incessante  des  elmuibres  sur  le  gouvernement, 
aux  lacunes  de  la  Déclaralitm  des  droits. 

\ CCS  liommes  au  cumr  droit , aux  vues  honnêtes,  se  joignirent  d'abord  tous  les 
ambitieux  frustra  dans  leurs  c.s|>érances,  puis  toute  la  faction  jaex)biie,  dont  le  seul 
but  était  d’entraver  la  marche  <lu  gouvernement.  De  là  un  noyau  d’op[)osilion  qui 
subsista  |H'udant  tout  le  règne  de  Guillaume , et  qui , .selon  ses  vues  cl  scs  intérêts, 
appuyant  tantôt  le  parti  wbig,  tantôt  le  parti  tory,  mit  obstacle  à la  foiniation 
d’une  majorité  déleriuiiiée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  rendit  continuelle- 
ment variable,  incertaine  cl  tracassière  la  politi([uc  de  la  ebambre  des  communes. 
Guillaume  ne  larda  [vas  à éprouver  l'effet  de  ces  dis|K).silions.  I.a  chambre,  accueil- 
huit  favorablement  la  réclamation  d'une  indemnité  en  faveur  de  la  Hollande,  avait 
voté  G0ü,ü()0  livres  sterling  en  dédommagement  des  sacrifiées  faits  [lar  ce  [mys 
[Kiur  les  intérêts  de  rAnglelcrre.  Mais  loisaïu'il  s'agit  de  lixer  le  revenu  de  la 
couronne,  c’est-à-dire  la  liste  civile  qui,  suivant  l’nsagc,  devait  être  votée  [lour  la 
duié-e  du  règne,  elle  décida  que  le  revenu  serait  voté  annuellement,  ou  seulement 
[lour  un  très-petit  nombre  d’années,  et  le  fixa  à un  ebilfre  bien  inférieur  à celui 
du  revenu  des  deux  derniers  rois.  En  outre,  jusqn’aloi-s  la  liste  civile  n’avait  pas 
eu  seulement  pour  objet  de  pourvoir  à l’entretien  de  la  maison  du  nii  ; elle  com- 
[irenait  aussi  les  dépenses  du  service  public  ordinaire,  et  le  tout  s’a|)prréiail  au 
commencement  du  règne,  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du  prince  ; la  cliambi'c 
div i.sa  ces  deux  brawlies  de  dépensi's,  fixa  un  revenu  [larticulier  [xuir  la  couronne, 
cl  ordonna  (|ue  le  reste  des  dcnieisi  publics  serait  employ  é désormais  sous  l’ins- 
[icclion  du  parlement.  On  soumit  aux  communes  des  a|KTçus  des  dépenses  des 
diverses  branches  de  l’administration,  et  les  fonds  votés  furent  siricicment  a()pli- 
(|ués  à rbaipie  service  particulier.  Cc  grand  [irincipc  de  la  spix'ialilé  introduit 
sous  Charles  11,  a été  invariablement  observé  depuis  la  révolution.  C’est  à ce  [irin- 
eipc,  (|ui  transférait  au  [larlement  une  partie  dn  [Huivoir  exécutif,  que  l’Angle- 
terre fut  redevable  du  haut  rang  qu’elle  prit  dès-lors  dans  la  [xililiqne  européenne. 
Ces  restrictions,  dues  [lour  la  |ilu|)art  au  parti  vvliig,  olfcnsi-rcnt  vivement  le  roi, 
auquel  elles  semblèrent  dict«*s  |)ar  le  désir  de  l’as.servir,  et  parurent  une  [u'euve 
de  méfiance  injurieuse  cl  d’islicusc  ingratitude,  après  les  serv  ices  qu’il  avait  rendus 
a la  nation. 

Ces  préoeeu|)ations  dans  le  gouvernement  intérieur,  ainsi  cpic  l’état  de  l’Irlande 
et  de  l’Écosse,  écartaient  Guillaume  de  son  but  |)rinci|)al,  la  guerre,  et  le  réduisait 
à suivre  des  yeux,  sans  [vouvoir  y prendre  ])crsonnellcment  part,  celle  qu’il  avait 
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soulcv(*e  contre  le  roi  de  l'raiice.  En  effet,  à |H'inc  étnlili  sur  le  tn'ine,  il  avait 
négwié  l’aeeession  de  rAiifjleterre  à la  limie  d'Aiifpbourtï.  Mais  I/uiis  XIV,  en  face 
de  rEuro|ie  entière,  ne  s’était  point  elTrayé.  A la  nouvelle  du  d(d>ar(|uenienl  de 
(iuillauiue,  il  avait  déclaré  1a  guerre  à la  Hollande  ',  il  la  déclara  cnsnilc  à (iuil- 
laumc  lui-nu'me,  comme  usurpateur  du  trône  d'Angleterre;  à rcinpereur;  au  roi 
d'Espagne,  et  à tous  les  autres  pi'inci'S  eonfédértv ; mit  sur  pied  trois  cent  cin- 
quante mille  liommes,  envova  (|uatre  arnu^'S  eu  l'Iandre,  sur  le  llliin,  en  Italie 
et  anv  l’vrémk’S,  et  en  rassemlila  en  llretagne  une  einquième  destimV  à didrùner 
le  nouveau  roi  d’Angleterre.  De  son  côté,  (îuillaume  avait  invité,  dro  le  IG  avril 
IG89,  la  eliamhre  des  communes  à prendre  en  considération  les  relations  du 
rovaume  avec  la  l'ranee  ; il  en  avait  reçu  les  plus  fortes  assiiranees  de  eoiieours, 
et  le  7 mai  suivant,  au  nom  de  la  Cirandc-Itrelagne,  avait  déelaia-  1a  guerre  à 
Louis  XIV.  .Mais  Jacques  conservait  un  parti  en  Angleterre,  il  en  avait  un  en 
Ecos.se,  et  toute  l'Irlande  eatlioliipie  était  pour  lui;  c'étaient  autant  de  semenees 
de  trouilles  civils  et  d'emliarras  domestiques  (pie  le  roi  de  l'ranee  se  proisisail  de 
nourrir.  Avant  de  se  joindre  au\  puis.sanccs  alliées,  il  fallait  donc  ipie  l'.Viigleterre 
eût  eonsommé  sa  révolution  en  Ecosse-  et  en  Irlande. 

En  Écosse  le  dénouement  fut  rapide  Le  des|)otismc  catlioIi(|ue  de  Jacques  avant 
pes»'  dans  ce  pays,  sur  les  presliyliTiens,  masse  de  la  nation,  la  di-claration  de 
Guillaume,  a son  délianpicment  en  Angleterre,  fut  reçue  des  Ecos.sais  comme  un 
signal  et  un  gage  de  lilierté.  Les  chefs  du  parti  preshytérien,  aeeourus  de  tons 
côtés,  SC  réunirent  à Edimlaiurg,  et  prov(K|uèrent  une  insurrection  générale.  Le 
marquis  d'Atliol,  le  due  d'IIamilton,  politique  ambitieux,  et  lord  Stair,  non  moins 
entreprenant  qn'llamilton,  prirent  la  direction  des  intérêts  de  (iuillaume.  Le  I i 
mars  11180,  niic  convention  s’assembla,  nomma  pour  son  président  llamillon, 
et  forma  un  romité  ebargé  de  risligcr  un  acte  d’aeeusation  contre  Jaeipies.  A 
l’unanimité,  moins  eiu(|  voix,  ce  prince  fut  déclaré  (b'-elm  du  trône,  i(ni  fut  ofl'ert 
ou  prince  et  à la  prinecs.se  d’Orange.  l ue  déclaration  de  droits  stipula,  comme 
garanties  du  nouveau  pacte,  l’abolition  de  l’épi.seopat,  et  des  sftroté-s  ■contre  les 
|Hinrsnites  eriminelles  qui  avaient  été  un  si  puissant  instrument  d'o|)pression  sous 
les  dernieis  règnes.  Trois  di'pnb^ , au  nombre  de-spiels  l'-tait  le  comte  d’ArgvIe, 
lils  de  celui  ipie  Jacques  avait  fait  p(-rir  sur  Téehafaud , se  rendiront  a laindres 
pour  offrir  la  «snironne  d’Eeos.se  à Guillaume  et  à .Marie,  (pii  l’aeeepti'rent  en 
jurant  l’observation  desarlieles  votré|iarln  Coiivention  (’JI  avril  1089). 

Jac(iues  avait  ce|ien(lunt  encore  conservé  queU|ues  partisans  eu  Ecosse.  Graliam 
de  Claverlioust- , vicomte  de  Dundee,  idail  le  plus  intix-|H(lc,  le  plus  habile  et  le 
plus  dévoué  de  ces  rares  défenseurs  du  roi  déeliu.  Il  s'était  signalé  depuis  longtemps 
|iar  son  fanatisme  politique  et  religieux.  Gordon,  eonimandant  du  eliilleau  d'Édim- 
iMiurg,  soutenait  cnrore  avec  lui  une  eaiisi-  perdue;  mais  il  ne  tarda  |kis  à (‘tre 
forcé  de  capituler  ( 13  juin).  Dundee , se  jetant  dans  les  montagnes,  rassembla  un 
corps  de  six  raille  montagnards  cntliousiasles,  et,  apri-s  divci-s  succès,  surprit 
l’armée  nationale  a Killierankie,  et  la  força  d'abord  de  sc  replier  avec  perte  ; mais 
au  moment  oii  il  sc  croyait  assuré  de  la  victoire,  il  fut  liles.sé  à mort  et  tomlia  dans 
les  mains  de  ses  ennemis  (G  aoi'it  ).  Afirès  sa  mort  la  division  se  mit  entre  tes  eliefs 
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(le  son  parti,  et  son  armée  fut  disi)ersée.  La  guerre  étaij  dès  lors  à peu  près  ter- 
iuim‘(!,  et  rÉeossc  tout  à fait  |)erdue  pour  Jacques. 

11  ne  restait  plus  a ee  prince  que  ITriandej  mais  ee  pays  lui  offrait  de  grandes 
ressonrees  et  de  grandes  espérances.  Voulant,  avant  tout,  s’élahlir  solidement  en 
Angleterre  et  en  Écosse,  Guillannie  ne  s’clait  i>oint  d’nlKird  orcupé  de  l'Irlande,  (|ue 
Tyreonnel  avait  continue  à maintentr  |H)ur  le  souverain  déclui.  Après  avoir  amusé 
(pieRpie  temps  le  nouveau  roi  d’.VnglcIcrre  |>ar  des  n('g(K'iations  et  des  promesses, 
Tyrconnel  avait  levé  le  masque , désarmé  tous  les  Irlandais  qui  ne  reconnaissaient 
pas  Jacques,  et  ses  agents  avaient  lutté  l’arrivi^e  de  ce  prinee.  Jac(pies,  i|ni  avait 
reçu  du  n>i  de  France  une  liospitalilé  toute  nvyale  et  la  promesse  d'un  puissant 
secours  |)our  recouvrer  ses  royaumes,  était  parti  de  Saint-Germain  le  I''  février 
KiStt,  s’était  rendu  à Brest  où  Louis  XIV  avait  réuni  une  flotte  d'invasion,  et  le 
'il  mars  il  était  déharcpié  saits  obstacle  ù Kiusale,  d'où  il  avait  gagné  Dublin , se 
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Irouvant,  grAec  aux  soins  de  Tyrconnel,  a la  tète  d’une  armi-c  catbolique  de 
quarante  mille  liommes. 

L’amiral  anglais  llcrluTt , chargé  |)ar  Guillaume  de  couper  le  ebeinin  A la  flotte 
de  Jaei|ues,  l’avait  inani|uée;  il  (Hait  allé  la  ebereber  sur  les  évites  d'Irlande,  et 
l'avait  atteinte  dans  la  baie  de  Bantry  ; mais  elle  était  renforcée  d’une  nouvelle 
escadre  française,  partie  de  Brest  sons  le  eommandement  de  Cbi'itean-Renaud. 
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Le  eombat  s’engagea,  dura  tout  im  jour,  et  la  flotte  anglaise  fort  maltraitée  se  retira 
vers  lc,s  roehei-s  de  Seilly,  tandis  que  les  l'raneais  regagnèrent  trau(|uilleinent  les 
otites  d'Irlande  ( T'  mai). 

Cependant  Jacques  n'avait  pas  tardé  à faire  iTlaler  en  Irlande  le  mampie  de 
capacité  qui  lui  avait  fuit  perdre  le  tronc  d'Angleterre.  Il  avait  marché  sur  les 
provinces  du  nord,  où  les  protestants  étaient  le  plus  en  forcée!  se  déelaraieiil  poul- 
ie nouveau  roi.  Comme  son  armée  était  très-su jH-rieure  .à  la  leur,  il  parcourut  le 
|iavs  en  vainqueur;  mais  tout  à coup  il  se  vit  arrêté  dans  sa  marche  par  la  nstis- 
tancc  énergique  des  hahitauls  de  Londonderry , ville  d'ailleurs  |h-u  forte.  Au  lieu 
de  l’assiéger  v igourcuscinent  lui-méme  et  de  briser  ce  eomniencement  île  ivsis- 
tance,  il  en  fit  former  le  hlwiis  [lar  son  armée,  et  se  lutta  de  relournei-  à Duhiiii, 
où  il  avait  convoqué  un  parlement  irlandais. 

Ce  (varlcment,  presque  entièrement  eom|)osé  de  ratholiipies,  commença  par 
reconnaiire  a Jacques  le  titre  demi,  rcconnais.sance  inutile,  si  elle  n’avail  [Hiint 
eu  d'autre  objet.  Mais  la  couronne  d'Irlande  avait  été  jusi|u'alors  moins  aiuievi'e 
que  suhordoniiw  à celle  d’Angleterre,  el  le  parlement  saisit  l'oecasion  de  s’af- 
franchir de  cette  dépendance.  C’e.st  ce  ipie  prouva  le  hill  tpii  oriloima  qu’à 
l’avenir  les  actes  du  |>nrlcment  irAngleterre  n’auraient  pins  force  de  loi  en  Irlande, 
el  que  l'ap|iel  des  jugements  rendus  |iar  les  trihnnauv  de  ce  dernier  pays  ne  |H)ur- 
rait  être  |)orté  en  .Angleterre.  Devenue  nation  indépendante,  l'Irlande  devait 
donc  commencer  par  rcconnaitre  d’elle-mème  le  roi  ipii  jusqu’alors  lui  avait  été 
im|tnst-.  Jacques  entièrement  à la  merci  de  ses  |iartisans,  eût  vainement  tenté  de 
s'op|H)ser  à CCS  mesures.  L'impuissance  où  il  était  île  résistera  la  réaclion  violente 
qui  s’opérait,  le  força  aussi  à donner  son  consentement  à la  révocation  de  faclc 
de  colonisation , (»rté  sous  Charles  II,  |Kmr  confirmer  C établissement  de  Cromwell. 
Depuis  cet  acte , les  propriétaires  ipii  tenaient  Icin-s  biens  des  concessions  du  pro- 
tecteur, en  avaient  joui  en  pleine  sirnrité,  et  tous  ces  biens  étaient  devenus  l'objet 
de  ventes  et  de  reventes,  de  partages,  etc.;  plusieurs  catholiques  en  av  aient  même 
acquis.  Ce  fut  cet  état  de  eboscs,  qui  subsi.stail  depuis  environ  quarante  ans,  que 
le  parlement  de  Dublin  renveisa.  11  ilé|K>sséda,  sans  distinction,  sans  réserve, 
sans  indemnité,  tous  les  propriétaires  actuels,  el  réintégra  les  héritiei-s  de  ceuv 
qui  avaient  été  chassés  |mr  (iromvvcll. 

Jacques  se  rassura  contre  le  danger  qui  pouvait  naitre  d'une  telle  mesure,  en 
songeant  que  lu  plupart  de  ceux  que  l'acte  dé(Kiiiillait  étaient  en  révolte  contre  lui 
et  en  promettant  d’indemiiiscr  les  catholiques  dé|)ossédés  |)ar  de  nouvelles  confis- 
cations. En  effet,  le  |>arlement  irlandais  vota  un  bill  d'atlainder  i-ontre  tous  les 
reliellcs , et  |iour  en  grossir  le  nombre  on  y comprit  toutes  les  (icrsonnes  qui,  ayant 
des  biens  en  Irlande,  n-siilaient  même  depuis  longtemps  en  Angleterre,  à moins 
que  |)ar  un  retour,  rendu  im|H)ssible  |iar  la  guerre,  elles  ne  se  soumissent  au  gou- 
vernement du  roi.  Une  foule  immense  fut  frapiKÙ;  par  cet  acte,  dans  lequel  il  était 
stipulé  que  Jacques  ne  pourrait  user  à l’égard  des  proscrits  de  son  droit  de  faire 
grâce.  Outre  ces  proscriptions  individuelles,  les  protestants  furent  persécutés  en 
masse,  privés  de  leurs  temples,  de  leurs  universiti%,  de  leurs  écoles.  Il  leur  fut 
défendu,  sous  peine  de  mort , de  se  réunir,  même  |iour  prier  Dieu  ; étrange  appli- 
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cation  de  la  la  lilnrlc  de  conscience,  dont  Jacques  s'ctait  pr<«'laim'  l’aiMitre  en 
cnlninl  en  Irlande. 

('.cpcndant  l.ondnndciTv  , apri's  avoir  souffert  toutes  les  horreurs  de  la  famine, 
avait  reçu  un  secoui's  d'Angleterre,  et  forcé  rarinée  jaeoliile  à quitter  ses  murs; 
les  liahitants  d'Inniskilling,  autre  ville  qui  s’était  déelaré’e  pour  (ïuillauine,  avaient 
pris  roffensive,  et  renqmrté  sur  les  catholiques  un  léger  avantage;  néaiiinoins  h'S 
forces  supérieures  de  Jae(|ues  inaintenaient  le  pays,  lors(|u'entin , six  mois  apris 
la  descente  de  ce  prince,  une  année  anglaise  (piitla  rAngIclerre,  sous  le  eoinnian- 
denienl  du  maréchal  de  Sv  honiherg , protestant  qui  avait  émigré  de  France  à la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Sehomberg  di'liarqua  le  13  aoi'it  pi'ès  de  Carriekfergus,  à la  tète  de  seize  mille 
hommes,  et  8’eni|)ara  de  Belfast,  de  Nevvry  et  de  Dundalk  sans  rencontrer  lu'aneoiqi 
de  résistance.  De  son  coté  Jaevpit's,  avait  reçu  de  l•'ranee  un  renfort  eoinmandé 
par  le  due  de  I.aiizun,  et  son  armée,  bien  siqu'iHctire  à celle  de  Svehomherg,  força 
ee  gihiéral  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Ruinées  par  la  disette  et  le.s  maladies, 
les  troiqves  anglaises  s'affaiblirent  de  jour  en  jour;  la  guerre  leur  devint  même  si 
désastreuse,  que  les  communes,  qui  s’assemblèrent  le  It)  octobre  1C89,  exhalè- 
rent hautement  leur  mécontentement,  et  demandèrent  que  le  roi  nomnnit  des 
commissaires  ivour  aller  constater  sur  les  lieux  l’état  de  l’armée  et  les  causes  de  son 
allaihlissement. 

Ces  manifestations,  venues  dcsvvhigs,  témoignaient  de  leur  profond  ressenti- 
ment de  la  faveur  dont  les  torys  jouissaient  aiqni’s  du  roi,  et  avaient  jKiur  objet  de 
faire  éloigner  de  l'administration  les  hommes  qui  leur  étaient  iHlicux,  Notlingham, 
Halifax  et  le  marquis  de  tuermarthen  (I)anhy).  Leur  aigreur  fut  encore  augmentée 
par  le  hill  d’amnistie  (picCnillaume  lit  proposer  an  parlement,  dans  le  but  d’arrêter 
le  cours  des  haines  politiques  et  calmer  les  inquiétudes  de  ceux  qui  avaient  pris 
part  au  gouvernement  du  dernier  roi.  I.es  vvhigs , accusant  (iuillaume  de  ehereher 
a se  faire  ainsi  [varini  lesjaeohitcs  di>s  instruments  d’arbitraire,  voulurent  mettre 
des  exceptions  à cette  proposition,  et  la  ehainhrc  des  eomnnmes  nomma  plusieurs 
comités,  ehargé's  de  reehereher  les  abus  commis  sous  le  règne  prik'édeiit,  et  même 
soifii  ecliii  de  Charles  II.  Qnchpies-uus  des  ministres  actuels,  plusieurs  membres 
de  la  ehauihre  des  paii-s  et  presque  tous  les  torys  se  trouvaient  eomprumis  par  ces 
recherches , et  le  marquis  d'Halifax  crut  même  dev  oir  céder  à l'orage  et  se  retirer 
de  l'administraliou. 

I,a  (pierelle  fut  encore  plus  vive  au  sujet  du  hill  des  eoiqiorations.  L’enlèvement 
des  chartes  |K'iidaut  l'avant-dernier  règne  avait  changé  tout  le  système  électoral 
au  profit  des  tory  s et  de  l’autorité  absolue.  Les  vv  higs , maitres  des  communes , 
ne  se  contentèrent  jvas  de  rétablir  les  choses  dans  leiu'  premier  état,  elles  ajou- 
tèrent que  renlèvcment  des  chartes  étant  illégal , tous  ceux  qui  les  avaient 
livrées  et  tous  ceux  qui  avaient  concouru  à ees  actes  de  spoliation , .seraient 
evrlus  des  eor|ioiatiuus  pendant  sept  ans,  ce  qui  fermait  à un  grand  nombre 
de  torys,  durant  cet  cs()ace  de  temps,  l’entrée  aux  emplois  muniei|)aux  et  a la 
chambre  des  eommunes.  Ce  hill,  vivement  attaqué  dans  la  ehainhrc  haute,  y 
|Kis.sa  ee|K‘ndant  à la  majorité  d'une  voix;  il  ne  fallait  plus  que  la  sanction  royale 
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[wur  le  convertir  en  loi , et  Guillaume  se  trouvait  ainsi  l'arbitre  du  sort  des  deux 
partis. 

Les  torys,  menacés  dans  leur  existence  imlitiquc  |)ar  ce  bill,  prodiguaient  au  roi 
les  assurances  et  les  promesses;  ils  avaient  d'ailleurs  pour  eux  de  s’èlrc  montrés 
de  tout  temps  les  plus  fermes  défenseurs  du  pouvoir  royal  et  de  s'appuyer  sur  les 
anciennes  familles,  la  grande  propriété  territoriale  et  l'autorité  de  l’église.  Aux 
yeux  du  roi,  au  contraire,  les  vvbigs  étaient  un  parti  intraitable,  imbu  de  tbé<iries 
républicaines,  ennemi  de  la  royauté  qu’il  s'étudiait  à mutiler,  couTrantenQu  du 
prétexte  de  ta  liberté  une  ambition  et  une  cupidité  insatiables.  Deux  fuis  Guillaume 
avait  réclamé  des  communes,  où  ils  dominaient,  nue  liste  civile  convenable  |iour 
tout  son  règne,  et  scs  demandes  avaient  toujours  été  repoussées  ; il  avait  été  obligé 
de  faire  de  grands  sacrilices  [mur  se  procurer  des  avances,  était  sans  crédit  et 
sans  argent;  et,  loin  de  reconnaître  que  c’était  à sa  parcimonie  intem|)estive  que 
cet  état  de  souffrance  était  dù,  la  chambre  bas.se  rédigeait  encore  une  adres.si‘  où 
elle  faisait  du  gouvernement  la  critique  la  plus  amère  et  la  plus  capable  d'indis- 
poser lu  nation  contre  lui. 

Déscs[H‘raut,  d’un  cété,  de  ramener  à scs  vues  les  vvbigs,  dont  il  avait  lieu  d’iMrc 
si  mécontent,  et  de  l'autre,  craignant  de  sc  confler  aux  torys,  dont  il  ne  croyait 
pas  qu'il  pût  jamais  être  ni  aimé,  ni  fidèlement  servi,  Guillaume  eut  un  moment 
ou  feignit  d’avoir  la  [lensée  de  retourner  en  Hollande,  et  d’abandonner  à la  reine 
la  conduite  du  gouvernement.  Quelque.s-uns  de  scs  ministres  auxquels  il  lit  part 
de  ce  des-sein  obtinrent  qu'il  y renonçât.  Alors  il  laissa  entrevoir  la  résolution  où  il 
était  d’aller  terminer  en  personne  la  guerre  d'Irlande. 

Cette  résolution  à peine  connue , wbigs  et  torys  [irircnt  le  parti  de  s’y  opposer  ; 
les  premiers,  de  peur  que  le  roi  ne  leur  échap|)At  avant  qu’ils  ne  l’eussent  réduit  à 
sanctionner  le  bill  des  corporations  ; les  seconds,  dans  la  crainte  qu’il  ne  chassi'it  Jac- 
ques de  l’Irlande,  et  ne  leur  enlevât  rcs[)oir  secret  qu’ils  avaient  fondé  sur  le  succès 
de  l’entreprise  de  ce  prince.  Iæ  parlement  préjiara  une  adre.sse,  dans  laquelle  il 
alléguait  le  danger  auquel  le  climat  malsain  de  l'Irlande  allait  exposer  la  personne 
du  monarque.  Mais  Guillaume  avait  fait  ses  réflexions  et  arrêté  son  plan  ; sans 
attendre  qu’on  lui  présentât  cette  adres.se,  il  se  rendit  à la  cbambre  haute,  y fit 
appeler  les  communes,  et,  sous  [inHcxte  que  la  guerre  exigeait  tous  ses  soins, 
proixigea  le  parlement  (27  janvier  IG90).  Quelques  jours  apres,  il  en  prononça  la 
dissolution  (6  février). 

Ce  coup  d’autorité,  qui  frappa  les  vvbigs  de  stupeur  et  d'indignation,  fit 
triompher  les  torys  : les  bills  votés  contre  eux  sc  trouvaient  annulés  [lar  la  disso- 
lution des  chambres,  et  ils  étaient  par  conséquent  affranchis  de  la  crainte  que  ces 
actes  leur  avaient  inspirée.  Les  principaux  membres  du  parti  sc  rendirent  aussilùt 
auprès  du  roi,  pour  l’assurer  qu’ils  étaient  disposés  à lui  accorder,  dans  le  prochain 
parlement , le  revenu  et  les  subsides  qu'il  avait  inutilement  demandés  jusqu’ici , 
et  Guillaume  leur  prouva  sa  reconnaissance  en  conférant  a plusieurs  d’entre  eux 
des  emplois  publics  importants. 

Les  élections  sc  firent,  et  les  torys  eurent  presque  partout  l’avantage.  Ne  vou- 
lant pas  laisser  refroidir  leur  zidc  à son  égard , Guillaume  se  bâta  de  convoquer  le 
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nonvemi  parlemotil  (20  mars  KilXI).  Sii'  Juhii  Trevor,  tory,  garde  des  archives  sous 
le  dernier  roi,  fut  noiiimé  orateur.  C’était  uii  Iminme  lialiile,  artificieux,  sans 
conscience,  qui  so  fit  fort  d’attirer  dans  le  parli  de  la  cour  un  grand  nomhre  de 
membres  whigs,  lorys  et  jaeohites,  pourvu  qu'on  lui  fournit  de  l'argent  |>our  les 
acheter.  Gnillauinc  se  prêta  de  grand  coeur  a ces  t<'ntativcs  de  corruption , et 
Trevor,  en  «‘compense  de  st's  services,  fut  nommé  commissaire  dn  grand  sceau. 
D’ailleurs,  les  deux  partis  se  disputaient  la'fuvcnr  du  roi  |iar  des  rionces-sions  faites 
à l’envi;  aussi  la  liste  civile  fut-elle,  comme  Guillaume  l'avait  demandé,  pe)rtéc 
au  même  taux  que  celle  de  ses  deux  prédécesseurs  ; cepeudant  la  perception  des 
fonds  sur  lesepiels  elle  devait  être  levex*  fut  limitée  à quatre  ans. 

L’empressement  que  mettaient  les  vvhigs  à adopter  les  mesures  pro|M»srcs  jvar  le 
roi,  ne  leur  avait  cependant  i>as  rendu  la  faveur  de  ce  prince.  Ils  ne  perdirent  |>as 
conrage  et  parvinrent  à amener  leurs  adversaires  sur  un  terrain  où  ils  étaient  cer- 
tains d’avoir  l’avantage,  en  pro[)osant  nn  bill  par  lequel  Guillaume  et  Marie 
étaient  reconnus  comme  légitimes  souverains,  et  les  actes  du  dernier  |iarlemént 
déclaré's  fions  et  valides.  Les  torys  se  trouvaient  parla  dans  une  position  difficile. 
Ils  ne  |K>uvairut  s’opi>oser  a ce  fiill  sans  donner  nn  démenti  au  dévonemeut  dont 
ils  venaient  de  faii-c  parade , et  sans  compromettre  leur  crédit  naissant  ; l’adop- 
ter, c’était  renoncer  liaulemenl  aux  doctrines  qu’ils  avaient  |)rofessi‘es  prée«lcm- 
ment.  Ce  fut  néanmoins  ce  dernier  parti  auquel  ils.se  dt'cidèrent.  .Alors  les  wliigs 
les  soumirent  à une  épreuve  plus  dure  encore;  ils  i)roposè'rent  un  nouveau  test  qui 
ofiligeail  tous  les  fonctionnaires  pufilies,  sans  exception,  à abjurer  le  roi  Jacques. 
Rien  ne  imuvait  heurter  plus  rudement  la  doctrine  des  torys  qui,  en  voulant  bien 
obéir  à Guillaume  comme  roi  de  fait,  se  i-éscrvaicnt  toujours  de  ne  reconnaître 
que  Jae(|ucs  |Miur  roi  de  droit.  Mais  Guillaume,  jmr  politique,  ne  voulut  j)as 
cx|X)ser  scs  nouveaux  partisans  à une  épreuve  aussi  périlleuse;  il  mit  fin  à ces 
débats  en  ajournant  le  parlement  (‘21  mai). 

.Les  afl'aires  du  continent  n’avaient  alors  rien  d’alarmant.  Les  secours  envoyés 
en  Irlande  par  Louis  XIV  avaient  forcé  ce  prince  à rappeler  une  partie  de  scs 
tronpes  du  Rhin  ; l'incendie  du  Palatiuat,  qu'il  ne  pouvait  plus  garder,  avait  sou- 
levé contre  lui  l’Allemagne  entière;  trois  armées,  levées  par  la  Hollande  et  l’em- 
pire, avaient  refoidé  les  Fram;ais  dans  la  Lorraine  et  dans  l'Alsace.  Guillaume 
résolut  de  imrtir  pour  l'Irlande,  quoiviue  l’-Aiiglcterre  fût  alors  dans  des  disjvosi- 
tions  peu  favorables,  La  prorogation  subilc  du  |)arlement  avait  entièrement  com- 
promis le  roi  vis-à-vis  du  parti  vpii  l’avait  [xvrté  au  tronc,  et  il  osait  à peine  se 
confier  au  parti  opivosé , aiupiel  il  avait  cc|>cndnnt  remis  les  emplois  et  le  soin  de 
l'administration  En  outre,  la  stagnation  des  affairis,  les  revers  cs,suyés  sur  mer  et 
en  Irlande,  les  pertes  que  la  guerre  avec  la  l’rancc  causait  au  commerce  anglais , 
l’augmentation  des  imiw’its,  le  défaut  de  crédit,  tenaient  la  nation  dans  un  état  de 
défiance  et  de  mécontcniement  (jne  les  manières  froides,  réservées,  les  habitudes 
solitaires  de  Guillaume  n’étaient  pas  faites  pour  dissiiver.  Mais  le  ivii  comptait  sur 
la  puissance  dos  intérêts  qui  l’avaicut  placé  sur  le  trône  pour  l’y  maintenir  au 
moment  du  danger,  et  d’ailleurs  il  se  Haltait  que  les  succès  de  ses  armes  en  Irlande 
lui  ramèneraient  l’opinion. 
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Guillaume  iic-coniiiiissait  pas  toute  rtUcmIiie  du  péril  qui  le  iiU'iiaeail,  et  qui 
n'attendait  que  son  départ  pour  éelatcr.  l'nc  conspiration  s'était  formée  en  Ecosse, 
traméf  |>ar  des  lionuiics  qui  avaient  concouru  à la  révolution  de  ce  |>ajs,  et  (pie 
des  csp(‘rances  déçues  avaient  rejetés  dans  le  parti  de  Jacques.  I.e  due  d’Ha- 
milton,  cliargé  des  fonctions  de  commis.saire  du  ivii  prés  du  pademciit  é‘Cossais, 
n'avait  rien  obtenu  des  nombreuses  demandes  qu'il  avait  faites  |«mr  sa  famille 
et  ses  protégés,  ct.il  n'exerçait  ses  fonctions  qu'avec  le  désir  de  sc  venger  du  roi. 
Montgomerj,  l'iui  des  trois  députiiï  (pii  étaient  venus  ofTrir  à Guillaume  la  cou- 
ronne d'Ecosse,  furieux  de  n'avoir  non  plus  rien  obtenu  de  ce  prince,  avait  résolu 
de  tout  tenter  |NJUr  lui  arracher  sa  couroune.  Il  lit  entrer  dans  scs  vues  les  lords 
Annandale  et  Ross , et  parvint  à se  ménager  un  parti  parmi  les  membres  les  plus 
jeunes  du  parlement  écossais.  Eu  même  temps,  il  se  rapprocha  des  jacobites  dont 
une  partie  s'engagea  à le  seconder;  plusieurs  jsiirs  torvs  et  épiscopaux,  ipii 
s'étaient  absentés  du  parlement  |iour  ne  pas  prêter  serment  nu  nouveau  roi , y 
rentrèrent  et  prêtèrent  ce  serment  > afin  de  faire  triompher  la  bonne  cause.  • Mais 
leur  petit  nombre  n'eût  pas  sufli  pour  donner  la  majorité  au  parti  si  la  conduite 
d'Hamilton  ne  leur  fût  venue  en  aide.  Agissant  eoiitrairemeiit  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues  du  roi  avec  la  charge  de  (ommissaire,  Hamiltoii  refusa  de  sanc- 
tiomicr  les  bills  destim's  a consacrer  les  conse'sjuences  de  la  rtbolution,  et  par 
cette  conduite  s'aliéna  le  parlement,  (pii  rc|ioussa  toutes  les  demandes  de  subsides. 
Hainilton  licencia  alors  une  partie  de  l'armée  d'Ecosse , qiioiipie  la  guerre  ne  fût 
pas  entièrement  éteinte;  et  grâce  au  mé-eontentement  cause’  par  ces  mesures,  la 
disposition  des  esprits  devint  telle  (]ue  les  conjurés  pouvaient  se  flatter  d'cutraiuer 
facilement  toute  la  nation  dans  la  rébellion.  Pour  obtenir  un  succès  complet  et 
durable,  ils  résolurent  de  faire  entrer  l'Angleterre  dans  l'eiitroprise,  et  trouvè- 
rent des  auxiliaires  parmi  les  torvs  catholiques  et  protestants,  à la  tête  desquels 
étaient  Clarendon,  l'oncle  de  la  reine,  cl  plusieurs  membres  de  la  chambre  haute. 
Ils  sc  mirent  alora  en  communication  avec  Jacques  eu  Irlande,  et  Marie  d'Est  en 
France.  Celle-ci  fit  [lart  du  complot  à I.ouisXlV,qui  lui  fournit  des  sommes  consi- 
dérables et  promit  de  faire  paraitre  sa  flotte  sur  les  (’ôtes  nu  moment  décisif. 

Mais  cette  combinaison,  fondée  sur  des  intérêts  parliculici’s,  échoua  par  l'incom- 
liatiliilité  même  de  ces  intérêts.  Ecs  promesses  libérales  de  Jacques  aux  trois 
chefs  (>cos,sais  excitèrent  findigiiation  des  jacobitis,  qui  rompirent  aussiti'it  avec 
eux.  D'un  autre  côté,  Guillaume,  instruit  de  la  conduite  perfide  ou  insensée 
d'Hamilton,  lui  donna  nn  successeur  qui  faisant  coiinaitre  quelles  avaient  toujours 
été  les  intentions  du  roi,  lui  rallia  la  majorité  de  la  nation.  Alors  les  presb)  térieiia 
et  les  vvbigs  se  svqvari’rcnt  des  torys;  et  les  trois  chefs  du  complot,  Montgomery, 
Annandale  et  Ross,  dans  la  crainte  d'i-trc  arrêtés,  jugisi  et  punis  comme  rebelles, 
sc  hiltèrent  de  dénoncer  cnx-mêmes  la  conspiration  ; sur  leurs  di'clarations , la 
reine  fit  mettre  à la  Tour  Clarendon  et  les  principaux  jacobites  anglais. 

Pendant  ce  temps  une  flotte  française  de  soixantc-buit  vaisseaux  de  ligne,  partie 
de  Brest  pour  coopvircr  avec  les  conspirateurs,  parut  en  vue  do  Plymoutb.  Elle 
était  sous  les  ordres  de  Tourville.  1,'amiral  Herbert,  qui  commandait  la  flotte  anglo- 
hollandaise,  hésitait  à attaquer  des  forces  supérieures  aux  siennes;  mais  sur  l'ordre 
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formel  de  la  reine,  il  engagea  l'aclion  (10  juillet  IG90)  à la  hauteur  de  Bearhy-Head, 
sur  la  côte  de  Sussex,  fut  battu,  et  se  rt^fugia  dans  la  Tamise,  abandouuant  la 
mer  aux  Français,  qui  balayèrent  la  Manche,  inquiétèrent  les  eûtes  de  l’Angle- 
terre, et  firent  même  une  dcseente  à Teignmouth,  où  ils  hrùlèrent  quatre  vais- 
seaux de  guerre  et  huit  xaisseaux  marchands.  La  reine  fit  mettre  llei  lH'rt  à la  Tour. 
Iæs  terreurs  d’une  invasion  frauçaisc,  et  la  connaissance  du  complot  écossais  dont 
i le  conseil  avait  fait  réi)andrc  les  détails  dans  le  public,  produisirent  une  réaction 
générale  en  faveur  de  Guillaume;  les  succès  de  ce  prince  en  Irlande  achevèrent 
l’heureux  changement  qui  s’était  fait  dans  les  esprits. 

l’arti  de  Londres  le  i juin  1690,  Guillaume  avait  abordé  à Belfast  le  U , avec  des 
renforts  qui  portaient  l’armée  anglaise  a trente-six  mille  hommes.  Il  trouva  Jacques 
conserserv  ant  partout  la  siqvériorité,  grâce  a l’affaiblissement  des  troupes  du 
maréchal  de  Schomlterg.  Résolu  de  frapper  un  coup  décisif,  et  n’étant  pas  venu 
en  Irlande  • [wnr  laisser,  eomme  il  le  disait,  eroitre  l'herbe  sous  ses  pieds  il 
marcha  sans  délai  contre  son  adversaire.  Jacques  se  retira  derrière  la  rivière  de 
la  Bovnc,  dans  une  position  avantageuse,  oii  il  s’arrêta,  décidé  à courir  les 
chances  d’une  bataille,  malgré  l'avis  de  .son  conseil  de  guerre , qui  l’engageait  a 
rétrograder  derrière  le  Shanuoii  pour  traîner  la  guene  en  longueur  et  laisser 
l’armée  anglaise  se  dis.soudre  sans  combat  jvar  l’effet  du  climat  et  des  maladies, 
tandis  que  la  flotte  française,  maîtresse  de  la  mer,  intercepterait  tous  les  secours 
(jui  arriveraient  d’Angleterre. 

Le  matin  du  1 1 juillet , Guillaume  arriva  sur  le  bord  opiiosé  de  la  Bovnc. 
Pendant  qu’il  reconnaissait  la  ]Mvsilion  de  l’ennemi,  un  eoiq)  de  feu  lui  clllcura 
l’citaule,  et  tua  un  bominc  et  deux  chevaux  il  coté  de  lui.  la?  bruit  de  sa  mort  se 
ré|>andant  aussitôt,  passa  jusqu’en  France.  • Cette  fausse  nouvelle  fut  reçue  à Paris 
avec  une  joie  iudri’ente  : on  illumina  les  maisons , on  sonna  les  cloches  ; on  hrùla 
dans  plusieurs  quartiei's  des  figures  d’osier  qui  représeutaient  le  prince  d’Orange  ; 
on  tira  le  canon  de  la  Bastille , non  point  jiar  ordre  du  roi , mais  par  le  zèle  iucon- 
sidérc  d’un  eommandanl  '.  • Guillanme  n’avait  cependant  pas  même  été  blessé;  le 
lendemain  12  juillet,  il  fit  [lasscr  la  Bovnc  à scs  Iroiqws  sur  tiviis  [minls  différents, 
et  engagea  le  combat.  Pendant  longtem|)s  il  se  maintint  des  deux  côti's  avec  «‘galité. 
.\lors  le  duc  de  Schomberg  passa  la  rivière  à la  tète  des  [irolcslanls  français,  et 
leur  montrant  les  troupes  françaises  qui  eombattaicnt  |iour  Jacipics  II  : • Cama- 
« rades,  dit-il,  voilà  vos  pereéculcurs,  - et,  donnant  l'exemple,  il  s’élança  presipic 
seul  au  milieu  de  la  cavalerie  irlandaise , oii  il  fut  bientôt  entouré  et  grièvement 
bles.sé  à la  tête.  Scs  troupes  accoururent  aussitôt , et  firent  sur  les  Irlandais  une 
dréharge  précipitée  et  imprudente,  qui,  au  lieu  de  dégager  leur  général,  l’étendit 
mort  sur  la  jilace.  l.a  mort  de  SchomlK'rg  jeta  la  confusion  dans  les  troupes  an- 
glaises; les  Irlandais,  déjà  ébranlés,  se  rallièrent  et  reprirent  leurs  [Xistcs;  mais 
leur  chef  Hamilton  ayant  été  blessi=  et  fait  prisonnier,  ils  commencèrent  à plier  et  ne 
tardèrent  |>as  à aliandunner  précipitamment  le  champ  de  liataille,  laissant  quinze 
mille  des  leurs  sur  lu  place;  les  Anglais  ne  perdirent  que  cinq  mille  hommes.  Jac- 
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(jiics,  qui  était  resté  sur  la  hauteur  île  Dunmore  siieetatcur  du  eoinhat,  iTcut  pas 
plutôt  vu  la  fortune  tourner  contre  lui , qu’il  s’enfuit  en  hâte  à Dublin  sans  clier- 
elier  à rallier  ses  lrou|)es.  Avec  plus  de  eourage  il  aurait  pu  eiU|H'eher  la  dis|>crsiun 
de  son  amiée,  que  le  vaiiupieur  n’ai  ait  pas  même  inquiété'c  dans  sa  fuite  ; d’ailleurs, 
la  victoire  navale  de  Bcaehj-Head  coinfiensait  largement  la  défaite  de  la  Ilovne. 
Mais  Jacques  ne  songea  qu'à  sa  sûreté  personnelle,  et  le  lendemain  de  son  arrivré 
à Dublin  il  gagna  Waterford , où  il  s'embarqua  pour  la  France.  Quelques  jours 
après,  Guillaume  était  maitre  delà  eapitale  de  l’Irlande.  Il  lit  publier  une  décla- 
ration où  il  garantissait  le  pardon  à tous  les  individus  delà  classe  du  peuple  qui 
avaient  marché  contre  lui,  sous  la  condition  de  rentrer  dans  leurs  fojcis , et  de 
rendre  leurs  armes  avant  le  I"  août  1690.  Il  y eut  ordre  à tous  fermiers  de  terres 
appartenant  aux  catholiques  d’en  retenir  les  produits  jusqu’à  ce  qu’on  leur  eût 
fait  connaître  en  quelles  mains  ils  devaient  les  remettre.  Les  chefs  les  plus  obstinés 
de  la  révolte,  déclarré  coupables  d’avoir  violé  les  lois  du  royaume,  appelé  les 
Français  et  autorisé  les  déprédations  commises  sur  les  protestants,  fnrent  cxre[)tés 
du  pardon  général  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  mérité  leur  grâce  jKir  leur  conduite 
sulrséquente. 

Guillaume  s’était  mis  à la  poursuite  de  l’armée  irlandaise.  .Après  avoir  été  forcé 
|)ar  le  colonel  jaeobite  Sarsfield  de  lever  le  siège  d’Athlone,  il  alla  investir  Limc- 
rick  (19  août).  Sarsfield  se  jeta  encore  dans  cette  place,  et  le  força  de  nouveau 
à renoncer  à son  cntrciirise.  Ces  échecs,  joints  aux  incommodités  d’un  temps  plu- 
vieux et  malsain , déterminèrent  le  i-oi  à lais.ser  la  conduite  de  la  guerre  à ses 
généraux,  et  à repasser  en  Angleterre  (5  septembre).  Le  2 octobre  il  ouvrit  la 
session  en  exposant  aux  eomiuunes  qu’il  n’avait  épargné  jusque-là  ni  ses  soins  ni 
sa  pei'sonne,  que  c’était  à leur  tour  d’aviser  à mettre  l’armée  et  la  flotte  en  état  de 
soutenir  l’alliance  existante  avec  les  puissances  européennes,  et  qu’il  regarderait 
comme  ennemi  de  sa  iversonnc  et  du  royaume  quiconque  s’op|K)serait  à la  dis- 
cussion de  CCS  matières  préférablement  à toute  autre.  Les  succès  de  la  guerre 
d’Irlande,  les  craintes  qu’avaient  inspirées  la  dernière  ex|)édition  maritime  des 
Fraiifàis  et  la  conspiration  des  jacobites,  tout  concourait  à disposer  la  nation  en 
faveur  de  Guillaume  ; les  communes  votèrent  à l’nnanimité  1,000,000  sterling  pour 
l’entretien  de  l’armée  et  de  la  marine.  Mais  cette  union  des  partis  ne  dura  qu’un 
moment,  et  la  lutte  recommença  bientôt.  Comme  les  wbigs,  au  moment  de  la  ter- 
reur panique  qu’avait  fait  naître  le  désastre  de  la  flotte,  s’étaient  montrés  les  plus 
empressés  à secourir  la  reine  et  son  conseil,  Guillaume  les  protégea  contre  les 
entreprises  des  torys.  Néanmoins,  lorsqu’ils  voulurent  intenter  nue  accusation 
contre  Caermarthen,  chef  des  torys  dans  le  ministère,  le  roi  éluda  cette  attaque, 
et  |x)ur  mettre  fin  aux  querelles,  le  5 janvier  1691  il  ferma  la  session  en  annonçant 
aux  chambres  qu’il  allait  se  rendre  en  Hollande  pour  les  affaires  du  continent. 

La  dernière  campagne,  celle  de  1690,  avait  été  à l’avantage  de  la  France, 
mais  sans  prodnire  de  grands  résnltats.  Victor  Amédée,  duc  de  Savoie,  qui  avait 
accédé  à la  ligue  d’Abgsbourg,  avait  été  défait  à Staffaixle  par  le  maréchal  de 
Catinat  ( 18  août)  ; le  maréchal  de  Luxcmlvourg  avait  remporté  la  célèbre  victoire 
de  Fleurus  sur  le  prince  de  Waldcck  et  les  confédérés,  et  sur  mer  Tourvillc  avait 
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liatlii  la  flotte  anglo-hollandaise  à Beachy-Head.  Mais  la  di^faite  de  Jacques  II 
sur  la  Boy  ne  avait  rendu  ces  victoires  inutiles,  (■uillaiinie  iHiuvait  se  considérer 
romme  débarrassé  de  son  rival;  néanmoins,  voulant  en  iinir  tout  à fait  avec  lui, 
il  envoja  eu  Irlande  de  nouvelles  troupes  auglaiscs  et  écossaises,  eu  dounaut  au 
Hollandais  Ginekel , qu’il  avait  nommé  an  commandement  général,  l’ordre  de  ter- 
miner la  guerre,  à quelque  prix  que  ce  fût.  Quant  à lui,  voyant  sa  |x>sition  se 
raffermir  en  Angleterre,  et  impatient  d’aller  romI>attre  en  personne  le  roi  de 
France,  il  [lassa  sur  le  continent,  afln  d’y  ranimer  la  coalition. 

Il  fit  à La  Haye  une  entrée  triomphale  (2fi  janvier  IG9I  ),  fut  acrueilli  par  des 
feux  de  joie,  des  illuminations,  et  compUnieuté  à riiùtel-de-ville;  il  assista  aux 
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assemblées  des  États-Généraux , qu’il  infoi-ma  de  ses  suceès  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  eu  les  assurant  de  son  zèle  et  de  sou  attachement  inaltérable  |>our  son 
|)ays  natal.  Un  congi-es  formé  de  la  plu|>art  des  princes  et'de  tons  les  plénipoten- 
tiaires de  la  eonfédération  l’attendait  à I>a  Haye  : Guillaume  en  présida  rassemblée 
avee  cet  ascendanl  (|ue  lui  donnaient  son  habileté,  sa  nouvelle  grandeur,  et  l’éclat 
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d'une  victoire  récente.  Il  fut  convenu  que  la  ligue  meltrait  sur  pied  deux  cent  vingt 
mille  hommes;  l’Espegne,  l'empire  et  l’Auglelen-e  devaient  fournir  charune  vingt 
mille  soldats;  les  Proviiices-Lnies,  à elles  .seules,  en  mettaient  sur  pied  trente- 
cinq  mille.  Guillaume  s'engagea  à venir  au  secours  du  duc  de  Savoie,  vivement 
pressé  par  Gatiuat,  et  l’on  arrêta  d'un  commun  accord  la  teneur  d'un  manifeste 
contre  Louis  XIV,  dans  lequel  les  confédérés  s'engageaient  a ne  faire  aucune  paix 
avec  ce  prince  jusqu’à  ce  qu’il  eût  souscrit  aux  conditions  que  cet  aete  énonçait. 
Ia‘s  principales  conditions  an\(|uelles  on  voulait  obliger  le  roi  de  France  étaient  t 
qu'il  ferait  réparation  au  saint-sitgc  de  la  hauteur  avec  Ia(|ucllc  il  avait  soutenu 
le  priviU^ge  de  son  amivassadeur  ; i|u'il  rétablirait  la  situation  de  la  France  et  des 
états  limitrophes  dans  les  proportions  livéc's  (var  le  traite  de  àlunster  ; qu’il  alvolirait 
dans  son  royaume  toutes  taxes  et  impôts  evorhitauts , et  rendrait  à tous  ses  sujets 
leurs  droits , libertés  et  privilèges. 

A l’ts.sue  du  congrès,  Guillaume  se  mit  à la  tète  de  l’armée  hoUandaisc  pour 
aller  combattre  les  Français,  qui  étaient  entrés  en  eam|>agne.  En  effet,  Louis  XIV 
après  avoir  porté  son  armée  de  Flandre  à cent  mille  hommes,  était  venu  en  prendre 
le  eommandement , et  assiégeait  Mons.  Cette  ville,  clé  de  la  Belgique,  ne  put 
résister  à la  science  de  Yauhau.  Guillaume  marcha  vainement  à sa  délivrance,  il 
n’osa  attaquer  la  formidable  armté  qui  couvrait  le  siège,  et  Mons  se  rendit  (9  avril 
1691  ) '.  Du  reste,  ce  fut  l'univpie  fruit  des  préparatifs  immenses  faits  jvour  cette 
campagne.  Louis,  aprin  la  prise  de  Mons,  laissa  l’armée  au  maréchal  de  Luxem- 
bourg, qui,  inférieur  eu  nombre,  refusa  constamment  la  bataille  jusqu'à  moment 
où  Guillaume,  ayant  aussi  quitté  l’armée  alliée  en  chargeant  le  prince  de  Wal- 
dcck  de  1a  mettre  en  quartiers  d’hiver,  Lu.vcmbuurg  tomba  sur  son  arrière-garde 
et  la  mit  en  déroute  ( 19  septembre  1691  ). 

Sur  le  llbin,  l’électeur  de  Brandebourg  fut  constamment  tenu  en  échec  |>ar  le 
maréchal  de  Lorges;  dans  le  Piémont,  malgré  les  efforts  des  alliés  pour  secourir  le 
duc  de  Savoie,  et  le  renfort  de  trois  régiments  de  réfugiés  français  envoyé  |>ar 
Guillaume  à ce  prince , Câlinât  continua  ses  sucrés,  et  s’empara  des  places  les  plus 
fortes;  dans  la  Catalogne  enfin,  le  duc  de  Noailles  s’empara  d’Urgel,  et  l’escadre 
du  comte  d’Estrées  bombarda  Barcelone  : [rartout  l’avantage  était  encore  resté 
au  roi  de  France. 

Les  armes  de  Guillaume  étaient  plus  heureuses  en  Irlande.  Au  eommencement 
de  la  saison,  le  roi  de  France  avait  envoyé  dans  ce  pays  un  convoi  considérable 
de  munitions  de  tous  genres , des  soldats  et  des  officiers  français.  Tyrconuel  était 
arriv  é au  mois  de  janvier  avec  douze  Inttiments  chargés  de  secours  de  même  nature. 
L’armée  jacobitc  avait  été  réformée,  et  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  irlandaises  donné  à M.  de  fiaint-ltutb , officier  français  d'un  mérite  distin- 
gué. La  première  opération  de  Saint-Bnih  devait  être  de  protéger  Atbluiie,  devant 
laquelle  Ginckcl  avait  mis  le  siège;  mais  le  général  français  arriva  trop  tard,  la 
ville  avait  été  enlevée  d’assaut  |>ar  Giuckel  avec  une  intrépidité  et  un  talent  qui 
lui  valurent  de  Guillaume  le  titre  de  comte  d’Athlonc.  Cjaoique  inférieur  en  nomht  e 
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cc  f;^iiéral  voulut  proUtur  de  l’ardeur  et  de  la  conliauce  dont  la  prise  d'Atbloue 
avait  eiinauimi’  ses  soldats,  et  il  marcha  aussitôt  au-devant  de  Saint-Ruth,  qui 
s’était  retranché  à Anghrim;  mais  il  fut  repoussé  avec  une  grande  perte;  et  dans 
une  attaque  nouvelle,  il  se  vovait  encore  culbuté,  lorsque  Saiut-Rutli  vint  à éb<e 
tué  d'un  coup  de  feu  tiré  au  hasard.  L’armée  jacohite,  privée  de  son  chef,  fut 
mise  en  pleine  déroute,  et  se  retira  sur  Limericli,  scide  place  importante  qui  restôt 


h Jacques  dans  toute  l’Irlande.  Ginckel  vint  aussitôt  l’investir  (25  août);  a l’aide 
de  nouveaux  rcnfoi-Ls  et  de  queh|urs  hûtimeuts  de  guerre  qui  remontèrent  le  fleuve, 
il  parvint  à la  bloquer  complètement.  La  résistance  fut  vive;  mais  la  ville,  n’avait 
à attendre  aucun  secours,  et  des  négociations  ne  tardèrent  |>as  û être  entamées  : 
les  lords  justiciers  arrivèrent  au  camp  le  I"  octobre,  et  les  conférences  eurent 
|M>ur  résultat  la  célèbre  capitulation  de  Limerick,  qu’on  étendit  à toutes  les  jilacrs 
du  royaume  qui  étaient  encore  au  pouvoir  des  Irlandais  ( 4 octobre). 

• Les  lords  justiciers  d’Irlande  s’engageaient,  au  nom  du  roi,  à assurer  aux 
eallioliques  romains , [xvm'  l’exercice  de  leur  religion , autant  de  liberté  ipic  les  lois 
de  l’Irlande  en  comportaient,  et  qu’ils  eu  avaient  eu  sous  le  règne  de  t'.barles  II. 
Tout  citoyen,  sans  distinction,  à l’exception  d’un  petit  nombre  d'individus  con- 
damnés à la  couCscatiou  de  leurs  biens  ou  à l’exil,  fut  appelé  à jouir  de  la  protec- 
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lion  de»  lai«,  et  réiiit(‘;;ré  dans  ses  biens  et  privilé^^,  Mnis  la  eanditinn  de  se 
soumettre  au  gouvernement  actuel , et  de  pri'ter  serment  de  fidélité  à Guillauine  et 
à Marte.  Afin  de  mettre  un  terme  aux  violences  des  partis,  il  fut  convenu  que 
personne  de  part  et  d’autre  ne  serait  attaqué  ou  ponrsuivi  eu  justice  pour  aucun 
délit  antérieur,  et  ne  serait  comptable  pour  aucune  rente,  terre  ou  maison  dont 
il  aurait  joui  depuis  le  commencement  de  la  guerte.  Tout  seigneur  et  gentilhomme 
nom  compris  dans  l’exception  fut  autorisé  à garder  une  éjiéc,  une  paire  de  pisto- 
lets et  un  fusil.  Un  accorda  à tout  indi\idu  la  liberté  de  se  retirer  avec  sa  fomiUe 
et  ses  effets  où  bon  lui  semblerait,  l'Angleterre  et  l'Écossc  exceptées.  Il  fut  stipulé 
que  les  ofiieiers  et  soldats  au  service  de  Jacques , qui  voudraient  passer  la  mer, 
seraient  autorisés  à mareber  en  corps  jusqu’au  lieu  de  leur  embarquement , pour 
être  transportés  sur  le  continent  avec  les  officiers  et  les  soldats  français;  que  ceux 
qui  aimeraient  mieux  demeurer  en  Irlande,  pourraient  librement  disposer  de  leurs 
liersonnes,  après  avoir  toutefois  remis  leurs  armes  à des  commissaires  nommés  à 
cet  effet;  que  tous  les  prisonniers  de  guerre,  de  part  et  d’autre,  seraient  mis  en 
liberté  ; qu’aucun  de  ceux  qui  voudraient  sortir  du  royaume  n'y  serait  retenu  j)0ur 
dettes,  ni  jjour  aucun  autre  prétexte.  ■ Les  lords  justiciers  s’engagèrent  à faire 
ratifier  les  divers  articles  j»ar  l.eurs  Majestés  dans  le  délai  de  huit  mois,  et  à faire - 
tous  leurs  elTorts  (mur  qu’ils  fu.s.scnt  également  ratifiés  et  confirmés  par  le  parle- 
ment d’Angleterre. 

Telle  est  la  substance  du  traité  de  Limcrick,  considéré  dès  lors  par  les  Irlandais 
ratholiqnes  comme  la  grande  charte  de  leurs  libertés  civiles  et  religieuses.  Les  sol- 
dats se  dispersèrent  et  regaguèrciit  leurs  foyers.  Douze  mille  catlioliqucs  seule- 
ment aimèrent  mieux  s’exiler  de  leur  patrie  que  de  se  soumettre  au  nouveau 
gouvernement.  La  rikluetion  de  l’Irlande  était  consommée,  et  Guillaume  souverain 
des  trois  royaumes  de  fait  comme  de  nom. 

Tandis  que  ce  prince  était  sur  le  continent,  les  nu'contcnts  d’Angleterre, 
profitant  de  son  absence,  ourdirent  un  uouveau  complot  pour  renverser  son 
gouvernement  et  remettre  Jacques  sur  le  b-ône.  Il  y eut  un  rapprochement  entre 
quelques  torys,  a la  tète  desquels  se  trouvait  encore  Clarendon,  qui  avait  été 
relâché  sans  proct's  à la  suite  du  complot  écossais , et  quelques  wbigs  disgraciés  ; 
des  négociations  furent  également  entamées  entre  les  évêques  réfractaires  et 
quelques  presbytériens.  Preston  et  Asbton,  deux  des  conjurés,  furent  choisis 
pour  aller  en  France  communiquer  le  projet  à Jacques  et  à Louis  XIV.  Mais 
Guillaume  avait  des  intelligences  dans  le  conseil  de  Jacques,  comme  celui-ci  en 
entretenait  dans  la  cour  du  nouveau  souverain;  les  deux  envoyés  furent  saisis  au 
moment  où  ils  allaient  s’emitarquer.  Les  preuves  étaient  évidentes  ; ils  furent  mis 
en  jugement  et  condamnés  à mort.  Preston  seni  sauva  ses  jours  |>ar  des  révélations 
fort  étendues  sur  toutes  les  intrigues  dans  le.squelles  torys  et  wbigs  étaient  entrré 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Ces  aveux  éclairèrent  Guillaume  sur  la 
corruption  qui  l’entourait  ; cependant  il  préféra  encore  fermer  le-s  yenx  sur  la  con- 
duite des  wbigs,  qui  avaient  donné  les  mains  à cette  trahison.  Les  évêques  réfrac- 
taires, compromis  dam  cette  affaire,  furent  sommés  une  fois  encore  de  se  rallier 
franchement  an  goaveruement  et  de  prêter  les  serments.  Sur  leur  refus , ou  leur 
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appliqua  la  loi,  et -ils  furent  remplacés  sur  leurs  sièges  ]>ar  les  ecelésrastiques  legs 
plus  distingués  par  leurs  lumières  et  leiir  modération.  Une  vive  polémique  s’en- 
gagea a ce  sujet  entre  les  adversaires  et  les  partisans  du  gouvernement , et  l’opi- 
nion se  sonteva  de  nouveau  eontre  Guillaume,  contre  leipiel  ses  ennemis  avaient 
toujours  raison  lorsqu’ils  lui  reprochaient  de  saerrfer  les  ressources  do  l’Angleterre 
pour  satisfaire  sa  haine  personnelle  contre  Louis  XIV.  L’énormité  des  impôts  néces- 
sités par  la  guerre  de  France  eôt  sirfli  seule  à exciter  le  mécontentement  po|mlaire; 
nn  acte  aussi  barbare  qn’impolitiquc  vint,  sur  ces  entrefaites,  donner  aux  plaintes 
formulées  contre  le  gotiveniemcnt  du  roi  un  fondement  nouveau  et  plus  réel. 

I,es  montagnards  d’Éeosse  cimtinuaient  toujours,  au  nom  de  Jaef|ues,  une 
sorte  de  guerre  de  déprédation  et  de  pillage,  .tprès  avoir  essayé  inutilement  d’a- 
ebeter  à prix  d’argent  leur  soumission , le  roi  avait  public  une  prorlaniation  oITrant 
|>ardon  et  amitié  à tous  les  elicfs  de  clans  qui  auraient  prête  serment  à son  gonver- 
iiemcnt  avant  le  I"  janvier  I6!t'2.  Tous,  à rcxceptioii  d’un  seul,  Macdonald  de 
Glencoe , le  prêtèrent,  avec  l’assentiment  secret  de  Jacques.  Cependant,  effravé  des 
menaces  portées  daixs  la  proclamation,  Macdonald  se  présenta  enfin  le  31  dé- 
cembre IGUI  devant  le  commandant  du  fort  William.  Cclui-ei  n’ayant  point  qualité 
I>our  lui  administrer  le  serment,  Macdonald  fut  obligé  de  gagner  avec  son  inonde 
Inverarv , où  il  n’arriva  qu’un  jour  ou  deux  après  l’expiration  du  délai  ; là  il  prêta 
serment  devant  le  shérif,  puis  il  regagna  pai.siblemeiit  son  clan.  Les  ministres 
d’Ecosse  prirent  occasion  de  ce  retard  jiour  représenter  au  roi  que  les  Macdonalds 
étaient  une  race  de  brigands  et  de  rebelles,  dont  il  fallait  faire  un  exemple  terrible, 
et  Guillaume  délivra,  suivant  les  termes  fraiicbcmcnt  liarliarcs  de  la  jurisprudence 
éeiKSaise,  des  leltres  de  fer  et  de  Jeu,  dans  lesquelles  ou  lisait  cette  clause  : ■ Quant 
à cette  tribu  (la  tribu  de  Glencoe  ),  ce  sera  un  acte  convenable  de  justice  publique 
d’exterminer  cette  borde  de  brigands.  » L’olliricr  qui  fut  eliargé  de  l’exécution 
était  allié  aux  Macdonalds;  il  vint  prendre  quartier  avec  ses  soldats  dans  la  vallée 
de  Glencoe,  fut  reçu  sans  défiance,  traité  comme  ami  |)endant  deux  semaines,  et 
le  quinzième  jour,  pour  prix  de  l’hospitalité  qu’il  avait  reçue,  il  donna  l’ordre  aux 
siens  de  massaexer  le  vieux  chef,  sa  famille  et  sa  triliu,  dès  qu’ils  seraient  plongés 
dans  le  sommeil.  Trenle-liuit  [lersonnes  forent  victimes  de  cette  Ivouclicrie;  cent 
cinquante  environ  éeliappèreiit,  grâce  à des  soupçons  qui  les  firent  sc  tenir  sur 
leurs  gardes,  et  les  satellites  de  Guillaume,  emportant  tout  ce  qu’ils  |iouvaleiit, 
mirent  le  feu  aux  habitations  et  laissèrent  les  femmes  et  les  enfants  sans  abri,  sans 
vêlements , sans  nourriture,  périr  dans  les  neiges. 

Cet  acte  imprima  la  terreur  aux  montagnards,  mais  le  nom  de  Guillaume  en 
reçut  une  flétrissure  ineffaeaMe,  et  l'horreur  qu’il  ins|iira  ne  contribua  |>as  pen  à 
donner  une  nouvelle  énergie  aux  eforls  que  ses  ennemis , à la  tête  de.sqiiels  était 
I.oiiis  XIV,  tentaient  pour  le  renverser. 

Dans  la  dernière  campagne,  I.ouis  avait  été  forcé  de  rester  sur  la  défensive. 
Sa  flotte , quoique  victorieuse  l'année  précédente,  avait  craint  de  s’engager  avec 
la  Hotlc  anglaise.  Cependant  Guillaume,  désormais  paisible  pos.scsseur  des  trois 
royaumes,  allait  eu  diriger  toutes  les  forces  contre  la  France;  la  ligue,  que  Ixiuis 
s’était  flatté  d’ccrascr,  le  menaçait  d’une  invasion  redoutable.  Il  résolut  dans 
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fioii  intérêt  bien  pin*  tpie  dans  celui  de  Jaeqnes , de  pénétrer  en  .Angleterre  avec 
des  forces  considérables,  alin  de  replacer  la  couronne  sur  la  tête  de  l’ancien  roi. 

Dan*  c?  dessein , il  lit  pré|>arer,  avec  la  plu*  grande  célérité,  une  flotte  a Toulon 
et  me  autre  à BresI,  et  leur  donna  l’ordre  de  se  réunir  sur  le*  côtes  de  Normandie 
a*pÉ«*  tard  vers  le  milieu  de  inai-s,  sous  le  oommandement  de  Tourville,  afin  d'at- 
la(|ucr  In  flotte  anglaise  avant  qu’elle  eût  lait  sa  jonction  avec  celle  de  Hollande. 
De*  vaisaeanx  de  trans|>ort  jKiiir  vingt  mille  homme*  furent  rassemblés  sur  les 
côte».  ‘ 

Pendant  ce  temps  les  intrigues  les  plus  actives  étaient  renout'es  avec  les  mécon- 
tents et  les  jarobites  d’Angleterre,  (■uillaume,  en  |>as.sant  en  Hollande  (5  mars  I6Ü2) 
|)our  diriger  les  opérations  militaires,  leur  avait  laissé  le  champ  libre;  il*  avaient 
profité  de  son  absence  pour  lever  sccri-tcment  à Londres  deux  régiments  de  cava- 
lerie, et  huit  autres,  tant  infanterie  que  cavalerie,  dans  le  Lancashirc.  Jac<|ues 
avait  des  intelligences  avec  un  grand  nombre  de  lords,  vvbigs,  torvs  et  jacobites; 
il  comptait  principalement  sur  Marlborough,  fiodol|)liin , Halifax,  Slirevvsburv, 
même  sur  Caerniartlven,  le  princi|>al  ministre  de  (iuiHaume,  sur  l’amiral  ltus.sel , 
qui  commandait  la  flotte  anglaise , et  enfin  sur  la  princesse  .Vune^  qui  s’était  récon- 
ciliée avec  son  père  et  posscslait  l’affection  du  parti  de  la  haute  église. 

Les  choses  ainsi  disposées,  Jacvpics,  avant  de  partir  pour  rejoindre  l’armée  qui 
devait  le  rétablir,  publia  à Sainl-ricruiain  et  fit  réivandre  par  toute  la  Grande- 
Bretagne  un  manifeste  annonçant  (pi'il  an'ivait  avec  une  année  française  sufli- 
santc  pouf  briser  le  jong  sous  levpiel  gémissaient  ses  fidèles  sujets,  mais  pas  assez 
considérable  pour  mettre  en  danger  Icuis  libertés;  il  promettait  d’ailleuis  de  la 
congédier  dès  qu’il  serait  rétabli  dans  la  posses.sion  de  ses  trois  royauiues.  Il-avcr- 
tissait  son  peuple  ipic  les  commencements  de  Tusnriiatcur  seraient  nm  'diiite , 
comme  les  commencements  de  Néron , l’é|)oque  la  moins  odieuse  du  son  rèjtnc  ; 
mais  que  les  artisans  de  l’élévation  de  cct  homme  vivraient  assez  pour  maudire 
leur  ouvrage  et  sentir  le  |H)ids  d'une  tyrannie  qui  ne  tarderait  pas  il  se  développit  ; 
que  d’ailleurs,  en  snp[K>sant  que  l’usurpation  se  prolongeât  tout  le  temps  de  sa  vie, 
il  laisserait  à ses  descendants  un  droit  incontestable,  qu’ils  ne  cesseraient  jamais  de 
soutenir,  ce  qui  exposerait  le  royaume  à tous  les  maux  des  guerres  civiles.  Il  pre- 
nait rengagement  solennel  de  protéger  l’église  d’Angleterre  et  de  la  maintenir  dans 
tous  ses  droits  et  privilèges , ainsi  que  dans  toutes  ses  possessions  ; proclamait  la 
résolution  où  il  était  d’employer  dans  un  iiarlement  Kgal  toute  son  influence  pour 
faire  obtenir  à tous  scs  sujets  la  liberté  de  conscience,  ce  qui  pouvait  seul  assurer 
la  prospérité  de  la  nation,  et  assurait  |wur  le  passé  une  amnistie  générale,  mais 
en  exceptant  du  pardon  un  si  grand  nombre  de  personnes  de  tout  rang , qu’elle 
parut  illusoire.  Le  style  de  vainqueur,  de  conquérant  et  de  maître  irrité  qu’affec- 
tait Jacques  dans  cette  pièce  ne  contribua  pas  à son  succès. 

La  reine  Marie,  chargée  de  la  régence  en  l’absence  de  Guillaume,  fit  elle-même 
imprimer  et  pnMier  aussitôt,  avec  une  réponse,  la  déclaration  de  son  |)crc;  de 
nombreuses  arrestations  eurent  lieu;  la  bourgeoisie  de  I/vndres  et  de  Westminster 
prit  les  armes  et  la  reine  la  passa  en  revue;  enfin,  Marie  fit  écrire  à l’aniiral  llussel 
qu’on  répandait  le  bruit  d’une  trahison  de  la  flotte  en  faveur  de  Jacques,  mais 
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qu'cllv  avait  dans  l'amiral  et  dans  tous  les  oflioiers  une  entière  eonftance.  Tous 
déclarèrent  en  eiïet  qu'ils  étaient  prêts  à donner  leur  vie  |Mur  le  maintien  de  Guil- 
laume et  de  Marie.  De  son  cèté,  Guillaume  avait  presse  le  départ  de  la  flotte  de 
Hollande,  qui  prit  la  mer  plus  tùt  qu'on  ne  l'avait  espéré.  IxHiis  XIV,  qui  ne  dou- 
tait ]i88  que  ses  deux  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  ne  fussent  réunies  à temps,  avait, 
en  partant  pour  la  Flandre,  donné  ordre  à Tourville  de  rliercher  la  flotte  anplai.se 
et  de  la  comlwttre  avant  qu'elle  eût  fait  sa  jonction  avec  celle  de  Hollande.  Mais 
les  vents  contraires  empéclicrent  la  jonction  des  escadres  françaises,  tandis  que  ces 
mêmes  vents  favorisèrent  celle  des  flottes  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Néanmoins 
Tourville,  fidèle  aux  ordres  qu'il  avait  reçus , et  ayant  Jacques  a Ixird  de  son  vais- 
seau, cherclia  la  floUe  enDeniic  et  lui  livra  bataille  (10  mai)  entre  le  cap  de  la 
Hogue  et  Tile  de  Wiglit.  Le  combat  duraslix  beures;  mais  les  forces  étaient  tiop 
inégales,  et  la  flotte  française  fut  forcée  de  Ivattrc  en  retraite.  Poursuivie  par  l'en- 
nemi, elle  se  dispersa  dans  les  |>orts  de  la  cête,  débarqua  les  troupes  qu'elle  portait 
et  |)crdit  quatorze  vai.sseaux  qui  furent  brûlés  dans  la  rade  de  la  Hv^ue  et  le  port 
de  Cberlmurg.  .Alors  l'armée  ([ui  devait  passer  en  Angleterre  s'échelonna  sur  les 
eûtes,  où  l'on  craignait  un  débarquement  de  la  part  des  aUiés;  le  plan  de  cam- 
pagne fut  renversé  et  tout  l'espoir  de  Jacques  de  nouveau  ruiné. 

La  bataille  de  la  Hogue  eut  un  immense  retentissement  en  Angleterre.  Plus  im- 
portante i>ar  sou  résultat  que  par  les  pertes  qu’elle  fit  essuyer  à la  marine  française, 
cette  victoire  assurait  à l’Angleterre,  sur  laquelle  Louis  XIV  avait  tenu  suspendue 
la  menace  d’une  nouvelle  guerre  civile,  la  certitude  de  la  paix  intérieure. 

En  Flandre , Guillaume  fut  moins  beurenx.  Louis  XIV  se  |>orta , avec  cent  mille 
bommes , devant  Namiir,  la  plus  forte  place  des  Pays-Bas,  et  en  forma  le  siège. 
Guillminw  essaya,  avec,  une  armée  égale  en  nombre,  de  secourir  la  place;  mais 
il  futtHMi  eaostamment  en  échec  ]>ar  Luxembourg,  et,  malgré  sesciforts,  Nanuir 
se  rendit (.10  juin).  Après  ce  siège,  Louis  XIV  quitta  les  Pays-Bas,  en  détachant 
do  l’armée  plusieurs  corps  qu'il  envoya  sur  le  Rliiu  et  dates  le  Piémont.  Ainsi 
affaiblie  l'armée  française  fut  attaquée  à l'improviste  entre  Steinkerque  et  Finghicn 
( 4 août) , et  d'altord  mise  en  déroute , mais  bientôt  elle  fut  raUiée  par  Luxem- 
bourg, reprit  l’offensive,  et  Guillaume  repoussé,  battu,  fut  obligé  de  se  retirer 
sous  Bruxelles. 

Les  opérations  militaires  sur  les  autres  points  du  continent  étaient  moins  favo- 
rables à la  France.  L’empereur  avait  subjugué  les  Hongrois  révoltés  cl  réduit  les 
Turcs  à se  tenir  sur  la  défensive;  dès-lors , il  pouvait  disposer  de  toutes  ses  forces 
|H)ur  la  guerre  contre  la  France.  En  Espagne,  la  guerre  était  languissante;  mais, 
en  Piémont,  Catinat  n'avait  pu  empêcher  Victor-Amrèlée,  due  de  Savoie,  d’en- 
trer  en  Dauphiné  et  de  ravager  toute  la  vallée  de  la  Durance  (août). 

Pendant  cette  campagne,  1a  découverte  d'un  noiivean  complot  formé  pour  as.sas- 
sincr  le  roi  tandis  qu'il  était  en  Flandre,  retentit  [>ar  toute  l’Europe.  Trois  officiers, 
deux  Français  et  un  Hollandais,  avaient  formé  ce  projet.  On  publia  qu'ils  agissaient 
a l'instigation  de  la  France , mais  ce  complot  ne  produisit  |>as  en  Angleterre  une 
réaction  aussi  favorable  à Guillaume  que  celle  déterminée  i>ar  la  dikouvcrlc  de 
la  conspiration  écossaise.  La  défaite  de  Steinkerque  avait  fâcheusement  réagi  sur 
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l’opinion,* et  i son  retour  (20  octobre)  le  roi  eut  i mmbattrc  dans  le  parlement 
nue  Miolentc  opposition,  formiic  des  whigs  sincères  que  miicontentait  la  marche 
et  quelquefois  les  persèeutions  du  gouvernement , des  ambitieux  de  ce  parti  exclus 
des  faveurs  royales,  et  de  cette  fraclion  puissante  des  torvs  jacobites  qtii,  depuis 
ravèuement  de  Guillaume,  avaient  toujours  été  sesemicmis.  L’emprisonnement  sans 
motif  réel  du  comte  de  Marlborougb,  de  plusieurs  lords,  ainsi  que  d’un  nombre 
considérable  d’autres  personnes,  et  l’accusation  qui  sur  de  futiles  soupçons  avait 
été  |)orti^  contre  eux  comme  complices  du  projet  de  descente. de  Jacques,  les 
mortifications  essiiym  par  la  princesse  Anne  de  Danemark,  de  la  part  de  la  reine, 
fournirent  un  aliment  n cette  op|K)sition , et  une  occasion  pour  taxer  d’arbitraire 
et  d’odieux  le  gouvernement  du  roi.  Les  lords  déclarèrent  que  l’arrestation  de 
Marlborougb  avait  été  faite  en  violation  de  l’acte  d’fiabeas  corpus  et  de  leurs  privi- 
b^es,  et  Guillaume,  pour  empêcher  l’affaire  d’aller  plus  loin,  fut  obligé  de  donner 
décharge  au  comte  et  à tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtées  avec  lui.  Dans  les  com- 
munes, l’opposition  souleva  une  vive  discussion  au  sujet  des  • dv^stres  de  la 
« marine  et  de  l’armée,  • qu’elle  attribua  a la  préférence  du  roi  pour  les  étran- 
gers, et  a la  composition  d’un  ministcTe  formé  en  grande  partie  de  torjs , (jui  ne 
pouvaient  soutenir  avec  zèle  un  ordre  de-  choses  dont  ils  avaient  combattu  réta- 
blissement. Mais,  malgré  les  efforts  des  wbigs,  le  roi  conserva  ses  ministres  torys, 
ôta  même  le  commandement  de  la  flotte  au  vvliig  Russel,  dont  il  soupçonnait  les 
intrigues  avec  le  roi  Jacques,  et  après  le  vote  d’un  subside  de  plus  de  .i,000,00ü 
|H)ur  la  continuation  de  la  guerre,  il  mit  lin  à la  session  (H  mars  I69.'t),  et  repassa 
en  Flandre,  sans  avoir  sanctionné  aucune  des  mesures  votées  dans  le  parlement. 

Malgré  son  attitude  imposante,  la  France  commençait  à être  épuisée  [>ar  l’entre- 
tien des  quatre  cent  mille  hommes  de  troupes  qu’elle  tenait  constamment  sur  pied 
depuis  ((uatre  ans  ; ses  ennemis  avaient  d'ailleurs  peu  souffert,  et  les  résultats  des 
Ofiérations  militaires  s’étaient  bornés  pour  elle  à quelques  villes  prises,  à quelques 
provinces  ravagées , quelques  vaisseaux  détruits  sans  grand  profit.  La  misère  pu- 
blique était  fort  grande,  et  Louis  XIV,  inipiict  des  murmures  qui  s’élevaient  autour 
de  lui,  lit  des  pro|X)sitions  de  paix  Ires-modérées.  Mais  Guillaume  avait  besoin  de 
la  guerre  pour  se  maintenir  sur  le  trdne;  il  remontra  aux  alliés  que  s’arrêter  en  ce 
moment,  quand  la  France  était  dans  l’épuisement,  quand  on  devait  s'atlemirc  à un 
soulèvement  |HqmIaire , surtout  |>arini  les  calvinistes,  c’était  perdre  le  fruit  de  tous 
leurs  efforts;  qu’il  fallait  proütcr  de  l’union  où,  pourra  première  fois,  se  trouvait 
toute  l’Europe  pour  combattre  l’ennemi  commun.  Les  propositions  de  la  France 
furent  rejetées,  et  la  campagne  de  1693  s’ouvrit. 

Elle  ne  fut  pas  heureuse  pour  les  alliés.  Louis  XIV  avait  fait  de  grands  pré[Mica- 
tifs  pour  rendre  les  opérations  décisiv  es,  et  dès  le  commencement  de  la  campagne, 
Guillaume,  par  une  marche  imprudente,  s’engagea  avec  quarante  mille  hommes 
seulement  en  présence  de  l’armée  française  forte  de  cent  mille,:  Sa  situation  était 
désespérée,  mais  il  fallait  livrer  Ivataille,  et  Louis  ne  voulut  jamais  consentir  à ex]»-. 
ser  sa  personne  royale  an  hasard  d’un  Vombat.  Il  laissa  Guillaume  se  retirer  et 
retourna  A Versailles.  Après  son  départ,  Luxembourg  attaqua  le  roi  d’Angleterre 
près  du  village  de  Ncrvvinde  et  rcmi>orla  sur  lui  une  victoire  complète  (29  juillet). 
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Hais  Guillaume  mit  tant  d'habilctd  dans  sa  retraite,  et  tant  de  promptitude  n réunir 
de  nouveau  wn  armée,  que  le  maréebal  ne  tira  de  sa  victoire  aucun  avantage,  et 
ne  put  rien  entreprendre  d’important  le  reste  de  ta  eami>agne.  I,a  prise  de  Cliar- 
leroi  par  les  Français,  après  un  mois  de  siépc,  la  termina  en  Flandre. 

Sur  le  Rliiii , nue  "rande  partie  de  la  sai.son  se  ]>assa  eu  dévastations  et  en  pil- 
lapcs;  le  Palatinat  fut  de  nouveau  ravagé  |>ar  les  Français.  I.a  prise  d'IlcidcllH'rg, 
qui  fut  mise  à sac  |>endant  viugt-quatrc  licures,  ra|)pela  a rAllemagne  les  scènes 
d’horreur  de  la  gueiTC  de  trente  ans.  En  Catalogue,  la  forte  place  de  Roses,  imestie 
jiar  terre  et  par  mer,  se  rendit  apri-s  un  mois  de  sU'gc,  an  manrlial  de  Noailles 
et  à l'amiral  d’Estrées.  En  Italie,  les  alliés cliercliaient  a |)énétrcr  de  nouveau  dans 
le  Dauphiné  mais  ils  trouvèrent  |>artout  Catiuat  devant  eux.  Alors  ils  assiégèrent 
l’igucrul,  qu'ils  abandonnèrent  hientùt  pour  marcher  i-ontre  le  général  français, 
dont  les  mouvements  menaçaient  Turin.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  à la 
Marsaille  (4  (H'tobre  IG'J3).  Après  un  combat  opiniâtre,  une  charge  a la  baïonnette 
de  vingt  bataillons  français  décida  la  victoire  et  rendit  Catinat  maître  de  tout  le 
Piémont. 

Sur  mer,  la  guerre  n'était  pas  moins  vivement  soutenue.  I.e  combat  de  la  Hogue, 
malgré  tout  le  reteutissemeent  qu'eut  cette  victoire  en  Angleterre,  n'avait  jias  été 
un  grand  dé'sastrc  pour  la  marine  française  ; on  eut  bientôt  ré|iaré  les  pertes  tpii  en 
étaient  résultées,  et  ïourviUe  et  d’Iistries  se  v irent , en  peu  de  temps , à la  tète  de 
deux  flottes  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux  de  ligne.  'Tourvillc  alla  croiser  sur  la 
eüte  de  Portugal  pour  attendre  un  grand  convoi  de  Isttiments  marchands  anglais 
et  liollaudais  qui  revenaient  du  Levant,  eseortrà  par  vingt-sept  vaisseaux  de  gucm‘. 
11  le  rencontra  à la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent,  battit  son  escorte,  coula  on  prit 
douze  vaisseaux  de  guerre,  les  deux  tiers  des  biitiments  de  commerce,  cl  retourna 
triomphant  à Toulon  ( 16  juin  1693  j.  ••  Cette  défaite  coûta  aux  alliés  plus  de  40,000 
liommes  et  jeta  la  consternation  dans  leur  commerce.  C’était,  du  reste,  moins  par 
ses  flottes  que  par  ses  corsaires  que  la  France  dominait  les  mei-s.  Il  sortait  conti- 
nuellement des  |Kirts  de  France  des  escadres  montées  par  Duguai-Tronin,  Jcaii- 
Bart,  Forbin,  Pointis,  Ducasse,  qui  pillaient  les  rôles  d’Fispagne,  essav  aient  des 
dél)ar(|ucmcuts  en  Étxtsse  et  en  Irlande,  enlevaient  tous  les  convois.  On  trouvait 
les  corsaires  français  |>artout,  affmutaut  de  gros  navires,  perçant  de  grandes 
flottes,  semblant  se  jouer  des  vents  comme  des  ennemis;  ils  revenaient  ensuite  raj>- 
porter  les  dépouilles  des  marchanda  de  Londres  ou  d'Amsterdam  a Dunkerque,  à 
Diep|>e,  au  ILivrc,  a Saint-Malo.  En  neuf  ans,  cette  dernière  ville  avait  capturé 
deux  cent  soixante-deux  iKiliments  de  guerre  et  trois  mille  trois  cent  (|ualre-v  ingts 
hdtiinants  'marchands.  Anglais,  pleins  de  fureur,  vinrent  la  lioinharder  avec 
nue  flotte  de  vingt  vais.seaux , et  lancèrent  sur  clic  un  brûlot  immense  qui  l'aurait 
détruite  de  fond  en  comble  s'il  n'avait  éclaté  à une  demi-lieue  en  mer.  Iji  guerre 
prit  un  caractère  d’atrocité  que  l'incendie  du  Palatinat  avait  provoqué  et  s'étendit 
jusque  dans  les  colonies  curoïKcnnes.  Les  .Anglais  dévastèrent  Saint-Domingue  et 
la  Martinique;  les  Français  ruinèrent  la  famaiqne  et  Terre-Ncnvc.'  • 
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< fiuiiliinmc,  à sou  retour  de  Hollande  (39  octobre  IC93),  trouva  la  nation  dans 
le  plus  violMit  nuk-ontentenient;  ses  ministres  tor\s,  devenus  impopulaires,  étaient 
accusiSv  de  trahir  les  intérêts  de  la  nation  ; Ini-même  se  plaignait  amèrement  de  ses 
amiraux.  Il  rendit  à Itussel  le  commandement  de  la  flotte  et  songea  à se  récou* 
eilier  avec  les  whig.s , quoiqu’il  u’ignorAt  pas  que  la  plupart  de  ses  anciens  amis, 
irrites  de  sa  conduite  à leur  égard  et  des  tendances  de  son  gouvernement,  étaient 
profondément  engagés  dans  des  mtrignes  avec  le  roi  Jacques;  il  les  fit  venir,  lenr 
prouva  qu’il  était  bien  instruit,  et,  .sur  le  repentir  qu'ils  témoignèrent,  uon-seule- 
inent  il  leur  déclara  qu'il  oubliait  eDtièremeut  le  passé,  mais  le  leur  prouva  en 
confiant  des  emplois  importants  à plusieurs  d’entre  eux.  Déjà,  avant  sou  départ 
pour  la  Hollande,  il  avait  nommé  garde  des  sceaux  John  Somers,  uudea  konuncs 
les  plus  distingués  du  parti.  Le  mécontentement  causé  |>ar  les  désastres  maritimes 
était  dirigé  prineii>alement  contre  Nottingham,  depuis  si  longtemps  secrétaire 
d’état.  Guillaume  le  reiuplaça  par  Slircvvsbury.  l’ar  là,  les  vvhigs  w trouvèrent 
en  majorité  dans  le  conseil,  mais  ils  av aient  encore  à lutter  contre  rexpérienee, 
la  capacHé  et  la  dextérité  de  Cacrmarthen  et  de  Godolphin. 

l..e  [varlement  s'étant  ras.semblé  (7  novembre  IG93),  le  nn  reconnut  franeliement 
• le  |ieu  de  succès  de  la  cam|>agne  sur  terre , et  les  désastres  éprouvés  sur  mer,  ■ 
mais  il  s’eu  servit  |x>ur  iiLsistcr  davantage  sur  la  continuation  rigoureuse  de  la 
guen'e  et  pour  demander  des  votes  de  fonds  convenables.  Les  communes , d'un 
concert  unanime,  ordonnèrent  pour  1 année  suivante  la  levée  de  quatre-vingt-trois 
mille  soldats  et  de  quarante  mille  matelots,  votèrent  des  subsides  considérables 
pour  l’entretien  des  troupes , et  mirent  ainsi  le  roi  en  état  de  repousser  les  pro|K>- 
sitions  de  paix  de  la  rrancc.  Ces  concessions  une  fuis  faites  à rbouneur  et  aux 
néceseités  du  pays,  les  divisions  recommencèrent  entre  les  partis.  Dans  la  chambre 
basse,  les  torys  étaient  trop  puissants  pour  accepter  sans  lutte  le  nouveau  cban- 
gement  de  ministère  ; mais  leur  opposition  s'apaisa  peu  à peu , gràee  à des  distri- 
butions d'argent  faites  à propos.  A cette  époque , la  corruption  en  était  arrivée  à 
un  tel  point  que  cette  action  du  gouvernement  sur  la  chambre  était  tacitement 
admise;  les  sommes  dépensées  pour  acheter  des  votes  ou  faire  taire  l'opposition 
se  nommaient  argent  de  j/fencc  (hush-money)  • 

Des  débats  sans  fruit  n'absorbèrent  cependant  |)ftinl  tout  le  comii  de  la  session. 
Elle  fut  signalée  |>ar  l'etablissement  de  la  IvaiKpie  d'Angleterre,  apivs  quoi  le 
parlement  fut  prorogé  ( 15  avril  l(19i).  Vers  le  milieu  de  mai,  Guillaume  re(iartit 
pour  la  Hollande  reprendre  le  commandement  de  l'armée  alliée.  ^ 

Jusqu'alors,  Louis  XIV  avait  conservé  presque  partout  la  supériorité,  mais  il 
s'épuisait,  et  les  allié's  le  sentant , avaient  doublé  leurs  forces.  Comme  on  manquait 
en  France  d'argent  et  de  recrues,  tous  les  généraux  reçurent  ordre  de  se  tenir  sur 
la  plus  stricte  défensive  et  l'effort  de  la  guerre  fut  porté  en  Catalogne , dons  l'es- 
poir qu'en  poussant  vivement  rEs|iagne , la  plus  faible  puissance  de  la  ligue,  de 
grands  succès  contre  elle  décideraient  la  fin  de  la  guerre.  Le  marécital  de  Moailles 
oommeuoa  en  elTcl  |>ar  des  conquêtes;  il  attaqua  et  défit  les  Espagnols  sur  la  rivière 
de  Ter  ( 37  mars  IU9i  ),  s'empara  de  plusieurs  places  et  se  porta,  avec  trente  raille 
Immmes,  devant  Baroelooe  pour  l'assié^r  de  ooacert  avec  la  flotte  de  Tourville. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


(IM*) 


2(W 

La  prife  de  rette  \ ille,  qui  pouviit  avoir  la  plua  scrieuKC  iiinucuce  sur  l'insue  de  la 
Uruerre , fut  rendue  iniposaililc  ]>ar  l’arrivée  de  l'amiral  Bussel  que  Guillaume  avait 
envoyé  dans  la  Méditerranée.  TourviHe  gagna  Toulon,  et  Noailles  se  rctranclia  sur 
sa  ligne  d'opérations. 

Dans  les  Days-Uas,  le  prindjial  événemeut  de  la  campagne  fut  une  tentative  de 
Guillaume  pour  pénétrer  dans  la  l'iandre  française;  Luxembourg  la  déjoua,  mais 
dans  la  rapidih-  de  son  mouvement  pour  fermer  le  passage  à son  adversaire,  il 
découvrit  la  forte  place  de  lluy,  dont  les  alliés  s’emparèrent  aassitôt.  Du  reste, 
hiférienr  en  forces,  le  marécluil  évita  toujours  soigneusement  un  engagement 
général,  et  la  (uimpagne  se  passa  en  manœuvres  jusqu’au  milieu  d’octobre,  que  les 
deux  armées  prirent  leurs  quartiers  d'Iiivcr. 

Sur  le  Rhin,  la  guerre  languissait,  et  en  Piémont,  le  duc  de  Savoie  avait  dtqà 
entamé  des  lu^gociations  secrètes  avec  la  France.  Ce  fut  sur  les  cotes  de  France  que 
les  forces  maritimes  anglai-ses  et  boUandaiscs  tentèrent  les  efforts  les  plus  sérieux, 
|K)ur  détruire  à son  foyer  l’active  piraterie  des  Rretons  et  des  Normands  qui  dé'so- 
lait  leur  commerce.  Brest  fut  le  point  sur  lequel  on  dirigea  une  tentative  de  déliar- 
quement.  liais  Jacques  était  instruit  de  ces  projets  par  ses  agents  à Londres,  et 
quand  les  billimcnts  des  alliés  se  présentèrent  devant  Brest  (7  juin),  la  cour 
de  France,  avertie,  avait  déjà  envoyé  Vauban  mettre  les  eûtes  en  état  de  défense. 
Les  Anglais  y perdirent  sept  eents  soldats , quatre  eents  marins  et  un  nav  ire , sans 
avoir  canséde  grands  dommages.  Pour  se  venger  de  ee  di^sastre,  l'amiral  Berkeley 
alla  bouilvarder  Diep|K!  et  le  Hùv  rc,  jKireounit  toute  la  eûte  de  Cherbourg  à üim- 
kmjue  et  regagna  File  de  Wigbt,  après  avoir  [Mirté  partout  la  terreur.  Les  aUiés 
demeurèrent  maitres  de  la  mer. 

Guillaume  fit  v aloir  cet  av  antage  au  parlement,  à l’ouverture  de  la  sessiou  suivante 
( 12  novembre  IGtI'i).  Il  exposa  aussi  que  les  progrès  des  armes  françaises  étaient 
eiifln  arrêtés,  et  (pi'en  soutenant  ce  premier  succès,  on  devait  proebainement 
procurer  la  paix  à l'Furo|)e.  La  chambre  des  communes  s’était  montrée,  dans  toutes 
les  ses.sions  précédentes,  d’une  libéralité  extrême  à l'égard  des  votes  de  fonds; 
elle  ne  se  démentit  |ioint  cette  fois  encore,  et  accorda  au  roi  un  subside  de  près 
de  5,000,000  sterling.  .Mais  ce  vote  fut  acheté  |>ar  une  concession  longtemps  dis- 
putée : le  biH  triennal  reçut  énliu  la  sanction  que  le  roi  avait  refusée  dans  les 
trois  sessions  précédentes.  Le  bill  triennal  était  le  fondement,  le  soutien  du  |h>u- 
voir  des  communes.  Il  devait  sa  naissance  au  |>arlement  qui  établit  la  république; 
la  restauration  l(;mit  de  ei')té,  ainsi  que  bien  d’autres  garanties  de  liberté;  il  était 
destiné  à recevoir  une  conséciatiou  nouvelle  de  la  révolution  de  1688.  Ce  bill 
établis.sail  que  la  réunion  et  la  réélection  fréquente  des  parlemeiiLs  étant  les  gages 
d’une  union  heureuse  et  d'une  harmonie  constante  entre  le  roi  et  le  peuple , aucun 
{«rlement  n’aurait  désormais  une  durée  de  plus  de  trois  ans;  après  ce  laps  de 
terni»  le  gouvenicmcnt  devait  faire  un  nouvel  ap|>cl  à l’opinion  publique  dans  les 
élections.  L’acte  renouvelait  la  clause  du  bill  voté  sous  le  règne  de  Charles  II, 
OQutre  l’interruption  des  séances  du  parlement  pendant  plus  de  trois  années  ; mais 
il  omettait  les  dispositions  par  lesquelles  U parlement  presbytérien  de  1641  avait 
pourvu  à l’exécution  de  cette  clause  sans  Fiiitervcntion  de  la  couronne,  en  ordon- 
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nant  aux  magiatrats  de  procéder  aiu  élections  en  vertu  de  la  constitution,  lorsque 
le  roi  refuserait  de  le  faire. 

Le  bill  triennal  fut  reçn  par  la  nation  comme  une  nouvelle  charte  de  liberté, 
mais  la  joie  publique  et  la  session  du  parlement  furent  tout  à coup  iuterrom|)ues 
par  la  mort  de  la  reine  Marie  qui  sucoomba,  le  28  décembre  1694,  à une  atteinte  de 


« 


Marie,  d'aprèa  l'orifioal  de  >\iicbtr. 


la  petite  vérole.  La  mort  de  cette  princcs.se,  qui  s’était  toute  sa  vie  complètement 
effacée  derrière  le  roi  son  époux , donna  occasion  aux  torys  de  soulever  en  dehors  • 
et  dans  le  sein  du  parlement  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  Guillaume  au  trône 
d'Angleterre  n'était  |ias  éteint  avec  la  reine  Marie,  la  couronne  ne  lui  ayant  été 
déférée  qu'en  sa  qualité  d’époux  de  la  fille  aînée  de  Jacques.  Cette  proposition 
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fut  mUe  en  avant  à la  clianibre  des  pairs  par  le  comte  de  Nottingham,  fortement 
repoussée  par  Beutiuck , comte  de  Pnrtiaïul,  et  rejetée  sans  plu.s  ample  disoussion. 
Cette  nouvelle  tentative  des  torvs  en  fa\cur  de  la  K^tiiiiité  ne  servit  qu'à  donner 
ù Guillaunie  la  certitude  de  raversioii  qu’ils  avaient  |>our  lui  ; d'ailleurs,  il  ne  man- 
quait pas  d'autres  raisons  pour  leur  retirer  sa  eotifianee.  Depuis  qu'il  leur  avait 
remis  l'autorité,  chaque  année  ile  leur  adiniiiislration  avait  été  marquée  par  des 
conspirations  contre  son  gouveruemeut.  En  outre,  il  ne  doutait  |>as  que  scs  ennemis 
n'eussent  toujours  été  avertis  a l'avantc  des  entreprises  qu’il  v oulait  tenter,  et  que 
cette  eommunication  ne  leur  eût  été  faite  directement  ou  indirectement  par  les 
membres  de  son  conseil. 

La  corruption  était  alors  portée  a un  tel  jvoint,  qu’en  protaWant  à l'examen  des 
comptes  de  l’état,  les  communes  recoiimirent  que  les  revenus  publies  avaient 
été  dilapidés  par  les  fonctionnaires  les  plus  élevés.  Sir  John  Trevor,  l’orateur, 
convaincu  d’avoir  reçu  de  la  cour  des  sommes  d’argent  considérables  qu’il  avait 
employées  à cornvmprc  des  membres  du  parlement,  fut  forcé  d'abdiquer  le  fau- 
teuil et  chassé  de  la  chambre.  Plusieurs  membres  furent  expulsés  pour  la  même 
cause , et  une  acru.salion  de  malversation  et  de  concussion  fut  intentée  au  duc  de 
Leeds  ',  président  du  conseil.  L'enquête  Cnit  par  compromettre  un  si  grand  nombre 
de  personnes  de  marque , que  vvhigs  et  torys  craignirent  également  d’aller  plus 
avant,  et  que  le  roi  jugea  à propos  de  détourner  l’attention  publique  sur  des 
matières  moins  dangereu.ses  pour  la  considération  de  son  gouvernement.  Il  se  ren- 
dit a la  chambre,  remercia  le  parlement  des  subsides  qu'il  avait  accordés,  lui 
signifia  son  intention  de  passer  sur  le  coutiiieut,  l’assura  qu’il  confierait  l'adminis- 
tration des  affaires  à des  hommes  d’une  capacité  et  d'uue  fidélité  reconnues,  et 
recommanda  aux  députés  et  aux  lords  d'apporter  encore  plus  de  vigilance  qu’à  l'or- 
dinaire au  maintien  de  la  tranquillité  publii|uc}  le  parlement  fut  alors  prorogé  au 
18  juin  1695.  Av  ant  de  s’embarquer  pour  la  Hollande,  le  roi  forma  un  conseil  de 
régence  dans  lequel  se  trouvèrent  appelés  Somers,  Shrevvsbury  etGodulphiu.  Le 
nom  du  duc  de  Iceds,  désormais  flétri  dans  l’opinion  |iuhliqiie,  ti’y  tigura  |>omt. 
La  princes.se  .Anne,  son  mari  et  Marllmrough  eu  furent  également  exclus,  peut-être 
à cause  de  la  connaissance  qu’avait  Guillaume  de  leurs  intrigues  avec  Jacques  j la 
nation  y vit  un  acte  de  jalousie  contre  la  princesse,  et  jugea  défavorablement  cette 
exclusion.  Enfin,  vers  le  milieu  de  mai,  le  roi  quitta  l’Angleterre  jiour  aller  prendre 
le  commandement  des  forces  des  alliré. 

Iæ  fort  de  la  guerre  fut  encore,  cette  aimée  ( 1695),  dans  k's  Pays-Bas.  L’em|ie- 
reur  était  toujours  en  lutte  contre  les  Turcs;  le  duc  de  Savoie,  en  lugoeiatioii 
sccri'te  avec  la  France,  ne  fai-sait  aucun  effort  |)our  opt'rer  une  diversion  puissante 
dans  le  midi;  enfin  l'Espagne,  quoique  puissamment  soutenue  |>ar  la  marine 
anglaise,  avait  d'abord  l'i  défendre  son  territoire  envabi.  Quanta  la  France,  tel 
était  alors  son  épuisement,  que  Louis  XIV  se  trouva  encore  forcé  de  rester  sur 
la  défensive  contre  des  ennemis  dont  il  avait  triomphé  si  soaveut  et  «ns  inter- 
ruption; la  piqmlatioii  était  considérablement  diminuée,  la  siwtfrauce  générale; 
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enfin  , le  maréchal  de  Lnxembonr^  \cnail  de  mourir,  et  a>ait  pour  succe«!enr 
Villeroi , courtisan  intrigant  et  incapable.  ^ 

Ce  IM  ooatre  cet  adversaire  que  (iuillaumc  entra  eu  campagne.  Avec  soixante-dix 
mille  hommes,  il  vint  assiéger  Namur,  où  le  marcetial  de  Rouillers,  qui  comman- 
dait sous  Villeroi , se  jeta  avec  trente  bataillons.  Malgré  les  tentatives  du  général 
français  pour  distraire  Guillaume  du  siège  de  Maaïur,  ce  prince  réduisit  la  place  à 
capituler  au  bout  de  deux  mois  (2  septembre). 

Sur  le  Btiui,  le  marix'bal  de  Lorges  fut  repous.sé  par  le  prince  de  Rade,  qui  coui- 
mandait  l’armée  de  l’empire;  mais  des  troupes  avant  été  détachées  de  part  et 
d’autre  pour  renforcer  les  années  de  Flandre , les  deux  adversaires  demeurèrent 
dans  leurs  quartiers  le  reste  de  la  campagne. 

En  Ifiémont,  le  duc  de  Savoie,  contre  l’avis  de  scs  alliés,  entreprit  le  siège  de 
Casai  et  prit  la  place  en  quatorze  jours,  au  grand  étonnement  des  confédérés,  qui 
ne  savaient  point  que  c’était  un  sacrifice  par  lequel  le  roi  de  France  achetait  l’in- 
■rtion  du  duc  pendaOt  le  reste  de.  la  campagne. 

En  Catalogne,  îloailles  avait  été  remplacé  par  le  duc  de  A'endûme.  L’amiral  Kus- 
sel,  quoique  soutenu  de  renforts  d’impériaux  venus  d'Italie,  n'ajant  jioint  été 
appuyé  parles  Espagnols,  n’obtint  pour  tout  fruit  de  la  campagne,  que  d’obliger 
les  Français  è défendre  leurs  conquêtes,  et  d’interdire  la  Méditerranée  aux  llottes 
de  Louis  XIV. 

Ou  cdté  de  l’Océan,  lord  Rerkeley  bomliarda  Saint-AIalo  ( i juillet),  Granville 
(6  juillet),  Dunkerque  (1*^  août)  et  Calais  (16  août),  mais  sans  beaucoup  de 
succès.  Enfin,  l'escadre  envoyée  en  Amérique  pour  agir  de  concert  avec  les  Espa- 
gnols contre  Saint'Oomiiigue,  revint  en  Angleterre  sans  avoir  rien  exécuté  et  dans 
l'état  le  plus  déplorable.  Malgré  tous  les  efforts  de  la  nation  pour  entretenir  un 
nombre  considérable  d’escadres  différentes , le  commerce  avait  beaucoup  à souffrir 
des  corsaires  français  qui  infestaient  l’Océan.  La  principale  source  de  ces  cala- 
mités était  dans  les  intelligences  qu’entretenaient  avec  la  France  les  mécontents 
d’Aa^Merrc. 

Toutefois,  Guillaume  (21  octobre)  fut  reçu  à Londres  comme  un  conquérant, 
au  milieu  des  réjouis.sances  et  des  acclamations  du  peuple,  encore  dans  l’enthou- 
siasme de  la  prise  de  Namur.  Les  torys  seuls  ne  purent  cacher  le  chagrin  qu’ils 
éprouvaient  de  rc  glorieux  événement.  Guillaume,  qui  redoutait  leur  op|K>sition 
daiui  les  communes  où  ils  étaient  en  majorité , prit  la  résolution  de  dissoudre  les 
chambres.  Il  n’y  avait  jas  eu  d’élections  depuis  cinq  ans  et  le  biU  triennal  avait 
lidlité  l’existence  du  parlement  actuel  au  23  mars  de  l’année  1606.  Il  sembla  au 
miptUs  à propos  de  devancer  ce  terme,  pour  se  soustraire  aux  enquêtes  entamés-'S 
dans  la  dernière  session  et  aussi  dans  la  [)cnséc  que  les  élections , influencées  par  la 
magic  des  succès  militaires,  se  feraient  en  faveur  de  la  cour. 

Pendant  le  cours  des  opérations  électorales,  Guillaume,  par  le  conseil  de  ses 
principaux  confidents,  se  décida  a parcourir  le  royaume,  afin  de  disposer  les  |M>pu- 
lations  en  sa  faveur.  Il  fit  violence  à scs  habitudis  de  retraite,  parut  aux  courses 
de  Newmarket,  visita  plusieurs  seigneurs  dans  leurs  terres,  et  termina  sa  tournée 
dans  les  comtés  jar  une  entrée  solennelle  à Oxford.  Il  relira  hientût  le  fruit  de  eva 
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efforts  : les  élections  lui  furent  favorables  ; les  whigs  y obtinrent  la  supériorité  et 
arrivèrent  cn^rande  majorité  dans  la  cliambrc  des  communes. 

I.e  choix  de  l'orateur,  l'oley,  dqà  élu  dans  le  dernier  parlement,  ne  tarda  |«s 
il  démontrer  quel  était  l’esprit  de  la  chambre  ba.ssc.  La  majorité  des  whigs,  quoique 
bien  disposée  |tour  1«  roi,  était  animée  de  cette  tendance  à limiter  le  pouvoii-  de  la 
couronne  qui  avait  déjà  porté  tant  d'ombrage  à Guillaume,  et  elle  se  trouvait  sou- 
tenue en  cela  par  la  minorité  tory  tonjouisi  prête  à appuyer  Ire  mesures  proprre  à 
contrarier  le  gouvernement.  Le  roi,  dans  son  discours,  insista  fortement  sur  l’im- 
|K)rtance  des  affaires  du  continent  et  sur  Ire  licsoins  de  rarméc  et  de  la  flotte;  mais 
la  chambre,  apres  l’avoir  assuré  de  son  concours,  commença  |»ar  procéder  a des  votes 
de  garanties  nouvelles  pour  la  liberté,  et  reprit  le  bitl de  haute  trahison,  rc|)oussé 
|iar  la  couronne  dans  Ire  derniers  parlements.  Ce  bill,  connu  sous  le  nom  d’acte  de 
la  septième  année  de  Guillaume,  fut  une  des  mesures  les  plus  liliéralrs  de  ce  règne. 
Le  crime  tle  haute  trahison , très-vaguement  délini  iiar  les  lois  antérieures  à 
Edouard  III,  avait  été,  sous  le  règne  de  ce  prince,  l’objet  d’une  législation  phis 
préfise;  mais  l’application  de  la  loi  était  encore  soumise  à dre  inter|irétations  fort 
arbitraires.  Avant  la  révolution,  beaucoup  de  décisions  avaient  violé  à la  fois  et 
les  droits  naturels  et  la  lettre  de  la  loi;  une  tendance  à interpréter  tout  contre 
l’accusé  avait  été  grossièrement  déployée  dans  les  dernières  anmes  du  règne  de 
Charles  II.  L’acte  nouveau  remédia  à une  partie  de  ces  abus.  D’après  ce  bill,  l’ac- 
cusé doit  recevoir  copie  de  l’acte  d'accusation,  la  liste  des  jurés  et  celle  dre  témoins 
à charge  ; il  a le  droit  de  forcer  à comparaître  les  témoins  à décharge  et  d’avoir 
un  défenseur;  les  deux  témoins  exigés  par  la  loi  pour  prouver  la  rul|iabilité , doi- 
vent déposer,  sinon  sur  les  mêmes  faits,  du  moins  sur  des  faits  relatifs  à la  même 
cspc'ce  de  trahison;  enfin,  les  accusations  jiour  crime  de  haute  trahison  sont  limi- 
té'cs  aux  cas  énoncés  dans  le  bill. 

- Le  roi  surmonta  sa  répugnance  |K)ur  cet  acte,  de  crainte  que  le  parlement  ne  fit 
atteudre  ou  ne  diminuât  Ire  subsides.  En  échange  de  sa  sanction,  il  obtint  sans 
(liflieulté  le  vote  de  5,000,000  sterling,  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  défrayer  Ire 
dépenses  de  la  guerre  dans  la  campagne  suivante. 

Mais  l’adoption  du  bill  de  haute  trahison  ne  sullit  point  pour  calmer  l’opposition. 
Elle  s’éleva  ensuite  contre  les  concessions  de  terres  que  le  roi  faisait  à ses  favoris , 
presipie  tous  Hollandais,  et  força  ce  prince  à révoquer  un  don  fait  à William  Iten- 
tinek , comte  de  Portland.  Les  ennemis  du  gouvernement  profitèrent  de  cette  dis- 
cussion pour  réfiandrc  dans  le  royaume  des  bruits  défavorables  sur  les  profusions 
du  roi  |)our  les  étrangers,  sur  la  rapacité  de  ceux-ci;  et  l’opinion,  auimik'  jmr  nue 
foule  de  pamphlets  qui  représentaient  l’Angleterre  comme  livrée  au  pillage  des 
paneiuLs  du  continent,  menaçait  de  se  tourner  de  nouveau  contre  Guillaume, 
lorsqu’un  incident  soudain,  résultat  des  intrigues  entretenues  par  les  jacolntes, 
v int  rfagir  sur  la  nation. 

Jacques,  après  avoir  vu  ses  espérances  détruites  par  la  défaite  de  la  flotte 
française  à la  Hogue,  avait  soascrit  une  déclaration  dictée  par  les  whigs  avec 
Irequels  il  était  alors  en  corrrepondanee,  et  qui  i>roineltail  les  garanties  les  plus 
étendues  aux  libertés  et  à la  religion  de  l’Angleterre.  Cette  drélaration  avait  pro- 
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duit  un  effet  tout  contraire  à celui  <iu’il  en  attendait.  Les  torvs  et  les  catlioliques 
anglais  lui  reprochèrent  de  mutiler  et  de  dégrader  la  royauté,  de  se  réduire  à 
u’avoir  pas  plus  d'autorité  que  le  doge  de  Veuise.  Mais  ce  qui  le  surprit,  ce  qui  le 
déconcerta  le  plus,  ce  fut  d'apprendre  que  les  whigs,  ceux-là  même  qui  avaient 
rédigé  la  déclaration,  voyant  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  accepté  toutes  les  con- 
ditions qu’^  renfermait,  se  |>ersuadèrent  et  ré|>an(lireut  le  bruit  qu'il  ne  les  avait 
acceptées  qu’avec  l’intention  de  les  éluder  dès  qu’il  serait  rétabli.  Bientôt  après,  les 
irbigs  avaient  été  rappelés  à la  tète  du  gouvernement,  et  Jacques  put  se  convaincre 
qu’ils  n’avaient  jamais  été  de  bonne  foi  avec  lui.  11  était  évident  que,  dans  l’état 
actuel  des  affaires,  iis  étaient  dévoués  plus  que  jamais  à Guillaume  ; qu’ainsi  il  n’y 
avait  plus  à compter  sur  un  soulèvement  en  Angleterre,  où  les  jacobites  seuls 
n’étaient  pas  a.s.scz  forts  et  étaient  comprimés  par  la  crainte.  11  fallait  les  affranchir 
de  la  terreur  que  leur  inspirait  l’usuri»ateur,  et  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus 
sûr  et  le  plus  expéditif  d’arriver  à ce  but,  c’était  d’aller  droit  à la  personne  de  Guil- 
laume et  de  lui  arracher  le  trône  avec  la  vie.  Il  fallait  seulement  préparer  les  choses 
de  mailière  à pouvoir  piv>Cter  du  tnvuble  et  de  la  confusion  que  cet  événement  ne 
manquerait  pas  de  proeluirc  ; concerter  avec  les  jacobites  un  mouvement  de  tout  le 
parti  ; s’entendre  avec  le  gouvernement  français  et  en  obtenir  un  secours  capable 
de  protéger  l’entreprise. 

Louis  XIV  entra  dans  ce  projet  avec  d’autant  plus  d'ardeur,  que  la  France  épuisée 
désirait  vivement  la  |>aix  et  que  lui-méme  était  fort  las  de  la  guerre.  H fut  doue 
arrêté  cpie  douze  à quinze  mille  hommes,  avec  des  vaisseaux  de  traiis|X)rt,  se  ras- 
sembleraient entre  Dunkerq'ue  et  Calais,  et  que  Jacques  .se  rendrait  sur  les  côtes 
aussitôt  que  l’ex|>édition  serait  prépariV.  George  Barclay,  l'olonel  des  gardes  de  ce 
prince,  avait  engagé,  à Londres,  un  assez  grand  nombre  de  mécontents  pour 
exécuter  le  projet  formé  contre  la  personne  de  Guillaume;  c’étaient  des  militaires 
anglais,  écossais,  irlandais,  la  plupart  catholiques.  L’ordre  de  l’attaque  était  déjà 
réglé  : il  ne  s’agissait  plus  que  d’épier  le  jour  et  l'heure  où  le  roi  passerait  au  lieu 
marqué  par  Bai'clay  ; mais  ce  fut  précisément  au  moment  où  celui-ci  se  croyait  le 
plus  assuré  du  succès  de  sou  complot,  que  fout  fut  découvert.  Le  23  février  1690, 
dans  la  nuit,  plusieurs  conspirateurs  furent  arrêtés,  et  le  lendemain  uae  procla- 
mation apprit  au  public  rexistcucc  et  la  découverte  de  la  conspiration.  Ou  reçut 
avis  en  même  temps  qu’une  flotte  française  stationnait  entre  Dunkerque  et  Calais. 
Un  cri  d’horreur  se  lit  entendre  de  toutes  parts.  Les  deux  chambres  allèrent  en 
corps  exprimer  au  roi  leur  profoude  indignation  et  l’assurer  de  leur  entier  dévoue- 
ment. Russel  prit  la  mer  |iour  aller  combattre  la  flotte  ennemie.  Jacques,  ignorant 
ce  qui  se  pas.sait  en  Angleterre,  était  parti  de  Saint-Germain  (28  février),  mais  à 
peine  arrivé  à Calais,  il  apprit  que  la  plupart  des  conjurés  étaient  arrêtés  et  que 
toute  la  nation  se  prononçait  avec  fureur  contre  cet  attentat.  La  flotte  française 
se  retira  dans  scs  ports,  et  Jacques  retourna  à Saint-Germain. 

Dans  le  prtM?ès  des  conspirateurs,  plusieurs  des  accusés  déclarèrent  qu’on  leur 
avait  montré  une  commission  de  Jacques,  et  le  bruit  se  confirma  en  Angleterre 
et  à l’étranger  que  ce  prince  avait  autorisé  l’assassinat.  Son  nom  et  sa  cause  furent 
désoriMia  associés  à cette  odieuse  tentative,  qui  n’eut  pour  effet  que  d’affermir 
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Guillaume  sur  le  IrAiie  et  de  rallier  autour  de  lui  la  nation  et  le  parlement.  Les 
deux  chambres  votèrent  une  adres.se  dans  laquelle  elles  dèctorèenit  qu’elles  tire- 
raient vengeance  de  tous  les  enuemis  du  roi  et  de  leurs  adhiéreuts,  en  cas  que  Sa 
Majesté  fût  frap|>cc  de  mort  violente.  L'acte  A’habeas  corpus  fut  suspendu,  les  catho- 
liques bannis  è dix  milles  de  Londres  et  de  Westmiuster,  et  d Ait  dressé  un  acte 
d'as.sociation,  par  lequel  les  sig^nataircs  s'engageaient  ii  rcconnaitre  Guillaume  pour 
vrai  et  légitime  souverain,  à le  défendre  contre  tout  agresseur,  particuliéremeut 
contre  Jacques  et  le  prétendu  prince  de  Galles,  et  à venger  sa  mort  contre  quiconque 
y aurait  pris  part.  La  même  proposition  fut  adoptt’c  par  la  chambre  des  p^n. 
Les  communes  passèrent  en  outre  un  bill  qui  déclarait  iiieai>ablc  d'exercer  aucun 
emploi  public  et  d'avoir  séance  au  parlement  quiconque  refuserait  de  s'engager 
dans  l'as.sociation. 

Dès  que  la  perception  des  impôts  qui  devaieut  fournir  le  subside  voté  au  com- 
mencement de  la  session  eut  été  réglée,  le  roi  prorogea  le  parlement  { 27  avril),  et 
se  rendit  eu  Flandre.  I.a  campagne,  si  on  peut  lui  douuer  ee  nom,  se  passa  sans 
événement  remarquable  et  ne  fut  signalée  que  par  l'iuactiou  des  deu.x%rmées 
commandées  par  Villeroi  et  |>ar  le  roi  Guillaume.  La  paix  commençait  à être  désirée 
d'une  grande  partie  des  puis.sances  belligérantes , et  Louis  \1V  l'avait  déjà  offerte 
plusieurs  fois  inutilement  ; selon  les  habitudes  de  sa  diplomatie , il  cherchait  à 
traiter  séparément  avec  ses  ennemis.  Déjà  il  avait  écarté  le  moins  belliqueux,  mais 
non  pas  le  moins  embarrassant , le  pape.  Innocent  XI , qui  avait  pris  part  à la  for- 
mation de  la  ligue,  était  mort  ; mais  ses  successeurs,  Alexandre  YII  et  lanocent  XII, 
n'avaient  pas  changé  de  politique  ; Louis  négocia  avec  le  dernier,  et  i’apùsa  par 
des  concessions.  Il  réussit  aussi  à détacher  de  la  ligue  le  duc  de  Savoie,  et  fit  avec 
ce  prince  un  traité  d'alliance.  Le  duc  rentra  dans  tous  ses  états  : Pignerol , la  clé 
de  l'Italie,  lui  fut  cédé;  à ces  conditions  il  unit  scs  trouiKvi  à celles  dn  roi  de 
France,  et,  à la  fin  de  la  campagne,  força  l'empereur  et  l'Espagne  à reconnaîtra 
la  neutralité  de  l'Italie.  la  guerre  cessa  donc  dans  le  Milanais 

Louis  XIV  aurait  bien  voulu,  comme  à l'époque  du  traité  de  Nimègue,  traiter 
séparément  avec  les  autres  puissances,  et  priuciimlcmcnt  avec  les  États  de  Hol- 
lande , mais  Guillaume  fit  échouer  toutes  scs  tentatives.  Ce  prince  avait  à cœur 
que  la  paix  ne  fût  concertée  qu'avec  scs  alliés,  et  qu'elle  fût  glorieuse  pour  l'An- 
gleterre. Des  préliminaires  avaient  été  déjà  arrêtés  ; mais  l'empereur,  quoique 
engagé  dans  une  guerre  ruineuse  avec  les  Turcs,  et  malgré  la  nullité  complète  des 
opérations  militaires  sur  le  Rhin,  refusa  d'y  accéder;  l'Espagne,  n'ayant  aucun 
intérêt  direct  à la  cessation  des  hostilitis,  peu  pressée  d'ailleurs  en  Catalogue  par 
l'armée  de  A^endôme , soutint  l'empereur  dans  son  refus. 

Dès  que  Guillaume  vit  les  négociations  rompues,  il  regagna  l'Angleterre.  Le 
20  octobre  il  ouvrit  la  session  en  annonçant  aux  chambres  qu'après  huit  ans  de 
guerre  l'ennemi  faisait  des  ouvertures  pour  la  paix  générale;  • mais,  ajoutait-il,  je 
• suis  sûr  que  vous  serez  de  mon  opinion  ; le  seul  moyen  de  traiter  avec  la  France , 
" c'est  de  traiter  l'épée  à la  main.  ■ Les  deux  chambres,  et  surtout  les  communes  , 
lui  rcqxmdirent  i>ar  des  adresses  pleines  de  zc'Ic  et  d’eutbousiasme , et  Ut  chambre 
Itasse  s'engagea  d’avance  à défray  er  toutes  les  dépenses  nécessaires  à la  guorre;  sur 
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terre  et  Mr  mer,  aiasi  qu'à  l'amortiKiemcat  de  la  dette  piibKqiie , provenue  du 
déficit  des  fonda  Plas  de  0,000,001)  furent  affecté*  à la  guerre,  et  un  crédit 
de  5,000,000,  étaiili  sur  des  iiupùts  extraordinaires,  fut  eonsacré  il  amortir  la  dette. 

Celte  session  fut  signalée  par  un  dernier  épisode  des  procès  inlciités  aux  auteui-s 
du  dernier  complot  en  faveur  de  Jacques.  Sir  John  Eenwick , officier  gëudral , 
engagé  dans  la  couspiratioii , avait  été  arrêté  au  moment  où  il  allait  [msser  en 
Fcanre,  et  il  avait  eu  la  malheureuse  pensée  de  faire,  avant  même  l'ouverture  de 
son  procès,  des  révélations  compromettantes  pour  les  principaux  conseillers  du  roi; 
car  nul  d’entre  eux , à cette  époque , n’était  innocent  du  crime  de  correspondance 
avec  les  ennemis  de  l'état.  Entre  des  personnages  considérables  dont  le  roi  avait 
besoin  et  un  partisan  déclaré  de  Jac(|ucs , dijà  sous  la  main  de  la  justice , le  eboix  t 

ne  (KHivait  être  douteux  : Guillaume  sacrifia  leur  accusateur.  Deux  témoins,  comme 
la  loi  l’exigeait,  étaient  prêts  à déposer  contre  Fenwick  ; pour  le  sauver,  son  épouse 
fit  disparaître  l’un  d’eux;  alors  le  parlement,  violant  lui-même  le  bill  de  trahison 
idcMnment  voté,  suppléa  par  un  acte  spécial  au  défaut  de  preuves  légales  ; et  cette 
atteinte  aux  lois , bien  qu’elle  soulevitt  des  réclamations  générales,  n’en  conduisit 
pal  nlonis  Fenwick  à l’échafaud. 

Guillaume  ferma  la  session  (IG avril  1697),  eu  annonçant  qu’il  allait  repartir 
pour  la  Flandre , et  que  l’état  des  affaires  sur  le  continent  étant  de  nature  à pro- 
longer son  absence,  il  laisserait  l’administration  du  royaume  entre  les  mains  de  • 
personnes  sûres.  Le  comte  de  Sunderland,  l’ancien  ministre  de  Jacques,  qni  jus- 
qu'alors ne  l’avait  aidé  qu’en  secret  de  ses  conseils,  et  qui  avait  été  le  principal 
médiateur  de  sa  réconciliation  avec  les  vvbigs,  fut  nommé  membre  du  conseil 
privé  et  lord  chambellan.  Fin  même,  temps  l'amiral  Hussell  fut  créé  comte  d’Orford 
et  John  Somers  élevé  à la  pairie  et  aux  fonctions  de  lord  chancelier  d’Angleterre. 

Apiés  ces  nominations,  le  roi  s’embarqua  pour  la  Hollande  le  36  août  1697,  afin 
d’ètrc  à portée  de  surveiller  les  négociations  relatives  à la  paix  générale. 

Arrivé  en  F'iaudrc,  il  y déploya  un  ap|>arcil  militaire  plus  iini>osaut  encore  (|ue 
les  années  précédentes;  mais  déjà  toutes  les  puissances  étaient  convenues  d’accepter 
pour  la  paix  la  médiation  de  la  Suède , dont  le  roi , Cbarles  XI , s’était  retiré  de  la 
ligue  dès  le  commeuecnicnt  de  la  guerre , pour  demeurer  neutre  ; et  les  plénipo- 
tentiaires étaient  réunis  a Rysvvick,  ceux  de  l’Esi>agne  exceptés.  .Afin  de  presser  la 
conclusion  de  la  (laix , Louis  XIV  avait  rassemblé  en  Flandre  une  armée  de  cent 
vingt  mille  hommes,  commandée  [lar  ('.atiuat,  lloufflers  et  Yilleroi , et  pendant  que 
les  négociations  traînaient  en  longueur,  il  s’em|iara  de  la  ville  d’Atb,  sous  les  yeux 
même  de  Guillaume  (juin  1697  ). 

L’Espagne  se  refusait  toujours  à traiter;  la  prise  de  Cailbagène,  cntrc|)ût  de 
toutes  les  richesses  de  l’Amérique  septeulrioualc,  et  celle  de  Barcelone,  la)  décidè- 
rent à cesser  les  hostilités.  L’empereur,  encouragé  par  ses  succès  contre  les  Turcs 
et  par  l’appui  du  czar  Pierre  I",  qui  les  pressait  en  Crimée,  hésitait  encore;  alors 
Guillaume  donna  ordre  au  comte  de  Portland,  son  confident  diplomatique  et  sou 
ami  particulier,  de  s’aboucher  avec  le  maréchal  de  Boufflers,  et,  au  milieu  des 
deux  armées,  un  premier  traité  fut  conclu  avec  la  France  (20  septembre)  parles 
Proviaces-Unies , l’Espagne  et  l’Angleterre.  Louis  rendit  tontes  les  conquêtes  qall 
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avait  faitca  depuis  le  traita  de  Nimt'guf , et  consentit  à ec  que  les  princi|wles  places 
des  Pavs-Bas  es|ia^nols  fussent  occupées  |>ar  des  garnisons  hoUuidaises  ; il  recon- 
nut Guillaume  111  comme  roi  d'Angleterre,  et  promit  de  ne  annner  aucune  assis- 
tance aux  StuarLs. 

L’empereur  se  résigna  alors  à traiter  aussi  pour  lui-méme  et  pour  l'empire 
(30  octobre).  La  France  rendit  toutes  les  villes  acquises  depuis  le  traité  de  Nimégue, 
sauf  Strasbourg;  elle  céda  Frilraurg,  Brisacli  et  Pbilipsbourg,  et  alrandonna  toutes 
les  tûtes  de  pont  qu'elle  avait  sur  la  rive  droite  du  Itbin.  Elle  restitua  à I.éopold, 
fds  de  Cliarles  V,  la  lorraine,  sauf  Saarlouis. 

Telle  fut  l’i.ssue  d'uue  guerre  longue  et  sanglante  qui  avait  épuisé  la  France  et 
l’Angleterre  d'hommes  et  d’argent,  euticremeut  ruiné  le  commerce  de  cette  der- 
nière, et  accumulé  sur  les  deux  états  ri\aux  une  dette  nationale  qui  |>cu  à peu  était 
devenue  un  fardeau  Insupportable.  Cependant  Guillaume  III  et  le  prineipe  prote.s- 
tant  étaient  en  définitive  restés  vainqueurs;  Louis  XIV  avait  été  obligé  d'aban- 
donner les  portes  de  l'Allemagne,  acqui.ses  par  le  traité  de  Westpbalie;  et  si  le  roi 
d’Angleterre  n’avait  point  complètement  assouvi  son  ambition  et  scs  dtàiirs  de 
vengeance,  du  moins  il  s’était  consobdé  sur  le  tréne  et  avait  obligé  Louis  XIV  à 
renoncer  formellement  aux  promesses  sacrées  faites  au  n>i  Jacques. 

Ce  malheureux  monarque  avait  en  vain  réclamé  l'admission  de  son  ministre  aux 
négociations  de  B;swirk.  Alors  il  publia  un  long  manifeste  où,  cherchant  a justi- 
fier toute  sa  conduite,  il  a|>puyait  scs  droits  sur  l’intérêt  de  la  religion  catholique 
et  de  la  légitimité.  Les  pixitestauts,  (|ui  y étaient  traités  d’hérétiques,  furent 
révoltés,  et  les  princes  eathoUques  crurent  cette  pièce  rédigée  de  concert  avec 
Louis  XIV  pour  semer  la  division  entre  eux.  L'ii  second  manifeste,  adressé  spé- 
cialement aux  puLssauces  protestantes,  n’eut  pas  plus  de  succès,  et  n’attira  à 
Jacques  que  des  réfutations,  où  sa  conduite  tvrauuique,  comme  souverain,  était 
exposée  sous  le  jour  le  plus  odieux.  Le  cougrès  refusa  de  recevoir  communication 
officielle  de  ces  manifestes. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Itysvvick,  Guillaume  retourna  en  Angleterre 
(novembre).  Il  y fut  accueilli  avec  enthousiasme,  comme  l’auteur  de  la  |>aix  de 
l’Europe;  mais  lorsqu'il  annonça  aux  deux  cbamhres  qu’il  croyait  que  l’Anglc- 
tenre  ne  |X)urrait  se  considérer  comme  en  sûreté,  si  on  ne  continuait  à tenir  sur 
pied  l’armée  de  terre , le  souvenir  des  tentatives  despotiques  faites  avant  lui  par 
Jacques  sc  réveilla  ; aussi  les  communes,  en  votant  au  roi  une  adresse  de  remer- 
ciement pour  le  rétahbs!scmcnt  de  la  paix , en  accordant  les  subsides  nécessaires 
pour  combler  le  déficit  causa:  par  la  guerre,  décidèrent,  a une  majorité  de  près  de 
quarante  voix,  et  malgré  les  énergiques  efforts  des  |>artisans  de  la  cour,  que  les 
trouises  lévites  depuis  1680  seraient  réduites  à dix  mille  hommes. 

A cette  mortification  que  la  chambre  basse  fit  subir  au  roi  sc  joignirent  les  atta- 
ques qu'elle  dirigea  contre  Suuderland,  désigné  par  l'opiiiion  générale  comme 
ayant  conseillé  au  roi  le  maintien  de  l'armée,  attaques  qui  effrayèrent  à tel  point  ce 
ministre,  que,  malgré  les  instances  de  Guillaume,  il  résigna  .sa  place  de  chambellan. 
Trois  ans  étaient  écoulés  depuis  la  convocation  du  parlement , le  roi  en  prononça 
la  dissolution,  conformément  aux  dispositions  du  bill  triennal  (7  juillet  1698) 
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' Peu  de  tempe  après,  GaUlaume  passa  en  Hollande  pour  veiller  aux  négocia- 
tions secrètes  entamées  entre  lui  et  le  roi  de  France  au  sujet  de  la  succession  du 
roi  d’Espagne  Charles  II.  Marié  en  premières  noces  i Marie  d’Orléans,  nièce  de 
Louis  XIV , en  secondes  à une  princesse  de  Bavière,  ce  monarque  n’avait  eu  d’en- 
fants d’aucun  de  scs  mariages;  • vieillard  à trente-nanf  ans,  il  traînait  une  vie 
agonisante  au  milieu  des  intrigues  qui  se  croisaient  autour  de  son  lit  de  mort  pour 
sa  succession.  • l>es  princi[>aux  prétendants  à cette  succession  étaient  ' : Louis , 
dauphin  de  France,  comme  fils  de  Marie-Tliérèse,  fille  aînée  de  Pliilippe  IV;  Joseph- 
Ferdhiand,  fils  de  l’électeur  de  Bavière,  comme  arrière-petit-fils  de  Philippe  IV; 
I.éopold , comme  petit-fils  de  Philippe  III , et,  en  faisant  passer  son  droit  au  fils 
cadet  qu’il  avait  eu  d’un  second  mariage,  l’arcbidac  Charles.  Harie-TbérèM  avait, 
il  est  vrai , lors  de  son  mariage , renoncé  aux  droits  qui  pouvaient  lui  échoir  k la 
couronne  d’Espagne;  mais  Louis  XIV  prétendait  que  la  validité  de  cette  renon- 
ciation était  suliordonnée  au  paiement  de  la  dot  de  la  prinressc,  et  que  cette  dot 
n’ayant  pas  été  payée,  la  renonciation  se  trouvait  par  cela  même  annulée.  Si  oet 
argument  était  admis,  le  droit  du  dauphin  était  évidemment  le  meilleur;  en 'cas 
cwitraire,  la  monarchie  cs[iagnolc  devait  appartenir  à Joseph  - Ferdinand  de 
Bavière,  de  préférence  à l'archiduc  Charles.  • Mais  Léopold  avait  pour  lui  le  nom 
d’Autriche,  l’union  constante  des  deux  branches  autrichiennes , et  la  haine  de  ces 
dnta  tiranches  contre  la  maison  de  Bourlxin.  > 

C’était.c^iendant  pour  le  prince  électoral  de  Bavière  que  penchait  Charles  II , et 
il  avait  même  fait  son  testament  en  sa  faveur  ; mais  la  reine  d’Es|>agne  était  toute 
dévouée  à l’empereur  ; elle  parvint  à faire  déchirer  le  testament,  et  bientât  il  parut 
eertain  que  l’archiduc  serait  déclaré  héritier  de  la  monarchie  es|iagnoIe.  Louis,  per- 
dant alors  tout  espoir  de  faire  ti'iompher  les  prétentions  du  dauphin , s’adressa  à 
Guillaume,  devenu  depuis  la  paix  de  Hysvvick  l'arbitre  de  l'Europe,  et.conune 
unique  moyen  d'éviter  une  guerre  terrible  et  de  conserver  l’équilibre  européen,  lui 
pn>|)08a  un  partage  de  la  monarchie  espagnole  entiv  les  trois  eoncurrents. 

Des  négociations  s’ouvrirent  dans  le  plus  profond  secret,  et  le  10  octobre  1698, 
fut  signé  à La  Haye,  entre  l’Angleterre,  la  France  et  les  Provinces-Unies,  le  traité 
qui  prit  le  nom  de  premier  traité  de  partage.  Par  ce  traité,  les  trois  puissanoca 
s'accordaient  à recounaitre  [XHir  roi  d’Espagne,  A la  mort  de  Charles  11 , le  fils  de 
l’électeur  de  Bavière,  alors  âgé  de  cinq  ans.  Ce  jeune  prince  devait  posséder  l’Es- 
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pagne  et  ses  d<''pendanres  en  Europe  et  en  Amérique,  h l’exception  de  Naples,  dé  la 
Sicile,  de  la  Sardaigne,  de  la  province  de  Ouipuscoa,  de  Fontarabie,  Saint-8éba»> 
tien,  Final , et  des  (msseasions  de  l'Espagne  dans  la  Toscane,  qu’on  altandonnail  A 
la  France , qui  renonçait  dès  lors  à scs  prétentions  sur  la  succession  espagnole. 
Quant  à l’empereur,  les  puissances  contractantes  lui  réservaient  le  Milanais,  donné 
en  souveraineté  à .sou  second  Qls  l’archiduc  Charles.  Ijc  traité  devait  être  commu- 
niqué à Léopold  et  à l’électeur  de  Havière  |)ar  le  roi  d’Angleterre  et  les  États- 
Générau.\  ; si  l’uii  ou  l’autre  de  ces  deux  princes  refusait  d’acquiescer  à ces  arnn- 
gements,  la  part  qui  lui  était  échue  devait  demeurer  en  séquestre  jusqu’à  ce  qu’un 
accommodement  eftt  terminé  tonte  contestation.  L’électeur  de  Kavicrc  accéda  à ces 
arrangements,  l’empereor  s’y  réfusa  hautement. 

Ce  traité  était  un  triomphe  pour  la  diplomatie  française  ; la  France  échangeait 
des  droits  coiitestahles  et  qui , dans  tous  les  cas , ne  pouvaient  triomplier  qae  par 
les.  arme»,  coutre  la  possession  a.ssuréc  et  pacifique  de  nouvelles  provinces.  Mais 
GuiUanme  avait  prévu  que  si  l’on  était  obligé  d’en  venir  aux  armes,  l'électenr 
de  Bavière,  prince  sans  pouvoir,  serait  hientOt  mis  à l’in-art;  <|u'alors  la  question 
s’agiterait  seulement  entre  Louis  et  l’einiiercur , et  il  redoutait  l’énorme  accroisse- 
ment de  puissance  que  la  victoire  devait  donner  à l’un  ou  a l’autre  de  ces  denx 
princes.  L’équilibre  européen  eût  été  dès  lors  entièrement  rompu.  Il  était  donc  de 
l’intérêt  des  deux  puissances  commerçantes  du  nord,  l’Angleterre  et  la  Hollande, 
de  donner  la  monarchie  espagnole  a la  maison  de  Bavière,  dynastie  nouvelle,  dès 
lors  op|K)séc  d’intérêts  avec  l’empereur.  La  France , un  pied  sur  Naples  et  l’autre 
snr  la  Toscane,  devait  opposer  une  digne  puissante  aux  progrès  que  i’aequisitiou 
du  Milanais  faisait  faire  à la  puis.sancc  de  l’Autriche  en  Italie.  Guillaume  n’était 
point  inquiété  par  rinqiortancc  des  cessions  faites  à la  France  dans  la  Méditer- 
ranée, il  n’entrait  point  encore  dans  les  vues  de  l'Angleterre  d’étendre  sa  puissance 
de  ce  cOté. 

I.A  prépondérance  que  l’habileté  de  son  nouveau  roi  donnait  à l’Angleterre  dans 
les  affaires  de  l’Europe,  et  la  gloire  qui  eu  rejaillissait  sur  le  pays,  ne  pouvaient 
cependant  désarmer  l’opposition  qui  s’était  formée  coutre  lui  dans  le  parlement 
an  sujet  de  la  conservation  d’une  armée  permanente.  Néanmoins,  et  malgré  la 
Insistance  qu’il  avait  rencontrée  dans  les  communes,  Guillaume  ne  renonça  pas  a 
scs  desseins  ; et  en  quitant  l’Angleterre,  il  avait  laissé  a ses  ministres  l'ordre  de 
conserver  seize  mille  hommes  de  troupes  au  lieu  de  dix  mille  que  le  parlement  avait 
accordés.  Cette  mesure,  si  elle  eût  été  exécutée,  eût  fait  naître  une  nouvelle  lutte 
entre  la  couronne  et  les  communes,  et  cette  lutte,  le  ministère,  dans  l’état  de  dés- 
union où  il  se  trouvait , était  d’autant  moins  en  mesure  de  la  soutenir , que  les 
élections  nouvelles  avaient  envoyé  à la  chambre  basse  lieaucoup  d’hommes,  parti- 
sans , il  est  vrai , des  principes  de  la  révolution , mais  qui  ne  paraissaient  pas  fort 
dévoués  ù la  pci’sonuc  du  roi. 

Oanaaou  discours  d’ouverture  de  la  session  (6  décembre  1698),  le  roi  u’en  renou- 
vela pas  moins  ses  insinuations  au  sujet  du  maintien  de  l’armée  de  terre.  • Pour 

• conserver,  disait-il,  à l’Angleterre  le  i>oids  et  l’inlluencc  qu’elle  a actuellement 

• dans  les  conseils  et  les  affaires  du  continent,  il  est  nécessaire  que  l’Europe  voie 
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• qiic  vous  ne  vous  man<|iiez  pas  à voas-mémm.  > CVtait  toucher  le  point  le  pim 
délicat  de  la  situation  pn'-scute , et  la  cbanibre,  irritée  de  voir  que  malgré  le  vote 
des  communes  précédentes,^  le  roi  songeait  i maintenir  sur  pied  un  nombre  de 
troupes  plus  considérable  iiuc  celui  qui  avait  été  fixé , décida  que  le  contiugent  des 
troupes  à la  solde  de  l’Angleterre  serait  réduit  à sept  mille  hommes,  et  que  ce 
nombre  ne  comprendrait  (pie  di«  soldats  nés  dans  le  royaume.  Elle  excluait  ainsi 
de  l’effectif  militaire  tous  Us  corps  de  réfugiés  français  que  Guillaume  avait  formés 
depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre,  et  les  régiments  de  gardes  hollan- 
daises dont  il  s’était  couslamment  entouré,  au  grand  mécontentement  de  la  nation. 
Les  ministres,  redoutant  de  s’opposer  ouvertement  à l’expression  d’un  vœu  (jwi 
était  celui  de  l’opinion  publique,  laissèrent  passer  le  bill  sans  résistance. 

Guillaume  fut  si  indigné  de  cette  conduite  des  ministres  et  du  parlement, 
(pi’il  menaça  de  nouveau  d’abandonner  le  gouvernement,  et  il  écrivit  dans  cette 
intention  un  discours  qu’il  devait  prononcer  aux  deux  chambres  ; mais  ses  con- 
srillers  intimes  parvinrent  a le  détourner  dhiu  tel  dessein,  et  le  détenmnérent 
même  à sanctionner  le  bill  qui  l’offensait  si  vivement.  Il  se  rendit  à la-chambre 
des  pairs,  y manda  les  communes,  et  leur  dit  que,  dans  son  opinion,  la  nation 
ainsi  dt^gariiic  de  trouiics  serait  trop  exposée , et  qu’il  regardait  comme  un  devoir 
pour  les  chambres  de  pourvoir  ù la  sûreté  du  royaume  par  l’entretien  de  forces 
nécessaires  ; que  ce|)cndant,  et  bien  qu’on  eût  mal  ust‘  à son  égard  eu  voulant  le 
priver  de  ses  gardes  hollandaises,  il  consentait  à sanctionner  le  bill  pour  éviter 
toute  mésintalligcnce  entre  le  souverain  et  le  parlement.  Les  communes  lui  votérMt 
une  adresse  de  remerciements,  l'assurant  qu’il  pouvait  se  reposer  de  sa  sûreté  sur 
l’attachement  sans  bornes  du  peuple  anglais  à sa  personne  sacrée  et  à son  gou- 
vernement. Trompé  jvar  ce  semblant  de  retour,  le  roi  crut  alors  iKwvoir  faire  une 
dernière  tentative  pour  conserver  ses  Hollandais.  11  adressa  lord  Banelagh  aux 
communes  avec  un  message  dans  lequel  il  leur  annonçait  que  les  gardes  étaient  sur 
le  point  de  s’embarquer,  mais  qu’il  leur  serait  bien  reconnaissant,  si  elles  permet- 
taient qu’il  les  retint.  Loin  de  céder  à ses  désirs,  les  communes  lui  présentèrent 
une  adresse  où  elles  lui  témoignèrent  lein-  surprise  de  ce  qu’il  insistait  sur  une 
chose  contraire  ix  la  constitution  qu’il  était  venu  rétablir  ; en  même  temps  elles  lui 
rap|)elaient  la  déclaration  par  laquelle  il  avait  promis  le  renvoi  des  troupes  étran- 
gères, ajoutant  que  le  bonheur  du  royaume  dépendait  d’une  entière  conflamx 
entre  la  nation  et  le  roij  que  rien  n’était  plus  propre  à établir  cette  confiance 
que  de  laisser  la  garde  de  sa  personne  è ses  propres  sujets,  qui  avaient  déjà  fiait 
pour  elle  tant  de  sacrifices.  Guillaume  fut  contraint  d’acquiescer  à la  famé  réso- 
lution de  la  chambre , et  les  Hollandais  furent  transportés  dans  leur  pays. 

La  situation  rcs|»eclivc  du  roi  et  de  la  nation  se  dessinait  [>«ur  la  première  fois 
bien  nettement.  Dans  cette  opposition  des  ccmimuncs  se  [teignait  le  sentiment 
national  profondément  blessé  par  les  préférences  du  souverain  pour  scs  compa- 
triotes et  par  ses  pré(xx'upations  continuelles  pour  les  intérêts  de  la  Hollande,  à 
laquelle  on  l’accusait  de  sacrifier  ceux  de  l’Angleterre.  Le  dégofrt  profond  dont  la 
connaissance  de  ces  dispositions  remplissait  le  cœur  du  roi , fut  encore  augmenté 
par  la  direction  donnée  par  l’oppwition  aux  débats  parlement&iNa.  L’esprit  dln- 
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terveutiou  dauB  tons  Ie«  actrs  de  la  couronne,  que  lest  communes  avaient  diijà  mani- 
festé par  les  enquêtes  des  parlements  préeedcnts  sur  l’administration  publique , 
éclata  plus  que  jamais  dans  les  recherches  auxquelles  ÿii  soumit  l'usage  que  le  roi 
avait  fait  de  sa  prérogative.  Nonobstant  sa  promesse  de  ne  pas  disposer  des  biens 
confisqués  en  Irlande,  avant  qu’un  acte  du  parlement  en  cùl  fixé  l'emploi,  Guil- 
laume avait  distribué  ees  biens  à ses  favoris,  et  il  avait  réussi  à empêcher  dans  la 
cliambre  haute  l'adoption  d'un  bill  déjà  pas.sé  dans  la  ehambre  basse  pour  appli- 
quer la  vente  de  ces  terres  au  service  public.  I.cs  eommunes,  irritées,  nommèrent 
une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  à ce  sujet,  adoptèrent  de  nouveau  un 
bill  qui  affectait  la  vente  des  biens  confistpiés  au  soulagement  des  sujets  anglais; 
et  afin  de  prévenir  bmte  résistance  de  la  part  des  lords , auxquels  la  constitution 
ne  |>ermettait  pas  d'amender  les  bills  de  finance,  elles  annexèrent  ec  liiU  à celui 
(k‘s  sulisides.  Pour  obtenir  les  fonds  dont  il  avait  besoin,  le  roi  se  vit  obligé  de  le 
sanctionner.  Enfin  la  ehambre. entama  une  enquête  si  sévère  sur  l'administration 
de  la  marine,  que  lord  Orford  [l'amiral  Bussel),  menacé  d'être  accusé  de  concus- 
sion, aima  mieux  céder  au  torrent  et  résigner  scs  emplois.  Iji  clôture  de  la  session 
(4  mai  16911}  mit  fin  a cet  orage  parlementaire;  mais  les  votes  des  communes 
avaient  désorganisé  le  ministère.  Le  mi,  avant  de  repartir  pour  la  Hollande,  le 
rceonstitua , en  y faisant  entrer  des  membres  du  parti  tory , qui  commençait  à 
reprendre  faveur  auprès  de  lui. 

I,e  dernier  ministère  était  demeuré  complètement  étranger  aux  négociations 
relatives  à rEs|>agne;  les  nouveaux  conseillers  ne  furent  pas  initiés  davantage  aux 
intrigues  soulev  ées  sur  le  continent  |Kir  le  traité  de  [vartage.  Ce  traité  n’avait  pu  rester 
longtemps  un  secret  |x>ur  la  cour  de  )ladrid  : le  roi  d'Espagne  avait  été  indigné  de 
voir  des  étrangers  partager  sa  monarcliie  de  son  vivant,  et  afin  de  déjouer  tous  les 
plans  des  puissances  rontractantes , il  avait  nommé  |M)ur  son  héritier  universel  le 
petit  prince  de  llavière.  Mais,  au  commencement  de  l'anncs:  1699,  eet  enfant  mourut. 
Cette  mort , qui  annulait  le  testament  du  roi  d'Espagne,  nécessitait  la  reconstruc- 
tion du  traité  de  partage  sur  de  nouvelles  bases.  Guillaume,  de  sa  résidence  de 
I.(X),  entama  avec  Louis  XIV  de  nouvelles  négix-iations,  qui  marchèrent  avec  la 
plus  grande  lenteur  et  ne  produisirent  d'abord  qu'une  remontrance  véhémente  de 
l’ainbasaadeur  d'Espagne  à Londres.  Celui-ci  menaça  Guillaume  d'en  appeler  à la 
nation  anglaise  et  de  présenter  des  remontrances  formelles  aux  deux  chambres  à la 
prochaine  session  ; l'aigreur  se  mit  entre  les  deux  cours,  et  les  ambassadeurs  furent 
raptick’s  de  part  et  d’autre.  On  apprit  par  eet  éclat  qu’il  y avait  sur  le  tapis  des 
arrangements  jxilitiques  entre  les  puissances  au  sujet  de  l’Espagne,  que  Guillaume 
en  faisait  sou  affaire  personnelle,  et  qu'il  tenait  son  gouvernement  d’Angleterre 
soigneusement  à l’écart.  Les  esprits  furent  vivement  indisposv's  en  voyant  que 
le  roi  séparait  entièrement  scs  affaires  de  celles  de  la  nation,  et  le  ministère,  sen- 
tant que  la  eliambrc  basse  lui  ferait  un  crime  de  sa  faiblessS  et  de  la  dépendance 
où  le  retenait  le  souverain,  se  refusa  à subir  l’épreuve  du  parlement.  Tous  les 
wbigs  se  retirèrent  du  conseil,  et  furent  remplacés  [lar  des  torys.  lord  Somers 
seul  demeura,  résolu  à faire  tête  à l'orage,  qui  recommença  avec  la  ses.sion. 

Les  communes  ne  pouvaient  s’attaquer  à la  politique  extérieure;  tout  était 
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demcurt!  nn  secret , et  d’ailleurs  le  premier  traité  de  partage  n’existait  plus  ; le 
second,  en  cours  de  négociation,  n’était  pas  encore;  cependant,  décideies  de  prou- 
ver au  roi  leur  mécontentement,  et  ne  [xmvaiit  s’en  prendre  à lui-méme,  elles 
l’allaquèrcnt  dans  la  personne  de  ses  ministres,  l.ord  Somers  devint  l’objet  de  leurs 
poursuites;  ou  l’accusa  de  faire  exercer  la  piraterie  |K)ur  son  compte  dans  les  mers 
d’.Vmériquc,  à l’occasion  d’un  navire  qu’il  avait  contribué  à fréter  pour  poursuivre 
les  pirates  dans  ces  mers,  et  qui  avait  été  lui-méme  aaûi  en  flagrant  délit  de  pira- 
terie. Somers  n’eut  |)as  de  [veine  à [vrouver  qu'il  était  innocent , et  la  chambre , 
re[K)us.sée  sur  ce  point , se  rejeta  sur  les  confiscations  d'Irlande. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  concessions  de  terres  faites  par  le  roi , elles  lui 
présentèrent  une  adresse  dans  laquelle  elles  déelaraient  que  ceux  qui  avaient  pro- 
voqué ces  concessions  avaient  manqué  grièvement  à leur  devoir,  et  abusé  de  la 
confiance  qui  leur  était  accordée.  Guillaume,  mécontent,  a>ant  n'-pondu  qu’apri'S 
la  longue  guerre  qui  venait  d’endetter  la  nation,  les  mesures  efficaces  que  pren- 
draient les  communes  pour  diminuer  cette  dette  et  soutenir  le  crédit  public , con- 
tribueraient mieux  que  leurs  démarcbcs  actuelles  à l’honneur,  à la  pros|iérité  et  à 
la  sdreté  du  rnv  aume , la  rhambre  déclara  aussitôt  que  celui  qui  avait  suggéré  celte 
réponse  avait  voulu  exciter  la  défiance  et  la  infeintelligcncc  entre  le  roi  et  soa 
peuple;  ensuite  elle  ordonna  l’impression  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  le 
[larlement  au  sujet  des  eonfiscations  d’Irlande  ; arrêta  que  tout  membre  du  eonseil 
privé  qui  aurait  obtenu  dq|  dons  exorbitants,  était  coupable  de  haute  malversa- 
tion ; nomma  une  commission  chargée  de  vendre  les  terres  confiscfuées  au  plus 
offrant;  enfin  décida  qu’on  subviendrait  aux  dépenses  du  gouvernement  par  le 
produit  de  ces  ventes.  Ce  dernier  bill  fut  encore  annexé  aux  sulvsides  de  l’année , 
afin  de  le  soustraire  aux  amendements  de  la  chambre  haute.  Après  quelque  bési- 
taliou , Guillaume  y donna  son  consentement , mais  il  ne  put  dissimuler  son  cour- 
roux ; il  devint  sombre  et  morose,  et  ses  ennemis  ne  inan(|uèrcut  pas  de  tirer  de  .sa 
mauvaise  humeur  une  preuve  de  son  aversion  [vour  le  peuple  anglais.  Une  adrc.s.se 
fut  ensuite  projvosée , pour  demander  qu’à  l'exception  du  [vrince  Cicorge  de  Dane- 
mark , aucun  étranger  ne  fût  admis  dans  les  conseils  du  roi  eu  Angleterre  et  eu 
Irlande.  Cette  démarche  était  dirigée  contre  les  eouseillers  hollandais  du  roi,  mais 
avant  que  l'adresse  pût  éü'e  présentée,  Guillaume  ordoima  au  chancelier  de  fermer 
la  session  ( 1 1 mai  1700]. 

Le  ix)i,  qui  depuis  son  élévation  sur  le  trône  avait  [tassé  d’un  parti  à un  autre  , 
suivant  l’état  de  ses  affaires  et  ro[tposition  qu'il  avait  rencontrée,  après  s’étre 
convaincu  de  l’impossibilité  qu’il  y avait  de  gouverner  avec  un  ministre  vvhig  a la 
tète  d’une  administration  composée  de  torys,  céda  aux  instances  de  ces  derniers  en 
faisant  redemander  les  sceaux  à lord  Somers  ; mais , d’un  autre  côté , pré-occupé 
des  affaires  du  continent  et  débarrassé  du  parlement , il  ne  s’arrêta  point  a recon- 
stituer son  ministère,  et  se  hâta  de  passer  en  Hollande  [tour  mettre  la  dernière  main 
au  second  traité  de  partage. 

Ce  traité,  qui  fut  signé  le  13  mai  1700,  substituait  au  fils  de  l’électeur  de 
Bavière  l’arcbidnc  Charles , comme  roi  d’Espagne,  ajoutait  la  Lorraine  aux  pro- 
vinces concédées  à la  France,  et  dédommageait  le  duc  de  LoiTaine  par  le  don  du 
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Milanais.  Par  ce  moyen,  en  abandonnant  l'Espagne  à la  maiaon  d’Antrii’he,  on 
llaolait  complètement  de  l’Italie. 

Cependant  Cliarles  II  n’apprit  ]>as  sans  «oarroux  ce  nou\cI  outrage  despuix- 
aances.  Pour  se  venger  de  leur  intcrvciitiun  dans  ses  affaires,  il  résolut  de  faire 
un  nouveau  testament , par  le<iuel  l'archidac  Charles  serait  nommé  héritier  de  la 
monarchie  espagnole.  L’empereur  fut  invité  à envoyer  sou  fils  à Madrid,  escorté 
de  dix  mille  hommes,  pour  assurer  scs  droits  à la  succession  qu’on  lui  réservait. 
Mais  une  tdle  démarclie  eût  soulevé  à l'iiLstant  la  France,  l’Angleterre  et  la 
Hollande  contre  l’empereur  ; les  négociations  qui  suivirent  pour  lever  eel  obstacle, 
traversées  par  les  intrigues  des  divers  partis  opposés  à la  reine  dans  le  conseil 
d'Esjiagne,  firent  naître  la  mésintelligence  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid, 
tandis  que  la  conduite  habile  du  marquis  d’Harcourt,  ambassadeur  de  France,  se 
conciliait  les  esprits  de  la  fraction  du  conseil  d’F-spagne  qui  voulait  sauver  l’inté- 
grité de  la  monarchie  en  faisant  échoir  la  succession  à un  liourhon , mais  sous  la 
condition  que  les  deux  couronnés  de  France  et  d’Esfwgnc  ne  seraient  jamais  réunies 
sur  une  même  tête.  Assuré  des  dispositions  de  ce  parti , et  la  vieille  haine  des  Espa- 
gnols |K>ur  la  maison  d’Autriche  aidant , d’Harcourt  espéra  par  un  coup  de  «igneur 
hure  penclior  la  balance  en  faveur  de  la  maison  de  Rourlion,  et  amener  le  roi 
d’Eapagne  à laisser  toute  la  monarchie  a un  prince  de  celte  famille.  De  concert 
avec  le  cardinal  de  Porto-Carrero,  chef  du  |)arti  espagnol,  le  marquis  quitta  la 
cour  et  alla  prendre  le  commandement  d’une  armée  française  rassemblée  sur  la 
frontière.  Alors  tous  les  membres  du  conseil  qui  redoutaient  le  démembrement  de 
l’Eapagne  pressèrent  le  roi  d’éviter  le  danger  d’une  guem;  avec  la  France,  en 
nmnmant  i>oar  son  héritier  le  duc  d’Anjou,  i>ctit-fils  de  Louis  XIV.  Le  roi  consulta 
son  confesseur,  qui,  d’accord  avec  les  jartisans  de  la  France,  appuya  cet  avis;  il 
écrivit  au  pape  Innocent  XI  : le  saint  père,  dont  le  premier  axiome  (volitique  était 
l’indépendance  de  l’Italie  et  l’abaissement  de  la  maison  d’Autriche,  répondit  au 
roi  dans  le  même  sens,  et  Charles  II  cédant  enfin  a ce  concert  d’opinions,  ap|X'la 
à la  couronne  d’Espagne  le  duc  d’Anjou,  second  fils  du  dauphin,  sous  condition 
qu’il  renoncerait  [)our  lui  et  ses  héritiers  à tous  ses  droits  sur  la  couronne  de  France 
(S  octobre  1700).  Vingt-huit  jours  après  avoir  signé  ce  testameut , qui  lui  inspirait 
la  |>lus  iirofuiide  répugnance,  le  roi  d’Espagne  mourut  ( 1"  novembre). 

Dès  que  le  roi  fut  mort,  le  conseil  d’Espagne  notifia  aux  puissances  le  testament, 
i|ui  avait  été  jusqu’alors  tenu  dansde  plus  profond  secret , et  s’occupa  d’obténir 
l’adhésion  de  I.oais  XIV.  De  ri.ssue  de  cette  démarche  dépendait  la  paix  de  l’Eu- 
rojM.’.  Louis  XIV  accepterait-il  la  succession  entière  pour  son  petit-fils,  conformé- 
ment aux  dernières  volontés  du  roi  d’Espagne , ou  se  contcuterait-il  de  ta  portion 
qui  lui  était  assignée  à lui-méme  par  le  traité  de  partage  ? Sa  décision  ne  tarda  pas 
à être  connue  ; de  l’avis  de  son  conseil,  le  roi  de  France  opta  |K>ur  le  tcslament, 
congédia  son  petit-fils  avec  ces  mots  devenus  célèbres  ; • 11  n’y  a plus  de  Pyrénées,  • 
et  le  \ décembre  1700  le  nouveau  roi  partait  pour  l’Espagne. 

Quelque  ressentiment  qu'inspirât  au  roi  Guillaume  la  conduite  du  monarque 
français,  conduite  si  contraire  anx  engagements  qu’avait  pria  ce  prince,  Utémoigna 
à ect  égard  une  réserve  et  une  indifffrewe  si  complète,  qu’on  le  crirt  quehjuc 
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lamps  d'accord  avccl«Bi«  \1V.  Haiii  ce  ii’éUit  là  qu'un  trait  du  caractère  de  Guil- 
Uume  ; il  cachait  ses  sentiments  jusqu'à  ce  qu'il  eût  sondé  ceux  des  autres  puis- 
.aanoes  de  l'Europe,  et  qu'il  eût  vu  jusqu'à  quel  point  il  pou>ait  compter  sur  lo 
coocoors  de  ses  sujets  anglais. 

Dès  son  retour  à Londres  il  compléta  l'ascendant  des  tor}s  dans  le  minis* 
tt<re  : lord  Godolphin  fut  replacé  à la  tète  de  la  trésorerie,  et  loid  Rochester,  lu 
principal  organe  de  la  haute  église,  fut  uommé  lord-lieutenant  d'Irlande,  avec 
faculté  de  séjourner  eu  Angleterre,  afin  de  prêter  au  gouvernement  l'appui  de  son 
iuflueuce  sur  le  parti  torv.  Robert  Uarlej' , chef  de  ce  parti  dans  les  communes,  et 
t’undo  ceux  qui  s'étaient  jusqu'alors  opposés  aux  mesures  de  la  cour  avec  le  plus 
de  violence  et  d'habileté , fut  chargé  de  modérer  et  de  diriger  la  cliainbre  lusse. 
Coiume  la  nouvelle  adrawistration  ne  pouvait  compter  sur  la  majorité  du  parle- 
ment , le  roi  se  détermina  à le  dissoudre  et  en  convoqua  un  |H>ur  le  G fé\  rier  1701 . 

La  mort  du  roi  d'Espagne  et  les  affaires  du  continent  ne  devaient  pas  être  l'uni- 
que objet  des  délibérations  du  uouveau  parlement.  Pendant  l'absence  du  roi,  le 
duc  de  Glocester,  lils  uuique  du  la  princesse  Anne,  était  mort  (30  juillet  1700  j, 
laissant  la  sucres.sion  protestante,  telle  qu'elle  avait  été  établie  à la  révolution , 
reposur  our  deux  existences,  celle  de  Guillaume,  qui  eommençait  à sentir  les 
atteintes  de  l'àge,  et  celle  de  la  princesse  Aune.  11  s'agissait  de  décider  qui  serait 
appelé  à succéder  au  trône  après  ces  deux  personnes,  ou  du  prince  de  Galles,  iils 
de  Jacques  II , ou  de  l'électrice  üopliic  de  Hanovre,  petite-fille  de  Jacques  l.a 
maison  de  Hanovre  se  montrait  peu  empres.sée  de  recueillir  un  héritage  aussi  peu 
stable  que  la  couronne  d'.Augleterre;  mais  Guillaume,  qui  tournait  déjà  scs  vues 
vers  une  seomde  eoalitioii  contre  la  France,  avait  résolu  de  les  attacher  par-là  à la 
politique  de  l’Angleterre. 

De  leur  côté  les  jacobites  avaient  repris  courage  en  voyant  disparaître  le  prin- 
cqval  obstacle  qui  s'opposait  aux  intérêts  du  priuce  de  Galles  j ils  n’ignoraient  |>as 
que  les  vvhigs  avaient  [>eu  de  svmpatliie  |>nur  de  i>etiLs  souverains  aUemands  halii- 
tués  à exercer  un  pouvoir  despotique  et  engagés  dons  tous  les  démêlés  de  la  diète 
impériale;  et  ils  avaient  envojé  à Saint-Germaiu  un  émissaire,  chargé  de  pro- 
poser à Jacques  la  couronne  pour  son  fils,  après  la  mort  de  la  princesse  Aune; 
mais  ils  mettaient  [mur  conditions  que  le  jeune  prince  serait  élevé  en  Angleterre. 
Jacques  pensant  que  liv  rer  son  fils,  c'était  eu  faire  un  protestant,  sacrifia  de  nou- 
veau ses  intérêts  à ses  convictions  religieuses,  et  repoussa  encore  cette  occasion  de 
rendre  la  couronne  à sa  famille. 

Cette  solution  n'était  pas  encore  comme  en  Angleterre,  et  les  esprits  étaient  dans 
une  grande  agitation  lorsque  le  nouv  eau  parlement  se  rassennhla  (10  fév  rier  1701). 
Les  élections  avaient  été,  en  général,  faites  dans  le  sens  des  torj  s,  et  Rolvcrt  Harley 
fut  nonmé  orateur  de  la  chambre  Ivasse  à une  grande  majorité  ; mais  l’état  encore 
indécis  des  négociations  entamées  à Saint-Germain  enleva  pendant  le  reste  de  la 
seaùou  la  fraction  tory-jacobite  à l'inlluonce  du  ministère.  l.e  roi,  dans  son  discours 
au  parlement,  lui  recommanda  principalement  deux  choses  : de  |Murvoir  au  main- 
tien de  la  succession  dans  la  ligne  protestante,  et  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration l'état  où  le  testament  du  roi  d'Espagne  allait  mettre  rEuro|)C.  Le  premier 
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soin  des  communes  fut  de  régler  l’ordre  de  succession  au  trône.  Harley  proposa 
qu’avant  de  rien  déterminer  on  établit,  en  fonne  de  préliminaires,  les  conditions 
qu'auraient  à remplir  ceux  qui  seraient  appelés  ii  gouverner  l’Angleterre.  Il  observa  • 
qu’à  la  révolution  de  1G88  la  constitution  avait  été  révisée  avec  trop  de  liàte,  que 
des  sécurités  avaient  été  négligées,  et  il  présenta  ces  raisons  sous  un  jour  si  favo- 
rable qu’il  ne  s’éleva  pas  la  moindre  opposition.  Par  cette  amduitc,  les  tory  s 
atteignaient  deux  buts  : Us  jetaient  à ta  fuis  le  blâme  sur  les  vvbigs,  qui  avaient 
livré  sans  garanties  l’Angleterre  à Guillaume,  et  sur  ce  prince  comme  ayant  trans- 
gressé les  limites  de  la  constitution.  I>es  articles  du  bilt  de  limitation , qu'ils  firent 
adopter,  étaient  en  effet  pour  la  plupart  des  censures  impUeites  du  gouvernement 
du  roi.  Cet  acte  était  ainsi  conçu  : 

• l°j Quiconque,  par  la  suite,  viendra  n posst'dcr  la  couronne  d’Angleterre,  sera 
de  la  communion  de  l’i^glisc  d’Angleterre,  teUe  qu’elle  est  établie  par  les  lois. 

• 2»  S’il  arrive  que  la  couronne  passe  a l’avenir  entre  les  mains  d’une  personne 
(|iii  ne  sera  jms  née  en  Angleterre,  la  nation  ne  |iuurra  être  engagée,  sans  le  con- 
sentement du  parlement , en  aucune  guerre  qui  aura  pour  objet  la  defense  de  terri- 
toires et  de  domaines  non  appartenant  à l’Angleterre. 

• 3°  Quiconque  [wssédera  la  couronne  à l’avenir  ne  pourra  sortir  des  états 
d’Angleterre,  d’Écossc  ni  d'Irlande,  sans  le  consentement  du  parlement. 

• 4“  X partir  du  moment  où  les  limitations  stipulées  par  le  présent  acte  auront 
force  de  loi,  toutes  les  aiïaires  et  matières  relatives  au  bon  gouvernement  de  ce 
royaume , qui  rentrent  dans  les  attributions  as.signées  au  conseil  privé  par  les  lois 
et  coutumes  du  royaume,  seront  décidées  dans  le  conseil  ; et  tmites  les  résolutions 
prises  sur  ces  affaires  seront  signées  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  les  au- 
ront conseillées  ou  approuvées  '. 

" 5“  Lorsque  l’acte  de  limitation  aura  son  itlein  et  entier  effet , comme  il  est  dit 
ci-dessus , aucune  personne,  née  hora  des  royaumes  d’Angleterre,  d’Écosse  <m  d’Ir- 
lande, ou  des  territoires  de  leur  dépendance  (quand  même  elle  serait  naturalisée, 
à l’exception  de  celles  (jui  seraient  nées  de  parents  anglais),  ne  sera  apte  à faire 
jiartie  du  conseil  prix  é , à être  membre  de  ruuc  ou  de  l'autre  chambre  du  parle- 
ment , ou  à jouir  d’aucun  office  ou  place  de  confiance , soit  civile , soit  militaire , ni 
A recevoir  de  la  couronne  aucun  don  de  terres,  maisons  ou  héritages,  soit  sous  soB 
nom,  suit  sous  le  mmi  d’autrui. 


1.  D*après  U consiitution  , les  rois  d'Angleterre  avaient  un  conseil  privé  où  tontes  les  afttires 
ini|>ortaulcs  devaient  se  dérider  4 la  majoriu''  des  voiXt  sauf  l'adhéskm  ultérieure  du  souverain.  Il  no 
larda  }>as4  en  arriver  que  le  roi  phi^’ant  sa  conliance  particuliérement  dans  (|uclqiics-uns  des  conseil- 
lers, les  consullail  4 l'cxduaion  des  autres.  Aprt's  h restauration,  un  nouvel  usage  s'établit  insen- 
siblement : le  mhiisléro,  ou  le  cabinet,  obtenait  d'abord  du  roi  i'apprnbation  des  mesures  qu'il  voulait 
prendre , puis  les  soumeltail  au  conseil  privé , qui  les  ratiliail  pour  la  fonne.  Sous  Guillaume,  les 
alTuircs  de  Pelât  furent  presque  compbdemcnl  enlevées  4 la  cotmaissance  du  conseil  privé.  C'était  pour 
ramener  les  choses  aux  anciens  principes  constiluUoimels  qu'un  inséra  dans  Pacte  de  liinllatioD  la 
clause  relative  au  conseil  privé,  clauscque  les  ndnislres  lirent  ii'voquer  quelques  annét^s  apri*s.  Aujour- 
d'hui les  prociainalions  cl  lus  ordres  éuianeni  encore  du  conseil  privé  ; mais  quoique  ce  corps  soit  très- 
nombreux,  les  nienibres  n’ayant  sé'aiice  que  lorsipi'ils  sont  |>crsoniiellemcnt  convo(|iiés  |>ar  les  ministres, 
i-cux-ci  n*en  peuvent  guère  atteudre  d'opposilioo.  ( IIallam,  trad.  Borgliers,  p.  341-342.  ) 
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• 6"  Aucune  |)crsoimc  tenant  tic  la  couronne  soit  une  |)cnsion,  soit  une  place 
lucrative , ne  pourra  être  membre  rte  la  chambre  tics  communes. 

« 7“  Dè.s  que  Icstlites  limitations  auront  leur  ell'ct , ctnnnic  il  est  dit  ci-dessus,  les 
salaires  des  jupes  seront  réglés  d'une  manière  fixe,  et  leurs  ctmnnissitms  ixirteront 
dtStormais  la  clanse  : Quamdiu  se  bene  gesserini;  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent  plus 
être  destitutii  que  pour  conviction  de  quelque  crime,  ou  sur  la  demande  des  tieux 
chambres  du  parlement. 

« 8“  Aucun  iMirdon  scellé  du  grand  sceau  d'.Vnglelerre  lie  [lourra  prévaloir  contre 
une  accusation  intentée  en  |>arieincnt  par  la  cliambiv  des  communes. 

• sr  I.a  confiscation  ne  fera  plus  partie  des  peines  prononcées  contre  les  crimes 
de  haute  trahison.  • 

Les  cvmnnuiies  décidèrent  ensuite  que  la  princes.se  Sophie,  tluchesse  douairit're 
d'Hanovre,  serait  déclarée  héritière  de  la  couronne  dans  la  ligue  protestante,  après 
Sa  Majesté  et  la  princesse  Anne,  et  que  l'acte 'de  limitation  des  prérogatives  de  la 
couronne  aurait  son  effet  a dater  de  ravénement  de  ladite  princesse  Sophie. 

Ce  fut  un  parlement  tory  qui  éleva  à la  coustitution  ce  puissant  rempart  contre 
les  empiètements  du  [Kiuvoir,  comme  ivoiir  prouver  que  les  mesures  populaires 
n’étaient  pas  plus  l’tcuvTC  des  vvhigs  que  celles  des  torys,  et  que  les  deux  partis  sc 
dc^-idaient  en  toutes  cireonstances,  non  pas  d’après  leurs  priuei|H's,  mais  suivant 
leur  position  ou  leurs  iutércls  du  moment.  Du  reste  l'acle  d'établissement , comme 
on  le  nomma  aussi,  riSiuiqpit  l’effet  produit  par  tout  le  règne  de  Guillaume;  il 
indiquait  clairement  que  ce  prince  n’avait  retiré  de  sou  système  de  tenir  la  balance 
entre  les  partis,  d’autre  fruit  que  celui  de  s’aliéner  complètement  l’affection  des 
vvhigs  et  des  torys.  Forcé  de  renoncer  à se  serv  ir  des  premiers,  il  s'était  jeté  entre 
les  bras  des  seconds,  et  ceux-ci , sentant  bien  le  besoin  qu’il  avait  de  leur  con- 
cours , sc  pré|>araient  à le  lui  faire  acheter  en  le  forçant  de  soumettre  sa  politique 
personnelle  aux  intérêts  et  à la  direction  des  ministres  et  des  elmnibrcs.  I.a  nouvelle 
situation  où  la  mort  du  roi  d’Ks|)agnc  avait  placé  l’Europe,  mettait  Guillaume  et  le 
ivarlement  eu  pré.sencc,  et  c’était  sur  ce  terrain  (juc  la  question  du  pouvoir  allait  se 
décider. 

Profondément  blessé  de  l’inobservation  par  I/mis  XIV  du  second  traité  de 
partage,  le  roi  aspirait  à former  une  nouvelle  coalition  contre  cet  ennemi  qu'il 
voyait  échapper,  plus  pui.ssant  (pi’auivaravant,  à son  influence.  En  cousi'elucncc , il 
communiqua  aux  chambres  on  mémoire  des  Étals-Généraux,  et  leur  demanda 
leur  avis  et  leur  assistance  sur  ce  qui  en  faisait  l’objet.  Les  Étals  rinformaient 
qu’ils  avident  reconnu  le  duc  d’.Vnjou  comme  roi  d’Espagne,  en  sc  réservant  toute- 
fois de  stipuler,  de  concert  avec  leurs  allic%,  les  conditions  qui  leur  paraitraient 
nécessaires  au  maintien  de  la  paix  en  Euro|)e;  ils  réclamaient  de  l'Angleterre,  en 
cas  (pie  les  négociatious  entamées  avec  Ixvuis.XlV  fussent  infructueuses,  les  secours 
convenus  dans  le  traité  d’alliance  de  1G77 , c’est-à-dire  vingt  vaisseaux  de  guerre 
et  dix  mille  hommes  de  troupes,  et  demandaient  en  outre  l’envoi  d’un  ministre 
anglais  à La  Haye  pour  coopérer  à ces  n(‘gocialions.  Les  communes,  après  avoir 
pris  communication  des  traités  invoqués,  autorisèrent  les  négociations,  et  garan- 
tirent, le  cas  échéant,  l’exécutiop  de  ces  traités.  ■ 

II.  ’■  i.v 
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Satisfait  de  ce  premier  avantage , Guillaume  tniiriia  les  veux  vers  le  contiiicut 
|7our  saisir  la  première  oreasiou  de  rupture  qui  lui  serait  duiiuiHi  Jiar  le  ixù  de 
Ki'anee.  Ce  dernier  ne  tarda  pas  à lui  eu  nlTrir  une.  Tout  eu  eliereliaut  à (MU'suadcr 
aux  puissances  que  l’aeceptatiou  du  testament  deCliarles  II  était  un  acte  de  néces- 
sité; (|ue  le  maintien  du  traité  de  [lartagc  eût  été  la  guerre,  puis(|uc  Tempcrcur 
refu.sait  d’y  adliérer  ; que  la  eousenatiou  intégrale  de  1a  mnuaixhie  es|iaguole  au 
prolit  d’un  UourlKui,  qui  deviendrait  bieutot  étranger  à sa  famille,  était  moins 
opposée  à l’équilibre  euro|iéeu  que  la  réunion  a la  l'rance  des  provinces  qui  lui 
étaient  assignées  par  le  traité  de  |>artage , bouis  démentait  lui-méme  ees  paroles 
de  modération.  Il  s’était  fait  seen  tement  autoriser  par  le  nouveau  roi  d’Es|>agne, 
Pliilip|)e  V,  il  remplacer  dans  les  Pays-Bas  les  garnisons  des  Etats  par  de*  gar- 
nisons fraueaises,  et  tout  il  coup  vingt  mille  hommes  surprenant  les  llollaudais 
s’emparèrent  des  places  sans  coup  férir  (20 février  1701).  C’était  une  violation 
complète  du  traité  de  Rysvviek , etl’oubli  formel  de  la  première  garantie  que  Guil- 
laume avait  ebercluÆ  dans  le  traité  de  partage , en  excluant  la  France  de  la  |Mis.ses- 
siou  des  Pays-Bas  es(iaguols,  qui  lui  auraient  donné  la  double  facilité  d’envahir  la 
Hollande  et  rAiiglcterre. 

Le  roi  d’Angleterre  et  les  États-Généraux  demandèrent  a Louis  XIV  de  retirer 
immédiatement  ses  trou|K‘s  des  Pays-Bas  espagnols,  de  remettre,  comme  places 
de  sûreté  contre  lui-méme,  dix  des  plus  fortes  villes  à des  garnisons  lioHaudaises, 
et  les  villes  d’Ostende  et  de  >ieu|iort  à des  garnisons  anglaises;  enliii  de  faire 
eouflrmer  par  son  |M‘tit-lils  tous  les  priviliiges  commerciaux  à eux  précédem- 
ment as.surés  par  l’Espagne,  et  de  leur  garantir  également  la  jouissance  de  tous 
les  avantages  ijui  seraient  accordés  par  la  suite  aux  Français.  Pour  toute  réj)onsc , 
Louis  XIV  oITrit  le  rcnouvellcmcut  du  traité  de  Ryswick. 

Guillaume  s'attendait  à ce  refus  ; il  y comptait  |)our  animer  la  nation  anglaise , 
et  la  faire  concourir  à ses  desseins.  11  communiqua  d’abord  la  négociation  a la 
chambre  has.se,  eu  lui  promettant  de  la  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  ferait.  Les 
communes,  soupçonnant  que  son  intention  était  de  les  conduire  plus  loin  qu’elles 
ne  voulaient  aller,  se  firent  d'abord  coinmuniipicr  le  traité  de  partage , et  dans 
leur  réponse  au  message  royal , elles  désapprouvèrent  ce  traité  comme  conclu  sans 
l’avis  du  parlement,  et  très-dangereux  dans  ses  conséquences  |>our  le  royaume  et 
pour  la  paix  de  l’Euro|K‘.  Le  roi  dissimula  son  rc.sscntimeut,  et  ne  ré|>ondit  point  ; 
il  reçut  avec  le  même  llcgme  une  remontrance  que  les  lords  lui  adressèrent  à ce 
sujet,  quoiqu’elle  lui  fût  d’autant  plus  sensible  que  les  ministres  en  avaient  favorisé 
le  vote,  et  qu’il  vit  clairement  que  leur  intention  était  de  le  traverser  dans  sa  poli- 
tique extérieure  et  de  le  faire  dé|)cudrc  de  leur  crédit  dans  le  parlement.  Néanmoins 
il  ne  changea  point  de  conduite  vis-à-vis  d’eux,  se  confiant  aux  événements  |xmr 
en  arriv  er  a ses  fins.  11  fit  part  a la  chambre  basse  (31  mars)  de  la  réponse  du  roi  de 
France,  qui  faisait  présumer  une  rupture.  Les  communes  reuouvelèrcut  leurs 
assurances  de  st“cours  aux  États-Généraux,  mais  elles  insistèrent  auprès  du  roi 
pour  qu’il  eoutinuàt  la  négociation,  et  évitât  de  compromettre  la  paix.  Quoique 
mécontent  de  voir  que  la  chambre  semblait  désapprouver  une  coalition  nouvelle, 
Guillaume  n’en  fit  rien  paraître;  cédant  meme  aux  instances  de  ses  ministres,  il 
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reconnut  le  nouvcan  roi  (rEspa);ne,  à la  grande  consteniatimi  de  rcmi)creur  qui, 
déjà  prêt  à eommeucer  la  guerre,  avait  envoyé  une  aimée  eu  Italie  pour  prendre 
possession  du  duelié  de  Milan,  eumme  fief  de  l'empire. 

Tout  senililait,  sur  le  continent,  tourner  en  faveur  de  1a  France;  le  nouveau 
|iape  Clément  XI  se  montrait  attaché  aux  intérêts  de  cette  puis.saiice  ; les  Vénitiens, 
portés  pour  l’empereur,  refusaient  de  .se  déclarer;  Louis  XIV  s’assurait  de  la  plu- 
jiart  des  pj-iiices  de  l’empire,  travaillait  activement  à mettre  de  son  parti  les  états 
du  midi  de  l’Europe,  et  aprt‘s  avoir  tenté  vniuemeiit  d'engager  la  Hollande  dans 
une  négociation  séparée,  l’entourait  de  fortifications  ineiiaçaiitcs. 

Guillaume  remit  alors  à la  chambre  des  communes  un  nouveau  mémoire  des 
l'rovinces-Unies,  dans  lequel  elles  ex|K)saicnt  le  danger  de  leur  situation.  L’opi- 
nion publique  commençait  en  ce  moment  à se  ])ronoueer  contre  la  marche  que 
suivait  1a  cliarahrc.  Xon  couteiite  du  blâme  publie  qu'elle  avait  jeté  par  sou  adrcs.se 
sur  le  traité  de  [«rtage,  elle  avait  risiolii  de  ixnirsuivre  lei\  derniers  ministres 
whigs  et  le  principal  négociateur  du  traité,  le  comte  de  Portlaiid.  Après  de  vio- 
lents débats  sur  l'état  de  la  nation,  elle  avait,  dans  le  but  de  les  flétrir  et  de 
rendre  impossible  leur  retour  au  jionvoir,  dressé  un  acte  d’accusation  contre  les 
lords  Oefurd,  Somers  et  Alontague,  comte  d’Halifax;  mais  la  chambre  des  loi-ds 
ne  voulut  point  se  prêter  à ce  vil  désir  de  vengeance,  et  acquitta  les  accu.sv‘s. 

Cette  conduite,  dans  des  circonstances  que  la  situation  des  affaires  de  l’Europe 
rendait  si  graves,  mécontenta  vivement  la  nation.  Les  vvbigs  enveniniérent  encore 
ce  nuxontciitemeut  en  insinuant,  entre  autres  choses,  que  Louis  XIV  avait  trouvé 
moven  de  mettre  dans  scs  intérêts  la  majorité  des  communes,  et  leurs  efforts  pour 
soulever  l’opiniou  pubUque  contre  les  torys  réussirent  enfin  à amener  une  réaction 
favoralile  aux  desseins  du  roi.  Le  18  mai,  une  pétition  revêtue  des  signatures  des 
premiers  magistrats  et  propriétaires  du  comté  de  Kent  fut  présentée  à la  chambi'C 
bas.se;, les  |KTitiounaires  sommaient  le  jarlement  d’avoir  égard  à la  voix  du  peuple, 
et  de  fournir  au  roi  le  moyen  de  secourir  scs  alliés  avant  qu’il  fAt  trop  tard.  La 
chambre  déclara  la  pétition  insolente  et  séditieuse,  fit  emprisonner  ceux  qui 
l’avaient  pré.sentée;  mais  cette  rigueur  ne  lit  que  diriger  sur  les  prisonniers  l’in- 
térêt public.  Visités  et  carc.ssrâ  jiar  les  chefs  du  parti  des  vvbigs,  ils  furent  con- 
sidérés comme  des  maiTyrs  de  la  lilH'rté , et  accrurent  l’énergie  des  démonstrations 
|iopulaires.  Un  nouveau  mémoire  fut  envoyé  à l’orateur  avec  une  lettre,  mi  il  lui 
était  ordonné  au  nom  de  deux  cent  mille  .Anglais  de  le  remettre  à la  chambre  des 
commuues.  Dans  cette  pièce,  la  chambre  était  accusée  de  pratiques  odieuses  et 
illégales,  avertie  de  mieux  rempUr  scs  devoirs,  qui  étaient  tuas  spécifiés  ainsi  que 
les  griefs  dont  la  nation  avait  à SC  plaindre.  Le  mémuirc'  finissait  par  ces  mots  : 
• Les  Anglais  ne  doivent  pas  plus  être  esclaves  du  parlement  que  des  rois;  notre 
nom  est  légion,  et  notre  nombre  est  immense.  • Les  communes,  intimidées  |>ar 
CCS  manifestations  réitérées,  reconnurent  qu’elles  avaient  encouru  la  haine  de  la 
nation,  qui  commençait  à demander  hautement  la  guerre  contre  la  France;  et 
changeant  de  conduite , elles  saisirent  l’occasion  que  leur  offrit  le  roi , en  venant 

I.  Ol  tV-ril  était  de  Daitiel  do  Foo,  4loi)t  la  ré|m(aiioii.  alors  (lou  éiomliio,  a smndi  avec  le  tonies. 


Digitized  by  Google 


H70I) 


220  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

sanctionner  le  bill  d’établissement,  pour  lui  présenter  une  adresse  par  laquelle  eUes 
promettaient  de  le  soutenir  dans  toutes  le*  alliances  qu’il  jugerait  à propos  de 
contracter  avec  l’empereur  et  les  autres  états,  pour  opposer  une  digue  è la  puis- 
sance de  la  France.  C’était  précisément  le  vote  pour  lequel  le  roi  avait  travaillé 
assidûment,  bien  qu’à  couvert,  tout  le  cours  de  la  session;  pour  lequel  il  était  ^ 
resté  pacifique  t)cudant  l’attaque  dirigée  contre  ses  derniers  ministres.  U tenait 
désormais  dans  ses  mains  le  droit  d’agir  à sa  volonté  ; aussi,  apri-s  le  vote  des  sub- 
sides, il  SC  hâta  de  fermer  la  session  (2i  juin),  et  s’embarqua  pour  la  HoUande, 
afin  de  |>oursuivre  les  négociations  avec  les  puissances  qu’il  se  pmiHisait  de  réunir 
de  nouveau  contre  Louis  XIV.  Avant  son  départ,  il  donna  au  comte  de  Marlbo- 
rough  le  commandement  des  trou|>es  destinées  pour  la  Hollande,  et  le  nomma 
son  plénipotentiaire  auprès  des  États-Généraux.  11  n’eu  était  pas  à recomiaitre 
seulement  alors  les  grands  talents  du  comte,  et  c’était  uniquement  par  ini- 
mitié qu’il  l’avait  laissé  dans  l’obscurité  pendant  toute  la  durée  de  son  règne  ; 
mais  sentant  sa  santé  dréliner  de  jour  en  jour,  il  céda  au  Imsoin  de  s’assurer  un 
instrument  actif  et  intelligent  dans  une  guerre  qu  i!  n’était  plus  en  état  de  diriger 
lui-raème. 

Arrivé  eu  Hollande  il  harangua  les  Etats , les  exhorta  à ne  plus  compter  que  sur 
leur  courage  et  Icura  épées  pour  la  défense  de  leurs  lil)ertiés,  visita  U-s’frouüères, 
donna  des  ordres  imur  la  défense  du  i>ays,  et  s’occupa  de  cimenter  la  nouvelle 
grande  alliance.  Les  trois  puissances  placées  à la  tète  de  la  coalition  étaient  l’Angle- 
terre , la  Hollande  et  l’empereur,  qui  avait  déjà  commencé  les  hostilité  en  Italie  ; 
les  autres  membres  del’alUancc,  le  roi  de  Danemark,  l’électeur  palatin,  le  duc 
de  Holstein , les  électeurs  de  Hanovre  et  de  Brandebourg,  fureut  engagés  dans  la 
confédération  par  les  subsides  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande;  l’électeur  palatin 
avait  à satisfaire  de  vieilles  baines  contre  la  France;  celui  de  Brandebourg  avait 
reçu  de  Léopold  la  promesse  d’étre  reconnu  comme  roi  de  Prusse,  nouveau  dire 
dont  l’empereur  ue  vit  pas  la  portée.  • Guillaume  favorisa  de  toutes  ses  forces  l’élec- 
tion de  cette  royauté  protestante  et  militaire,  qui  devait  refouler  l’influence  autri- 
ebienne  au  midi  de  l’Eui-ope,  et  donner,  pour  ainsi  dire,  au  protesUntisme  sou 
empereur.  • 

L’objet  de  la  grande  alliance  n’était  point  de  disputer  le  trAne  d EsiMgne  au  roi 
Philippe  V,  puisque  ce  prince  avait  été  déjà  reconnu  des  puissances  maritimes.  Le 
traité  conclu  à La  Haye  (7  septembre)  déclarait  que  : - les  puissances  se  propo- 
saient de  prmmrcr  à Sa  Majesté  impériale  une  satisfaction  raisonnable  touchant  la 
succession  d’Espagne,  à l’Angleterre  et  aux  Provinces-Unies  une  sûreté  satisfaisante 
pour  leurs  terres,  commerce  et  navigation.  • Les  alliés  s’engageaient  à conquérir 
princiialcmcnt  les  Pays-Bas  pour  la  HoUande,  Milan,  Naples  et  la  Sicile  pour 
l’emixtreur,  les  possessions  espagnoles  en  Amérique  pour  l’Angleterre  ; à ne  pas 
traiter  séparément,  à ne  jamais  souffrir  que  les  deux  couronnes  de  France  et 
d’Esiiagne  fussent  réunies,  . et  s(>écialement  que  les  Français  se  rendisaent  maîtres 
de  l’Amérique  espagnole,  ou  qu’ils  y envoyassent  des  vaisseaux  pour  exercer  leur 
commerce  directemeut  ou  indirectement. 

De  son  ci’ité  Ixmis  XIV,  voyant  l’orage  se  former,  travailkit  à le  conjurer  par  ses 
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n^goriatious.  Coiilrti  l’ejnpereur,  il  oliercha  d'abord  des  aUianres  dans  l’empire  ; 
an  traité  avec  l'éleetear  de  Itavière  assura  à celui-ci  le  gouveruemeut  héréditaire 
des  Pays-Bas  espagnols  ; à ec  prix  la  Frauce  put  compter  sur  l'alliance  du  prince 
et  de  son  frère  l’électeur  de  Cologne.  I.’électeur  de  Saxe,  engagé  dans  une  guerre 
avec  le  jeune  roi  de  Suède,  Charles  XII , voulut  demeurer  neutre  ; les  électeurs  de 
Mayence,  de  Trêves,  les  cercles  de  Bavière,  de  Souabe  et  de  Franconie,  tous 
déclarant  conserver  la  neutralité,  firent  avec  l’électeur  de  Bavière  un  traité  de 
défense  mutuelle,  qui  devait  plus  tard  les  engager  dans  le  parti  de  la  Frauce. 

Assuré  sur  sa  frontière  orientale  par  des  alliances  ou  des  neutralités  qui  lui  don- 
naient près  de  la  moitié  de  l’Allemagne,  Louis  chercha  à fermer  l’Espagne  aux 
Anglais,  l’Italie  aux  .Allemands,  en  s’attachant  le  Portugal  et  le  Piémont.  I.e  Por- 
tugal pouvait  craindre  de  retomber  sous  le  joug  de  l’Espagne,  une  fuis  que  ce 
royaume  serait  devenu  plus  puissant  |>ar  le  secours  de  la  France.  Le  Piémont, 
enfermé  entre  le  Milanais  espagnol  et  la  France,  avait  à redouter  d'ètre  absorbe 
par  la  prépondérance  de  la  maison  de  Bourbon.  La  diplomatie  française  triompha 
de  ces  obstacles.  Une  alliance  de  soixante  ans,  qui  datait  de  l’é|>oquc  où  la  France 
avait  aidé  le  Portugal  à se  soustraire  ù la  domination  de  Philippe  II , suflit  pour 
rassurcr'cet  allié  et  pour  l’engager  à embrasser  le  parti  de  Louis  XIV.  Quant  au 
duc  de  Savoie,  il  fut  nommé  généralissime  des  annéc's  de  France  et  d’Espagne  en 
Italie,  et  sa  tille  dev  int  reine  d’Espagne  en  épousant  Philippe  V. 

Tel  était  l’état  de  l’Europe  : divisée  en  deux  partis,  elle  attendait  encore,  eu  æ 
préparant  à la  guerre , l'issue  qu’amèneraient  les  négociations  suiv  ies  par  les  alUés 
afin  d’obtenir  une  satisfaction  il  l’amiahie,  lorsqu’un  incident,  une  faute  du  roi  de 
France,  vint  offrir  à Guillaume  l’occasion  d’éclater. 

Guillaume  était  encore  à sa  rt^sidencede  Loo,  lorsque  le  roi  Jacques  II  termina 
une  existence  depuis  longtemps  vouée  exclusivement  aux  pratiques  d’une  dévotion 
minutieuse.  Ce  prince  mourut  à Saint-Germain , dans  la  soixante-septième  année 
de  son  Age  ( 16  septembre  1701  ),  Louis  XIV,  touché  par  les  larmes  de  la  veuve  du 
malheureux  monarque,  et  |M>ussé  par  madame  de  Alainlcuou,  reconnut  le  prince 
de  Galles,  alors  Agé  de  treize  ans,  comme  roi  d’Angleterre.  Quoiqu’en  même  tem)  s 
il  publiât  un  manifeste  pour  justifier  sa  conduite,  en  drélarant  qu’il  n’avait  pré- 
tendu accorder  au  prince  de  Galles  qu’un  titre  purement  honorifique,  r.Vngletcrre 
SC  montra  unanime  daus  l'expression  du  re.s.sentiment  que  lui  inspirait  • la  présomp- 
tion du  roi  de  France.  > Guillaume  se  pré|iara  A regiasser  en  Angleterre  pour 
mettre  & profit  cette  conjoncture  nouvelle,  et  réclamer  le  concours  énergique  du 
parlement.  Cependant  sa  santé  était  sérieusement  compromise  ; il  ne  isiuvait  plus 
le  cacher  ; les  médecins  déclarèrent  même  qu’il  n’avait  plus  que  quelques  semaines 
A vivre.  Mais  quoiqu’il  sentit  lui-méme  que  sa  Un  n’était  pas  éloignée,  il  concentra 
tout  le  reste  de  ses  facultés  dans  un  seul  but,  la  ruine  du  roi  de  France,  et  avec 
une  diligence  et  une  force  d’esprit  étonnantes,  il  consolida  la  confédération  et  régla 
le  plan  des  o]Kirations.  A son  instigation , les  cercles  d’Allemagne  sortircot  de 
leur  neutralité , et  les  princes  de  ce  pays  se  mirent  A la  solde  des  Hollandais,  l’n 
traité  subsidiaire  fut  conclu  avec  le  roi  de  Prusse,  qui  s’engagea  A fournir  un 
nombre  de  troupes  déterminé.  L'empereur  convint  de  mettre  en  campagne  quatre- 
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^inf;t-dix  mille  lioinmes;  le  continrent  des  Klats-tidiiéeaux  fut  Kxd  à cent  deux 
mille,  et  celui  de  l'Aurleterre  à quarante  mille,  outre  se»  deux  flottes  qui  dexaient 
agir  de  concert  avec  les  alliés. 

I,c  4 noiembre,  le  roi  était  de  retour  en  Angleterre.  N’attendant  que  de  l’op- 
position de  la  part  des  torjs,  il  résolut  d'en  revenir  aux  nhigs,  scs  premiers 
partisans;  et  <|Uoiqu'il  ne  retnoydt  pas  le»  lorys  des  [Kisti-s  (pi’ils  occupaient,  il 
se  guida  par  les  a(is  des  chefs  du  parti  contraire,  et  ce  fut  dès  lors  Somer»  qui 
dirigea  réellement  la  politique  intérieure.  D’apri-s  l’avis  de  son  nouveau  conseil 
il  cassa  le  parlement,  et  en  eonvo(iua  un  [Kuir  le  1.3  déeeinhre. 

La  victoire  demeura  aux  xvliigs  dans  les  élcxdions;  re|iendant  la  nomination  de 
Robert  Ilarley,  comme  orateur  des  eommuiies,  prouva  (juc  le»  torys  avaient  enroi-e 
conservé  quelque  force  dans  la  ebambre.  Néanmoins  le  discours  de  Guillaume 
fut  reçu  avec  un  entbousiasme  général  (.31  décembre);  le  roi  raji|iolait  l'outrage 
que  Louis  XIV  avait  fait  à la  nation  en  reix)unais.sant  le  priUendu  prince  de 
Galle»;  le»  dangers  auxquels  l’élection  de  IMiilippe  \ en  Es|)agne  exposait  le  eom- 
merec  anglais  ; il  annonçait  au  parlement  les  traités  conclus  avec  les  allii's;  lui 
montrait  les  puissances  les  yeux  attaebés  sur  l’Angleterre , attendant  en  suspens 
la  décision  du  peuple  anglais  |K>ur  fondre  sur  le  despote  qui  menaçait  d’anéan- 
tissement la  religion  protestante;  lui  déclarait  que  le  moment  était  venu  jiour 
l’Auglelerrc  de  prendre  en  main  la  balance  de  l’Europe , et  de  mareber  à la  tête  de 
la  cause  protestante  ; puis,  entrant  dans  les  sentimcnls  qu’il  avait  reconnu  de  tout 
temps  comme  iniissanLs  sur  les  rommimes,  il  leur  déclarait  que  diminuais  ebavpie 
année  le  eontriMe  des  dépenses  publiques  leur  serait  soumis;  qu’il  veillerait  lui- 
méme  au  sévère  emploi  des  fonds;  il  les  conjurait  d’oublier  toutes  les  vaincs  dis- 
putes et  les  animosités  fatales,  eonnne  il  voulait  oublier  lui-mème  les  plus  gi’avcs 
offenses  commises  contre  sa  personne , et  de  tromper  |>ar  leur  unanimité  les  espé- 
rances de  l’ennemi. 

Les  adres.scs  des  lords  et  des  communes,  votées  le  I"  et  le  5 janvier  1702,  répon- 
dirent à cet  appel  avec  ebaleiir.  Dès  le  fi,  le  secrétaire  d'état  Vernon  communiqua 
aux  ebambre»,  |)ar  l’ordre  du  roi,  les  traité»  ([ui  formaient  la  base  de  la  grande 
alliance,  et  vvhig»  et  tory»  A'mpres.si'rent  à l’cnvi  d’y  avlbérer.  L’opinion  publique 
bautement  manifestée  entraînait  les  deux  faction»,  et  il  ne  s’agissait  plus  pour  elles 
que  de  se  devancer  dans  le  concours  apporté  à l’exéeution  des  projets  de  Guillaume. 
Le  contingent  de  (|uarante  mille  hommes  jiour  l'année,  de  ({uarante  mille  pour  la 
marine,  fut  volé  sans  op|H>sition,  et  la  (luotité  et  l’assiette  de  ritn|)ôt  rapidement 
fixées;  puis  un  bill  d’allahider  fut  passé  contre  le  > prétendu  ivrinec  de  Galles.  • 
Ensuite,  en  vertu  d’un  autre  acte,  combattu  à la  fois  par  les  torys  et  les  jacobites, 
et  adopté  à la  majorité  d’une  seule  voix,  tous  les  fonctionnaires  publics,  tous  les 
membres  du  clergé  et  des  universités,  et  tous  les  instituteurs,  furent  assiijétisà 
an  serment  par  lequel  ils  reconnaissaient  Guillaume  comme  roi  l^itime,  et  niaient 
quede  prétendu  prince  de  Galles  eût  aucun  droit  à la  couronne. 

Ces  travaux  incessants  achevaient  de  ruiner  la  constitution  épuisée  de  Guillaume  ; 
cependant  il  se  pro|>osait  d’a.s.sistcr  à l’ouverture  de  la  camiiague  suivante,  dont  il 
avait  réglé  les  opération»  iiendant  son  séjour  en  Hollande,  et  il  en  activait  les  pré- 
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Itaratifn,  lorsqu’une  chùtc  «le  rlie\al  qu'il  fit  le  1 1 février,  le  conduisit  en  peu  de 
temps  aui  portes  du  tombeau.  I.e  8 mars  1702  il  expira,  dans  la  einqiianle- 
deuxième  année  de  son  dge,  après  un  règne  de  treize  ans.  Ses  restes  furent  déjaisés 
dans  la  chapelle  de  Henri  VU , a l'abhave  de  Westminster. 


(iuillRUmr  III,  «l'apri^  l'orlRitial  «le  Vi  iscliri’. 


Une  fermeté  d’Ame  inébranlable,  la  bauteur  d'idées  d'un  grand  [lolitique,  telles 
étaient  les  qualités  dominantes  de  Guillaume.  Il  lais.sa  la  réputation  d'un  général 
à eraindre,  quoiqu'il  eût  perdu  beaucoup  de  batailles.  Sombre,  retiré,  sévère,  sec, 
silencieux,  il  ne  fut  jamais  populaire  cbez  ses  nouveaux  sujets,  que  d’ailleurs  U 
n’aimait  pas  lui-mème.  La  Hollande  et  les  Hollandais  eurent  seuls  son  affection  ; et 
l’Angleterre  ne  fut  |>our  lui  qu’un  |>a}s  étranger,  dont  il  ebereba  à utiliseg  les 
ressources  |>our  la  réussite  de  ses  desseins.  L’effet  que  produisit  sa  mort  peignit, 
mieux  que  tout , le  rble  que  ce  prince  avait  joué  dans  le  monde.  Kn  Angleterre, 
elle  fut  aceueilbe  froidement;  en  Hollande,  la  consternation  devint  à l’instant  géné- 
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raie;  les  Etais  furent  rmivcKiués;  les  membres  <le  relie  assemblée,  après  m long 
sileiire  de  eraiiite  et  d'éluuucmeiit , s'almiidunuéreiit  intl>liquemcnt  aux  plaintes  et 
aux  regrets,  eomme  eu  un  malbeur  publie,  et  jurèrent  de  mourir  pour  la  patrie, 
eumme  si  elle  eut  |ierdu  sou  seul  défenseur;  en  Franee,  la  joie,  eunleune  gxue 
|M.'ine  à la  cour,  éclata  dans  tout  Paris  ; à Rome  enriii , on  ne  s’astreignit  pas  même 
aux  ri’gles  de  la  hienséauee,  de  bruyantes  réjouissanei's  saluèrent  la  mort  de  re 
reiluutable  adversaire  du  eatbolieisme. 

1» 


(.••«Imiir*  du  triiit»  dr  III. 
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I/aclc  ' dVlalilissrment  vott‘ 
sous  le  dernier  règne  appelait  la 
prinecssi'  Anne,  seconde  fille  de 
Jae(|uca  II,  h sncedder  à Guil- 
laume. Celle  princesse,  qui  était 
alors  dans  sa  trente  - huitième 
aunéc,  monta  sur  le  trùue  à la 
satisfaetion  générale  de  tous  les 
iwrlis.  I.es  wliigs  ne  pouvaient 
qu'applaudir  au  titre  révolution- 
naire que  la  reine  avait  à la  cou- 
ronne ; et  comme  Anne  avait  été 
éle\ée  dans  les  idées  d'un  angli- 
canisme rigoureux , tel  que  le 
professaient  les  torjrs  ; x|u'ellc 
rt'gardait  ces  deniicrs  eomme  les 
amis  de  la  monarcliie  et  les  ^ rais  eufants  de  l'église , ce  parti  professa  toujours 
un  inviolable  attachement  à sa  personne  et  à ses  intérêts.  Enfin  les  Jaeobites 
virent  avec  plaisir  sou  élévation,  espérant  que  si  elle  n'avait  point  de  postérité, 
ce  qui  (varaissait  proliable,  les  sentiments  de  la  nature  la  porteraient  à changer 
l'ordre  de  succession  en  faveur  de  son  frère  le  prince  de  Galles.  Anne  était  connue 

t.  Sceau  de  la  reine  Anne  après  la  réunion  de  rAiislelerrc  et  de  rÉcos&e.  U^ende  : BRITANMA. 
AN'NO.  REGNI.  ANN.-K.  RKGlN.fC.  SKXTO.  Tm  Grande-Bretagne  y Van  six  du  règne  de  ta  reine 
Anne.  Uoe  Icmme  pcrsonnüiaul  la  Gramlo-Brctat^m*.  as&isc»  une  lance  dans  la  main  droite,  la  gauche 
apfKt3r<^e  sur  un  t^cu  aux  armes  d'Angleterre  (les  trois  lions  passants)  et  d'Écosse  (le  Hon  rampant)  ; 
Ik  gauche,  sortant  d'aac  même  tige  et  iuriooutés  de  la  coureuoe  royale,  la  rote  d’Angleterre  et  le 
charduii  d'Écossc. 
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|iour  son  altaclirmciit  exclusif  à l’cglisi^  anglicane  ; niais  c’i’lait  là  le  seul  sciitinient 
qu'elle  eût  à elle.  Di’S  son  enfance , baliituée  à subir  le  joug  de  ceux  qui  l’entou- 
raient, elle  prûtail  son  nom  aux  aelc.s  de  leur  xolouté,  et  jamais  souxerain  ne  fut 
plus  qu’elle  iTrauger  à l'éclat  de  sou  régne.  Taudis  qu’autour  du  trône  les  intri- 
gues des  partis  se  disputèrent  la  direetioii  de  celte  docile  xolouté,  au  dehors  les 
arinisi  anglaises  rcmporlèreut  sur  les  prcinicrcs  puis.sances  militaires  de  ré|>u<.{ue, 
et  au  dedans  la  lutte  des  ambitions,  le  clioe  des  idc^'s  et  des  opinions  doiiuèreiil  à la 
littérature  et  aux  sciences  cet  essor  brillant  ipii  signala  en  Angleterre  l'aurore  du 
xviir  siècle.  Ccjiendant  les  sentiments  religieux  dans  lesquels  se  réfugie  toute 
l'énergie  de  la  xolouté  chez  les  âmes  faibles,  devaient  commander  des  ménage- 


S«r«h  JrnninMi  tlurhcfttr  de  Mtrihorotitih , 
d'tprèi  rortsiail  d«  ilr  pekr  Ij'ly. 


ments  à ceux  qui  gouxernaient  la  nouvelle  reine.  Aussi  la  cnhilesse  de  Marlboi  oiigli, 
feinnie  impérieuse  et  liabile,  qui  était  dans  son  intimité  de|Miis  sa  plus  tendre 
enfance  et  exerfait  sur  elle  le  plus  singulier  aseeudnnt,  avait  appris  à ménager  In 
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reine  .snrec  |)oinl.  Bien  que  favorite,  ou  plutôt  dominatrirc  absolue  de  sa  souve- 
raine , elle  eédait  à des  eonvietions  <|u'il  eût  étti  dangereux  de  heurter,  et  quoique 
attachée  de  cœur  au  |>arti  whig,  s'était  associtk:  aux  prinri|>cs  des  torys,  le  seul 
parti  qui  eût  pu  jusqu’alors  trouver  faveur  auprès  d'Anne,  comme  défenseur,  avant 
tont,  du  clergé.  Telle  était  la  princesse  appelée  à |ioursui\re  les  vastes  desseins 
politiques  formés  |tar  le  dernier  roi. 

Mais  Guillaume  avait  un  digne  successeur  dans  le  comte  de  Harlliornugli.  Maître 


John  f'barckUl , t!»  MBrlkoraupb , 

rori|iBtl  de  Kacllrr. 


par  sa  femme  de  l’esprit  de  la  reine,  celui-ci  se  prépara  a jouer  dans  l’état  le  pre- 
mier rôle,  dont  l’avait  jusqu’alors  érarté  la  déDauce  d’un  prince  jaloux  de  toute 
grandeur  voisine  de  la  sienne.  Quoique  lif  de  tont  temps  avec  les  wliigs,  il  se 
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prfta  facilement  ô une  allianre  avee  les  torys,  et  leur  abandonna  l’administration 
inti’rieure,  se  n'servant  de  tenir  les  finances  et  l'amirauté  dans  sa  dépendance.  A sa 
prière,  lord  Godolpbin , avec  (jui  il  était  allié , accepta  la  place  de  grand  trésorier  ; 
et  quoique  le  prince  George  de  Danemark,  mari  de  la  reine,  fût  revêtu  du  titre 
de  grand  amiral , un  conseil  placé  sous  le  contrôle  de  l’amiral  Cdiurcbill , frère  du 
comte,  dirigea  les  alTaircs  de  la  marine.  Nommé  lui-nième  généralissime  et  pléni- 
potentiain'  près  des  États-Généraux,  gouvernant  à la  fois  la  reine  par  sa  femme 
et  deux  des  principaux  départements  par  scs  amis , Marlborougb  était  pour  ainsi 
dire  le  véritable  successeur  du  feu  roi. 

Le  ministère  était  d'ailleurs  presque  autant  wbig  que  tory.  Pour  lui  concilier  le 
premier  parti , deux  vvbigs  importants  forent  nommés,  l’un,  le  duc  de  Somerset, 
cbaneclier,  l'autre,  le  duc  de  Devonsbire,  pri-sident  du  conseil;  de  telle  sorte  que, 
Marllmrougb  et  Godol|>bin  n’étant  torys  que  de  nom,  le  gouvernement  reçut  par 
le  fait  une  direction  entièrement  wbig.  Aussi  une  scission  ne  tarda  pas  à se 
manifester  dans  le  ministère  au  sujet  de  la  princi()ale  question , la  politique  exté- 
rieure. Lord  Roebester,  vice-roi  d’Irlande,  et  ses  amis  ne  voulaient  |M)int  entrer 
dans  les  plans  de  Guillaume,  et  ils  msistaient  pour  que  l’Angleterre  se  bornit  au 
rôle  d’auxiliaire,  que  lui  traçaient  les  traités  a>nrlus  sous  Charles  U avec  les  États- 
Généraux  ; Marlboi-ough  soutint  que  l’honneur  national  était  lié  par  les  engage- 
ments du  dcniier  roi;  que  le  rôle  de  l'Angleterre  était  de  se  mettre  a la  tète  des 
adversaires  de  la  France;  et,  appuyé  par  Icswliigs  du  cabinet,  U entraîna  la  majo- 
rité. Ix)i-d  Roebester,  mécontent,  se  retira,  et  fut  remplacé  par  un  autre  tory,  le 
duc  d'Ormond . 

Les  torys  s’étaut  montrés  constamment  oppast-s  à la  guerre , leur  prédominance 
daiLs  le  conseil,  envisagée  comme  le  résultat  probable  de  l’avénement  de  la  reine, 
devait  jeter  l’alarme  |»rmi  les  puissances  confédérées.  Mais  le  [iremier  discours 
d’Anne  à son  conseil  privé,  sa  déclaration  aux  chambres,  dans  la<|uellc  elle  affirma 
qu’elle  était  ri‘solue  à adopter  la  |x>litique  du  dernier  roi  et  à maintenir  les  alliances 
contractées  pour  la  défense  de  l’Kurope , ne  tardèrent  pas  à rassurer  les  membres 
de  la  ligue.  Marlborougb  alla  lui-mème  confirmer  ces  assurances  aux  États-Géné- 
raux; le  i mai  I70'2,  la  Hollande,  l’Angleterre  et  l’cm|»ereur  déclarèrent  à la  fois 
la  guerre  à la  France. 

Déjà,  dès  le  printemps  de  1701,  trente  mille  Impériaux,  commandés  par  le  prince 
Eugène  ' , étaient  entrés  en  Italie;  Catinat , envoyé  contre  eux , ne  put  s’opposer  à 
leur  passage,  et  le  .^lilanais  était  menacé.  Louis  XIV  envoya  Villeroi  pour  prendre 
le  commandement  'des  mains  de  Catinat;  mais  le  nouveau  général  ne  marqua  son 
séjour  en  Italie  que  par  des  revers.  Le  duc  de  Vendôme,  qui  le  remplaça  an  prin- 
tem|)s  suivant,  reprit  l’oiïensive,  passa  l’Oglio,  chassa  Eugène  du  Mautouau  ; et  à 


1.  François-Eugi-nc  do  Sovoio-Earisnan  élail  fits  d'Eugeoo  Maurice , cumio  de  Soissons,  ;ietil-(lls 
du  duc  de  Savoie,  Charles  Eimiiauuel  1'^  et  d'uljfmpe  Mancitii,  si  fameuse  sous  lo  ri'gne  de  I.ouis  XIV 
(or  Us  piuoès  d'oaipoisonuoHiout  dans  lesquels  elle  fut  coiiipromiae  iH  qui  la  forconsit  à a'eviler  fie 
Franco.  Sun  fils  se  resscuiit  de  la  mauvaise  renommée  de  sa  mère,  ol  lurtain'il  demanda  a lx>uis  XIV 
iTaliorrl  une  abbaj-c,  ensuite  uu  regimem,  il  fut  refusé.  Alors  il  alla  offrir  scs  services  à l'ciuftereur. 
«Nevous  nmblcd-il  pas  que  j’aie  fait  une  gnnde  f>erlet  a dit  Louis  S ses  courtlMusl 
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te  suite  d'uu  conthat  ( 15  août  1702)  dans  lequel  les  Impériani  furent  repousses, 
oceapa  tout  le  Modénais. 

Tous  les  princes  du  nord  de  l’Allemagne  se  trouvaient  dans  la  eoalitiou  ; mais  la 
gnerre  de  Pologne  entre  Charles  XII  et  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  ce  pa^g,  enlevait 
à ce  dernier  tout  moyen  de  coo|)érer  à la  lutle  contre  la  France;  et,  de  son  cûté, 
le  roi  de  Prusse,  retenu  par  le  voisinage  du  conquérant  suédois,  ne  pouvait  fournir 
les  troupes  (|u'il  avait  [tromises.  La  guerre  commença  néanmoins  sur  le  llliin,  au 
printemps  de  l’année  1702.  L’armée  de  l’empire,  commandée  par  le  prince  Louis  de 
Kade,  s’empara  de  Landau  et  |H‘uétra  en  Alsace  à la  vue  de  Catinat,  qui  demeura 
aussi  inactif  qu'en  Piémont.  Mais  une  diveiaiou  puLssaute  força  le  prince  de  Bade 
à rétrograder.  L’électeur  de  Bavière  avait  déclaré  la  guerre  a l’empereur  eu  s’empa- 
rant d'Ulm,  et  il  cherchait  à o[)érer  sa  jonction  avec  l'armée  française,  commandée 
par  Yillars,  Ucutenant  de  Catinat.  Villars  passa  le  Rhin,  malgiv  le  prince  Louis, 
tomba  sur  lui  à Fiedlingen  (15  octobre) , le  battit  et  le  poussa  dans  les  montagnes 
de  la  Souabe.  Le  prince,  ayant  reçu  des  renforts,  reprit  l’offensive,  et  Villars  fut 
forcé  de  remettre  à l’année  suivante  sa  jonction  avec  l’électeur.  Sur  le  Bas-Rhin, 
malgré  la  prise  de  Kairserwert  par  les  Hollandais,  auxquels  était  opposé  Boufflcrs, 
les  opérations  restèrent  douteuses  jusqu’au  moment  où  Marihorough  prit  le  com- 
mandement. Il  s’annonça  dès  lors  comme  l’homme  le  plus  fatal  à la  grandeur  de 
la  France  qu’on  eût  vu  depuis  plusieurs  siècles.  A la  tète  d’une  armée  de  soixante 
miUe  hommes , il  passa  la  Meuse,  et  poursuivit  Boufllers  qui  se  retirait  devant  lui, 
abandonnant  la  Gueldre  es{)agnulc,  Venloo,  Ruremonde,  Liège,  qui  furent  occupées 
par  l’armée  ajliéc. 

Repoussés  en  Italie , en  Souabe  et  en  Flandre , les  Français  n’étaient  pas  plus 
heureux  sur  mer.  L'amirâl  sir  George  Rooke  avait  transporté  des  trou|>es  de 
terre  commandées  |>ar  le  duc  d’Orinond  |xiur  s’emparer  de  Cadix , et  avait  échoué 
dans  cette  entreprise  ; mais  au  retour,  apprenant  qu'une  escadre  française  escor- 
tant un  fort  convoi  de  galions  espagnols  venant  d’Amérique  était  entrée  dahs  le 
port  de  Vigo,  il  résolut  de  tenter  un  coup  de  main  qui  le  dédommageAt  de  sou 
échec.  Deux  mille  hommes,  débarqués  à quelque  distance,  s’emparèrent  d'un  fort 
et  d’une  batterie  qui  commandaient  le  port  ; les  vaisseaux,  de  leur  côté,  se  préci- 
pitèrent à l’entrée  et  prirent  la  flotte  française  entre  deux  feux.  ChAteau-Renaud , 
qui  la  commandait , fit  mettre  le  feu  A (|uiuxc  vaisseaux  et  douze  galions  ; mats  il 
ne  put  empêcher  l’amiral  anglais  de  s’em|>arer  de  vingt  UUiments  et  d’une  valeur 
d’environ  sept  millions  de  piastres.  Cette  affaire  fut  uii  véritalile  désastre  pour  les 
marines  frauçaisc  et  cs|>agnole. 

La  flotte  anglaise  envoyée  eu  Amérique  eut  mmus  de  suecès  : l’amiral  Benbow 
avait  été  ehercher  le  Français  Ducasse  dans  les  pM*agcs  de  Saint-Domingue  ; mais 
l’insubordination  de  ses  ofliciers , qui  le  laissèrent  combattre  presque  seul  eontre 
toute  l’escadre  ennemie,  le  força  à se  réfugier  A te  Jamaïque;  toutefois  ce  combat 
n’eut  aucun  résultat  avantageux  pour  te  Frmce,  et  fit  peu  de  sensation  en 
Angleterre. 

Le  dernier  parlement  du  règne  de  Guillaume  ayant  été  dissous  (2  juillet  1702)  ; 
le  nouveau,  oh  les  torys  étaient  en  grande  majorité,  s’assembla  le  20  octobre 
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et  décela  tout  d’abord  uu  violent  esprit  de  réaction  contre  la  mémoire  du  dernier  ' 
roi  ; les  whigs  et  les  uon-confurmistes  reinarc|ui-i'eut  aussi  avec  iuquiétude  que  ni 
dans  le  discours  de  la  couronne,  ni  dans  l'adres-sc  des  communes,  les  (dirascs  qui 
toucliaient  aux  alTaires  religieuses,  ne  |>arlaient  de  tolérance.  Bientôt,  en  effet,  les 
tor}s,  s'abandonnant  à la  haine  à la  fuis  |Niliti(|iie  et  i-cligicuse  qu’ils  [mrlaieut  aux 
non-conformistes,  résolurent  de  profiter  de  1cm  pré|K)ndéraiicc  pour  les  réduire  à 
rimpuissauee.  Ils  ne  voyaient  dans  ces  dissidents  qu’une  secte  d’intrigants,  formant 
une  grande  partie  de  cette  faction  des  wings  qui  avaient  entraîné  l'.tngleterre, 
depuis  le  dernier  règne,  dans  une  guerre  mineuse  ; ils  les  considéraient  comme  les 
éternels  ennemis  de  la  biiTarebic , et  nommaient  Irabison  tout  sentiment  de  modé- 
ration envers  ceux  <|u'ils  appelaient  les  déserteurs  de  l'église  anglicaue.  Torts  des 
bruits  semés  à Tavance  dans  le  publie  contre  les  sectes,  ils  prépai'èrent , dans  les 
eommunes,  un  bill  destiné  à intei'dire  aux  non-eonfornnslcs  Taccès  aux  emplois, 
aciés  (|Ui , depuis  le  règne  de  Guillaume,  leur  était  ouvert  par  la  simple  soumission 
au  test  adopté  pour  les  fonclionnaiies  publics.  Ce  bill,  nommé  de  confarmilé  occ*- 
sionnelle,  portail  que  tous  ceux  qui , ayant  prêté  le  serment  du  test  pour  des  places 
de  confiance  ou  des  magistratures  munici|>ales,  fréKiiicuteraicnt  ensuite  des  as.scm- 
blées  de  non-confonnistes,  ne  iKUirrnicnt  plus  occuper  leurs  emplois , trieraient 
une  amende  de  100  livres  sterling,  et  de  plus  5 livres  sterling  |x>ur  cbacun  des 
jours  qu’ils  auraient  passés  encore  dans  l’exercice  de  ces  emplois,  après  s’étre 
trouvés  auidites  assemblées  ; qu'ils  seraient  incapables  d'exercer  aucune  place  si 
ce  n’est  apri’S  une  année  entière  de  eonforinilé,  et  qu'en  cas  de  récidive  lea  peine-s 
et  le  temps  de  l'exclusion  seraient  doublés.  Des  ebangements  et  des  sdoucissemenLs 
furent  propvisés  inutilement,  et  le  bill  passa  dans  la  cbambre  basse  à une  grande 
majorité  ; mais  dans  la  chambre  haute,  où  les  vvbigs  conservaient  une  grande  |>artie 
de  leur  crédit,  il  souleva  nue  violente  opposition.  Néanmoins  il  fut  adopté',  avec 
des  amendemenls  que  les  communes  rejetèrent;  alors  il  demeura  suspendu,  et 
les  deux  cbainbres,  suivant  Tusage  qu’elles  observaient  dans  leurs  fré<|uentcs  coii- 
lestations,  publièrent  ciiacune  un  ex|x>sé  de  leurs  procédés  en  forme  d’appel  à la 
nation.  La  reine  intervint;  mais  la  dis|)ulc  continuant , et  la  couronne  dc«cs(>éraut 
d’amener  les  chambres  a un  accommodement,  lu  27  février  170.1  le  parlement  fut 
prorogé. 

Les  torys  avaient  un  ap|Mii  im|K>sant  dans  la  convocation  du  clergé,  dont 
Tinfluence  et  l'action  étaient  redevenues  considérables,  et  grâce  aux  prédilec- 
tions particulières  de  la  reine,  bientôt  ils  trionqdièrent  dans  Tégli.se  et  dans  l’état. 
Lord  Marlborougb  lui-méme  re.s.sentit  quelque  atteinte  de  la  haine  que  ses  alliés 
politiques  du  moment  portaient  aux  whigs.  Arrivé  eu  Angleterre  vers  la  fin  de 
uovembre  1703,  il  fut  soleimeilcraent  remercié  par  les  communes,  créé  dur  |>ar  la 
reine , et  gratifié  d’une  pension  de  5,000  mille  livres  sterling  sa  vie  durant.  Mais 
sur  la  proposition  que  fit  la  reine  de  rcudre  cette  pension  réversible  aux  héritiers 
mâles  du  duc , les  torys  des  communes  se  récrièrent  tellement  que  Marlborougb 
pria  la  reine  de  retirer  sa  demande.  Plus  heureux  dans  ce  qui  regardait  ses  opéra- 
tions militaires,  il  fit  agréer  la  demande  des  États-Généraux  qui,  effrayés  des 
immenses  préparatifs  de  Louis  XIV  pour  la  campagne  suivante,  sollicitaient  l’aug- 
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me^Rtioii  do  contiiiprent  des  troupes  anglaises  sur  le  continent.  L'effectif  fut  porté 
de  quarante  à cincpiaiitc  mille  hommes,  sous  la^ondition  toutefois  que  la  Hol- 
lande cesserait  tout  commerce  et  toute  correspondaiiec  avec  la  France  et  l’Espagne. 
En  effet , même  apriis  la  déclaration  de  guerre , les  Hollandais  avaient  continué  de 
trafiquer  avec  les  Français , ce  que  le  commerce  anglais  voyait  d'un  œil  jalonx  et 
mécontent. 

Au  commciuemeiit  d'avril  170:i  le  duc  de  Marlborougli  repassa  en  Hollande, 
on  la  cam|)agne  avait  déjà  été  ouverte  par  les  Prussiens  qui  s'emparèrent  de 
Rheinbei'g.  Vilicroi , qui  coiiuuandait  eu  chef  l'armée  française,  retenu  par  les 
ordres  de  sa  cour,  refusa  constamment  la  bataille  que  lui  olfrait  le  généralissime 
anglais,  et  ce  fut  sur  le  Rhin  qu’eurent  lieu  les  plus  im|Kirtantcs  o{H‘rations.  Tandis 
que  l’électeur  de  llavièrc  battait  les  Autriehiens  à Schaiding  et  à Auberg,  orcu|>ait 
Ratisboune,  où  la  dicte  de  l’empire  était  assend)léc  |H)ur  prononcer  sa  dérhéanec, 
et  enfin  s’emparait  de  tons  les  (lassages  du  Danube,  Villars,  franchissant  le  Rhin, 
prenait  Kebl,  traversait  la  forêt  Noire  malgré  le  prince  Louis  de  Rade,  et  ope'rait  sa 
jonction  avec  l’électcnr  à Dutliugen,  dans  le  haut  Danulie  (12  mai  1703  ).  Son  iiiten- 
tiou  était  de  imusser  jusqu’à  Vienne,  et  de  proütcr  de  la  n-volte  fomentée  en  Hon- 
grie par  Bagotaki  ; mais  l’électeur  préféra  la  conquèle  du  Tyrol  à ce  mouvwneut , 
qui  eût  peut-être  amené  la  (>aix.  11  échoua  dans  son  dessein,  et  se  vit  bientôt  rap- 
|ielé  jxiur  diTendrc  scs  états  contre  deux  armées,  celle  du  prince  de  Bade  et  celle 
du  comte  de  Styrum,  qui  se  formait  dans  la  Franconie.  L’électeur  se  réunit  de  nou- 
veau à Villars  ; tous  deux  repoussèrent  le  prince  de  Bade,  et,  em|H'chant  sa  jonction 
avec  Styrum,  ils  battirent  ce  dernier  prt’s  de  Donawert  (20  septembre  1703). 

Une  diversion  importante  vint  rétablir  les  alTaircs  de  l’empereur.  Vendôme  avait 
été  rap|X‘lé  du  Tyrol,  où  il  devait  appuyer  les  o|KÙ-ations  de  l’électeur  de  Bavière 
entravées  [lar  la  défection  du  duc  de  Savoie.  De  peur  d’être  complètement  à la 
merci  du  roi  de  France , ce  prince  avait  délinitivement  traité  avec  l’empereur,  qui 
payait  son  concours  de  la  cession  du  Montferrat  et  du  Novarrais.  La  défection  du 
duc  de  Savoie  faisait  tourner  la  fortune  du  côté  des  alliés  ; elle  ramenait  la  guerre 
des  bords  de  l'Adige  sur  les  ,U|)es,  aux  portes  de  la  France,  et  isolait  le  royaume 
de  Naples , où  l’empereur  allaitepouvoir  )>éuctrer  sans  combat  ; l’Italie  semblait 
donc  perdue  ]>our  riispagne.  Une  autre  défection,  celle  du  roi  de  Portugal,  solli- 
citée par  l’Auglcterre,  ouvrait  l’Esiwgnc  ellc-incme  en  iiermcttaut  aux  alliés  de 
jeter  de  tous  côtés  des  troupes  dans  la  Péninsule.  Le  traité  par  lequel  cette  défec- 
tion s’accomplit  fut  négocié  par  Metbuen,  amimssadeur  d’Angleterre  prt's  la  coui- 
de  Lisbonne.  Ce  chef-d’œuvre  de  la  diplomatie  britannique  livra  complètement  le 
Portugal  à l’influence  anglaise.  Depuis  cette  époque,  industrie,  agriculture,  eom- 
merce,  politique,  tout  fut  entre  les  mains  de  l’Angleterre,  dont  le  Portugal  devint 
CU  quelque  sorte  une  colonie. 

En  informant  les  chambres  de  ces  succès,  la  reine,  à l’ouverture  de  la  session 
(0  novembre  1703),  annonça  hautement  le  dessein  formé  par  les  puissances  de 
conquérir  l’Espagne  pour  la  maison  d’Autriche.  Les  communes,  entrant  dans  ces 
vues,  augmentèrent  de  huit  mille  hommes  le  contingent  des  troupes  de  terre  ; ces 
troupes  devaient  former  le  noyau  d’une  armés)  d’invasion  eu  Es|iagne.  fx^s  com- 
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munea  revinrent  ensuite  bu  bill  de  eonformilé  oceatiouHeUe,  et  l'adoptèieiA  de 
nouveau  en  adoucissant  les  peines  et  diminuant  les  amendes.  Hais  rinfluenee  des 
wliips,  qui  dominait  dans  la  chambre  haute,  jointe  à celle  des  torjs  modérés,  fit 
encore  repousser  le  bill  par  les  lords.  Le  comte  de  Nottingbam,  l’un  des  ministres, 
irrité  de  cet  échec,  et  désespérant  d’obtenir  de  la  reine  le  renvoi  des  ducs  de 
Somerset  et  de  Dcvonshirc , se  retira  du  conseil,  oii  il  fut  remplacé  par  Harlev  qui, 
quoique  tory,  dut  sa  promotion  à rinfluenee  de  Marlborouf;b.  Ce  fut  aussi  à l'oc- 
casion de  ces  cbangements,  que  Saint-John,  si  ceilèhre  depuis  sous  le  nom  de 
lord  BoUngbroke,  fit  son  entrée  au  conseil  j il  fut  nommé  secrétaire  ù la  guerre. 

La  session  ne  fut  marquée  que  |>ar  l’acte  en  faveur  du  elergé , eonnu  sous  le 
nom  Queen-Anne's  Bounty.  A l’occasion  de  son  jour  de  naissance  (7  février  1704), 
Aune  envoya  un  message  aux  deux  chanüires  [mur  les  informer  qu’elle  souhaitait 
affecter  le  revenu  que  la  couronne  tirait  des  dîmes  et  des  premiers  fi-uits  b raccroia>- 
sement  des  revenus  du  clergé  [«uvre.  Un  bill  sanctionna  l’aliénation  de  ce  revenu, 
et  les  ebambres,  pour  seconder  les  intentions  de  la  reine,  donnèrent  pouvoir  à 
toutes  personnes  de  contribuer  par  legs  ou  par  donations  à l’accroissement  des 
bénéfices.  Le  fonds  provenant  de  ces  bbéralités,  qui  ne  se  montait  à cette  époque 
qu’à  17,000  livres  sterling,  s’accrut  de  jour  en  jour,  et  forme  actuellement  une  des 
sources  de  richesses  du  clci^é  anglican. 

Pendant  le  cours  de  la  session,  le  second  fils  de  reni|)ercur,  l'archiduc  Charles, 
que  son  père  avait  proclamé  roi  d’Espagne  sous  le  nom  de  Charles  III , arriva  en 
Angleterre  pour  se  mettre  à la  tite  des  troupes  qui  devaient  le  suivre  en  Portugal, 
afin  de  l’aider  à envahir  l’Espagne,  son  nouveau  royaume.  Il  s’emimrqua  le  17  jan- 
vier 1704  pour  Lisbonne,  après  avoir  transmis  à la  reine  les  demandes  de  secours 
de  l’empereur. 

La  situation  où  se  trouvait  ce  prince  était  en  effet  des  plus  déplorables.  Les 
révoltés  de  Hongrie  s’étaient  rendus  formidables  |>ar  leurs  succès  ; toutes  les  places 
fortes  du  Danube,  jusqu’à  Passau,  étaient  an  [vouvoir  de  l’électeur  de  Bavière,  qui 
menaçait  Vienne,  et  l’empereur  se  voyait  sur  le  poüit  d’étre  cbassé  de  ses  états; 
mais  la  coalition  avait  des  forces  plus  redoutables  que  jamais , et  dont  le  secret 
résidait  dans  l’union  de  trois  hommes  qu’une  baine  égale  contre  la  l'ranec  fit  agir 
comme  un  seul  homme  ; le  dur.  de  Marlborough;  Heinsius,  créature  de  Guillaume, 
élevé  par  lui  au  [siste  de  grand  pensionnaire  de  Hollande , [vremière  dignité  de  la 
république  depuis  que  le  statboudérat  se  trouvait  aboli  de  fait  [>ar  la  mort  de 
Guillaume,  et  le  prince  Eugène,  capitaine  de  premier  ordre,  grand  homme  d’état, 
qui  était  maitre  des  conseils  de  l’empereur  plus  que  l’empereur  lui-méme. 

Afin  de  sauver  l’Autriche  de  la  ruine  qui  la  menaçait,  il  fut  convenu  entre 
eux  que  les  forces  des  alliés  se  joindraient  en  Allemagne,  et  comme  l’opirosition 
des  États-Généraux  était  a craindre,  par  la  répugnance  qu’ils  auraient  à laisser 
éloigner  leurs  forces  des  frontières,  llemsius  prit  sur  lui  d’obtenir  le  consente- 
ment des  États.  Alors  Marlborough  fit  mine  de  menacer  la  frontière  de  France 
par  un  mouvement  sur  la  Moselie,  et  tandis  que  les  marcMiaux  de  Villemi  et  de 
Tallard  se  tenaient  en  garde  contre  cette  tentative,  il  disparut,  passa  le  Rhin,  le 
Mein  et  le  Neeker  (3  juin  1704)  et  se  trouva  au  cœur  de  l’empire,  au  grand  éton- 
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neOicnt  de  l’Kuropc.  Des  lettres  interceptées  et  un  courrier  du  prince  de  lîade 
lui  apprirent  que  les  Français  étaient  sur  le  point  de  joindre  les  Ravamis,  en  tra- 
versant la  forêt  Noire,  et  qu’ils  devaient  marcher  de  concert  sur  Vienne.  Alors  il 
se  réunit  aux  Impériau.v  à ülm  (2  juillet),  marcha  droit  aux  Bavarois  retranchés 
à heheUcuberf; , et  les  rejeta  sur  la  rive  droite  du  DanulH'.  Ce  eoinhat  livra  aux 
alliés  le  |>assage  du  I.ech,  et  ouvrit  la  llavière.  Des  négociations  entamées  pour' 
détaober  l’élccterrr  de  la  France  u’avant  en  aucun  succès,  les  états  de  ce  prince 
farent  impitojahlcinent  ravagés.  Pendant  ce  temps  Tallard  pas.sait  le  Itbin  et 
accourait  au  secours  de  Félecteur,  qu'il  joignit  à Augshourg  ; mais  Faigcnc  suivait 
son  mouvement  et  arriva  en  même  temps  que  lui  à llochstetl,  où  il  sc^  réunit  à ' 
t'armée  anglo-hollandaise  ( 10 août).  Marlliorough  et  Eugène,  avec  cinquanle  deux 
mille  Irommes,  se  trouvaient  en  présence  d’environ  .soixante  mille  liavaro»  et 
Français,  sous  le  commandement  de  l'électeur  et  des  maréchaux  de  Marsin  et  de 
Tallard. 

.\vantagcuseiBcnt  postée  sur  une  hantenr  près  d’itochstett,  couverte  par  le 
Danube  et  les  villages  fortiliés  de  lileinheim  et  de  Lutziugen,  l’armée  gallo-bava- 
roise sonddait  maitlessc  de  livrer  ou  de  refuser  la  Ivataille  à l'ennemi.  Il  n’en  fut 
lias  ainsi.  Malgré  les  difllcultés  de  la  position , Marlboroiigh  et  Eugène  se  décidè- 
rent à l'attaque;  apris  une  lutte  longue  et  acharnée,  ils  forcèrent  l’électeur  et  le 
maréchal  de  Marsin  à se  mettre  en  retraite  dans  le  jilus  grand  désordre , laissant 
Tallard  prisonnier.  Douze  mille  hommes,  (pii  tenaient  encore  dans  lllenheim,  . 
furent  forcés  de  se  rendre.  I.'armée  françai.se  était  pre-stpic  entièrement  détruite 
de  soixante  mille  hommes,  on  n’en  ras.semhla  pas  plus  de  vingt  mille  effectifs  : les 
vainqueurs  curent  près  de  cinq  mille  morts,  et  près  de  huit  mille  blessés.  TeHc 
fut  cette  liataille  célèbre,  qui  en  Angleterre  a le  nom  de  l’icinheim,  en  Allemagne 
de  Bleintheim,  et  en  France  d’Ilochstelt.  Près  de  cent  lieues  de  pava  lurent  rega- 
gnées par  les  alliés  en  mois  d'un  mois  ; la  Bavière  entière  fut  occupée  [lar  l'eni- 
lierenr;  la  France  se  vit  menacée  d'une  invasion,  et  déjà  les  alliés,  daas  la  joie 
de  leur  triouipbc,  ne  parlaient  plus  (pic  de  la  réduire  aux  limites  qu’elle  avait  avant 
JUchelieu. 

I.a  campagne,  qui  se  termina  dans  le  nord  |»r  la  prise  de  Eandaii  (23  ^orembra) 
et  de  Traerbarch,  ne  fut,  au  midi,  guère  moins  dtisastreusc  pour  la  France.  Ven- 
dôme achevait  Icnlemeutla  conquête  du  Piémont,  tandis  que  les  lm|n'-riaux  s’ein- 
paMiont  du  Maulouaii,  du  Modéuaia  et  menaçaient  le  Milanais.  En  Espagne,  où 
la  marine  anglaise  avait  |M>rté  la  guerre,  Philip|ie  Vêtait  heureux  du  côté  db 
Portugal,  qu’il  avait  envahi,  grâce  a l'inactivité  du  gouvernement  de  ce  pars  et  à 
la  mésintelligence  survenue  êntre  les  auxiliaires  anglais  et  hollandais  arrivés  avec 
l'archidue  Charles;  mais  d'un  autre  côté  il  perdait  Gibraltar,  emportée  par  un 
coup  de  main  de  George  Booke.  Cet  amiral  avait  (à;honé  dans  une  tentative  sur 
Barrekme  ; la  négligence  de  la  garnison  es|iagnole  de  Gibraltar  lui  fit  crmeevoir 
l'espoir  de  s’emparer  de  cette  redoutable  fortercs.se,  clé  de  la  Méditerranée.  .Après 
une  canonnade  de  quelques  heures,  un  corps  de  troupes  fut  débarqué,  prit  d’assaut 
une  redoute  à mi-ebemin  entre  le  môle  et  la  ville,  et  aussiUH  le  gouverneur  de  ce 
fort  imprenable  damanda  à capituler.  I.'amiral  prit  pns.scssion  de  Gibraltar  an  nom 
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de  la  reine  d'Anpileterrc  (juillet  1704).  Bientôt  après  il  donna  la  chasse  & la  flotte 
française,  commamiôe  par  le  comte  de  Toulouse,  et  l’atteipnit  ( 13  août)  à la 
hauteur  de  Malaga.  Un  combat  meurtrier,  interrompu  par  la  nuit,  s’engagea  entri' 
les  deux  flottes  qui  se  séparèrent  avec  une  perte  égale  de  part  et  d’autre.  Cepen- 
dant le  œmte  de  Toulouse,  pour  éviu-r  un  nouvel  engagement,  se  retira  à Toulon. 

Ces  succès  des  armes  anglaises  exercèrent  une  puissante  influence  sur  l'état  des 
partis  li  l'intérieur.  Le  crédit  du  duc  de  Marlliorough  près  de  la  reine  s’en  accrut 
oonsidéraldement , et  la  duchesse  profita  de  ees  heureuses  conjonctures  jiour  rap- 
procher Anne  du  parti  vvhig;  les  torjs  eux-memes  contribuèrent  à ce  rappriv 
chement  par  la  conduite  partiale  qu'ils  tinrent  à l'égard  du  duc  dans  le  parlement. 
Les  deux  chambres,  convoquées  le  29  octobre  170i,  manifestèrent  tout  d’abord 
dans  leurs  adresses  l’esprit  différent  ipii  les  animait;  les  lords,  wliigs  en  majorité, 
félicitèrent  la  reine  du  glorieux  succès  de  scs  armes  sous  le  duc  de  Marlborougli , 
sans  daigner  jiarlcr  de  l'amiral  Rooke,  qui  ap|iarlenait  au  parti  tory.  Les  com- 
munes, par  représailles,  mirent  de  pair  dans  leurs  congratulations  la  bataille 
d’Hochstett  et  celle  de  Malaga  ; néanmoins,  les  sulisides  pour  la  poursuite  de  lA 
guerre  furent  votés  rapidement  et  avec  unanimité , et  les  torys  se  réservèrent  de 
manifester  leur  haine  contre  les  wliigs  en  reprenant  et  en  adoptant  pour  la  troi- 
sième fois  le  bill  de  con/ormilé.  De  son  côté,  la  chambre  des  lords  persista  dans  son 
opinion.  ApKsi  une  discus.sion  de  pure  forme,  destinré  à soumettre  tous  les  argu- 
ments à la  reine,  qui  était  présente,  ce  bill  fut  rejeté  à la  majorité  de  vingt  et  une 
•voix.  Alors  la  lutte  des  deux  chambres  redescendit  sur  le  terrain  d’une  discussion 
de  privilèges,  et  la  dispute  devenant  fort  vive,  la  reine  prit  le  parti  de  proroger  le 
Iiarlcmcnt  ( 14  janvier  1705  ). 

Le  retour  du  duc  de  Marlborough  en  Angleterre  pendant  l’intervalle  des  cam- 
pagnes, contribua  encore  à affermir  à la  cour  le  errilit  déjà  pui.s.sant  des  whigs.  Le 
duc  fut  reçu  par  Anne  avec  des  hoqpeurs  extraordinaires;  les  communes  elles-mêmes 
s’associèrent  aux  désirs  de  la  reine , qui  combla  le  général  de  faveurs  nouvelle.s , 
et  aliéna  en  sa  faveur  les  domaines  de  la  couronne  à Wocxlstock  et  à Wooton.  Sir  » 
Georges  Rooke,  le  conquérant  de  Gibraltar,  fut  mis  de  côté,  et  le  conunandement 
de  la  flotte  fut  transféré  à sii'  Cloudesley  Shovel,  qui  était  lié  avec  les  whigs.  L’ad- 
ministration suhil  aussi  une  modification  dans  le  même  sens  : le  sceau  privé  passa 
au  comte  de  Newcastle,  l’un  des  membres  les  plus  influents  du  |)arti  vvhig  ; le  duc 
de  Monlaguc,  le  comte  de  Peterliorough  et  lord  Cholmondeley  entrèrent  au  conseil  ; 
lord  Cutts  fut  mis  à la  tête  des  forces  miHtaires  de  l’Irlande  pour  contrebalanoer 
Tinfluencc  du  duc  d’Ormond , vice-roi. 

■ L’année  précédente,  le  duc  de  Marlborough  n’avait  pu  exécuter  son  dessein 
d’envahir  la  France  par  l’.AIsaee,  pendant  que  la  consternation  rc|)anduc  |mr  la 
bataille  d’Hochstett  et  la  destruction  de  l’armée  française  en  Allemagne  assuraient 
à ce  plan  toutes  les  chances  de  succès.  Le  prince  Louis  de  Bade  avait  opposé  à ce 
projet  une  résistance  opiniâtre,  soit  par  jalousie  de  la  réputation  de  Marlborough, 
soit  parce  qu’il  répugnait  à lui,  catholique,  de  lai.s.ser  prendre  un  tel  avantage 
aux  puissances  protestantes  du  Nord.  Cette  année,  Marlborough  réussit  à s’assurer 
la  coopération  du  prince,  et  il  résolut  de  mettre  son  jdan  d’invasion  à exécution 
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par  la  Moselle;  c'était  le  prince  de  Itade  qui  dc>ait  cette  fois  entrer  en  rranec 
par  l’Alsaee. 

Mais  Louis  XIV  avait  en  le  temps  de  réparer  ses  perles;  il  avait  fait  des  efforts 
extraordinaires,  et  mis  sur  pied,  à rmivcrture  de  la  ranipagne,  des  forces  égales  à 
celles  des  alliés.  Villara,  que  l’électeur  de  Bavière  avait , pour  son  mallicnr,  fait 
rappeler  l’année  précédente,  venait  de  terminer  dans  les  Cévennes  une  obscure 
campagne  contre  les  révoltés  protestants;  il  repanit  à la  télé  des  armées,  et  fut 
opiXKé  à Marlborougli , tandis  que  Mai-sin  devait  mettre  ol)staclc  à rentn'e  du 
prince  de  Bade;  enfin  Villeroi,  renforcé  des  débris  de  l’armée  de  l'électeur  de 
Itavièrc,  devait  oiiérer  en  Klandre  sur  la  Beuse,en  avant  des  deux  autres  années. 
Le  prince  de  Bade  et  Marlborough  se  virent  forcés  de  reculer,  cl  la  gnene  mena- 
çait alors  de  sc  reporter  sur  le  sol  de  l’Alleinagne.  C'était  l'intention  de  ViUars; 
mais  la  cour  de  France  avait  résolu  de  frapper  les  grands  coups  en  Flandre:  elle 
retira  il  Villars  la  moitié  de  son  année  ])our  renforcer  celle  de  Villeroi  ; l’électeur  de 
Bade  reprit  alors  l’offensive,  se  bornant  toutefois  à assiéger  les  ))laecs  fortes  de 
l’Alsace,  sans  vouloir  coordonner  scs  mouvements  à ceux  de  l’armée  anglo-hollan- 
daise. De  son  eété  cclle-ci,  bien  que  commandée  par  Marll)orougli , était  gardée  à 
vue  par  les  députés  des  Étals-Généraux,  qui  s’opposaient  a toute  entreprise  liasar- 
deuse,  de  telle  sorte  que  le  duc,  après  avoir  reiMHissé  Villeroi,  sc  vit  obligé  par 
eux  A refuser  la  bataille  dont  le  général  français  lui  présentait  l’occasion.  En  vain 
il  adressa  des  reraoni rances  aux  États-Généraux,  en  vain  l’opinion  publique  força 
ceux-ci  à casser  le  général  hollandais  qui  avait  refusé  d’engager  l’action,  l’occasion 
était  perdue  et  la  campagne  de  Flandre  manquée. 

En  Italie,  les  Français  sc  pré|»araient  à faire  le  siège  de  Turin , seule  ville  qui 
restât  au  duc  de  Savoie,  lorsque  Eugène  accourut  d’Allemagne.  Par  une  marche 
habile  et  rapide,  il  se  [lorta  sur  l’Adda,  franeliit  le  fleuve  et  attaqua  Vendôme.  Il 
fut  repoussé  avec  une  perte  de  trois  mille  hommes;  mais  sa  diversion  avait  sauvé 
Turin. 

Pendant  ce  temps,  le  chef  d’escadre  Pointis,  secondé  par  le  maréchal  de  Tessé, 
avait  fait  une  vaine  tentative  pour  reprendre  Gibraltar;  il  avait  été  complètement 
battu  par  l’amiral  anglais  (23  avril  1705)  ; mais  les  lroiq)es  de  Tessé  se  retournèrent 
contre  l’armée  anglo-portugaise  i(ui  tentait  l’invasion  de  l’Espagne  par  l’F.strama- 
durc,  et  la  refoulèrent  en  Portugal.  Le  mauvais  succès  constant  des  tentatives  faites 
contre  les  provinces  de  l’ouest , de  tout  temps  attachées  à la  couronne  de  Castille , 
convainquit  les  alliés  qu’il  n’y  avait  d'invasion  possible  en  Espagne  (pie  [lar  l'est , 
où  les  provinces  de  Catalogne  et  d’Aragon,  en  haine  pour  le  ix)i  choisi  |iar  les 
Castillans,  ne  demandaient  qu'A  s’insurger  en  faveur  de  la  maison  d’Autriche. 
Sept  raille  hommes  furent  donc  détachés  de  ce  côté , et  lord  Peterborough  s'em- 
barqua avec  l’archiduc  Charles  et  le  prince  de  Hcs.se-Darmstadt,  qui  avait  amené 
un  renfort  de  troupes  allemandes.  Des  proclamations,  au  nom  du  Charles  III, 
furent  répandues  pour  soulever  le  pays,  et  le  27  août  les  trouiies  furent  débarquées 
à peu  de  distance  de  Barcelone,  dont  lord  Peterborough  forma  le  siège,  malgré  la 
répugnance  des  deux  princes  Après  trois  semaines  d’efforts  sans  resultats,  A l’at- 
taque du  fort  Monjouich,  qui  domine  la  ville,  par  un  hasard  heureux,  « une  boinlK’ 
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• di's  assiégeants  crève  dans  le  fort  sur  le  magasin  des  pondres,  et  le  fait  sauter; 

• le  fort  est  pris,  la  ville  capitule.  Le  vice-roi  parlenienic  avec  l'clerborough , à U 
- |K)rte  de  celte  v ille.  l,es  articles  n’étaieut  |his  encore  signés,  quand  on  entend  tout 

• il  coup  des  liurlements.  • Vous  nous  trahissez , > dit  le  v ice-roi  à l’elerhorough  ; 


nous  capitulons  avec  honne  foi,  et  voilà  vos  Anglais  qui  sont  entrés  dans  la  ville 
" par  les  remparts.  Ils  égorgent,  ils  pillent , ils  v ioicnt.  — > Vous  vous  méprenez,  » 
ré|H)ndit  le  comte  ; « il  faut  que  ee  soient  les  troupes  du  prince  de  Darmstadt,  il  n’y 
• a ipi'nn  moven  de  sauver  votre  ville  : c'est  de  me  laisser  entrer  sur-liveliamp  avec 

- mes  Anglais;  j’apaiserai  tout , et  je  rev  iendrai  à la  porte  aeliev  er  la  eapitnlation.  • 
■ Il  parlait  d'un  ton  de  vérité  et  de  grandeur  qui,  joint  au  danger  présent,  per- 

- siiada  le  goiiv  ernenr  ; on  le  laissa  entrer.  Il  eouri  avec  ses  oflicicrs;  il  Ironve  des 


Lliarlot  Mortluunl,  comte  Je  reirrifciruiigb 
d‘«prft«  l'orkfioal  de  Roeller. 
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. Allrmauds  et  de*  Catalan*  qni , joints  ii  la  |K>pularc  de  la  \illc,  saeeageaient  les 

• maisons  des  inineqiaux  eito,vens;  il  les  chasse,  il  leur  fait  quitlerle  l)Utin  qu’ils 
■ enle^aient;  enfin,  ayant  tout  a[)aisé,  il  lelonrne  à cette  porte  cl  signe  la  capitii- 
^ lation.  Espagnols  étaient  confondus  de  voir  tant  de  magiiauiuiité  dans  des 
' Anglais,  que  la  po|)ulace  avait  pris  pour  des  barbares  impitoyables,  parce  qu’ils 
« étaient  hérétiques  » Celte  belle  conduite  disposa  si  favorablement  les  esprits 
que  toute  la  Catalogne,  à l’exception  de  la  forteresse  de  Itoses,  proclama  Charles  III, 
exemple  que  les  royaumes  d’Aragon  et  de  Valence  s’empressi-rent  bientôt  de 
suivre. 

■Après  la  campagne,  le  due  de  Marlltorough  visita  Vienne,  où  l’empereur  lui 
conféra  la  dignité  de  prince  de  l’emiiire  ; de  là  il  |>assa  à lierlin , en  Hanovre  et  à 
lai  Haye,  pour  préparer  les  opérations  de  l’année  suivante  et  établir  un  parfait 
œncert  entre  les  alliés.  I.a  guerre  menarait  de  s’éterniser,  car  le  parti  (]ui  la  favo- 
risait , les  vvhigs , ar(|uéraicnt  de  jour  en  jour  en  .Angleterre  plus  de  pnqiondéranee 
dans  le  gmivernement.  Un  nouveau  menihre  de  re  parti,  lord  Covv|)er,  fut  nommé 
garde  des  sceaux  en  remplacement  du  tory  Nathan  Wright;  Godolpliin  s’était  rap- 
proché ouvertement  ih>s  vvhigs,  cl  Maiiboroiigli  ne  eaeliait  plus  les  liens  (|ui  l’avaient 
de  tout  temps  attaché  à ce  |>arli.  Tons  ces  changements,  et  surtout  la  dissolution 
du  parlement,  tory  |)ur  exeellenee,  avaient  exaspéré  cette  dernière  faction,  qui 
proclamait  par  tout  loroyauille  le  danger  où  allait  se  trouver  l'égli.se;  de  son  coté, 
l’administration  lit  les  plus  grands  efforts  |)our  innuciieer  les  élections;  et  selon 
son  désir,  lea  vvhigs  y obtini'eut  une  immense  majorité.  Le  discour*  de  la  couivnine 
vint  prouver  encore  davantage  que  tout  était  désormais  sous  rinlluence  de  ce 
|)arti.  La  ruilie  rt‘péta  (pi’elle  étaif  ré'solue  à dé|)Oser  l’hilip|)e  \ et  à [HU-ter 
Charles  111  sur  le  trùne  d’Espagne;  elle  déclara  (juc  le  cri  pous-sé  par  lestorys 

• Téglisc  est  en  danger,  • était  un  cri  de  factieux  ; enfin  elle  informa  les  chambres 
epje,  tout  en  veillant  avec  tendresse  au  bien  de  l’t'glise  établie , elle  était  fermement 
décidée  à assurer  aux  nou-conformisles  une  inviulalile  tolérance.  Les  adres.ses  des 
cllambres  furent  rédigées  sur  le  même  ton.  f.es  torys,  qui  ne  déguisaient  jvlus  leur 
op]M)siUun  ouverte  contre  la  cour,  se  compromirent  tout  à fait  vis-à-vis  de  la  reine 
par  l'introduction  d’un  bill  destiné  à appeler  l'éleclrice  Sophie  de  Hanovre  en 
Angleterre,  afin  que,  dis;iient-ils,  si  la  reine  mourait  ou  devenait  faible  d’esprit 
au  point  de  n’étre  plus  que  le  jouet  et  l’instrument  de  ses  eonseillers,  r.Anglelerrc 
eût  que1(|uc  sécurité  dans  la  présence  de  la  priuccs.se  qui  était  appelée  à lui  suc- 
céder à la  couronne.  Cette  proposition,  dqut  Anne  fut  profondément  blessée,  n’eut 
pu, de  suite.  Les  vvbigs  attaquèrent  à leur  tour  leurs  adversaires  sur  leur  propre 
térrain.  La  question  : l’église  est-elle  en  danger’?  discutée  à la  chambre  haute,  fut 
rédolnc  (var  la  négative,  et  tous  ceux  qui  soutenaient  ratlirmalive  déclarés  ennemis 
de  Féglisi^  de  la  reine  et  du  royaume.  Ce  vote  décida  la  défaite  des  torys,  qui  de 
ce  moment  n’eurent  plus  de  ressources  (pic  dans  les  intrigues  du  palais  (1700). 

Un  [larlemcnt  vvhig  devait  pousser  la  guerre  avec  une  vigueur  nouvelle.  La 

* 

1.  Vollaire,  Siicit  de  Louti  X/f.  Ce  récil  est  condmié  par  une  IcUrc  de  l'archiduc  Charles  à la 
reine  Anne,  écrite  à cetlc  occasion  ; elle  c^t  citée  dans  les  Somtn'ê  tracts,  t.  xiii,  p.  tlK. 
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nouvelle  aüsemblée  au^\eiita  cneure  refleclif  de  l'armée  <lc  terre,  el  vota  quarante 
mille  liommcb  |H>ur  les  l’ays-Ras,  dix  mille  |M)ur  l’armée  de  l’ortugal  et  dnq  mille 
pour  relie  de  Catalogne  ; Louis  XIV  avait  fait  aussi  de  grands  préparatifs  pour 
rendre  la  camiuigne  décisive;  partout  il  avait  envoyé  des  renforts  : en  Espagne, 
|Kiur  reconquérir  l’est  de  la  Péninsule;  en  Italie,  ftour  assiéger  Turin;  sur  le 
Rliin,  pour  repousser  le  prince  de  Rade  au-delà  du  fleuve;  enfin,  en  Rrabant, 
quatre-vingt  mille  soldats  devaient  protéger  la  Flandre  que  Marlborougli  se  pie- 
|«rait  à envahir  avec  une  armée  de  soixante-dix  mille  hommes.  Mais  les  Fran- 
çais étaient  commandés  par  Vilicroi,  général  présomptueux,  incapable,  et,  pour 
le  malheur  de  la  France,  n’aspirant  qu'à  livrer  bataille.  Marlhoroogh,  qui  avait 
laissé  échapper  malgré  lui,  l’année  précédente,  une  pareille  occasion  en  présence 
d’un  général  bien  supérieur,  Villars,  se  hâta  de  saisir  celle-ci  ; il  profita,  avec  son 
habileté  accoutumée,  des  avantages  <|ue  lui  ofiraient  les  mauvaises  dispositions  de 
Villeroi,  l'attaqua  prt's  du  village  de  Ramillies  (23  mai  1706),  le  mit  eu  déroute 
eomplclc apri’s  uu  comliat  acharné,  le  poursuivit  à une  distance  de  cinq  lieues  du 
champ  de  Imtaille,  et  lui  prit  son  bagage,  S4>n  artillerie,  près  de  cent  vingt  dra- 
peaux, six  cents  ollicicrs  et  six  mille  soldats.  Huit  mille  environ  avaient  été  tués. 
Villeroi,  perdant  la  tète,  abandonna  entièrement  tout  le  pays  que  couvraient  encore 
les  débris  de  son  armée;  et,  de  Louvain,  où  la  ]X)ursuite  avait  cessé,  il  se  |)orta  du 
coté  de  la  frontière  de  l•■l•ancc,  en  jetant  dans  les  pfhces  fortes  des  garnisons  qui 
ne  |Hirent  les  empêcher  de  tomber  au  |iouvoir  de  l’cnuemi.  fja  bataille  d’Hochstett 
avait  ravi  à la  France  la  Ravière  et  l’électorat  de  Cologne , celle  de  Bamillies  lui 
enleva  les  Pays- Ras  csi>aguols , à l’exception  du  Haiiiaut  et  du  Luxembourg , et 
il  ne  lui  restait  plus  qu’une  anm^c  battue  et  découragée.  Villeroi , oomdamné  ;»r 
le  cri  général , fut  rapivclé,  et  pour  le  remplacer  on  tira  du  Piémont  Vendôme,  (|ui 
|)assa  le  reste  de  la  campagne  dans  une  stricte  défensive. 

Avant  de  ([uitter  le  Piémont , Vendôme  était  occu|M'  à couvrir  le  siège  de  Turin , 
maii(|ué  dans  la  dernière  campagne,  et  que  dirigeait  le  maréchal  l.a  Feuillade  ; il 
fMi'tit  comme  le  prince  Eugène  s’avancait  de  nouveau  |X)ur  délivrer  la  ville.  La 
cour  de  France  le  remplaça  par  le  duc  d’Orléans,  depuis  régent , et  le  maréchal  de 
Marsin  ; mais  elle  remit  à ce  dernier  des  ordres  secrets,  qui  lui  enjoignaient  de 
s’opiMiser  à Umte  action  décisive  ; et  ces  ordres  entraînèrent  la  i>erte  de  l’armée. 
Fin  effet,  Eugène  s’avançait  sur  la  Doria,  il  fallait  se  résoudre  à lui  laisser  forcer 
les  ligues  françaises , tiop  étendues  |)our  être  défendues,  ou  lui  livrer  bataiUe; 
l’armée  étant  supérieure  en  noinlme , le  duc  d’Orlcaas  insistait  jmur  ce  dernier 
parti , les  soldats  demandaient  à grands  cris  le  combat , lorsque  Marsin  exhiba 
ses  ordres  écrits.  Pendant  qu’on  délilvérait,  Fiugène  passe  la  Doria,  tomI>c  sur  les 
lignes  (5  septembre),  écra.se  un  tiers  de  l’armée,  tandis  que  le  reste,  béailant 
entre  les  ordres  de  Marsin  et  ceux  de  Lafeuillade,  <)ui  se  coutredisent , se  met 
en  déroute  complète,  abandonnant  tout  son  bagage;  Marsin  est^tué,  le  duc  d’Or- 
li'atis  blessé,  et  l’ennemi  étonné , (]ui  croyait  avoir  seulement  délivré  Turin,  se  voit 
inaitre de  la  campagne.  Le  Piémont,  le  Milanais,  le  Maiitouan  sont  |>crdus,  les 
duebé-s  de  Parme  et  de  Modène  alvandounés,  et  le  chemin  de  l’Italie  fermé  aux 
armées  françai.s<‘s. 
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Eu  EsiMgne,  la  guerre,  c^uoique  faiblement  poussée  par  les  alliés,  neftitguàres 
moins  désastreuse  pour  la  Vranee  ; le  siège  de  Bareeluue , tenté  |iar  Philippe  V et 
le  maréehal  de  Tessé,  fut  pr«H|üe  aussitôt  levé,  par  suite  de  l’abandou  de  la  flotte 
française , qui  se  retira  devant  l'amiral  Lcake.  Charles  III  entra  en  triomphe  a 
Madrid. 

La  position  de  la  France  était  critique.  Louis  XIV  seiphlait  menacé  d'une  ruine 
pt)cbainej  toutes  ses  frontières  étaient  découvertes,  sur  les  Alpes,* en  .Usace,  eu 
Flandre,  et  même  du  cété  de  l’Espagne;  enfin  l’Angleterre  était  maîtresse  de  la 
mer.  Un  moment  il  écouta  le  conseil  d’ahandunncr  l'Espagne  à son  sort,  et  de 
réserver  à la  France  la  po.ssession  du  Pérou  et  du  Mexique  en  y envovant  Phi- 
lippe V;  mais  une  politique  plus  noble  lui  fit  bientôt  abandonner  ce  projet,  ha 
diplomatie,  fidèle  à ses  maximes,  travaillait  sans  cesse  en  secret  à semer  la  division 
parmi  les  alliés  ; elle  avait  tenté  en  vain  d'amener  les  Hollandais  à faire  une  paix 
particulière,  eu  leur  offrant  d’immenses  avantages  commerciaux.  Après  le  désastre 
de  Bamillies,  elle  perla  ouvertement  de  traiter,  et  sollicita,  par  l’entremise  de 
l'électeur  de  Bavière,  l'ouverture  d'un  congrès,  liais  Marlborougb  fit  échouer 
toutes  les  négociations  ; la  guerre  satisfaisait  à la  fois  son  ambition  et  son  avarice. 
Il  fit  sentir  aux  États-Généraux  que  l’occasion  était  favorable  pour  abattre  com- 
plètement la  puissance  de  la  France  et  assurer  la  liberté  de  l’Europe  ; la  conti- 
nuation de  la  guerre  fut  décidée. 

Condamnés  à ne  faire  qu'une  sourde  opposition  contre  un  système  poUtique  con- 
traire à leurs  vues,  les  torys  représentaient  avec  raison  Marlborougb  comme  un 
liomme  insatiable,  sacrifiant  par  la  prolongation  d’une  guerre  ruineuse  les  intérêts 
de  sa  nation  à son  intérêt  |>crsonnel,  mais  tous  les  efforts  de  leur  haine  ne  purent 
rien  contre  le  crédit  du  duc  et  de  la  duchesse.  La  puissance  des  whigs  reçut  encore 
une  sorte  de  consécration  de  la  conclusion  d’un  traité  pour  lequel  ils  av  aient  inspiré 
à la  reine  une  sorte  de  passion,  et  qu’ils  réussirent  à mener  à bonne  fin.  Cet  acte, 
c’était  la  réunion  en  un  seul  royaume  de  l'Écosse  et  de  l’Angleterre. 

Guillaume  avait  senti  de  bonne  heure  le  liesoin  de  relier  fortement  A l’Angle- 
terre l’Écosse,  foyer  d'intrigues  pour  les  jacobites  et  pour  la  France;  mais  la  part 
qu'il  prit  au  massacre  de  Glencoe,  le  sacrifice  qu’il  fit  des  intérêts  du  commerce 
écos.sais  aux  jalousies  commerciales  des  Anglais  et  des  Hollandais,  ses  compatriotes, 
sacrifice  qui  entraîna  la  mine  de  deux  compagnies  formées  en  Écosse,  l’une  pour 
le  commerce  des  côtes  d’Afrique,  l’autre  pour  la  colonisation  de  l’isthme  de  Darien, 
avaient  rendu  son  nom  et  son  règne  odieux  aux  Écossais;  aussi  regarda-t-il  l'union 
comme  impraticable  pour  lui.  Néanmoins  il  recommanda  plus  d’une  fois  cette 
mesure  au  parlement  anglais,  et  de  son  lit  de  mort  il  adrcs.sa  un  mes.sage  A ce 
sujet  aux  communes.  La  reine  .Anne,  dans  son  premier  discours  au  lorlemcnt 
anglais,  insista  de  même  sur  la  nécessité  de  réunir  les  deux  royaumes,  et  les 
adresses  des  chambres  autorisèrent  le  gouvernement  A nommer  des  commissaires 
des  deux  nations  pour  stipuler  les  conditions  d'un  traité  d'union;  mais  ces 
commissaires  ne  purent  s’entendre,  et  leur  assemblée  fut  dissoute  ( 1702). 

En  Angleterre , jacobites  et  torys  s’opposaient  à cette  mesure  ; les  premiers  la 
regardaient  comme  un  obstacle  A la  restauration  du  prince  de  Galles  ; les  seconds. 
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comme  devant  produire  une  augiuciitatiui)  de  [Kiuvnir  |>oiir  les  wliigs,  en  roiisa- 
craut  dans  Tun  et  l’autre  ix>yanme  les  eouséiiueiiees  de  la  i i'Tolution , et  réunis- 
sant dans  leurs  mains  les  ressources  des  deux  états.  En  Écosse,  l’iinion  avait  pour 
adversaires  les  jaeohites,  dont  le  chef  était  le  due  d’ilamilton,  et  les  républicains, 
a^ant  à leur  tête  Fletelier  de  Saltoun,  membre  du  i>arlrment  écossais.  Aucun  acte 
d’établissement  n’ayant  assuré  dans  ce  pays,  comme  en  Angleterre,  la  rérersiau  de 
la  (ouroune  à-la  ligne  protestante , le  clioix  du  successeur  de.  la  reine  était  encore 
à la  disposition  du  parlement , et  le  progri«  des  idées  de  liberté,  ravivées  |)o|vla 
révolution  de  1688,  l’esprit  d'indépendance  qu’inspirait  la  pnsiominancc  du  pres- 
bytérianisme, tendaient  à rendre  antipathique  à la  nation  (vos.saise  toute  coainu- 
naulé  ^d’existence  politique  avec  l’Aiigletcm’.  I,a  révolution , en  consarrant  le 
presby tcriani.snic , avait  adouci  l’esprit  intolérant  de  celte  secte;  l’activité  des 
esprits  se  tournant  alors  des  discussions  religieuses  vers  les  luttes  politiques,  avait 
produit  un  retour  .salutaire  au  res|>crt  de  la  liluTté  individuelle;  des  inatitutinns 
plus  larges , des  princi|)cs  plus  élevrâ  avaient  tiré  le  pays  de  l’cspcce  d’aluisse- 
meut  où  il  était  demeuré  sous  les  Stiiarts,  et  rindé|K‘ndanee  de  ta  nation  semblait 
être  l'idée  commune  de  tous  les  |>artis  qui  fractioiinaient  le  |>arlemcnl.  Aassi,  aaa 
premières  démarches  de  la  cour  |M)ur  amener  l’imion  des  deux  royaumes , le  i>arlc» 
roent  <k.-ossais  fut-il  unanime  dans  sa  réponse  : des  actes  destinés  à mettre  hors  de 
toute  atteinte  la  religion  de  la  majorité,  le  gouvemement  presbytérien  de  l'égliic, 
les  intérêts  commerciaux  ;>articulicrs  du  pays,  enfin  la  liixerté  complète  de  l’ÉlcOMc 
pour  le  choix  d’un  successeur  au  trône,  furent  aussitôt  adoptés.  Mais  l’assemblée 
écossaise  alla  plus  loin  que  le  parlement  anglais  dans  les  garanties  de  liberté  qu’elle 
voulut  imposer  à ce  successeur  ; elle  se  pro|iosa  de  soumettre  au  pouvoir  législatif 
tous  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  notamment  celui  de  dwider  souverainement 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  ec  ipii , en  restreignant  l’action  de  la  couronne,  tendait 
directement  à isoler  l’Ecos.se  de  la  marche  |>olitique  que  l’Angleterre  |x>uvait  suivre 
a l’avenir.  Ce  système,  produit  [mr  le  chef  du  parti  répnhlicain,  Fletcher,  était 
appuyé  i)8r  les  jaeohites,  qui  voyaient  opposer  par  là  une  Ixarrière  insurmontable 
à la  réunion  des  deux  roy  aumes  soius  le  sceptre  des  successeurs  banovriens,  seuls 
concurrents  redoutables  des  Stuarts.  Le  parti  qu’on  appelait  les  wbigs  d’Éeosse, 
et  qui  se  rattachait  aux  vvhigs  d’Angleterre,  était  d’accord  avec  les  jaeohites  et 
les  républicains  en  ce  qui  ronoernait  les  limitations;  mais  au  sujet  de  la  succession 
et  de  l'union,  une  séparation  bien  tranchée  existait  entre  eux.  Les  whigs  voulaient 
les  princes  hanevriens,  les  jaeohites  ou  cavaliert,  comme  on  les  nommait,  s'y  oppo- 
saient de  toutes  leurs  forces  ; les  républicains  seuls , indifférents  sur  le  <^oix  d’nn 
successeur,  n’insistaient  que  sur  les  limitatious,  qui  en  eflel  eussent  ôté  an  souve- 
rain le  pouvoir  d’étre  dangereux.  Ca»  limitations,  telles  que  les  proposa  Fletcher, 
éloignaient,  par  leur  earactere  exclusiv  émeut  national , toute  chance  de  réunion 
avec  l’Angleterre  : elles  furent  adoptées  sous  le  nom  de  hill  de  sûreté  (I70S).  Ce  bill 
ordonnait,  eu  substance,  que  le  vingtième  jour  apres  le  décès  de  la  reine,  le  parle- 
ment s’assemblerait  et  que,  pendant  l’interrègne,  le  pouv  oir  exécutif  serait  remis  entre 
les  mains  des  mcnd>rcs  du  |>arleuient  résidant  à l^inibourg  ; (|u’aueun  étranger^ 
Anglais  ne  serait  apte  à siéger  comme  membi-c  du  parlement  ; que  la  nominativm 
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dSmi  WMBwmur  serait  faite  dans  cette  assemblée , mais  que  le  succcsaeur  nommé 
serait  autre  que  le  successeur  n la  couronne  d’AnpIeterre , à moins  qu'il  n'eùt  été 
iitqi^  lili'uliilili  nu  ni  des  conditions  pnipres  à assurer  l’honneur  du  royaume , le 
dreil-itdétieudaDt  d'assemblée  et  le  pouvoir  pouvernemeutal  du  parlement,  enfin 
la  religioa,  la  liberté  et  le  commen-e  de  la  nation  écossaise  contre  toute  influence 
anglaisa  on  étrangère.  Malgré  les  manifestations  énergiques  de  la  population,  le 
duedeQaeeusberry,  eominisairc  de  la  reine  en  Écosse,  refusa  la  sanction  royale 
à cet  acte , expression  réelle  du  vœu  national.  A son  tour,  le  parlement  sus|)endit 
le  vole  des  subsides)  les  (larlisans  du  gouvernement  furent  flétris  des  noms  de 
traîtres  et  d’esclav  es  ; te  droit  de  refuser  sa  sanction  fut  contesté  à la  couronne  en 
plein  iiaricmcnt  ; et  des  membres  allèrent  jusqu'à  menacer  d'obtenir  par  l'épéi-  ce 
qnion  leur  déniait.  Cette  efferveseence  céda  cependant  aux  temporisations  du 
commissaire  royal;  et,  dans  l'intervalle  de  plusieurs  prorogations  successives,  des 
distributions  de  pairies,  de  places,  de  promesses,  affermireut  les  défenseurs  de 
la  couronne  et  gagnèrent  à celle-ci  de  nouv  eaux  appuis. 

Néanmoins,  à la  session  suivante  ( 1704),  le  parlement  reprit  l'acte  de  sûreté ’ ' 

avec  un  zi-le'qui  devint  bientût  l'enthousiasme  le  plus  violetit.  f^a  nation  était 
animée  du  même  esprit  d'indé|)endance , et  des  hommes  de  toutes  les  classes, 
|>arccuraiit  les  rues,  dcclainaieiit  avec  clialcur  contre  l'influence  exercée  par 
l'Angtetérre,  et  menaçaient  de  sacrifier,  comme  traître  à la  patrie,  tout  fauteur 
dea  intérêts  ciraugers.  Le  eouimissairc  royal,  épouvanté,  conseilla  alors  à la  reine 
de  sanctionner  le  biU  de  sûreté  dans  lequel  il  avait  rcus.si  à faire  introduire  quel- 
ques adoucissements;  entre  autres  la  modification  de  la  clause  qui  exeluait  du 
trûne  d’Écosse  les  souverains  ajipciés  à la  couronne  d'Angleterre.  A ce  prix  on 
devaitobtenir  des  subsides,  ou  bicii  il  fallait  se  acsigner  à voir  l'armée  se  débander 
faute  de  paie , eireoustancc  dangereuse  dans  l'état  de  fermeiitation  où  étalent  les 
esprits.  Cotte  dernière  eoiisidération  détermina  lord  Godolphin  à rédrr  aux  vœux 
du  ijarlcmeut  écoasai.s,  bien  (|u’unc  semblable  ooncession  fournit  contre  lui  des 
armes  aux  lorys  d'Angleterre.  Us  ne  manquèrent  pas,  en  effet,  de  publier  partout 
que  Godolphin,  en  faisant  saiictiouner  l'acte  de  sûreté,  avait  résolu  de  rendre  la 
réunion  des  deux  pays  impossible,  et  de  se  ménager  en  Écosse  des  ressources  pour 
asservir  le  parlement  et  clianger  l'ordre  de  succession  fixé  par  les  lois.  Mais  c'était 
précisément  siu'  rt'nion  que  Godolpliln  comptait  pour  neutraliser  les  effets  du  bUl 
de  sûreté. 

6el  acte  blessait  trop  les  susceptibilités  anglaises  pour  demeurer  inaperçu;  les 
communes  d'.Angletcrre  (décembre  1704)  passèrent,  par  représailles,  nu  acte  appor-' 
tant  de  sévères  i-cstrictions  an  commerce  de  l'Éimse  avec  le  royaume,  et  déclarant 
étranger  dans  tous  les  domaines  de  la  emmmnc , tout  Éeossuis  qui  ne  s’y  rattachait 
|K>inl  par  les  liens  d'un  service  personnel.  W'higs  et  lorys  se  réunirent  pour  l'ado|>- 
tion  de  ce  bill,  nommé  bill  d'aliénation,  que  l'union  seule  de  deux  royaumes  devait 
avoir  le  pouvoir  d’abroger.  Le  parlement  écossais  ré[)ondit  à cette  manifestation  en 
votant  qu'aucune  démarche  ultérieure  ii’aurait  lieu  pour  opérer  fUnion,  tant  que 
le  bill  d'aliénation  ne  serait  |M>int  révo<]ué  ( 1705).  Aussitôt  cette  révocation  eut 
lieu  dans  la  session  suivante  du  pafleineul  anglais,  avec  le  même  concei't  de  la 
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part  des  whigs  et  des  torvs  ; alws  la  ronronne  lot  autorisée  par  les  parieraeot* 
d’Angleterre  et  d’Écosse  à nommer  les  commissaires  chargés  de  rédiger  les  condi- 
tions du  traité,  et  la  négociation  marcha  sans  interruption.  Le  16  avril  I7M,  les 
commissaires  s'assemblèrent  pour  la  première  fois  à Whitc-Hall,  et  le  23  juillet 
suivant , les  articles  du  traité  étaient  définitivement  arrêtés  et  présentés  à la  reine  ; 
enfin  le  même  jour,  un  ordre  était  donné  de  poursuivre,  selon  toute  la  rigueur  des 
lois , quiconque  se  permettrait  des  disamrs,  des  libelles , ou  même  des  paris  tou- 
chant la  réunion  ; tant  était  grand  l'intérêt  que  le  gouvernement  vvhig  prenait 
au  succès  de  cette  mesure,  qu'il  craignait  de  la  compromettre  en  la  laissant  des- 
cendre sur  le  terrain  de  l’opiniou  publique,  où  il  ne  pouvait  la  défendre  qu’d  armes 
égales. 

Le  3 octobre  1706,  le  due  de  Queensherry  donna  connaissance  au  parlement 
écossais  des  articles  du  traité  d’union,  qui  avaient  été  tenus  secrets  jusqn’à  ce 
moment.  Toute  l' Écosse  fut  alors  saisie  d’une  cffi-rvcscencc  telle  qu’il  n’y  en  avait 
point  eu  de  semltlable  depuis  la  restauration.  Iæs  jacohites  voyaient  dans  le  traité 
la  ruine  des  espérances  du  prétendant  ; la  noblesse,  avec  la  perte  de  son  parlement, 
l’anéantimemeot  de  toute  sa  dignité  et  de  toute  sou  influence  ; le  commerce  écossais, 
un  assujétissement  complet  au  commerce  anglais.  Le  peuple  s’écria  tout  d'une  voix 
que  son  indépendance  était  sacrifiée  à la  trahison  et  à la  corruption  ; que  l’église 
presbytérienne  allait  devenir  la  vassale  des  épiscopaux  anglais  ; et  ces  dernières 
craintes  furent  si  vives  que  les  presbytériens  se  rapprochèrent  des  cavaliers,  même 
dans  le  parlement,  où  l’opposition  éclata  avec  la  dernière  violence,  tandis  qu’au 
dehors  les  soulèvements  populaires  recommencèrent.  Les  caméroniens  se  réveillè- 
rent, se  formèrent  en  régiments  et  se  portèrent  à Dumfries,  où  le  traité  fut  brûlé 
publiquement  snr  la  place  du  marohé.  I>e  duc  d’Uamilton  les  encourageait  en  secret 
et  SC  préparait  d^a  à se  mettre  è leur  tète  pour  marcher  sur  Éldimbourg , lorsque 
la  crainte  de  compromettre  leur  cause  par  une  rupture  ouverte,  et  peut-être  la  pru- 
dence que  lui  commandaient  les  mesures  militaires  prises  par  le  ministère,  lé  firent 
renoncera  ce  projet.  Cependant  la  population  d’Édimbourg  était  déjà  soulevée,- 
elle  assiégeait  les  négociateurs  du  traité  dans  leurs  maisons,  et  menaçait  de  mas- 
sacrer les  membres  du  |urlemcnt  favorables  à la  réunion.  Queeusherry  disposa 
alors  une  force  militaire  imposante  autour  des  bâtiments  où  se  tenait  1’as.semblée, 
avec  ordre  de  faire  feu  contre  quiconque  refuserait  d’évacuer  les  rues  au  premier 
sondn  tambour,  et  il  pres-sa  avec  vigueur  l’adoption  du  traité,  malgré  tous  les 
dangers  qui  l’entouraient  au  milieu  d’une  population  qui,  dès  qu’il  sortait,  tirait 
sur  ses  gardes  et  poursuivait  sa  voiture.  Cependant  le  péril  devint  tel , et  l’op|)o- 
sition  du  parlement  se  montra  si  forte,  que  le  commisBaire  désespéra  un  moment 
de  réus.sir  ; il  exprima  le  désir  d’ajourner  le  parlemeitt,  pour  laisser  passer  la  fureur 
pul)lii|uc,  et  travailler  en  secret  les  membres  de  l'assemblée;  mais  Godolphin, 
qui  appréhendait  qu’en  voulant  temporiser  on  n’échouàt  complètement,  insista 
|K)ur  que  cette  grande  affaire  fût  poursuivie  et  terminée  au  plus  vite.  Des  troupes 
furent  disposées  par  toute  l’Écjisse;  par  promesses  et  par  corruption  le  commis- 
saire gagna  les  chefs  du  ]>arti  mixte  et  tous  ceux  qui  flottaient  encore  ; il  désarma 
le  ressentiment  du  clergé  presbytérien , en  insérant  dans  le  traité  un  article  fon- 
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damenlal,  qui  déclarait  la  disripliue  presbvtériennr  l'unique  et  inaltérable  f^uver- 
nement  de  l'église  d’Éoosse , détacha  les  cainéroniens  des  cavaliers , et  enfin  flatta 
le  commerce  de  l'espoir  d'étre  indemnisé  des  pertes  qu'il  avait  souffertes  sons  le 
régne  de  Guillaume.  Une  somme  de  20,000  livres  sterling,  que  la  reine  prêta 
secrètement  à la  trésorerie  d'Écosse,  viut  à l'appui  de  oes  négociations.  Sans  apaiser 
les  damenrs  du  peuple , Queensberry  s'assura  du  moins  la  majorité  dans  le  parle- 
ment 1 enfin,  aidé  du  duc  d’Argyle , des  comtes  de  Montrose,  de  Steafield  et  de 
Stair,  il  répondit  aux  objections  qui  s'élevèrent  dans  cette  assemblée,  de  manière 
• ê affaiblir  sinon  à détruire  la  force  de  ces  objections,  et  à fournir  à la  majorité 
qu'il  avait  acquise  par  ses  largesses  des  raisons  plausibles  d'assentiment.  Chaque 
article  donna  néanmoins  lieu  aux  débats  les  plus  opiniêtres  : d’un  edté,  les  défen- 
seurs de  rUuion  invoquaient  les  raisons  politiques  et  même  l’intérêt  particulier 
de  l’Écosse;  de  l'autre , les  adversaires  du  progrès,  Atbol,  Aniumdale,  Belbaven, 
Eleteher  de  Saltoun  et  Hamilton  protestaient  au  nom  des  plus  nobles  sentiments, 
de  la  liberté,  de  l’amour  de  la  patrie;  et  leurs  éloquentes  déclamations  trouvaient 
de  l'écho  dans  toute  la  imputation  écossaise.  Mais  oes  généreuses  protestations 
vinrent  tontes  se  briser  coiiti'e  le  vote  silencieux  de  la  majorité.  Hamilton  liii-même, 
dont  les  paroles  pathétiques  avaient  d’abord  retenti  dans  tous  les  cœurs  écossais, 
sembla  plus  tard  acquiescer  a l'Union  iiar  son  silence  : une  lettre  rcf.iic  de  Saiut- 
Germain  était  venue  lui  défendre  de  s’opposer  à la  mesure , de  peur  qu’uue  telle 
opposition  n'aUénêt  la  bonne  volonté  que  l’on  supposait  à la  reine  en  faveur  du 
prétendant. 

Ainsi  se  trouva  annulée  l’existence  nationale  de  l’Écusse,  en  dépit  d'one  résis- 
tance violente  et  en  face  d’un  peuple  exaspéré.  .Apri-s  qu’il  eut  réglé  quelques 
matières  secondaires  et  se  rattachant  à l’exécution  du  traité,  le  parlement  tot 
ajourné  le  25  mars  1707,  pour  ne  plus  se  réunir  jamais.  L’Écosse  ne  devait  plus 
avoir  d’autre  souverain,  d’autre  parlement  que  ceux  de  l’Angleterre. 

L’acte  d’union  portait  en  substance  : 

• Qu’à  partir  du  !•'  mai  suivant , et  pour  toujours',  les  deux  royaumes  d’Angle- 
terre et  (UËcosse  seraient  réunis  en  un  seul  royaume  qui  prendrait  le  nom  de 
Grande-Onlague  ; que  la  succession  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  demeu- 
rerait à la  p^cesse  Sophie,  électricc  et  duchesse  douairière  de  Hanovre,  et  à 
ses  héritiers  flkvtestauts,  eonformément  aux  actes  déjà  [lassés  daas  le  |iarlemeiit 
d’Angleterre;  que  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  jouiraient  sans  distinction 
des  mêmes  droits,  privilèges  de  commerce,  et  autres  exemptions  et  immunités  ; que 
loroyanmc  uni  serait  représenté  par  un  parlement  unique,  qui  devait  recevoir  le 
uom  de  parlement  de  la  Grande-Bretagne;  que  le  corps  entier  des  pairs  écossais, 
à cliaque  pàrlment  nouveau , élirait  seize  de  ses  membres  pour  le  représenter  à la 
ebainbee  hMrtai  flue  tous  les  pairs  d’Éeoase,  élus  pour  siéger  au  parlement  ou  non, 
pneodnticnt  rang  immédiatement  après  les  pairs  d’Angleterre  do  lenr  degré  exis- 
tant à l'époque  de  l’Union  (les  durs  après  les  dues,  les  marquis  après  les  marquis], 
et  avant  ceux  qui  seraient  créés  po.stérieurement  à cet  acte , et  qu’ils  jouiraient 
de  tous  les  privilèges  des  pairs  d’Angleterre,  excepté  de  celui  de  siéger  à la 
'fbambre  hante;  que  le  nombre  des  représentants  de  l’Ecasse,  dans  les  communes, 
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ne  dépasserait  pas  quarante-cinq  membres,  dont  tes  deux  tiers  devaient  être 
nonunés  par  les  comtés,  et  l’autre  tiers  par  les  Imuicrs;  que  l’élise  épisco|)aIe 
d’Anpteterre  et  l’église  presbvtérieime  d’I-xosse  resteraient  ce  qu’elles  étaient  avant 
rUnioti  ; que  la  monnaie,  les  |>oids  et  les  mesures  seraient  les  niâmes;  enfin  que 
les  deux  parUi^s  dn  rovaume  uni  seraient  soumises  aux  niâmes  droits  d’ai-cise  et  de 
douane  à l'eutréc  et  ti  la  sortie  ; mais  de  telle  sorte  que  quand  l’AiigleteiTe  lèverait 
un  inqidt  de  2,000,000  livres  sterling,  l’Écosse  n’en  paierait  que  18,000  et  tou- 
jours dans  la  uiéine  proportion . > < 

A (leine  le  duc  de  Queeusberry  eut-il  prorogé  le  parlement , qu’il  se  bèta  d'aller  • 
jouir  de  sou  triomphe  eu'Angleterre;  il  )iartit  imur  Londres,  et  tnt  reçu  aux  envi-" 
rons  de  la  ville  |)ar  plus  de  quarante  seigneurs  en  voiture  et  environ  qimtre  cents 
gentilshommes  A cheval;  hommage  significatif , qui  indiquait  combien  on  sentait' 
l’iBi|K>rtance  de  cet  acte  pour  raeeroissement  de  la  puissance  anglaise.  Sans  perdre  _ 
de  temps,  le  gouvernement  résolut  d’en  prcs.ser  l’adoption  dans  le  parlement 
anglais.  Tout  était  préparé  pour  obtenir  une  adoption  |)ure  et  simple,  et  pour 
(«arter  toute  discussion  sur  le  fond  du  traité.  11  fut  eu  effet  voté  dans  les  deux 
eluuuhres  a une  majorité  roiisidérablc , et  reçut  aussitôt  la  sauetiou  royale. 

Le  24  avril  (707,  la  reine  prorogea  le  parlement,  eu  lui  anuunçatil  qu’à  la  pro- 
chaine session,  et  eonformémcut  à l’acte  d’Uuion,  il  repriscnterait  l'.ViiglcIcrrc  j; 
dans  le  premier  [larlemeut  britamii(|ue,  qui  fut  eu  eonséqucnec  convoqué  pour  le 
22  octobre  suivant.  la»  Écossais  partisans  de  la  nouvelle  mesure  arrivèrent  alors 
à la  cour,  où  la  reine  leur  distribua  des  titres  et  des  honneurs;  et  Ip  1"  niai,  do 
IHibliques  actions  de  gniees  furent  adressées  au  ciel  pour  l’heureux  succès  de  cet 
acte  important.  De  toutes  les  |iarties  de  l’.Vngleterre  affluèrent  des  adres.ses  de  féli- 
eitation  ; runiversitc  d’Oxford,  cette  mère  nourrice  du  torysme,  resta  seule  muette' 
I,^a'os.se  aussi  demeura  dans  le  plus  jirofond  silence  : les  Ecossais  se  regardaient 
comine  vendus,  et  eu  cITet,  cette  mesure  grande  et  politiquement  nécessaire,  avait 
été  obtenue  |iar  des  moyens  qui  devaient  répugner  a la  masse  de  la  nation  ; et 
eu  ce  moment  elle  n’avait  |ias  assez  de  calme  [siur  prévoir  les  immenses  avantages 
qu’elle  en  retirerait  dans  l’avenir.  ^ 

Fiers  de  ce  sueci»,  les  vvliigs  üi-eul  sentir  plus  durement  eneore  àleîlrs  adveril 
saircs  le  |ioids  de  leur  pouvoir,  eu  éliminaut  de  lem|>s  à autre  uu  des  torys  dO» 
meures  encore  au  coiiseil,  et  le  remplaçant  par  un  whig  : ce  fut  ainw^e  le  gendre 
du  duc  de  Marlborougli,  le  comte  de  Sundcrlaud,  fut  uommé  sem‘taire  d’état.  .Mais 
llarley,  le  chef  et  l'espoir  du  parti,  demeurait  encore  inébranlable,  et  il  attendait 
tranquillement  le  moment  d’agir  en  se  contentant  d’habituer  la  reine  à l’éeouter  et 
à lui  accorder  sa  mnfianec  ; sa  haine  vigilante  surv  cillait  tous  les  vvliigs  et  le  trumê  ' 
phant  Harlliornugh.  Celui-ci , alors  à l'apogée  de  sa  gloire,  ne  parairàtt  avoir  rien  ' 
à craiudre  d’un  si  faihie  adversaire  ; vainqueur  A Bamillies,  il  se  p^jpit'ait  h foire 
plus  encore,  a envahir  la  France.  Toutefois  ses  alliés,  quoique  non  divisés  entre 
eux , ne  montraient  )>lus  le  même  concert  dans  leui»  ojKTations  ; Léopold  était 
absorbé  dans  la  conquête  de  l'Italie , ce  rêve  des  em|jereurs  d’Allemagne;  le  due 
de  Savoie  ne  songeait  qu’à  s’affermir  dans  ses  états  reconquis,  sans  se  soucier 
d’avancer  les  affaires  de  la  coalltiou;  enfin,  dans  les  l’ays-Ras,  les  députés  de/f' 
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• Etats-O^nôraiw  s’opposaient  à toute  entreprise  qui  écarts  t leur  armée  de  la  fron- 
tière lioUandaise.  Louis  XIV,  re|>oussë  dans  ses  offres  de  paix,  axait  fait  de  nou- 
veaux efforts.  Dt-s  la  lin  de  la  dernière  campapue , il  avait  envoyé  à l'Iiilippc  V, 
en  Espapne,  le  mari'chal  de  Berwick  avec  un  corps  d’armée  qui  ramena  ce  prince 
i Sladrid  et  chassa  les  alliés  de  la  Castille  ( 12  octobre  I70(i).  I.e  duc  d'Orléans, 
bientôt  après,  amena  de  nouveaux  renforts.  A celte  nouvelle,  loixl  (ialvvav,  qui 
commandait  l’armée  alliée  de  Portugal,  s’avança  contre  Bervviek  pour  le  repousser 
hors  de  la  Castille  avant  sa  jonction  avec  le  duc  d'Orléans.  Le  li  avril  1707,  il 
parut  devant  les  lignes  franco -espagnoles,  dans  la  plaine  d’Alinanza,  sur  les 
confins  de  Valence  et  de  Murcie;  Bervviek  était  préparé  à le  recevoir  et  la  bataille 
s’engagea  (25  avril  1707).  Après  six  beures  de  carnage,  les  assaillants  furent 
repous.sés  et  mis  en  déroute  ; lord  Galw  ay  et  le  général  imrlugais  Das  Minas,  tous 
deux  blessés,  écbappèn'iit  avec  peine,  abandonnant  à l’ennemi  cinq  mille  bommes 
tués,  bles.sés  ou  prisonniers,  leur  artillerie,  leurs  dra|icaux,  leurs  munitions  et 
leur  bagage.  L’armée  alliée  était  détruite.  Le  duc  d'Orléans  arrivant  sur  ces 
cntiefaitcs,  s’empara  d’Aliuanïa,  de  Sarragosse , réduisit  les  deux  provinces  de 
Valence  et  d’Aragon,  et  temvina  la  campagne  par  la  prise  de  Lérida. 

Villars  n'avait  pas  moins  de  succès  eoutre  l’armée  de  l’empire.  prince  de  Bade 
était  mort , et  avait  eu  pour  successeur  le  margrave  de  Baireutb , général  médiocre. 
Villars  , après  l’avoir  forcé  à repasser  le  Bbin,  franebit  lui-nu'me  le  fleuve,  força 
et  détruisit  Ire  lignes  de  StoUiofen  ( 22  mai  1707),  mit  à contribution  les  pays  de 
•Uade,  de  Wurtemberg,  de  l'ranconie,  et  réi>andit  la  terreur  dans  les  ba.ssius  du 
Ncckcr,  du  Mein  et  du  liant  Danulve. 

Cependant  ces  progrès  furent  bientôt  arrêtés  i>ar  luie  entreprise  que  Marlbo- 
rougb  avait  concertée  avec  le  prince  Eugène,  et  qui  fut  exécutée  par  ce  dernier  et 
le  duc  de  Savoie  : c'était  le  siège  de  Toulon , grand  arsenal  de  la  marine  française. 
Sous  la  conduite  de  ces  deux  princes,  trente  à quarante  mille  bommes  entrèrent  en 
Erance  ( II  juillet  t707)  par  le  col  de  Tende,  tandis  qu’une  flotte  combinée  d'An- 
glais et  de  Hollandais,  commandée  par  sir  fJoudesIcy-Sbovel , vint  blorpier  le 
[Hirt  4e  Toulon.  Unis  la  ville  avait  eu  le  temps  de  se  mettre  sur  un  pied  de  défense 
res|iectàble ; une  levée  en  masse  de  la  noblcs.se  des  provinces  avait  renforcé  sa 
garnison;  enlin  Louis  .\IV  lira  de  toutes  scs  armées  des  li'oiqies  [lour  secourir  la 
place,  ef  concentrer  en  Prvivcuce  une  force  redoutable.  Après  une  suite  d'attaques 
meurtrières  et  vivement  repoussées  par  les  assiégés,  le  duc  de  Savoie,  craignant 
d’èlr^ coupé  dans  une  province  aride  comme  la  Provence,  força  Eugène  à lever  le 
siège,  et  iôus  deux  rcpassi’rent  les  .Alpes;  alors  la  flotte  anglo-bollandaisc  se  retira, 
après  avoir  détruit  une  [vartie  des  fortifications  et  huit  vais-eaux  de  bgne,  et 
' l’amiral  Cloudeslcy-Sbovcl,  laissant  une  jiarlie  de  scs  forces  dans  la  Sléditerrauée , 
regagna  l’.Anglelcrre.  Une  tempête  terrible  l’engloutit , lui  et  sa  flotte  ^ircsquc 
entière  , en  vue  des  côtes  {22  octobre  1707). 

lUlgré  son  peu  de  succès,  le  siège  de  Toulon  avait  toutefois  tenu  en  arrêt  les 
forcés  Louis  XIV.  Pour  secourir  la  ville,  A'illars,  obligé  de  détacber  une  partie 
de srü  armée,  repassa  le  Bbin  et  rentra  en  Alsace;  et  Vendôme,  dans  les  Pays- 
recula  devant  Marlborougb  qui , diwrepérant  de  rien  entreprendre  dans  eette 
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campagne,  mit  ses  troupes  en  quartier  d’hÎTer,  et  retourna  en  Angleterre  pour  • 
assister  à la  première  session  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne.  < 

Quoique  toujours  puissants , les  whigs  n’avaient  plus  au  même  degré  la  confiance 
de  la  reine;  la  défaite  d’Almanza,  ainsi  que  l’échec  de  Toulon,  avaient  relevé  les 
espérances  de  leurs  adversaires  ; mais  de  tons  les  dangers  qui  les  menaçaient , le 
plus  grand  s’élevait  à la  sonrce  même  de  leur  crédit  : la  duchesse  de  Slarlborougfa- 
avait  une  rivale.  Une  parente,  Abigaïl  Hills,  plus  connue  depuis  sons  le  nom  de 
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mistriss  Masham,  qne  la  duchesse  avait  retirée  de  la  misère  pour  la  placer  auprès 
du  duc  de  Gloccster,  fils  d’Anne,  s’était  élevée,  apri’s  la  mort  du  jeune  prince,  A 
l'enqiloi  de  femme  de  chamlmc  de  la  reine,  et  de  femme  de  chambre  confidente. 
I.es  torys,  qu’alarmaient  le  jsmvoir  des  whigs,  les  jacobites,  qui  cherchaient  A dis- 
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poser  la  reine  en  fevenr  du  prétendant , virent  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la 
nouvelle  favorite , et  travainéreiit,  non  sane  succès,  à la  mettre  dans  leiuii  intérêts. 
Le  mot  d'ordre  devint  de  délivrer  la  reine  de  la  tutelle  dans  laquelle  la  tenaient 
Godolphin  et  les  Marlborough;  delà  rendre  reine  de  fait  comme  die  l'était  de 
nom  : la  faveur  de  mistriss  Maabam  eut  dès  lors  une  base  politique. 

Godolphin,  Marlborongli  et  surtout  la  duchesse  ne  tardèrent  pa.s  à s’apercevoir 
de  la  prande  èt  croissante  influence  qu'acquéraient  Uarley  et  mistriss  Masham;  et 
malgré  les  assurances  de  confiance  de  la  reine,  ils  insistèrent  sur  le  renvoi  du 
secrétaire.  Anne  ne  pouvait  s'y  résoudre,  et  refusa;  pendant  quelque  temps, 
Godolphin  et  Marihorongh  ne  parurent  pas  au  conseil  ; les  torys , pleins  d’espoir, 
se  pressaient  déjà  autour  de  la  reine,  lui  prodiguant  les  assurances  de  leur  dévoue- 
ment; mais  ils  virent  bientôt  qu’ils  s’étaient  exagéré  leur  crédit.  Dans  une  des 
séances  du  conseil,  Harlcy,  chargé  de  soumettre  aux  membres  convoqués  une 
afhire  de  politique  étrangère,  fut  interrompu  |«r  le  duc  de  Somerset , qui  déclara 
qu'on  ne  pouvait  s'occuper  de  ces  matières  en  l'absence  du  trésorier  et  du  général  ; 
les  autres  whigs  appuyèrent  son  avis,  et  le  conseil  se  sépara  brusquement.  I..C 
lendemain,  la  reine  manda  près  d'elle  le  duc  de  Marlborough,  lui  annonça  que 
Harley  résignait  sa  place,  et  qu’elle  la  donnait  à Henry  Hoyle,  chancelier  de 
l’échiquier.  La  disgrâce  de  Harley  entraîna  la  démission  de  trois  autres  torys, 
entre  autres  de  Saint-John,  qui  fut  remplacé  par  sir  Robert  Walpolc,  membre 
déjà  important  de  la  chambre  des  communes. 

Pendant  ce  temps,  Louis  XIV  avait  préparé  une  expédition  qui  devait  débarquer 
le  prétendant  en  Écosse , avec  nn  corps  de  troupes  françaises.  Tout  promettait  le 
succès  à une  semblable  tentativ  e.  Le  peuple  écossais  était  encore  sous  le  coup  du 
traité  d’Union  et  de  tous  les  changements,  suites  de  ce  traité,  qui  lui  en  avaient 
fait  encore  davantage  sentir  l'amertume  ; un  grand  nombre  des  principaux  de  la 
haute  aristocratie,  la  majorité  de  la  i>etitc  noblesse  et  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion étaient  irrités  jusqu’au  désespoir  de  ce  qu’ils  appelaient  l’indignité  de  l’union. 
La  v iolence  impolitique  avec  laquelle  les  nouvelles  lois  pour  la  levée  des  impôts 
étaient  exécutées  semblait,  de  la  part  du  ministère  anglais,  comme  un  dessein  formé 
de  pousser  la  nation  à quelque  tentative  désespérée  pour  rompre  un  traité  qu’il 
avait  ménagé  avec  tant  de  zèle.  Des  essaims  de  recenseurs , collecteurs,  et  autres 
officiers  venus  d’Angleterre,  couvraient  l'Écosse,  et  appliquaient  les  règlements 
administratifs  avec  une  rigueur  plus  voisine  de  la  tyrannie  qui  accompagne  la  con- 
quête, que  d’accord  avec  les  droits  d’un  |>euple  libre.  Les  amis  des  Stuarts  profitè- 
rent de  ces  conjonctures;  ceux  même  qui  s’étaient  montrés  de  tout  temps  les  plus 
opposés  au  rétablissement  de  la  famille  déchue,  en  étaient  venus  à le  souhaiter 
ardemment , comme  Tunique  moyeu  de  secouer  un  joug  d’autant  plus  dur  et  insup- 
portable qu’il  était  plus  nouveau  et  plus  inattendu.  La  défense  du  pays  était  d’ail- 
leurs dans  l’état  le  plus  com|)lct  d'atrandoir.  U n'y  avait  en  Écosse  que  deux  mille 
hommes  de  troupes  malintentionnées  ; les  places  fortes  tombaient  en  ruines,  nulle 
part  on  n’avait  rassemblé  de  munitions;  l’argent  destiné  a indemniser  le  commerce 
écossais  était  déposé  au  cluiteau  d'Édirabourg,  qui  n’était  point  défendu,  et  qu’un 
coup  de  main  pouvait  mettre  au  pouvoir  d’un  ennemi  résolu  ; une  flotte  hoilandaise 
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rri'einmeiit  naufragé  sur  li-s  cfttcs  avait  laisw*  des  munitions,  de  l’artillerie,  des 
fusils  et  de  l'argent  ((ui  devaient  tomber  on  pouvoir  dai  Français  anasitùt  (|u'ils 
seraient  débarquiis  ; Tarte  de  sdeuritd  avait  mis  des  arntes  entre  les  mains  de  la 
|sipiilatinn,  et  ces  annes  n'avaient  (toint  «<tÿ  retînmes,  quoique  l'acte,  depuis  l’union, 
eût  é\é  révoqué;  les  clans  de  montagnards  eonservaient  pour  Icui-s  aurieiis  souve- 
V crains  une  affection  qui  ne  demandait  que  Toccasiou  d'éclater;  enfin  un  grand 
nombre  de  whigs  écossais  étaient  prêts  à se  joindre  aux  jacoliites , et  eu  Angleterre 
ceux  qui  favorisaient  Tiuvasion  et  ceux  qui  craignaient  une  révolution  ébranlaiout 
le  en-dit  public  en  réelainant  de  la  banque  <r\nglctcrrc  uue  masse  énorme  de 
fonds;  en  un  mot,  tout  promettait  que  si  les  tn>u|H-s  françaises  débarquaient , la 
nation  mossuise  entière  se  lèverait  pour  concourir  à la  restauration  des  Stnarls. 

Dans  cette  périlleuse  conjoncture  les  wliigs  recoururent  aux  movens  ordinain>s  : 
suspension  de  TAaûens  corpus,  arrestations  de  stis|)ccts,  armement  et  envoi  de 
vaisseaux  dans  la  Mancbe  ; mais  Tinsullisance  des  mesures  |>rises  par  la  France  les 
si'rvit  mieux  que  leurs  précautions.  L'ex|H‘dition  projetée  n’avait  été  préparée  ni 
avec  as-sex  de  mystère  ni  avec  as.sc7.  de  rapidité,  et  le  gouvernement  anglais  avait 
en  le  temps  de  prendre  scs  mesures;  il  envoya  à la  poursuite  de  l’amiral  français, 
Forbin , une  Hotte  de  quarante  vaisseaux,  qui  le  força  à rentrer  à Dunkerque  sans 
combat,  et  avec  la  perte  d'un  de  ses  bétiments  (mars  I70S).  La  tentative  n'alla  |>as 
plus  loin. 

Revenus  de  leur  terreur,  les  ministres  n’en  furent  que  plus  ardents  a resserrer 
les  nœuds  de  Tallianec  des  états  euro|)écn8  contre  Ixuiis  XIV,  et  à presser  le  succès 
du  la  guerre,  qui  recommença  plus  vive  que  jamais.  Il  fut  résolu  entre  les  alliés 
qu'on  [Kirterait  les  grands  eouivs  dans  les  Pays- lias,  tandis  (pa?  le  due  de  Savoie, 
sur  qui  Ton  ne  jxvuvait  compter  [)our  des  entrc|)rises  vigoureuses,  se  contenterait 
d’inquiéter  lu  frontière  française  du  cûté  des  Al|ves  ; que  l’empereur  s'abandonnerait 
à Texix-utiou  de  son  projet  favori,  celui  de  faire  reconnaitre  sa  puissance  et  celle 
de  son  lits  a toute  l’Italie,  et  que  des  trou|>es  auxiliaires  de  Tenipire  rétabliraient 
la  fortune  des  alliés  en  Espagne. 

C'était  aussi  pour  les  Pays-Bas  (jue  Louis  XIV  avait  fait  les  plus  grands  apiurèts. 
Dès  l'ouverture  de  la  eamiagne  il  op|>osait  cent  mille  hommes,  commandés  |tar 
Vendôme  et  par  le  duc  de  llourgogne,  aux  (piaire-vingl  mille  boinmes  des  alliés. 
Üon armée  s’était  dejà  emparée  de  tiand,  Iti'ugcs,  Ypres,  et  investissait  Oudeuarde, 
lors(|ue  Eugène,  qui  venait  de  tirer  de  TAlleinague  de  nouveaux  renforts,  rejoignit 
Marllmmugli  pour  secourir  la  place.  A leur  approche  les  Français  repassèrent 
TEscaut  ; les  alliés  1»  poursuivirent,  les  attaquèreut , et  à la  faveur  de  la  inésintoj> 
iigeuce  qui  rtÿnait  entre  les  deux  généraux  français,  les  délirent  ( 1 1 juillet  I70K). 
Ce|>endaut  Vendùme  arrêta  les  suites  de  cet  échec  par  une  retraite  habile,  et 
rallia  son  armée  sous  les  murs  de  Ciand , de  Tournay  et  d’Ypres;  mais  il  ne  put 
em[H'chcr  les  alliés  de  francJiir  la  frohtÜTe  française  et  d’investir  làlle,  une  des 
plus  fortes  villes  di^  l’Europe,  et  la  clé  de  la  France  (13  août  1708).  Vauban, 
|)or  de  nouveaux  ouvrages,  avait  augmenté  les  défenses  de  celte  place,  et  il  en  eût 
|iou  coûté  |K>ur  la  préserv  er  d'un  siège  ; mais  la  uiésintelligeuce  qui  continuait  a 
diviser  les  généraux  français  entrava  toutes  les  apérations,  et  la  ville  se  vit  rimuite 
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à capituler  (23  octobre  1708).  Eu  vain,  [wur  sauver  au  moinsla  citadelle,  le  due  de 
Bavière  tenta  une  div  ersioii  sur  Bruxelles  (26  novembre)  ; Marlborouj,'b,  qui  couVTait 
le  siège  conduit  par  Eiigcue , dctaclia  quelques  troupes  qui  forcèrent  l’électeur  à 
gaguer  Mamur,  et  le  gou\erucur  de  Lille,  Boufllers,  reçut  un  ordre  de  Louis  XIV 
pour  rendre  la  citadelle  (8  décembre  ).  .Aussilùt  les  alliés  reprirent  Gand,  Bruges, 
et  mirent  à contribution  la  Flandre  française,  l’Artois  et  la  Picardie  maritime.  I.a 
France  était  ouverte;  un  parti  d’aventuriers  bollandais  iKuictra  même  jusqu'à 
Sèvres,  et  s’empara  d’un  des  ofliciers  du  Daupbiii,  croyant  jjrendre  le  Dauphin 
Ini-méme.  Telle  était  la  suite  du  mauvais  choix  des  généraux,  et  de  cette  défiance 
qui  poussait  Louis  XIV  à ne  jamais  leur  lais.scr  le  |K>uvoir  de  dis|>oscr  selon  leurs 
vues  des  forces  qu'ils  commandaient. 

L’importance  de  ces  événements  influa  sur  les  opérations  des  armiicsdu  Rhin, 
qui  furent  nuUes.  Kn  Italie , l’empereur  faisait  reconnaitre  Charles  III  par  le  pape 
comme  roi  d’fispagne,  et  le  dur  de  Savoie  ajoutait  de  nouvelles  places  aux  forte- 
resses dont  il  s'était  emparé  pour  couvrir  sa  frontière  du  ci'dé  de  la  France.  En 
£s|)agne,  les  alliés  laissèrent  le  duc  d’Orléans  prendre  Tortose  et  achever  la  sou- 
mission du  royaume  de  Valence;  mais  le  nouveau  général  anglais,  Stanhope,'fit 
au  nom  de  la  reine  une  conquête  nouvelle,  celle  de  l’ile  de  Minorque  (30  sep- 
tembre 1708),  dans  laquelle  il  mit  garnison  anglaise.  Ce  poste  im|K>rtant  devait 
servir,  ainsi  que  Gibraltar,  à établir  l’empire  de  la  marine  anglaise  dans  la  Médi- 
terranée, et  ce  fut  encore  un  des  fruits  que  l’Angleterre  relira  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  ; l’amiral  Leake  s’était  aussi  emparé  de  la  Saédaigne. 

Pendant  que  les  généraux  vvhigs  couvraient  de  gloire  les  armes  britanniques, 
le  crédit  du  parti  était  eu  Angleterre  menacé  de  nouveaux  dangers.  D’un  oHé, 
les  intrigues  de  Harley,  des  torys  et  des  jacobites,  ainsi  que  l’irritation  qui  s’etait 
mise  daus  les  rapport-s  de  la  duchesse  de  Marlborough  avec  la  reine,  sapaient 
de  plus  en  plus  la  confiance  qu’Anne  avait  toujoui's  eue  en  elle  et  en  son  mari  ; 
de  l’autre,  une  opposition  menaçante  se  formait  {larmi  les  vvhigs  mécontents. 
Une  association , nommée  la  Jun/e  vvhig,  dans  laquelle  on  comptait  le  gendre  même  ' 
du  duc,  Sunderland,  et  les  lords  Somers,  \\'harton,  Halifax  et  Orford,  peu  satis- 
faits de  leur  part  dans  l’administration , se  pré[«rait  à attaquer  Marlborough  et 
üodolphin  dans  le  prochain  iwrlcment. 

C.ette  union  toutefois  n'avait  |>as  de  consistance.  Elle  avait  pris  naissance  dans 
des  ambitions  non  satisfaites;  la  mort  du  prince  George  de  Danemark,  ipii  lais.sail 
plusieurs  charges  dis|K>niblcs,  amena  un  remaniement  dans  les  emplois  ministériels 
et  donna  les  moyens  de  dissoudre  la  ligue  des  mécontents.  Lord  Wharton  eut  In 
vice-royaulé  d’Irlande,  Somers,  la  présildcncc  du  conseil,  et  lord  Orford  fui 
nommé  premier  commissaire  de  l'amirauté. 

Cet  accroissement  de  puissance  ne  fit  que  rendre  plus  pesaute  à la  reine  la  domi- 
nation du  parti  vv  hig  ; mais  la  dissolution  du  dernier  |)orlement,  en  vertu  du  bill 
triennal , avait  amené  de  nouvelles  élections,  et  le  résultat  de  ces  élections,  tout 
en  faveur  des  vvhigs , av  ait  prouvé  qu’un  ministiTe  tory  n’aurait  pu  se  maintenir 
en  présence  des  chambres.  La  reine  sc  soumit  donc,  et  continua  ses  secri'tes  con- 
férences avec  Harlcy  et  les  torys  par  l'entremise  de  niistriss  Masham,  eu  attendant 
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qu'une  (wcasiim  favorable  s’offrit  de  se  débarrasser  de  conseillers  qui  lui  étaient 
devenus  odieux. 

Les  sueeés  des  alliés  dans  la  dernière  campagne  avaient  roinplétement  alvattu  le 
roi  de  Frauee.  L’hiver  de  1709,  par  sa  rigueur  extraordinaire,  avait  ajouté  aux 
maux  de  la  guerre  ceux  de  la  stérilité  et  de  la  disette;  l’état  était  sans  ressources, 
le  peuple  sans  pain.  Quoique  déjà  i)lusieurs  fois  Umis  eut  adrcs.sé  aux  alliés  des 
pro|K)8itious  de  paix,  qui  toutes  avaient  été  durement  repoussées,  Torey,  iniuLstre 
des  affaires  étrangères,  fut  envoyé  en  Hollande  faire  de  nouvelles  ouvertures.  Le 
grand  pensionnaire  Heinsitis,  jadis  inenaeé  de  la  Rastille  par  Louvois  lorsqu’il 
n’était  que  simple  envoyé  de  la  république  hollandaise,  ne  ebcrelia  |K>int  à exercer 
d'in.soleutcs  représailles;  mais  de  concert  avec  les  alliés  il  exigea  tout  d’abord  la 
reconnaissance  de  Charles  III  eoinme  souverain  de  la  monarchie  espagnole,  et 
l’aeeession  du  roi  de  France  I^ouis  XIV  à la  eoalition,  afin  de  détrôner  son  [)ctil- 
lils.  Louis  ne  devait  [Htsséder  dorénavant  l’Alsace  qu’à  litre  de  suzeraineté;  en  outre 
il  s’engageait  à céder  Strasbourg,  Neu-l!risaeb,  Landau  à l'empereur;  Lille,  Condé, 
■Maulveuge,  Fumes,  Menin  , Après,  à la  Hollande  ; Exillcs  et  Fenestrellcs  au  due 
de  Savoie;  a démolir  Dunkenjuc  et  les  ])laecs  d’Alsace;  à reeonnaitre  la  reine 
Anne,  le  roi  de  Prus.se,  l’éleelcur  de  Hanovre;  à consentir  au  dé|Hmillenicnt  des 
électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne , etc.  A ce  prix , les  coalisési  eonscutaient  à un 
ormistiee  de  deux  mois,  ))cndant  lestiuels  on  mettrait  à exéeution  les  mesures  prises 
contre  le  roi  d’Espagne;  apri-s  quoi  on  traiterait  de  la  i»iv.  L’arrivté  de  Marlbo- 
rougb  et  d’Eugène  a La  Haye,  loin  d’accélérer  la  migimialion , ne  fit  (|ue  la  rendie 
plus  épineuse.  Eugène  devait  sa  puissance  sur  le  conseil  de  Vienne  à ses  talents 
|H)litiques  et  militaires,  il  av  ait  donc  besoin  de  la  guerre  ]Htur  se  .soutenir  ; d’ailleurs 
il  était  ennemi  personnel  de  Louis  XIV.  Les  négociateurs  fiançais  se  tournèrent  du 
côté  de  Marlborougb,  et  l’atlaquant  ]iar  son  côté  faible,  ils  lui  offrirent  quatre 
millions,  s’il  voulait  faire  conclure  la  |iaix  à des  roiiditions  plus  douces.  .Mais  le 
duc  voyait  en  .Angleterre  le  nombre  de  ses  ennemis  s’augnienter  cba<|ue  jour,  et  sou 
crédit  s’évanouira  la  cour;  il  sentait  ipie  la  eontiuuation  de  la  guerre  et  de  nou- 
velles victoires  pourraient  seules  maintenir  son  infliieuee  dans  sa  patrie;  il  déclina 
doue  les  offi-es  de  Louis  XIV,  et  ré|iondit  aux  menaces  qu’on  lui  fit  de  publier  sa 
corres|H)ndance  secri-te  avec  Jacques  1 1 , son  fils  et  le  Prétendant , par  une  con- 
firmation absolue  de  l’ultiinatum  signifié. 

I,ouis  XIV  résolut  de  tout  tenter  plutôt  que  de  subir  ces  dures  projiositions. 

- Puisipéil  faut  faire  la  guerre,  dit-il,  mieux  vaut  la  faire  à mes  ennemis  qu’a  mes 

- enfants.  » 11  en  a|ipela  à son  [K'iiple  des  insultes  qu’il  recevait,  écrivit  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  aux  évêques,  aux  villes,  et  fit  fondre  sa  riche  vais.scllc, 
exemple  qui  ne  fut  imité  que  par  un  [letit  nombre  de  ses  courtisans.  La  famine , 
(|ui  chassait  le  |>euple  sous  les  drapeaux,  lui  donna  une  armée,  foule  confuse, 
il  est  vrai,  mal  arnué,  mal  babilUé,  sans  discipline  et  presque  sans  ollieiers,  qui 
se  montait  à cent  mille  hommes.  A la  tète  de  ceslroupcs  il  plaça  A’illars,  le  seul 
général  auquel  la  fortune  fût  restée  fidèle.  Pour  réeliatiffer  le  zèle  attiédi  de  la 
noblesse  française,  • le  maréchal  de  lioufllcrs,  couvert  d’honneurs  et  d’infirmités, 
demanda  au  roi  de  servir  siais  Villars,  moins  aneien  que  lui  de  dix  ans  : ■ S’il  arri- 
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• vait  mallipur  à voire  g(!iuTal  flans  une  twtaille  déeisive,  lui  dit-il,  votre  miiUT 
■ serait  ruimie,  et  la  Franec  avec  elle.  • Et  les  deux  niaréeliaiix,  aux  aeelamations 
des  soldats,  restèrent  pendant  toute  la  rampa^ne  dans  le  plus  parfait  accord.  • 

Les  alliés  commencèrent  leurs  opérations  |>ar  la  prise  de  Tournav,  et  se  dirigèrent 
ensuite  sur  Mons;  Villars  se  |)orta  au  secours  de  cette  ville,  et  le  7 septembre  170!) 
les  deux  armées  se  trouvèrent  eu  présence,  quatre-vingt  mille  hommes  du  côté  des 
alliw,  soixante-dix  mille  du  ecMé  des  l'ranrais.  Deux  jours  se  passèrent  à s’observer 
de  part  et  d’autre  ; Marlborongb  attendait  du  renfort,  et  Villars  se  relrancbait  dans 
les  bois  (pii  entourent  le  village  de  Malplaquet.  Dans  la  nuit  du  !)  au  10,  les  allirà 
se  rangèrent  en  bataille,  et  l’attaque  des  retranchements  français  commença  dès  le 
matin.  Après  un  horrible  carnage,  qui  dura  jusqu’à  trois  heures  de  relevée,  Vil- 
lars, blessé  dans  le  combat,  mit  son  armée  en  retraite  sur  Maubeiige,  A'alencienrics 
et  Fondé.  Les  vainqueurs,  après  nue  légère  poursuite,  campèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  jonché  de  vingt  mille  de  leurs  soldats  et  de  dix  mille  Français.  Ces  der- 
niei-s  se  retirèrent  ave<ï  artillerie  et  bagages,  et  même  avec  quebpies  drapeaux 
enlevés  à l’ennemi.  Ils  n’avaient,  eu  définitive,  (K-rdu  que  le  terrain.  La  bataille 
de  Malplaquet,  la  plus  sanglante  de  toute  la  guerre,  avait  pour  objet  la  |)Osscssiou 
de  Alons  ; la  retraite  de  l’armée  française  entraîna  la  prise  de  la  place.  * 

Les  succès  de  Louis  XIV  sur  le  Rhin  compensèrent  cet  échec.  Le  général  des 
Im|HTiaux,  Sferci,  fut  arrêté  dès  son  entrée  dans  la  haute  .Alsace  par  le  comte  du 
Bourg,  qui  le  défit  complètement  (20  août).  Fin  Italie  et  en  Espagne,  la  guerre, 
sans  activité,  était  sans  résultat. 

La  bataille  de  Malplaquet,  tout  en  relevant  le  moral  des  troupes  françaises, 
n’avait  rien  changé  à la  triste  situation  où  se  trouvait  Ixvuis  .XIV,  au  milieu  d’une 
nation  découragée  et  en  proie  à tous  les  maux  que  la  guerre  entraine  ; son  plus 
grand  désir  était  toujours  d'obtenir  une  paix  dev  enue  bidispensablc  à son  royaume, 
et  il  chercha  à renouer  les  négociations  rompues  au  commencement  de  l’année; 
mais  il  ne  put  amener  les  alliés  à renoncer  à la  condition  qu’ils  imposaient  : que 
lui-même  détrônât  son  petit-lils;  les  négociations  furent  rompues. 

Le  ministère  profita  de  cette  vaine  tentative  pour  déclarer,  à l’ouverture  du 
IKirlement  (15  novembre),  que  les  pro|X(sitions  de  Louis  XIV  n’étaieut  qu’un 
manège  pour  semer  la  mé'sintclligence  parmi  les  alliés,  et  quoifpi'il  fût  évident 
pour  les  esprits  les  moins  prévenus  que  le  désir  de  la  paix  était  réel  chez  le  roi  de 
F'rance,  les  communes,  instruments  dociles  des  ministres,  votèrent  de  nouveaux 
ini[>nts  pour  la  continuation  de  la  guerre.  Mais  ce  (|ue  ne  iKmvaicnt  faire  ni  la  voloidé 
de  la  reine,  ni  les  efforts  constants  dw  tory  s et  des  jacobites,  fut  amené  par  un 
incident,  au  fond  sans  importance , mais  qui  ébranla  enfin  le  crtxlit  desvvhigs, 
jusque-là  fortement  assis  sur  la  masse  de  la  uatiou.  Ce  fut  le  ’piwi'S  du  docteur 
Sachevcrel,  recteur  de  Saint  - Sauv  eur  en  Soutbvv  ark.  Esprit  étroit  et  vulgaire, 
mais  remuant  et  ambitieux , Sachevcrel,  tiré  de  la  misi-re  par  les  whigs,  s’était 
élevé  en  touniant  contre  ses  bienfaiteurs  l’innucuce  qu’ils  lui  avaient  laissé 
prendre,  et  s’était  acquis  une  es|K'ce  de  popularité  parmi  les  anglicans  rigoristes , 
en  déclamant  à tout  pnvpos  contre  les  nou-couformistes.  Comme,  en  Auglelerre, 
la  politifpie  se  mêle  frixpiemment  aux  sermons  des  prédicateurs,  SachevercI,  pousst' 
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.sans  doute  |>ar  ses  amis  de  l'église  anglieane,  proclama  que  l’église  était  en  danger, 
et  <léclama  contre  le  principe  de  la  révolution,  contre  le  droit  de  résistance  légi- 
time au  souvei'ain  ; c’était  s’attaquer  aux  wliigs,  champions  et  représentants  de 
cette  doctrine.  Les  sermons  de  Saclieverel,  ré|iandiis  avec  profusion  |>armi  le 
pcu()le,  causi'rent  quelque  émotion;  mais  cette  agitation  se  serait  calmée  d’elle- 
méinc,  comme  tant  d’autres,  si  un  membre  des  communes  n’avait  dénoncé  Sacfae- 
vcrcl  à la  chambre.  C’était  placer  encore  une  fois  les  torvs  et  les  vvhigs  en  présence  ; 
c’était  mettre  encore  eu  cause  la  révolution  de  IG88.  Saclieverel  fut  décrété  d’accu- 
sation, et  l’affaire  |»rtée  solennellement  devant  la  eoiir  des  |>airs  (27  février  1710); 
où  les  orateurs  ehoisis  ]>ar  les  eommunes  |»our  exereer  la  |ioursuite,  plaidèrent 
avec  éloquence  |M>ur  les  priuei|ies  consacrés  |iar  la  chute  des  Stuarts.  Saclieverel 
était  mis  en  jugement,  non  |ias  |xiur  avoir  attaqué  ce  qui  s’était  fait  à la  révolution, 
mais  pour  avoir  soutenu  que  la  révolution  n’était  pas  un  cas  de  résistance  à l’au- 
torité suprême,  et  conséquemment  qu’elle  n’était  pas  une  exception  à la  doctrine 
<le  l’obéissance  passive  absolue.  L’accusation  avait  donc  à prouver,  d'abord,  qu’il 
y aèbit  eu  rréistance  dans  la  révolution , ensuite  qu'il  était  légitime,  en  certains 
cas,  de  prendre  les  armes  contre  la  loi  ; sujet  délicat  à traiter  par  des  ministres 
et  des  avocats  lié-s  d’intérêt  avec,  la  couronne,  surtout  en  présence  de  la  reine,  qui 
assistait  aux  débats.  Ils  s’en  tirèrent  avec  courage,  et  établirent  franchement  les 
princi|)es  des  vv  higs.  Les  grandes  questions  de  la  révolution , c’est-à-dire  celles 
de  la  résistance  et  de  la  tolérance,  furent  |Mistxw  et  résolues  nettement,  tandis  que 
Saclieverel  et  ses  défenseurs,  forcés  de  se  retrancher  derrière  le  rempart  des 
interprétations,  des  distinctions  sophistiques,  échouèrent  complètement.  Le  doc- 
* teur  fut  déclaré  coupable  à la  majorité  de  dix-sept  voix , et  sus|iendu  pendant  trois 
ans;  ses  discours  furent  brûlés  par  la  main  du  bourreau.  Cette  peine  si  légère, 
en  proportion  de  l'appareil  déployé  |xiur  le  jugement  du  cou|iable,  était,  selon  les 
whigs,  une  marque  de  mépris  pour  lui;  mais  les  torys  l’atlrihuèrent  à la  crainte 
que  les  juges  avaient  de  l’aniniadversion  publique,  et  proclamèrent  l’arrêt  comme 
un  triomphe  remporté  sur  leurs  adversaires.  C’en  était  en  effet  un  véiitalile.  Par 
leurs  manœuvres  pendant  toute  la  durée  du  procès,  ils  étaient  parvenus  à réveiller 
dans  toute  la  nation  le  vieux  fanatisme  anglicau.  Partout  on  répétait  que  l’église 
était  en  |iéril,  et  Saclieverel,  (larcouranl  rAiigleterre,  fut  accueilli  dans  toutes  les 
villes  comme  un  martyr  de  la  sainte  religion.  Ix^s  torys  profitèrent  de  ce  iTveil 
des  préjugés  populaires,  [siur  entamer  enlln  ce  gouvernement,  qui  avait  grandi 
sans  cesse  depuis  sept  ans.  La  ifinc  était  toute  prèle  à seconder  ce  mouvement 
des  esprits.  De  plus  en  plus  dominée  |iar  mlslriss  Masham , clic  avait  enfin 
secoué  le  joug  de  la  duchesse  de  Marlborough,  et  prouva  bientôt  aux  vvhigs 
que  tout  leur  crédit  était  ruiné , en  donnant  la  place  de  lord  chamlicllan  au  duc 
de  Shrevvsbiiry , qui  avait  en  dernier  lieu  volé  avec  les  torys,  et  qui  entre- 
tenait des  relations  fort  étroites  avec  Harley  ; peu  de  temps  aprfts,  Sunderland , 
gendre  du  duc  de  Marlborough , fut  dépouillé  de  son  emploi  de  secrétaire  d’état , 
en  dépit  des  remontrances  de  la  duches.se,  du  duc  , de  l'amliassadcur  des  Etats- 
Généraux,  et  de  celui  de  l’empereur.  Anne  assura  ces  derniers,  qui  pressentaient 
dans  ces  mesures  un  changement  de  |x>litique,  (pi’ils  n’avaient  rien  à craindre 
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(le  ce  cùt(?,  et  qu'elle  labirerait  à Marlburougli  le  commaïulement  des  amures. 
Oodolphiii  lui-mAme  ne  tarda  pas  à être  sacrilié.  Il  reçut  l'ordre  de  remettre  le 


|M)rtefeuillc  de  la  trésorerie;  son  emploi  fut  distribué  entre  des  commissaires, 
placés  sous  la  direction  de  Harley,  nommé  chancelier  de  l'échiquier.  Enfin,  comme 
les  wiii;;s  avaient  toujours  la  pré|Hiudérauce  dans  le  parlement,  il  fut  dissous, 
malgré  les  vives  représentations  des  membres  du  parti  vvliig  qui  restaient  encore 
au  conseil , et  qui  n'eurent  plus  alors  qu’à  donner  leur  démission. 

Lord  Somers,  président  du  conseil,  eut  jKiur  successeur  lord  Rochester;  Cowper, 
lord-chaiicelier,  fut  remplacé  par  Simon,  depuis  lord  Harcourt  ; Boyle,  secrétaire 
d’état  pour  les  affaires  étrangères , par  Henri  Saint-John;  sir  Robert  Walpole, 
secrétaire  au  département  de  la  guerre,  |)ar  Georges  Granville , et  lord  Wharton , 
viee-roi  d'Irlande,  par  le  duc  d’Ormond;  enfin  la  charge  du- grand  amiral,  lord 
Orford , fut  distribuée  à des  commissaires. 

Quoique  exclusivement  composé  de  toig  s,  le  nouveau  ministère  était  loin  d'avoir 
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l'uiiilé  désirable  [wur  gouverner  avec  ensemble  et  vigueur,  et  satisfaire  aux  exi- 
genees  de  l'o|iiiiiun.  Le  membre  le  plus  im|)urtaut  était  Uarle.v,  homme  d’uii 
caractère  froid,  et  ennemi  des  partis  extrêmes.  Une  haine  jalouse  l'animait  contre 
la  sn|)ériorité  de  l'un  de  scs  associés,  Saint-John  ; aussi  avait-il  cherché  d’abord 
à maintenir  au  pouvoir  Cowiicr  et  Wai|K)lc;  déçu  dans  ses  es|)érances  de  ce  ciMé, 
il  s’efforcait,  en  ménageant  les  vvhigs  raodérrà,  de  s’en  faire  un  rem|>art  contre 
les  torvs  fanatiques  et  contre  Saint-John.  Le  ministère  n’était  complètement 
d’accord  que  sur  un  |>oint , sa  haine  contre  MarÜHinnigh  ; mais  lui  retirer  la 
commandement  de  l'armée  était  chose  impossible,  tant  que  durerait  une  guerre 
qu’il  avait  illastrée  par  ses  victoires.  La  ])ai\  devint  dès  lore  le  but  de  la  nouvelle 
administration. 

('/était  aussi  ce  que  cherchait  toujoura  Louis  XIV,  alialtu  par  le  sentiment  des 
misères  de  toute  sorte  qui  assiégeaient  son  rovaume.  Il  obtint  enfin  que  deux  de 
scs  envoyés  seraient  admis  à négocier,  non  |>as  à La  Haye,  dont  le  séjour  leur 
était  interdit,  non  |kis  directement  avec  les  alliés,  qui  ne  daignèrent  pas  y con- 
sentir, mais  dans  une  ville  obscure,  (lei'truydcnberg,  et  seulement  avec  deux 
députés  des  Etats-Généraux,  chargés  de  signifier  aux  représentants  du  roi  la 
volonté  des  alliés,  et  de  recevoir  d’eux  des  ré|K)nses  négatives  ou  aflirmatives,  sans 
disous.sion.  Louis  XIV  consentit  à toutes  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées 
l’année  précédente  ; il  promit  même  un  million  par  mois  fumr  défrayer  les  armées 
alliées  employées  à détrôner  son  [letit-fils  ; mais  les  puis.sauces  continuant  à exiger 
qu’il  le  détrônât  lui-même,  il  rap|>ela  ses  ambassadeui's,  et  la  guerre  rwommcnça. 

Villars,  qui  devait  soutenir  le  princi|>ai  effort  des  alliés,  ayant  en  tête  des  forces 
presque  doubles  des  siennes,  et  de  plus  Eugène  et  Alarllmrough , ne  put  cni|K'- 
eher  la  prise  de  Douai  (mai  1710),  Itéthuue,  etc.;  mais  en  ce  moment,  les  hosti- 
lités prenaient  eu  Espagne  une  importance  qui  devait  lutter  la  fin  de  la  lutte. 

Isvrd  Stanhope,  qui  venait  de  figurer  avec  él<K|uenec  [varini  les  rommis.saires 
chaînés  d'accuser  Sachevercl,  était  pas.sé  dans  la  Péninsule  avec  des  renforts , et 
joint  au  général  de  l’empereur,  Staremberg,  il  avait  battu  Philippe  V à Almenara, 
et  l’avait  rejeté  dans  l’Aragon  ; il  le  battit  de  nouveau  près  de  Saragossc  ( 10  aoi'it 
1710),  et  fit  entrer  Charles  III  à Madrid  (28  septembre).  Mais  au  milieu  de  ces 
désastres,  privé  du  secours  de  Louis  XIV,  qui  avait  retiré  scs  troupes  drà  le 
commenecmeut  de  la  campagne  pour  défendre  scs  propres  états , repoussé  même 
de  la  CastiUe,  Philippe  avait  |x>ur  lui  la  nation  espagnole,  qui  se  rallia  encore 
autour  de  sa  personne,  et  bientôt  il  se  reh-ouva  à la  tète  d’une  armée.  Un 
général  lui  manquait;  Louis  XIV  lui  envoya  Vendôme,  disgracié  depuis  la  mal- 
heureuse cauqiagne  signalée  par  la  prise  de  Lille.  Vendôme  réorganisa  les  trou|)cs 
es|)aguolcs  ; et  Philippe , solennellement  reconnu  du  nouveau  comme  souverain 
national,  rentra  eu  triomphe  dans  sa  capitale  (2  décembre);  les  alUés  évacuèrent 
la  Castille.  Vendôme  les  (wursuivit  sans  relilche;  |)ar  une  marche  rapide  il  atteignit 
les  .Anglais  de  Stauhope  à Ri'ihucga( 8 décembre),  les  battit  et  les  força  à se  rendre 
prisonniers  de  guerre;  de  là  il  se  jiorta  contre  Staremberg,  le  joignit  à Villa- 
Viciosa,  et  le  défit  entièrement  (10  décembre).  L’Aragon  était  encore  une  fois 
IK'rdu  pour  les  allirâ,  et  la  Catalogne  entamée. 
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(Â’t  t'VLMiclnciil  était  <lc  natiife  ù iiiitiiiT  sur  l’issue  de  la  purrrc,  (jiic  le  iniuistérr 
anglais  n’était  pas  encore  assez  fort  |«>nr  terminer  de  liii-méine.  I.es  élections,  (pii , 
gntec  a rinlluencc  de  la  eonroime,  se  terminèrent  à l’avantage  des  torvs,  lui  don- 
nt-rent  enfin  plus  de  liberté  d’action.  I,es  rommunes  se  liAlèrent  de  prouver  leur 
dévouement  à la  nouvelle  administralion  en  elioisissant  |)our  orateur  Bromley,  celui 
(|ui  le  premier  avait  présenté  le  bill  de  conformilé  «H'rasioimellc,  et  en  annulant 
contre  tout  droit  un  grand  nombre  d'éleetions  de  vvbigs.  I.a  réaction  fut  telle  que 
le  dur  de  MarINirougb  , à son  retour  des  l’a) s-lias,  fut  noii-seuleineiit  privé  des 
remerciemenis  que  les  cbambres  avaient  cniilume  de  lui  adresser,  mais  attaqué 
dans  l’opinion  publique  et  insulté  par  la  |inpulaee.  Il  n’élait  plus  question  que  de 
sou  avarice,  de  ses  fraudes,  de  scs  extorsions,  de  son  insolence,  de  sou  ambition. 

Il  II’)'  eut  |>as  jusipi'à  son  courage  et  .scs  taicnis  qu'on  ne  révo(|uilt  en  doute.  I.a 
cbambre  des  lords,  oii  le  parti  de  la  couronne  avait  été  renforcé  par  une  création 
de  pairs,  se  montra  animée  du  même  esprit  (pie  les  communes,  et  exprima  sur  la 
conduite  des  affaires  extérieures  un  blflmc  jiistilié  en  (pielque  sorte  par  le  peu  de 
succès  des  alliez  en  Espagne.  \ji  cbambre  basse  se  prononçait  encore  plus  violem- 
ment à cet  égard,  et  pnqiosait  de  mettre  en  jugement  la  dernière  administration. 

Mais  Harley  n’élait  nullement  porté  à ces  excès , et  sa  prudence  s’alarma  de  ce 
mampie  de  modération.  En  enllammanl  les  esprits  contre  le  dernier  ministère,  il 
ne  se  iiroposail  (pie  de  pré|>arer  les  voies  à la  conclusion  de  la  paix  générale.  Ce 
IMS  était  encore  dangereux,  car  la  nation,  malgré  les  cbarges  ruineuses  de  la  guerre,  , 
était  saisie  d'une  sorte  de  foreur  belliqueuse , et  se  repaissait  d’iiUos  de  gloire  et 
de  rniupn’trs.  Il  fallait  donc,  |Hiur  donner  le  cbange  à ees  idcos,  prendre  les  mesures 
les  plus  capables  d’exciter  son  mépris  et  son  indignation  contre  ceux  qui  avaient 
allumé  ou  entretenu  en  elle  cet  entboiisiasmc,  et  qui  avaient  été  ses  ijdolcs.  I.e 
fut  vers  ce  but  qii’Harley  dirigea,  autant  (pi’il  le  put,  tous  les  mouvements  des 
communes.  Pour  écarter  plus  sûrement  les  vvbigs  du  pouv  oir,  la  cbambre  basse , 
passivement  obéissante,  alla  meme  jusqu'à  voter  un  bill  qui  cbangeait  totalement 
le  principe  de  l'élection  au  parlement.  L'ncle  de  (/ualijication  parlcmentuire,  comme 
on  l’apiiela,  exigea  que  di^rmais  les  rcprv’scntants  des  conitiH;  et  des  bourgs  pos- 
sédassent , en  biens-fonds , un  revenu  de  (iOO  et  de  .KHt  livres  sterling,  afin,  disait, 
on , d’exclure  des  fonctions  de  membre  du  iwrlement  les  ollieiers  de  l’arnu-c  et  de 
la  marine , mais  en  réalité  |iour  donner  la  pré|iondérance  dans  le  parlement  à la 
propriété  foncière,  qui  était  en  grande  [lartic  entre  les  mains  des  tory  s,  et  écarter 
a jamais  les  vvbigs,  la  plupart  grands  capitalistes  et  industriels. 

Cc|>endant,  comme  toute  mesure  vigoureuse  semblait  répugner  à Harley,  il  se 
forma  en  debors  de  lui  et  dans  le  sein  du  ministère  une  ligue  des  torys  les  jtlus 
ardents,  dont  les  ebefs  étaient  Roebester  et  Saint-Jobn.  Celte  ligue  aurait  certai- 
nement réussi  à renverser  le  ministre  dirigeant,  mais  Itocliestcr  mounit,  et  un 
événement  destiné  à être  fatal  au  ministre,  vint  le  rendre  plus  puissant  que  jamais. 

En  réfugié  français,  nommé  Guiscard,  dont  la  (lension  avait  été  supprimée, 
s’était  mis,  pour  se  venger,  au  service  de  la  cour  de  France  eonmie  espion.  Sa  cor- 
respondance ayant  été  interceptée,  il  fut  cité  devant  le  conseil;  là  il  refusa  de 
ré|)ondre,  et  demanda  n parler  en  |>artirulier  à Saint-Jobn,  son  ancien  protaicur. 
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Refuse,  il  n'écouta  plus  qu’une  fureur  insensée,  et  Saint-Jolin  se  trouvant  liors 
de  sa  portée  il  se  jeta  sur  Harlev,  qui  vint  à i>asser  pK-s  de  lui,  et  le  frappa  d'un 
canif  dont  il  s’était  saisi. 

Harley,  quoique  blessé  légèrement,  fut  longtemps  à se  rétablir,  et  le  hasard  qui 
l’avait  rendu  victime  d'une  tentative  dont  Saint-John  était  |>eut-étre  l’objet,  excita 
en  sa  faveur  une  sym|)athie  universelle.  Tous  les  soupçons  de  papisme,  d’intelli- 
gences avec  la  France  et  avec  le  prétendant,  que  ses  ennemis  avaient  soulevés 
contre  lui , se  trouvèrent  dissiinSi  comme  |>ar  enchantement.  Les  deux  chambres 
exprimèrent  dans  des  adresses  la  part  quelles  prenaient  à la  conservation  du 


ministre;  et  la  reine,  sur  leurs  recommandations,  l’éleva  à la  dignité  de  grand 
trésorier,  et  à la  i>airie  en  lui  conférant  le  titre  de  comte  d’Oxford  et  de  Mortimer. 
Cependant  Harley  était  à ce  moment  même  engagé  dans  des  négociations  sérieuses 
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avec  la  France  pour  la  concluaion  de  la  paix.  L’empereur  Joseph  1'*  venait  de 
mourir  ; cette  mort,  qui  ouvrait  à son  frère  l’archidue  Charles  le  chemin  de  l’em- 
pire , changeait  complètement  la  face  des  affaires.  Permettre  à ce  prince  de  réunir 
la  dignité  d’empereur  et  de  rm  d’Espagne , c'était  accorder  à la  maison  d’Autriche 
la  prépondérance  qu’on  disputait  depuis  dix  ans  A la  maison  de  Bourbon.  I^e 
ministère  profita  avec  empressement  de  cette  position  ; néanmoins,  en  prorogeant 
le  parlement  (12  juin  1711),  la  reine  protesta  qu’elle  persévérait  dans  l'intention 
d’appuj  er  les  efforts  de  Charles  pour  conquérir  le  trdne  d’Espagne  ; et  Marllio- 
rough,  conservé  dans  son  commandement,  regagna  les  Pa;s-Bas. 

Ce  fut  la  dernière  campagne  du  duc  ; tout  semblait  conspirer  à réprimer  l’essor 
de  son  ambition  militaire.  La  jalousie  des  torys,  les  intérêts  do  ministère , les  affec- 
tious  de  la  cour,  la  politique  européenne , tout  tendait  a favoriser  les  partisans 
de  la  paix  ; l’opinion  publique  commençait  à s’alarmer  de  la  dette  que  la  guerre 
faisait  peser  sur  l’Angleterre  ; et  d’ailleurs,  le  peu  de  succès  des  alliés  en  Es|Mgne 
faisait  désespérer  de  la  cause  de  Charles  111.  Pendant  cette  dernière  campagne,  le 
génie  de  Marlborough  brilla  encore  d’un  vif  éclat.  11  força  les  lignes  de  Yillars,  que 
celui-ci  avait  nommées  le  nec  plut  ultra  du  général  anglais;  s’empara,  après  vingt 
jours  de  siège,  de  Bouchain,  boulevard  formidable  de  la  frontière  française;  et 
quand  il  mit  ses  troupes  en  quartiers  d’hiver,  les  alliés  se  trouvaient  en  possession 
de  l’Escaut  depuis  Tournai , de  la  Meuse  presque  jusqu’à  la  Samlire , et  de  toute 
la  partie  navigable  de  là  Lys.  Ils  avaient  réduit  la  Gueldrc  espagnole , le  duché  de 
Limbourg,  le  Brabant,  la  Flandre,  et  la  plus  grande  partie  du  Hainaut;  eiilin  ils 
étaient  maîtres  de  la  Scarpe,  et,  par  la  prise  de  Bouchain,  ils  s’étaient  ouvert  une 
entrée  jusque  dans  le  cœur  de  la  France.  Mais  les  négociatioDs,  secrètement  enta- 
mées pour  la  paix  avec  Louis  XIV,  continuaient  toujours,  et  au  commencement  de 
novembre  1711,  des  préliminaires  étaient  signés  à Londres  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ; ils  furent  aussitôt  communiqués  aux  représentants  des  États- 
Généraux  et  de  Charles , qui  v enait  d’être  élu  empereur  sous  le  nom  de  Charles  VI. 
Les  confédérés  se  r&rièrent  vivement  contre  l’Angleterre,  qui,  eu  négociant 
ÿ leur  insu,  avait  violé  la  première  condition  de  l’alliance.  L’empereur  adressa 
une  circnlaire  aux  princes  de  l’empire  pour  réclamer  leur  concours  persévérant 
dans  la  guerre  contre  la  France;  et,  à la  requête  de  Marlborough  et  des  whigs, 
l’électeur  de  Hanovre,  héritier  présomptif  du  trêne  d’Angleterre,  adressa  à la 
reine  un  mémoire  contre  les  préliminaires.  Mais  rien  ne  fit  dévier  le  ministère 
de  sa  marclie  ; Marlborough  pouvait  par  de  nouvelles  victoires  soutenir,  relever 
même  le  parti  whig;  il  fallait  l’annuler  par  la  (laix.  Malgré  l’opposition  des  puis- 
sances alliées  du  continent,  il  fut  décidé  qu’un  congrès  s’assemblerait  à Ctrecht, 
le  1"  janvier  1712,  pour  traiter  de  la  paix. 

Ce  fut  au  mUieu  de  la  guerre  de  pamphlets  que  se  faisaient,  au  sujet  des  préli- 
minaires, Addison  etCongrève  (lourlcs  whigs,  Bolinghroke,  Prioret  Swift  pour 
les  torys , que  s’ouvrit  la  session  du  parlement  (7  décembre  1711).  «Je  suis  heu- 

• reuse,  dit  la  reine  aux  chambres  assemblées,  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 

• nonobstant  les  artifices  de  ceux  qui  se  plaisent  à la  guerre , le  lieu  et  l’époque 
■ d'un  congrès  pour  traiter  de  la  paix  sont  déjà  fixés.  • C’était  contre  Marlborough 
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qu’(‘tait  dirigée  cette  ptirase;  les  communes  allèrent  plus  loin,  en  portant  contre 
le  duc  une  accusation  de  concassion.  Anne  saisit  avidement  cette  occasion  de  se 
débarrasser  enfln  oomplétement  de  lui  : afin,  déclara-t-elle  en  plein  coiLseil, 
que  l'accusation  pùt  être  examinée  avec  impartialité,  elle  dépouilla  le  duc  de 
tous  ses  emplois.  Délivré  de  ce  redoutable  ad>ersaire,  le  ministère  fit  éclioucr 
les  efforts  du  prince  Eugime,  qui  vint  en  Angleterre  pendant  la  session  pour 
appuyer  de  sa  présence  le  i»rti  de  la  guerre.  Wal|)ole,  dont  les  talents,  l'activité, 
le  zèle  ardent  pour  les  intérêts  des  vvbigs , donnaient  beaucoup  d'embarras  aux 
communes,  se  vit  rccbercbc  ijour  un  ancien  compte  de  finances  et  expulsé  de  la 
chambre.  De  nouvelles  accusations  lurent  dirigées  contre  Marlborougb  ; et  tandis 
que  ces  voles  frappaieut  tout  ce  qui  appuyait  le  parti  vvbig,  l'adoption  du  bill  de 
conformité  occasionnelle,  bien  que  fort  adouci,  rétablissait  la  prépondérance  abso- 
lue de  l'angUcanlsme  et  par  la  même  celle  des  torys. 

Appuyé  par  un  concours  aussi  énergique  de  la  part  du  parlement , le  ministère 
put  bâter  le  rétablissement  de  la  paix.  Tandis  que  l’rior  et  l’évêque  de  Bristol, 
Robinson,  envoyés  de  la  reine  Anne  au  congrès  d'Utrecbt , semblaient  traiter  ou- 
vertement avec  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées,  une  m^gov-iation 
secrète  et  fort  active  entre  Saint -Jolin  et  Torcy,  ministre  des  affaires  exté- 
rieures de  Louis,  aplanissait,  sans  s'inquiéter  des  confédérés,  toutes  les  diflicultés 
qui  ]M>uvaieut  s'opposer  à la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  TAngle- 
lerre.  Ce|)endant,  |M»ur  ne  |«s  paraître  déserter  brusquement  la  coalition,  le  duc 
d’Omiond  fut  envoyé  comme  successeur  de  Marlborougb  dans  les  Pays-Bas,  mais 
avec  l'ordre  secret  de  ne  livrer  aucun  combat  aux  troupes  du  roi  de  France.  .Afin 
de  témoigner  leur  mécontentement  de  la  disgrâce  de  Marlborougb , et  de  mon- 
trer qu’ils  ne  comptaient  plus  sur  le  eoncours  du  ministère  anglais,  les  États- 
Généraux  retirèrent  au  nouveau  général  le  commandement  de  leurs  troupes,  qu'ils 
avaient  jusqu’alors  (Onfié  au  duc,  et  le  conférèrent  au  prince  Eugène. 

Leur  défiance  ne  tarda  pas  à être  complètement  justifiée.  Orniond  s’était  joint  à 
Eugène,  qui  allait  pa.s.ser  l’Escaut,  afin  d’attaquer  Villars  et  d’investir  le  Quesnoy, 
plaee  dont  l’occupation  devait  faire  pénétrer  les  alliés  encore  plus  avant  dans 
l’intérieur  de  la  France,  lorsque  les  stipulations  secrètes  avec  I.ouis  XTV  furent 
définitivement  arrêtées  ; une  sus|)ension  d'armes  fut  aussitôt  conclue  entre  les  deux 
couronnes,  et  le  ministère  envoya  au  général  anglais  l'ordre  de  cesser  toute  o|)éra- 
tion  offensive.  Les  alliés  crièrent  à la  trahison , et  l'opposition  attaqua  impétueuse- 
ment la  conduite  des  ministres  j mais  la  majorité  protégea  le  cabinet  par  un  vote 
de  confiance. 

Les  articles  des  préliminaires  secridement  arrêtés  entre  les  eabinels  de  France  et 
d’Angleterre  furent  communiqués  aux  deux  chambres;  Louis  s’y  engageait  à 
reconnaître  Anne  et  ses  successeurs  dans  la  ligne  protestante  ; à abandonner  les 
Pays-Bas,  Naples  et  le  Milanais  à l’Autriche;  h prendre  les  mesures  nécessaires 
jiour  empêcher  la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d’Espagne  sur  une  seule 
tête;  à démolir  le  port  de  Dunkerque;  il  consentait  à la  formation  d’une  barrière 
de  places  belges , occuines  par  les  Hollandais.  En  réponse  à cette  communication  , 
les  communes  présentèrent  à la  reine  une  adresse  de  remerciements;  et  la  chambre 
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haute,  repousi^ant  la  pro|io«itioQ  faite  par  lord  Wharton  de  prier  Anne  cpi’il  ne  fût 
(’ondu  aucun  traité  sans  la  participation  des  alliés,  approuva  de  même  la  eondoitc 
du  ministère,  qui  se  liAta  de  terminer  la  session  (21  juin  1712)  pur  un  discours 
dans  ie<piel  il  prit  acte  de  ces  adresses  iwur  établir  que  le  parlement  avait 
approuvé  les  articles,  lascs  du  traité  à conclure  ultérieurement. 

Les  troupes  allemandes  à la  solde  de  l’Angleterre  et  même  celles  de  l'électenr  de 
Hanovre  avaient  refusé  de  se  retirer  avec  les  troupes  anglaises  du  tliéiitrc  de  la 
guerre,  et  le  prince  Eugène,  encore  soutenu  par  des  forces snpérienres  à celles  de 
Villars,  put  continuer  le  siège  du  Quesnoy,  dont  il  s’empara  ; de  lé  il  se  porta  devant 
Eandredes , et  envoya  sur  le  territoire  français  des  partisans  qui  poussèrent  jusqu’à 
Keims  et  Soissons.  La  consternation  était  générale  en  France;  des  courtisans 
conseillaient  à Louis  XIV  de  se  retirer  sur  la  I.oire,  de  peur  d’élre  surpris  à 
Versailles;  une  faute  d’Eugène  ne  tarda  pas  à délivrer  le  roi  et  la  France  de  tant 
d’inquiétudes.  Confiant  dans  la  supériorité  de  ses  forces,  qui  le  rendaient  maître 
du  pays,  le  prince  n’avait  pas  même  clierclié  à rapprocher  ses  magasins  du  gros  de 
son  armée,  et  ils  étaient  encore  à Marchiennes,  sur  la  Scariie,  place  dont  les  com- 
munications n’étaient  protégées  que  par  un  |>etit  camp  situé  à cinq  lieues  de  là , à 
Denaiu.  Villars,  feignant  d’attaquer  l’armée  qui  faisait  le  siège  de  LandreiTes, 
dirigea  pendant  la  nuit  trente  Ivataillons  sur  Dcnain,  et  attaqua  à la  fuis  et  le  camp 
de  communication  et  .Marchiennes.  Le  camp  fut  emporté  { 24  juillet),  l’armée  qui 
le  défendait  prise  ou  dispersée.  Eugène , après  avoir  vainement  essayé  de  iwsser 
l’Escaut  pour  venir  à son  secours,  se  retira  en  désordre  sur  Landrccics,  dont  il  leva 
le  siège.  Marchiennes  se  rendit  quelques  jours  après,  avec  sa  garnison  et  d’im- 
menses approvisionnements  de  toute  espèce.  Le  combat  de  Denain  ne  fut  pas  une 
de  ces  victoires  savantes , mais  sans  résultat , qui  ne  jettent  qu’un  éclat  momentané, 
ce  fut  un  de  ces  succès  populaires  qui  sauvent  un  pays.  Les  Français  s’étaient 
emparés  de  tous  les  approvisionnements  des  alliés,  et  avaient  coupé  leur  ligne  d’opé- 
rations : • Villars  reprit  l’offensive , s’empara  de  Douai , du  Quesnoy,  de  Bouebain , 
sans  qn’Eugène  osiit  faire  un  mouvement  pour  sauver  ces  places.  Eu  trois  mois  les 
alliés  ])crdirent  cinquante- trois  bataillons  pris  ou  tués,  deux  cents  canons, 
d’énormes  amas  d’armes  et  de  munitions  ; et  ces  succès  n’avaient  pas  coûté  aux 
Français  quinze  cents  hommes.  > 

Cet  éclatant  retour  de  fortune  accéléra  les  négociations  d’Utrecht,  un  moment 
suspendues  à la  déclaration  de  l’armistice  par  le  ministère  anglais.  Le  duc  de 
Savoie,  le  premier,  fut  amené  à eonsentir  aux  offres  de  la  France;  après  lui  vint  le 
roi  de  Portugal.  Effrayé  |)ar  une  entreprise  de  Duguay-Trouin  sur  Rio-Janeinj , 
capitale  du  Brésil,  et  n’ayant  plus  d’ailleurs  à compter  sur  l’appui  de  l’Angleterre, 
il  accéda  aux  propositions  de  la  France.  La  Hollande  et  l’empereur  s’opiniâtraient 
encore  à continuer  la  guerre  ; mais  les  ministres  anglais  ne  tardèrent  pas  à faire 
sentir  aux  Etats-Généraux  que  le  duc  de  Savoie  et  le  Portugal  s’étant  détachés 
de  la  confédération,  tout  l’effort  de  la  guerre  allait  retomber  sur  leur  pays,  et  eu 
ajoutant  Tournay  aux  places  de  la  barrière,  ils  les  déterminèrent  à donner  aussi 
leur  adhésionmux  préliminaires. 

.\u  mois  d’avril  1713  tous  les  confédérés,  l’empereur  excepté,  avaient  signé  les 
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oonditiotM  qoi  de%aient  former  la  base  du  traité.  Le  II,  la  paia  fut  conclue  entre 
les  puissances  belligérantes,  à l'caoeption  de  l'empereur  et  de  l’empire,  qui  ne 
voulaient  pas  accéder  h la  reoouiiaissauce  de  Philippe  V comme  roi  d’Espagne. 
Par  le  traité  dX’trecht  l”  le  roi  de  France  s’obligeait  k reconnaître  la  reine  Anne  et 
la  succession  protestante;  à abandonner  le  prétendant  et  à l’éloigner  de  ses  états; 
B faire  raser  les  fortifications  et  combler  le  port  de  Dunkert|ue  dans  uu  délai  limité  ; 
il  csédait  à la  Grande-Bretagne  Terre-Neuve,  la  baie  d'Hudson,  Saint-Christophe 
et  l'Acadie  (Nouvelle-Ëoosse),  en  Amérique;  Philippe  V était  reconnu  roi  d’Es- 
pagne et  des  Indes,  mais  l’Angleterre  conservait  ses  conquêtes,  Gibraltar  et 
Miuorque,  et  obtenait  en  l'ispagne  ccrtauis  avantages  commerciaux,  au  détriment 
de  la  France  et  des  Provinces-linies. 

2*  Le  roi  d’Espagne  cédait  à l’empereur,  qui  protestait,  les  Pays-Bas  espagnols, 
le  Milanais,  la  Sardaigne  et  le  royaume  de  Naples. 

3°  Le  duc  de  Savoie  était  confirmé  par  les  puissances  dans  la  possession  du 
Montferrat,  i hii  concédé  par  l’empereur;  le  roi  de  France  lui  restituait  la  Savoie, 
ainsi  que  Fenestrelles  et  Exiltes,  en  échange  de  la  vallée  de  Barcelonnette;  le  roi 
d'Espagne  lui  cédait  la  Sicile  et  une  partie  du  Milanais;  enfin  le  duc  prcnail 
le^itre  de  roi  des  Deux-Siciles. 

4°  Le  roi  d’Espagne  cédait  la  Haute-Gueldre  à l’électeur  de  Brandebourg , que 
les  puissances  reconnaissaient  comme  roi  de  Prus.se  et  prince  de  Neufchétel. 

5”  Le  roi  de  France  promettait  de  rcnietlre  kla  Hollande,  pour  le  compte  de 
l’empereur,  tout  ce  que  ses  troupes  occupaient  dans  les  Pays-Bas,  sous  la  condi- 
tion que  les  électeurs,  alliés  delà  France,  seraient  rétablis  dans  leurs  états;  il 
consentait  à ce  qu’une  barrière  fût  formée  dans  les  Pays-Bas  contre  la  France , par 
les  > illes  de  Furnes , Ypres,  Meniu,  Tournay,  Mons,  Charleroi , Namur  et  Gand, 
qui  seraient  occupées  par  les  Hollandais,  le  gouvernement  civil  restant  à l’empe- 
reur. Aucune  province,  ville  ou  forteresse  des  l’ays-Bas  ne  devait  jamais  être 
cédée,  transférée  ni  donnée  à la  F’rance,  à quelque  titre  que  ce  pût  être. 

Quant  à l'exécution  du  traité,  en  ce  qui  conceniait  l’empereur,  qui  refusait  d’y 
accéder,  et  la  Catalogne  qui,  repoussant  l’amnistie  proclamée  en  faveur  de  tous 
les  partisans  de  la  mai.son  d’Autriche  en  Espagne,  s’était  déclarée  indépendante , 
elle  fut  remise  aux  soins  des  parties  intéressées , c’est-à-dire  des  rois  de  France  et 
d’Espagne,  Ubres  dès  lors  de  défendre  leurs  droits  et  de  pousser  leurs  avantages, 
en  tant  qu’ils  ne  seraient  pas  contraires  à l’équilibre  politique  établi  |tar  le  traité 
d’Utrecht.  Le  4 mai  1713,  la  paix  fut  proclamée  solennellement  ; il  y avait  onze  ans 
complets  que  la  guerre  avait  été  déclarée. 

l/ouis  XIV,  maître  désormais  de  réunir  toutes  scs  forces  contre  l’empereur  et 
l’empire,  qui  épousait  la  querelle  de  son  chef , concentra  une  année  de  cinquante 
mille  hommes  sur  le  Rhin  ; Villars  en  prit  le  commandement.  Après  avoir  mis  à 
couvert  la  partie  de  la  Flandre  que  le  traité  d’L'trecht  laissait  à la  France,  et 
malgré  Eugène,  campé  sous  Philipsbourg,  le  maréchal  s’empara  de  Spire  et  de 
trois  autres  places,  passa  le  Rhin  à Strasbourg,  força  le  camp  de  Frilvourg  et 
s’empara  de  cette  ville.  Alors  s’ouvrirent  entre  les  deux  généraux-  des  négocia- 
tions qui  se  terminèrent  par  les  traités  de  Rastadt  pour  l’em|)creur  ( 6 mars  1714), 
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et  de  Bade  pour  l’empire  ( 7 septembre).  Ce-s  traités  n'en;;agérent  que  laFrance, 
l’empereur  et  l’empire  ; l’emjjereur  ne  reconnut  pas  Philippe  V pour  roi  d’Es- 
pa(;ne,  et  eelui-ci  garda  ses  prétentions  sur  le  Milanais,  Naples  et  les  Pays- 
Bas.  l*ar  le  traité  de  Itastadt , l’empereur  céda  à la  France  Strasbourg  et  Landau , 
qui  lui  a\aient  été  offerts  A Utrecht,  Huningue  et  Neu-Bri.sacb , avec  leurs  forti- 
fications, la  souveraineté  de  l’Alsace,  que,  i>our  obtenir  la  |iaix,  Louis  XIV  eût 
peut-être  abandonnée  quelques  mois  plus  lût  ; enfin  il  rendit  aux  électeurs  de 
Bavière  et  de  Colc^ne  tous  leurs  étals,  qu’il  avait  déjà  distribués.  Le  traité  de  Bade 
enleva  à la  France  jusqu’à  l’ombre  de  ce  protectorat  que  les  traités  de  Westplialie 
lui  avaient  acquis  sur  rAllcmague , et  l’Autricbe  ne  rencontra  plus  rette  rivale 
|)our  balancer  sa  domination  dans  l’empire  et  dans  l'Italie,  mais,  à la  place  de  la 
France,  deux  puissances  secondaires,  désornuis  indispensables  à l’équilibre  euro- 
péen , la  Prusse  et  la  Savoie,  moins  importantes  par  la  grandeur  de  leurs  ixissessions 
que  par  leur  |K>silion  et  surtout  leur  organisation  militaire. 

La  Hollande,  complètement  sacrifiée,  n’avait  obtenu,  en  échange  de  ses  sacrifices, 
que  la  vainc  satisfaction  de  mettre  garnison  dans  huit  places  fortes , afin  de  se 
garantir  des  terreurs  d'envahissemeut  que  lui  eau.sait  la  France,  et  elle  n'avait  |>as 
même  acquis  la  haute  (iucldre,  dont  elle  s’était  flattée  de  devenir  maitresse  et  qui 
avait  été  eoncédée  à la  Prusse.  Tombée  au  dernier  rang  des  piiissanees  seeondaires, 
elle  n’eut  plus  depuis  cette  é|KXiue  d'autre  direction  politique  que  celle  de  l'An- 
gleterre. Ce  n’était  plus,  comme  le  dit  plus  tard  le  grand  Frédéric,  qu’mic  chaloupe 
à la  remorque  d’un  vaisseau  de  ligne. 

De  toutes  les  puissances,  celle  qui  gagnait  le  plus,  qui  triomphait  véritablement 
dans  ces  traitc’s,  c’était  l’Angleterre.  Elle  eiüevait  à la  France  l'alliance  du  Portugal, 
qui  s’était  jeté  dans  scs  bras  pendant  la  guerre  et  qui  depuis  lors  suivit  toutes  les 
impulsions  de  la  politique  anglaise.  Par  cette  alliance  et  par  la  possession  de  Cibraltar 
et  deMinorque,  elle  l>alan<;ait  l’influence  française  dans  la  Péninsule , et  l’effaçait 
même  par  les  traités  de  conunerce,  exclusifs  de  toute  autre  nation , qu’elle  conclut 
avec  l'Espagne.  Avec  le  monopole  commercial  des  posse.ssions  espagnoles  et  [xirtu- 
gaises,  elle  acquérait  elle-même  des  colonies  avantageuses,  et  réglait  tout  de  façon 
à s’assurer  la  domination  des  mers  au  détriment  de  ses  ennemis  et  de  ses  alliés  ) elle 
sacrifiait  sourdement  les  intérêts  et  préparait  adroitement  la  dt'eadenec  de  la  Hol- 
lande, qui  fut  dt^sormais  pour  elle  une  vassale , et  |iaya  cher  rarharnement  qu’elle 
avait  montré  dans  la  grande  ligue.  Dès  lors,  elle  rendit  permanentes  ses  relations 
continentales,  eut  les  princes  allemands  à sa  solde,  l’Autriche  |H)ur  alliée,  s’in- 
terposa dans  toutes  les  questions  de  territoire  au  profit  de  scs  vaisseaux , et  joua 
désormais  le  rôle  princi|ial  dans  les  guerres  par  ses  subsides,  dans  les  traités  par  ses 
stipulations  commerciales.  Enfin,  grâce  aux  traités  d’ütrecht  ixmr  l’extérieur,  et 
pour  l’intérieur,  gnlce  à son  union  avec  l’Écosse,  à l’établissement  de  sa  dynastie 
protestante,  à la  fondation  de  son  crédit,  elle  allait  marcher  dans  une  voie  indéfinie 
de  progrès  et  de  grandeur  '. 

I.a  reine  Anne,  qui  avait  poursuivi  avec  tant  de  chaleur  la  conclusion  du  traité, 

1.  Uvallêc.  p.  57i-575. 
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IK'iisait  qu’eu  donnant  la  paix  à l’Europe,  elle  allait  assurer  la  sienne  propre  et 
goûter  les  douceurs  d’nne  administration  tranquille  : elle  se  trompait.  Les  ealiales 
et  les  intrigues  des  wliigs,  les  projets  des  jaeobites,  les  discordes  survenues 
dans  son  ministère  même  et  la  faibles.se  résultant  de  ce  défaut  d’union  l’agitèrent 
sans  interruption , et,  en  dérangeant  sa  santé,  ne  tardèrent  pas  à la  conduire 
au  tombeau. 

Godolpbin  venait  de  mourir,  et  Marlborougb , effrayé  de  la  violence  de  ses 
ennemis,  avait  pris  le  parti  de  conjurer  la  temjM'te  par  un  exil  volontaire;  il  s’était 
ixTugié  dans  U-s  Pays- Ras.  L’almisseincut  complet  du  parti  vvbig  et  l’élévation 
d’Harley  tirent  concevoir  de  nouvelles  espérances  aux  jaeobites,  et  ils  cbargèrent 
Mesnager,  un  des  agents  français  qui  avait  le  plus  contribué  à la  réussite  des 
négiH'iations  relatives  à la  paix,  de  plaider  près  de  la  reine  la  eaiisc  du  Prétendant. 
.Vnne  souffrit  qu’on  lui  parlilt  de  son  frère,  non  par  affeetion  |Miur  lui,  mais  par 
suite  de  raversion  constante  (pi’ellc  eut  toujours  (Miur  la  maison  de  Hanovre. 
Deux  causes  eoncoururenl  ee|xuidant  à faire  avorter  res  tentatives  : d’abord  l’in- 
décision et  les  artifices  de  Harley,  tpii  ne  clicrebait  |K'ut-ètre  qu’à  se  concilier  le 
parti  en  flattant  ses  es])<Tauees , sans  vouloir  les  réaliser;  ensuite  le  manque  de 
capacité  et  de  caractère  des  jaeobites,  l’abseuee  de  dessein  formé  et  de  la  résolu- 
tion nécessaire  pour  gagner  la  confiance  de  la  reine  et  pour  triompber  de  sa  timi- 
dité. Ceiiendant  le  duc  d’Hamilton  parvint  à se  faire  nommer  ambas.sadeiu-  en 
France;  mais  il  mourut  presque  aussitôt  a la  suite  d’un  duel,  et  celte  eliance  de 
succès  fut  entièrement  perdue  pour  ses  associés  par  la  nomination  d’un  antre  am- 
Ivassadenr,  complètement  étranger  au  parti.  Les  jaeobites  espéraient,  il  est  vrai, 
sur  une  fraction  du  parti  tory,  qui,  attachée  au  droit  d’hérédité  légitime,  inclinait 
pour  le  Prétendant;  mais  l’autre  fraction,  plus  considérable,  craignant  pour  la 
sûreté  de  l’église  les  entreprises  d’un  succcs.scur  catholique,  était  attachée  à la 
succession  protestante  aussi  sincèrement  que  les  vvhigs,  qui,  formant  un  cor|is 
compact,  animé  d’un  dessein  unique,  dirigeaient  tous  leurs  mouvements  vers 
un  seul  but , ravénement  de  la  maison  de  Hanovre  à la  mort  de  la  reine.  Ce 
n’était  du  reste  ni  [wr  prinei|ies  ni  |mr  patriotisme  qu’ils  suivaient  cette  voie  ; un 
grand  nombre  d’entre  eux,  et  des  plus  importants,  avaient  longtemps  entretenu 
une  eorres|)ondance  secrète  avec  le  Prétendant  en  même  temps  qu’avec  l’électeur; 
mais  ils  comprenaient  que  Jacquc.s  III  ne  les  accueillerait  jamais  qu’avec  défiance, 
tandis  <|n'eii  frayant  le  chemin  du  trime  aux  llanov  riens,  l’administration  leur 
serait  nécessairement  dévolue  à l’avéncmcnt  de  ces  princes,  qui  leur  devraient, 
tout. 

Les  disenssions  relatives  à l’Écossc,  qui  s’élevèrent  dans  la  session  de  171.3,  prou- 
vèrent encore  plus  que  tout  le  reste  avec  quelle  facilité  les  div  ers  partis  sacrifiaient 
leur  foi  |K)litique  et  leurs  principes  à l’intérêt  du  moment.  Les  Ecossais  se  plai- 
gnaient ; 1"  d’être  dé|)ouillés  de  leur  eonseil  privé  ; de  ce  qu’on  avait  étendu  a 
l’Écossc  les  lois  anglaises  de  haute  trahison  ; 3"  de  l’incapacité  d’être  créés  pairs  de 
la  Grande-Bretagne,  dont  un  vote  du  parlement  avait  frajipé  les  |Kvirs  éimsais 
dans  une  des  dernières  sessions  ; d’un  nouvel  impût  établi  sur  la  drèche  ; et  le 
lord  (k'os.sais  Findlaler  pro|)osa  formellement,  dans  la  chambre  haute,  le  ra|>pel 
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derUnion  (l"juiii  1713).  Rans  ce  di'bal , les  deiiv  grands  partis  changèrent  de 
rôle  : les  torjs,  qui  avaient  combattu  l’ètablissemeur  de  i'IInion,  votèrent  pour 
qu’elle  fût  maintenue  ; et  les  wbigs , auteurs  de  cette  mesure,  sc  réuuireut  [xmr  en 
em|)ortcr  ta  révocation,  sacrifiant  ainsi  leurs  princi|>es,  leur  caractère  de  parti 
national  et  l’avenir  du  royaume,  au  désir  de  blesser  leurs  adversaires  et  de  .se 
venger  de  leurs  propres  mécomptes.  Toutefois  ils  échouèrent  : une  faible  majorité 
de  quatre  voi\  prononça  le  maintien  de  rUniun. 

Le  8 août  1713  ce  parlement,  que  l’on  avait  surnommé  le  pacifique,  fut  dissous, 
conformément  au.v  dispositions  du  bill  triennal.  Les  élections  ramenèrent  encore 
uu  parlement  tory  j mais  dans  l'intervalle  ()ui  précéda  l’ouverture  de  la  nouvelle 
session,  et  tandis  que  les  vvhigs,  quoiqu’eu  dehors  de  l’adimuistration  et  eu  grande 
minoriU‘,  luttaient  victorieusement  d'activité  et  de  talents,  les  dtscordes  qui  agi- 
taient le  ministère  étaient  devenues  plus  vives  et  leiidaient  le  pouvoir  cuevire  plus 
faible.  A l’occasion  delà  [vaix  d’IItrecht,  Saint-John,  le  principal  négociateur  du 
traité,  avait  été  nommé  vicomte  de  Bolingbroke.  Jeune,  ardent,  ambitieiLX,  il  ne 
cachait  point  scs  dédains  |X)ur  Oxford  j et  réellement  supérieur  à son  rival,  U aspi- 
rait à être  non  |>as  le  premier,  mais  le  seul  ministre,  tandis  que  Harley,  politique 
froid,  teni|mriseur,  irrx'solu,  savait  à peine,  arrivé  au  sommet  du  [MUivoir,  quel 
usage  il  devait  faire  de  sa  puissanee.  Avec  l'aide  de  lady  3Iasliam,  Bolingbroke 
réussit  à saper  le  crédit  d'Oxford , qui  songea  dès  lors  séiieusement  à se  retirer. 

Au  milieu  de  cette  crise  ([u'ils  (uiraient  pu  exploiter  à leur  profit,  les  jacohites 
sc  laissaient  ti'omper  ou  sc  trompaient  eux-mèmes  en  consumant  toute  leur  activité 
dans  des  correspondances  .secrètes,  des  assemblées  inutiles,  toujours  bercés  dans 
leur  espoir  par  les  promesses  vagues  des  chefs  du  parti  tory,  qui  ne  montraient 
aucune  bitte  d’en  venir  aux  effets.  Des  gentilshommes  de  campagne,  une  populace 
ameutée,  des  gens  d’église  bigots  ou  intrigants,  ne  sont  point  ceux  qui  relèvent  lisv 
trônes  ou  mènent  à lin  des  révolutions;  et  le  jacobitisme  n’avait  de  force  réelle 
qu’en  Écos.sc,  où  il  se  confondait  avec  les  préjugés  nationaux,  avec  le  sentiment 
d'iudépeudaiice,  de  lilverté,  de  patriotisme  que  l’union  avec  l’Angleterre  avait 
mortellement  blessé. 

Cependant  la  croyance  que  tout  était  prêt  pour  la  restauration  du  Prétendant , 
vaguement  répandue  par  tout  le  royaume,  appuyée  de  faux  bruits  d'armements 
préparés  par  Louis  XIV,  était  entretenue  (lar  les  vvhigs,  ipii  en  firent  la  ha.se  de 
leur  système  d'op|M>sitiou.  Lue  si’ric  de  motions  v igoiircuscs  de  leur  part  marqua 
le  eouisi  de  la  session , qui  s’ouvrit  le  16  février  1714.  Ce  fut  prinei|ialcment  dans 
la  chambi-e  des  lords,  où  ils  étaient  à peu  près  en  même  nombre  que  les  torys,  qu’ils 
entreprirent  la  lutte.  Ils  revinrent  sur  la  nécessité  de  faire  sortir  le  Prétendant  de 
la  Ixirraine  , où  ce  prince  s’était  réfugié , mirent  en  discussion  la  questiou  de 
savoir  si  la  succcs.sion  protestante  était  ou  non  en  danger,  question  dans  laquelle 
le  ministère  ne  l’emporta  que  de  douze  voix  ; proposèrent  de  mettre  à prix  la  tête 
du  Prétendant,  motion  qui  passa  avec  cetadoucis.senient,  • en  cas  qu’il  mit  le  pied 
dans  le  royaume;  » enfin  une  réunion  des  chefs  du  jiarti  provoqua,  de  la  part  du 
prince  l'Ieetoral  de  Hanovre , la  demande  d’un  wril  qui  l’aurait  autorisé  à siéger 
dan  la  chambre  des  paiisv,  eu  sa  ipialité  de  due  de  Cambridge,  et  par  eonsikpient 
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à Rxer  son  séjour  en  AnRieterre.  C’était  ce  que  la  reine  redoutait  par-dessus  tout  ; 
elle  parvint,  par  ses  instances  auprès  de  tous  les  membres  de  la  famille  électorale, 
à conjurer  l’effet  de  cette  demande. 

Si  les  whigs  l’emportaient  quelquefois  dans  la  chambre  des  lords,  celle  des  com- 
munes était  le  boulevard  du  torvsme  et  l’appui  du  ministère.  Steele,  un  des  pre- 
miers écrivains  du  parti  whig,  fut  expulse  de  la  cbambre  |x>ur  avoir  publié  un 
pamphlet  violent  appelé  la  Crite,  et  par  représailles  de  la  condamnation  prononcée 
dans  la  chambre  haute  contre  les  libelles  torjs.  Mais , pendant  ce  temps , lord 
Wharton,  ayant  découvert  d’oliscures  menées  jacobites , les  signala  à la  chambre 
haute,  où  elles  soulevèrent  une  telle  clameur,  que  le  ministère  fut  obligé  de  sc 
joindre  aux  wbigs  dans  les  mesures  que  ceux-ci  pro|)osèrcnt  contre  le  Prétendant 
et  ses  partisans. 

La  clôture  de  la  session  (!)  juillet  1714)  fut  le  signal  d’une  dernière  lutte,  d’une 
lutte  désespérée  entre  Oxford  et  Bolingbroke.  Tous  deux  firent  des  avances  aux 
whigs;  Oxford  se  vit  repoussé,  et  ce  fut  à BoUngbroke  qu’ils  accordèrent  le  pri- 
vilège d’ètre  leur  jouet.  Tandis  que  ce  dernier  négo<'iait  avec  eux  , il  se  servait  de 
lady  Masham  pour  ravir  à Oxford  tout  crédit  sm*  l’esprit  de  la  reine,  et  bientôt  le 
chef  de  la  tn'sorerie  reçut  l’ordre  de  se  démettre  de  ses  fonctions  (27  juillet). 

Les  adversaires  de  Harley  l’eurent  à peine  renversé,  que  l’indécision  s’empara 
d’eux  ; il  n’y  avait  aucun  projet  arrêté  pour  son  remplaeement , et  la  plus  grande 
confusion  régnait  à la  cour  et  dans  le  cabinet.  La  nuit  qui  suiv  it  le  renvoi  du  tréso- 
rier, la  séance  du  conseil  se  prolongea  tellement  qu’Amie,  déjà  malade  et  brisée 
l>ar  toutes  ces  agitations,  fut  saisie,  au  sortir,  d’une  affection  léthargique,  contre 
laquelle  les  médecins  déclarèrent  tous  leurs  remèdes  inutiles.  Cependant  rien 
n’avait  encore  été  décidé  pour  le  remplacement  du  trésorier;  alors  les  conseillers 
SC  rendirent  de  Londres  à Kensington,  où  la  reine  avait  été  transportée,  et  ils 
reprenaient  leurs  délibérations,  lorsque  deux  whigs,  membres  du  eomseil  privé,  les 
ducs  de  Somerset  et  d’Argyle , informés  de  l'état  désespéré  où  se  trouvait  la  reine , 
entrèrent  dans  la  salle , déclarant  que  dans  l’état  des  eboses  il  était  de  leur  dev  oir 
d’assister  aux  délibérations;  le  duc  de  Shrcvvsbury,  en  secret  d’accord  avec  eux,  se 
lève , les  remercie,  les  inv  ite  à prendre  place,  puis  on  procède  au  remplacement  de 
Harley.  .Après  une  courte  délibération,  le  conseil  convient  de  recommander  à la 
reine  le  duc  lui-mème  comme  l'homme  le  plus  propre  à remplir  la  place  de  lord 
trésorier;  Anne  avait  alors  repris  l’usage  de  ses  sens,  elle  approuva  la  nomination. 
Ce  coup  de  vigueur  déconceida  l’amliitiou  et  les  desseins  secrets  de  Bolingbroke,  et 
de  ceux  des  membres  du  cabinet  qui  jx>uvaient  pencher  pour  le  Prétendant.  Tims 
les  whigs  ayant  droit  de  séance  au  conseil  se  hâtèrent  d’y  revenir,  et  les  mesures 
propres  à assurer  l’avénement  de  l’électeur  de  Hanovre  ' furent  prises  avec  une  telle 
rapidité,  que  les  jacobites  durent  renoncer  pour  le  moment  à toutes  leurs  espérances. 

Aune"  mourut  le  lendemain  matin  (P'aoùt  1714).  Cette  circonstance  avait  été 
prévue , et  un  acte  voté  en  1705  sous  le  ministère  whig  avait  nommé  un  eonscil  de 


I.  La  princciiM;  Sophie  était  morte  quelque  temps  aupararaut.  Son  Üls Georges  était  alor$  Diéritier 
pn>soniplir  «lu  t^^^m*  rfe  la  Gramh'-Bn'tagne. 
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ix'Rencc  que  devaient  eoinposer  les  sept  personnes  qui  oeeiqieraieut , à la  mort  de 
la  reine,  les  ollires  d'arelievi'que  de  Cantorbérv,  de  lord  clianeelier,  lord  tre- 
•sorier,  lord  du  seeau  privé,  lord  grand  amiral,  lord  priViident  de  la  rour  du  bane 
du  roi,  lord  président  du  eoiiseil  privé.  Ces  sept  conseillers  devaient  s'adjoindre 
un  certain  nombre  de  personnages  que  le  sueeessenr  aurait  dtvigiuSv  dans  trois 
listes  déposées  entiv  les  mains  de  l’arehevéquc  primat,  du  lord  eliancelier  et  du 
résident  de  Hanovre.  Di\-liuit  pairs  étaient  javrlré  sur  ces  listes,  et  tous  ap|>arte- 
iiaieut  au  |>arti  vvbig;  ils  proelamèrenl  réleetcur  de  Hanovre  sous  le  nom  de 
Civtrges  I",  au  milieu  de  la  stupeur  silencieuse  de  leurs  advei-saires. 


Aane, 

d'âprt^  l'oriutntl  tl«  KnrIIrr. 


Anne  mourut  dans  sa  cinquantième  année,  la  treizième  de  son  règne.  Souve- 
raine incapable,  femme  peu  éclairée,  bigote,  faible  et  sans  caractère,  sa  nature 
débonnaire,  sou  bumem'  charitable  lui  avaient  mérité  l’amour  des  Anglais  et  le  sur- 
nom populaire  de  la  bonne  reine  Anne. 

11.  . I» 
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Littérature,  Beaux-arts.  — Depuis  la  mort  de  Sliakespeare  jusqu’au  coiu- 
niencemeiit  du  xvm'  siècle  l’Iiistoirc  littéraire  de  l'Angleterre  n’offre  réellement 
que  deux  grands  noms,  Milton  et  Dryden.  De  Charles  l"  à la  Itestauration  il  n’y  a 
que  Milton  ( Waller,  le  panégyriste  de  Cromuell,  Davenant,  Denliam,  Drummond 
et  une  foule  d’autres  petits  |Hxdrs  au  style  lourd,  emphatique,  affecté,  obscur, 
sont  k jieinc  lisibles  aujourd’hui) , et  même  à eette  époque,  ec  n’est  guère  que  dans 
des  écrits  politiques  et  religieux  que  le  génie  de  Millon  s’est  révélé  ; le  Paradis 
pertlu  n’existe  point  encore.  A défaut  de  ce  chef-d’œuvre,  les  rérits  (lolémiques 
du  secrétaire  de  la  république,  si  éloquents,  si  brillants  d’imagination,  si  remplis 
de  nobles  et  majisitucuses  penseks,  lui  auraient  valu  l’immortalité 
Au  retour  de  Charles  II,  .Milton  , - qui  n’avait  jamais  aimé  les  rois,  ■ se  démit 

1.  Lus  élus  remaniualiles  Ue  ces  t’crils  sont  : Dr  la  réformaiion  touchant  la  discipline  de 
Vêgiiie  en  Angleterre  ; Doctrine  et  discipline  du  divorce  rétabUee  pour  le  bien  des  deux  $eses  ; 
Vleonoclaste,  K’ponse  à YEikon  Basilikè;  Défense  du  peuple  anglais  contre  IV'cril  de  Sauniaise  en 
faveur  de  la  mémoire  de  Charles  ; Etat  des  rois  et  des  magistrats  ; Seeotide  défense^  nouvelle 
jusUficalloii  du  meurtre  de  Charles  contre  la  hrorhure  d’un  chatioinu  de  CanlorbiTy,  etc.,  etc. 
Voici,  dans  ce  dernier  écrit,  les  nobles  conseils  que  Milton  adresse  à Cromwell  : 

« O toi,  diMI,  auquel  notre  pays  doit  ses  liberl(*s,  ri'Oecbis  souvent  au  cher  ga^e  que  la  terre, 
qui  t’a  dooué  la  naissance,  a «mlié  à les  soins  : la  lllierli*  qu'elle  osfK*ra  autrefois  de  la  fleur  des 
talents  ut  ^es  vertus,  elle  l’attend  iiiainienant  do  toi;  elfe  se  flatte  de  l’obieiiir  de  loi  ^cul.  Honore 
les  vives  espt'ranocs  que  nous  avons  conçues , honore  les  sollicitudes  de  ta  patrie  inquiète.  Respecte 
les  regards  et  les  blessures  de  tes  braves  coiupagtions  qui,  sous  la  bannière,  ont  hardiment  combattu 
pour  la  lilterlé  ; respecte  les  ombres  de  ceux  qui  |>rrircnl  sur  le  champ  de  bataille  ; respecte  les  ofii~ 
nions  et  les  espérances  que  étals  étrangers  ont  conçues  de  nous,  de  nous,  qui  leur  avons  promis 
pour  cux>mémos  tant  d'avantages  de  celte  lilkiTté,  laquelle,  si  elle  s'évanouissait , nous  plongerait 
dans  le  plus  profond  abîme  de  la  boute  ; cniin  respecte  loi  toi-'méme  ; ne  soulTrc  |>as,  apix's  avoir 
bravé  tant  de  pt'rils  pour  l'amour  des  lil>erli“s,  qu'elles  soient  violées  par  toi-méme  ou  atUiquées  par 
d'autres  mains.  Tu  ne  peux  être  vraiment  libre  que  nous  ne  le  soyons  iK>iis*mémes.  Telle  est  la  nature 
des  choses  : celui  qui  empiète  sur  la  liberté  de  tous  est  le  premier  à |>erdie  la  sienne  et  à devenir 
esclave.  » 

Citons  encore  un  )>as.s:ige  île  son  Àreopagitiea^  discours  pour  In  liberté  d'imprimer  sans  licence 
(a  speaeh  for  the  liberty  of  unlieens'd  printing),  adressi'  an  parlement  : 

8 Tuer  un  homme,  c’csl  tuer  une  cK‘alttre  raisonnable  ; tuer  un  livre,  c’i'st  tuer  la  rnison,  c’est  tuer 
rinimortalilé  plutôt  que  la  vie.  Les  révolutions  des  âges  souvent  ne  reiroHvciU  pas  une  vérité  rejetée, 
et  faute  de  laquelle  des  nalioiis  soiilfrtml  élcrnclleiucnl. 

« Le  |n‘uple  vous  conjure  de  nu  |»as  n'Irt^rader,  d'entrur  dans  le  chemin  de  Lv  vérité  ul  de  la  vertu. 
Eu  considcrjiit  dans  raa  pen«‘C  celle  noble  et  puissante  nation  qui  se  lève,  ti»mmu  un  homme  fort  après 
lo  sommeil , il  me  semble  voir  un  aigle  mu.inl  sa  puissante  jeiim^sse,  nlliimani  s<‘s  n>g;irds  non  éblolli^ 
nu  plein  ra>ou  du  soleil  de  midi,  ôtant,  :i  ta  fontaine  même  de  la  lumtèn'  a'ieste,  k*s  é«’ailles  de 
yeux  longtemps  abust's,  tandis  que  la  hniyunte  cl  timide  voKr  des  oiseaux  qui  aimt'iil  le  cnqmst'ule 
fuit  en  di'snrdn*.  Snpprimen^^-vons  cette  moisson  fleurie  de  mnnaissam'es  et  de  lumières  nouvelles  qui 
ont  grandi  et  qui  gramiis.«eiit  eiK'ore  jüiirneUeinent  dans  cette  citét  Ëlablirei-vous  une  uligairhic  do 
vingt  monO)>olcurs,  iKHir  alRunrrnos  es])rils?  N'aiirons-nuus  rien  au-<tetà  de  la  nourriture  qui  nous 
Si‘ra  mi^urts}  par  leur  lioisseau  1 Croyez-moi,  Lords  et  Communes,  je  me  suis  assis  parmi  les  savants 
étrangers;  ils  iiio  félicilalonl  d'èlrc  né  sur  une  Icm^  de  lilierté  philosopliicine,  tandis  qn'iU  étaient 
rtHluitsà  gémir  de  ta  servile  condil km  où  le  savoir  était  rinluil  dans  leur  pays.  J'ai  visité  le  fameux 
Galilée,  devenu  vieux,  prisonnier  <le  ITiiqiiisition  |>onr  avoir  pense  en  astronomie  aiilremem  qu’un 
censeur  franciscain  ou  dominicain.  La  ItlterU*  est  la  nourrice  de  tous  les  grands  esprits;  c’est  cite  qui 
écUirc  nos  pensées  comme  la  lumière  du  ciel.  » 

n A cct  énergique  latigage,  dit  Chait'iiubrbnd,  auquel  nous  avons  emprunté  la  Iraduiiion  de  pas- 
sage, on  reconnall  l’auteur  «lu  Paradis  perdu.  Millon  est  uii  aussi  giand  l'x’rivain  en  prose  qu’en 
vers;  les  révolutions  l'ont  rapproclM>  de  nous,  ses  idt'Cs  politiques  en  font  un  homme  de  notre 
époque.  9 
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(It  la  place  de  secrétaire  pour  les  affaires  ctraiif'cres , (pi'il  avait  occupée  pendant 
toute  la  duree  de  la  république,  et  a'env  élit  dans  la  retraite.  C'est  là,  «[u'aveuglc,  il 
dicta  à ses  filles  son  immortel  Paradis  perdu. 

Pendant  qu’il  écrivait  cette  oeuvre  sublime , pleine  d'une  individualité,  d’une 
originalité  si  puissantes,  ■ la  restauration  des  Stuarts  opérait  une  révolution  com- 
plète dans  le  goût  et  la  manière  des  écrivains  anglais.  Abandonnant  4*s  traditions 
nationales,  ils  commeneiTent  alors  à prendre  quebpie  chose  delà  régularité  et  du 
i-aractÎTC  de  la  littérature  française.  Charles  avait  retenu  de  ses  courses  un  pen- 
chant aux  mœurs  étrangères.  I.a  duehes.se  de  l*ortsmouth,  inaitrcs.se  du  roi,  Saint- 
Evremond  et  le  chevalier  de  Gramont,  exilés  à Londres,  ixjussèrent  de  plus  en 
plus  la  eoiir  de  Charles  II  à l'imitation  de  la  cour  de  Louis  .XIV  v llamiltou, 
Ituekingham,  llcK'liester,  Shaftesburv,  auteurs  licencieux,  reiirésentants  exacts  de 
leur  époque,  mirent  dans  leurs  productions  le  ])oli,  l'edéganee,  la  légèreté  qui 
caractérisaient  les  écrivains  français  de  ec  temps.  Ilutler  seul  resta  encore  .Anglais 
de  cœur  et  de  style.  Poide  à l’esprit  mordant,  au  sens  mâle  et  sùr,  il  stigmatisa 
dans  son  HmUbras  ces  hommes  de  la  révolution,  qu’il  avait  vus  présenter  leurs 
mains  à toutes  les  eliaines , et,  après  avoir  immolé  le  père,  se  courber  sous  le  joug 
du  fils. 

Le  iXKune  d'Hudibras  eut  pendant  un  demi-siècle  une  incroyable  vogue,  tandis 
(pic  l’on  connaissait  à [leine  le  Paradis  perdu  de  Milton.  L’obscurité  des  allusions, 
la  prétention  continuelle  à l’esprit,  l’affiH'lation  et  le  pédantisme  du  style,  en  ren- 
dent aujourd’hui  la  lecture  dillicile  et  ennuyeuse.  Il  n’eu  est  pas  de  même  des  chefs- 
d’œuvre  de  Dryden,  de  Drydcn  qui,  dit  Pope,  ■ apprit  à unir  le  mètre  varié,  le 
vers  plein  d’harmonie,  la  longue  et  majestueu.se  période  et  l’énergie  divine.  • Poésie 
descriptive  et  lyricpie,  fables,  comédies,  tragédies,  satires,  critique  dramatique, 
traductions,  le  génie  de  Dryden  a tout  embrassé.  Ses  satires,  ses  fables,  ses  criti- 
ques et  ses  dialogues  sur  la  poésie  dramatique  sont  encore  entre  les  mains  de  tous. 
Depuis  la  mort  de  Milton,  en  1ü7i , jusqu'à  la  sienne,  en  1700,  Dryden  eut,  l>our 
ainsi  dire,  le  monopole  de  la  poésie  anglaise.  Son  nom  clôt  bien  un  siècle  illustré 
diyà  par  ceux  de  Shakespeare  et  de  Slilton  dans  la  littérature,  par  ceux  de  Bacon, 
Harvey,  Hobln's,  I/veke  et  Newton  dans  les  sciences  et  la  philosophie. 

Le  règne  de  la  reine  .Anne,  qui  commenec  le  siècle  suivant,  est  dans  les  lettres 
comme  dans  la  ])olitiquc  une  des  plus  hrillantes  é|KX|ucs  de  l’histoire  d’.AngleteiTe. 
Au  moment  où  la  Grande-lirctague  humiliant  la  vieillesse  de  Ixvuis  XIV,  battait  ses 
généraux , entamait  ses  provinces,  elle  semblait  aussi  attirer  à soi  cette  belle  civi- 
lisation des  lettres  qui  avait  illustré  le  grand  siècle.  Alors  .Addisou,  Pope,  Prior, 
Parncll,  Swift,  Jay , Arbuibnot,  Daniel  de  Foc,  Stcele,  Bolingbroke,  Congrève, 
Farqubar,  A'anbrugh  llori.s.saicnt  à la  fois.  Reflet  du  siècle  de  Louis  XIV,  le  siècle 
de  la  reine  Anne  est  la  belle  é|)oque  de  la  littérature  anglaise  classique.  Alors 
s’acheva,  dans  la  poésie,  l’invasion  du  goût  français  commencée  sons  Charles  II; 
le  génie  d’Albion , qui  ne  céda  pas  à nos  soldats,  céda  à nos  écrivains.  Slais  si  les 
IxHdes  anglais,  quel  que  fût  d’ailleurs  leur  génie,  ne  purent  se  soustraire  à l’in- 

1 rhaliwiibi-iuiut,  Euut  sur  la  liliérature  anglaise,  1.  II,  p.  ït.1. 
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fluence  française,  si  les  écrivains  eriti<iues  prirent  |X)ur  règle  du  goût  les  règles 
données  par  nos  grands  auteurs,  s’ils  prése-nlèrcnt  les  ouvrages  de  ces  dcniiers 
comme  des  modèles  qu’il  fallait  suivre  et  qu’eux-mèmes  imitaient  tout  les  premiers, 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  éeri vains  politiques.  Dans  leurs  [lamphlets,  dans  leurs 
revues,  Daniel  de  Foe,  Swift,  Steele,  Addison,  restèrent  Anglais  de  style  et 
d'humour.  < 

C’est  avec  ces  hommes  que  commence  en  .\nglelcrre  la  grande  autorité  des  écrits 
])ériodi<|UCS,  et  Tusage  de  traiter  dans  les  journaux  la  politique , la  religion  et  la 
morale.  • Il  avait  paru  |>eudaiit  la  révolution  de  IGiO  plusieurs  journaux  anglais 
(Voijrz  tome  II,  i>age  :»),  mais  cette  mode  n’avait  été,  comme  la  publication 
même  des  discours  du  iiarlement , qu’un  droit  mumentané  et  [tour  ainsi  dire  une 
licence  de  guerre  civile.  Cromwell  et  les  Stuarts  avaient  ramené  la  censure;  elle 
dura  même  |)endaut  les  six  premières  années  de  Guillaume.  Plus  tard  panireiit 
deux  recueils  puritains,  la  Rrrue,  de  Daniel  de  Fw,  f Obserrulcur,  de  TEstrauge; 
cnlin  Steele  et  .Addison , organes  du  parti  vvliig,  publièrent  le  Taller  (le  Rabillard), 
le  Spertator  (le  S])eclateur) , le  Guardian  (le  Mentor) , recueils  (HTiodiques  qui , par 
la  nouveauté  des  idics,  par  l’élévation  des  d<K-lrines  littéraires,  philosophiques  et 
|H>litiques,  par  le  nerf , le  piquant  de  la  polémique,  exercèrent  une  grande  influence 
sur  l’esprit  pnhiie.  • Mais  |)onr  la  verve  |>oliti(pie,  rien  n’est  comparable  a V Exa- 
miner (l’Examinateur),  de  Swift,  revue  qui  était  priueipalement  destinée  à humi- 
lier Marllvorough  au  profit  du  ministère  tory,  el  à la  rédaction  de  laquelle  prenait 
part  le  ministre  Rolingbroke , homme  d'esprit  éminent,  et  lui-méme  écrivain 
distingué  '.  • 

Quels  (pi’aient  été  cependant  le  talent , l’esprit , la  verve  déi>loyés  par  tous  ees 
écrivains  dans  cette  polémique  ardente,  (pii,  du  [loinl  de  vue  de  chaque  parti,  traitait 
sous  toutes  leurs  faces  les  plus  hautes  questions  de  politique  et  de  gouvernement , 
ce  n’est  point  par-là  (pi’ils  ont  mérité  de  voir  leurs  noms  pa.sscr  à la  postérité. 


I.  Nous  ne  |s>uvons  rêsislor  au  àtsir  de  citer  un  exemjde  de  ft’Ue  |iolémii)ue  svlirique  dans  laquelle 
exctfiluH  raiifcur  de  üuUh  fr.  On  y rt>cuimaitra,  dil  M.  Vilk'tiiaiii , auquel  umis  etn|iriiiiluns  la 
duotion  de  celle  ciiation«  eetlo  Aumour,  celte  gaieté  orighiali*  et  st>rieusi'  que  {MissÀMlent  les  Anglais. 

Swift  prend  au  mot  les  tAlijgs  qui  eoinp.iraient  le  duc  de  Marllmrougli  aux  plus  grands  giniéraiix 
roinaius;  il  suit  le  itarallêle.  en  op|K>s’mt  au  iiiodote  ap|iareil  du  irioinplie  antique  les  maïques 
sulistaiitiellos  de  rixtuniaissancc  (|u'a  reciieillies  le  gôiicnit  anglais. 

« A Rome,  dit-il,  au  plus  haut  imuiiI  de  sa  grandeur,  uu  géoéral  vaiiM|ueiir,  apn'^s  rentk're  sou- 
mission  des  ennemis,  a\'ai(  mi  rmuniiense  un  triomphe,  piuil-étre  une  statue  dans  le  Forum,  un 
biruf  pour  U*  sacrilico,  une  robe  hrodit*  i»our  la  d'ix-monie,  une  couronne  do  laurier,  un  trophée 
monumeni’jl  avec  des  iuscriptinns.  Quelquefois  cinq  cents  ou  mille  médailles  étaicut  fiap|N*es  à IVK'ca- 
sioii  de  la  victoire,  dépense  qui,  élani  fai  le  en  rhonueurdu  général,  doit,  nous  l'admeUoiis,  compter 
dans  les  frais;  enfin  quelquefois  il  anil  un  arc-de-triomphe.  ^'oilâ,  autant  que  je  puis  me  ler.qi- 
peler,  toutes  les  récoin|>ciises  (|ue  recevait  uu  général  vainqueur,  au  retour  de  scs  plus  belles  exik*- 
ditiüiis,  apri's  avoir  conquis  tm  myauine,  traîné  captifs  le  roi,  sa  famille  et  sts  grands,  fait  du  royaume 
une  province  romaine,  ou  du  moins  un  état  dépendant  el  humble  allié  de  l'unipirc.  Muinlcnanl,  dt* 
toutes  ces  n^mpenses,  je  n’cti  trouve  que  deux  qui  riissenl  uu  prolil  réel  pour  le  géuéral  : la  cou- 
ronne de  laurier,  qui  (Hait  faite  cl  envoyée  aux  dépens  du  public,  et  b robe  garnie  Encore  je  ne 
puis  dioouvrir  si  cette  dernière  dipcnse  était  p,ay(0  par  le  stHiat  ou  |»:ir  le  gtméral.  Cependant  je 
veux  adopter  ropinion  la  plus  lai^e,  et  ({uaiil  au  reste,  j’admets  tous  les  frais  du  triomphe  (’omme 
,irgenl  coinpiant  dans  la  {lOrhe  du  générai;  et,  d'apri'S  ce  cak'iil,  nntis  allons  établir  deux  i^mpt(*s 
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• LVtat  do  rKiir<)|)e,  la  piierre,  la  paix,  la  suootssioii  proloslanlo , tout  cola  est 
maintenant  question  oubliée,  talent  perdu,  verve  éteinte,  selon  la  loi  éternelle  de 
ees  controverses  |>oliti(|ues  qui  |>assioiinent  si  vivement  les  contcniixirains.  • Ce  qui 
fera  vivre  éternellement  Daniel  de  Foe,  cet  homme  que  l’Acreté  et  la  virulence  de 
ses  iiamphleLs  conduisirent  à la  Tour,  c’est  sou  Kobinson  Crusoe,  ■ ce  chef-d’œuvre 
de  narration  (ftndide,  cette  touchante  exhortation  au  travail  et  a res|K>rancc  eu 
Dieu;  > ce  qui  fera,  plas  que  son  Examiner  tl  son  conte  du  Tonneau,  vivre  la 
mémoire  de  Swift,  ce  sont  ses  Voyages  de  Gulliver,  « cette  piquante  satire  de  la 
société , conte  de  fées  |iour  les  enfants , triste  et  amère  parodie  pour  les  hommes.  • 
Ce  (pi’on  lira  toujours  de  Stecle  et  d'.Vddison , ce  sont  les  excellents  chapitres  de 
littérature,  de  morale  et  de  philosophie,  dont  ils  ont  enrichi  le  Spectateur',  ce  sont 
les  articles  de  critique  dramatique  dans  li‘s<|ucls  tous  deux  s’eUorraient  de  bannir 
du  théâtre  anglais,  l'un  l’obscénité  habituelle,  l’autre  l’irrégularité  barbare  qui  le 
déshonoraient  ; ce  sont  les  œuvres  dans  lesquelles,  joignant  l’exemple  au  précepte, 
ils  mirent  erT  pratique  sur  la  scène  les  règles  dont  ils  prescrivaient  l’observation 
dans  leurs  écrits. 

I.e  théâtre  anglais , si  floris.sant  sous  le  ri-gne  de  Jacques  et  |>endaut  les  pre- 
mières années  de  celui  de  son  fils,  se  trouva  arrêté  au  milieu  de  son  développement 
et  de  sa  gloire  par  l'intolérance  du  puritanisme  exagéré  qui,  dès  le  commencement 
de  la  révolution  de  1040,  domina  dans  la  nation.  Un  statut  du  parlement,  en  date 
du  2 septembre  1642  et  renouvelé  le  22  janvier  1048,  prescrivit  la  fermeture  des 
salles  de  spectacle  et  de  tous  les  endroits  de  plaisir.  Quoique  ces  ordonnances 
n’eussent  [vas  été  r*‘voquées,  on  connnença  |>endant  le  protwtorat  à les  éluder  |icu  à 
|)cn,  et  si  l’on  n’osa  encore  rouvrir  les  théâtres  où  se  jouaient  jadis  les  chefs-d’œuvre 


ruriciiK  f celui  de  la  rcconuaiiisaiicc  romaine  et  celui  de  l'ingratitude  anglai<ic,  et  nous  ft'rons  la 
Italaniv  : ‘ 
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O Stqi|>osoiis  que  le  général  romain  cHl  fait  de  plus  quelques  acquisitions,  on  ]K>ut  aisément  les 
di*duire,  et  la  balance  se»  encore  loin  d'élre  égale,  si  nous  cousidémns  que  tout  Tur  et  l'argent  des 
suuve-gardes  et  des  «rontribiitions,  et  toutes  les  prises  de  quelque  vîtleur  faites  à la  guerre , éUiient 
expose*» à tous  les  jeux  dans  le  triomphe,  et  ensuite  plaei'ix  an  Capitole  pour  le  scnicc  piildie.  Ainsi, 
homme  toute,  et  les  choses  Aises  au  pire,  nous  ne  sommes  pas  aussi  ingrats  que  les  Roinains,  lorsqu'ils 
étuicul  le  plus  généreux.  » (Yiliemain,  //ûtoire  littéraire  du  ivni*  siéele.) 
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<lcs  anciens  (Iramalistes , on  s’y  pri^iiarait  insensililcinent  par  la  repn^scntation  de 
farces  (droZ/sj,  qui  n’a\ aient  d'autre  mérite  que  de  réveiller  i>cu  à |>eu  dans  la 
nation  le  goût  des  spectacles.  Ces  farces  produisirent  l’effet  clierclié  : le  |ieuple  s’y 
|K>rta  avec  |>assion , et  [)eu  de  temps  apn-s,  en  IC-vG,  le  poi'te  Davenanl  put  ouvrir, 


Celte  gravure  c$t  le  frontisipice  d’une  coIUh’Iîou  de  « Fams  » (l>ro//a)  publUv  par  Fraïu'is  Kirkinaii, 
en  1672.  Ces  farces,  Juuêcs  avec  uii  succès  inouï  pendant  les  guerres  civit^,  le  protectorat  et  même 
sous  la  restaunitioo , tirent  hiis.«cr  de  cAlê  les  pièces  de  Sliakespeare.  Ce  fniiitispice  repii^sentc  ta  scène 
avec  tons  le»  acteurs. 
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(tar  tolérance , une  petite  salle  qui  ne  portait  pas  encore  le  nom  de  théâtre,  mais  où 
l’on  donnait  néanmoins  des  représentations  dramatiques.  A son  retour,  Charles  II 
leva  toutes  les  prohibitions,  et  les  théâtres  se  rouvrirent;  mais  alors  une  généra- 


Inlérifur  de  thédire  ter»  I6S0. 


tion  nouvelle  avait  surgi,  le  goût  s'était  modilic  ; Shakespeare,  Ren-Jonson,  Fletcher, 
Reaumont,  Massinger,  délaissés  pendant  vingt  aunées,  étaient  tombés  dans  le  plus 
complet  discrédit.  L'influence  de  la  France  sc  faisait  sentir  au  théâtre  comme  par- 
tout ailleurs,  et  ce  fut  aux  dramatistes  français  qui  [larurent  avant  CorneUle,  ce  fut 
aux  romans  de  la  Calprcnèdc  et  de  Scudéri  que  l'on  emprunta  le  modèle  cl  le  slvle 
des  tragédies  héroïques  qui  furent  en  vogue  pendant  les  vingt  premières  années  de 
la  restauration.  Drjden  n’échappa  pas  à l’influence  de  ce  mauvais  goût.  ■■  Dryden, 
qui  d'ailleurs  était  un  très-grand  génie,  dit  Voltaire,  met  dans  la  bouche  de  ses 
héros  amoureux  ou  des  hyperlniles  de  rhétorique  ou  des  indécences.  » Ce  dernier 
défaut  était  surtout  remarquahlc  dans  les  comédies  de  cette  époque  : des  obscénités 
grossières,  la  iveinlure  de  sales  débauches,  (jui  rendraient  la  représentation  de 
ces  pièces  complètement  impossible  aujourd'hui,  étaient  alors  le  seul  moyen  d’at- 
tirer et  de  charmer  le  public.  » Il  faut  chercher,  dit  Hallam , la  cause  de  ce  fait 
dans  l’état  de  la  société  elle-même,  avilie  aussi  bien  que  cornimpue , en  partie  par 
l’exemple  de  la  cour,  en  partie  par  la  v ie  des  tavernes,  habitude  (|ui  était  devenue 
bien  plus  générale  après  la  restauration  qu’avant.  • Dans  ses  comédies,  écrites  en 
partie  vers  le  milieu  du  règne  de  Guillaume  lit,  Congrève  fut  le  premier  qui  sut 
ramener  au  théâtre  rhounèleté  et  la  décence,  et  donner  au  goût  du  pubUc  un  ton 
de  ralhnement  qu’il  n’a  jamais  perdu  depuis,  et  qui,  ne  permettant  plus  à la 
comédie  d’amuser  le  public  par  de  grossières  plaisanteries,  l'a  forcément  amené  à 
charmer  par  la  peinture  exacte  et  fidèle  des  caractères , par  la  mise  en  relief  des 
ridicules,  et  a fait  naître  les  oeuvres  remarquables  de  Steele,  de  Farquhar  et  de 
Vanbnigh. 

La  Grande-Rretagne , si  riehe  en  grands  hommes  dans  toutes  les  |iariies  des 
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lettres  cl  di's  sciences,  était  loin  d'au>ir  dans  les  arts  la  im'nic  fécondité.  Malgré 
les  enrouragements  prodigues  aux  artistes  par  Charles  I" , Cromwell , Charles  II , 
et  par  phisieuis  grands  seigncuis,  deux  homines  seuls,  depuis  le  régne  de  Jacques, 
méritent  d’étre  placés  à côté  des  grands  noms  que  nous  axons  cités,  ce  sont  les 
deux  architectes  Inigo  Jones  cl  Christophe  Wren,  l’auteur  de  la  cathédrale  de 
Saint-Paul,  yiianl  aeix  autres  arts,  (eas  un  seul  indigène  [smr  les  représenter  digne- 
ment; comme  sous  Henri  VIII  et  seins -Élisabeth , le  inonei|xile  delà  haute  pein- 
ture continua  ei  rester  entre  les  mains  d'artistes  appelés  de  l’étranger.  Van  Dyek 
est  |iarmi  eux  le  seid  dont  le  nom  mérite  de  passer  à la  |Hislérité. 
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TABLEAU  GENEALOGIQUE  DES  MAISONS  DE  STUART  ET  DE  BRUNSWICK-HANOVRE. 

(lu  nom*  dis  dois  IT  IKIKES  SORT  BEITM  RR  LSTTIBS  HAJCSCTLES.  ) 

JACQUES  kr  — AORf^  4e  Danemark.  > 
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MAISON  DE  BRUNSWICK-HANOVRE. 


GEORGES  I”. 

( 1711  - 1717  1 


Gciirges  fils  ainé  de  la  prin- 
cesse Sophie,  à laquelle  l’acte 
d'i’tablissemcnt  avait  conféré  la 
couronne  d’Angleterre  aprt-s  la 
mort  de  la  reine  Anne  ( Voyez 
pour  la  transition  de  la  maison 
de  Stuart  fi  celle  de  Brunswick- 
Hanovre,  le  tableau  généalogique 
ci-contre),  avait  été  sans  oppo- 
sition proclamé  roi  en  Angle- 
terre, en  Écosse  et  en  Irlande. 
Le  nouveau  souverain  ne  montra 
j»s  grand  empressement  à venir 
prendre  possession  du  trône  au- 
quel il  était  appelé;  et  quoiqu’il 
put  craindre  que  sou  aliscnce  ne  fût  mise  & profit  par  les  partisans  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  il  ne  détiarqua  en  Angleterre  que  six  semaines  apn-s  que  la 
mort  d’Anne  lui  eut  été  annoncée.  Georges  quittait  avec  peine  son  électorat  de 
Hanovre,  |>atrimoine  de  sa  famille,  pour  aller  occuper  un  trône  ébranlé  |icndant 
le  dernier  siècle  par  tant  de  révolutions  successives  ; il  abandonnait  avec  regret  sa 
petite  cour,  où  du  moins  il  gouvernait  en  maître  absolu,  pour  aller  régner  sur  un. 


I.  SOÏIII  de  Georges  I".  Ldgendc  : GKORGIVS.  DEI.  GRATIA.  MAGNÆ.  BRITANNIÆ.  FRANCI.* 
ET.  HIBtîRNl.'E.  REX.  FIDEt  DKFENsop.  Georgft,  par  la  grâce  de  Di>u«  rof  de  la  Grande^Bre^ 
tagne,  de  France  et  d'Irlande^  défenseur  de  la  foi.  Le  roi  assis  sur  uu  IrAnc  iloiil  le  dais  est  sur- 
momê  (l’un  l’ciissno  aux  armes  d’Aiiglclerru;  & droite  et  à gauche  deux  furonies  |>ersounitiant  la 
Justice  cl  b Force. 
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peuple  divisé  d'opinions  et  dirigé  [>ar  une  aristocratie  factieuse.  Ces  sentiments , 
connus  du  public,  étaient  peu  faits  pour  diminuer  l’impopularité  qui  pesa  sur  lui 
des  son  arrivée  en  Angleterre.  Georges  avait  alors  ciu(|uante- cinq  ans,  était 
étranger  aux  moeurs,  aux  usages,  aux  lois,  à la  constitution  du  pavs,  en  ignorait 


Grfirzrt  rr. 


complètement  la  langue,  et,  ce  qui  n’était  pas  propre  a lui  concilier  ralfection  de 
sou  nouveau  peuple,  il  laissait  en  Hanovre  sa  femme  ',  enfermée  dans  une  prison, 
et  amenait  avec  lui  une  maitressc  en  titre,  s^mlMlc  ordinaire  de  dépravation  et  de 
despotisme. 


].  SnpIiityDorollii'O,  fille  «lu  duc  de  HrimswirlvLuaéUMirg-Zell  ; elle  avait  été  forcée  t>ar  sa  mère  à 
épouser  Georgts,  ah»rs  prince  électoral  de  Hum^vre,  nialgnH'altachemcnl  qui  riiniss:iii  au  comie  de 
KuL'iiiiigsinarL.  Lu  comte  proüla  un  jour  de  rabsunce  du  prince  (K>ur  s’introduire  dans  la  chambre  de 
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Georges  n'ignorait  |>as  ces  dispositions,  et  agit  en  ooBSéquenoe;  U ne  fit  point  la 
faute  qu'avait  commise  Guillaume  III  en  voulant  se  concUier les  wfaigs  elles  toi'vs; 
il  ne  rlicrcha  pas  à tenir  la  balance  entre  les  deux  factioiis , n’appela  point  au 
pouvoir  les  principaux  de  l’un  et  de  l'autre  |iai'ti.  Cétait  aux  \rbigs  qo’il  devait 
d’être  monté  sur  le  ti'ênc  sans  dilticultc  ; il  leur  en  témoigna  exclusivement  sa 
reconnaissance,  en  retirant  aux  torjs,  pour  les  leur  donner,  tous  les  emplois  de 
l’administration,  depuis  les  plus  élcvcV  jusqu’aux  moins  im]xirtaiits  Cette  mesure 
qui  lui  valut,  de  la  part  de  la  faction  préférée,  un  apfnii  d'autant  plus  siueèi'e 
qu’il  était  fondé  sur  l’intérêt  personnel,  devait  néiyaiairciReut  faire  un  grand 
nombre  de  mécontents.  Le  parti  tory  tout  entier  proclama  comme  imminente  la 
ruine  de  l’église  ; des  troubles  violents  éclatèrent  dans  plusieurs  villes,  et  le  peuple, 
soulevé , forma  de  tumultueux  rassemblements  au  cri  de  : • A bas  les  whigs  ! 
- Sachcvercl  pour  toujours.  . Le  prétendant  profita  de  ce»  circonstances.  A la 
oouvellc  de  la  mort  de  la  reine  Anne,  il  s’était  rendu  en  toute  bête  à Versailles, 
dans  l’espoir  que  Louis  XIV  recounaitrait  ses  droits  au  trône  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  Louis  ne  voulait  pas  replonger  son  [leiiple  épuisé  dans  une  guerre 
nouvelle;  on  fit  entendre  au  cbevalier  de  Saint-Georges  que  le  roi  désirait  qu’il 
quitUt  la  France  sans  délai,  et  il  lui  fallut  regagner  la  Lorraine.  Ce  fut  de  là,  qu’es- 
pérant dans  les  troubles  qui  agitaient  l’Angleterre,  il  |Miblia  et  fit  répandre  dans 
le  pays  un  manifeste  qui  ne  produisit  aucun  effet.  Avcc'le  manque  d’Iiabileté  qui 
le  caractérisait,  il  parlait  dans  ee  manifeste  des  bonnes  inteutious  que  sa  smur  la 
feue  reine  avait  pour  lui , et  dont  la  prompte  mort  de  cette  princesse  l’avait  seule 
cmpècbé  de  profiter.  C’était  appeler  sur  les  derniers  conseilleisi  de  la  reine  et  sur 
ses  partisans  la  vengeance  du  nouveau  souverain.  En  effet , dans  sa  proclamation 
pour  la  convocation  du  parlement  (le  dernier  avait  été,  selon  l’usage,  dissous  |>eu 
de  temps  après  l’avénement  du  roi  ),  Georges  signala  les  mauvais  desseins  de  quel- 
ques hommes  contraires  au  nouvel  ordre  de  succession  ; et  intervenant  lui-même 
directement  dans  les  élections , chose  qu’aucun  roi  ne  s’était  encore  permise , il 
exprima  Igdésir  que  ses  aircclinnnés  sujets  eussent  surtout  en  vue,  dans  les  choix 
qu'ils  allaient  faire,  ceux  de  leurs  concitoyens  i|ni  s’étaient  toujours  distitignés  |)ar 
un  ferme  attachement  à la  succession  protestante.  Les  électeurs  répondirent  plei- 
nement à ce  vœu,  et  envoyèrent  à la  chambre  des  communes  une  majorité  vvliig 
considérable.  Georges  ouvrit  lui-même  la  session  ( 17  mars  1715);  mais  comme  il 


la  prinoesse  ; niaU  en  MHtaiU  il  fui  saisi  cl  i'iraimlê  inir  ili-s  asslssiiis  aiuslcs  dans  l'aiilirbambre. 
Enfermée  dans  le  ehaicaii  d'AUmt,  la  prinoesse  protesta  saiiscesstî  do  son  innocence,  anlrmaiit  qu'elle 
n'avait  admis  le  comte  que  imur  recevoir  scs  derniers  adieux  ; et  lorsque,  longtemps  apiv's  cet  évène- 
ment , son  mari  lui  lit  tira  otTres  île  nxxmeiliaiion  : o Si  ce  dont  je  suis  accusée  est  vr.  I , iv|»ndil- 
a cllo  liércment , je  suis  indigne  de  imrlagcr  sa  couche  ; si  l'accnsaüon  est  fausse , il  est  indigne  do 
s moi.  Je  u'accepte  point  scs  offres.  » Elle  mourut  dans  sa  prison . apK'S  y être  restée  trente-deux  ans. 

1.  I.ord  Halifax  fut  nommé  premier  commis.sairc  de  la  tn-sorerie  ; lonl  Totvnsheud  cl  lonl  .Staiihope, 
secrétaires  d'état  ; le  comte  de  Eowper,  kml-chanceller  ; le  duc  de  Wliartou , garde  du  sceau  privé  ; 
le  duc  de  Sondcrland , lord-lieutenant  d'Irlande  ; le  duc  d'Argjlc,  général  des  forces  rojalis  en 
Écosse  ; le  duc  de  Devonshire,  grand-inaltrc  de  la  maison  du  roi  ; le  duc  de  Somerset,  giwral  de  la  cava- 
lerie; sir  Robert  Walpolc,  tnisoricr-général  de  l'ariiHH;,  et  charge  en  outre  de  la  direction  de  la 
chambre  des  communes  ; Marllmixiugh  fut  réintégré  dans  le  conintaudcinenl  en  chef  rie  l'armix'  ; 
Notliiigham  cul  la  pix^ldence  du  conseil  privé , etc.,  rti-. 
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ignorait  complctement  l’anglais , il  sc  contenta  d’adresser  aui  membres  assembles 
la  phrase  sui3ante,  qu’il  avait  apprise  par  routine  : • Mylords  et  Messieurs,  j’ai  • 
• ordonne^  h mon  ebaneelier  de  vous  faire  eonnaitre  en  mon  nom  les  motifs  de  la 

- convocation  de  ce  parlement.  ■ Cela  fait,  il  remit  au  lord  chancelier  un  discours 
écrit,  dont  celui-ci  donna  lecture  aux  deux  chambres,  [.a  partie  la  plus  im|K>rtante 
de  ce  discours  était  une  censure  du  traité  d’L'treeht,  qui  laissait  pressentir  les 
mesures  de  rigueur  dotit  étaietil  menacés  les  derniers  ministres  de  la  reine  Anne. 

Les  deux  chambres  s'associèrent  à ces  disjiositions  : les  lords,  eu  déclarant  dans 
leuradres.se  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  Sa  Majesté,  avec  l’aide  du  (Mirlemrnt,  ne 
rétablit  bient<M  la  considération  du  peuple  anglais  à l'extérieur,  et  ne  prouvât  à 
l’laux)|)e  que  les  atteintes  que  l'honueurdu  pays  avait  reçues  ne  devaient  iws  être 
attribuées  à la  nation  en  général  ; les  eonimunes , en  annonçant  la  résolution  de 
reehereher  et  de  punir  les  ininisti  es  eoiqvahles.  C,es  adressés  ne  passèrent  iwiiit 
rependant  sans  op|>osition.  Sir  William  Wyndham , chef  du  |>arti  tory,  s'attaqua 
même  à la  pr<H'lamation  que  le  roi  avait  piiblirà  en  convoquant  le  parlement,  et  la 
taxa  d'inconstitutionnelle  et  de  dangereuse  pour  la  lil)crtc  électorale;  mais  ses 
justes  rérriminathnis  furent  accueillies  aux  cris  de  : • à la  Tour!  à la  Tour!  ■■  et  il 
reçut  l'ordre  de  quitter  l’assemblée.  Çcut  vingt-neuf  membres  l’aerompagnèrent 
en  protestant.  La  chambre  dé-cida  alors  que  Wyndham  serait  réprimandé  par 
l'orateur  • comme  ayant  commis  une  grave  injure  eiivere  Sa  Maje.sté,  et  abusé  de 
" la  liberté  de  la  [varolc.  » Ccci  était  le  prélude  des  persécutions  auxquelles  le  parti 
duminant  allait  se  livrer  contre  ses  adversaires,  l’eu  de  temps  auparavant,  tous  les 
papiers  de  Bolingbroke,  de  SIrafford,  un  des  négociateurs  du  traité  d'Utrecht,  de 
l’rior,  amivassadeur  en  France,  récemment  rap|>elé,  avaient  été  saisis;  le  9 avril 
la  ervpie  de  tous  ces  documents  fut  dé|)osée  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie, 
Staubope,  sur  le  bureau  des  communes,  et  un  comité  secret  de  vingt-un  mem- 
bres, avec  Walpole  pour  président,  nommé  pour  les  examiner.  Deux  mois  après 
(9  juin),  Wal|K)le animnça  à la  chamlire  qu’il  avait  un  rapimrt  à lui  présenter; 
mais  au|>aravant,  il  demanda  que  l’orateur  délivrât  un  warrant  d’accusptiou  contre 
plusieurs  membres  de  la  chambre  qu'il  nomma , et  parmi  lesquels  étaient  l’rior  et 
Harley,  frère  du  comte  d’Oxford.  Ils  furent  aussitx’it  saisis  cl  emprisonnés.  En  ter- 
minant la  lecture  du  rapport,  Walpole  accusa  Henri  Saint-John,  vicomte  Boling- 
broke, de  haute  trahison,  malversations,  etc.,  et  autres  crimes.  Lord  Coningsby, 
grand  juge  en  Irlande,  se  leva  alors  : • Le  président  du  comité , dit-il , a accuse!  la 

- main,  moi  j’accuse  la  tète;  il  accuse  l’écolier,  moi  le  maître;  j’accuse  Robert, 

■ comte  d'Oxford  et  de  Mortimer,  de  haute  trahison  et  de  plusieurs  autres  crimes 
« et  mana-uvres  cvnipables.  « l,a  chambre  vota  aussitôt  ces  deux  accusations,  qui 
furent  bientôt  suiv  ies  de  celles  du  duc  d’Ormond  et  du  comte  de  Strafford. 

Les  principales  charges  qui  pesaient  sur  les  accusési  portaient  sur  les  articles  pré- 
liminaires secrètement  arrêtés  entre  les  ministres  d’Angleterre  et  de  France;  sur 
l’armistice  et  ses  funestes  effets  ; sur  l’occupation  de  Gand  et  de  Biniges,  pour  servir 
les  Français  aux  dépens  des  alliés,  et  surtout  sur  l'indication  fournie  par  le  duc 
d’Ormond  au  général  de  l’armée  française  ;)our  l’aider  à s’emparer  de  la  ville  de 
Tournai , et  forcer  par-lâ  les  Hollandais  à consentir  à la  cessation  de  la  guerre. 
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De  toutes  ces  charRW  une  seule , la  dernière , pouvait  sembler  un  cas  réel  de 
traliisoii.  Mais  il  faut  obsen  er  qu’au  moment  où  les  ministres  faisaient  donner  cet 
avis,  l’Angleterre  n’était  plus  en  guerre  avec  la  France,  et  que  s’il  y avait  tra- 
hison indigne  vis-ù-vis  des  qlliés  qu’on  alumdonnait  ainsi,  on  ne  pouvait  dire  qu’il 
y en  eût  envers  le  pays,  puisque  cet  avertissement  n’avait  iK)ur  objet  que  de 
faeiliter  la  conclusion  d’une  paix  que  l’on  pouvait  avec  raison  regarder  comme 
avantageuse.  Mais  la  majorité  des  communes  voulait  une  condamnation  capitale,  et 
maigre  l'opposition  des  tor^s  et  même  celle  de  plusieurs  légistes  éminents  du  parti 
wliig,  l’accusation  de  liante  tralnson  fut  admise. 

Ilolingbroke  n'avait  |>as  attendu  le  commenceinent  de  ces  mesures , et  di-s  le 
'25  mars  il  s’était  retiré  en  France,  convaincu  que  ses  ennemis  • voulaient  cimenter 
« de  .son  sang  le  nouvel  édifice  royal.  » Ormond  avait  suivi  cet  exemple;  toujours 
incertain  et  irrésolu.  Oxford  resta  en  Angleterre.  La  cliambre  des  lords,  saisie  de 
l'acte  d’accusation  porté  contre  lui  par  les  communes,  ordonna  son  emprisonne- 
ment à la  Tour  ; Bolingliroke  et  Ormond  furent  sonmus  de  se  pri*senter  à la  barre 
le  10  septembre  suivant;  n’ayant  pas  comparu,  ils  furent,  par  contumace,  déclarés 
coupables  de  haute  trahison,  leurs  biens  furent  saisis,  et  le  grand  mariThal  d’An- 
gleterre reçut  l’ordre  d’effacer  du  registre  des  pairs  leurs  noms  et  leurs  armoiries. 

Ces  mesures  redoublèrent  le  mécontentement  général.  Déjà  les  sentiments  qui 
animaient  la  masse  de  la  nation  s’étaient  publiquement  manifestés;  la  |X)pulacc  de 
Londres  avait  insulté  tous  ceux  qui  avaient  célébré  l'anniversaire  de  la  naissance 
du  roi  (28  mars  ),  tandis  que  le  lendemain , jour  anniversaire  de  la  restauration , 
toute  la  ville  resplendissait  d’illuminations,  retentissait  des  éclats  d'une  joie  tumul- 
tueuse, et  que  les  vitres  de  tous  ceux  qui  refusaient  d'illuminer  étaient  brisées  à 
isHips  de  pierres.  Lors<iue  Oxford  fut  conduit  à la  Tour,  il  fut  accompagné  par  une 
foule  innombrable,  qui  maudissait  hautement  ses  pci-sécuteurs  et  criait  de  toutes 
parts  ; • La  haute  église  ! Sacheverel,  Oxford,  Ormond  |)our  toujours  ! » 

Le  gouvernement  sévit  avec  rigueur  contre  les  agitateurs  ; un  maître  d’école  qui 
niait  le  droit  de  Georges  à la  couronne  fut  fouetté  à travers  la  ville  avec  tant  de 
cruauté,  qu’il  en  mourut  quelques  jours  après;  en  même  tem|)s  la  chambre  des 
communes  adoptait  le  bill  connu  sous  le  nom  de  riol-acl,  acte  contre  l'émeute. 
Ce  bill  jiortait  que  si  douze  personnes , illégalement  assemblées,  refusaient  de  si’ 
séparer  après  l'injonction  qui  leur  en  aurait  été  faite  et  la  lecture  de  la  loi,  elles 
seraient  déclarées  coupables  de  félonie,  sans  qu’aucune  d’elles  pût  invoquer  les 
privilèges  du  clergé.  Le  roi  fut  en  outre  investi  du  pouvoir  de  suspendre  l'habeus 
corpus  et  de  s’assurer  des  personnes  suspectes;  une  récompense  de  100,000  livres 
sterling  fut  promise  à qui  s’emjiarerait  du  Prétendant,  mort  ou  vif  ; on  ordonna  la 
levée  de  vingt  nouveaux  régiments  ; six  membres  de  la  chambre  des  communes , 
parmi  lesquels  était  sir  William  Wy  ndbam,  furent  arrêtés  et  emprisonnés  ; cnflii, 
comme  une  vive  agitation  se  manifestait  en  Ecosse,  et  qu’un  soulèvement  en  faveur 
du  prétendant  s’y  préparait  ouvertement , les  deux  chambres  adoptèrent  une  loi 
qui  obligeait  toutes  les  personnes  suspectes  à donner  caution , et  d^larait  que  le 
tcuancier  qui  resterait  fidèle  pendant  que  son  seigneur  prendrait  les  armes  pour  le 
Prétendant,  deviendrait  propriétaire  des  terres  qu’il  tenait  à rente,  et  que  les 
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l)ictis  acquis  par  un  homme  qui  se  rendrait  coupable  de  fiaute  trahison,  retour- 
neraient par  cela  seul  au  propriétaire  primitif.  A peine  ces  mesures  claient-ellcs 
prises,  que  la  rébellion  éclata. 

Quoique  Ix)uis  XIV  eût  renoncé  à soutenir  ouvertement  les  droits  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  il  ne  pouvait  se  réso'udrc  à abandonner  complètement  la  cause 
qu’il  avait  si  longtemps  défendue  ; et  par  de  secrets  secours  d’argent  il  avait  aidé 
le  Prétendant  à préparer  au  Havre  un  petit  armement,  destiné  a faire  une  descente 
en  Écosse.  Les  jacobites  de  ce  pavs,  d’intelligence  avec  tous  ceux  que  méconten- 
tait rCnion  ou  qu’avaient  frap[)és  les  rigueurs  exercées  |>ar  les  ministres  de 
Georges,  n’avaient  i>as  cessé  de  presseT  le  Prétendant  de  venir  parmi  eux,  l’assu- 
rant que  la  Grande-Bretagne  tout  entière  n’attendait  que  sa  présence  |>uur  se 
stiulcver  contre  les  Hanovriens.  Ormond  et  Holingbroke,  embrassant  ouvertement 
son  iwrti,  lui  donnaient  les  mêmes  conseils,  et  négociaient  secrètement  avec  les 
torvs.  Jacques  était  pn't  à partir  lorsque  Louis  .VI V mourut  ( 1"  septembre  1715). 
Cette  mort  |H)rta  un  coup  funeste  à ses  projets.  Le  duc  d’Orléans,  qui,  après  avoir 
fait  ca.s.ser  le  testament  de  Louis  .XIV,  avait  été  déclaré  régent  du  rojaume  (Tendant 
la  minorité  du  jeune  roi  Isniis  XV,  abandonna  complètement  la  (wlitique  du  feu 
roi;  lord  Stairs,  ambassadeur  d’Angleterre,  compagnon  assidu  de  scs  plaisirs  et  de 
ses  débauches,  avait  su  habilement  gagner  sa  confiance  en  lui  [lersuadant  > que  ses 
intérv'ts  et  ceux  du  roi  d’Angleterre  étaient  communs,  et  qu’ils  se  devaient  soutenir 
mutuellement , pnisque  tous  deux  étaient  dans  le  même  cas , Georges  à l’égard  du 
Prétendant,  le  duc  à l’égard  du  roi  d’Espagne,  qui,  dans  le  ras  où  I,.ouis  XV, 
enfant  chétif  et  malingre,  viendrait  à mourir,  ne  manquerait  pas,  malgré  scs 
renonciations , de  réclamer  la  couronne  de  France , héritage  U'gitime  du  duc.  • 
Ce|ieudant  les  jacobites  d’Écosse,  ignorant  ce  ebangement  de  (wlitique,  avaient 
continué  à espérer  vivement  dans  l’appui  de  la  France;  d’ailleurs,  ils  étaient  trop 
avancés  jx)ur  reculer,  et  le  6 septembre,  le  comte  de  Mar,  a la  tète  de  trois  cents 
de  ses  vassaux,  leva  l’étendard  du  Prétendant,  qu’il  proclama  à Castlctovv  u .sous 
le  nom  de  Jacques  III.  Il  fut  joint  [>ar  les  lords  Huntley,  Tullibardine,  Ixivat, 
Kinmure,  |>ar  les  clans  jacobites,  avec  lesquels  il  s’empara  de  Perth,  et  bientôt 
SC  tnmva  eu  état  de  tenir  tête  au  duc  d’Argyle,  qui  était  parti  de  Londres  avec 
dix  mille  hommes  pour  s’opposer  à scs  progrès. 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Dervvcntvvater  et  M.  Forster  avaient  réuni  une 
force  considérable  dans  le  Nortbumbcriand.  Soutenus  (>ar  dix-huit  cents  Écos.sais 
détachés  de  l'armée  du  comte  de  Mar,  ils  avaient  (moclamé  le  Prétendant  à 
Warkvvorth,  Penrith,  Lancastre,  et  étaient  entrés  dans  Preston;  mais  là  ils  furent 
atteints  par  les  trou(>cs  du  roi , qui  investirent  cette  ville  et  les  forcèrent  à se 
rendre  ( 12  novembre).  Le  comte  de  Mar  ne  fut  guère  (dus  heureux  en  Écosese.  Le 
jour  même  où  ses  amis  étaient  faits  prisonniers  dans  Preston,  il  livra  bataille 
au  duc  d’Argyle  près  de  Dumblane , et  quoique  la  valeur  des  Highianders  rendît 
la  victoire  indécise,  il  fut  obligé  d’abandonner  le  champ  de  lutaille,  et  bientôt 
après  les  v illes  de  Perth , Dundee  et  Montrose.  Ce  fut  à ce  moment,  et  lorsque  ses 
affaires  étaient  en  si  mauvais  état , que  le  Prétendant  débarqua  pri’s  d’Aberdeen 
(2G  décembre  ).  Au  lieu  de  se  mettre  en  (Tcrsonne  à la  tête  de  l’armée  du  comte  de 
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Mar,  il  s’amusa  ii  jouer  au  roi,  s’iwuiMiit  (le  sou  eouroiiiieiueut , créant  des  pairs 
et  des  chevaliers,  lançant  des  proelamations  maladroites  où,  mal|;ré  les  recomman- 
dations (|ue  lui  avait  faites  Bolin^broke,  perçait  la  haine  hériklitaire  des  Stuarts 
|)Our  la  relijtion  anglieane.  Ce  n’était  pas  ainsi  (|u’il  pouvait  relever  une  cause  (h‘jà  si 
compromise.  I.ord  Lovât  et  plusieurs  autres  de  ses  [lartisans  ne  lardèrent  pas  a se 
rallier  au  pnuvemement  ; lui-mème,  ahandonnant  la  partie  avant  qu'elle  fût  tout  à 
fait  |)«rduc , s’embarqua  de  nuit  sur  un  vais.seau  français  ; le  comte  de  Mar  et 
(pielques-uns  des  chefs  insurgés  raccompagnaient.  Son  départ  mit  fin  à la  rébel- 
lion; les  débris  de  l’armée  insurgée  se  dispersèrent  aussitôt,  et  eberebèrent  un 
asile  dans  les  montagnes  du  nord  de  l’I-icosse. 

Le  gouvernement  dé|)lova  contre  les  chefs  de  cette  insurreetion  une  sévérité 
implacable  et  (xbeuse.  I>a  révolte  une  fois  comprimée,  il  eût  été  habile , et  c’était 
l’avis  de  plusieurs  partisans  de  la  nouvelle  dvnastie,  de  prévenir  désormais  ces 
tentatives  de  rébellion  |>ar  un  acte  d’amnistie  générale.  Il  était  évident  |>our  tons 
que  la  plupart  des  insurgés  n’avaient  soutenu  le  Prétendant  que  par  suite  de  Texas - 
pi’ration  où  les  avaient  jetés  les  mesures  violentes  du  parti  wbig;  et  Ton  savait  que 
|iarmi  les  chefs  jaeobites  qui  avaient  été  arn'té-s,  les  plus  zélés  et  les  plus  inqior- 
tants  étaient  tout  prêts,  si  on  leur  faisait  grûee  de  la  vie,  à s'engager  sur  Tbonneiir 
à ne  plus  porter  les  armes  contre  le  roi.  ülais  Georges  était  implaeahle  dans  ses 
ressentiments , et  resta  sourd  à tous  les  ixmscils  de  elénienee.  Les  comtes  de  l)er- 
ventwater,  de  Mtbisdale,  de  Carnvrath  et  de  Wintoun , le  vicxvmte  Kenmùre  et  les 
lords  Widdrington  et  Nairn  furent  traduits  à la  liarre  de  la  ebambre  liante,  et 
condamnés  a mort.  Les  plus  grands  efforts  furent  de  nouveau  tentés  pour  arracher 
ces  nobles  vielimes  à Téebafaud;  les  deux  chambres  étaient  inondées  de  |H’tilions 
en  leur  faveur;  le  comte  de  Kottingbam,  président  du  conseil,  seconda  mi'mc  a la 
chambre  des  pairs  la  rédaction  d’une  adresse,  dans  laquelle  on  faisait  ap|>el  a la 
clémence  du  roi.  Tout  fut  inutile.  La  chambre  des  communes,  pour  s’éviter  Tennui 
et  Tixlicux  de  rejeter  toutes  les  pétitions  qui  lui  étaient  adressées,  s’ajonma 
jiisqu’apri’s  Tex(‘cution  des  condamnés;  le  roi  ri'pondit  à l’adresse  des  lords  en 
retirant  à Nottingbam  et  à tous  scs  parents  et  alliés  les  emplois  qu’ils  (X’cupaient 
dans  le  gouvernement.  Tous  les  condamnés  finriit  cxé’cutits  (2f  février  et  17  mars 
1716),  à l’exception  de  Nitbisdale,  que  sa  mère  parvint  a faire  échapper  de  la 
Tour  sous  disi  habits  de  femme.  Une  eomniissiou  s|iéeiale  fut  nommée  |x)ur  juger  les 
autres  prisonniers;  un  grand  nombre  d’entre  eux  furent  d('capit(‘s  nu  |>endus;. 
mille  env  iron  obtinrent  la  grâce  d’étre  dé|)ortés  aux  colonies. 

La  réliellion  n’existait  plus,  mais  le  mécontentement  de  la  nation  était  porté  au 
plus  haut  degré;  le  grand  nombre  et  la  sv^érité  des  (Xindamnalions,  la  eontenanee 
intrépide  des  victimes  à leurs  derniers  moments,  avaient  excité  la  pitié  et  l’indi- 
gnation générab'S.  Les  ministres  furent  elfravé-s  de  cette  disposition  des  esprits,  et 
craignant  que,  faites-  sous  de  telles  influences,  les  prochaines  élections  n’amenas- 
sent un  parlement  hostile,  qui  ferait  retomber  sur  eux  la  violence  de  leurs  mesures, 
ils  prirent  la  résolution  odieuse  d’annuler  ce  qm?  la  nation  avait  toujours  considéré 
eonime  un  des  principaux  bienfaits  de  la  révolution , le  bill  qui  limitait  à trois  ans 
la  durée  du  parlement,  et  de  |K)rter  le  terme  des  sessions  , à sept  auin-es.  Ils  n’i- 
II.  ni 
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gnoraiüiit  pas  la  granité  de  la  mesure  qu’ils  allaient  tenter,  et  l'op|)osition  qu’elle 
reucontrerait  parmi  la  iiatinn  idectorale,  (pii  se  trouverait  par  là  privijc  d(S  moveus 
de  eontriiler,  à des  intervalles  rapprocliés,  la  eondiiite  de  ses  représentants;  ec 
fut  ce  qui  les  détermina  à |irésentcr  d’aliord  le  projet  à la  eliaiubre  des  lords.  En 
elTet , si  le  liill  |>assait  à la  eliainlire  liaute,  son  adoption  définitive  était  certaine, 
car  on  était  sùr  des  eonnuunes,  qui  avaient  diqà  prodigué  au  gouvernement  les 
preuves  de  dévouement,  et  qui  devaient  d’ailleurs  aeeueillir  avec  faveur  une  mesure 
qui  leur  donnait  un  aussi  long  bail  d'indé|>cndanrc  et  d’impunité  vis-à-vis  de  leurs 
électeurs;  si,  au  contraire,  il  devait  l'trc  rejeté  |iar  les  lords,  on  avait  évite  auv 
membres  ministériels  des  communes  l’adoption  d’une  mesure  bauteineut  iffl|>opu- 
laire,  et  dont  Todieux  leur  aurait  été  pnyudieiable  auv  proebaines  (élections.  En 
ronséipienre , la  proposition  fut  produite  à la  ebainbre  des  lords  par  le  due  de 
Devonshire  (10  avril),  qui  représenta  (pie  les  élections  triennales  ne  faisaient 
(|u'eveiter  et  (pi’entretenir  l’esprit  de  parti  ; qu’elles  eveitaiciit  et  fomentaient  dis 
inimitiés  au  sein  dra  familles  ; ([u’ellcs  étaient  la  source  de  dé|)euses  ruineuses , et 
Toeeasiou  d’intrigues  de  la  |>art  des  iirinrcs  étrangers;  (|u'il  était  du  devoir  d’une 
sage  us.sembU’C  de  remédier  à un  mal  qui  [louvait  entrainer  de  fiinrates  eonsé- 
quenees,  surtout  dans  l’état  actuel  de  la  nation,  alors  que  le  feu  de  la  révolte 
n’était  encore  qu’assoupi.  L’opposition  à une  mesure  aussi  ineonstitutionnellc  devait 
être  et  fut  en  efict  fort  vive.  Néanmoins  ie  cabinet  l’eni|iorla,  et  le  biil  fut  adopté 
par  soivante-neuf  voix  contre  trente-six  |t7  avril).  La  précipitation  indécente 
avee  laquelle  la  discussion  de  la  proposition  avait  été  menée  répondait  bien  à la 
bonté  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les  ministres  à la  produire.  Une  |>rotestatiun 
éiiergi(pie,  à laquelle  adbérèrent  trente  pairs,  et  dans  laquelle  on  réfutait  sévéï-e- 
ment  les  inotils  mis  en  avant  par  l’administration , fut  consignée  sur  les  registres 
de  la  ebainbre. 

Dans  les  communes,  la  discussion  fut  plus  ardente  et  mieux  .soutenue.  Aux  argu- 
ments du  ministère  on  ré|H)ndit  ; i|ue  (|uaut  aux  dé|K-nses  occasionnées  par  les  ('lee- 
tions,  ces  dépenses  étaient  eiiticrement  volontaires,  et  (|ue  si  elles  étaient  un  mal 
rtol,  ec  dont  on  convenait  d’ailleura,  il  fallait  les  prévenir  par  une  loi  particulii're, 
sans  |x>ur  cela  détruire  la  constitution  et  priver  le  |>cuple  du  droit  d’intervenir 
souvent  dans  le  eboix  de  ses  représentants;  que  d’ailleurs,  l’aduptioii  d’un  terme  de 
sept  années  (lour  la  durée  des  li^gislatures,  loin  de  mettre  un  terme  à la  corruption, 

. ne  devait  avoir  d’autre  effet  que  de  l’augmenter  entxire,  car  il  était  évident  que 
toutes  les  manœuvres  bonteuses  contre  lesquelles  on  s’élevait  seraient  prati(iuées 
avec  plus  d’activité  (pie  jamais,  loisaïu’ellcs  auraient  pour  effet  d’assurer  |xnir  beau- 
coup plus  longtemps  la  possession  des  fonctions  iiarlemcntaires.  Quant  aux  scènes 
de  troubles  et  de  tumultes  qui  avaient  lieu  dans  les  huttings,  le  bill  actuel  devait  les 
rendre,  il  est  vrai,  moins  fréipicntes,  mais  non  pas  moins  vives , et  si  l’on  voulait 
remédier  à ce  mal , il  fallait  le  faire  de  même  par  une  mesure  spéciale.  Quant  à 
1 ’inllucnce  ((ue  des  réidections  fréquentes  donuaient  aux  puissances  ennemies  de 
l’Angleterre,  il  fut  démontré  que,  depuis  l’adoption  de  l'acte  triennal , dix  |iarle- 
ments  s’étaient  succédé,  plusieurs  d’eutre  eux  pendant  que  le  pays  était  eu  pleine 
guerre,  (|uc  les  dis.sensions  iiitérieiiix's  étaient  fort  grandes,  les  ennemis  extérieurs 
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puissants  et  actifs , et  (pic  jamais  les  élections  ne  s’étaient  ressenties  de  rinfluenee 
de  ces  ennemis.  Uti  des  meinlires  les  plus  distingués  de  l’opposition,  M.  Sliip|S“ii  * , 
démasquant  les  véritables  raisons  des  ministres,  montra  que  tous  ecs  ai'guments 
entassT's  n’avaient  qu’un  but , celui  de  préserver  radministration  contre  les  risques 
des  procliaims  élections,  et  que  c’était  elle  et  non  le  |)cuple  qui  a^ait  a craindre 
les  machinations  des  ennemis.  " Une  des  principales  raisons  données  tant  dans  le 

■ préambule  du  bill  que  dans  ces  débats,  c’est,  dit-il,  que  la  désafTeetion  du  peuple 
■■  est  si  grande,  et  les  ennemis  du  goiivernenieiit  au  dedans  comme  an  dehors  si 
« vigilants,  que  de  nouvelles  élections  délermineront  de  nouvelles  émeutes,  feront 

• rev ivre  la  rébellion , et  détruiront  la  jraix  et  la  sécurité  du  gouv erticment , mal- 

• beurs  qui  seraient  tous  prévenus  par  la  continuation  du  parlcmeut  actuel.  Je 

■ ré|H>ndrai  au  ministère  que  nous  n’avons  pas  à nous  en<piérir  s’il  s’esi  ou  non 
> i-endu  odieux  au  |ieuple.  l.es  ministres  doivent  être  plutùt  l’objet  de  notre  défiance 

■ que  de  notre  favenr;  et  |ieu  doit  nous  importer  qu’on  les  renverse,  le  goiivcrne- 
" ment  subsistera  toujours.  • Toutes  ces  objections  |X>rtaient  sur  la  convenance  et 
l’utilitii  de  la  mesure  ; elle  fut  attaquée  plus  v ivement  encore  sous  le  rapport  de  la 
conslilutiunnalité.  • Tes  électeurs,  dirent  les  orateurs  de  l’opposition,  nous  ont 

• conlié  leur  mandat  pour  trois  années,  eux  seuls  |ieuvent  nous  autoriser  à le 
» prolonger  davantage  ; car  il  est  bien  évident  que  si  nous  avons  le  droit  de  nous 

• continuer  pendant  nue  année,  un  mois,  un  jour  seulement  au-delà  du  terme  [svur 

■ lequel  nous  avons  été  élus,  rien  ne  nous  em|M'cbc,  au  lieu  de  quatre  ans,  d’ajouter 

■ quarante  années  à nos  h^gislatures,  et  même  de  nous  rendre  per|iétuels.  » Slalgré 
ces  l'aisons  décisives,  la  pru|Hvsilion  fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-quatre  voix 
contre  cent  vingt-une. 

Ia;s  délvats  auxquels  donna  lieu  la  révocation  de  l’aete  triennal  présentèrent  le 
spectacle  honteux  que  whigs  et  torys  avaient  déjà  donné  si  souvent,  de  deux  partis 
cbaugeaut  de  rôle , d’opiuions  et  de  langage,  suivant  que  le  leur  commandaient 
leurs  intérêts  particuliers  et  leur  ambition  frustrée  ou  satisfaite.  Cette  fois  les 
libertés  et  les  droits  du  [leuplc  abandonnés  et  attaqués  par  les  whigs  , ces  préten- 
dus soutiens  des  intérêts  populaires,  étaient  défendus  avec  chaleur  |>ar  les  torys, 
partisans  de  la  monarchie  de  droit  divin  et  de  l’obéissance  passive.  Les  exemples 
de  cette  mobilité,  qui  contredisait  à chaque  instant  le  sens  du  nom  pris  [mr 
chaque  |>arti,  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  dans  le  cours  de  cette  histoire. 
C’est  qu’en  effet,  avec  l’organisation  arisUn'ratique  de  la  chambre  des  communes, 
les  véritables  intérêts  du  |>euple  ne  pouvaient  jamais  être  embra.ssés  et  défendus 
avec  conviction  et  sincérité,  ni  par  les  torys  ni  par  les  whigs  ; on  ne  songeait  à lui 

1.  Au  militiu  de  la  conupUoii  qui  n'itnail  dc|iui!à  louglemps  et  n^gna  longtemps  encore  dans  toute 
la  Graiido-BreUgiio,  Shippeu  fui  du  lK‘S-|>etil  nombre  de  ceux  qui  ixstèront  purs  et  iiiaivt'ssiblcs  aux 
stSIiiotions  des  diveis  partis.  Quoique  itinqibdeineiU  uppot^  d’opinions  à sir  Robert  Walpole , il 
demeura  eotistaniineiil  son  ami.  « Robin  cl  moi  sommes  deux  bonni^les  gens,  disail-il  ; il  est  réellement 
pour  le  roi  Georges,  comme  moi  |>our  le  roi  Jac<|ties:  mais  quant  à tous  ces  autres,  ajoutait-il  en 
désignant  plusieurs  membres  de  la  chambre , ils  désirent  seulement  dos  places  sous  le  roi  Georges  ou 
sous  le  roi  Jacques.  » Walpole,  do  son  cAté,  divlarail  souvent  qu'il  ne  dirait  pas  quels  étaient  les 
membres  du  ]MirlemeiU  accessibles  à la  corrupliou,  iiiais<{irü  dirait  «iiiel  était  celui  <|ui  n'élail  pas 
cornipiible,  et  que  oc  incmbro  était  Sluppoii. 
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que  lorsqu'on  avait  l>esoiu  de  son  eoneours  et  de  sa  voix  puissante  pour  renverser 
des  adversaires  en  jiosscssion  d’un  pvinvoirque  l'on  enviait,  et  ce  ne  fut  jamais 
que  dans  l'opposition,  à quelque  i»arli  qu’elle  appartint  d'ailleurs,  ci  uniquement 
par  suite  des  mVessitiis  de  sa  position , que  la  nation  trouva  des  di'fenseurs. 

Le  triomptie  (ielataut  rein|)orti'  jvar  le  parti  minisUiriel  dans  ta  question  du  bill 
septennal  redoubla  sa  confianee  et  son  orgueil,  et  plongea  les  torys  dans  un  tel 
abattement  qu'ils  n'essayerent  mt'me  pas  de  supposer  à une  nouvelle  infraction 
de  la  constitution , au  rappel  de  la  clause  de  l’acte  d’établissement  qui  interdisait 
au  roi  de  sortir  du  rovaume.  A peine  Georges  eut-il  obtenu  la  révocation  de  celle 
prohibition,  qu’il  prononça  la  clôture  de  la  session,  et,  laissant  pendant  son  absence 
le  gouvernement  du  royaume  au  prince  de  Galles,  s’emltarqua  pour  le  Hanovre, 
où  l’appelaient  les  intérêts  de  son  électorat. 

Pendant  que  la  succession  d’Espagne  mettait  aux  prises  toutes  les  puissances 
méridionales  et  occidentales  de  l’Europe,  la  gueiTe  avait  agité  aussi  les  nations 
Bcjvtcntrionales.  A l’avénement  du  jeune  roi  Charles  XII  au  trône  de  Suède,  le 
Danemark,  la  Pologne  et  la  Russie  avaient  cru  le  moment  venu  de  dépouiller  cette 
])uissanec  de  la  prépondéranee  que  depuis  Gustave  - Adolphe  elle  exerçait  dans 
le  :<ord.  Mais  Charles  battit  tous  ses  ennemis,  renvei-sa  du  trône  de  Pologne 
l’électeur  de  Saxe,  Frédéric- Auguste,  que  défendait  le  exar  Pierre  1",  et  lit 
élire  à sa  place  Stanislas  Leezinski.  La  défaite  du  héros  suédois  à Pultavva  et 
sa  captivité  à Hendcr,  permirent  aux  alliés  de  reprendre  leurs  projets.  Auguste 
remonta  sur  le  trône  de  Pologne,  et  le  roi  de  Danemark,  Frédéric  IV,  s’empara 
d’une  partie  des  provinces  que  depuis  le  traité  de  Westphalie  la  Suède  pos.sédait 
en  Allemagne.  Au  retour  de  Charles  XII  dans  ses  états,  Frédéric  craignit  de  ne 
pouvoir  conserver  toutes  ses  conquêtes  ; pour  s’en  assurer  au  moins  une  partie, 
il  céda  à Georges  les  duchés  de  Brême  et  de  Verden,  moyennant  une  somme  d’en- 
viron 150,000  bvres  sterling  et  l’accession  de  ce  prince  à la  coalition  formée  conti  e 
la  Suède  (1715).  Quoique  Georges  ne  fût  entré  dans  la  ligue  que  comme  électeur 
de  ilanovre  et  non  comme  roi  de  la  Grande-Bretagne,  les  aUiés  cs|iéraient  bien 
que  ee  dernier  pavs  ne  tarderait  pas  à prendre  parti  dans  la  lutte.  En  effet , une 
escadre  anglaise  bit  envovéc  dans  la  mer  Baltique,  sous  le  prétexte  de  proU^ger  le 
eommeree  britannique  contre  les  dé|irédations  des  diverses  puissances  belligérantes, 
mais  en  réalité  jinur  contraindre  Charles  XI I à se  soumettre  aux  demandes  dis 
confédérés.  Cette  conduite  excita  à un  tel  point  la  colère  du  roi  de  Suède,  qu’il 
entra  aussitôt  en  communication  avec  les  jacobiles  d’Angleterre  et  le  Pi-éUmdant , 
promettant  à ce  dernier,  s’il  voulait  tenter  une  nouvelle  invasion,  de  se  joindre  a 
lui  avec  douze  mille  vétérans  suédois. 

Mais  Georges  avait  déjà  pris  ses  mesures  contre  les  tenUüvcs  de  Charles.  Profi- 
tant avec  babilelé  des  craintes  que  les  projets  de  Philippe  V,  qui  voulait  s’affran- 
cliir  des  obligations  du  traité  d’Ctrccht  et  surtout  de  la  renonciation  à la  couronne 
de  France,  causaient  au  duc  d’Orléans,  il  avait  entamé  avec  ce  ,)rince  et  les 
Ftats- Généraux  un  traité  d’alliance  offensive,  et  défensive.  Dominé  jvar  l’abbé 
Duluiis  qui  rci-cvait  une  i«-usion  de  Georges,  et  désireux  d’assurer,  en  cas  de  mort 
du  roi’ionis  XV,  sa  succession  au  trône  de  France,  le  duc  d’Orléans  signa  ce 
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traité  [4  janvier  1717)  avec  une  hâte  qui  étonna  les  ministres  anglais  eux-méuies. 
> Il  faut,  écrivait  àTovvnshend  Stanbope,  qui  avait  suivi  Geoiges  en  Hanovre,  il 
" faut  que  le  régent  soit  bien  inquiet  de  l’état  de  scs  affaires,  ou  qu’il  soit  bien 
- peu  au  courant  des  nôtres,  pour  s’étre  autant  pressé  de  conclure  ce  traité.  Mais, 
■'  quelles  que  soient  scs  raisons,  je  crois  que  je  suis  eu  droit  de  féliciter  Sa  Majesté 
" de  la  conclusion  de  cette  convention.  « Le  traité  stipulait  en  effet  que  le  roi  très- 
chrétien  | Louis  XV  n’y  fut  désigné  que  sous  ce  nom,  tandis  que  Georges  y |x>rtait 
le  titre  de  roi  de  France  ) prendrait  toutes  les  mesures  néci-ssairw  jwur  que  le  l’ré- 
tendant  qnittôt  Avignon  , oii  il  s’était  réfugié;  que  ce  dernier  ne  jmurrait,  sous 
aucun  prétexte,  rentrer  en  France  ou  en  Lorraine;  qu’aucun  des  sujets  rel>ellcs  du 
l'oi  d’Angleterre  ne  trouverait  asile  eu  France;  que  le  traité  d’ütrccht,  en  ce  qui 
concernait  la  démolition  de  Dunkerque,  serait  exécuté  à la  satisfaction  de  Sa 
Majesté  britannique  ; que  le  port  de  Mardyck  serait  détruit , ■ Mardyck  pour 
lequel,  disaient  les  Anglais eux-nu'mes,  la  France  aurait  dù  faire  la  guerre,  et  non 
une  ligue  i>our  le  détruire  les  intérêts  de  la  Hollande  étaient  protégés  par  l’ar- 
ticle qui  portait  que  les  puissances  contractantes  resteraient  en  |K)ssession  de  toutes 
les  places  qui  leur  avaient  été  attribuées  par  le  traité  d’Utrecht.  Eu  échange  de 
ces  stipulations,  honteuses  [tour  la  France,  le  roi  Georges  et  les  États  garantis- 
saient l’exécution  des  articles  du  traité  d’L'trccht  relatifs  à la  succession  au  trône 
de  France,  et  aux  renonciations  sur  lesquelles  elle  était  fondée;  enfin,  une  clause 
particulière  fixait  le  nombre  de  vaisseaux  et  d’hommes  qui  .serait  fourni  par  cha- 
cune des  puissances  en  cas  de  troubles  intérieurs  ou  d’attaque  du  dehors  dans  les 
états  de  l’une  d’elles. 

Pendant  que  Georges  se  prémunissait  ainsi  du  côté  de  la  France  contre  les  intri- 
gues et  les  tentatives  des  jacobites  et  du  Prétendant , scs  affaires  se  compliquaient 
dans  le  nord.  Afin  de  terminer  sa  eoutestation  avec  le  roi  de  Suède,  il  avait  pro- 
mis à ce  prince  sa  médiation  pour  la  conclusion  de  la  paix  moyennant  la  ces- 
sion définitive  des  duchés  de  Brème  et  de  Verden.  Mais  Charles  s’était  refusé 
à toute  espèce  d’accommodement  dont  la  restitution  des  deux  duchés  ne  serait 
|)as  la  Imse,  et,  secrètement  d’accord  avec  Albéroni,  poursuivait  activement  scs 
plans  d’invasion.  Une  grave  mésintelligence  survenue  entre  Georges  et  le  czar 
les  rendait  pins  redoutables  que  jamais.  Depuis  longtemps  Pierre  cherchait  à 
prendre  pied  dans  l’empire , et  dans  ce  but  il  avait  tenté  de  s’emparer  du  Meck- 
lembourg  à la  faveur  de  troubles  qui  s’étaient  élevés  dans  cet  état  entre  le  duc , 
son  neveu,  et  les  sujets  de  ce  prince.  Georges  et  le  roi  de  Danemark  s’étaient 
vivement  opposés  à ces  desseins;  de  là  une  rupture  que  le  baron  de  Gortz,  pre- 
mier ministre  de  Charles  XII,  exploitait  halvilemeut,  pour  réconcilier  sou  maître 
avec  le  czar.  En  même  temps,  les  intrigues  des  jacobites  de  la  Grande-Bretagne , 
fomentées  parles  ministres  suédois  et  espagnols,  redoublaient  d’activité.  Georges, 
alarmé,  repassa  en  .\ngleterrc,  et  sa  première  mesure  eu  arrivant  à Londres 
(janvier  1717)  fut  de  faire  arrêter  le  comte  de  Gyllcnborg,  ambassadeur  du  roi 
de  Suède , et  de  s’emparer  de  tous  ses  papiers , malgré  les  protestations  que  les 
ministres  des  cours  étrangères  et  notamment  l’ambassadeur  d’Espagne  firent 
entendre  contre  cette  violation  du  droit  des  gens.  Peu  de  temps  après,  Georges 
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obtint  des  Etats-{rt*iiérau\  l’aiTestatioii  du  Iwroii  de  Ciortü,  alors  en  Hollande,  et 
la  saisie  de  la  eorres|x)ndanee  de  ce  ministre  avec  Ovlleidmrg  ddvoila  tous  les 
ditlails  de  la  conspiration  foriuée  ]siur  l'invasion  de  rAngleterre. 

Cette  corres|)ondanee  fut  eoinnuini<|m’'e  au  |)arlemcnt,  et  peu  de  jours  après, 
le  roi,  confiant  dans  reflet  qu’elle  avait  dit  produire,  adressa  aux  communes  un 
messaijc  dans  lequel  il  inromiait  la  eliamiire  basse  des  dangers  qui  menaeaient  la 
nation,  et  demandait  un  suliside  extraordinaire,  qui  le  mit  en  état  d'obtenir  satis- 
faction du  roi  de  Suède;  mais  les  dispositions  des  communes  n'étaient  |ioint  aussi 
favorables  que  Oeorges  se  l'imaginait.  Tous  ces  embarras  où  le  pavs  se  trouvait 
jeté  provenaient  uniquement  des  mesures  prises  par  le  roi  en  faveur,  non  de 
l’Angleterre,  mais  de  son  électorat,  et  un  grand  nombre  de  membres  se  rwriè- 
rent  vivement  rontre  une  |M>litique  qui  allait  engager  le  pa}s  dans  une  guerre 
s«n-ieuse,  cl  cela  i>our  l'agrandissemeiit  et  l’avantage  exclusif  du  Hanovre,  l.’op(x)- 
sition  à cette  politiipie  n'était  |ias  d'ailleurs  eoneentrée  dans  la  cliambre.  To\vn- 
sbend , secrétaire  |xiur  les  alTaires  étrangères,  l’avait  désapprouvée  lianteinent , 
et  avait  dû  en  conséquence  résigner  son  emploi , qui  fut  donné  au  duc  de  Sunder- 
land.  Quoiqu'il  eût  accepté  en  is'bange  la  place  de  vice-roi  d’Irlande  et  con- 
tinué à siéger  dans  le  cabinet,  ses  dispositions  étaient  connues,  ainsi  que  celles 
de  AVal|Kde  et  de  plusieurs  autres  membres  du  ministère.  Sûre  de  leur  appui 
tacite  et  du  eoncoui's  de  leurs  amis,  l'opposition  se  montra  plus  vive  que  jamais, 
et  ce  ne  fut  qu'a  une  majorité  de  quatre  voix  qu’un  subside  extraordinaire  de 
250,000  livres  fut  voté.  I.e  soir  même,  le  gouvernement  d’Irlande  fut  retiré  a 
Tovvnsliciid.  Le  lendemain,  malgré  les  instances  du  roi,  AVal|)ole  remit  les  sceaux 
de  réchiquicr;  Devonsbire,  Orford,  Metbuen  cl  Pultenej  suivirent  son  exemple. 
Une  nouvelle  administration  fut  formée.  Stanbo|)c,  qui  avait  secondé  de  tout  son 
IKiuvoir  la  |xditique  du  roi,  fut  élevé  au  poste  de  premier  lord  de  la  trésorerie,  et 
de  cbancelicr  de  l’écbiquier;  Sunderland  et  .\ddison  , le  poêle,  furent  secrétaires 
d’état  (‘20  avril)  *.  Le  fiarti  xvbig  se  trouva  dès  loi-s  divisé  en  deux  fraetions  : . 
l’une,  qui  continua  à soutenir  le  gouvei'iiement  ; l’autre,  qui  suivant  la  direction  de 
Wal|xile  fit  ipielquefois  cause  commune  avec  l’op|x>silion  torv. 

Ces  événements  ne  furent  pas  |)erdus  )x)ur  le  comte  d’Oxford.  Prisonnier  à la  Tour 
depuis  deux  années,  il  vit  que  le  moment  était  venu  [xnir  lui  de  recouvrer  sa 
liberté.  Son  plus  redoutable  ennemi , AValpolc,  était  hors  du  pouvoir,  le  parti  wbig 
désuni , la  nouvelle  administration  trop  peu  solidement  établie  pour  risquer  de  se 
rendre  iinixqiulaire  |Mir  d’inutiles  mesures  de  rigueur  ; il  demanda  a la  rharnhre 
des  lords  que  l’on  prononçût  enfin  sur  son  sort,  et,  conformément  à sa  requête,  un 
jour  fut  fixé  ixmr  l’ouverture  du  procès  û Westminster-Hall.  Après  la  lecture  de 
l'acte  d’arcu.sation  et  le  développement  du  premier  chef,  lequel  chargeait  Oxford 
du  crime  de  haute  trahison  , lord  Harcourt,  ancien  collègue  du  comte  et  son  ami 
dévoué,  se  leva  et  demanda,  avant  qu’on  alliit  plus  loin,  à soumettre  une  iirntiou 
à scs  collègues  ; les  lords  s’étant  retirés  dans  la  salle  de  leui's  séances , Harcourt 

1.  Ui'S  autres  emplois,  uioius  iin|>orUtnls  sous  le  rapt»orl  |H>lilM|ue,  furent  remplis  jar  le  duc  de 
lurd  du  sceau  privi^;  Iccotidedc  BcrLlcy,  premier  lonl  de  ramiraiiU' ; le  duc  de  Ne>^ca.'4l(% 
loni  chambclbii:  te  duc  de  Itolton,  vice^rol  (rirlaitde. 
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rcpri~;enta  <|ir<m  |M?rdrait  un  tcinps  considùralilu  à dubaltrc  tous  les  |M>int8  de  l’ae- 
eiisation,  et  que,  puisque  la  eoiidainnatioii  du  eomte  et  la  eoiiliseatioii  de  tous  ses 
biens  devaient  être  la  sidte  de  la  preuve  du  crime  de  haute  trahison,  il  sulbsait 
de  pi-ououcer  d’alnird  sur  le  premier  chef  de  l'aele  d'aeeusatioii.  Apri's  quelques 
débats,  la  motion,  appuvée  |)ar  les  torvs  et  les  wliitis  dissidents,  fut  adoptée  et 
signifia  aux  communes.  Olles-ei  refusèrent  <lc  se  soumettre  à une  marebe  aussi 
contraire  à tous  les  usages  judiciaires,  et  réelamèrent  une  eonférenee  entre  les 
deux  ehand)res.  Après  deux  mois  de  contestations  dans  les<|uelles  ni  lords  ni  com- 
munes ne  voulurent  rien  céder  de  leurs  prétentions,  les  lords  déclarèrent  que  leur 
intention  était  de  proewler  sans  délai  au  jugement  d'Oxford.  Sans  égard  à cette  inti- 
mation, les  communes  s'ajournèrent.  .Mors  les  |«ir8  se  rendirent  à Westminster, 
ordonnèi-ent  que  le  eomte  fût  amené  à la  liarre,  sommèrent  ses  accusateurs  de 
comparaître,  et  après  un  (piart-d'lieure  d'attente  pmnoneèrent  l'absolution  de 
l’aecuîM'  et  sa  mise  en  lilajrté  (août). 

1,'arrestatiou  de  CiorU  et  de  <i}llenhoi-g  n'axait  pas  fait  renoncer  le  roi  de  .Suède 
à ses  projets  d'invasion  ; mais,  entouré  d'ennemis,  sans  argent,  sansalliiix,  il  fut 
obligé  d'en  différer  rexéeution , et  prêta  même  l'oreille  à une  réconciliation  tem- 
poraire avec  Georges.  Elle  eut  pour  premiers  effets  la  mise  en  liberté  de  Gvllen- 
boi'g  et  de  Gort/.  Mais  ees  deux  ministres  ne  furent  pas  plutôt  libres  qu'ils  reprirent 
leurs  projets,  et  cberelièrent  partiwt  des  ennemis  au  roi  d'Angleterre.  Ils  les 
curent  bientôt  trouxi's  dans  le  czar  Pierre  I"  et  AIhérnni.  Gortr.  pn)lita  babilemcnt 
de  la  fureur  où  l'op|H>siliou  de  Georges  aux  projets  du  czar  sur  le  .M eekleinl>ourg 
avait  jeté  le  prince  moscovite,  pour  le  déterminer  à quitter  la  coalition  formée 
«xmtre  la  Suède  et  à se  réconcilier  avec  Charles  XII , et  il  |iarviut  à faire  accéder 
le  ezar  aux  préliminaires  d'un  traité  d'allianee  offensive  et  défensive,  |>ar  un  des 
articles  duqiiels  les  deux  souverains  s'engageaient  à replacer  le  Prétendant  sur  le 
trône  d'Angleterre.  Le  pe-ril  qui  menaçait  Georges  était  plus  si'ricux  que  jamais, 
. lors(|u'au  moment  où  tout  se  pré|>arait  |H>ur  l'exécution  de  ce  plan  redoutable, 
Charles  fut  tué  au  siège  de  Eredcrieksball,  en  Norvège  (Il  décembre  1718). 
I-a  mort  de  ce  prince  amena  un  changement  complet  dans  la  |x>litiquc  suédoise  ; 
les  Etats  du  nnaume,  annulés  sous  Charles  XII,  s’emparèrent  du  pouvoir  en  ap|)C- 
lant  au  tntnc  la  soeur  cadette  du  roi  défunt,  au  détriment  du  fds  de  sa  sœur  aînée, 
firent  exécuter  Gort/.,  et  rompirent  les  négociations  avec  la  Russie  (mars  1719). 

Délivré  de  tout  souci  de  ce  côté,  Georges  avait  encore  dans  Alliéroni  un  formi- 
dable ennemi.  Les  plans  gigantesques  formés  par  ce  ministre  ne  tendaient  à rien 
moins  qu’à  recouvrer  les  Pays-Bas,  Naples,  Milair,  enfin  toutes  les  provinces  que 
le  traité  d'Ctrindit  avait  enlevées  à l’Espagne  pour  les  donner  a l’empereur,  et  à 
dépouiller  le  duc  d’Orléans  de  la  régence  au  profit  de  son  maître  Philippe  V,  qui 
s'as.surait  ainsi  la  dis|>osition  immédiate  des  forcisi  de  la  l'rance,  et,  en  cas  de  mort 
de  Louis  XV,  la  succession  au  trône.  Les  trois  adversaires  qu’Albéroni  rencontrait 
dans  l’exécution  de  ce  vaste  plan  étaient  l'empereur,  le  duc  d’Orléans,  et  Ginirges  I'"', 
allié  du  régent  et  garant  de  l’exécution  du  traité  d'L'trecht.  Il  avait  agi  contre  le 
premier,  en  le  faisant  attaquer  )iar  les  Turcs,  et  en  envoyant  dans  la  Méditerranée 
un  ai'iuement  considérable,  qui  avait  pris  possession  delà  Sardaigne  (octohre  1717); 
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contre  le  second,  par  les  intrignes  qu'il  fomentait  en  France  ; eontrc  le  troisième , 
en  s'unissant  aux  desseins  de  Cliai'Ies  XII,  et  en  faxorisant  le  débarquement  du 
Prétendant  eu  Angleterre. 

■ Alors  l'Auglcterre , la  France  et  la  Hollande  resserrèrent  leur  alliance,  et  firent 
un  projet  de  traité  entre  l'Espagne  et  l'Autriche,  auquel  il  fut  résolu  de  faire  accéder 
ces  deux  puissances , de  gré  ou  de  force.  L’Autriche  y adhéra.  Le  traité  devint 
alors  la  quadruple  alliance  : l'empereur  devait  reconnaître  Philippe  V,  qui  renon- 
cerait aux  Pays-Bas,  à Naples  et  au  Milanais  ; il  acquérait  la  Sicile  en  échange  de 
la  Sardaigne,  qui  serait  cédée  à Victor-.tniédée,  roi  de  Savoie;  il  promettait  de 
donner  l'investiture  des  duchés  de  Panne  et  de  Toscane  à un  fils  de  Philippe  V, 
lors(|ue  les  soiixerains  de  ces  états,  qui  n'avaient  pas  d'héritiers,  viendraient  à 
mourir,  et  dès  ce  moment  le  roi  d’Espagne  était  autorisé  à entretenir  dans  ces 
duchés  six  mille  hommes  de  troupes  neutres.  Le  traité  fut,  comme  celui  de  la  triple 
alliance,  l'œuxce  de  Dulwis,  ({ni  en  fut  récompensé  [wr  le  |K)rtefcuille  des  affaires 
étrangères  ; il  remercia  le  roi  Georges  de  la  place  dont  le  régent  l'avait  honoré  : 

• Je  souhaite  avec  ]>assiou , lui  dit-il , d'en  faire  usage  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
« britannique,  dont  les  intérêts  me  seront  toujours  sacrés  ■ 

Alhcroni  refusa  d'accéder  à ce  traité,  et  une  flotte  de  plus  de  trois  cents  voiles , 
dont  trente  vaisseaux  de  guerre,  dél>an)ua  en  Sicile  une  armée  de  trente  mille 
hommes.  Seule  des  puissances  signataires  du  traité , l’Angleterre  vint  au  secours 
de  l’empereur  menacé  ; c’est  que  seule  elle  y avait  un  intérêt  sérieux  et  immédiat. 

Ce  n'était  pas  l’inva.sion  dont  le  menaçait  Albéroni  qui  l'inquiétait  et  l’effrayait; 
c’était  le  développement  subit  qu’avait  pris,  sous  la  main  vigoureuse  du  cardinal- 
ministre,  cette  Espagne,  mutilée,  amoindrie,  et  que  l’on  croyait  épuisée  et  sans 
ressources  ; c’était  surtout  l’accroissement  rapide  de  sa  puissance  navale.  Que  la 
France  revint  à sa  vraie  (wlitique , à l’alliance  intime  des  deux  maisons  de  Bourbon 
que  Louis  XIV  avait  résumc%  par  ces  mots  ; • Il  n’y  a plus  de  Pyrénées!  • et  c’en 
était  fait  de  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre.  C’était  à ce  danger  qu’il  fallait  . 
parer  dès  le  principe  : le  cabinet  de  Londres  u’Intsita  pas.  Une  flotte  nombreuse 
partit  pour  la  Méditerranée;  sir  Georges  Byng,  qui  la  commandait,  eut  ordre,  si 
son  intervention  pacifique  n’arrêtait  pas  les  Espagnols,  de  défendre  par  la  force  les 
états  de  rcnqicrcur.  Byng  rehicha  d’abord  à Cadix,  et  transmit  à Albéroni  la  copie 
de  ses  instructions.  Le  ministre  répondit  qu’aucune  puissance  n’avait  rien  à voir 
dans  la  querelle  de  l’Espagne  avec  l'empereur;  qu’il  ne  pouvait  croire  que,  sous  le 
masque  de  la  modération,  l'Angleterre  voulût  attaquer  une  pui.ssance  avec  laquelle 
elle  était  eu  pleine  paix;  que,  du  reste,  il  n’avait  rien  à changer  aux  mesures  qu'il 
avait  ordonnées,  et  que  Byng  exécutât  scs  ordres,  s’il  le  pouvait.  Alors  l’amiral 
anglais  fit  voile  pour  la  Sicile,  où  les  Espagnols,  déjà  maîtres  de  toute  Elle,  pres- 
saient activement  le  siège  de  Messine,  se  mit  à la  recherche  de  leur  flotte,  et  lui 
livra  eu  vue  de  Syracuse  un  combat  qui  se  termina  par  sa  destruction  presque 
complète  (I I août  1718). 

A la  nouvelle  de  cette  odieuse  violation  du  droit  des  nations,  la  cour  de 

I.  Livatli'e,  f.  III,  (1.  3&i. 
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Madrid  lit  retentir  rEuro{)c  de  ses  plaintes,  et  des  ordres  furent  aussitôt  envoyi^s 
dans  tous  les  ports  d’Espagne  et  des  Indes  pour  que  partout  l’on  usât  de  représailles 
contre  les  Anglais.  Albéroni  apijela  le  Prétendant  en  Espagne,  le  reçut  comme  roi 
d’.\ngletcrre,  et  lui  prépara  une  escadre  de  dix  vaisseaux  et  une  armée  de  six  raille 
liommes,  dont  le  duc  d’Ormond  eut  le  commandement  ; eu  même  temps,  redou- 
blant scs  intrigues  en  France,  il  formait,  par  l’intermédiaire  du  prince  de  Ccila- 
mare,  ambassadeur  d’Espagne  à Paris,  un  complot  pour  enlever  le  régent  et 
s’assurer  de  la  personne  de  Louis  XV.  Mais  Dubois  surveillait  toutes  ces  menées  : 
le  prince  de  Cellamare  fut  arrêté,  ses  papiers  saisis,  toutes  les  [>ersounes  compro- 
mises dans  le  complot  jetées  eu  prison,  et  la  guerre  fut  déclarée  â l’Esimgiic 
{janvier  1719).  Le  régent  tenait  à justilier  les  paroles  que  Georges  avait  adres.sées 
à son  parlement  en  lui  annonçant  sa  rupture  délinitive  avec,  la  cour  de  Madrid  ; 

• Je  me  flatte,  avait  dit  le  roi,  que  les  cbambres  me  donneront  les  moyens  de 
« venger  1' .Angleterre;  et  j'ose  leur  promettre  que  mon  bon  frère,  le  régent  de 

• France , y concourra  i>ar  les  mesures  les  plus  vigoureuses.  » 

Malgré  les  eflbrts  de  l’opposition,  qui  n’hésita  [»sà  taxer  la  victoire  de  l’amiral 
Byng  d'infraction  odieuse  aux  traités  les  plus  solennels,  et  d’agression  perfide, 
contraire  â toutes  les  lois  (|ui  régissent  les  nations  civilisées,  une  majorité  consi- 
dérable donna  au  ministère  les  moyens  d’anéantir  complètement  cette  marine 
espagnole  qui  pouvait  par  la  suite  disputer  a l’Angleterre  l’empire  des  mers. 

L’aide  impolitique  de  ta  France  rendait  la  chose  encore  plus  facile.  Le  maréchal 
de  Berwick  ' avait  passé  les  l’yrénées,  pris  Fontarabie  et  Saint-Sél>astien,  et  pen- 
dant ce  temps  une  escadre  française  brûlait  les  vaisseaux  et  les  chantiers  espagnols 
(juin  1719):  « Afin,  écrivait  Berwick  au  l'égeut,  que  le  gouvernement  de  l’An- 

> gieterre  puisse  faire  voir  au  |iarlement  qu’on  n’a  rien  négligé  pour  anéantir  la 

> marine  d’Espagne.  > 

Albéroni  essaya  vainement  de  tenir  tête  à tous  ces  ennemis.  L’armement  pré- 
paré pour  le  Prétendant  avait  été  dispersé  par  une  temitêle , et  à moitié  détruit; 
Mes.sine  fut  obligée  de  se  rendre  à une  armée  autrichienne,  secondée  par  la  flotte 
de  l’amiral  Byng  (octobre)  ; une  expédition  anglaise  menaçait  l’Amérique  espa- 
gnole : il  fallut  se  soumettre.  Albéroni , sacrifié  par  son  maître , quitta  le  pouvoir 
et  l’Espagne,  et  Philippe  V adhéra  au  traité  de  la  quadruple  alliance  (25  jan- 
vier 1720). 

Quelques  mois  auparavant  (22  juillet  1719],  la  bonne  intelligence  avait  été  réta- 
blie entre  le  Hanovre  et  la  Suède;  mais  ce  résultat,  de  même  que  les  avantages 
remportés  contre  l’Espagne,  n’avaient  été  obtenus  que  par  la  plus  odieuse  déloyauté. 
Ce  qui , à la  mort  de  Charles  XII,  avait  décidé  les  états  de  Suède  à rompre  les 
négociations  pendantes  entre  ce  prince  et  le  czar,  négociations  dont  le  but  était 
une  invasion  en  .Angleterre  et  la  reprise  des  duclu^s  de  Brênie  et  de  Verden,  c’était 


t.  Jacques  Filz-Jaines,  duc  <lc  Benvick,  UU  naturel  du  duc  d*Yorky  depuis  Jaa|ucs  11.  Après  la 
révolution  de  il  prit  une  {>arl  active  à toutes  les  icnlalives  faites  |>uur  replacer  son  sur  le 
trône.  Quand  la  cause  do  ce  priuce  fut  débespèrèu»  il  se  fit  naturaliser  français,  cuiiiniunda  avec  tVlal 
les  troupes  frauco-espaguolus  [Mandant  la  Kuerre  do  et  fut  fait  mareclial  du  France. 
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la  promesse  faite  par  Georpes  de  l’alliance  de  l'AnpIelerre  pour  aider  les  Suédois 
à reconquérir  la  Livonie  et  les  autres  pi-ovinees  dont  la  Russie  s’élait  emparée. 
Mais  lorsipie,  eonfiants  dans  ees  promesses,  les  États  eurent  rompu  avec  Pierre, 
Georpes  rapix-la  sa  flotte  de  la  Kaltique  et  abandonna  la  Suède  à la  fureur  du 
e/ar,  qui  envaliit  le  pajs  avec  quarante  mille  hommes,  brûlant  les  villes,  les 
villages,  leschiHeaux,  massaerant  tout  sur  son  passage.  Alors,  complètement  à 
la  nierri  de  la  diplomatie  britannique,  ee  malheureux  pa,vs  passa  par  tout  ee 
que  Georges  voulut  lui  imposer,  céda  dérinilivement  au  Hanovre  les  <lurliés  de 
Brème  et  de  Verdeu,  au  Danemark  le  duché  de  SIesvviek,  reconnut  Auguste 
eoinmc  roi  de  Pologne , ahandonna  la  Poméranie  à la  Prusse.  Pour  prix  de  toutes 
ees  concessions,  Gcoigcs  devait  lui  procurer  la  paix  avec  la  Russie  à des  condi- 
tions rnwlérécs;  mais  lorsqu’il  eut  obtenu  tout  ce  qu’il  désirait,  il  s’iinpiiéta  peu 
de  remplir  ses  promesses;  et  la  Suède,  envahie  de  nouveau,  vit,  sans  pouvoir  les 
défendre,  scs  villes  brûlées,  s(?s  jsirls  détruits,  scs  frontières  ravagws.  Alors 
seulement  Geot^cs  se  (UVida  a intervenir.  Une  escadre  anglaise,  envoyée  dans  la 
Baltique , força  les  Russes  ii  se  retirer,  et  le  e/ar,  moyennant  la  cession  de  la  Livo- 
nie, de  ringrie,  de  l’Eslonie  et  de  la  Carélie,  consentit  enfin  à la  jvaix.  Elle  fut 
signré  à Nystadt,  le  13  septembre  1721. 

Pendant  ces  négociations  honteuses  où , dit  un  historien  anglais  lui-mème,  s'en- 
sc-velit  l’honneur  britannique,  et  dont  hmt  l’avantage  fut  recueilli  par  le  Hanovre, 
le  ministère  avait  voulu  profiter  des  dis|>ositions  favorables  de  la  majorité  des 
vieux  chambres  pour  i>eriH‘tuer  la  domination  du  parti  whig. 

Des  dissetitimenls  violents  avaient  éclaté  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles;  ils 
avaient  pris  naissance  dans  la  popularité  que  le  prince  s’étail  acvpiise,  [HSidant  sa 
régence  tcm|)oraire , par  quelques  mesures  de  clémence  envers  les  prisonniers  de  la 
dernière  in.surreelion , et  ils  en  étaient  venus  à un  tel  point  que  le  roi  ordonna  il 
son  fils  de  quitter  le  [lalais  de  Saint-James,  et  fit  signifier  à tous  les  pairs,  el  aux 
membres  du  conseil  privé , que  ceux  d’entre  eux  qui  rendraient  visite  au  prince  de  . 
Galles  cesseraient  d’ètre  reçus  .û  lu  cour.  Tous  ceux  qui  tenaient  à la  fois  des  emplois 
auprès  du  prince  et  du  nii  furent  obligés  d’opter.  L’opposition  avait  dans  cette 
circonstance  un  rûlc  tout  tracé  : elle  se  rallia  autour  du  prince  de  Galles,  et  prit 
hautement  sa  défense  contre  les  persécutions  auxquelles  il  était  en  butte  de  la 
part  du  roi  et  du  ministère.  Cette  mantruvre  habile  du  parti  tory  effraya  le 
cabinet , qui  craignit  qu’à  la  mort  du  roi , son  fils  n’appciàt  nécessairement  aux 
affaires  ceux  qui  avaient  si  chaudement  embrassé  sa  cause.  Les  chambres , il  est 
vrai,  étaient  toutes  deux  favorables  au  ministère  actuel  ; mais,  en  montant  sur  le 
trûne,  le  nouveau  souverain  pouvait  annuler  la  majorité  whig  de  la  chambre  haute, 
comme  l’avait  fait  la  reine  Anne,  |>ar  une  nombreuse  création  de  pairs.  Quant  à 
la  chambre  des  communes , l’événement  avait  prouvé  que  les  électeurs  envoyaient 
presvjuc  toujours  au  parlement  une  majorité  dévouée  au  parti  dont  les  chefs  étaient 
au  |K)uvoir  à l’époque  des  élections.  Pour  se  prémunir  contre  tout  danger,  le 
le  ministère  résolut  d’immobiliser  dans  la  chambre  des  lords  la  domination  des 
whigs,  par  le  vole  d’un  bill  (|ui  ûterait  à la  couionne  le  droit  d’augmenter  de 
plus  de  six  le  nombre  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  ; ee  nombre  atteint , il  n’y 
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aurait  plus  eu  de  numiiiatiou  possible  qu’eu  eas  d’extinctinu  de  titre.  Eu  eonsé- 
quenec , le  due  de  Somerset  représenta  à la  ebambre  haute  que  le  iiombrc  des  lords 
s’élaiit  eonsidérablcmeiit  aecni surtout  depuis  les  derniers  temps,  il  eouvcnait 
de  |iarer  d’avance  aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  création  de 
nouveanx  pairs;  et,  dans  un  mes.sage,  le  roi  déclara  que  sa  prtioccu|)ation  |M)ur 
rindépendance  des  |>arlemeuts  lui  faisait  un  devoir  de  sacrifier  à leur  sécurité  à 
venir  les  droits  mêmes  de  sa  prérogative. 

Personne  dans  les  ebambres  ni  dans  la  nation  ne  pouvait  s’en  laisser  imposer 
par  CCS  raisons;  et  quoiqu'il  fût  de  l’intérêt  évident  de  la  ebambre  des  lords 
d’adopter  un  bill  qui  eonslituait  sur  des  bases  encore  plus  solides  le  jHiuvoir  de 
l’aristocratie , l'opposition  à la  proposition  fut  si  vive  que  le  ministère  crut  devoir 
en  ajourner  le  vote.  Mais  le  roi  tenait  à la  voir  adoptée,  et,  à la  session  suivante,  il 
la  recommauda  vivement  dans  son  discours  d’ouverture  (décembre  1719).  Elle  fut 
en  effet  adoptée  par  la  chambre  des  pairs,  et  porU-e  aux  communes,  ou  le  ministère 
espérait  cette  fois  la  faire  triompher.  Pendant  l’intervalle  des  sessions , les  whigs 
dissidents  avaient  été  activement  circonvenus , et  plusieurs  d’entre  eux,  cédant  aux 
suggestions  de  leurs  amis  de  la  chambre  haute , ou  craignant  de  favoriser,  par  un 
échec  infligé  au  ministère,  la  rentrée  des  torys  au  pouvoir,  s’étaient  ralliés  à la 
mesure.  W'alpole,  presque  seul  de  tous  ses  amis  politiques,  resta  inébranlable  dans 
son  refus  de  la  soutenir.  Dans  un  discours  remarquable , il  fit  si  bien  voir  combien 
il  était  important  au  bien  du  pays  que  la  pairie  fût  toujours  ouverte  pour  ix‘com- 
[HMiscr  les  grands  talents,  les  actions  éclatantes,  les  services  longs  et  signalés  ; il 
prouva  si  bien  que  ce  qui  maintenait  l’aristocratie  si  ferme,  si  vigoureuse  en  Angle- 
terre, tandis  qu’elle  était  si  dégénérée  dans  tous  les  autres  pays,  c’était  cette  faculté 
qu’elle  possédait  de  s’assimiler  tout  ce  qu’il  y avait  de  puissant  et  de  généreux  dans 
les  classes  inférieures  ; que  ce  qui  la  rendait  chère  à la  nation , c’était  que  celle-ci 
savait  que  les  rangs  ne  lui  en  étaient  pas  fermés , et  qu’ils  étaient  accessibles  au 
. talent  et  à la  vertn  sans  naissance  et  même  sans  richesse;  enfin  il  exposa  avec  tant 
de  force  toutes  les  raisons  qui  s’opposaient  à l'adoption  du  bill , que  tous  ses  amis , 
qui  l’avaient  un  instant  abandonné,  revinrent  à son  avis,  et  que  la  proposition  fut 
rejetée  par  une  majorité  de  269  voix  contre  177  (19  décembre).  Malgré  cette  défaite 
signalée,  les  ministres  ne  résignèrent  |>as  leurs  emplois.  L'ne  afl'aire  plus  grave 
allait  bientôt  les  forcer  à la  retraite. 

A la  fin  du  règne  d’Anne,  au  moment  où  les  torys  renversaient  les  wbigs  du 
pouvoir,  le  remplacement  par  Harley  de  l’babile  lord  trésorier  Godolphin  avait 
porté  un  coup  violent  au  crédit  public.  Pour  le  relever  et  rassurer  les  esprits, 

t.  A la  inorl  d'Élisabolh  le  nonibro  des  pairs  clait  de  5»  ; à l'époque  de  la  presoiiUtion  du  bill 
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Harley  résolut  d'établir  clairement  et  de  Régulariser  l'état  de  la  dette  nationale , 
que  les  dernières  guerres  avaient  considérablement  augmentée.  Un  comité  spécial, 
nommé  |>ar  les  communes , fut  chargé  de  Cver  d’une  manière  précise  les  dettes 
des  dilTérents  départements,  qui  n'étaient  point  encore  liquidées.  Ces  dettes  se 
montaient  à euviron  15,000,000  sterling;  elles  furent  réunies  en  uue  seule,  pour 
le  paiement  de  laquelle  on  ou^  rit  un  emprunt  de  pareille  somme,  productif  d’inté- 
rêts à G pour  100  ; cl  afin  d’attirer  les  capitalistes  par  l’es|)oir  de  bénéfices  consi- 
dérables , on  concéda  à tous  les  souscripteurs  le  mono|)ole  du  commerce  dans  la 
mer  du  Sud , et  on  les  incorpora  en  société  sous  le  nom  de  • gouverneur  et  compa- 
gnie de  la  Grande-Bretagne  pour  le  commerce  dans  les  mers  du  Sud  et  en  .\mé- 
rique.  • Mais  les  Indcs-Oecidentalcs  avaient  été,  par  le  traité  d’Utrecht,  conservées 
à l’Espagne;  et  le  droit  exclusif  de  les  approvisionner,  pendant  trente  ans,  de 
nègres  enlevés  à la  cùte  d’Afrique,  ainsi  que  celui  d’envoyer  chaque  année  dans  les 
Indes  un  seul  vaisseau  chargé  de  denrees  anglaises  et  d’un  tonnage  déterminé, 
furent  les  seuls  privilèges  commerciaux  que  Philippe  V consentit  à accorder  à la 
com|)8gnie.  Le  renouvellement  des  hostilités  et  diverses  autres  circonstances  avaient 
jusqu’alors  empêché  celle-ci  de  profiter  de  ces  faibles  avantages  ; et  cette  affaire , 
qui  devait  faire  affluer  eu  Angleterre  les  produits  des  mines  du  Potose  et  du  Mexi- 
que, n’avait  cucoi-e  donné  que  de  minces  résultats.  Ce  fut  alors  que  le  directeur  sir 
John  Blunt  proposa  au  chancelier  de  l’échiquier,  M.  Aislabie,  un  vaste  plan  destiné 
à relever  complètement  les  affaires  de  la  Compagnie,  et  en  même  temps  à procurer 
au  trésor  des  avantages  considérables.  Il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  d’une 
réduction  importante  de  la  dette  publique,  qui  se  montait  alors  à 18,000,000  ster- 
ling environ.  Dès  l’année  1717,  on  s’était  occupé  de  réduire  cette  somme  énorme, 
eu  donnant  aux  créanciers  de  l’état  le  choix  entre  le  remlioursement  au  pair  de 
leurs  capitaux  et  la  réduction  de  l’intérêt,  de  G à 5 iK)ur  100.  Presque  tous  avaient 
opté  pour  la  réduction  ; mais  l’avantage  obtenu  par  cette  mesure  était  moins  con- 
sidérable que  l’on  ne  s’y  était  attendu,  parce  qu’il  existait  environ  pour  le  tiers 
de  la  dette  des  rentes  non  rachetables,  à 89  , 96  et  99  aixs  de  terme,  auxquelles 
le  gouvernement  servait  un  intén't  de  6 à 8 i>our  100  et  dont  les  détenteurs  n’a- 
vaient pas  consenti  à la  réduction.  Tant  qu’on  ne  pourrait  racheter  et  rembourser 
ces  rentes,  il  ne  fallait  pas  compter  sur  une  réduction  importante  de  la  dette.  On 
cherchait  les  moyens  d’arriver  à ce  but,  lorsque  sir  John  Blunt  offrit  au  gou- 
vernement une  somme  de  sept  millions  et  demi  sterling  contre  l’autorisation  de 
retirer,  aux  conditions  dont  la  Compagnie  pourrait  couvenir  avec  les  créanciers 
de  l’étal,  les  rentes  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains.  Il  s’engageait  à racheter 
toutes  ces  rentes  dans  le  délai  de  vingt-six  ans.  En  échange  de  tous  les  avantages 
qu’elle  olfrait,  la  Compagnie  n’exigeait  du  gouvernement  que  certains  privilèges 
commerciaux  ; cl  pour  le  montant  des  créances  qu’elle  aurait  acquises,  que  l’in- 
térêt des  sommes  remboursées,  à 5 pour  100  pendant  les  six  premières  aniu^ 
et  a 4 iK)ur  les  années  suivantes,  jusqu’au  moment  où  l’état  voudrait  racheter 
les  capitaux.  Des  conditions,  si  défavorables  en  apparence  pour  ceux  qui  les  pro- 
posaient , devaient  nécessairement  cacher  quelque  indigne  spéculation , et  cela 
seul  eût  dù  sullirc  [lour  les  faire  rejeter  par  les  ministres;  mais  l’or  de  la  Coin- 
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pagilie  avait  déjà  gagne  plusieurs  d’entre  eux , les  autres  furent  séduits  par  la 
perspeetivc  de  la  proeliaiiic  réduction  de  la  dette,  et  la  proposition  fut,  de  l’avis 
unanime  du  cabinet , portée  à la  chambre  des  communes.  Elle  y trouva  un  redou- 
tal)le  adversaire  dans  AValpole,  l’Iiommc  le  plus  éclairé  de  l'époque  en  matière 
de  linance.  Walpolc  montra  que  tout  le  succès 'du  preqet  reposait  sur  l’augmen- 
tation de  la  valeur  des  actions,  augmentation  que  l’on  ne  {louvait  obtenir  qu’en 
promettant  aux  acquéreurs  des  dividendes  considérables  et  des  bénéfices  qui  ne 
se  réaliseraient  jamais,  puisqu’ils  n’étaient  basés  sur  rien  de  |X>sitif  ; que  c’était 
détourner  l’industrie  et  le  commerce  de  leurs  \ éritables  voies  pour  encourager  la 
funeste  pratique  de  l'agiotage , et  qu’on  allait  exposer  à une  |KTte  certaine  une 
foule  d’imprudents  qui , séduits  par  de  trompeuses  promesses  et  par  l’appét  d’un 
gain  facile,  ne  manqueraient  pas  d'échanger  les  produits  certains  de  leur  travail 
contee  les  chances  de  richesses  imaginaires.  Mais  ces  sages  avis  ne  furent  pas 
écoutes;  la  chambre  comme  le  ministère  était  séduite  et  aveuglé-c,  et  les  proposi- 
tions de  la  Compagnie  furent  adoptées  à une  immense  majorité  (avril  1720).  Pour 
qu'elle  pût  trouver  les  sept  millions  et  demi  qu'elle  s’engageait  à payer  au  gouver- 
nement, elle  fut  autorisée  à ouvrir  des  souscriptions  et  à accroître  son  capital  par 
toutes  les  voies  qu'elle  jugerait  convenables.  C’était  là  tout  le  secret  de  l'opération. 
En  effet,  pendant  ces  discussions,  li-s  actions  de  la  Compagnie,  qui  étaient  origi- 
nairement de  100  livres  sterling,  avaient  considérablement  monté  ; en  peu  de  temps 
et  grâce  au  bruit  que  les  directeurs  firent  répandre  de  la  prochaine  cession  par 
l’Espagne  d’une  |>artie  du  Pérou  en  échange  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  échange 
qui  allait  donner  aux  opérations  commerciales  de  la  Com|>agnie  une  étendue  illi- 
mitée, elles  avaient  triplé  de  valeur.  Une  souscription  d’un  million  sterling  fut 
alors  ouverte  au  taux  de  300  livres  |iour  chaque  action  au  capital  nominal  de  I0<l 
livres.  En  moins  de  deux  jours  elle  fut  entièrement  couverte  ; une  seconde  sous- 
cription, au  taux  de  400  livres  par  action  de  100  livres,  fut  remplie  avec  le  même 
engouement;  les  directeurs  continuèrent  à manceuvrer  avec  tant  d’habileté,  qu'un 
mois  apri-s , une  troisième  souscription  de  4 millions  sterling , au  taux  énorme  de 
1,000  livres  par  chaque  action  de  100,  fut  non-seulement  entièrement  couverte, 
mais  que  ces  actions  de  1,000  livres  furent  revendues  le  double  au  bout  de  quel- 
ques jours.  Un  moiiveinent  prodigieux  dans  les  fortunes  devait  être  le  résultat 
d’une  hausse  aussi  incroyable  et  aussi  rapide.  Alors  on  vit  se  reproduire  en  .4nglc- 
terre  toutes  les  scènes  que  le  fameux  système  de  l.avv  avait  fait  naître  en  France 
quelques  mois  auparavant.  Exchangr-Atlry{\'Mée  de  la  Bourse)  devint  h Londres 
ce  que  la  rue  Quincampoix  avait  été  à Paris.  Un  incroyable  esprit  de  cupidité  et 
d'ambition  s'empara  de  la  nation  tout  entière  ; une  seule  idée  : faire  fortune , 
préoccupait  toutes  les  tètes.  Hommes  ou  femmes,  riches  ou  pauvres,  jeunes  ou 
vieux,  nobles  ou  roturiers,  torys,  vvhigsou  jaeobites,  lords,  députés,  prêtres, 
fonctionnaires,  négociants,  jurisconsultes,  industriels,  agriculteurs,  citadins  cl 
campagnards,  encombraient  journellement  les  avenues  de  la  Bourse;  toutes  les 
professions  étaient  délaissées  pour  l’agiotage  le  plus  scandaleux.  La  spéculation 
ne  se  Iwrna  pas  aux  actions  de  la  mer  du  Sud  ; chaque  jour  voyait  éclore  quelque 
nouvelle  compagnie  de  commerce,  quelque  as.socialion  qui,  à l’instar  de  la  Com- 
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(legnie  du  Sud,  promettaient  à leurs  souscripteurs  des  lién^lices  certains  et  illimités, 
lin  grand  iinmbre  de  ces  compagnies  s'étaient  formt^es  sous  le  (Mitronage  des  plus 
grands  seigneurs  de  l’Angleterre  ; le  prince  de  Galles  lui-méme  s’était  mis  à la 
tète  d’une  association  qui  a\ait  |M)ur  objet  l’cxidoitation  des  mines  de  cuivre  du 
pa>s  de  Galles , et  il  y réalisa  un  bénéfice  de  40,000  livres  sterling  Ija  Conqya- 
gnie  du  Sud  fut  effrayée  de  la  multiplicité  de  ces  entreprises  qui,  n’ayant  pour  la 
plupart  aucune  l>ase  solide,  devaient  s’écrouler  avant  |>eu,  et  |>ar  leur  cliute 
ébranler  la  confiance  publique  et  son  propre  crédit.  Elle  obtint  de  la  chambre  des 
communes  plusieurs  bills  qui  prohibaient  la  formation  de  ces  sociétés  j mais  il  était 
trop  tard,  le  coup  était  |iorlé.  Iji  crainte  fit  bientôt  place  à la  confiance,  et  dès  que 
les  actions  de  la  Compagnie  commencèrent  à fléchir,  rien  ne  fut  plus  capable  d’ar- 
rêter leur  chute.  A 2,000  livres  à la  fin  de  juin,  elles  étaient  tomliées  à 135  au 
commencement  de  novembre  j la  ruine  et  la  misère  étaient  dans  un  nombre  im- 
mense de  familles,  l’effroi  dans  toute  la  nation.  On  se  rap|>ela  alors  les  sages 
paroles  de  Robert  Walpole,  et  ce  fut  vers  lui  que  se  tournèrent  tous  les  yeux, 
comme  vers  le  seul  homme  qui  pùt  tirer  le  pays  de  l’abime  où  il  était  plongé. 

A la  suite  d'une  réconciliation  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles  ménagée  par 
ses  soins,  Walpole  était  rentré  au  ministère  en  qualité  de  trésorier  de  l’armée.  Il 
entreprit  avec  dévouement  la  tdche  pénible  que  le  vœu  de  la  nation  lui  imposait. 
11  fallait  relever  le  crédit  public,  sauver  la  0)mpagnic  du  Sud,  dont  la  ruine  eût 
|)orté  un  coup  funeste  aux  finances  du  royaume,  et  indemniser  une  partie  des  vic- 
times de  ses  manœuvres.  Pour  cela  il  fit  remettre  à la  Cx)mpagiiie  5,000,000  de  livres 
sterling  sur  les  sept  et  demi  qu’elle  devait  verser  au  trésor  ; les  biens  confisaïué's 
des  directeurs  et  les  bénéfices  antérieurs  de  la  société  lui  procurèrent  7,000,000 , 
avec  lestjuels  il  indemnisa  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  j enfin,  jionr  relever 
les  actions  dont  personne  ne  voulait  plus,  il  en  fit  aceepter  pour  18,000,000  par 
la  Banque  et  par  la  Compagnie  des  Indes-Oricnlalcs. 

Gnice  à cet  habile  arrangement,  le  crédit  public  ne  tarda  |>as  à se  rétablir;  mais 
il  fallait  que  jastice  fût  faite  des  auteurs  de  cette  effroyable  spéculation.  Cn  comité 
secret  de  la  chambre  des  communes  fut  nonuué  pour  faire  une  enquête  sur  tous 
ces  funestes  événements.  Il  fut  prouvé  que  le  comte  de  Sunderland , M.  Aislabie , 
M.  Craggs,  jvarmi  les  ministres;  les  deux  maîtresses  du  roi,  mademoiselle  Schu- 


».  On  ne  saurait  calculer  le  nombre  de  projets  qui  furent  alors  mis  en  eirculation.  Les  noms  itc 
qnetqiies-uns  d'entre  eux,  qui  trouvèrent  de  nombreux  souscripteurs,  montreront  i quel  desré  en 
étaient  arrivées  la  cupidité  et  la  crédulité  |ubliqucs  ; 

Société  pour  construire  et  reconstnlire  dos  maisons  dans  toute 

l'Angleterre,  au  capital  de 3,000,000  liv.  si,  (73,000,000  fr.) 

— pour  une  roue  donnant  un  mouvement  perpétuel.  . . 1,000,000 

— |iour  assurer  les  maîtres  contre  les  vols  de  leurs  domes- 

tiques  3,000,000 

— pour  garantir  contre  les  voleurs « 

Une  de  ces  sociétés  avait  pour  objet  de  monter  une  entreprise  dont  l'on  ne  pouvait  étire  couuattre 
le  secret  avant  deux  mois,  mais  qui  devait  produire  les  {>lus  grands  avantagea  : tous  les  ans  100  livres 
lie  dividende  i»ur  eliaque  action  de  100  livres.  Le  jour  on  celte  séduisante  spérulalinn  fut  annoncée, 
le  iHrecteur  reçut  pour  9,000  livres  de  souscription,  avi-c  Imsipielles  il  décampa  le  soir  même. 
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lemberg,  duchesse  de  Keiidal , et  la  comtesse  de  l’iateii , ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  haut  placés , avaient  reçu  de  la  ('s>nq>agnie  des  sommes  énormes, 
sans  parler  des  l)éuéCces  que  leur  position  leur  avait  |)crmis  de  faire.  Aislabie  fut 
chassé  de  la  chambre  des  communes,  enfermé  à la  rmir;  on  confisqua  ses  biens. 
M.  Craggs  mourut  de  la  |)etite  vérole,  au  moment  où  son  procès  allait  commencer  ; 
le  comte  de  Sunderland  dut  à la  répniation  de  désinlércsscracnt  (ju’il  avait  eue  jus- 
qu’alors, et  surtout  a ses  nombreux  amis  jiolitiques  dans  le  parlement,  d'élre 
déchargé  de  l’accusation  de  concussion  qui  pesait  sur  lui.  On  n’osa  suivre  contre 
les  inaitresses  du  roi , malgré  la  haine  générale  qui  les  entourait  ; mais  quatre  des 
directeurs  de  la  Compagnie,  membres  des  communes,  et  plusieurs  députés  com- 
promis dans  ses  opérations,  furent  cha.s.sé8  de  ta  chambre,  dépouillés  de  leui-s 
biens,  et  déclarés  incapables  de  remplir  à ravenir  aucune  fonction. 

Malgré  son  acquittement,  Sunderland  était  devenu  tellement  im|K>pulaire  qu’il 
dut  résigner  la  place  de  lord  trésorier,  premier  ministre.  Il  fut  remplacé  par  Wal- 
pole,  ({ui  obtint  enfin  le  isistc  ipi’il  ambitionnait  depuis  si  longtemps,  et  que  ses 
hauts  talents  lui  méritaient . Le  comte  de  Stanhope,  secrétaire  d’état  pour  les  affaires 
étrangères,  était  mort  récemment  à la  suite  d’une  disenssion  violente  quiavait  en 
lieu  à la  chambre  des  paiivi  -.lord  Townshend  lui  succéda.  Lord  Covvpcr,  SI.  l’ulte- 
ney  et  M.  Methuen  étaient  rentres  au  ministère  en  même  temps  que  Walpolc. 

L’immense  popularité  qu'avaient  value  à ce  ministre  ses  mesures  habih>s  dans 
l’affaire  de  la  Compagnie  du  Sud,  son  union  intime  avec  Townshend  et  les  principaux 
membres  du  ministère,  la  réconciliation  des  deux  fractions  du  parti  wbig,  suite  de 
l’arrivée  au  pouvoir  des  chefs  de  la  fraction  mécontente,  donnèrent  à la  nouvelle 
administration  une  telle  force,  que  jusqu’à  la  lin  du  règne  de  Georges  1"  l’opposi- 
tion (>arul  presque  complètement  annulée.  \V'al|)ole  put  alors  revenir  aux  senti- 
incnts  de  tolérance  civile  et  religieuse  qui  formaient  la  base  de  lu  dindrinc  |iolitique 
desvvhigs,  et  dont  ils  ne  s’écartaient  que  lorsque  leur  |K>uvuir  et  leurs  intérêts 
étaient  menacés.  Un  bill , présenté  |>ar  le  |iarti  de  la  haute  église , et  motivé  en 
ap(iarence  parles  progrès  qu’avaient  faits,  pendant  et  depuis  les  affaires  de  la 
Compagnie  du  Sud,  rimmoralité,  la  luxure  et  l'irréligion,  mais  destiné  en  réalité 
à restreindre  la  lilierté  précédemment  accordé  aux  non-conformistes,  fut  comivattu 
par  le  miuisti're  et  rejeté  ; et,  malgré  l’opposition  acharnée  des  évêques  et  des 
anglicans  fanatiques,  les  quakers  furent  relevés  de  l’incapacité  à remplir  les  fonc- 
tions civiles  et  même  à exercer  leurs  droits  de  citoyens,  que  faisait  [leser  sur  eux 
la  formule  du  test.  Ils  furent  dispensés , en  prêtant  serment,  de  prononcer  les 
mots  <■  eu  présence  du  Dieu  tout-puissant,  - énonciation  à lavpiellc  s’opposaient 
leur  doctrine  et  leur  conscience.  L’esprit  de  tolérance  déployé  par  le  ministère 
s’étendit  de  la  religion  à la  politique,  lîoliugbroke,  qui  depuis  le  commencement 
de  ce  règne  vivait  en  exil  sur  le  continent,  obtint,  surtout  grâce  à l’intereession 
de  Walpolc,  de  rentrer  en  Angleterre  et  d’être  remis  en  pos.ses.sion  de  ses  biens. 
Mais , contre  sou  espoir,  son  sii'gc  à la  chaml)re  des  pairs  ne  lui  fut  pas  rendu. 
C’était  une  mesure  que  l’ancien  chef  des  torys  ne  pouvait  attendre  que  du  triomphe 
de  sou  parti.  Aussi,  dès  son  arrivée  en  Angleterre  Bolingbroke  se  voua-t-il  à la 
tâche  honteuse  de  Kniveisier  les  hommes  auxquels  il  devait  la  restitution  de  ses 
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biens  et  son  retour  dans  sa  patrie.  Le  concours  d'un  liomme  doué  de  talents  aussi 
éminents  était  pour  l'opposition  une  acquisition  précieuse,  nuis  l'influence  de 
Walpole  sur  le  n>i  ' , les  chambres  et  la  nation , était  trop  solidement  établie  p<iur 
que  de  longtemps  encore  il  fût  |s>ssible  de  l'ébrauler. 


Sir  Robert  Uilpoir, 


Walixile,  à son  avènement  au  pouvoir,  avait  trouvé  les  afTaires  dans  un  état 
de  eomplieation,  que  le  congrès  assemblé  à Cambrai  pour  la  solution  de  toutes 

I A l'iicciisiun  (l'im  complot  Jacohite  découvert  et  n^priiiié  par  Walpole,  Georges  lui  donna  une 
mantue  éclalanb^  de  son  affirtion  et  de  sa  reconnaissance.  Jusiiu’alois  les  mtnisin'S  dirigeants  avaient 
etc  pris  dans  la  chambre  des  pairs,  le  roi  voulut  eu  const>queiK-e  |K>rtcr  Walpole  à la  pairie;  mais, 
|H»ur  plusieurs  molifs,  ix‘lui-ci  refusa  cet  honneur.  La  chambre  des  coimiiiioes  Hait  Tarène  où  il 
pouvait  le  roieui  déployer  grands  talents  finauciers;  c'était  là  d'ailleurs  que  s'exerçait  le  plus 
puissamment  s<m  influence  personnelle , enllu  il  emtsidérait  comme  plus  conforme  A respril  de  b 
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k-s  (|(iesUotis  i|ui  di\isaieiit  U's  priiK'i|>ales  imissaiiccs  t’iiropéeuiirü , n'avait  pu 
jiisi|u’alovs  réussir  à faire  cesser.  Après  la  eluite  d'Alliéroni  et  l’aeeession  de 
l’liilip|>e  V au  traité  de  la  «piadruple  allianee,  les  dilTérriids  qui  depuis  si  longtemps 
existaient  cuire  les  cours  de  Fi-auee  et  de  Madrid  s’étaient  eiiliu  apaisés;  eouiiue 
gaf;e  de  rik'onciliatiou , la  fdle  de  l’Iiilippe  V,  alors  àgw  de  trois  ans,  avait  été 
lianeéc  au  jeune  roi  Ixmis  XV,  égé  de  treize  ans;  et  l'ainé  des  infants  avait  é|x>usé 
une  fdle  du  régent.  C,e  ra|>proeliement , qui  promettait  de  se  changer  hienliH  en 
alliance  intime,  effravait  avec  raison  l'Angleterre;  gritee  a son  union  avec  la 
Kranec,  l'ICspagne  allait  jiouvoir  recréer  sa  marine,  relever  son  commerce, 
reprendre  enlin  parmi  les  états  maritimes  le  rang  auipiel  l’apiH'llait  sa  position,  et 
réclamer  avec  plus  de  force  que  jamais  la  restitution  de  Minorque  et  de  (iibraltar, 
qui  lui  avait  été  secrètement  promise  |>ar  le  roi  Georges,  |Minr  prix  de  son  acces- 
sion à la  (piadruple  alliance 

D’un  auti-e  cùlé,  la  Suède  et  la  Hussie  étaient  sur  le  (loint  de  eonelure  un  traité, 
dont  l’effet  devait  être  la  restitution  au  due  de  Holstein  du  duché  de  SIcswick,  que 
Georges  avait  garanti  au  Danemark , et  à la  Sui'de  des  duchi^  de  lirème  et  de 
Verden.  (jintrc  ces  deux  puissances,  le  roi  aurait  pu  s’assurer  l’appui  de  l’em- 
perenr,  mais  c’e(it  été  à des  conditions  trop  désavantageuses  à l’Angleten-e  pour 
(pie  le  parlement  vouh'it  jamais  y accéder.  Kn  échange  de  son  alliance  et  de  l’in- 
vestitnre  des  ducln^s  de  Brème  et  de  Verden , Charh's  VI  exigeait  le  |>aiement  d'un 
million  sterling  et  la  r(Tonnaissance  de  la  Gompagnie  d'Ostende,  grande  assfK'iation 
commerciale  qu’il  avait  fondée  dans  cette  ville  pour  faire  le  commeree  de  l'Inde, 
et  qui  devenait  pour  la  Compagnie  anglai.se  des  Indes -Orientales  une  rivale 
redoutahie  contre  laquelle  le  parlement  avait  énergiquement  protesté. 

La  majorité  de  Louis  XV,  la  mort  de  Duhois  et  celle  du  r(‘gent  (aoiit  et  décembre 
1723),  ces  deux  hommes  si  dévou(%  à r.Xngleterre,  vinrent  compliquer  encore 
ces  diflicult(‘S  (pii  scinhiaient  inextricahlc'S.  D’heureux  hasards,  l'incapacité  du 
duc  de  Bourhon,  premier  ministre  de  Louis,  riiahilclé  de  Walpole  et  de  Tovvn- 
shend,  tirèrent  l’Angleterre  de  ce  mauvais  pas.  Le  duc  de  Bourbon,  dont  la 
maîtresse  (la  maripiise  de  l’rie)  était  i>eiisionnée  |iar  l'.Vngletcrrc,  fut  ai.s(''inenl 
amené  li  persévérer  dans  rulliame  brilainiiipie;  le  di'sir  de  consolider  son  |)ouvoir 
auprisv  du  jeune  nii  de  France  lui  lit  faire  une  faute  plus  grave  encore.  .Min  que 
Louis  lui  fût  redevable  du  choix  de  son  épouse,  il  rompit  le  mariage  convenu 
entre  ce  prince  et  l'infante  d'Espagne , sous  prétexte  de  rextrème  jeunesse  de  la 
princesse  et  du  besoin  immédiat  (pie  le  fréinc  avait  d’héritiers.  La  [letite  infante , 
qui  depuis  plusieurs  années  était  en  France,  fut  brusquement  renvovée  en  Fis|>agne, 
et  le.duc  de  Bourbon  donna  au  roi  une  épouse  qui  n’apportait  à la  France  aucun 

convlilulion  brilannique  que  le  ehef  de  l'adminisiraliun  ap[ianlnl  à la  cbainbre  de?  comiiiuncs,  doc- 
llÎDO  qui,  depui.s  celte  é|iuqtio,  a fn-qiiemnient  éltl  mise  en  pratique.  Walpole,  en  reriivaiil  la  dignité 
de  pair  pour  lui  même,  l'aeeepta  jmur  son  lits,  qui  fui  ciét''  Itaron  VVal|H)le  de  Norfolk.  I.es  lellres- 
patenles  qui  lui  conférèrent  la  pairie  portent  que  : a Par  ses  nombreux  services  envers  te  roi  et  sa 
pairie,  sir  Roberl  Walpole  avait  été  jugé  digne  d'être  (V|evé  au  rang  de  pair  du  royaume  ; mais  que 
puisqu'il  aimait  mieux  mériter  les  plus  liauts  litres  que  de  les  (loncr,  l'honneur  da  au  |jêre  serait 
conféré  au  lils,  etc.»  Quelque  temps  après  Walpole  fut  créé  chevalier  do  ta  Jarretière;  c'était  la 
première  fois  qu'en  dérogation  aux  statuts,  un  roinmoner  était  admis  à fttire  partie  de  eet  ontre, 
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a^antaf;l•  |)réseat  ni  fiiliir,  la  tillf  de  Stanislas  Leezinski,  i'»ii  sans  états.  Philippe 
ressentit  vi>einent  l'alfront  qui  lui  était  fait;  et  déelarant  que  rien  ne  pourrait 
dt'sormais  le  rapproi'her  de  la  l'raiiee,  il  rappela  aussitôt  ses  amhassadeurs  au 
contrés  de  Camhrai.  I,’em|KTeur  venait  aussi  de  rappeler  les  siens.  Ce  prince,  se 
voyant  sans  enfants  mâles,  a>ait  fait  en  1718,  sous  le  nom  Ae  pmgmalique-sanction, 
un  ré;:lement  )>ar  lequel  il  appelait  à sa  succession  ses  fliles,  par  ordre  de  primo- 
géniture.  Il  demanda  au  congrès  que  cette  pragmatique  fut  garantie  par  les 
états  qui  avaient  des  plénipotentiaires  a Camhrai  ; et  ne  pou\ant  vainrre  les  refus 
de  la  Hollande  et  de  l’Angleterre,  qui  mettaient  |iour  condition  à cette  garantie 
la  suppression  de  la  (’zmipagnie  d'Ostendt?,  il  se  relira  du  congrès,  qui  par  le  fait 
se  trouva  dissous.  Le  mée<mlentcmcut  de  l'emitereur  et  du  roi  d’E.spagne  amena 
entre  eux  un  rapprochement  qui  fut  hieiilôt  suit  i d'un  traité  (traité  devienne, 
30  avril  1725)  par  lequel  les  souverains  confirmèrent , en  ce  qui  les  regardait,  les 
articles  du  traité  de  la  quadruple  alliance;  Philippe  rcconnais.sait  en  outre  la 
praginatique-sanction,  et  la  validité  de  la  charte  de  la  Compagnie  d’Ostende.  On 
crut  généralement  alors  à rexistence  d’articles  secrets  relatifs  au  mariage  d’un 
infant  avec  une  areliiduches.se,  à la  reprise  par  l’Kspagne  de  .^linon|Uc  et  de 
(iihrallar,  et  à la  re.stauration  du  Prétendant  sur  le  trône  d’Angleterre.  Ceorges, 
qui  était  à cette  époque  dans  son  électorat,  profita  hahilrment  de  l’inquiétude  que 
ce  traité  donnait  à la  cour  de  Versailles,  [lour  resserrer  les  liens  mutuels  qui  atta- 
chaient l’Angleterre  et  la  France,  et  conclure  avec  cette  puissance  et  la  Prusse,  à 
Hanovre,  une  contre-alliance  dans  laquelle  entrèrent  la  Hollande,  le  Danemark, 
et  plus  tard  la  Suède  elle-niènie. 

Toutes  ces  négociations  et  ces  ailiances  reçurent  des  deux  chainhres  une  âppni- 
hation  prestjue  unanime.  Des  subsides  ainsi  qu'une  augmentation  considéraltle 
dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  furent  votés  avec  enthousiasme , et  lors<|ue 
le  comte  de  Palm , ministre  de  l’emiierciir,  |K)ur  réi«mdre'  an  discours  prononcé 
par  Georges  a l’ouverture  de  la  session  de  1727,  publia  et  ré|iandit  dans  tout 
le  royaume  un  mémoire  où  il  niait  de  la  inaiiière  la  plus  solennelle  l’existence 
d’articles  secrets  dans  le  traité  de  Vienne,  en  apix-lait  du  roi  a la  nation,  et  deman- 
dait réiiaration  pour  le  tort  que  des  inqiutations  injurieuses  avaient  fait  à son 
maître,  les  communes,  d’une  voix  unanime,  adoptèrent  une  adresse,  dans  laquelle 
elles  témoignaient  toute  l’indignation  que  leur  avait  fait  éprouver  le  mémoire 
insultant  pour  Sa  Majesté,  publié  jMir  le  ministre  de  l’empereur,  et  assuraient  le 
roi  de  leur  dévouement  et  de  leur  concours.  Le  comte  de  Paint  reçut  l’ordre  de 
quitter  le  royaume.  la  guerre  |»arul  dès  lors  inévitable.  L’empereur,  qui  avait 
réussi  a détacher  la  Prusse  du  traité  de  Hanovre  et  avait  fait  alliance  avec  Gathe- 
rine  de  Russie,  veuve  de  Pierre-le-riiand , était  prêt  à entrer  en  Hollande  à la 
tète  d’une  armée  de  trente  mille  hommes  ; tléjii  tpielques  ligers  engagements 
avaient  eu  lieu  dates  les  litdes-Occidentales,  où  les  .kitglais  hloquaiettt  datts  leurs 
ports  les  galions  cs|tagnols  ; Pltilip|)e  contmençâ  fortttelletnent  les  hostilités  en 
faisattt  investir  Gibraltar.  Mais  aucune  des  puissances  n’avait  un  ititérèt  réel  à la 
guerre.  WaliMtle,  |Kirtisan  déclaré  de  la  paix,  tpii  seule  pouvait  jiermettrc  au 
commeree  anglais  de  prendre  tout  son  dévelopfH'ttient,  trouva  les  ntèmes  idé’cs 
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dans  le  cardinal  île  Fleur v,  qui  a\ait  reinplaoi  le  due  de  Kuiirhoii,  disgracié; 
la  mort  de  rimpêratricc  Catherine,  qui  privait  l'empereur  d’un  puissant  allié, 
seconda  leurs  communs  ell'orts,  et  les  préliminaires  d'une  paix  générale  ne  tar- 
dèrent pas  a être  signée  à Vienne.  Ia;s  traités  qui,  antérieurement  à rannée  I72.'>, 
unissaient  les  diverses  puissances  furent  provisoirement  rétablis  : l'empereur  con- 
sentit à la  suspension  de  la  charte  de  la  Compagnie  d'Ostende  pendant  sept 
années  ; le  siège  de  Gibraltar  et  le  blocus  des  ports  d'Amérique  furent  (evés;  les 
prises  faites  par  l’Angleterre  et  l'Espagne  réciproquement  restituées-,  enTin  un 
eongrès  dut  s’assembler  à Soissous  pour  terminer  d’une  manière  définitive  tous  les 
différends. 

Après  avoir  donné  connaissance  au  |>arlement  de  ces  arrangements  pacifiques, 
Georges  prononça  la  clAture  de  la  session  (15  mai  I7'27),  et  partit,  comme  il  le  fai- 
sait tous  les  ans,  pour  ses  états  de  Hanovre.  En  route,  il  fut  subilemeiit  saisi 
d’une  attaque  de  |>araivsie,  ii  la  suite  de  laquelle  il  expira  en  arrivant  à Usnaburg 
( 10  juin).  Il  était  Agé  de  soixante-huit  ans. 
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I.f  ' fils  (le  Gcorgi-s  I"  avait 
(|iiaraiile  ans  lorsqu’il' monta  sur 
leln'nie  sous  le  nom  de  Georges  II. 
Malgré  son  ignoraiiee  a peu  prés 
eunipléte  de  la  langue  et  de  la 
constitution  anglaLsCf  malgré  le 
llegnie  et  1’étroites.se  minutieuse 
(le  son  enracli're,  son  iraseilnlité 
raneuniére,  sa  cupide  avarice,  son 
peu  (le  goi'it  et  d'amour  |iour  la 
littérature,  les  sciences  et  les  arts, 
ravcnenicnt  de  ce  prinee  fut  vu 
avec  fa\eur  par  la  nation.  Un  de 
ces  mots  heureux,  (pic  les  cour- 
tisans pri'tent  de  tout  temps  aux 
princes,  ou  qu’ils  prennent  soin  d’einhellir  et  de  répandre,  avait  commencé  sa 
IKipularitr.  Uoi'sque  l’on  vint  annoncer  à son  père  qu'il  é‘tait  appelé  |iar  le  peuple 
anglais  au  tréme  de  la  Grandc-Itrelagne,  il  s’était,  ditmn,  écrié  : • Quant  à moi, 
" je  n’ai  pas  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  ipii  ne  soit  anglais  j et  à la  dis- 
« position  de  l’Angleterre.  » Cette  exclamation , appuvéc  de  plusieurs  autres  mots 


t.  Sceau  (le  Georges  11.  Ugendo  ; GEOKGtVS.  II.  DEI.  GR.Vri.V.  MAGN.E.  BRIT.XNM.IÎ.  FRAN- 
CI.E.  ET.  IIIRERNIÆ.  REX.  FIDEI.  DEEEXSOR.  fieorger  II,  far  la  grâce  de  IHeu,  roi  de  la 
Crandt-Hretagne.  de  France  et  d'Irinnde,  dêfenteur  de  la  foi.  IcC  mi,  b couronne  en 
sur  son  trAiic,  au>de.«»üs  duquel  est  mi  écusson  aux  armes  d'Angletem*.  \ sa  droite,  et  sous  son 
trdiic,  un  personnage  n^présenlaot  la  Dtsrorde  cnchalnee  et  tenue  |iar  Hercule  personiiitiunt  la  Force  ; 
derrière  rAboiidam'C  cl  ta  Sagesse.  A la  gauche  du  roi,  dchout,  la  Grande-Bretagne  armtV>  d'une  lance, 
ut  portant  au  hra»  gauche  un  irii  iniparti  d'Angtclerre  et  d't-cosse;  <lerrièrc,  la  Paix  lenaiil  des 
(lalmes  h b m.ain.  ^ 
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<lii  mt'nu'  peni’f,  fut  acriii'illic  rn  Angleterre  avee  d'autant  plus  d'cniliousiasnic 
(|n’rfle  eontrastait  avee  la  fiviidcur  maniresiré  par  Georges  1"  pour  ses  nouveau.^ 
sujets.  I.es  mauvais  procédés  dont  le  prince  avait  eu  à soulTrir  |H'ndant  le  règne  de 
son  pi-re,  avaient  ancinenté  encore  cl  rendu  durable  relie  popularité  naissante. 


On  pensait  généralement  que  ra\énement  du  nouveau  l'oi  amèuerait  un  «'liau- 
gement  de  cabinet,  l'ulteney,  qui  regardant  comme  au-dessous  de  ses  talents 
l'emploi  secondaire  qu'il  m'cupait  dans  le  ministère  AValpole,  était  rentré  dans 
l'opposition  ; llulingbrokc  et  le  parti  torv  (|ue  soutenait  mistriss  Howard,  maitre.sse 
de  Georges  II,  avaient  depuis  longtem|Mi  travaillé  dans  ce  but,  et  n’avaient  rien 
né'gligé  pour  lui  présenter  les  conseillei's  de  son  père , et  les  vv  bigs  en  général , 
comme  se$  ennemis  |iersonnels.  L'affection  déclarée  du  roi  pour  quelques  mem- 
bres de  la  faction  tory  rendait  ce  |>arti  certain  de  la  victoire  ; mais  les  wbigs 
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nvainil  iiu  puissant  soutien  ilnus  la  reine  Cai'uline  (iette  priiieessp  avait  gardé  le 
souvenir  des  respeetueux  égards  que  Walixvle  lui  avait  toujours  témoignés,  liéme 
au  jdns  fort  de  sa  rupture  avec  le  feu  roi.  Elle  représenta  à son  époux  le  danger 
qu'il  V aurait  dans  la  funnatiou  d'un  caliinet  torv  et  dans  le  rap|iel  au  pouvoir 
d’un  hoinnie  (Holinghroke)  eompromis  |)ar  ses  intrigues  avec  le  Prétendant,  et  lui 
fit  comprendre  que  dans  l'état  de  complication  où  étaient  eneorc  les  affaires  exté- 
rieures, il  y avait  nécessité  de  conserver  une  administration  familiarisée  avec  elles, 
et  depuis  si  longtemps  lialntuée  à les  diriger  avec  sneci's.  Ces  observations  l'em- 
jiortèrent  sur  les  |ienelianl.s  du  roi,  et,  sauf  quelques  modifications  sans  impor- 
tance, les  ministres  furent  confirmés  dans  leurs  emplois. 

Lts  ebambres  s'asscmbli'rcnt  le  27  juin.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  roi 
déclara  qu'il  avait  la  ferme  intention  de  maintenir  intacte  la  constitution  de  l’église 
et  celle  de  l’état,  et  de  |)crs4‘vérer  dans  les  alliances  ipie  son  iicre  avait  contractées 
avec  les  puis.sanecs  étrangères.  Aussitôt  après  le  vole  d’une  liste  civile  de  830,000  t 
livres  sterling  (20,750,000  fr.jpour  toute  la  durée  du  règne,  le  parlement  fut  dis- 
sous, suivant  l’usage,  et  convoqué  |)onr  le  mois  de  janvier  de  l’année  1728. 

Ix!s  élections  ne  ebangèreiit  rien  aux  forces  respectives  des  partis,  et  la  nouvelle 
ebainbre  des  romniunes  fut  tout  autant  que  la  précédente  dévouée  au  ministère. 
Le  roi , à l’ouverture  de  la  session , annonça  la  proebaine  réunion  du  congrès  de 
Soissons  ; il  ajouta  néanmoins  que  la  lenteur  de  l’Es|>agne  à exécuter  les  préli- 
minaires signés  l’année  précédente,  le  mettait  dans  la  nécessité  de  continuer  les 
pré|)aratifs  de  guerre.  Dans  leur  réponse , les  deux  ebambres  enchérirent  l’une  sur 
l’autre  dans  l'expression  de  leur  dévouement  il  8a  Majesté  ; mais  lorsque  le  minis- 
tère vint  demander  aux  communes  le  vote  d’une  somme  de  2.30,92.3  livres  destinés 
a conserver  douze  mille  Hcs.sois  à la  solde  de  l’Angleterre,  l’opposition,  peu  nom- 
breuse, il  est  vrai,  mais  représentée  |)ar  des  hommes  d'un  talent  éminent,  William 
Wyndham,  Pultcncy,  Shipiwn,  comlvattit  de  toute  sa  force  l’emploi  de  ces  merce- 
naires. L’économie  positive  qui  résultait  de  l’adoption  de  ces  troupes,  de  préférence 
aux  soldats  anglais,  l’emporta  sur  les  arguments  des  opposants,  et  deux  cent 
quatre-vingt  voix  contre  quatre-vingt-quatre  donnèrent  victoire  au  ministère. 

La  mention  dans  le  budget  des  dé|ienscs  d’une  somme  de  250,0110  livres , sans 
autres  détails  que  ces  mots  ; • Employée  pour  le  service  public,  afin  de  conserver 
et  rétablir  la  paix  en  Europe,  > fut  |)our  l’opiiosition  un  nouveau  sujet  de  récrimi- 
nations. D(^ù  l’on  avait  reproebé  à Wal|M>le,  et  non  sans  raison,  d’avoir  recours  à 
la  corruption  pour  s’assurer  un  grand  nombre  de  voix  au  parlement;  cependant 
jusqu’alors  les  choses  s’étaient  faites  avec  mystère,  et  jamais  le  budget  n’avait  con- 
tenu la  mention  d’une  somme  que  l’on  eût  pu  supposer  destinée  à cet  usage.  Il 
semblait  que  maintenant  le  ministre  jetilt  le  masque.  .Aussi  M.  Pulteney  protesta- 


1.  Caroline  VVillicIniine.  litle  du  marsnive  d'Auspach,  avait  épouse  Ceorges,  alors  prince  de  G'dics. 
eu  1705.  Sans  paraître  avoir  aucune  inOuencc  sur  son  ^lonx,  elle  le  gouvernait  complélemi^Dt  • 
(t  gr&ce»  dit  Coxe,  l'auteur  de  la  Fie  de  H'a/pole,  h uue  douceur,  une  prudence  et  une  habileté 
telk‘»>  que  ce  prince , si  jaloux  de  son  autorité,  n'eut  jamais  le  moindre  soupçon  de  l'«nnpire  que  la 
rtdtie  exerçait  sur  lui.  n 
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l-il  a\w  t’iiiTfïii'  ooiilrc  niic  iiianuTe  de  midre  «•om|)tc  de  riiiiplni  des  deniers 
|nd)lirs , qui , si  elle  était  admise , aurait  clé  une  csjx'cc  d'autorisation  accordée  au 
ministere  de  continuer  ses  manueuM'es  corruptrices,  et  il  décida  la  cliambrc  à voler 
au  roi  une  adresse,  dans  la(|uclle  Sa  Majesté  était  suppliée  de  fournir  un  état  détaillé 
de  l'emploi  de  la  somme  i|ui  faisait  l’objet  du  débat,  l'ieoi^es  refusa  neltemcnt  de 
satisfaire  a la  demande  îles  communes  en  déclai  ant  (|u'un  compte  public  et  détaillé 
de  toutes  les  dépenses  ne  |Kui\ait  être  donné  .sans  préjudice  pour  l'état.  Wal|X)le 
exposa  eusuite  que  les  né'){orialions  extérieures  axaient  absorlu'  la  plus  i^aiide 
lurtie  de  cas  fonds,  et  qu'il  serait  impossible  de  gouverner  si  la  manière  dont 
cbaque  sbelling  avait  été  employé  dexait  être  sue  du  monde  entier.  Trop  de  mem- 
bres de  la  ebambre  étaient  intércs.sc's  à ce  que  les  eboses  restassent  dans  le  vague 
et  le  myslère,  (uuii'  que  ces  rai.sons  n'eussent  pas  un  plein  succès  ; et  la  majorité 
donna  à Walpole  un  bill  d’indemnité  en  votant  à la  lin  de  la  session  un  créslit  que 
le  ministère  avait  |Hiuxoir  d’cnqilover  sans  en  rendre  compte. 

Le  congri-s  de  Soissons  s'était  réuni , et  l'ini  de  ses  premiers  effets  axait  été  le 
complet  rétablissement  de  la  paix  entre  la  l'rance  et  l'Ilspagne.  Les  stipulations 
arrêtées  entre  les  pléni|>olentiaires  de  ces  deux  puissances  |x>rlaient,  que  don 
Cailos,  lils  de  l’bilippe  V,  bériterait  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à la 
mort  du  dernier  prince  de  la  mai.son  de  Farnèse,  et  que  six  mille  Espagnols  seraient 
envoyiii  dans  le  duebé.  L'empereur,  imté  de  celte  dérogation  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  qui  axait  stipulé  que  les  ducln-s  seraient  oceu|H‘S  par  six  mille 
bonimes  de  troupes  neutres,  rompit  aussitôt  .son  alliance  avec  riCs|>agne.  Rien  ne 
|K)uxait  cire  plus  agréable  à l'.tngleterre.  Charles  VI  se  refusait  à donner  à 
tîtorges  11  l'invesliturc  des  ducbi’S  de  llrémc  et  de  Verden,  et  la  mésiiiitelligenee 
que  ce  refus  enlretenait  ctitre  les  deux  souverains  s’était  encore  accrue  (jar  suite 
d’un  nouveau  désaccord  au  sujet  des  affaires  du  Hanovre.  Par  sa  rupture  avec 
l’Espagne,  et  l'alliance  de  cette  puissance  avec  la  France,  l'Autriche  allait  se 
trouver  Isolée.  Pour  compléter  cet  isolement,  Walpole  rTO)lut  de  renouer  défiui- 
tivenient  avec  l'Espagne;  et,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de  Fleury,  premier 
ministre  de  Louis  XV,  il  parvint  à conclure  avec  cette  pni.s.sauec  un  traité  déliuitif , 
qui  rétablit  la  paix  entre  les  cours  de  lamdreset  de  Madrid  (novembre  I7'29).  Par 
cette  convention,  qui  fut  signée  a Séville,  les  anciens  traités  étaient  conlirmés  ; 
chaque  puissance  s’engageait  à restituer  les  prises  par  elle  faites;  la  cour  de 
Madrid  indemnisait  las  négociants  anglais  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées.  Un 
des  articles  stipulait  (|u’en  cas  d'opposition  de  l'empereur  à l'oceupatiou  |>ar  .six 
mille  F.si>agnuls  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance , dont  la  iwssession  était 
garantie  à l'infant  don  Carlos,  la  (irande-Brelague  jobidrait  ses  forces  à celles 
de  l’Espagne  et  de  la  France , pour  l'obliger  à se  soumettre. 

Le  traité  de  txéville  souleva  un  violent  orage  dans  les  communes.  Jusqu'alors 
l’opposition  avait  été  faible  et  désunie,  sans  consistance  et  saixs  système;  les  tory  s, 
quoique  as.ser.  nombreux  et  quoique  dirigés  par  un  homme  de  talent,  sir  William 
Wyndbam,  se  sentaient  de  moins  en  moins  soutenus  par  l’opinion  de  la  nation,  et 
leur  résistance  au  ministère  faiblissait  faute  d’éebo  au  dehors.  Les  whigs  dissidents 
étaient  moins  nombreux,  mais  eompeasaieut  eette  infériorité  numérique  par  la 
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foiTO  morale  qui  inauquait  aux  lorrt.  I^es  noms  de  leurs  ehefs,  lord  Carleret,  dans 
la  eliambrc  des  lords , William  l’ultenc  v aux  communes,  signalés  par  de  nombreux 
services  rendus  à la  liberté  et  à la  djuastie  nouvelle,  devaient  d’ailleurs  rallier 
tous  les  mécontents  qui  eussent  craint  de  s’unir  aux  torvs,  cbanipious  exclusifs  de 
la  prérogative  rojale;  mais  la  puissance  numériipie  des  uns  et  la  force  morale  des 
autres  étaient  des  avantagts  que  le  défaut  d'entente  avait  rendus  inutiles,  jusqu’à 
ce  que  la  vieille  habileté  de  Bolingbroke  et  sa  baiuc  contre  Wal|X)le  fût  enfin  par- 
venue à effectuer  une  alliance  durable  entre  les  deux  partis.  Dès  ce  moment  l’op- 
|K>sition,  formant  un  seul  corps  bien  discipliné,  bien  com|>acte,  proct-daut  dans  ses 
attaques  contre  l’administration  avec  système,  ensemble  et  régularité,  devint 
réellement  redoutable.  I.e  traité  de  Scvillc  lui  fournit  un  motif  d’attaque  très- 
plausible,  qu  elle  ne  laissa  |>as  éebapper;  car,  qiioiipie  évidemment  avantageux  au 
commerce  de  l’Angleterre,  il  exposait  le  pays  à l’éventualité  d’une  guerre  avec 
rAutriebe.  (le  fut  là  le  texte  de  l’opposition.  S’appuyant  en  outre  sur  le  silence 
gardé  |)ar  le  traité  au  sujet  de  Jliiiorque  et  de  Gibraltar,  elle  accusa  le  ministère 
de  vouloir  abandonner  ces  deux  places;  ses  arguments  acquéraient  une  nouvelle 
force  de  l’indiguatiun  de  l’emiiereur,  tpii  rcmplis-sait  alors  l’Europe  de  ses  récri- 
minations contre  la  perfidie  de  l’AngleteiTC,  défendait  à tous  les  Anglais  de 
commercer  dans  ses  états , et  faisait  de  grands  |>réparatifs  militaires.  Néanmoins, 
pln.sieurs  mutions  dans  lesquelles  un  pru|)osait  de  frapper  d’un  blâme  la  conduite  du 
ministère  furent  rejetées  dans  la  cbambre  des  eommunes  comme  dans  celle  des  lords. 

Battue  sur  ee  point,  mais  trop  puissante  |>our  se  lais.ser  alvattrc  par  un  éeliee, 
l’opposition  renouvela  ses  attaques  au  sujet  d’un  bill  ptx'senté  |)ar  Walpolc,  à 
l’effet  d’empéchcr  les  puissances  étrangères  de  contracter  des  emprunts  eu  Angle- 
terre sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l’autorisation  de  Sa  Majesté.  Une  tenta- 
tive de  l’empereur  jiour  emprunter  400,000  liv  res  à Ijondrcs  était  l’occasion  de 
ce  bill;  il  fut  adopté  malgré  les  efforts  de  l’op|>osition,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse lorsiiu’clle  voulut  faire  rejeter  le  crédit  demandé  par  le  minisU-rc  pour  con- 
tinuer à entretenir  des  troupes  allemandes  à la  solde  de  l'.Anglcterre.  Cependant 
une  minorité  de  cent  soixante- neuf  voix  montra  combien  les  adveisaires  des 
ministres  avaient  gagné  en  union  et  en  puissance.  Le  15  tuai  17110,  le  roi  prononça 
la  clôture  de  la  session.  Dans  un  discours  violent,  principalement  dirigé  contre 
les  écrivains  politi(|ucs  de  l’opiiosition , et  notamment  contre  Pulteney  et  Roling- 
broke,  propriétaires  du  recueil  périodique  intitulé  le  Crafisman  (l’Ouvrier),  Georges 
les  ap|)clait  • des  ineendiaires  qui,  par  uii  ignoble  esprit  d’envie  et.de  dénigre- 
- ment,  s’efforçaient  continuellement,  dans  de  .scandaleux  libelles,  de  lui  enlever 
■ raffeelion  de  son  peuple,  de  déshonorer  son  gouvernement,  et  de  semer  la 
• défiance  dans  les  deux  chambres  du  parlement.  » C’était  la  première  fois  que 
les  controverses  politiques,  droit  de  tout  homme  libre,  étaient  ainsi  dénoncées 
du  haut  du  trône.  L’esprit  et  les  termes  dans  lesvpicls  elles  étaient  attaqiu'es  firent 
aux  vvbigs  autant  de  tort  que  le  fail  lui-même  '. 

I.  Voici  la  n>i>onsc  que  le  Crafitmnn  lil  à ce  disCÉiurs  : « I.es  rois,  dit  l'ccriv'ain,  4|iii  soûl  tes  sources 
de  riionneur,  devraient  être  seiuhlahleineut  les  sources  de  La  vérité,  et  ne  januais  souffrir  qu'elle  frtt 
■ionillée  par  rit-u  de  faux  et  de  trompeur.  Jamais  les  eviiteneisî  de  leurs  affaires  et  de  leur  imsiliou  iut 
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l.e  but  |)rinri|)al  de  \Val|)ole,  ou  renouaMt  avec  IT-spapiic,  a^ail  cto  il'aoquorir 
|)ar  l'alliaiioo  <lc  celte  puis.sance  une  force  imirale  (pii  lui  permit  d'agir  plus  efliea- 
cement  aiipri's  de  reni|)creur,  alin  d’obtenir  de  lui  ec  que  r.eorftes  désirait  si 
ardemment,  l’investiture  des  duchés  de  liréme  et  de  Verden.  l’n  moven  lui  était 
offert  pour  arriver  à ce  n%ultat.  Charles  VI , en  manifestant  son  intention  jxisilive 
de  s’opposer  à l’entrée,  slipuhk'  par  le  traité  de  Séville,  des  troupes  espagnoles  en 
Toscane,  avait  en  même  temps  dé’claré  ([u’il  était  disposé  à acquiescer  à retraité 
si  les  puissances  contractantes  voulaient  s’engager  à ivconnailrc  la  pragmaliqiie- 
sancUon.  D’accord  avec  la  France,  l’Angleterre  s’était  toujours  refusée  à cette  recon- 
naissance; mais  les  motifs  <|ui  jusqu’alors  avaient  fait  de  l’alliance  avec  la  France 
une  chose  si  importante  pour  la  Grande-Rretagne  n’avaient  plus  en  ee  moment  la 
mémo  puissanee.  I.a  solidité  de  l’établis.sement  de  la  maison  de  Hanov  re  et  la  sou- 
mission graduelle  du  |>arti  jacobite  rendaient  plus  difficile  le  succès'  d’uue  insur- 
rection intérieure,  cl  diminuaient  les  dangers  qui  si-raient  résulté's  de  la  coo|HTa- 
tion  de  la  France  en  faveur  du  Prétendant.  1/intérét  de  l’Angleterre  était  donc 
de  s’assurer,  par  une  alliance  avec  l’empereur,  la  tranquille  jiossession  de  scs  états 
d’Allemagne.  Flic  le  tenta  même  au  risque  de  mécontenter  la  France,  et  des  négo- 
ciations furent  secrètement  entamées.  Les  instructions  données  à M.  Robinson, 
ministre  d’Angleterre  pri*s  de  la  cour  devienne,  |S)rtaient  - qu’ajanl  de  justes 
sujets  de  craindre  que  l’intention  de  la  France  ne  fût,  ou  de  lais.ser  les  affaires 
de  l’Europe  dans  l’état  d’incertitude  et  de  suspension  on  elles  étaient  actuellement, 
ou  même  d’entrainer  les  puissances  dans  une  guerre  générale,  et  cela  dans  le  but  de 
détniire  à son  profit  l’iHiuilibrc  cunqK^n , le  roi  Georges  avait  été  conduit  à voir 
avec  faveur  tonte  proposition  qui  aurait  |K)ur  effet  le  maintien  de  la  [laix  générale, 
fallût-il  pour  cela  s’engager  à garantir  la  pragmatique  sanction , engagement  qui , 
quoique  non  contraire  au.\  traités  qui  liaient  8a  .Majesté,  serait  inévitablement 
vivement  désagréable  û la  France  et  à l’Es|)agne.»  En  considération  de  cet  acquies- 
cement de  l’.Vugleterre  aux  désirs  de  l’Autriche,  M.  Robinson  devait  demandei- 
l’accession  de  l’empereur  au  traité  de  Sigillé  et  son  concours  dans  toutes  les 
mesures  qui  auraient  pour  effet  la  jouissance  paisible  des  |>oss(ssions  du  roi  en 
Allemagne. 

Ces  propositions,  bien  accueillies  par  l'empereur,  faillirent  être  rendues  irréali- 
sables par  les  prétentions  exagérées  de  Georges  en  faveur  du  Hanovre.  Enfin,  apris; 
d’interminables  négociations,  les  ministres  prirent  sur  eux  d’aiitorLser  .M.  Robin- 
son à signer  le  traité,  en  lais.sant  en  suspens  toutes  les  affaires  relatives  au  Hanovre 
sur  lesquelles  on  ne  pouvait  s’accorder  de  suite , [xvur  en  faire  l’objet  d’une  né-go- 

.li-vraicnl  eire  telles  qu’ils  fussent  obligés  pour  s'en  tirer  d'en  imposer  au  public  |ar  des  uieiisongcs 
Ils  devraient  laisser  ce  rtde  II  leurs  ministres,  bommi-s  tout  disposés  i l'accepter,  et  toujours  tenir 
leur  persitnneà  l'abri  d'impul’ilions  de  ee  genn*....  Vue  autre  ebnse.  complètement  indis[H'nsible  dan- 
les  souverains,  s'ils  veulent  rendre  leurs  i»**r>onnes  impulaires  et  leurs  règnes  beureus,  c'est  une  tenue 
noble  et  un  langage  courtois.  I.'epitbèle  n très-gracieus  ' » a toujours  été  donnée  ii  nos  scuivcralns;  ils 
devraient  faire  eu  sorte  de  la  mériter  toujours  dans  la  eoiiiimiltieatioil  publique  de  leurs  seiiliments. 

Crarstmaii,  volume  &. 

* Osl  le  titre  dennè  aiiv  rnia  et  reines  d'Anslelerre.  e itis  OH  ber  most  eraclmis  Usiestr,  * Sa  Ires-aracietise 
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cialiou  ultérieure.  Par  ce  traité , qui  prit  le  nom  de  neeond  traité  de  Vienne  [jour  le 
distinguer  de  relui  de  I7’25,  l'cnipcreur  garantissait  la  complète  suppression  de  la 
com|iaguie  d'Ostende  et  la  succession  de  don  Carlos  aux  ducliés  de  Parme  et  de 
Toscane  ; sans  accéder  au  traité  de  Séi  ille,  il  consentait  a l’introduction  des  troupes 
espagnoles  en  Italie.  L’Angleterre  adhérait  ii  la  pragmatique  sanction  ; mais  en  sti- 
pulant qu'aucun  mariage  n’aurait  lieu  entre  les  arcliiduchcsses  d’.Vutriclie  et  les 
Uls  de  Sa  Majesté  catholique  (inara  1731  ).  Ces  deux  articles  mécontentèrent  xive- 
ment  la  France  et  l’Es|>agne;  mais  ces  circonstances  mêmes  ne  lireiit  (pTaccroitre  la 
satisfaction  que  le  traité  causa  a l’Angleterre,  et  que  mettre  les  torys  dans  l’imims- 
sihilité  d’accuser  le  gouvernement  de  fayoriser  rascciidaiit  de  la  France  en  lui  sacri- 
fiant l’amitié  de  l’.Vutriche.  Le  traité  de  Vienne  renversa  tous  les  plans  de  l’oppo- 
sition, montra  la  fausseté  de  ses  sinistres  prédictiom , et  ohligea  les  torys,  forcés 
dans  leurs  (lositions,  de  changer  tous  leurs  plans  d’attaque.  Vaincus  sur  le  terrain 
de  la  politique  extérieure , il  se  rejetèrent  sur  ce  que  Pultciiey  ap|ielait  « les  griefs 
domestiques.  • L’existence  d’une  armée  i>ermanente  était  un  sujet  favorable  pour 
les  récriminatious.  Apri’s  qu’on  eut  déployé  pour  et  contre  la  mesure  tons  les  argu- 
ments qui , depuis  près  de  quarante  ans,  avaient  déjà  et  si  souvent  été  lépétés,  la 
question  fut  encore  tranchée  en  faieur  du  ministère  par  une  majorité  de  deux  cent 
quarante-unc  voix  contre  cent  soixante-onze.  La  grande  affaire  delà  ses.siou  (1732) 
fut  le  bill  introduit  |iar  Walpole  pour  faire  revivre  l’ancien  im|><M  sur  le  sel , impôt 
qui  devait  lui  (lermettrc  de  diminuer  de  moitié  la  taxe  de  deux  shellings  par  livre 
qui  iK'sait  sur  les  terres.  C’était  un  es.sai  que  VVal|)olc  voulait  tenter  avant  de  don- 
ner suite  aux  plans  de  réforme  financière  dont  il  s’occupait  depuis  lungteni]>s.  Le 
débat  fut  long  et  animé.  « Peut-il  être  permis , s’écria  Pultency,  de  songer  au  réta- 
« blisscment  d’un  pareil  impôt!  Deux  ans  à peine  sg  sont  écoulrà  depuis  que  le  roi 
« nous  a exhortés  à décharger  les  pauvres  des  taxes  qui  leur  étalent  le  plus  oné- 
« reuses;  la  chambre  a jugé  que  c'était  l'impôt  sur  le  sel  qu’il  fallait  supprimer, 

• comme  celui  que  sup|»rte  plus  difficilement  la  classe  indigente,  et  (|ui  gène  le  plus 
> le  commerce  du  royaume  ; quelle  raison  |>eut-on  avoir  |>our  changer  de  sentiment , 
< |X)ur  aggraver  la  situation  du  pauvre  en  soulageant  un  |ietit  nombre  de  riches, 

• plus  intéressi^  que  le  peuple  dans  la  taxe  sur  les  terres?  Walpole  répondit  que 
l’impiH  sur  le  sel,  ré|>arti  sur  toutes  les  rbtsses  du  peuple , devenait , |)ar  le  grand 
nombre  de  cousommateurs,  si  léger,  qu’il  était  à i>eine  sensible  ; qu’à  l’époque  où 
il  existait,  jamais  personne  ne  s'eu  était  plaint,  tandis  que  la  taxe;  sur  les  terres, 
frappant  exclusivement  sur  les  propriétaires,  |>artie  minime  de  la  |H>pulation,  était 
injuste,  inégale,  et  avait  déjà  eu  |)our  effet  de  ruiner  plusieurs  tenanciers.  L’adop- 
tion de  la  proposition  encouragea  Walpole  dans  la  rv'alisation  de  son  grand  projet, 
l’extension  de  l’excise. 

Les  premiers  droits  d’excise  établis  en  Angleterre  l’avaient  été  |>ar  le  long  par- 
lement durant  les  guerres  civiles  de  la  révolution.  Ils  portaient  sur  l’ale,  la  bière , 
le  cidre,  et  en  général  sur  les  boissons  fabriquées  dans  le  pays.  Dès  leur  établisse- 
ment, ces  impôts  produisirent  de  fréquentes  et  violentes  émeutes,  et  ce  fut  seule- 
ment en  promettant  leur  abolition  à la  fin  de  la  guerre,  qu’on  put  déterminer  le 
peuple  à les  supporter.  Mais,  la  )>aix  rétablie,  le  |>arlement,  au  lieu  de  remplir  sa 
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promesse,  soumit  aux  dooiU  d'cxcise  de  ilDuveaux  artieWs,  M'‘pro|)osaiit  d’aller 
encore  plus  loiç  à mesure  que  le  peu()lé  s’IiaWuerait  à eet  impdt.  Sous  la  restau- 
ration, raccroissemeiit  du  mdcoiiteiitenieiit  giloéral  détermina^  le  rappel  de  tiHites 
les  autres  que  celles  i‘lablics  sur  la  bière,  l’ale  et  le  cidre.  Ainsi  réduite  et 
produisant  un  revenu  d’environ  0(10,(100  liares  sterling,  l’excise  fut  alors  divisée 
en  dou  parties  : l’une , appelée  l’excise  temporaire , parce  que  le  montant  n’en  fut 
accordé  au  roi  C|prles  II  que  (XMirla  durée  de  sa  vie;  l’autre,  nommée  excise  héré- 
ditaire, parce  qu’on  ta  céda  pcrpchuellement  à la  oonronne  en  écliantte  de  l'aban- 
don par  elle  fait  des  droits  de  tutelle,  de  garde-noble  et  de  pourvoyance.  Ckmime 
la  seule  garantie  que  le  roi  ixwsédàt  |iour  l’eutière  exécution  de  ce  marebé  était 
l’hounenr  du  parlement,  les  communes,  afin  de  prouver- leur  bonne  foi,  Krcnt 
pour  la  perception  des  droits  d’exdse  des  luis  tellemeut  sévères  qu’en  beaucoup  de 
circonstances  elles  étaient  réellement  inquisitoriales  et  tvrannLques„et  |K)uvaient 
être,  Ajuste  titre,  considérées  comme  uue  violation  de  la  propriété  privée  et  de  la 
liberté  individuelle.  L’horreur  de  ces  mesures  oppressives  sc  réveilla  plus  forte  que 
jamais  lorsque,  avaut  que  Walpole  eût  fait  ooqnaitre  scs  plans,  avant  même  qu’il 
les  eût  déQuitivemeut  arrêtés,  l’opposition  lit  courir  le  bruit  que  son  intuition  était 
d’appliquer  le  droit  d’excise  à tous  les  objets  de  consommation.  Une  fennentatiou 
extraordinaire  se  manifesta  daus  toute  bi  nation , et  le  mot  txciae  devint  un  sigiuil 
d'agitation,  un  motif  d’inquiétude,  un  sujet  de  terreur,  à l'égal  du  nom  du  l’ré'- 
tendant.  . , 

Tel  était  l’état  des  esprits  lorsque  le  parlement  se  réunit  (janvier  I7.H).  Daus 
son  discours,  le  roi  lit  vaguement  allusion  aux  projets  de  Walpole,  et  plus  diroc- 
temeut  aux  clameurs  qui  s’étaient  élevées  daus  la  nation , en  avertissant  les  deux 
chambres  de  la  nécessité  de  s’occuper  activement  de  l’expédition  des  affaires 
publiques,  en  ajoutant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à donner  poids  et  crédit 
à leurs  résolutions  que  d'év  iter  des  dis.scn$ions  et  des  haines  déraisonnables , et  en 
les  engageant  à ne  pas  se  laisser  détourner  [lar  des  raisons  faiLs.scs.cl  spécieuses  des 
véritables  intérêts  du  pays.  • < 

Ces  pas.sages  furent  avidement  saisis  |iar  l’opposition.  Sir  .lohn  Darnard , membre 
|)0ur  Londres , déclara  qu’il  ne  savait  pas  ee  qu'on  enteudait  |>ai'  des  dissensions  cl 
des  haines  déraisonnables;  • et  si  quelqu'un,  ajouta-t-il  en  se..tournant  vers  Wal-  , 

• pôle,  était  assez  présomptueux  pour  essayer  d’en  imimser  à la  chambre  par  des 
x raisons  fausses  et  s|iécieuses , il  y a ici  assez  d'bonunes  probes  et  intelligents  pour 

• le  démasquer.  Maintenant,  coutinua-t-il,  la  nation  paiait  agitée  de  grands  sujets 

" de  crainte,  comme  si  quelque  attentat  à nos  libertés,  quelque  chose  de  |.réjudi- 
■■  ciablc  à notre  commerce , devait  être  consommé  dans  cette  session.  D’où  vient 
" cette  terreur?  Je  n’en  sais  rien;  mais  ce  qui  est  cerUin,  c’est  qu’elle  existe,  et 
« que  nous  devons  saisir  la  première  occasion  de  rassurer  le  peuple , et  de  le  con- 
« vaincre  qu’il  peut  sc  reposer  sur  l’honneur  et  l’intégrité  des  membres  de  cette 
> chambre.  • • • 

M’alpolc  répondit  que  l’administration  ne  formait  aucun  projet  nuisible  au  com- 
merce, ni  incompatible  avec  les  libertés  de  la  nation  oit  l’bonneur  du  parlement. 

' D'ailleurs,  ajouta-t-il,  avant  de  se  plaindre  d’ètre lésée,  il  faudrait  d’abord  que 
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- laiiatioH  cùl  rMIomPiit  icssonli  (|ucl(iiii‘ '(lomma^c.  Alors,  re  sérail  le  devoir 
" de  la  Chambre  d’mmter  ses  plaintes,  et,  s’il  étail  possible,  d'y  fairt>  droit;  mais 
> souvent  on  apprend  an  |M'iiple  à se  plaindre,  et,  |Kir  des  pratiques  déloyales,  on 
" lui  fait  eroire  à des  maux  imaginaires,  avant  qu’il  ait  rt’ellement  resssnli  le 
« moindre  tort.  » T/adressv- fut  volée  Sans  op|K>sili»u. 

Ce  fut  le  15  du  mois  dc'mars  (pie  Waljiole  lit  eoniiaitre  aux  ebambres  son  projet 
de  uuMlifieation  de  l’eveise.  Le  temps  ipii  s’i'rmila  Jnsipi  à ce  numieiit  fut  aetive- 
meiil  employé  des  deux  eiMés  ; |)ar  le  ministère,  a mettre  la  dernière  main  h son 
(l'iivre;  par  l’opiMisition , à enllammer  jnsipi’à  la  frénésie  l'irritation  [sipulaire.  I,es 
A'rivains  et  les  oraleinsi  lorys,  sonnant  la  trompette  d'alarme  d’un  bout  du  royaume 
à l'autre,  afiirmaient  que  le  projet  du  ministre  axait  pour  but  de  renverser  la 
eonstitution,  d'anuibiler  le  parlement,  de  rendre  au  roi  le  pouvoir  absolu,  et  de 
soumettre  à-une  inquisition  permanente  la  personne  et  les  biens  de  tous  les 
eitoyeus.  Des  meeUngs  furent  tenus  dans  la  pbqiart  dis  praudes  v illes,  cl  Iveaucoup 
de  Imurps  et  de  cités,  y compris  celle  de  Londres,  si  souvent  en  arrière  du  mon- 
vementdu  siècle,  ordouuiTcnt  expressément  à leurs  représentants  de  s'opposer. 
|iar  tous  les  moyens  [xvssibles,  à l'adoption  d’une  mesure  ([u’ou  ne  connaissait  (xis 
encore.  Des  rassemblements  tumultueux  furent  orçanisi's  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale, et,  le  15  de  mars,  jiar  les  soins  des  ollieiers  dis;  difb’reiits  (piartiers  et 
|varois.si-s  de  la  Cité,  une  multitude  de  |H‘uple  fut  envoyée  assié-ger  les  portes  de  la 
ebamhre  des  eommunes  afin  d’inlluenecr  par  scs  cria  et  si-s  manifestations  le  vote 
de  la  Ii^islature. 

Ce  fut  au  milieu  de  toute  cette  agitation,  de  tous  ees  obstacles,  cpie  \Val|Kile 
développa  son  plan.  ,4u  lien  de  la  mesure  générale  que  l'on  attendait,  et  qui  devait 
soumettre  aux  droits  d'exelse  tous  les  objets  de  eonsommation , le  ministre  deman- 
dait seulement  la  conversion  eu  droits  d'exeise  des  droits  de  douane  qui  |M>rtaienl 
sur  le  vin  et  le  tabac.  I.a  ditTérence  entre  les  deux  droits  eonsistait  eu  ce  que  les 
droits  de  douane  étaient  des  taxes  im|sis('es  par  le  |>arlemrut  sur  les  denréi's 
iiu|H)rtées  de 'l'étranger , (pii  devaient  être  payé'es  par  rim|K)rtateur  à l’entrée 
de  ees  deimx's  en  .Ajigleterre;  les  droits  d’exeise  étaient  des  taxes  payables  par  le 
mareband  en  détail,  seulement  au  fur  et  à mesure  de  la  eonsommation.  Le  but  de 
* Walpole  était , si  rex|H'rienee  qu’il  allait  faire  réussissait , de  convertir  tous  les 
droits  de  douaue  en  droit  d’exeise  ou  de  eonsommation  ; mesure  qui,  rendant  inu- 
tiles et  impos.sibb's  la  contrebande  et  les  fraudes  qui  avaient  lieu  joumellemenl , 
aurait  fait  rerouvrer  au  triSair  des  sommes  considérables  dont  il  était  fnistré  eba- 
(pie  anm-e.  Entrant  dans  les  détails,  \Val|M)le  divisait  toutes  les  dem-ées  en  deux 
classes,  les  marebandises  taxées  et  les  non  taxées.  La  première  ela.sse  comprenait 
nn  petit  nombre  d’articles  de  eonsommation  générale;  la  seconde,  les  choses  les 
plus  nécessaires  à la  vie  et  toutes  les  matières  premières  exigées  par  les  manufac- 
tures. I.ilierté  d’importation  pour  toutes  les  nécessités  de  la  vie  et  les  matières  pre- 
mières ; tel  ('tait  le  earaelèrc  distinctif  de  ce  projet.  Les  eonstxpienees  de  cette 
mesure  avaient  [Kuir  eiïet  inévitable  de  n'duire  partout  le  prix  de  la  main-d’ieuvre, 
et  de  mettre  par  cela  même  les  inanufaetnriei's  anglais  en  [losilion  d’éloigner  tous 
les  eoneiirrents  des  marelu‘s  étrangers,  en  même  temps  (pie  de  fournir  à la  eonsoni- 


Digitized  by  Goo 


((TS3) 


(iEORr.ES  II. 


- 317 


niatiou  intérieure  aux  prix  les  plus  réduits.  I,e  génie  de  Wal|)ole  avait  découvert  * 
cette  importante  vérité,  et  mis  en  pratique  les  théories  (pii  devaient  plus  lard 
faire  la  gloire  d’Adam  Smith  et  d’autres  écrivains  écoiipmistes.  Mais  il  avait  à 
lutter  contre  l’ignorance  de  son  temps,  la  mauvaise  foi' d’une ’op|K)sition  systé- 
matique, les  passions  furieuses  d’une  multitude  égarée;  il  échoua. 

Incapahle  ou  insoueieuse  de  comprendre  les  avantages  de  ce  plan,  l’opiHwition 
le  eomliattit  surtout  par  les  arguments  qu’elle  savait  devoir  faire  effet  sur  le|)cuph'. 

Si  des  fraudes  étaient  commises,  dit-elle,  c’e.sl  que  les  lois  étaient  mal  evécutées. 
D’ailleurs,  il  était  constant  que  ces  fraudes  n’étaient  pas  à heaueoup  près  aussi 
considérahies  (|ue  le  prétendait  le  ministère.  I.e  projet  n’aVait  ipi’un  hut , celui 
d’arriver  à i’élalilis.semcnt  d'une  excise  générale,  qui  mettrait  aux  mains  du  |k)u- 
voir  un  nouvel  essaim  d’oflicita'S  et  d’agents  de  tout  genre,  ipii  rendrait  son 
influence  plus  grande  et  plus  dangereuse  encore.  v 

(Cependant,  malgixi  les  efforts  de  l’opimsition,  et  (|uoique  un  grand  nombre  de 
vvhigs,  jiarlisans  du  ministère,  se  fussent  joints  à elle  lanir  (duor  aux  prescriptions 
de  leurs  commettants,  l'admission  de  la  proposition  fut  mise  aux  voix  à deux 
heures  du  matin,  et  décidée  |wr  deux  cent  soixante-cinq  voix  contre  deux  cent 
cinq.  Cette  nouvelle  exaspéra  à tel  (mint  la  midtitude  qui  entourait  la  chambre  des 
communes,  qu’elle  se  fut  imitée  contre  Walpole  ù des  actes  de  violence  sans  la’ 
prompte  intervention  de  son  lils  et  de  (piclqucs  amis. 

Le  hill  fut  soumis  de  nouveau  à la  ehambre  et  lu  une  première  fois  le  '■  avril, 
malgré  toutes  les  motions  contraires.  Mais  l’exaltation  de  la  nation  ne  faisait  que. 
redoubler;  la  chambre  était  assiégée  de  pétitions  adressées  par  les  princiiKiles  villes 
du  royaume  ; partout  des  ras.semhlcments  tumultueux  avaient  lieu.  Alors  \Val|X)le 
réunit  üfs  eollifucs  et  ses  adhérents;  aiirès  leur  avoir  dit  (pi’il  était  toujoiii’s  con- 
vaincu de  la  sagesse  et  de  rexcelicncc  de  son  plan,  il  ajouta  que,  dans  l’état  d'irri- 
tation où  était  alors  la  nation,  il  serait  iiii|>ossihle  de  le  metU'e  ii  exécution  sans 
employer  la  force  armée  ; que  la  |)crceptiOn  des  iin|)é>t.s  par  la  force  serait , selon 
lui,  la  ruine  des  liliertés  de  rAnglelerrc;  (pi’en  eon.s«|uence,  sileur  intention  était 
de  continuer  ù soutenir  le  bill , il  demanderait  à l’inslant  au  roi  la  permission  de 
SC  retirer.  Le  projet  fut  aliandonné. 

A cette  nouvelle,  la  joie  la  plus  extravagante  se  répandit  parmi  le  |M’uple;  les 
cloches  sonnèrent,  des  feux  de  joie  furent  allumés  dans  toutes  les  rues,  et  le  pre- 
mier ministre  hriilé  en  effigie.  L’opimsition  se  croyait  dès  loi-s  sûre  du  renvei-se- 
ment  du  ministère  ; mais  Walpole  lui  prouva  (|u’il  n’était  imint  vaincu,  en  deman- 
dant fièrement  a la  ehambre  un  vote  de  confiance  qui  fut  eni|X)rté  i>ar  une 
majorité  de  quatre  vingt -cinq  voix,  et  en  obtenant  du  roi  le  renvoi  de  six  lords 
(pii  tenaient  des  emplois  de  la  couronne,  et  qui  avaient,  à l’occasion  du  projet 
d’exCLse , voté  avec  l’opposition. 

Vendant  que  l’.\ngleterre  était  absorliéc  dans  ces  débats  intérieurs,  de  nouveaux 
sujets  de  discorde  avaient  pris  naissance  en  Europe.  Auguste  II,  roi  de  Pologne  et 
électeur  de  Saxe,  était  mort  au  mois  de  février  précédent,  et  deux  candidats  au  trûne 
de  P(dogne  s’étaient  présentés  ; .Vuguste,  fils  du  précédent  roi , dont  les  prétentions 
étaient  soutenues  par  l’Autriche  et  la  Russie;  et  Stanislas  l.ecsinski,  qu’appuyait 
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Louis  XV,  son  ({eiHlrc.  La  dlMc  polonaisé  s’ass-scmbla  pour  ('lire  un  de  ces  candidats. 

Les  iiitcrfis  Opposés  des  ])uissanccs  mettaient  Wal|M)le  dans  uur  grand'  embàtras. 

II  n'était  pas  moins  diMreux  que  l'.Vutriclie  et  la  Ku.ssie  d’elnigner  Stanislas  du  • 
trOne;  mais  il  voulait  en  im'illc  tem|)S  éviter  de  méeontenter  la  France  en  prenant 
une  part  active  ù l’exclusion  de  ce  prince.  Il  ordonna  donc  au  résident  anglais  à 
Varsovie  d’agir  avec  la  plus  grande  prudence;  de  se  dirlarer  en  toute  occasion 
|M)ur  la  liln-rté  de  l’éleciion , et  de  n’agir  en  faveur  d'.Aiiguste  qu’avec  le  plus 
grand  mvslèré.  Malgré  ces  intrigues  cl  les  démonstrations  bostiles  de  la  Russie 
et  de  l’Autrielic,  qui_ avaient  fait  avancer  sur  les  frontières  de  Pologne  cbacune 
un  corps  d’année  de  trente  iiiillo  hommes,  Stanislas  fut  élu  et  proclamé  roi’de 
Pologne.  .VusStôt  les  ministres  de  Russie  cl  d’Autriche  pn)tesl6rcnt  contre  l’éleo- 
tion,  et  quatre-vingt  mille  boannes,  franchissant  la  frontière,  marchèrent  sur 
Varsovie.  Stanislas,  effravé,  s’enfuit  à Dantzig  où,  à peine  seconru  par  les  Fran- 
çais, il  lui  fut  iinpossiMe  de  tenir.  II  ]»rvinl  à s’échap|)cr,  et  se  rofugia  en  France 
(juin  I73i  ).  La  Polt^ne  fut  foixée  de  reconnaître  .\ugustc. 

La  Franet,  qui  avait  lésiné  sur  les  secours  qu’elle  envoyait  aux  Polonais,  fut 
indignée  du  renversement  d’un  allié  qu’elle  venait  de  perdre  par  sa  faute , et  résolut 
alors  de  se  venger  sur  l’empereur.  Elle  s’adjoignit  la  Sardaigue  et  l’Espagne  qui 
regrettait  toujours  ses  iiossessions  d'Italie,  et  commença  les  hostilités.  Le  maréchal  * 
de  Berwick  passa  le  Rhin,  s’em|»ni  du  fort  de  Kehl,  occupa  la  Lorraine,  força  le 
prince  Eugène,  qui  lui  était  opposé,  à sc  retirer  sur  le  Necker,  et  assiégea  Philips- 
liourg  où  il  fut  tué,  mais  dont  les  Français  se  rendirent  maîtres  (octobre  1734). 

Pendant  ce  temps,  Villars  était  entré  en  Italie  et  avait  pris  Tortone;  mais,  acca- 
blé par  l’égc  et  les  maladies  ( il  était  âgé  de  quatre-vingts  ans  ),  il  remit  le  com- 
mandement au  maréchal  de  Coigny  qui , après  deux  sanglantes  batailles,  força  les 
Impériaux  à retraverser  le  Po.  L’infant  don  Carlos,  débarqué  à Maples,  battait  de 
son  cùté  les  Autriehieiis  ù Bitonto , et  soumettait  la  Sicile. 

Ainsi  pressé  de  toutes  parts,  l’empereur  réclama  de  Georges  les  secours  stipulés  * 
par  le  second  traiUt  de  Vienne.  L’Angleterre  était  engagée  dans  cette  cause,  non- 
seulement  par  le  traité,  mais  aussi  par  la  part  qu’elle  avait  prise  au  renversement 
de  Stanidas  en  refusant  de  reconnaître  la  validité  de  son  élection.  >éanmoins , la 
rédamation  de  l'empereur  donna  naissanre  dans  le  cabinet  à une  grande  diversité 
d’opinions.  Le  roi  pl  lord  Harrington , ministre  des  affaires  étraugères  depuis  que 
,,  Tovvnsheud , désapprouvant  la  politiipie  exclusiv  ement  |>arifique  de  Walpole , avait 
«piillé  le  pouvoir,  inclinaient  ainsi  qu’une  partie  du  ministère,  pvuir  que  l’on  fit 
droit  aux  demandes  de  l’.\utri(iic.  Walpole  seul  était  opposé  à cette  meiaire.  L’An- 
gleterre commençait  à peine  à jouir  des  bienfaisants  effets  de  la  |>aix  extérieure  et 
de  la  tranquillité  domestique.  Une'  guerre  continentale  nécessiterait  l’établissement 
de  nouveaux  impôts,  quand  les  taxes  étaient  aussi  lourdtsi  que  le  (leuple  pouvait 
les  sup|M>rtcr,  et  cela  à l’apprcH'lie  d’un  rcnouvellcBient  du  parlement.  Si  encore  les 
intérêts  de  l’Angleterre  av  aient  été  directement  engagés  dans  cette  lutte , il  y eût  eu 
|K)ssibilité  de  la  faire  agréer  par  la  nation  ; mais  plonger  le  pays  dans  une  guerre 
continentale , dans  le  simple  but  de  donner  un  roi  à la  Pologne , c’était  vouloir  ris- 
ipier,  sans  résailtat  im|iortnnt,  de  eomjironiettrc  la  i>opularité  du  gouvernement. 
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Pour  ne  [mis  ceiHiidaiit  contrarier  Inip  on>ertenient  les  désii's  du  roi,  \Val[)ole, 
sans  refuser  à l’empereur  les  secours  de  rAuglcferre,  ré|K)iidit  (pieGeoi'ges,  regret- 
tant vivement  la  rupture  (pii  avait  eu  lieu,  allait  faire  tous  ses  efforts  |iour  amener 
tes  parties  eonteiidaiites  à un  aeeoiiimodenient  amialile  ; rjue,  la  querelle  s'étant 
élevée  à propos  des  affaires  de  Pologne  auxquelles  il  n’avait  pris  d’autre  part 
que  celle  d'une  inédiatinn  |iaeiiiipie,  il  ne  paraissait  |ias  évident  au  roi  qu’il  ) 
fût  engagé  aueuiieinent  ; et  (|ue,  quoiipie  toujours  disjiosé  a remplir  scs  promesses 
vis-ii-vis  de  l’empereur,  il  lui  fallait,  avant  de  jeter  son  jieuple  dans  une  guerre 
générale,  être  bien  eonvaineu  qu’il  y était  obligé  par  ses  engagements;  qu’en  con- 
sé<iucuce,  il  allait  d’almrd  examiner  avec  attention  les  allégations  des  deux  (varties , 
et  consulter  ses  alliés.  Cette  réponse  dilatoire  devait  donner  aux  élections  le  tem|>$ 
de  se  faire,  et  laissait  Walpole  libre,  dès  qu’il  se  serait  assuré  de  sa  majorité,  de 
prendre  le  jiarli  qu’il  jugerait  le  plus  eonvenable.  ^ 

Pendant  ees  négociations,  la  session  ( c’était  la  deruière  de  ce  parlement)  avait 
eommeneé  (janvier  I73i).  L’ojipnsition,  toujours  dirigée  au  dehors  par  Holingbroke, 
et  dans  les  communes  par  indbain  et  Pultency,  était  plus  puissante  <pie  jamais. 

.Après  avoir  harcelé  le  ministère  sur  toutes  les  questions  de  politique  intérieure  et 
extérieure,  elle  réunit  toutes  scs  forces  pour  emimrter  le  rappel  de  l’acte  cpii  fixait 
à sept  ans,  au  lieu  de  trois,  la  durée  des  |>arlements.  I/irsqne  tous  les  argu- 
ments, pour  ou  rontre  cette  iiU|H>rtaute  motion,  eurent  été  épuisés,  Wyndbam, 

(jui  avait  dirigé  toute  la  discussion,  (Pulteiiey  n’osant  ouvertement  combattre  un 
bill  que , (piel(|ues  annix.-s  anparav  ant , il  avait  soutenu  de  tous  ses  efforts,  ) Wynd- 
ham  reprit  la  parole,  et  termina  ainsi  son  discours  ; • Supiiosous  un  homme  sans 

• principes,  sans  naissance  et  sans  fortune,  élevé  par  le  caprice  des  eireonstanecs 

- au  rang  de  premier  ministre  ; sup|K>sons  (|u’il  ne  se  soit  entouré  que  de  gens  qu’il 
X aura  créés,  aussi  |>en  jaloux  de  l’estime  qu’indifférents  à la  honte  ; supposons  (|ue, 

» mettant  de  coté  le  bien  de  son  pays , il  n’ait  d’autre  but  que  de  s’agrandir  et 

■ d’agrandir  ses  favoris  -,  (pie,  dans  la  conduite  des  relations  extérieures,  il  accorde 
-<  exclusivement  sa  confiance  à des  hommes  i{ue  la  nature  de  leur  éducation  rend 

- incapables  de  serv  ir  leur  patrie , d’obtenir  quelque  crédit , et  de  donner  du  |x>ids 

• à leurs  négociations  ; supposons  encore  que , d’après  de  |>arcils  éléments  d’admi- 

- nistration , les  vrais  intérêts  de  la  nation  soient  négligés  ou  malentendus,  que  sa 

■ gloire  soit  ternie,  sa  considération  entamée,  son  commerce  insulté,  ses  mar- 

■ chauds,  ses-gens  de  mer  pillés  et  massacrés , et  qu’il  ferme  les  yeux  sur  tous  ces  ^ 

• désastres  tant  que  son  ministère  n’est  |Kiint  en  péril  ; sup|)osons  qu’il  possède  des 

- richesses  immenses,  dépouilles  de  la  nation,  et  qu’il  ait  composti  son  jwrlcment 

• d’hummes  qui  vendent  leurs  voix  apri-s  avoir  acheté  leurs  places;  que,  dans  un 
' tel  parlement , si  l’on  veut  faire  quelques  tentatives  pour  examiner  ses  artious 

• ou  pour  soulager  le  peuple  des  maux  qu’il  lui  cause,  il  soit  mis  à couvert  de  toute 
atteinte  par  une  majorité  corrompue,  dont  l’argent  du  trésor  publie  stipendie  le 

> dévouement;  qu’il  se  glorifie  de  cette  siqHTiorité  scandaleuse,  cpi’il  affecte  une 

• domination  insolente  sur  les  sujets  les  plus  distingués  par  l’éclat  de  leurs  familles 

> ou  |)ar  leur  mérite;  que,  n’ayant  aucune  vertu,  il  essaie  de  ridiculiser  les  vertus 

• des  autres  quand  elles  lui  n'-sistent  ; supposons  (ce  qui , j’espère , n’arrivera 
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jamais)  (ju'avfc  ce  ministre  et  ce  parlement,  le  tn’)iie  soit  oi'eu|ié  [lar  un  prince 

• sans  lumières,  faible,  capricieux,  dévoré  d’ambition  et  rongé  d’avarice  ; j’espère, 

• je  le  répète,  que  cela  n’arrivera  jamais;  mais  si  cela  arrivait,  pourrait-il  exister 
" rien  de  plus  malheureux  qu’une  nation  gouvernée  par  un  |>areil  prince , unique- 
1 ment  conseillé  par  un  pareil  ministre,  lequel  aurait  un  tel  parlement  |)Our  appui? 
" Nous  u’avons  pas,  je  le  sais,  le  pouvoir  de  prévenir  l’existence  d’un  tel  roi  et 

- d’un  tel  ministre,  mais  nous  |xiuvons  prévenir  celle  d'un  parlement  senddable  ; 

• et  comme  il  serait  d’autant  plus  funeste  (pic  la  loi  lui  accorderait  une  existence 
" plus  longue,  je  demande  avec  instance  le  rappel  du  bill  septennal.  • 

\Val|X)le  répliipia  à cette  furieuse  invective.  Sans  s’oeeu|>er  de  W’judliam,  il  alla 
chercher  derrière  lui  le  véritable  chef  de  l’opiHisilion,  l’artisan  de  toutes  les  haine.s 
soulevées  contre  le  ministère,  liolingbroke  : ■ Slonsieur  l'orateur',  dit-il,  apri-s  les 

- allusions,  les  descriptions,  les  sup|H)sitinus  (jue  vous  venez  d’entendre,  je  deman- 
" demi  la  iicrmission  de  faire  une  peinture  à mon  tour.  Lorsque  ces  orateurs  jiar- 
» lent  de  ministres  dé|x)urvus  de  tout  sentiment  d’honneur  et  de  vertu,  d’autres 

• iMiurraient  aussi,  j’en  suis  sûr,  avec  autant  et  peut-t'tre  avec  plus  de  justice, 

• (varier  de  ces  anti-ministériels,  de  ees  faux  patriotes,  qui  n’ont  jamais  eu,  eux  non 
« plus,  ni  vertu  ni  honneur,  et  qui,  dans  tout  le  cours  de  leur  op()osition,  ont  été 
« miiquement  (toussés»  par  des  motifs  de  haine  et  de  colère  contre  ceux  qui  n’ont 

• (>as  satisfait  à tous  leurs  dc'sirs,  ou  qui  ont  di'joué  leurs  intrigues  secrètes.  Je  n’en 
dirai  ee|)cndant  rien,  et  je  me  Ivornerai  à su|>[)oser,  moi  aussi,  qu’il  existe  dans  ce 

• [vays,  ou  dans  telle  autre  malheureuse  eontri'c  que  vous  voudrez,  un  de  ces 

- hommes  qui  se  croit  [lourvu  de  talents  si  grands  et  si  étendus,  de  qualités  si  émi- 

- nentes,  qu’il  se  considère  comme  la  seule  (versonue  ca|)able  de  conduire  les  affaires 
" de  la  nation , cl  ((u’il  baptise  en  consévpicnec  du  nom  de  > stupide  ■ tous  ceux 
" ((ui  ont  l’honneur  d’étre  pré|M)sés  à l’administration  du  royaume  ; je  sup|iose  cet 
" homme  accompli  as.sez  heureux  (lour  avoir  attire  dans  son  (varti  quelques  (ver- 
« sonnes  d’ancienne  famille,  de  grande  fortune,  doui'ts  reTelleracut  de  grands  talents, 
" ainsi  que  d’autres  (|ue  la  malignité  de  leurs  cœurs  ou  quelque  furieux  désappoin- 

- tement  (musse  aux  moyens  dt'scs(MTés  ; je  sup()osc  toutes  ees  (lersonnes  dirigées 
" dans  leur  conduite  (xditique  (>ar  lui  et  (var  lui  seid , nqx'tanl  en  public , comme 

• en  partieidier,  les  paroles  ((u’il  a mises  dans  leur  bouche,  lançant  le  venin  (pi’il 
~ leur  a infu.s<',  et  rependant  détestant  au  fond  du  cœur  ce  chef,  exécration  du 

- genre  humain,  qu’ils  suivent  néanmoins  si  aveuglément;  je  suppose  encore  ect 
« homme  dans  un  pays  où  il  ne  devrait  pas  être , et  où  il  n’est  rentré  que  grâce 

• à un  excès  de  bonté  et  de  iniscTieorde , s’efforçant  par  tous  les  moyens,  par  tous 

- les  artifices  (xvssibles,  d’anéantir  la  source  même  de  cette  miséricorde  ; je  le  sup- 
« (xvsedans  ce  (>ays,  contractant  sans  cesse  des  relations  et  des  amitiés  avec  les 

■ ambassadeurs  des  princes  ennemis  de  son  souverain  ; et  lorsqu’il  arrive  que  ces 

■ étrangers  ont  besoin  de  connaître  un  secret  (wlitique  de  haute  im(x>rtance,  je 

• suppose  qu’ils  s’adressent  à ce  même  homme,  et  que  lui  leur  ré[xmdit  : ■ Je  vous 

1.  Ail  iKirlcnuml  anglais,  les  orateurs,  parlant  de  leur  place  et  sans  monter  à la  triliuiie,  s'adres- 
sent non  à la  cliamlire.  mais  au  président. 
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« le  saurai;  ilites-raoi  ce  que  >ous  désirez  qui  soit  fait,  je  le  ferai  faire  »;  et  lii- 
« dc.ssus , il  met  un  discours  ou  deu\  dans  la  hoiiclie  de  ses  créatures  ou  de  ses 
^ nou\eaii\  proséljtes;  ce  que  dréire  l’('traii;;er,  il  en  fait  faire  la  motion  dans  le 

■ parlement;  puis,  lorsqu'une  requête  si  juste  est  repou.s.sée,  lui,  scs  créatures  et 
" ses  suppôts,  répandent  ralarinc  dans  tout  le  royaume,  criant  de  tous  cMés  : 
" Citoyens,  notre  pays  est  emelopiK'  dans  d'inextricables  difQcullés,  dont  tous 

• nos  efforts  tendent  à le  tirer  ; mais  un  ministre  corrompu , une  majorité  gagnré, 

• nous  en  refusent  les  moyens....  » Je  ]xnirrais  |K»usscr  mes  suppositions  beaueoiqi 

• plus  loin;  mais  c’est  assez;  dites-moi  seulement,  eu  admettant  qu'un  tel  liomme 

■ puisse  exister,  si  son  existence  n'i-st  [ms  ixtur  l’Iiumanité  le  comble  de  la  digrùce 

■ et  du  raalbeur?  • .\près  cette  écrasante  réplique  aux  suppositions  de  Wyndbam , 
Walpole  entra  froidement  dans  le  déyelop|K'inent  et  la  di.scussion  des  motifs  qui , 
selon  lui , devaient  faire  rejeter  la  motion  ; elle  fut  en  effet  repoussée  |>ar  deux 
cent  quarante-sept  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  discours  du  ministre  |K)rta  un  coup  terrible  à l'opposition.  La  plus  grande 
partie  des  vvliigs,  qui  avaient  consenti  à devenir  les  instruments  de  lloliugbrokc , 
raliandonnèrent.  Pultcuey  lui-meme,  effrayé  de  .son  impopularité,  lui  conseilla  de 
s’ensevelir  dans  la  retraite.  Itolingbroke  suivit  ce  conseil  lors<|ue,  |iar  le  rréultat  des 
élections  générales  qui  eurent  Heu  peu  de  temps  après , il  vit  qu'il  n'j  avait  plus 
pour  lui  de  chance  de  revenir  au  {Kiuvoir,  ni  même  de  rentrer  ù la  cbambre  des 
pairs.  • Mon  rôle  est  fini , écrivit-il  à Wyndbam , et  celui  qui  reste  sur  le  tbéêtrc 

• quand  son  rôle  est  terminé,  mérite  d'être  sifllé.  - 

Des  efforts  extraordinaire's  furent  faits  des  deux  côtés  |ieudant  les  élections.  Tous 
les  moyens  pos.sibles  de  corruption  fureut  ouv  ertement  mis  eu  œuvre  ; Walpole  y 
dépensa  C0,(IU0  livres  sterling  ( I ,ô(X), 000  francs)  de  sa  fortune  |>ersonnelle.  Le 
résultat  général  fut  eu  faveur  du  ministère.  • En  somme,  > écrivait  le  duc  de  New- 
castle , membre  du  cabinet , à Horace  Walpole , - notre  |jarlemeut  est  Ikiii  ; mais 

- |ias  si  Ikui  (pie  la  reine  et  sir  Robert  se  l'imaginent.  Il  faudra  bien  du  soin. 

- deTatteution  et  de  l'habileté,  |)our  le  faire  mareber  droit  et  tenir  le  peuple  en 

■ belle  buiueur.  ■ Le  vote  de  l'adresse  constata  une  majorité  de  quatre-vingt-une 
voix.  Aussi , peu  de  déliais  iminirtants  signalèrent  cette  session  ; le  roi  en  prononça 
la  clôture  le  15  mai  1735,  et  se  rendit  aussitôt  en  Hanôvrc,  voyage  que,  comme 
Georges  1",  il  avait  pris  riiabilude  de  faire  pres(|ue  chaque  année,  malgré  le 
déplaisir  bien  connu  que  ces  absences  causaient  à la  nation.  La  reine  fut,  comme 
d'ordinaire,  chargée  de  la  régence. 

l’cndant  ce  temps,  des  négociations  actives  avec  les  coins  de  Vienne,  de  Madrid 
et  de  Paris,  avaient  continué.  Le  grand  objet  de  Walpole  était  de  rompre  l'alliance 
inquii'tantc  <pii  unissait  les  deux  dernières,  et  de  décider  ebacuuc  d’elles  a traiter 
séparément  avec  l'enqiereur,  sans  cependant  fournir  lui-même  aucun  secours  à ce 
prince  alors  réduit  n de  telles  extrémités  ([ue,  convaincu  du  prochain  démembre- 
ment de  l'cnqiire,  il  fut  sur  le  |«iint  de  rapiK'ler  ses  troupes  dans  scs  possessions 
bércklilaircs,  en  abandonnant  le  reste  à ses  ennemis.  Pour  arriver  à ce  but,  il  fallait 
offrir  au  cardinal  de  Fleury  un  avantage  qui  eût  le  double  effet  de  lui  donner  intérêt 
à faire  la  |iaix,  et  qui  l'obligeât  a traiter  eu  arrière  de  l’Espagne.  L’abandon  de  la 

II.  il 
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I.orraiiic  ù la  Eniiicc  l•oullissait  cv^  l'ondilions;  il  fui  |)n>iM)sù  à l’cnipcreur,  qui  y 
fonsfiitit  ausùtùt,  et  la  uéjioiialion  s’mivrit  sur  celle  Iwsc,  malgré  l'opposition  de 
l’Es|)a(jiie,  dont  le  miuistre  l'aliiilio  fut  lellemeiit  irrité  de  cc  qu’il  ap|idait  la  tra- 
hison de  l'Ieurv,  qu’il  pro|M)sa  au  conseil  de  sus|K'inlre  a l’instant  même  tout  com- 
merce aMi-  la  France.  Mais  ce  res,senlinient  n’eut  jkis  de  suite,  et  un  traité  de  paix 
générale  fut  signé  à Vienne  sur  les  hases  pro[K)sé»s  |>ar  l’.Vngleterre  et  sous  sa 
médiation  ( 't  octohrc  IT35  ).  Stanislas  ahdiipia  lu  couia>nne  de  l’ologne,  et  reçut  en 
dédommagement  les  dueliés  de  txu'raine  et  de  Rar,  lesquels  devaient , à sa  mort , 
être  i-éunis  il  la  couronne  de  France.  Leduc  de  Lorraine,  François  Etienne,  fils 
de  Lisqmld  I"  et  époux  de  Marie-'l’hérésc,  tille  ahiifc  de  Charles  VI,  fut  déclaré 
héritier  du  dernier  Médicis,  grand-duc  de  'l'oscanc.  Les  l'oyaumes  de  Maples  et  de 
Sicile , avec  les  présides  de  Toscane , furent  donnré  ù don  Carlos , qui  céda  l’arme 
et  Plaisance  a l’enqiereur.  I.e  roi  de  Sardaigne  ohlint  les  pays  de  ïortone  et  de 
Novarc.  Enûn,  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VI  fut  reconnue  et  garantie  |»ar 
toutes  les  puissances  européennes. 

Chose  singulière,  celte  |iaix,  qui  avait  valu  aux  deux  hranches  de  la  maison  de 
Bourhon  la  Lorraine  et  les  Deuv-Sieilcs , fut  accueillie  par  la  nation  anglaise  avec 
une  vive  satisfaction;  l’op|)osition  ellc-nu'me  resta  nmelle.  Ce  que  l'on  vil  surtout 
dans  ce  traite,  ce  fut  que,  sans  dé|H'Use  d'hommes  ni  d'argent,  malgré  les  désirs 
évidents  du  roi,  |iartisan  déclaré  de  la  guerre,  et  an  milieu  de  la  division  du  cahi- 
uet,  \Val|K)le  avait  inaintenu  r.Vngleterre  en  paix,  rétabli  la  trampiillité  del’Euniiie, 
et  affaibli  l'alliance  qui  unissait  les  coui-s  de  France  et  d’Es|>agne.  Cc  fut  le  plus 
beau  triomphe  de  sa  pulitiipie  |>aein(|ue;  lesec|)lique  Holinghroke  en  fut  lui-méme 
étonné  : • Si  les  ministres  anglais,  dit-il,  sont  pour  ipielipie  chose  dans  tout  ceci, 
■ ils  sont  plus  habiles  que  je  ne  les  croyais;  s'ils  n’y  sont  |Hiiir  rien,  ils  out  plus  de 
• iKinhcur  qu’ils  ne  le  méritent.  • 

Ces  dis|)üsitions  hieuveillanles  du  parlement  contrastaient  avec  la  turhuleiiee 
des  basses  cla.s,ses,  qui  se  soulevèrent  plusieurs  fois  à pix)|s>s  d'une  taxe  établie  sur 
les  liqueurs  fortes,  dans  le  but  d’en  diminuer  la  consommation;  de  fréquentes 
émeutes  tenaient  les  habitants  de  lamdix-s  dans  l’alarme,  lorsqu’un  événement  du 
même  genre,  mais  d’une  nature  plus  grave,  eut  lieu  dans  la  ville  d’Edimlmurg. 
.4  l’occasion  de  l'exécution  d’un  eoutrebandicr  nommé  Wilson,  les  soldats  qui 
accompagnaient  le  condamne  avaient  été  insultés  et  même  attaqués  à coups  de 
pierres  par  la  populace.  Poussé  a bout,  Porli-ous,  eonimandant  du  détachement, 
ordonna  a sa  troupe  de  faire  feu;  plusieurs  personms,  furent  tuis's  ou  bles.sées. 
Pour  avoir  tiré  sur  des  citoyens  sans  en  avoir  reçu  l’ordre  des  magistrats  civils, 
Porteous  fut  traduit  en  jugement  cl  condamné  ù mort  ; mais,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  la  cause,  la  reine,  régente  pendant  l'absence  de  son  époux,  accorda  an 
condamné  un  sursis  de  six  semaines,  alln  (|uc  toute  l'affaire  fût  soumise  à un  nouvel 
examen.  I,’annoiiee  du  sursis  exalta  à nu  tel  point  la  fureur  de  la  |H>pulation 
d’Édimlmurg,  que  dans  la  soirve  du  jour  originairement  fixé  |Kinr  l’exécution , un 
grand  nombre  d'habitants  de  toutes  classes  se  réunirent  en  silence,  forcèrent  les 
IHirtcs  de  la  iirison , traînèrent  Porteous  sur  la  place  des  exécutions,  et  le  pendirent 
à la  [lerehe  d’un  teinturier.  Cet  acte  de  vengeance  fut  accompli  avec  un  tel  en- 
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semhlt,  une  telle  rapidité,  que  la  multitude  était  dis|HT!«à!  avant  (|ue  la  foree  arini'e 
eût  eu  seulement  le  temps  de  se  réunir.  C.ette  affaire  waq»  une  ttrande  |>artie  de 
la  session  de  1737,  et  se  termina  par  le  vote  d’un  bill  qui  ordonna  reniprisonne- 
ment  du  lord-maire  d’Édimlmurf;,  le  déclara  inea|>able  de  remplir  jamais , dans  la 
Grande-Ilretajtne , aucun  nilire  de  ma);istrature,  almlit  la  (tarde  muniei|)ale  de  la 
ville,  et  condamna  la  corporation  d'Kdimbourf;  à une  amende  de  2,000  livres  au 
profit  de  la  veuve  de  Porteous.  Aecueilli  avec  indignation  par  toute  la  (lopulation 
écossaise , ce  bill  eut  pour  effet  d’assurer  la  réélection  des  pairs  écossais  qui  sié- 
geaient avec  l’oppositiou. 

Une  circonstance  venait  de  rendre  tout  à coup  i celle-ci  la  force  que  le  traité  de 
Vienne  lui  avait  enlevée.  Pnlteney  avait  présenté  une  motion  tendante  à ce  qu’une 
requête  fût  adressée  au  roi,  pour  qu’il  plût  à Sa  Majesté  de  constituer  sur  sa  liste 
civile,  au  prince  de  Galles  tout  n'cemmcnt  marié,  un  revenu  de  100,000  livres 
sterling  au  lieu  de  50,000  que  le  prince  recevait,  cette  somme  étant  depuis  son 
mariage  devenue  tout  à fait  insuflisante.  Cette  demande  fut  soutenue  avec  énergie 
par  un  jeune  député  nommé  William  Pitt  qui  débutait  alors  dans  la  carrière 
politique  qu’il  devait  remplir  avec  tant  d’éclat.  Mais  Georges,  oubliant  qu’avant  de 
monter  sur  le  trûne  il  avait  joui  d’un  revenu  de  100,000  livres  sterling  prélevées 
sur  la  liste  civile  de  son  père,  laquelle  n’était  que  de  700,000  livres,  tandis  que  la 
sienne  dépassait  800,000  livres  sterling,  se  refnsa  à la  demande  de  son  tils;  les 
ministres,  liés  par  son  inflexible  volonté,  furent  obligés  de  s’opposer  à la  motion  en 
déclarant  que  son  adoption  serait  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale.  CUe 
ne  fut  néanmoins  repoussée  que  par  une  faible  majorité  de  trente  voix.  Ce  rejet 
eut  pour  résultat  une  rupture  complète  entre  le  roi  et  son  üls,  qui  se  joignit  aussi- 
tôt à l’opposition.  On  vit  alors  se  renouveler  ce  qui  était  arrivé  sous  le  règne  pré- 
cédent : pendant  que  les  ministres  se  réunissaient  à Saint-James,  l’opposition,  que 
Bolingbroke  dirigeait  toujours  par  l’intermédiaire  de  Wyndbam , tenait  conseil 
à Leicester-House,  résidence  du  prince  de  Galles. 

Ces  événements  portèrent  un  coup  terrible  au  crédit  des  ministres  en  ralliant  à 
leurs  adversaires  tous  les  esprits  ambitieux  qui  tenaient  à se  ménager  le  futur 
souverain,  et  en  rouvrant  l’op|x>sition  de  la  popularité  du  prince  de  Galles, 
que  la  nation  se  prit  a chérir  dis  qu’elle  le  crut  persécuté.  Un  coup  plus  funeste 
encore  |iour  Walpole  fut  la  mort  de  la  reine,  sa  constante  et  judicieuse  protectrice 
(20  novembre  1737). 

I.es  premiers  embarras  sérieux  lui  vinrent  de  l’Es|iagne.  I.es  .-tiiglais  n'avaient 
lias  tardé  à abuser  du  droit  que  les  traités  d’Utrecbt  et  de  Sv'ville  leur  concédaient , 
d’envoyer  tous  les  ans  en  Amérique  un  vaisseau  chargé  de  marchandises;  de  là  les 
visites  des  capitaines  espagnols  sur  les  bâtiments  anglais,  visites  accompagnées  de 


1.  William  Piu  alors  curntiMc  dans  un  rt‘gimt‘nl  «le  cavalorio.  Au  renouvellomenl  du 
pariemeDl.  it  arait  été  envoyé  â la  chambre  de-;  communes  f>ar  le  bourg  pourri  d'()ld*Sanim,  que  son 
grand>|kère  avait  acheté  à cet  orTut.  Le>  Ixtur^IKuirrii,  comme  on  les  :ipp*da  dans  la  suite,  étaient 
(les  localités  jadis  importantes,  mais  dépeuplées  avec  le  temps,  et  qui,  quoique  n'étant  plus  souvent 
couii>o-^n-s  que  de  quelques  maisons,  avaient  comservè  leurs  anciens  privilèges  et  étaient  restées  en 
droit  dViivoyor  toujours  le  n>énui  nombre  de  députés  au  parlement. 
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vexations,  do  rapines  et  de  saisies.  D<ija  depuis  Innptemps  l'Angleterre  retentissait 
des  plaintes  i)nussécs  par  les  niareliands  qui  faisaient  le  eomineree  des  Dides-Oeei- 
denlales;  elles  prirent  à eette  é|K)que  plus  de  forée  que  jamais.  Des  récits  faRiileux 
sur  la  cruauté  des  Espagnols  étaient  colportés  dans  tout  le  l'oyaiinie';  les  deux 
cliamlires  du  parlement  étaient  inondées  de  pétitions  de  tout  genre  ; eliaque  jour, 

B la  barre,  des  marins,  des  eapitaines  de  vaisseau,  venaient  raconter  les  cruautés 
dont  ils  avaient  été  les  victimes.  Un  sentiment  unanime  agitait  la  nation  : • la  mer 
libre  ! ■ tel  était  le  cri  poussé  de  toutes  parts.  Ij»  guerre  était  le  vœu  général , 
celui  du  roi,  du  parlement,  de  l’Angleterre,  presque  entière;  celui  de  la  majorité 
même  du  cabinet  : Walpole  seul  y était  opposé.  C’est  qu’en  effet  la  guerre,  c’était 
le  renversement  de  toute  sa  |)olitiquc,  la  destruction  de  tous  les  résultats  que  ses 
iracifiqucs  efforts  avaient  obtenus  jusque-là.  Sous  son  babile  administration  l’An- 
gleterre, tranquille  au  dedans  comme  au  dcboi-s,  était  entrée  dans  la  voie  d’un 
progrès  rapide;  les  vexations  des  Espagnols  n’avaient  pas  empêché  son  commerce 
de  s’étendre  au  loin,  ses  manufactures  de  prospérer,  la  richesse  nationale  d’aller 
toujoui-s  en  s’augmentant.  La  guerre  remettait  tout  en  question  ; car  Walpole 
prévoyait  bien  <|ue  l’Es|>aguc  ne  resterait  pas  seule,  et  que  la  France  viendrait 
bientôt  se  jeter  dans  la  querelle.  Qui  |>ouvait  prévoir  l’issue  d’une  lutte  avec 
deux  puissances,  dont  l’une  avait  toujours  sous  la  main  une  arme  terrible,  le 
Prétendant’?  D’autres  raisons  moins  nobles  détcrmiiiaieiit  aussi  Walpole  a résister 
à l’entrainement  de  la  nation.  Dans  l’intérêt  de  son  |>ouvoir,  il  redoutait  le  moment 
où  l’augmentatiou  forcée  des  inqults  jetterait  le  mécontente  i.cut  dans  le  peuple,  qui 
tout  entier  aux  misères  de  la  situation  présente,  oublierait  alors  que  cette  guerre 
qu’il  maudi.s.sait  c’était  lui  qui  l’avait  demandée  à grands  cris.  11  résolut  donc  de  ne 
rien  éjargner  ismr  maintenir  la  jaix.  Cc|>ciidant,  comme  il  était  inqHvssible  de 
ne  pas  paraître  tenir  conqvte  du  sentiment  qui  animait  la  nation  tout  entière , il  ne 
s’opposa  |)oint  au  vote  d’une  adresse  au  n»i , dans  la(|nclle  la  chambre  des  com- 
munes priait  Geot^e,s  d’employer  tous  ses  efforts  pour  obtenir  le  redressement  des 
griefs  dont  ses  sujets  avaient  à se  plaindre,  l’assurant  qu’au  cas  oit  scs  remontrances 
auprès  de  la  cour  d’Espagne  seraient  sans  effet,  il  trouverait  dans  la  chambre  aide 
et  appui  {jour  toutes  les  mesures  que  l’honneur  et  la  justice  lui  commanderaient 
de  prendre.  Des  négociations  furent  entamées  avec  la  cour  de  >ladrid.  Mais  on 
ne  pouvait  {jas  s’entendre.  Le  cabinet  espagnol  consentait  à indemniser,  et  encore 
dans  de  certaines  limites,  les  sujets  anglais  lésés  dans  leur  commerce  ; mais  il  ne 
voulait  pas  qu’on  lui  parlât  seulement  de  renoncer  au  droit  de  visite,  cl  c’était 
justement  là  ce  que  réclamait  la  nation  anglaise.  Après  bien  des  négociations, 
tout  ce  c|ue  Walimle  put  obtenir,  ce  fut  une  convention  |iar  lavpicllc  Sa  Majesté 
catholique  s’engageait  à payer,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  au  roi  de  la  Graiide- 


1.  lin  captlaiiMJ  de  vaisseau  nommé  Joiikiiis  raconlait  nue,  saisi  car  un  garde-citte  es)S)giiol , il 
avait  été  pendu  trois  fois  au  grand  mât  de  son  navire,  une  fois  avec  ou  de-  niüusros  à ses  pieds  ; et  il 
mnulralt.  eufei  mée  dans  une  boite  i)n'il  [wi  tait  toojouis  sur  lui.  une  oreille  qoe  le  capitaine  du  gardc- 
dVte  lui  avait  coupée,  en  lui  disant  d aller  la  ]>oner  au  roi  Georges,  auquel  il  en  aurait  fait  autant  s’il 
s’t'qail  trouvé  là.  Ces  absurdes  récits  troitvaieni  créance  (*arini  le  (noiple,  et  accroissaiettt  cbaqne 
jour  son  evasptVratlnu. 
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|x!iii' imlcniiiiU'S  ilius  nux  sujets  l)ril»miU|m's,  95,000  ÜMes  sterling , 
somme  de  laquelle  il  fallait  déduire  08,000  livres  réclamées  par  le  cabinet  de 
Sladrid  comme  lui  étant  dues  par  la  Eotn|)agnie  de  la  mer  du  Sud  ; deux  ministres 
pléni|)Olcntiaircs  devaient  se  rendre  à Madrid  |)our  y régler  définitivement  les 
prétentions  respectives  des  deux  eoui'onnes  au  sujet  du  eonimeree  et  de  la  navi- 
gation, soit  en  Euro|H-,  suit  en  .fmérique,  ainsi  que  les  limites  de  la  Floride  et 
de  la  l'aruline  et  des  autres  [mints  en  litige  ; les  conférences  devaient  être  ter- 
minées dans  le  terme  de  liuit  mois  (janvier  1739) 

Lorsepie  cette  convention  fut  rendue  publique,  ce  ne  fut  partout  qu’un  cri  de 
colère  et  d'indignation.  En  effet,  elle  ne  remédiait  à rien  ; l'indemnité  accordée  était 
dérisoire,  et  il  n’était  pas  dit  un  seul  mot  dans  tout  le  traité  de  ce  droit  do  visite 
contre  lequel  protestait  l’.\ngleterre.  Ce  fut  principalement  sur  ce  point  que  portè- 
rent les  attaques  de  l’opposition  dans  la  ebambre  des  communes.  Néanmoins,  après 
de  longs  et  énergiques  débats,  la  motion  faite  par  M.  Horace  M alpole,  d’une  adres.se 
au  roi  en  remerciement  de  la  convention , fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-deux 
voix  contre  deux  cent  trente-deux.  C’était  la  plus  faible  majorité  que  le  ministère 
eût  jamais  obtenue.  L’opposition  en  redoubla  d’ardeur,  et  résolut  de  frapper  un 
coup  dont  elle  pemsait  que  l’effet  sur  la  nation  serait  décisif. 

Le  lendemain,  sir  William  Wyndbam  prit  la  parole  ; « J’ai  vu  avec  la  plus  pro- 

• fonde  douleur,  dit-il,  que  la  convention,  celte  honteuse,  cette  fatale  mesure,  a 

• été  approuvée  par  une  majorité  de  vingt-buit  voix,  et  maintenant  je  me  lève 

• pour  m’acquitter  envers  mon  pays,  du  dernier  devoir  que  j’aurai  désormais  a 

■ remplir  comme  membre  de  cette  ebambre.  J’avais  espéré  que  les  arguments 
■V  produits  dans  les  débats,  arguments  vpie  l’on  n’a  pu  réfuter,  auraient  convaincu 

• la  majorité  ; j’avais  cs|iéré  qu’elle  aurait  écouté  au  moins  une  fois  la  voix  de  la 

• raison,  ((u’elle  aurait  tenu  à prouver  vpielle  n’était  [voint  une  faction  ameutée 

• contre  les  liberU^  et  les  biens  de  ses  compatriotes.  Je  l’avais  espéré  surtout , en 

- (vensant  qu'en  quebpic  endroit  que  j’aie  été  depuis  qu’il  est  question  de  celte 

• honteuse  convention,  j’ai  entendu  toutes  les  voix  s’élever  pour  l’accuser,  pas 
" une  seule  pour  la  défendre.  N’est-il  pas  étrange  que,  dans  ecs  murs,  l’élo- 

- quenced’uu  seul  homme  ait  un  si  puissant  effet,  et  que  la  voix  unanime  d’un 

■ peuple  souffrant  et  malheureux  en  produise  si  peu  ? De  deux  choses  l’une  : ou  la 
" majorité  de  cette  chambre  est  déterminée  [)ar  des  argumenta  secrets  qui  n’ont 
« pas  été  produits,  ou  mou  manque  absolu  d’intelligence  m’a  empêché  de  com- 
" prendre  ceux  qui  ont  été  déployés  devant  nous.  Dans  le  premier  cas,  je  crois 
" que  je  ne  puis  avec  honneur  continuer  à siéger  dans  une  assemblée  déterminée 
> par  des  motifs  que  je  n’ai  point  ici  la  liberté  de  quaUfier;  dans  le  dernier, 

• je  dois  me  considérer  comme  tout  à fait  impropre  à remplir  les  fonctions  de 
’ représentant  de  la  nation.  Je  dis  donc  adieu  à cette  chambre,  et  j’en  appelle  à 

- une  autre  assemblée,  complètement  libre  et  dégagée  de  toute  influence  secrète  : 

• c’est  elle  qui  jugera  ma  conduite  et  celle  de  mes  amis.  Puisse  le  Tout-Puissant , 
" qui  a tant  de  fois  intcr|)Osc=  sa  main  miséricordieuse  en  faveur  des  droits  et  des 

- libertés  de  cette  nation,  lui  continuer  sa  protection  dans  cette  périlleuse  con- 
« joncture , lorsque  l’insolence  de  ses  ennemis  au  dehors  et  l’influence  de  la  cor- 
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• ruptioii  au  dcdaiiK  la  menacent,  elle  et  sa  constitution,  d’une  ruine  complète.  .• 
Ce  discours , écouté  |>ar  la  minorité  dans  le  plus  profond  silence,  remplit  le  parti 

ministériel  d’étomiemeiit  et  de  colère.  Henry  Pelliam,  membre  du  cabinet,  se  le\a 
impétueusement  et  allait  demander  l’envoi  de  W viidbam  à la  Tour;  mais  il  fut 
arrêté  |)ar  Walpole,  (|ui  pré\it  les  orales  qu’une  |)areille  pro|K)sition  allait  soulever 
et  les  dé.sordres  <iu'elle  ferait  éclater  dans  le  pays,  si  elle  était  adoptée  : > Monsieur 

• l’orateur,  dit-il  en  prenant  la  parole , la  déterminati4>n  (|ue  le  pr<s>pinant  et  son 

■ parti  ont  l’intention  de  prendre  ne  me  cause  nul  repret.  I.es  vrais  amis  de  la 

• nation  leur  sont,  au  contraire,  obligés  de  ce  qu’ils  veulent  bien  lever  le  ma.sque 

> et  faire  ainsi  leur  déclaration  publique.  On  peut  se  défendre  contre  une  rébellion 
« ouverte  ; il  est  diHicilc  de  le  faire  contre  des  traîtres  caclu«.  La  faction  dont  je 

• parle  ne  s’est  jamais  assise  dans  cette  cbambre,  ne  s’est  jamais  jointe  auv  mesures 

- du  gouvernement  que  dans  le  but  de  lui  nuire,  et  |>our  servir  les  intérêts  du 

• papisme  et  du  Prétendant.  Celui  qui  est  maintenant  l’organe  de  cette  faction  a 
« été  jadis  emprisonné  comme  chef  de  ces  traîtres,  qui  depuis  vingt-cinq  ans 

• conspirent  la  ruine  de  leur  |iays  et  celle  de  la  famille  qui  nous  gouverne,  pour 
' mettre  sur  le  trône  un  Prétendant  papiste.  Arrêté  jwr  la  vigilance  du  gouver- 

> nement,  il  ne  dut  son  pardon  qu’à  la  clémence  royale.  Aujourd’hui  je  ne  crains 
« qu’une  chose,  c’est  (|tic  lui  et  scs  amis  ne  nous  soient  |>as  longtemps  aussi 

■ agréables  que  les  paroles  qu’il  vient  de  prononcer  aujourd’hui  ; car  je  me  rap- 

■ pelle  que  dans  l'affaire  d’Atterbury  ' , son  prélat  favori,  ils  avaient  pris  une 

■ résolution  |>areillc.  Ils  se  retirèrent  comme  des  traîtres  qu’ils  étaient,  mais 

• leur  retraite  n’ayant  |>as  le  détestable  effet  qu’ils  en  attendaient,  ils  revinrent 

- bientôt  reprendre  leurs  places.  Depuis  lors,  ils  ont  persévéré  dans  leur  perfidie, 

• dans  leurs  traitreuses  intentions  de  renverser  le  gouvernement.  Mais  j’espî-re 

> que  leur  conduite  iiniia  plus  fermement  que  jamais  tous  les  amis  du  gouverne- 

• nement  actuel,  et  que  ceux  qui,  quoique  avec  de  bonnes  intentions,  se  sont 

• laissé  entraîner,  reviendront  de  leur  erreur,  aujourd’hui  que  la  trompette  de  la 

■ ndielliun  est  si  audacieusement  sonnée.  • 

Il  y avait  beaucoup  d’exagération  dans  cette  violente  invective.  la  gravité  de  la 
situation  avait  fait  sortir  Walpole  de  sa  modération  ordinaire.  Il  était  vrai  que,  peu 
de  temps  après  l’avénement  de  Georges  I",  Wyndham  avait  été  arrêté  avec  quel- 
ques membres  des  deux  chambres  ; mais  rien  ne  pouvait  faire  supposer  que,  depuis 
ce  temps,  il  eût  conserve  aucune  relation  avec  le  Prétendant.  Sa  conduite  loyale 
dans  le  parlement  avait  fait  oublier  les  erreurs  d'un  premier  attaehement  politique, 
et  personne  n’avait  jamais  mis  en  doute  l’inh-grité  de  ses  principes.  Il  tint  sa 
parole,  et  se  retira  avec  tout  son  |>arti.  I>a  retraite  de  l’op[)osition  lais.sa  respirer  le 
cabinet , et  le  reste  de  la  session  se  pa&sa  sans  difliculté. 

Pendant  ce  temps,  les  plénipotentiaires  anglais  s’étaient  rendus  à Madrid;  mais 
leurs  conférences  avec  les  commis.saires  espagnols  n’aboutirent  à aucun  résultat. 

I.  AUtirbiiry.  «‘T^qtlt‘  tic  Uuchister,  oompromi>i>  on  I7ii  dan5  un  obM:ur  complol  jacoiiito.  avait 
ék^  Inidiiii  en  j'igeiiioiit , tlopouillo  de  iSt  dignité  ôt>ix'0|>alc,  et  condamné  i iin  banidsi^enient  per* 
péluol. 
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l.’Kspasnc  demandait  que  IWiigleteere  rappelât  «"s  \aisseaux  de  la  MédilerraïUT, 
et  Miidait  faire  de  la  reeoiiiiais.'auiee  du  droit  de  visite  la  hase  de  la  iiéjjia-ialiou.  Ces 
eoiiditious  étaient  trop  cvorlutauti's,  iiièiue  isiur  le  |)aciliqiie  Wal|«)lc;  les  ut^oeia- 
tions  furent  rompues,  et  la  guerre  fornielleineiil  déelarré  à riispagne  ( 19  oelobre 
1739).  lu  grand  tort  de  Waljade,  e’est  de  n'avoir  |>as  su  jirévoir  «pi'il  n'y  avait 
|ias  d'arrangement  possible  avec  l'ICspagne,  et  (pie,  U'it  ou  tard,  il  faudrait  en 
venir  il  eette  extrémité;  nu  tort  plus  grand  encore,  e'est,  lorsqu’il  se  vit  forcé 
d’abandonner  la  polititpie  pacifique  ipie  tous  ses  efforts  avaient  jusque-là  tendu  à 
faire  triompher,  de  n'avoir  pas  ré'sigiH'  le  |>ouvuir.  Il  offrit,  il  est  vrai,  sa  démis- 
sion au  roi;  mais  il  n'iusisla  |>as  |H)ur  la  faire  accepter.  A ce  moinent,  sa  résigna- 
tion vulontaii'e  eilt  été  la  preuve  que  l'amour  de  son  pays  dirigeait  seul  toute  sa 
conduite.  Sa  |>ersistance  à rester  aux  affaires  et  à diriger  encoi'e  une  politique 
qui  n'était  pas  la  sienne  et  qu'il  (k^p|>rouvait,  trahit  une  ambition  égoïste  et  un 
amour  désordonné  du  [louvüir,  que  ses  ennemis  allaient  exidoiter  pour  le  ren- 
verser. 

A la  grande  mortification  des  ministres,  l'opposition  vint,  lors  de  rouverlure  du 
jiarlement,  reprendre  sa  place  à la  chambre.  Elle  rentra  en  criant  victoire,  et  en 
fai.saiit  observer  que  la  déclaration  de  guerre  était  l'niHilogie  et  l’explication  la  plus 
complète  de  sa  conduite  passée  et  pri^mte.  ■ Cbacunc  des  phrases  de  la  dirlara- 
" lion  de  guerre,  dit  M.  Pulteney,  est  l'écho  de  nos  raisonnements,  et  il  n’y  a 
• pas  une  des  raisons  que  l'on  donne  maintenant  pour  la  justifier,  qui  n’efit  eu 
« une  égale  force  avant  la  signature  de  la  eonveiition.  » l'idcle  à ce  princi|M!  de 
toutes  les  op|K>silions  systématiques  de  refuser  aux  gouvernants  les  moyens  d'exé- 
cuter les  choses  que  l’on  réclame,  la  ciHdition  des  vvbigs  dissidents  et  des  torys, 
fout  en  demandant  que  la  guerre  fiit  iK)us.sée  avec  la  plus  grande  vigueur,  ne  cessa 
point  d’entraver  la  marche  du  gouvernement  par  ses  attaques  quotidiennes. 
Eu  bill , propos(‘  |«iur  faciliter  le  recrutement  de  la  Hotte , excita  de  telles  clameurs 
qu’il  fallut  le  retirer;  les  subsides  seuls  furent  votés  .sans  dilliculté.  I.c  conmience- 
ment  de  la  guerre  fut  heureux,  et  la  prise  de  Porto- llcllo  par  l'amiral  Vernon 
( 3 décembre  1739)  sembla  un  instant  calmer  la  x iolence  des  partis,  line  adres.se  de 
félicitation  au  roi  fut  unanimenieut  votée;  mais,  bientiM  après,  l'insucct'S  complet 
d’une  tentative  faite  sur  ('.artbagène  par  le  meme  oflicier,  vint  refroidir  l’entbou- 
siasme  et  ranimer  la  division  au  sein  des  partis.  Le  ministère  lui-nu'mc  était  dans  le 
plus  complet  désaccord.  Les  collègues  de  Wal|K)le,  fatigués  du  joug  despotique  que 
son  désir  de  tout  faire  |>ar  liii-nu'nie  leur  imposait  depuis  si  longtemps,  se  sen- 
tant soutenus  par  la  formidable  opposition  des  communes,  s’étaient  mis  en  réltelliou 
ouverte  contre  lui.  Aussi  c'était  maintenant  à lui  seul  que  s'adre.ssaient  toutes  les 
attaques.  M.  Sandys,  député  conuu  parla  violence  de  ses  discours,  présenta  un 
acte  d’accusation  contre  le  premier  ministre.  Le  discours  de  Sandys  contenait  l’his- 
toire complète  de  l’administration  de  Walpolc,  et  il  faisait  porter  l'accusation  sur 
trois  chefs  principaux  ; les  affaires  étrangères,  les  affaires  intérieures,  la  conduite 
de  la  guerre.  Après  s’(  tre  ('■tendu  longuement  sur  les  mesures  iuroustitutinnnclles, 
sur  les  menées  corruptrices  de  "alpole  : - Si  l'on  dtmande,  ajouta-t-il,  pourquoi 
- j’impute  tous  ces  maux  à une  seule  personne,  je  réinmdrai  ; c’est  |>arcc  que  cette 
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■ seule  personne  a accapard  toutes  les  hrauclies  du  pouverneraent  ; paree  que  eette 

- seule  personne  s’est  emparée  de  l'entière  direetion  d(s  affaires  ; parce  qu’elle  a 

• monopolisé  toutes  les  faveurs  de  la  eouronncj  disposé  de  tous  les  emplois,  civils, 

■ militaires,  ecclésiastiques;  distribué  les  pensions,  les  titres,  les  cordons;  parce 
< qu’elle  a fait  dépendre  d’une  soumission  aveuple  a ses  volontés,  pour  les  élec- 
" leurs  comme  pour  les  membres  de  eette  assemblée,  leur  avancement  et  même  la 

continuation  de  leur  emploi;  parce  qu’elle  a déclaré,  dans  cette  cbambre  même, 

• que  celui-là  était  un  ministre  digne  de  pitié,  qui  ne  congédiait  pas  un  fonc- 

- tionnaire  qui,  dans  le  parlement,  n’approuvait  pas  toutes  les  mesures  du  gouver- 
'>  nement.  > Il  terminait  en  faisant  la  motion  d’une  adresse , dans  laquelle  le  roi 
serait  supplié  d’éloigner  i>our  jamais  sir  Robert  Walpole  de  sa  présence  et  de  ses 
(Wnseils. 

Les  princi()aux  orateurs  de  l’opposition,  Pultcnev,  William  Pitt,  depuis  quel- 
ques années  seulement  à la  cbambre  et  déjà  admiré  potir  sa  vigueur  et  l'tkïlat  de 
son  éloquence,  Littleton  et  une  foule  d’autres  (Wjndbam  était  mort  l’été  pré- 
cédent), prirent  la  parole  après  Sand}s.  Le  débat,  commencé  à une  beure  de 
l’après-midi,  durait  depuis  douze  heures  lors<|ue  Walpole  se  leva  pour  répondre. 
Il  le  fît  avec  calme  et  modération , prouvant  avec  facilité  que  toutes  les  accusa- 
ti'ons  amoncelées  contre  lui  étaient  générales,  vagues  et  incertaines;  rien  de  précis, 
pas  un  fait  nettement  articulé;  il  re|ious.sa  avec  indignation  l’imputation  de  corrup- 
tion, défiant  son  adversaire,  avec  une  incrojiable  audace  et  à la  stupéfaction  de 
ses  amis,  de  citer  un  seul  fait  de  ce  genre.  Deux  ceut  quatre-vingt-dix  voix  contre 
eentsix  prouvèrent  à l’opposition  que,  si  un  grand  nombre  de  membres  étaient 
disposés  à se  joindre  à elle  pour  renverser  le  ministre,  peu  d’entre  eux  consen- 
taient à s’associer  à un  acte  de  punition  et  de  vengeance  contre  un  homme  qui  avait 
rendu  de  si  grands  services  à l’Angleterre.  Lue  motion  semblable,  présentée  dans 
la  cbambre  des  lords  par  lord  Carteret,  chef  de  l’opposition  dans  cette  a.ssemblée, 
n’eut  lias  un  meilleur  résultat.  Le  prince  de  Galles,  présent  au  débat,  s’abstint 
de  voter. 

Mais  cet  av  antage  ne  sauvait  Walpole  que  tem|H>rairement  : le  parlement  était 
arrivé  au  terme  de  sa  durée;  il  fut  dissous  (25  avril  1741  ),  et  l’on  procéda  à de 
nouvelles  élections.  C’était  là  que  dev  ait  se  décider  le  sort  du  ministre.  La  majorité 
de  la  nation  lui  était  ouvertement  hostile  ; ses  collègues  eux-mèmes  conspirèrent 
contre  lui.  Le  duc  de  Newcastle,  Wilmiugton  et  d’autres  membres  du  cabinet 
s’unirent  a l’opposition  pour  faire  triompher  les  ennemis  de  Walpole  ; aussi  pres- 
que partout,  les  élections  furent  défavorables,  siuon  au  ministère,  du  moins  au 
premier  ministre.  11  voulut  toutefois  faire  tète  à l’orage.  Battu  dès  les  premières 
séances  de  la  nouvelle  chambre  des  communes,  à propos  d’une  élection  contestée, 
il  tenta  encore  un  nouvel  effort.  Afin  de  mettre  le  prince  de  Galles  de  sou  côté,  il 
détermina  le  roi  à offrir  à son  fîls  une  augmentation  de  revenu  de  I0U,(XH)  liv  res  et 
le  paiement  de  ses  dettes,  à la  condition  qu’il  se  retirerait  de  l’opposition.  Le 
prince  refusa  d’écouter  aucune  proposition  tant  que  Walpole  serait  a la  tète  de 
l’administration.  Si  l’amour  du  ministre  pour  le  pouvoir  n’avait  pas  été  plus  fort 
que  son  respect  pour  l’opinion  publique,  ce  refas,  apris  l’échec  qu’il  avait  subi  dans 


Dijitized  bv  Google 


GEORGES  II. 


329 


la  chambre  des  communes,  eût  dû  l’avertir  fiu'il  n'avait  plus  qu’à  se  retirer;  mais 
il  voulut  attendre  encore.  Enfin , le  28  janvier,  dans  une  autre  vérification  d’élec- 
tion, il  eut  contre  lui  une  majorité  de  seize  voix.  Alors  il  déclara  qu’il  ne  reparaî- 
trait plus  à la  chambre  des  communes  ( .3  fév  rier  ).  Le  parlement  fut  ajourné  au 
18  février;  le  9,  Walpole  fut  promu  a la  pairie  sous  le  titre  de  comte  d’Orford,  et 
le  1 1 il  se  démit  de  tous  ses  emplois. 

Ce  fut  Pultene.v  que  le  roi  chargea  de  la  composition  d’un  nouveau  ministère. 


X^iiham  Pultenes  coiu(c  de  EMih. 
d'aprèt  l'orlilntl  de  Jem«. 


Celui-ci  était  alors  dans  une  position  difficile.  Plusieurs  fois,  pour  écarter  tes 
soupçons  qu’on  voulait  jeter  sur  son  désintéressement , il  av  ait  proclamé  sa  déter- 
mination invariable  de  ne  jamais  accepter  aucuu  emploi  du  gouvernement  ; cepen- 
dant , il  tenait  à se  réserver  la  direction  de  la  nouvelle  administration.  Dans  ce  but, 
au  lieu  de  choisir  1rs  nouveaux  ministres  |>armi  ses  amis,  les  wbigs  dissidents,  et 
d’en  former  une  administration  homogène,  il  partagea  les  emplois  entre  quelques- 
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un»  des  cliefs  de  l’opixisilMm  et  une  lartie  des  eolléfiues  de  Wal|K)Ie.  I.e  due  de 
Nesveaslle,  sou  fiérc  Henri  Pelhain,  et  lord  \Viliniii(rton , membres  du  deniier 
eabinet,  rentrèrent  dans  le  nouveau  en  qualité  de  séerétaire-d’état , de  [laj  eur- 
général,  et  de  premier  lord  de  la  trésorerie;  Sandys  fut  nommé  eliaueelier  de 
l'éehiquier  ; Carteret,  elief  de  l'opiMisilion  vvlii^  ii  la  eliamlirc  des  |>airs,  seeré- 
taire-d'état  |K>ur  les  affaires  étraupères.  En  aeeolant  les  uus  aux  autres  des  hommes 
de  |>artis  différents,  Pultenev,  qui  s'était  riwervé  dans  le  eabinet  un  siépe  sans  por- 
tefeuille, es|»érait  jouer  le  o'de  d'arbitre,  et,  en  tenant  la  lialanre  entre  les  deux 
partis,  les  dominer  réellement  tous  les  deux.  Quelques  jours  suflireut  pour  lui 
démontrer  la  grossière  erreur  (|u'il  avait  eommise;  sans  influence  |>armi  scs  col- 
lègues, il  avait  en  même  teni|)s,  par  ces  transactions  faites  à l'insu  de  ses  amis  des 
communes,  perdu  toute  leur  eonrianee.  Il  le  comprit , et  demanda  au  mi  le  titre  de 
eomtc  de  llatli , a\ix  lequel  il  entra  dans  la  ebambre  des  pairs.  Dès  lors  il  fut  com- 
plètement annulé,  et  .son  existence  politique  tcrmiiu’e. 

Tous  CCS  arrangements,  qui  ne  satisfaisaient  complètement  aucun  parti,  causè- 
rent dans  le  pavs,  comme  dans  la  cliamlire,  autant  d'étonnement  que  d'indignation. 
Sans  parler  des  torjs  déçus  dans  leur  cs|H)ir  d'arriver  au  pouvoir,  une  |K>rtion  con- 
sidérable des  vvbigs,  qui  avaient  eoinhattu  Wal|>ole,  étaient  restés  en  dehors  de  la 
eombiiiaisou  imaginée  |>ar  iVevvcaslle  et  Pultenev.  Otte  faction , qui  avait  |x>urchef 
le  vieux  lord  Cobliam,  un  des  prinri|>aux  oflieieis  généraux  de  ce  temps,  et  qui  se 
eom|M)sait  d'un  assez  grand  nombre  de  jeunes  députés  d'un  mérite  éminent, 
dont  les  principaux  étaient  Georges  I.ittleton , les  quatre  frères  Grenville,  AVilliam 
Pitt,  témoigna  liautenient  son  mécontentement,  et  le  parlement  fut  encore  le 
Ibéatre  des  plus  vives  dissensions.  On  ne  tarda  [«s  à s’apercevoir  que  le  chan- 
gement avait  été  opiM'é  dans  les  liomnies,  mais  nullement  dans  les  choses,  et  le 
seul  effet  produit  par  le  renvoi  de  Walpole  fut  de  fortifier  et  de  consolider  la  poli- 
ti(|ue  qu'il  avait  suivie.  En  effet,  le  premier  acte  de  la  nouvelle  administration  fut 
d'appliquer  au  service  des  dépenses  un  million  sterling  pmvenant  du  fonds  destiné 
à l'amortissement  de  la  dette  publique,  mesure  qui,  prise  antérieurement  par 
AValpole,  avait  soulevé  contre  lui  les  tem|)<''lcs  de  l'op|K>sition  ; une  motion  ten- 
dant au  rappel  du  bill  septennal  fut  repoussée  |>ar  suite  de  l'opposition  de  Sandvs 
et  de  Pultenev,  qui  naguère  en  avaient  soutenu  une  semblable. 

Eu  formant  le  nouveau  eabinet,  le  roi,  qui  ne  s’était  sé|>arc  de  AValpole  que 
malgré  lui,  avait  secrètement  imposé  aux  ministres  l'obligation  de  le  protéger 
contre  les  poursuites  auxquelles  le  parti  victorieux  pourrait  vouloir  le  soumettre. 
Cet  engagement  était  sou|)çonné  des  (Mhamiles.  Forcer  le  ministère  à l'avouer,  an 
milieu  de  l'irritation  qui  existait  encore  contre  Walpole,  c'était  dépopulariser  com- 
plètement le  eabinet.  Une  proposition  tendant  à ce  qu'une  enquête  fût  faite  sur  la 
conduite  du  comte  d'Orford,  pendant  les  vingt  années  de  son  administration,  fut 
portée  à la  chambre  des  lords  (9  mars  1743).  Coniliatlue  par  lord  Carteret  et  par 
Pulteney,  elle  fut  rejetée  à une  majorité  de  deux  voix  seulement;  mais  les  minis- 
tres qui,  par  cette  opposition,  s’étaient  eompromis  aux  veux  du  |>euple,  ne  purent 
emptVber  aux  cominuiies  la  uomiuation  d'un  eoinité  cliai'gc  de  pixiciHlcr  a l'examen 
des  actes  de  Walpole  peudaut  les  dix  dernières  anuées.  Les  membres  de  ce  comité, 
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tous  ennemis  acliarnés  de  l’ancien  ministre,  se  livrèrent  à eet  examen  avec  l’activité 
de  la  haine;  mais,  ne  trouvant  dans  tous  les  actes  publics  aucun  motif  d’accusa- 
tion, ils  voulurent  soumettre  n leurs  interiti;!atoircs  les  apents  que  Wal[)ole  avait 
employés  jxvur  le  service  secret.  Dans  une  période  de  di.v  ans,  une  somme  de 
1,147,21 1 livres  sterling  avait  été  absorluc  [wr  ce  service,  et  l’on  es|K‘rait  trouver 
dans  l’emploi  de  cette  somme  des  armes  terribles  contre  le  ministre.  Mais  les  agents 
de  Walpole  rcfascrent  unanimement  de  ré|xmdre,  et  ajoutèrent  qu’ils  avaient  reçu 
du  roi  l’ordre  de  dire  ((ue  Sa  Majesté  seule  avait  le  droit  de  connaitre  l’emploi  de 
ces  fonds,  et  qu’elle  ne  pouvait  en  pcrmetti'e  la  divulgation.  Ainsi  arrêtés  dans 
leurs  investigations,  les  commissaires  se  bornèrent  à présenter  aux  communes 
deux  rapports  remplis  d’une  foule  d'imputations  diverses  contre  4Val|>olc;  mais 
aucune  de  ces  charges  n’était  assez  précise  pour  donner  lieu  à une  accusation,  et 
l’affaire  fut  alvandounée.  Elle  fut  néaunioins  reprise  l’année  suivante,  mais  sans 
plus  de  succès.  1æ  mort  ne  tarda  pas  a déliv  rer  Walpole  de  l’inimitié  constante  de 
ses  ennemis  ( 18  mars  1745). 

Que  Wal|)ole  ait  été  un  des  plus  habiles  ministres  que  l’Angleterre  ait  jamais 
possédés,  c’est  ce  que  l’on  ne  saurait  nier;  l’état  de  richesse  et  de  bien-être  auquel 
sa  politique  extérieure  et  ses  mesures  financières  élevèrent  son  pays,  sont  des 
preuves  év  identes  de  la  vérité  de  cette  assertion.  8i‘s  ennemis  eux-inénics,  en  adop- 
tant tous  ses  plans  de  conduite,  rendirent  tarilcniciit  hommage  à la  sages.se  de  ses 
vues.  Mais  il  n’est  jias  si  facile  de  le  laver  de  l’accusation  de  corruption.  On  peut 
dire  pour  sa  défense  que  par  ce  moyen , et  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difliciles , il  parvint  à maintenir  la  tranquillité  et  la  paix  au  dedans  comme  au 
dehors,  en  achetant  l’amitié  des  cours  étrangères,  en  pratiquant  |iartuut  de  secrètes 
intelligences,  en  pensioiiiiaiit  di-s  serviteurs  habiles  et  dévoués.  Mais  c’est  acheter 
la  paix  trop  cher  que  de  l’acheter  au  prix  de  l’honneur;  et  si,  comme  on  a toute 
raison  de  le  croire , d’après  le  peu  de  cas  qu’il  faisait  du  désintéressement  et  de  la 
vertu,  une  partie  des  dépenses  secrètes  fut  employée  à gagner  la  chambre  des 
communes,  de  pareils  actes  impriment  une  tache  ineffaçable  à sa  mémoire. 

Dès  avant  la  retraite  de  Waljiole,  de  graves  événemeuts  étaient  survenus  en 
Europe.  Le  20  octobre  1740,  renqiercur  Charles  VI  était  mort , et,  conformément 
à la  pragmatique-sanction,  sa  fille  Marie-Thérèse  avait  pris  possession  de  ses  états, 
associant  au  gouvernement  son  mari,  Fi'aiicois,  duc  de  Lorraine,  qu'elle  porta 
comme  candidat  à l’empire.  Mais  les  rois  d’Espagne,  de  Sardaigne,  de  Prusse, 
les  électeurs  de  Bavière,  et  de  Saxe  protestèrent  contre  la  pragmatique-sanction  ; 
plusieurs  des  princes  d’Allemagne  élevèrent  des  prétentions  sur  une  partie  de  la 
succession  de  Charles  VI;  l’électeur  de  Bavière,  Charles- Albert,  la  revendiqua 
tout  entière  en  se  fondant  sur  un  testament  de  Ferdinand  I".  I.es  prétentions  de 
Charles-Albert  furent  vivement  appuyées,  non  |iar  F'Ieury,  ardent  ami  de  la  |>aix, 
mais  par  toute  la  noblesse  et  la  nation  françaises,  qui,  avides  de  guerre,  voyaient 
dans  la  ligue  formée  contre  la  maison  d’Autriche  la  poss  hilité  de  s’enrichir  de  quel- 
que importante  province  , et  - de  porter  au  trône  des  Césars  une  famille  dévouée 
aux  Bourbons.  • Fleury  résistait  avec  peine,  un  événement  imprévu  l’eiilraina. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  1”  était  mort,  lais.sant  a sou  lits  Frédéric  II 
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un  rovaume  cou|xS,  (li\isi-,  sans  fronliêrcs,  mais  aussi  uii  trésor  de  iO  millions  et 
une  l)elle  année  de  soixante  mille  hommes.  La  li^ue  générale  qui  menaçait  l'.\u- 
triche  était,  [)our  le  nouveau  souverain,  une  occasion  d'agrandir  et  de  reformer 
ses  états,  qu'il  ne  laissa  pas  é'cliappcr.  Il  revendiqua  la  Silésie,  et,  sur  le  refus  de 
Marie-Thérèse  de  la  lui  aliandonucr,  l'envahit  à la  tète  d’une  armée  de  quarante 
mille  homnie.s,  et  s'en  empara  après  avoir  complètement  liatlu  a Molvvitz  (20 avril 
17tl)  une  armée  autrichieuiic  envojée  contre  lui.  Iji  victoire  de  Moiwilz  détermina 
l’accession  de  Fleury  à la  ligue  formée  contre  Marie-Thérèse,  et  un  mois  après 
(18  mai)  un  traité  était  signé  ù Nympbembourg  entre  la  France,  l’Espagne  et  la 
Bavière,  (mur  le  partage  des  états  autrichiens  entre  les  princes  d’Allemagne. 
L'électeur  de  Bav  1ère  devait  être  nommé  em|icreur,  la  France  être  mise  en  posses- 
sion des  Pays-Bas.  Les  rois  de  Prusse,  de  Pologne,  de  Sardaigne,  accédèrent  à ce 
traité.  Aussitôt  l’armée  française,  renforcée  de  trente  mille  Bavarois,  entre  en 
Autriche,  s'eni|)arc  de  Passaw  et  de  l.intzj  le  roi  de  Prusse  pénètre  en  Moravie, 
l’électeur  de  Saxe  eu  Bohême,  les  Es|>agnols  débarquent  en  Italie,  et  pendant  que 
>laric-Thérèse,  attaquée  de  tous  coté.s,  cherche  un  refuge  chez  les  Hongrois, 
Charles-Albert  se  fait  couronner  roi  de  Bohême,  puis  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  VII  (21  janvier  1742).  Marie-Thérèse  semblait  perdue  : les  fautes  des 
Français,  l’ineptie  du  nouvel  empereur,  le  dévouement  des  Hongrois,  enfin  les 
secours  de  r.Viiglcterrc  la  .sauvèrent. 

Fidèle  à sa  politique  paciGquc,  \Val|H>le  s’était  contenté  d'offrir  sa  médiation  : 
le  nouveau  ministre  des  affaires  extérieures,  lord  C^rteret,  prit  des  mesures  plus 
énergiques.  Sans  déclarer  encore  la  guerre  aux  adversaires  de  Marie-Thérèse,  il 
aida  eette  |irincessc  par  scs  subsides,  et  |>arvint  à détacher  de  la  ligue  plusieurs  de 
ses  ennemis.  Moyennant  la  promes.se  d'une  (lartie  du  Milanais,  le  roi  de  Sardaigne 
emhras.sa  la  cause  de  Marie  ; le  roi  de  Prusse , désintéres.sé  par  la  cession  de  la 
Silé'sie,  qui  lui  fut  faite  à l'instigation  de  l'Angleterre,  se  retira  de  la  coalition  ; 
l’armée  française,  réduite  de  moitié  par  ces  défections  et  isolée  de  toutes  parts,  fut 
refoulée  dans  Prague,  qu’il  lui  fallut  bientôt  évacuer  (2  janvier  1743). 

Enivré  de  ces  succès,  lord  Carteret  résolut  de  porter  la  guerre  en  France  même. 
Par  ses  ordres  lord  Slairs  prit  à Fraucfort-sur-le-Mein  le  cenimandemeiit  d’une 
année  de  cinquante  mille  Anglo-.AIlemands,  et  marcha  au-devant  du  prince  de 
Lorraine  pour  opérer  sa  jonction  avec  lui , et  pénétrer  ensuite  en  .Alsace.  A Aschaf- 
fembourg,  il  fut  rejoint  par  le  roi  Georges  et  son  fils,  le  duc  de  Cumlverland  ; mais 
ses  dispositions  étaient  si  mal  prises,  que  le  duc  de  Nwilles,  qui  commandait 
l'armée  française , parv  int  à cou|)cr  ses  communications  au-dessus  et  au-dessous 
de  cette  ville;  et  lorsque,  menacé  d’être  affamé,  il  voulut  rétrograder  vers  Hanau, 
il  trouva  tous  les  passages  interceptés,  hérissés  d’artillerie,  et  au  village  de  Det- 
tingeii , l’armt'e  française  fermant  l'issue  du  défilé.  Georges  et  scs  soldats  n’avaient 
plus  qu’à  périr  en  combattaut  ou  à mettre  bas  les  armes,  lorsque  le  duc  de  Gra- 
mont , qui  gardait  Oettiugeii , alMindonne  cc  i)oste  pour  aller  offrir  la  bataille  dans 
la  plaine.  A ce  coup  de  fortune  inattendu,  les  Anglais  reprennent  courage,  et,  |iar 
des  prodiges  de  bravoure,  changent  eu  victoire  brillante  un  combat  qui  devait 
consommer  leur  ruine  (27  juin  1743). 
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Après  la  bataille  de  Deltinpen,  et  plutôt  par  suite  de  la  inèsintelli^enre  qui  rôpnait 
entre  les  généraux  français  que  t>nr  l'effet  de  cette  victoire,  toute  l’Allemagne  fut 
évacuée  par  les  troupes  françaises.  Charles  VII,  abandonné  de  ses  allii«,  dé|>onillé 
de  ses  états,  avait  imploix;  la  paix  de  Marie-Thérèse,  i“t  le  27  juin,  jour  de  la 
bataille  de  Dettingcn,  il  obtint  un  traité  par  le(piel  il  renonçait  a ses  prétentions 
sur  r.Vutriche,  s'engageait  ainsi  cpie  rem|)irc  à demeurer  neutre  pendant  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  çt  laissait  Marie-Thérèse  en  |K)s.ses.sion  de  la  Bavière  jusqu’à 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  I.a  renonciation  de  l'empereur  et  Tévaï  uation  de 
rAlleniagnc  par  les  Français  semblaient  avoir  fait  disparaître  tous  les  motifs  de 
guerre;  la  France  d'ailleuin  offrait  la  l>aix;  mais,  lière  de  ses  succès,  Marie  rejela 
toutes  les  proi>ositions  d'accommodement,  et  conclut  à Worms  (2  septembre  t7I.1) 
un  traité  d'alliance  avec  Georges,  les  Étals-Généraux,  le  roi  de  Sardaigne  et 
l’électeur  de  Saxe,  dans  le  but  secret  d’enlever  la  couronne  impériale  à Charles  Vil, 
de  reprendre  la  Silésie,  de  conquérir  l’Alsace  et  la  Lorraine,  de  chasser  les  Bour- 
bons de  l’Italie , etc. 

La  guerre  continua  donc.  Les  commencements  de  l'année  I7'il  furent  signahs 
|)ar  un  avantage  remporté  dans  la  Méditcrram'-e  sur  l’amiral  anglais  Mattliews,  par 
les  escadres  combiuc'es  de  France  et  d'Espagne,  que  la  Hotte  britannique  voulait 
em|H'chcr  de  sortir  de  Toulon.  La  mauvaise  issue  de  ce  combat  causa  en  Angleterre 
une  indignation  que  l'op|)o.sitioii  exploita  avec  empressement.  Mattliews,  traduit 
devant  une  cour  martiale,  fut  déclaré  incapable  de  serv  ir  désormais  dans  la  marine 
britannique. 

Les  discussions  violentes  (|ui  avaient  lieu  chaque  jour  au  |iarlement  entre  les 
divers  partis,  le  mécontentement  général  de  la  nation,  qui  accusait  hautement  le 
ministère  et  le  roi  d’avoir  entraîné  la  Grande-Bretagne  dans  une  guerre  conti- 
nentale pour  les  seuls  intérêts  du  Hanovre,  les  rapimrls  et  les  eneoiiragements 
secrets  de  quelques  jacobites,  (lersuadèrent  au  gouvernement  français  que  le 
moment  était  favorable  pour  exciter  un  soulèvement  en  Angleterre  en  jetant  sur  les 
côtes  le  Prétendant  Jacques  lll,  ou  son  fils  Charles- Édouard.  Une  arnnk'  de  débar- 
quement, sous  le  commandement  de  Maurice,  eonite  de  Saxe,  fut  réunie  sur  le 
littoral  de  la  Manche,  et  Charles-Édouard,  alors  à Rome,  reçut  l'invitation  de  se 
rendre  en  France.  Les  troupes  s’embarquèrent  sur  une  escadre  eummandée  pur 
M.  de  Roquefeuille ; mais  un  ouragan  violent,  qui  rejeta  la  flotte  sur  les  côtes  de 
France,  fit  échouer  et  abandonner  l’expédition  (mars  1714). 

Jusqu’alors  l’Angleterre  et  la  Fraiiic  n’avaicnl  été  en  hostilité  vis-à-vis  Fuiie  de 
l’autre  que  eonime  alliivs  respectives  des  piiissauces  belligérantes.  .A  celte  é|KMpic, 
elles  rnlrerciif  franchement  dans  la  lice,  et  le  2fi  avril,  a|iri-s  avoir  signé  à Franc- 
fort , avec  l'empereur,  les  rois  île  Prusse  et  de  Suède  et  l’éleeleur  |ialntin,  un  traité 
IKiur  le  maintien  de  Charles  VII,  le  iTOiuvrement  des  i‘tats  de  <'e  prince  l’t  la 
garantie  de  la  SiliSiica  la  Prusse,  la  France  ihyara  formellement  la  guerre  à l'An- 
gleterre. Deux  armées,  conimandi'cs  par  le  duc  de  Aoailles  et  le  maréchal  de  Saxe, 
envahirent  la  Flandre  et  s'enipari'mit  en  peu  de  temps  de  (ànirtrai,  Menin,  Ypres; 
la  nouvelle  de  l’cntrte  du  prince  Charles  de  l.ori’ainc  en  .Alsace  suspendit  le  cours 
de  ces  avantages,  et  Nouilles  marcha  au  secours  de  cette  proviirce.  Mais,  avant 
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l’arrivdc  des  Français,  Cliarles  de  lorraine  avait  repassé  le  Rhin,  rappelé  en  Alle- 
magne par  les  siieci’s  du  roi  de  l’russe,  c|ui  à la  léte  <Ie  (piaire-v  in}^  mille  hommes 
avait  envahi  la  Bohême  ; Prague  était  prise,  Vienne  dans  la  terreur.  L’arrivée  du 
priuce  de  Lorraine,  l’isolement  où  le  laissèrent  les  Français,  forcèrent  le  roi  de 
Prusse  à se  retirer  en  Saxe  ; mais  pendant  ce  temps  Charles  Vil  était  rentré  vain- 
queur dans  sa  capitale  (novembre  ). 

I.es  Espagnols  n'étaient  pas  moins  heureux  en  Italie.  Profitant  de  la  défection 
du  roi  de  Sardaigne  et  de  la  neutralité  à laquelle  l'Angleterre  avait  forcé  le  roi  de 
Naples,  don  Carlos,  l’Autriche  avait  d'abord  pousse'  les  F.spagnols  jusque  sur  le 
territoire  napolitain;  mais  alors  don  Carlos  avait  repris  les  armes,  et,  toujours 
battant,  ramené  les  Autrichiens  ju.se|u’à  Bologne.  Pendant  ce  temps,  trente  mille 
Es|>agnols  se  réunissaient  en  Provence  a vingt  mille  Français,  |iassaient  les  Alpes, 
et  rem|K)rtaient  sur  le  roi  de  Sardaigne  la  bataille  de  Coni  (30  septembre  ). 

Ces  événements  avaient  excité  en  Angleterre  un  mécontentement  que  ne  suffit 
(MIS  à calmer  l’arrivée  de  l'amiral  Anson,  de  i-etour  après  quatre  ans  d'absence 
d’une  cx|)édilion  dans  l’Amérique  du  Sud,  qui  s'était  termiiu'e  par  la  prise  de 
iKltiments  espagnols  richement  chargés.  L’op|iosition  de  la  chauibre  des  com- 
munes, dirigré  |mr  le  parti  cohliamile  et  soutenue  |iar  la  virulente  éloquence  de 
William  Pitt,  reprochait  sans  cesse  an  ministère  une  guerre  qui  n’était  faite, 
disait-elle,  que  pour  les  intén'ts  électoraux  du  roi,  et  qui  grevait  la  nation  d’é- 
normes ini|Kits,  tous  emplovésà  stipendier  des  Hanovriens  et  des  étrangers  que 
l’on  comblait  d’incessantes  libéralités,  tandis  que  les  troupes  anglaises  étaient 
négligées  et  mal  payées.  • On  ne  peut  plus  en  douter,  s’écriait  Pitt,  ce  grand, 
« ce  puis.sant,  ce  formidable  royaume  n'est  plus  considéré  que  comme  une  dé|K'n- 
• dance,  comme  une  province  d’un  misérable  électorat.  En  prenant  à notre  solde 
« les  trou|>es  hanovriennes,  les  plus  mauvaises  de  l’Euroiie,  ou  ne  fait  que 

> mettre  la  dernière  main  au  plan  depuis  longtemps  formé  et  suivi  avec  une  si 
- rare  persévérance  pour  as,servir  notre  malheureuse  nation.  • Les  outrageantes 
invectives  de  Pitt  étaient  surtout  dirigées  contre  lord  Granville  (Carteret;  il  était 
devenu  comte  de  Granville  |>ar  la  mort  de  sa  mère),  qu’il  appelait  un  exécrable 

> ministre,  instrument  pervers  des  plus  honteux  desseins,  qui  semblait  s’étre 
" eniv  ré  de  cette  potion  dont  l’effet  était , au  dire  des  poètes , d’effacer  de  l’esprit 
« des  hommes  le  souvenir  de  leur  jvatric.  ■ Ces  attaques,  quoique  incessantes, 
n'auraient  |>as  suffi  à ébranler  le  crédit  de  Granville,  si  elles  n’avaient  été  secon- 
(l('‘cs  par  les  dispositions  secrètes  de  quelques-uns  des  membres  du  cabinet.  Wil- 
mington , ‘premier  hird  de  la  trissorerie,  était  mort,  et  le  roi  l’avait  remplacé  par 
Henri  Pelham,  qui  fut  fait  aussi  chancelier  de  l'échiquier  (jniilet'l7i3).  Homme 
de  sens  et  de  mmiératioti , mais  de  talents  ordinaires , Pelham  était  soutenu  par 
le  duc  de  Newcastle,  son  frère  ainé,  [H'rsonnagc  médiocre,  mais  qui,  |>ar  son 
immense  fortune,  exerçait  dans  les  eommunes  et  dans  le  pays  une  influence  consi- 
dérable. I.CS  (leux  frères  voyaient  avec  jalousie  le  crédit  que  lord  Granville  s’était 
ae(|uis  sur  l'esprit  du  roi  en  favorisant  l’amour  de  ce  prince  |)onr  ses  |K>s.ses- 
sions  de  Hanovre;  prévoyant,  en  outre,  que  son  impopularité  ne  lui  ivermet- 
trait  |His  de  résister  longtemps  aux  attaques  de  l’opposition , ils  résolurent  de  se 
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s<‘parer  de  lui  pour  n’ftre  pas  enli-ainés  dans  sa  cliute,  et  s’ahouelièrent  avec  les 
cobliamites,  leur  pr<>|H)saiit  la  furmatimi  d'un  nouveau  cabinet,  dont  lord  Gran- 
ville serait  exclu,  où  les  principaux  du  parti  entreraient,  et  ipii  prendrait  pour 
bannière  la  réduction  des  snitsides  pavés  an\  troupes  banovhennes.  Jlalpré  son 
attaclienient  pour  lord  Granville,  Georpes  fut  obligé  de  céder  à la  coalition  et  de 
recevoir  la  démission  de  son  ministre  favori.  Le  nouveau  cabinet  fut  bientôt  formé 
(novembre  I7i  i)  : l’elbam  , qui  conserva  la  direction  de  radministration,  le  duc  de 
Sevvcasllc;  lord  (’.besteiTield , ebef  de  l'opposition  dans  la  cliambre  haute  j lord 
Cobliam  et  quelques-uns  des  jeunes  membres  de  sa  coterie,  y représentèrent 
toutes  les  nuances  du  |«irli  vvliig.  (Juel({ues  torys  im|M>rtants  prirent  aussi  place 
dans  la  nonvelle  administration,  qui  fut  nommée  le  ministère  aux  larges  hases 
{broarl  boltumril).  I)c  tous  les  chefs  de  ropposition,  I‘ilt  seul  avait  été  laissé  en 
dehors,  Georges  n'avant  jamais  voulu  con.sentir  à donner  un  emploi  à un  homme 
dont  les  violentes  attaques  étaient  montées  jusqu'à  sa  personne;  mais  le  duc  de 
Xevvcastlc  avait  promis  d'cmplover  tous  ses  efforts  à vaincre  les  n'pugnances 
royales,  et  Pitt  soutint  franebement  le  nouveau  cabinet.  Du  reste,  lui  excepté,  il 
ne  restait  plus  dans  la  eliambre  des  communes  aucun  homme  ra|>able  de  faire  et 
de  diriger  une  opposition  sérieuse.  Aussi,  quoique  la  conduite  du  nouveau  minis- 
tère ne  différât  en  rien  île  celle  du  précédent,  quoiqu’il  continuât  à garder  les 
llaiiov riens  à la  solde  de  l’Angleterre,  ipioiqu’il  s’op|M>siit  a la  révocation  de  l’acte 
septennal , révM-alion  ipie  tous  ses  membres  avaient  jadis  ineessaminent  réclamée, 
aucun  orage  ne  s’éleva  dans  le  parlement. 

Sur  le  continent,  les  événements  prenaient  une  tournure  favorable  |)our  les  alliés 
de  l’Angleterre.  L’enqiereur  Charles  VII  était  mort  ('20  janvier  17'tô),  et  aussitôt 
Marie-Thérèse  avait  envahi  la  Havière;  le  jeune  électeur,  forcé  d’abandonner  sa 
capitale,  a la  veille  d’être  chassé  de  tous  scs  états,  entama  alors  avec  la  reine  de 
Hongrie  des  négociations , qui  furent  suivies  d’un  traité  dans  lequel  Marie,  re<x)n- 
nais.sant  le  titre  d'empereur  dont  Charles  VII  avait  été  revêtu,  s’enpgeait  à icndiv 
au  nouvel  électeur  de  Havière  tous  ses  états;  de  son  cAté,  ce  prince  se  dé'sistait  de 
toute  prétention  à la  succession  de  Charles  VI,  pi‘re  de  Marie-Thérèse,  adhérait  à 
la  pragmatique-sauctiou,  et  promettait  de  donner  sa  voix  au  grand  duc  de  Lor- 
raine, é[M)ux  de  la  reine,  lors  de  l’élection  d’un  nouvel  enqKTeur.  Ce  traité  faisait 
disparaître  les  principaux  nM>tifs  de  la  guerre  : la  l'raiire  lit  alors  des  propositions 
de  paix  sur  des  bases  trés-modériés  ; mais  l’Angleterre  et  l’.Vutriche  résolurent  de 
profiter  de  l’avanlage  que  leur  donnait  sur  leiii-s  ennemis  la  neutralité  de  la  Havière 
et  rejetèrent  toutes  les  offres  (raceomiiiodenient . Lu  guerre  ixinlinna  donc.  Lu 
Hollande,  ipii  jus<pi’alors  s’était  tenue  en  dehors  des  hostilités,  fut  entruinée  par 
rAngleterrc,  et  joignit  ses  soldats  aux  Anglais  et  Hanovriens  avec  lestpicls  le 
due  de  Cumberland,  second  fils  de  Georges,  marchait  au  secours  delà  ville  de 
Tourna)' , assiégée  |)ar  les  l’rançais.  Complètement  Ivalln  à l’onteno)  |>ar  le  mari'- 
chal  de  Saxe  (10  mai  I7iû|,  le  due  fut  rejeté  derrière  le  canal  d'Anvers,  après 
avoir  vu  prendre,  sans  (Kuivoir  Teiuivcher,  les  villes  les  pins  im|Kirtantcs  de  la 
Flandre. 

Les  armes  franro-espagnolcs  n’étaient  pas  moins  heureuses  eu  Italie.  Gênes 
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s’itail  di'flari'e  |«mi-  les  lîourlKiiis;  t'iiifant  (Ion  IMiilippe  et  le  maréchal  de  Maille- 
bois  avaient  paftiié  sur  les  Autrieliieiis  la  bataille  de  liassiBiiano  (27  septembre), 
et  à la  suite  de  cette  victoire  Alexandrie,  Parme,  Plaisjinee,  Milan,  avaient  ouvert 
leurs  portes.  Mais  en  .Allemagne,  VriHlérie,  abatnlonné  à lui-ménie,  luttait  avec 
l>eine  eoutre  Marie-Tbéi-ése;  et  malgré  le  gain  de  la  bataille  de  Friedbei^  ( 1 1 mai), 
il  n'avait  pu  em|)éclier  cette  princesse  de  faire  élire  svin  mari  em|H-rcur  sous  le  nom 
de  François  I".  ba  |>erpétuatinn  de  la  dignité  impériale  dans  la  maison  d'.Aulrirbe 
était  ce  que  Frédéric  avait  voulu  prévenir;  ce  résultat  obtenu  malgré  ses  efforts, 
il  n’avait  plus  de  motif  |>our  continuer  la  guerre,  et  lit  des  propositions  de  paix. 
Marie  les  rejeta  d'alKird;  les  Ivatailles  de.Praudnitz  et  de  Kesseldorf,  gagnées  par 
Frédéric  sur  les  Autriebiens  et  les  Saxons , et  surtout  les  sollicitations  de  l’Angle- 
terre , les  lui  lirent  aece|iler.  File  adhéra  au  traité  (|u’av  aient  déjà  pa.s.st-  a Dresde 
les  rois  de  Prusse  et  d’.tngleterre.  Frédéric  garda  la  Silésie  et  reconnut  l’époux 
de  Marie  «mime  em|iereur  (janvier  1745).  Ia?s  électeurs  |ialalin  et  de  Saxe  accé- 
dèrent à ee  traité,  qui  priva  la  France  et  l’Fsiiagne  de  leurs  prineipaux  alliés,  et 
lit  retomber  sur  elles  tout  le  |ioids  de  la  guerre. 

Tandis  que  sur  le  eontinent  l’Angleleri-e  compensait  par  l’habileté  de  ses  négo- 
ciations l'infériorité  de  ses  armes,  elle  obtenait  sur  mer  des  avantages  signalés. 
Dans  la  Méditerranée,  dans  l’Oeéan,  dans  la  mer  d’Amérique,  ses  flottes  battaient 
les  escadres  françaises  et  espagnoles  ; ses  corsaires  s’enrichissaient  par  la  prise  de 
nombreux  bâtiments  de  commeree.  l'ne  expédition  pn-parée  à lloston  s’empala 
(juin  1745)  de  l’ilc  du  Cap-lîrcton,  position  iiiqiortante,  qui  assurait  à l’Angleterre 
la  pos.session  de  la  Kouv elle- Écosse  et  protégeait  ses  pêcheries  de  Terre-Meuve. 

Ce|>endant  une  iK-casion  s’oITiait  p<iur  la  Fi-anee  de  ré|)arer  et  au-delà  ces  échecs, 
f.e  fils  du  chevalier  de  Saint-Georges,  Charles- Kdouard,  saisissant  le  moment  où 
le  roi  Georges  était  eu  llanùvre,  la  plus  grande  partie  des  soldais  anglais  sur  le 
continent , les  flottes  dispersées  au  loin,  venait  de  déliar(]uer  presque  seul  sur  la 
côte  occidentale  de  l’Éeosse;  et,  avant  que  la  régence  établie  |Kir  le  roi  eût  pris  des 
mesures  suflisautes  pour  s’op|ioser  à ses  progrt-s,  il  avait  réuni  un  nombreux  corps 
de  montagnards  dévoués  avec  lesquels  il  était  entré  à Pertb  et  à ÉdimlMiurg, 
avait  proclamé  son  |H-re  roi  de  la  Grande-Bretagne  (IG  septembre)  et  complètement 
battu  à l’reston-Pans  le  général  Cope,  qui  s’était  |iorté  à sa  rencontre  avec  ce 
qu'il  avait  pu  réunir  de  lrou|)CS  (21  .septembre). 

Si , à ce  moment , le  rabinet  de  Versailles  eût  soutenu  le  prince  par  un  corps 
de  cinq  ou  six  mille  Franrais,  de  l’argent,  de  l’artillerie  et  des  nnniitions,  c’en 
était  probablement  fait  de  la  maison  de  Hanovre,  l'ne  grainle  |iartie  de  l'Écos-se 
était  encore  disposià>  en  faveur  des  Stuart,  l’Anglelerif  dégarnie  de  troupes, 
et  la  nation  |>eu  attachée  à ses  nouveanx  souverains,  ne  se  serait  |ias  levée  en 
masse  pour  les  défendre.  Mais  la  France  n’envova  ni  hommes  ni  munitions,  et  les 
succès  du  prince,  ainsi  ipie  Ira  efforts  des  lords  Kihnarnoeh , Balmerino,  Lovât,  et 
de  quehiues  autres  |iartisans,  ne  rallièrent  à sa  cause  qu’un  |ietit  nombre  de  sei- 
gneurs écossais  et  c|ueh|ues  clans  de  montagnards  ; le  reste  de  la  nation  attendit 
révénement  pour  se  déclarer. 

Gependant  le  gouvernement , revenu  de  sa  stupeur,  avait  ]>ris  des  mesures  éner- 
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giqu6s.  Le  roi  accourut  du  HanAvre;  six  mille  auxiliaires  liollandais  furent  trans- 
portes eu  Angleterre;  les  troupes  des  Pays-Bas  rappeliles;  les  milices  mises  sur 
pied;  des  corps  de  volontaires  organisés;  de  nombreuses  escadres  envoyées  pour 
surveiller  les  côtes  de  France  et  intercepter  les  secours  d'hommes  et  de  munitions 
qui  pourraient  être  envoyés  à Charles- Édouard  ; le  parlement,  convoqué,  com- 
mença par  as.surer  le  roi  de  son  inaltérable  dévouement,  et  lui  en  donna  des 
preuves  en  votant  quarante  mille  soldats,  soixante  mille  matelots,  ICI  millions  de 
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snhsirles,  et  en  suspendant  l'habcas  corpus,  l’n  grand  nombre  de  personnes  sus- 
pectes furent  arrêtées,  et  U tête  du  jeune  PriHcndant  mise  à prix. 

Ces  dispositions  ne  refroidirent  pas  l’ardeur  et  le  courage  de  Charles-Édouard. 
Exalté  par  ses  derniers  succès,  il  entra  en  Angleterre  4 la  tête  de  cinq  mille  mon- 
tagnards seulement,  espérant  qu’à  son  passage  tous  les  jacobites  viendraient  se 
rallier  à lui.  Le  C novembre,  il  investit  Carliste,  qui  se  rendit  aussitôt  sans  es.sayer 
de  se  défendre  et  sans  donner  au  maréchal  Wade , qui  était  à Hexham  avec  les 
auxiliaires  hollandais  et  les  troupes  revenues  de  Flandre,  le  temps  d’accourir 
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il  son  sofoiirs.  Après  aioir  prorlamc  Jaripivs  III  roi  de  la  Crande- Bretagne, 
Edouard  [larlit  de  Carlisie,  s’emiiara  sans  résistance  du  cliitteau  de  Kendal,  des 
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\ilU'sde  l.nneasti'O  et  de  l’reslon,  et  arriva  ii  Manchesler  ou  deux  eents  Anglais 
environ  se  joignirent  ii  lui.  I.e  4 décembre,  il  entrait  dans  la  ville  de  Derby,  tour- 
nant le  due  de  ('.iimberland  et  scs  trnii|>es  (pi'il  laissait  à une  journée  derrière  lui  ; 
aucune  arnu'e  ne  protégeait  pins  Londres  dont  il  n’était  qu'à  cent  milles.  I.a  ter- 
reur et  la  confusion  commenç.vieut  a régner  dans  celle  v ille;  des  ordres  furent  aus- 
sitAI  doniusv  |)«nr  la  formation  d’un  camp  à Eincbley-Common  ; les  milices  du 
Middiesev  se  tinrent  prêtes  à marcher;  on  forma  dis  régiments  de  volontaires  et  If 
roi  annonça  rintention  de  se  mettre  lui-même  à la  lêle  de  ces  li’oupes.  Mais  il  n’en 
eut  lias  besoin.  .Vrrivé  à Derby,  Charles-Edouard  avait  vu  avec  effroi  et  déscsimir 
que  les  habitants,  qu’il  croyait  devoir  se  soulever  à son  approche,  restaient  partout 
calmes  et  indifférents.  La  div  ision  s’était  d’ailleurs  mise  dans  son  armée,  et  les  mon- 
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lafinnrds  maiiiltsiau'iil  luuiU'iiu'iil  leur  iin|ialienre  <le  relourner  i lii‘/eu\.  \ la  suite 
d'im  conseil  de  mierre  où  les  opinions  les  pins  diverses  furent  pro<luitcs,  ou  s<- 
d(!terinina  a repaguer  l'Kcosse.  l,a  relraite  se  lit  en  Imiii  ordre  : attaqnée  par  les 
drapons  que  le  duc  de  Ounilierland  avait  laiirtv  a sa  poursuite,  par  les  trou|>es  du 
maréchal  Wade,  [wr  les  milices  du  Cuinlierland  et  du  Weslmorelaiid,  la  ivctile 
armée  du  prince  arriva  le  I!)  dcccnd>re  ii  Carliste  sans  avoir  été  entamée;  le'J.'), 
elle  était  à (llaspow.  Renforcre  |tar  qnel(|ues  tr«u|ies  venues  de  France  et  d'Ir- 
lande, elle  alla  mettre  le  siv^e  devant  Stirlinp.  I,e  péiiéral  Haulej  sortit  aussilol 
d'ÉdimItourp,  rentré  depuis  le  départ  d’Fdouard  sous  l'autorité  royale,  |xnir  venir 
au  secours  de  la  place  assiépéc.  Mais,  attaqué  auprès  de  Falkirk  par  le  prinee  et 
ses  montapuards,  il  fut  complètement  Ivattu,  et  s’enfuit  vers  Kdiinbourp,  alian- 
donnant  au  vainqueur  son  artillerie  et  ses  liapapes  ( 17  Janvier  1716). 

Alors  on  jupea  nécessaire  d’envoyer  le  duc  de  Cumberland  en  Keos.se.  Il  était 
aimé  des  soldats,  et  l'on  es|HTait  que  la  pré'sence  d’un  prince  du  sanp  produirai! 
une  impression  favorable  sur  les  Écossais.  \ la  nouvelle  de  l’arrivée  du  prinee  a 
l.inlitlipovv,  Éàlouard  leva  le  siège  de  Stirlinp,  repas.sa  le  Forth,  et  vint  établir  sou 
quartier  général  à Inverness.  I.e  duc  de  Cumberland,  s'étant  a.ssuré  des  |W)slcs 
importants  de  l’erth  et  de  Stirlinp  en  y laissant  les  Ivataillous  bessois  a la  solde  de 
l’Angleterre, s’approeba  d’Aberdeen,  où  il  fut  rejoint  |tar  une  foule  de  seigiievn-s 
écossais.  Ix;  12  avril,  il  |>assa  la  S|>ey  , sans  opposition  de  la  part  de  l’ennemi,  <pii 
aurait  pu  défendre  les  approches  de  la  rivière.  \ Xairn,  il  apprit  que  les  révoltés 
s’étaient  avanevSi  d’Inverness  à Culioden,  à neuf  milles  de  l’armée  royale , dans  le 
dessein  de  lui  livrer  Ivataille.  Le  Prétendant  avait  quitte  en  effet  Culbnlcn  pendant 
la  nuit,  dans  l’intentiou  de  surprendre  le  duc;  mais  la  faim,  la  fatigue  et  la  privation 
de  sommeil  ralentirent  la  inarcbe  de  ses  soldats,  qui  ne  purent  atteindre  l’anmv 
royale  avant  le  |X)int  du  jour.  Le  projet  était  mau(|uc  ; ce  fut  avec  peine  qu’on 
décida  le  prince  à l•ctourner  à Culioden.  Là,  sou  armée  se  dispersa  ]Kmr  chcrcbcr 
des  vivres;  les  plus  faibles  succombèrent  à la  lassitude  et  s’endormirent.  Un  long 
re|K)s  ne  leur  fut  [tas  permis.  Le  dur  s'était  |iorté  en  avant;  dès  qu'il  aperçut 
les  montagnards,  il  dis|iosa  sou  armée,  et  a uue  heure  après  midi  la  ranoiniadc 
commença.  I.es  rebelles,  mal  secondt^  par  leur  artillerie  et  im|:inlients  du  feu 
continuel  et  terrible  de  celle  de  l'ennemi,  s’élancèrent  impétueu.semeiit  sur  la 
gauche  du  duc  et  mirent  un  régiment  en  désordre;  mais  deux  bataillons  soiiliureiit 
les  fuyards  et  rétablirent  le  comltat.  .Vu  mime  moment , les  dragons  du  général 
ITawlej  et  les  montapuards  du  comté  d'Arpyle  accoururent  le  sabre  a la  main, 
tà'lte  charge  ronqvit  et  culbuta  les  reliellcs;  en  moins  d'une  demi-heure  leur  armée 
fut  détruite  et  la  campagiie  couverte  de  morts.  Ix'  duc  de  Cumberland  .souilla  sa 
victoire  par  une  barliarie  inutile  : les  troupes  leçurent  ordre  de  ne  faire  aucun 
quartier;  apri-s  le  combat,  elles  fiireni  envoyées  sur  le  champ  de  bataille  |)our 
massacrer  tous  les  malbeureuv  qui  respii-aient  enroi'C. 

Édouard , entraîné  par  les  fuyards , ]>assa  la  A'ess  à Nairn , et  ,sc  réfugia  chez  uu 
Kcossais  fidèle,  à Slnilharrick , où  le  vieux  lord  Lovât  l'atfeudait.  Là,  tout  cs|>oir 
étant  évanoui , il  renvoya  tous  ceux  qui  l'avaient  suivi.  Pendant  quatre  mois,  il 
erra  d’asile  eu  asile,  sans  vêlements,  sans  pain  , miné  par  la  fatigue  et  la  maladie. 
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et  Rans  cesse  menacé  de  l<iml)cr  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Souvent  travesti  et 
reconnu  presque  aus.sil(‘)t,  il  fut  forcé  mille  fois  de  confier  ses  jours  à des  hommes 
indipents  qui  savaient  que  sa  tète  était  mise  à priv,  et  qu’ils  s’enrichiraient  en  le 
trahissant  ; mais  aucun  d’eux  ne  vonlul  de  cet  or  infème.  Enfin  il  fut  recueilli  le  17 
septetubre  par  un  corsaire  de  Soint-Alalo,  abordé  à la  cùte  de  hoebuannaeb , et 
aborda  à Roseau,  pri^s  de  Morlaix,  le  10  iHlobre,  après  avoir  heurcuseinent  évite 
ta  poursuite  de  deux  vaisseaux  anglais,  l.a  matlieurcuse  issue  de  cette  expédition, 
du  reste  facile  à prévoir,  enleva  aux  Stuarts  leurs  dernières  es|)éranee,s ; leur  parti 
était  complètement  anéanti , et  aucun  effort  ne  fut  plus  désormais  tenté  pour  le 
relever.  Le  Prétendant,  son  valeureux  fils,  Charles-Édouard,  et  le  duc  d’York, 
depuis  cardinal , se  retirèrent  en  Italie , oii  ils  vécurent  et  moururent  dans  l’indif- 
férence et  l’oubli.  Avec  eux  finit  la  mai.son  rovale  de  Stuart. 

Pendant  ces  événements,  une  nouvelle  crise,  fondtk'  sur  des  ambitious  et  des 
intérêts  personnels,  avait  eu  lieu  dans  le  ministère.  Les  comtes  de  Granville  et  de 
Bath , soutenus  par  l’affection  secrète  de  Georges  1 1 , s’étaient  créé , dans  le  parle- 
ment et  au  dehors,  un  parti  faible  encore,  il  est  vrai,  mais  autour  du(|uel  pouvaient 
venir  se  grouiKT  tous  les  esjxiirs  déçus,  toutes  les  ambitions  non  satisfaites.  Pour 
pn'v cuir  ce  danger,  les  frères  Pelham  résolurent  de  s’assurer  de  nouveaux  appuis 
en  faisant  entrer  dans  le  ministère  quelques  hommes  iin|Kirtants  restés  jusqu’alors 
en  dehors  des  emplois  publics,  et  notamment  William  Pitt,  |Kiur  le<|nrl  ils  deman- 
dèrent la  secrétairerie  de  la  guerre.  I-e  roi , coustant  dans  son  aversion  |X)ur  Pitt, 
s’y  refusa  positivement.  Alors  le  ministère  en  masse  donna  sa  démission.  Elle  fut 
acceptée;  Granville  fut  nommé  seendaire  d'état,  et  Balli  lord  tré'soricr.  Mais  ce 
triomphe  de  la  volonté  |>ersonucllc  du  roi  dura  |M'u;  l'opinion  publique  se  mani- 
festa avec  une  telle  vivacité,  que  Ratb  refusa  le  |K>ste  qui  lui  était  offert,  et  que 
Granville,  qui  était  déjà  entré  en  fonctions,  se  décida  à donner  sa  démission.  Le 
ministère  dissous  le  1 1 février  17i(i  se  reconstitua  le  I i à la  demande  du  roi.  Pitt , 
au  lieu  de  la  secrétairerie  de  la  guerre , obtint  l’emploi  de  vice-trésorier  d’Irlande, 
sinécure  secondaire,  mais  lucrative,  dont  il  con.scntit  à se  contenter  momentané- 
ment. Le  xèle  avec  lequel  il  soutint  au  parlement  le  système  d’allianees  continen- 
tales si  cher  au  roi,  qu’il  avait  combattu  naguère  avec  tant  d’énergie,  l’ardeur 
avec  laquelle  il  seconda  la  demande  d’une  dotation  de  25,000  livres  sterling  en 
faveur  du  vainqueur  de  Culloden,  le  fils  favori  de  Georges,  furent  bientôt  après 
récompensés  par  le  poste  de  payeur  général  de  l’armée. 

La  bataille  de  Culloden  avait  été  suivie  de  peisécutions  rigoureuses  contre  les 
révoltés.  Aussitôt  apiès  l’action,  le  duc  de  Cumberland  avait  pris  posses.siou  d’Iu- 
vemess,  ordonné  l’exécution  de  trente-six  déserteurs  et  fait  ravager  le  pays  par 
des  régiments  de  cavalerie.  Au  mois  de  mai,  il  conduisit  son  armée  vers  les 
montagnes  jusqu’au  fort  .\uguste,  et  de  là  envoya  encore  A la  recherche  des 
fugitifs , portant  partout  le  fer  cl  la  flamme.  On  fit  ensuite  le  procès  aux  rebelles 
qui  avaient  été  arrêtés.  Toutes  les  prisons  d’Angleterre , depuis  la  eapitale  jus- 
qu’aux provinces  septentrionales,  étaient  remplies  de  ces  infortunés;  la  plupart  y 
|H''rissaicut  misérablement.  Des  cours  de  justice  s’ouvrirent,  elles  supplices  com- 
mcnci'rent.  Dix-sept  officiers  jacobites  subirent,  h Kenuington-Common,  près  de 
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Londres,  l'horrible  peine  réserAce  aux  ras  de  liaule  trahison.  Neuf  à Carliste,  six  à 
Brurapton,  sept  à Penrith,  onze  à York,  périrent  du  même  supplice.  I.a  foule  des 
rebelles  fut  déportée  aux  plantations  d'Amérique.  Ceux  des  principaux  chefs  qui 
étaient  tombés  aux  mains  du  gouvernement,  Kilmarnoch,  Balmerino,  Dcrvventvater 
et  le  vieux  lord  Lovât  ^furent  condamnés  à mort  par  leurs  pairs  et  décapités. 


Urd  Loral, 

d'après  1«  porInU  ftil  par  Hoiartb , l«  matin  tndmr  de  sou  esdeution. 


Ces  sanglantes  vengeances  soulevèrent  bien  des  murmures  dans  la  nation,  mais 
le  ministère,  qui  comptait  dans  scs  rangs  toutes  les  grandes  influences  du  pays, 
n’avait  à redouter  aucune  opposition.  Toutes  ses  demandes  étaient  adoptées  par 
le  parlement  aussitôt  que  présentées;  et,  quoique  dans  l’année  1746  l’Angle- 
terre n’eût  eu,  sur  mer  comme  sur  le  continent,  que  des  revers  à enregistrer; 
quoique , à la  fin  de  juillet,  la  France  fût  maîtresse  de  la  Flandre , du  Brahant  et 
du  llainaut,  des  subsides  énormes  furent  votés  |>ar  les  communes  sans  aucune 
résistance. 
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i.u  faiii|)a"iiu  cil-  17 i7  iic  fut  pas  plus  lieiircuso  |K>ur  les  anues  britanniques.  Le 
(lue  (le  (Uiiiil)erlan(l  l'avait  ouverte  dans  les  Pavs-Bas;  et,  quoique  à la  t^te  d’une 
arim'e  de  |>lus  de  rent  mille  lioninics,  anglais,  allemands  et  hollandais,  il  devait  v 
|)(T(lre  sa  facile  gloia-  de  Cidlodeii.  Afin  d’emjkVlier  le  maréchal  de  Saxe,  qui 
commandait  les  troupes  françaises,  d’iinestir  Maësiricht,  il  avait  pris,  près  du  vil- 
lage de  Lan  feld,  une  |Hisition  (pii  couvrait  cette  place  im|K>rtaiite.  Le  maréchal 
résolut  de  forcer  le  pas.sage,  cl  le  21  juin  le  coinliat  s'engagea  sur  toute  la  ligne.  La 
valem'di‘plov(‘e  par  les  soldats  anglais,  rendue  inutile  |>ar  les  mauvaises  disposi- 
tions de  leur  eoinmaudant,  ne  fit  que  retarder  la  défaite  de  l’armée  eoiifédvWe. 
Lelle-ei  put  néauinoins  se  reformer  sous  le  canon  de  Maestrielit , et  le  maréehal  de 
Save , forcé  de  renoncer  à son  piojet , se  borna  à attaquer  Berg-op-Zoora , la  plus 
forte  place  du  lii-al>aut  hollandais.  Ij»  reddition  de  cette  ville,  regard(‘ejus(pi’alor8 
comme  impreuahie,  termina  la  campagne  ( Ifl  septembre). 

L'habileté  des  amirauv  et  des  marins  anglais  ixqiara  les  échecs  dus  à l'inea|ia- 
cité  du  due  de  Liimherland . I)eu.v  escadres  françaises  av  aient  été  pn'parécs  à Brest, 
l’une  destinée  à reprendre  le  cap  Breton,  l'autre  à escorter  un  convoi  de  bAtimcnls 
marehaiids  de  la  compagnie  des  Indes.  Les  amiraux  Anson  et  Warren  furent 
dépéeln^  avec  div-sept  vaisseaux  |kiui'  les  enlever  Tune  et  l’autre.  Apri-s  un  enga- 
gement obstiné,  les  Français  furent  ohligiSv  de  céder  au  nombre  et  d’amener  leur 
|iavillon;  neuf  bâtiments  tomlHTent  au  |ionvoir  de  rennemi  (3  juin''.  Au  mois 
d'oetolire  .suivant,  l'amiral  Mavvke  obtint  un  avantage  semblable,  et  captura  sept 
liAliments  de  ligne. 

Opendant , les  pnis.sanres  iK’Iligérantes  eommenç-aient  tontes  à .se  lasser  d’une 
gueiTc  sans  résultats  décisifs,  et  déjà,  depuis  longtenqis,  des  jiourparlers  avaient 
eu  lieu  entre  elles.  L’investissement  de  Maéstriebt  |iar  le  maréchal  de  Saxe , au 
eoinmeneement  de  la  eampagiie  de  I7'i8,  décida  la  cessation  des  hostilités.  Des 
n('•go(•iati()ns  s’onvrirent  à Aix-Ia-Cliapclle,  et  amenèrent  un  traité  (|ui  (laeifia  l’Eu- 
ixipe  (7  (H’tobrc'.  Tontes  les  [luissanccs  semblaient  avoir  liAtc  d’en  finir  avevr  la 
guerre,  et  l’on  s’accorda  promptement  à prendre  |Kiur  liase  du  traité  la  restitution 
niutnellc  des  conquêtes.  La  France,  (pie  ses  succès  mettaient  en  (Xisition  d’exiger 
ta  eession  d'une  partie  des  Pays-Bas,  se  eontenta  de  l’abandon,  fait  à un  Bourlion 
d'Fs|)iigne,  des  diicbi-s  de  Parme  et  de  Plaisance.  Les  ((uestions  de  la  contrebande 
et  du  droit  de  i-ecberebe,  causes  de  la  guerre  avec  l'Fjs|)agne,  ne  reçurent  aucune 
solution;  il  n’en  fut  pas  m('’me  fait  mention.  L’Angleterre,  malgré  ses  victoires 
navales,  restitua  toutes  scs  conquêtes,  ('.ettepaix,  qui  ne  com|>ensait  par  aucun 
avantage  |>osilif  et  palpable  les  dépenses  énormes  que  In  guerre  lui  avait  causées 
sa  dette  s'élevait  alors  à prés  de  deux  milliards  ),  fut  cependant  accueillie  avec 
line  satisfaction  générale  |iar  le  |K'uple  anglais,  accablé  sous  le  poids  d’énormes 
iiii|K)ts;  les  esprits  clairvoyants  comprirent  que  la  ruine  des  marines  espagnole  et 
française  était  |>our  l’Angleterre  un  avantage  plus  solide  que  quelipies  |io$sessiuns 
lointaines.  D’ailleurs,  à ce  moment  mi'nie,  l’habileté,  le  courage,  la  persévérance 
de  (|uelques-uns  de  ses  enfants  jetaient  dans  l’Indc,  sur  une  liasc  solide,  les  fon- 
dements de  ce  vaste  empire  (|ui  fait  aujourd'liui  sa  force  et  sa  grandeur.  La  com- 
pagnie des  Indes  n’était  plus,  ciminic  an  tcnqis  d’Élisabetli , eette  as.sociatioii  de 
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nmrcliamls  qui  obtenait  à praiul’|)eine  le  dmit  d’établir  quelques  misérables  comp- 
toirs dans  les  îles  et  sur  les  rôles  de  l'Inde;  c'était  <léjà  une  puissance,  politique  et 
militaire  autant  (|ue  rominereiale , |sissédaut  eu  propre  un  territoire,  une  armée, 
des  tribuuaue  ; faisant  la  |iai\  et  la  guerre. 

.\vaot  de  passer  au  màt  des  éNénenients  qui  ameiiéreiil  ces  lieureiix  résultats., 
nous  allons  pre%euter  uu  aperçu  rapide  de  l’bistoire , des  institutions  ixditiques, 
sociales  et  religieuses  des  |>euples  sur  lestpiels  les  Anglais  couquirent  du  tels 
avantages.  C’est  uue  étude  indispensable  pour  arrivera  comprcudre  ramment,  en 
moins  d’un  siècle , quelques  milliers  d’Curopécus  ont  pu  soumetti-e  presque  com- 
plétemeut  à leur  dumiiiatioii,  uu  pavs  immense  et  peuplé  de  plus  de  eeiil  miUions 
d'individus. 
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Histoire  jtsqt'a  la  comqiéte  mahométaaie. — Religion,  lois  et  moeurs. 
— Les  plus  anrieimcs  notions  historiques  que  nous  ajons  sur  l’Inde  viennent 
d'Hérodote.  Il  nous  apprend  qu’une  partie  de  ce  pajs  formait  une  des  vingt- 
quatre  satrapies  du  vaste  empire  de  Darius  Alexandre-le-Grand , dans  ses  con- 
quêtes (3.T!-3'i3  av.  J.-C. |,  ii’alla  pas  plus  loin  que  l’Hvphase  (le  Beyah),  la 
plus  à l’est  des  cinq  branches  de  l’Indus,  d’oii  regagnant  l’Ilydaspes  [le  Jelnm), 
il  descendit  l’Iiidus  jusqu’à  la  mer.  Après  sa  mort,  toute  cette  partie  de  son 
empire  devint  la  proie  d’un  de  ses  généraux,  Séleucus  Kicator  (301  av.  J.-C.).  Suc- 
cessivement occiqiée  par  les  Séleucides , les  Arsacides’,  les  Sassanides elle  fut 
réunie,  l’an  652  ap.  J.-C.,  au  vaste  royaume  des  califes,  qui  portèrent  l’étendard 
de  l’islamisme  jusqu’aux  deniières  limites  de  l’ancienne  Bactriane.  Lorsque  ces 
conquérants  commencèrent  à perdre  dans  la  mollesse  cette  v igueur  guerrière  et  ce 
fanatisme  enthousiaste  qui  leur  avait  valu  l’empire,  une  tribu  de  Tartares,  origi- 
naire des  monts  Altaï  et  connue  sous  le  nom  de  Turcs,  après  avoir  étendu  sa  domi- 
nation sur  une  grande  partie  des  Tartares  de  l’Asie,  s’était  fixée  dans  les  déserts 
sablonneux  situés  entre  l’Oxus  ( Amou  Daria)  et  la  mer  Caspienne.  Les  califes  son- 
gèrent à relev  er  la  force  de  leurs  armées  en  y iueorporant  ces  valeureux  v oisins  ; 
des  Turcs  furent  appelés  au  commandement  des  troupes  et  au  gouvernement  des 
provinces.  De  serviteurs  des  califes,  ils  eu  devinrent  bientôt  les  maîtres.  Les  ïahé- 
rites,  les  Soffarides  et  les  Samanides,  familles  dont  les  fondateurs  avaient  été  d'heu- 
reux rebelles,  se  |>artagcreut  les  provinces  orientales  de  l’empire.  Vers  l’an  9G0, 
Alp-Tékin,  gouverneur  |iour  les  Samanides  de  la  province  de  Gbazna  [du  nom  de 
la  capitale  Chazni),  secoua  leur  joug,  se  rendit  indépendant  et  fonda  la  dynastie  des 
Ghaznévides.  Mahmoud , son  petit-fils , soumit  à ses  armes  une  partie  de  la  Perse 
et  de  l’Afghanistan.  C’est  lui  qui,  le  premier,  importa  la  dominatiop  mabométane 
dans  l’Inde  proprement  dite , et  c’est  à lui  que  commence  réellement  l’iiistoire  de 
ce  vaste  pays.  Jusqu’alors  elle  reste  enveloppée  d’un  voile  mystérieux  et  impéné- 
trable, car  on  ne  peut  donner  le  nom  d’histoire  aux  fabuleuses  légendes  que  nous 
ont  transmises  les  poèmes  mythologiques  des  Indous.  Hue  chose  résulte  néanmoins 
de  l’étude  de  leurs  liv  res  religieux , de  leurs  lois , de  leurs  tables  astronomiques  et 
de  ces  gigantesques  monuments  découverts  près  d’Élépbanta  et  d’Ellora,  c’est  qu’à 
une  époque  fort  reculée,  la  civilisation  de  l’Inde  était  déjà  fort  avancée.  Hais  tandis 
qu’en  Europe  cette  civilisation , lente  à se  développer,  marcha,  dès  qu’elle  eut  fait 


1.  Le  majur  Reniiol,  dans  sa  Géographie  iTnêrodoiet  pense  que  ccUe  salrapio  l'oinprcnait  le 
Hinijaiib  et  toul  le  pays  arn^*  par  k»  (itiq  bmiclios  de  l'Iudiis,  ainsi  que  celui  qui  longe  cc  fleuve 
depuis  le  Népaiil  jiisquÂ  la  mer. 

t.  Arsace  simple  soldai  dans  l'aniiéc  d'Antiodius  II,  dcseeudantdc  Séleucus  Nicator,  rend 
indé|>eudanl  dans  un  canton  de  la  Partlde,  et  prend  le  titre  de  roi  des  Partîtes  av.  Ses 

succcs.seurs  (les  Arsacides)  s’agrandissent  aux  dépens  des  Séleucides.  Arsacc  VI  (Mithridatc  !•') 
conquiert  la  Babylonie,  la  Pcrsidc,  cnün  tous  les  |iays  entre  l’Euphnte  et  llndus  (lii-136). 

3.  Ardi^hir  ( Arlaxerrés) , fils  de  Sassan . se  rcroile  contre  Artaban  IV  (t<6  ap.  J.-C.)  ; élève  sur 
li*s  débris  du  royaume  des  Arsacides  le  second  empire  de  Perse,  et  fonde  la  dynastie  des  Sasaanides. 
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les  premiers  pas,  sans  presque  s’arrêter  un  seul  iastant,  dans  llnde  elle  resta 
complètement  stationnaire  : croyances  religieuses,  mœurs,  usages,  costumes,  tout 
est  resté  immuable  comme  les  temples  d'EUora , taillés  dans  leurs  montagnes  de 
granit.  Cette  éternelle  immobilité  est  due  prineipalement  à une  organisation  sociale 
qui,  imposée  par  les  livres  saints  comme  un  dogme  religieux , a été  par  cela  même 
respectée  dans  tous  ses  détails,  et  s’est  maintenue  jusqu’à  nos  jours  telle  qu’elle  avait 
été  établie.  Nous  allons  en  exposer  succinctement  les  points  les  plus  importants. 

La  religion  des  Indous  était  dans  le  principe  un  monothéisme  pur,  qui , avec 
le  temps  et  par  suite  du  penchant  naturel  des  hommes  pour  les  signes  extérieurs, 
a d^énéré  en  polythéisme.  Bhrim  était  le  dieu  de  cette  religion.  Dans  le  livre  sacré 
des  Védas',  il  se  dépeint  lui-méme  en  ces  termes  ; • J’ai  existe  de  toute  éternité,  et 

• resterai  éternel.  Je  suis  la  cause  première  de  tout  ce  qui  arrive  à l’Orient  comme 
> a l’Occident , au  Nord  comme  au  Sud,  en  haut  comme  en  bas  ; je  suis  tout , plus 

• ancien  que  tout;  le  roi  des  rois  ; la  vérité  ; l’esprit  de  la  création;  la  création  elle- 
' même  ; je  suis  la  pénétration , la  clarté,  la  pureté,  enfin  je  suis  le  tout-puissant.  > 

La  représentation  physique  des  principaux  attributs  de  ce  dieu  a donné 
naissance  à l’idolâtrie  actuelle  des  Indous.  Désignés  sous  le  nom  de  Brahma , 
Wischnou,  Scliiva,  les  trois  grands  attributs  du  tout-puissant,  créer,  conserver, 
détruire,  formèrent  d’abord  une  trinité  symbolique  (Triinurti),  qui  fut  allégori- 


4*»prè«  une  uQlplure  |>roveMiil  d'un  temple  eoutemin , et  dépotée  eu  mutée  i’India-Bonte. 


quement  représentée  au  moyen  d’une  tète  colossale  qui  porte  trois  figures  tournées 
de  différents  cétés,  comme  celle  de  Janus.  L’unité  divine  fut  ainsi  changée  en  tri- 

1.  L»  religiou  des  ludous  est  renfermée  en  entier  dans  les  Védas,  le  plus  ancien  des  lirres  saints 
qui  esisteni  dans  Tlode. 
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üh  u'm  resta  pas  là.  liientAt  les  tittis  tarauds  nttrihuts  du  tout-pnissant 
furent  personnifiés  séparément,  et  transformés  chacun  en  une  puissance,  une 
di\iuité,  qui  eut  sa  représentation',  son  culte  particuliers.  Puis  à ces  dieux,  qui 
tous  procédaient  exclusivement  du  tout-puissaut,  mi  joignit  les  héros  qui  s’étaiént 
illustrrà  |)ar  leur  courage  ou  leurs  vertus,  les  éléments,  les  corps  cvdestes,  leS 
fleuves,  certaines  espèces  d’ai'hrcs  et  d'auimaux,  de  telle  sorte  que  le  nombre  de 
dieux  et  de  déesses  invoqués  |tar  les  |>euplcs  de  l'Inde  s'élève  actuellement  à plus 
de  trois  millions. 

La  métempsycose  est  un  des  |>oints  les  plus  essentiels  de  la  croj  ance  des  liidous. 
Suivant  que , dans  la  vie,  un  homme  s’est  distingué  |iar  ses  Ixvnues  ou  ses  mauvaises 

I.  Brahma,  |>cisouniHcation  <tu  pouvoir  créau-ur  de  la  divinité,  est  reiuvaenté  géoéralcmetit  avec 
quatre  U'ies  S}nil>ole,  soit  des  quatre  «■U‘menl>  donl  il  oom(>nsa  II*  mundo,  Mtit  des  quatre  livres  dos 


KnlMita.  *vrlitxii 


by  Goot^li 


Vêda.s  doiti  chacun  sortit  de  so  lioncbe  sacrée.  Il  lient  dans  scs  quatre  mains  : im  vase  pour  Teaii 
d’ablution,  |ircliuiinaire  es^enlicl  du  sacriQce ; un  rosaire  pour  la  prière,  une  feuille  du  livre 
V(Mas,  iiuü  cuiller  |tour  l'eau  lu^l^ale. 


r.EORr.ES  n.  avi 

actions,  son  jlmc  doit  à sa  inort  passera  un  état  meilleur  on  pire;  dans  le  corps 
dun  roi,  d un  brahmine,  d'une  divinité,  ou  dans  celui  d'un  animal,  (pielquefois 

\V  ûchnoii,  second  aliribnl  de  ta  divinité , persoaoidralion  üu  |K)uvoir  conservateur  ; Seliiva , lw»i- 
sième  atiriliut,  personnilication  de  la  deslnietiou  ou  |ilulô(  de  la  rcproduclion,  (dans  le  pyslèmc 
religieux  des  liidous,  mi  Tou  ne  mcuil  que  j*our  renaître  sous  uue  fonne  nouvelle,  la  destruiiion 


vv  tu-boAu. 


c’est  la  rocréalion  ) sont  tons  deux  représentés  avec  les  eroblëmcs  relatifs  à leurs  diverses  aventures 
sur  la  terre,  où  iU  descendirent,  disent  les  Védas,  sous  diflerciites  formes  pour  délivrer  rhtimanUé 
üc  l'ascendant  fatal  qu'avait  pris  l'esprit  du  mal.  Ces  transformations  furent  nommées  avatar  ^ ou 
incarnations.  Les  Indous  reconnaissemt  iicuf  incarualions  de  \S'lsclmou  et  deux  de  Sebiva. 
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mi'mc  d’un  végétal.  Nrânmoins,  d'aprèK  la  doctrine  des  brahmines,  la  mi^rratinn 
du  rame  u’est  |>a.s  absolue  ou  inimitable;  on  |>eut  la  racbcter  à force  de  piété,  de 
> ertu  et  de  jionelualité  à suivre  les  préceptes  des  Védas,  surtout  ceux  qui  bono- 
rent  Dieu  uiiiquenieiil  par  amour  et  |*ar  reconnais.sance , et  non  par  crainte  de 
cliAtiment  ou  par  espoir  de  nTomiicnse  ; alors  l'Anic  de  ces  élus  peut , sans  migra- 
tion aucune,  atteindre  de  suite  à la  félicité  éternelle,  A'irani,  ce  qui,  selon  ces 
mêmes  doctrines ,*est  le  retour  de  l’Ame  à sa  haute  origine,  et  sa  réunion  avec  son 
essence  divine  ' . C’est  là  la  cause  de  la  scrupuleuse  attention  avec  laquelle  sont  obser- 
vées toutes  les  prescriptions  religicu.ses;  c’est  la  cause  de  ces  pratiques  de  dévotion, 
de  ces  mortifications  qucs'imposcnt  quelques  Indiens  |>endant  leur  existence  entière; 
c’cst  à cette  doctrine  qia-  l’on  doit  attribuer  ce  mépris  de  la  vie  que  montrent  la 
veuve  qui  monte  sur  le  bûcher  à la  mort  de  sou  époux , le  pèlerin  qui  court  se 
nover  dans  le  Gange,  ou  se  faire  écraser  sous  les  roues  d’une  idole;  c’est  A elle  que 
l’on  doit , sans  aucun  doute , le  maintien  d’une  organisation  sociale  qui , quoique 
complètement  contraire  au  sentiment  d’égalité  inné  dans  le  coeur  de  l’homme,  a 
subsisté  pendant  si  longtemps , et  subsiste  encore  sans  aucune  altération. 

Bbrim,  disent  les  Védas,  a créé  quatre  espèces  d’hommes  dont  chacune  forme 
uucca.ste  iiarticulière.  Ce  sont  les  brahmines  (prêtres),  les  kétrjs  (guerrière^  les 
vaysiahs  ( cultivateurs  ),  les  sudras  (serviteurs  ) Les  hrahmes  sont  sortis  de  sa  tête, 
les  kétr)  s de  son  bras , les  vay  siahs  de  sou  v entre , les  sudras  de  ses  pieds. 

Par  suite  de  la  noblesse  de  leur  origine  ( la  bouche  est  considérée  comme  la 
source  de  la  sages.se  ) , les  brahmines  sont  suiiérienrs  a tout  le  reste  des  hommes. 
Ils  se  sont  réservé  le  sacerdoce,  la  médei’ine,  l’instruction;  de  ces  différentes 
viKatious,  dérivent  les  classes  qui  existent  |>armi  eux , et  dont  les  prêtres  occupent 
la  plus  élevée.  A eux  appartient  l’interprétation  des  livres  sacrés,  et  comme  toutes 
les  lois  indoues  sont  contenues  dans  les  livres  saints,  c’est,  à vrai  dire,  A eux  qu’ap- 
partient aussi , presipie  exclusivement , le  pouvoir  judiciaire.  Mais  • qu’il  soit  ou 
non  instruit  dans  la  science  des  Védas,  et  quel  que  soit  l’état  qu’il  exerce,  un 
brahminc  est  toujours  une  divinité  puis.sante  que  l’on  doit  toujours  honorer  : aussi 
les  brahmines  sont-ils  vénérés  meme  par  les  rois  *.  Leurs  biens  sont  libres  de  tout 
im|)dt;  |muir  leurs  fautes  de  la  peine  de  mort  ou  d’une  punition  corporelle  serait  un 
crime  irrémissible. 

La  seconde  caste  est  celle  des  kétrys  ou  guerriers  ; outre  l’état  militaire , cette 
rlas.se  peut  exercer  aussi  le  commerce , l’industrie  et  l’agriculture.  La  lui  |>ermet 
aux  kétrys  d’entendre  la  lecture  des  Védas  et  les  autres  livres  sacrés , mais  non  de 
les  lire  et  de  les  expliquer  eux-mêines.  C’est  A cette  caste  qu’appartiennent  la  plu- 
part des  rois  et  des  princes  iudous. 

I.a  troisième  caste,  celle  des  vaysiahs,  comprend  les  commerçants,  Icsagricul- 


1.  Biomsliema,  Tableau  poUtique  et  ilatistique  4e  l'empire  britannique  dan*  Flnde,  iraüucUoii 
du  M.  l'otit  de  Baninrourt,  55. 

9.  Loti  de  Menou,  cliup.  IK,  p.  3I3>319.  Menou,  que  les  Indous  considèrent  romme  le  liUde  Bliriiii, 
est  Tauteiir  support'  d'un  célèbre  code  de  lois  intitulé  : Uanara-Üharma-Shaetra  ( recueil  des  lois 
de  Menou  ' . Ce  vaste  code,  traité  du  morale  autant  que  de  h'^sInUoit,  est  t'cril  en  langue  sanscrite  et 
en  vers.  On  croit  qu'il  a été  composé  vers  lu  siècle  avant  Jésus-^brist. 
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leurs  et  les  artisans  ; rhaqne  métier  formant  pour  ainsi  dire  une  caste  séparée,  qui 
ne  se  mélange  même  [ms  par  le  mariage. 

I.esstidras,  qui  romposent  la  quatrième  caste,  sont  les  serriteurs  nés  des  trois 
autres  classes.  • Un  sudra , dit  la  loi  de  Menou,  fait  ce  qu'il  y a de  mieux  lorsqu’il 
sert  un  bralimiiie , ensuite  un  kétry,  et  enlin , à leur  défaut , un  \a\siali.  Celui  qui 


sert  fidèlement  un  brahmine  parviendra  certainement,  à l’ép<x|ue  de  la  migi-ation 
de  son  âme , dans  une  caste  supérieure.  > 

• l.a  loi  de  Menou  permet  aux  trois  premières  castes  de  s'allier  entre  elles  par  le 
mariage,  mats  seulemenken  serondes  noces;  alors,  l'homme  d'une  caste  supérieure 
peut  épouser  une  femme  d'une  caste  suivante , tandis  que  la  femme  ne  peut  jamais 
épouser  un  homme  de  caste  inférieure  à la  sienne.  Pour  conserver  sa  ca.ste,  il  faut 
que  l’on  soit  issu  de  père  et  de  mère  égaux  en  naissance.  Un  fils  de  brahmine  ne 
peut  pas  être  brahmine  si  sa  mère  ne  l'est  pas  également  ; étrange  anomalie,  con- 
damnée par  le  l>on  sens  pins  encore  que  par  nos  mœurs  européennes.  Les  sndras 
ne  |>euvent  se  marier  que  dans  leur  ca.stc;  un  mélange  avec  lessudras  produit  une 
race  souillée.  Mais  ces  prohibitions  ne  purent  triompher  de  la  loi  de  nature;  ces 
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unions  eurent  lieu  fréquemment,  et  il  en  natpiil  des  enfonts  qui  n’appartenaient  a 
aucune  caste.  On  finit  par  trouver  des  places  jiour  caser  ces  excroissances  sans  rien 
déranger  à l’ordre  social  ; bien  plus  elles  servirent  à développer  encore  et  à complé- 
ter le  système  sur  lequel  il  était  basé.  Les  fonctions,  les  professions,  les  divers 
emplois,  connns  dans  le  siècle  où  le  législateur  écrivit,  avaient  été  répartis  par  loi 
entre  les  dilTérentes castes.  Mais,  depuis  cette  division,  certains  arts,  certaines 
industries,  certains  métiers,  étaient  nés  des  progrès  de  la  société,  et  étaient  deve- 
nus nécessaires.  On  divisa  en  classes  nouvelles  les  hommes  nés  du  mélange  des 
anciennes  castes,  et  on  attacha  chacune  de  ces  classes  à la  culture  de  nouveaux 
arts,  a la  pratique  de  tel  ou  tel  métier,  juscpi’à  ce  qu’ils  fussent  divisés  ru  autant 
de  classes  qu’il  y avait  de  professions  diverses,  chaque  métier  ayant  à peu  près  la 
même  ni-ganisation  que  les  anciennes  corporations  européennes  '.  La  plus  vile  de 
ces  races  est  celle  des  pabrias,  qui,  du  reste,  ne  forment  [vas  aujourd’hui  une  caste 
puisqu'ils  sont  rejetés  en  dehors  de  toutes  les  castes  ; on  peut  dire  que  c’est  une  race 
ou  peuplade  spéciale.  Leur  abaissement  est  poussé  à un  tel  degré  que , si  l’ombre 
seule  d’un  pahria  venait  à se  refléter  sur  un  brahmiue , celui-ci  en  serait  souillé  et 
obligé  d’aller  se  jeter  dans  les  eaux  du  (îauge  pour  se  purifier  de  cette  insigne  pro- 
fanation *. 

Le  gouvernement  était  chez  les  Indons  monarchique  et  absolu.  > Un  mi,  dit 
Menou,  est  formé  des  parties  qui  entrent  dans  la  composition  des  divinités  gar- 
diennes de  l’univers,  et,  par  conséquent,  surpasse  tous  les  mortels  en  gloire; 
comme  le  soleil,  il  brûle  le  cœur  et  les  yeux;  aucune  créature  humaine  ne 
saurait  le  regarder  en  face;  il  est  le  feu  et  l’eau,  il  est  le  dieu  de  la  justice,  il 
est  le  génie  de  la  richesse,  il  est  le  régent  des  eaux  et  le  seigneur  du  firmament. 
Un  roi,  ne  fùt-il  encore  qu’un  enfant,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
simple  mortel  : car  il  ne  l’est  pas  ; c’est  une  puissante  divinité  qui  se  montre 
sous  une  forme  humaine.  Il  est  la  colère  et  la  mort.  Celui  qui  hait  le  roi  par  une 
erreur  de  son  intelligeuee  ne  saurait  manquer  de  |KTir;  car  le  roi  Applique  aussitàt 
toutes  les  puis.sances  de  son  esprit  à la  destruction  de  cet  homme.  » Le  mode  d’ad- 
ministration du  royaume  était  aussi  simple  que  l’idée  fondamentale  du  gouverne- 
ment. L’autorité  royale  était  transmise  intacte  à un  certain  nombre  de  vice-rois  ou 
de  gouverneurs  de  provinces.  Le  vice-roi  déléguait  de  même  à un  certain  nombre 
de  subordonnés  cette  autorité  à lui  transmise  par  le  monarque,  et  qui  demeurail 
ainsi  une  et  entière  jusqu’au  dernier  degré  de  l’échelle  hiérarchique 

Cette  organisation  sociale,  cette  séparation  en  castes,  qui,  d’une  seule  nation, 
fait  |)our  ainsi  dire  autant  de  peuples  qu’il  y a de  castes  diverses,  jointe  à la  nature 
molle,  elTéininro,  mdolente  des  Indous,  sufiit  ù expliquer  la  facilité  que  ce  peuple 
a toujours  oflerta  la  conquête.  Qu’im|>orte  la  domination  étrangère  aux  sudras, 
aux  pariahs,  à toutes  les  races  souillées,  <|ui  forment  la  mas.se  du  peuple?  Leur 
condition  ne  saurait  en  aucun  tem|>s  être  pire  qu’elle  n’est  sous  l’empire  des  lois 

I.  De  Warren,  t'Inde  anglaise  en  t843,  I.  II,  p.  tSl. 

8,  Biumslierna,  p.  102. 

3.  James  Mill,  llistory  of  British  Intlia  ; Darebon  rte  PenlioTti,  ffistoire  de  la  conquête  et  de  Ut 
fondation  de  V empire  nnglitit  dans  Vtnde,  I.  I,  p.  lOi. 
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qui  les  ont  toujours  régis;  aussi , tant  qu'oii  nt-  la  généra  |»s  dans  l’exercice  de  son 
culte,  l’Inde  se  soumetti'a-t-elle  sans  résistance  à tous  les  conquérants  qui  se  ren- 
dront maîtres  du  pays. 

Les  lois  de  Menou  et  les  livres  saints,  la  conservation  immuable  de  l'organisa- 
tion  qu’ils  établissent , nous  ont  brit  connaître  l’bistoire  religieuse  et  sociale  des 
Indous  ; mais  rien  jnsqii'ici  n’est  venu  jeter  le  jour  le  plus  léger  sur  les  événements 
dont  s’est  composé*'  l’Iiistoire  politique  de  ces  peuples , depuis  l’origine  du  monde 
jusqu’aux  invasions  du  sultan  Mabmoud.  C’est  de  la  conquête  maliométane  que 
date  l’bistoire  de  l’indoustan. 

(x)xqi;àTe  HAHUMérAvt:.  — Ce  fut  vers  l’an  1000  que  le  sultan  .Mabmoud,  le 
Gliaznévide,  • tourna  sa  face  du  ciité  de  l'Inde,  • suivant  l’expression  de  l’Iiisto* 
rien  persan  FerisbIa.  Vainqueur  dans  ueuf  exiaxlitions  successives  ( 1000-1028  ) 
d’une  foule  de  petits  princes,  dont  les  principaux  étaient  les  rajahs  d’Oojeen,  de 
Gwalior,  de  Kallinger,  de  Kanojee,  de  Debli  et  d’Adjmir,  il  conquit  tout  le  |mvs 
compris  entre  l’Indus,  les  montagnes  de  l’Adjmir  et  du  Malvvab,  au  midi,  et  les 
boiicbes  du  Gange,  à l’est,  lin  siècle  environ  aprt's  sa  mort  son  empire  fut  di- 
visé. Les  provinces  contiguës  aux  deux  rives  de  l'Indus  restèrent  au  pouvoir  de  scs 
descendants;  mais  la  partie  orientale  fut  envabie  |>ar  une  tribu  d’.Afghans  qui 
habitaient  la  ville  de  Gour  dans  le  Caboul.  Après  de  longues  guerres,  Mahomet 
le  (iouride  s'empara  de  tout  l’empire  de  Mahmoud , et  s’agrandit  encore  à l’est 
(I IÜ8-1 184).  Ses  successeurs  pénétrèrent  jusque  dans  le  Dekhan  ; mais  ils  n’y  fondè- 
rent aucun  établis-sement  permanent.  L'extension  qu'ils  domièrent  à l’empire  Afghan 
ne  fit  qu’en  rendre  la  conquête  plus  facile.  Le  diwdre  et  l’anarchie  y ri<gnaicnt 
de  toutes  parts  loi-sque  Timour-Leng  ' franchit  l'Indus  à la  tête  de  ses  redoutables 
.Mngols  ( 1397  ).  Semant  dans  tout  l'Indoustan  le  meurtre  et  la  dévastation,  Timour 
ne  resta  |K)int  dans  le  lien  de  ses  victoires; mais,  au  choc  terrible  du  conquérant, 
tous  les  liens  de  l'empire  s’étaient  hri.sés , et , après  son  dé|«rt,  une  foule  de  |K'lits 
états  se  formèrent , les  uns  mahométans,  les  autres  indous , qui  se  proclamèrent  et 
restèrent  indépendants,  jusqu’à  ce  qu'en  l.)2(i  llaber,  descendant  de  Timour  et  de 
Gengis-Khan,  envahit  de  nouveau  l’Indoustan  à la  tête  de  dix  mille  Mogols.  Les 
divisions  qui  n^gnaient  eiili'c  les  souverains  du  pays  aidèrent  aux  succès  de  ce 
nouveau  conquérant;  tout  se  soumit.  Baber  resta  dans  les  pays  qu'il  avait  con- 
quis, et  établit  à Debli  le  sii^c  de  sou  empire.  C’est  le  véritable  fondateur  de  la 
dynastie  mogole.  Sous  son  petit-fils  Akbar,  l’empire  fut  agrandi  de  toutes  parts; 
il  comprenait  aloi's  tons  les  |iays  situés  entre  ITndns,  le  mont  Himalaya , le  golfe  de 
Bengale  et  le  Dekhan.  .Akliar  est  le  plus  grand  des  emiK-reurs  du  Mogol.  • .Son  nom, 
- dit  Ferishta , v it  et  v iv  ra  sans  rciwe  |M»ur  transmettre  aux  siècles  à venir  la  gloire 
" de  la  maison  de  Timour;  il  vivra  |)OHr  devenir  un  modèle  à tous  les  rois  de  l’imi- 
■<  vers.  » .Son  administration  sage,  habile,  bienveillante  |HHir  les  Indous,  cent  fois 


1.  Timour-lxiig  (Tumerlan)»  ctait  né  en  à Korh.  danf;  I»  , pri's  de  Samarkaiitl,  et 

discendalt  do  Gengis-Khan  {larlfN  femmes.  Il  snattla  en  13G0à  «on  «neh'  Self-Edflyii,  comme  prince 
do  Koch  y SC  révolta  en  I3A3  contre  le  khan  du  Djaggalhal»  te  Ina,  et  se  fit  pr^damer  khan  ài 
plare.  Ge  fui  alors  qn‘il  fwt»menr.a  giganli^Afinrs  evpêdillnn».. 
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plu*  nombreux  que  leurs  vainqueurs  lui  assura  pendant  tout  son  règne  l’affec- 
tion de  ces  peuples. 

Aklwr  divisa  l’empire  en  seize  subahs  ou  vice-rojautès  ’ que  gouvernait  un  ■ 
subahdar,  délégué  immédiat  et  représentant  de  l'emperem-.  Chaque  vice-rovauté 
se  subdivisait  elle-même  en  districts  rt^gis  par  un  pliousdar  ou  nabab,  représentant 
dusubahdar,  comme  celui-ci  l’était  de  l’empereur.  Lorstiu’uu  nabab  mourait,  le 
sultahdar  était  en  droit  de  lui  donner  un  successeur;  mais  celte  nomination  devait 
être  soumise  à l'approbation  du  grand  mogol.  Subahdars  et  nababs  étaient  donc 
des  fonctionnaires  publics  révocables  au  moindre  caprice  de  l’empereur,  et  il  entrait 
dans  l’esprit  ombrageux  du  despotisme  impérial  de  les  changer  souvent.  C’était  le 
seul  moyen  de  leur  ùter  la  possibilité  d'acquérir  un  pouvoir  dont  ils  n’auraient  pas 
tardé  à profiter  pour  se  rendre  indé|>endants Après  le  subahdard  et  le  nabab 
venait  le  dewau,  fermier  général  des  revenus  de  la  province,  dont  toute  l'autorité 
s’exercait  par  l’intermédiaire  d’un  autre  fonctionnaire  appelé  le  zetnindar.  Le 
zemindar  partageait  le  pays,  dont  il  avait  à percevoir  les  revenus,  en  un  certain 
nombre  de  parties,  et  distribuait  eliacune  de  ces  parties,  soit  à des  cultivateurs 
individuellement,  soit  à des  villages  collectivement,  par  l’interniédiaire  de  leurs 
chefs.  C’était  lui  qui  était  chargé  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  du  devvan  le 
montant  des  terres  ainsi  alTermt-es;  ces  fonetions  importantes  rinvestis.saient  néces- 
sairement d’un  iMHivoir  considérable.  Le  commandement  des  troupes  lui  ap|>arte- 
nait  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à son  ollicc;  il  exerçait  en  outre  la  juridirtinu 
civile  et  criminelle , d’après  le  Koran  et  les  coutumes  du  pays.  Dans  les  cas  relatifs 
à la  religion , les  radis  et  les  hrahniines  étaient  appelés  |M)iir  expliquer,  les  nus  la 
lui  mahométane,  les  autres  la  loi  indoue. 

En  dehors  des  vice-nvyautés  administrées  par  les  subahdars,  il  y avait  encore  les 
états  qui  reconnaissaient  la  suzeraineté  du  grand  mogol , mais  dont  le  gouverne- 
ment avait  été  lais.s(S  gm  souverains  indigènes.  A l’exception  d’un  impAt  payé  par 
les  rois  de  ces  états,  les  choses  étaient  et  sont,  jusqu’à  ce  jour,  restées  pour  eux 
absolument  telles  qu’elles  étaient  avant  la  conquête;  on  y retrouve  le  système  com- 
plet de  l’orgauisation  indoue  primitive. 

1.  La  population  niusulniaiic  de  t'Iude  s'élevail  à environ  dix  millions  d'bommes  ; elle  se  rocrutaii 
incessamment  d’aventuriers  |H>rsan9,  (art.ires  ou  arabes,  qui  venaient  rhorrber  fortune  dans  l’Inde, 
NOUS  la  proti'ction  de  lVm|>ercnr  ou  de  ses  vkc-rois.  IXsM'miiiee  dans  le^  grandes  villes,  les  plaa's  de 
commerce,  les  postes  militaires,  la  population  mahométane  y remplissait  la  plupart  des  emplois  du 
gouv«‘momci>t,  se  snpori>nsant  sans  se  mélanger  i la  population  indoue,  qui  partout  conserva  sa  rclK 
gion,  scs  mmnrs,  scs  hahitmios.  et  souvent  jusqu’à  formes  politiques. 

t.  Alhahabad.  Agra,  Onde,  Adjinir,  Amenabad,  Bahar,  Bengale,  Delhi,  Cachemire.  Caboul,  Lalkore, 
Mullan,  Malwah,  Berar,  Caudesb,  Ahmcdiiuggur. 

3.  Ou  raconte  qu'un  nabab  nouvellement  nommé,  partant  de  DchlI  pour  se  rendre  dans  sou  gouver- 
ncmetil,  se  plat^n  sur  son  éléphant  te  visage  tourné  vers  la  queue,  et  Ql  la  route  de  cette  fa^'oo,  alin, 
disait-il,  de  voir  venir  son  successev** 

L’aiTaiblissemeni  graduel  du  pouvoir  l'entrai  ne  devait  pas  tarder  à changer  cet  état  de  choses  : les 
nababs,  en  commenvant  par  ccuv  des  provinces  li>s  plus  éloignées,  s'alTennircnt  peu  i peu  dans  leurs 
gouvernements;  au  lieu  du  revenu  total  de  leurs  provinces,  ils  ii'en  llreni  plus  d’abord  passera  Dehli 
qu'une  somme  moindre  et  détermim^  d’avance,  et  flnircut  peu  à peu  par  devenir  tout  à fait  inüépen- 
ilanls.  On  les  mcnai,’ait  bien  d’une  grande  armée  qui  devait  incessamment  partir  de  Deldi  |>our  les 
aller  châtier,  mais  cette  grande  anrnV*  n'anivaU  jamais.  Les  nabalM  finirent  ainsi  par  demeim'r  en 
paisible  (possession  de  leurs  gonvememenis. 
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L'empire  pn^ntait  ainsi  de  sin^uliei’s  coiisti'astes  dans  ses  institutions.  Sur  le 
trône  était  le  ^rand  inogol,  possesseur,  du  moins  en  apiureiiee,  d'une  autorité 
sans  limites*  subahdars,  ses  délégués,  repn^ntaient  dans  les  provinet^  li* 
|X)Uvoir  absolu  ; au  dessous,  ou  à côté  d'eux,  se  truuxaient  un  grand  nombiv  de 
princes  indigènes,  de  rejetons  des  anciens  souverains  dont  la  dominaliüii  a\ait 
précédé  de  bien  des  siè<‘les  la  conquête  mogole.  Les  uns  et  les  autres  deleguaient 
leur  autorité  à une  multitude  de  fonctionnaires,  (>ar  les  mains  desquels  ils  admi- 
nistraient et  gouvernaient.  Puis,  au  dessous  de  cette  hiérarchie  aristocratique 
et  administrative,  se  tnHivait  le  village,  sorte  de  muniei|mlité,  de  n^publique, 
dont  l'origine  se  jH^rdait  dans  la  nuit  des  tem|)s,  et  dont  la  constitution  était 
demeurée  invariable  sous  tous  hs  gouvernements  qui  s'étaient  successivement 
remplacés  sur  |e  sol  de  l'Inde.  f,e  village  présentait  en  effet  tellement  |K'u  de  sur- 
face, qn'il  pouNait  entrer  dans  les  édifices  politiqui^  les  plus  différents;  il  avait 
néanmoins  as.scz  de  coiisistaiiee  |M»ur  ne  |>as  être  brisi*  dans  leur  chute 

1.  Va  Tülagc  ««>(  uiK‘  fX'rtaiue  (Heiiiiiie  do  lerraiu  <x»m|>ronaoi  qiudquts^  cODluitus  ou  quelques  mil- 
liers (facres  de  (erre  latvuiraldc;  il  ressemble  à une  cmporalioii  uu  à une  niuniri|valit(\  quand  uu  le 
rmsidère  poliliquemeiit.  U .1  une  sorte  de  gouvernement  « qui  est  cnmpos<'  comme  il  suit  : Le  po/ai7, 
f«p^  de  maire  ou  bour);me>ln>,  a la  suriutenduuce  Kéiiérale  des  aflairi-s;  il  arrange  les  iiuerellcs, 
veille  au  maintien  du  Um  ordnr,  louche  les  revenus  <lu  village.  I.e  carnum  tient  registre  des  frais 
de  rultuie  et  de  tout  ce  qui  %'y  rapporte  ; le  (a//i>r  fait  la  r\x:bercbe  des  crimes,  des  fautes,  des  délits  ; 
il  escorte  et  prob'vte  les  personncH  qui  voyagent  d'un  village  à l'autre;  le  totie  est  chaîné  de  la 
garde  et  de  la  mesure  des  moissons;  le  gardien  du  Omîtes  i^t  charge  de  donner  tous  les  témoi- 
gnages eu  ce  qui  les  com'eme;  le  commistaire  des  eaux  et  dee  étange  distribue  les  eaus  suivant 
les  liesoius  de  ragriculture  : le  brahmine  remplit  les  ivrémonies  du  culte  public,  le  maiire  d'école 
eoseigae  aux  enfanU  à lire  et  à écrire.  Il  y a aussi  le  caiender  brahm^.  ou  astronome,  qui  annonce  les 
epuques  ravvables  ou  iletavurables  pour  les  semailles  ; le  forgeron  et  charpentier,  qui  confectionne  les 
ioslruiiicnts  li'agricuUure  et  bâtit  les  cabanes;  le  potier,  le  porteur  d'^u,  le  barbier,  te  gardeur  de 
bétail,  le  mcdrcin,  la  daneruee,  le  muetrien  et  le  poète.  C'est  ^^ps  e^ile  forme  de  gouvernement  que 
les  habtlaiits  de  la  canipugiu-  ont  vécu  de  temps  iniinémorial.  Le|boni^  de  ces  villages  ont  été  rare- 
ment allerées  ; les  villages  eu\-niêines  ont  été  quelquefois  désok*s,^par  la  guerre,  la  fannue  et  la  peste, 
mais  les  mêmes  fatnilles  ont  continue  d'y  faire  leur  rt^sidcnce.  d'y  avoir  leurs  intérêts,  et  Ils  ont  con- 
servé leur  nom  |»cndant  tes  siév'lcs.  l.es  habitants  ne  se  metteid  ^toiiit  en  peine  des  rt'volutiuns  d<‘ 
l'empire  ; tant  que  le  village  «lemeiirc  entier.  Ils  ne  s'inquiètent  point  à quel  souverain  il  niqiartieiil  ; 
qtiei  que  soit  ce  souverain,  rt'conomie  intérieure  du  village  u'eii  demeure  |>as  moins  invariable;  quoi 
qu'il  arrive,  le  potail  deuieurc  toujours  le  chef  des  habitants  ; il  est  à l'abri  de.s  révolutions  politiques 
daus  ses  fonctions  de  juge,  de  magistral,  de  eolleeteur  du  revenu  public.  Ces  villages  sont  aiusi  une 
sorte  de  republique,  immuable  base  des  iiionnnhies  chanrelantes  de  l'Orient.  Dans  la  plupart  d'entn* 
eux,  il  existe  même  une  sorte  de  communauté  des  biens  et  des  travaux  qui  perincl  à chacun  de  pro- 
lilcr  de  qucl(|ue  mauiére  de  l'assisUnce  de  tous  les  autres.  L’iuq»ùl  dit  ;iur  le  village  étant  d'alvon) 
prélevé,  U*s  habitants  se  partagent  ensuite  le  reste  de  la  moisson^  en  proporlicm  de  la  quantité  do  terre 
que  rhariin  a dérrietk'e.  Les  uns  vmil  au  marché,  autres  s'occupent  de  la  culture,  de  U moisson,  etc., 
et  chacun  a de  la  sorte  scs  otrupations  partieuliércs,  qui  prolitent  à tous;  étal  de  choses  d'oii  it'suU 
tent  des  avantages  analogues  h cx'ux  que  procure  ailleurs  la  division  dn  travail. 

La  qiiotib'  générale  des  im;tôls  est  ainsi  décrite  dans  le  rap|)ort  d'un  romitë  du  |>arlenicnt  cliargé, 
en  18in,  d'un  examen  sur  les  affaires  de  l'Inde  : « Par  la  coutume  du  gouvernement  indou,  les  (*ut- 
Uvaleurs  ont  droit  à la  moitié  de  I.1  moisson  de  H/,  qui  est  io  pîmluit  des  pluies  {anriodiques;  ils  ont 
droit  aux  deux  tiers  environ  <le  celle  proveuant  des  moyens  artilicicls  d'arrosement.  Tandis  que  la 
iHOis.snn  est  encore  sur  pied,  la  quantité  des  grains  est  cxamiiirâ  eu  prt'âcnce  des  habilanls  et  des 
employés  du  village  ; elle  est  eslimec  ^ ar  des  personnes  étrangères  â celui-ci,  que  l'habitude  a ren- 
dues expertes,  habiles  à estimer  le  moiitanl  du  produit  d'une  étendue  de  terre  quelconque,  et  qui 
d'ailleurs  sont  aidt'xs  dans  ce  travail  |>ar  la  coiiiparoison  du  pnxlull  de  l'aninxi  avec  celui  des  années 
pircédenles,  constate  par  les  registres  du  villagv'.  La  part  dn  gouvernement  étant  alors  fixée,  déler- 

II.  et 
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Ces  contrastes  puissants,  ces  mœurs  si  diflcreiites,  qui,  mettant  obstacle  à la 
fusion  des  deux  nations  en  une  seule,  isolaient  les  conquérants,  et  rendaient  les 
indigènes  complètement  indilTérents  à la  (jloire  ou  à la  puissance  de  l’empire, 
devaient  nécessairement  lui  6ter  toute  stabilité.  Il  était  évident  qu’aussitdt  qu’une 
main  ferme  cesserait  de  contenir  les  éléments  disparates  dont  il  se  eom]K>sait,  la 
dissolution  eommencerait.  ïæs  vastes  conquête»  d'.tureng-Zeb,  petit-fds  d’Akbar, 
ne  firent  que  liiter  ce  moment. 

Aus.si  profond  [lolitique  qu'liabile  et  vaillant  pueri’icr,  ce  prince,  apres  avoir 
emprisonné  son  ivcre  Shali  Jehan,  vaincu  et  fait  jK'rir  ses  frères  qui  lui  disputaient 
le  trône,  se  fit  couronner  à Delili  en  tf>59.  11  gouverna  avec  vigueur  et  habileté , 
soumit  à sa  domination  le  Thibct , le  Dekhaa , les  riches  royaumes  de  Goleonde  et 
de  Beejapore , et  porta  à son  apogée  la  gloire  et  la  puissance  de  la  dynastie  mogolc. 
Mais  son  bras  de  fer  était  à peine  suffisant  pour  maintenir  dans  son  intégrité  un 
empire  aussi  étendu;  et  déjà  même,  dans  la  dernière  moitié  de  son  règne,  les  inva- 
sions des  Mahrattes  ',dont  Sevajee  fondait  la  puissance,  celles  des  Afghans,  des 
Sykbs  les  révoltes  des  gouverneurs  de  provinces,  faisaient  pressentir  la  prochaine 
dis.snlution  de  l’empire.  Des  ennemis  plus  redoutables  encore  que  les  Afghans,  les 
Sykbs  et  les  Mahrattes,  les  Anglais  avaient  pris  pied  dans  l’Inde. 


miDce  d'avMDcc.  elle  est  payée  soit  en  nature,  soit  en  argent.  Dc5  proilnits  du  janlinage , dont  la 
culture  est  plus  dispendieuse  cl  plus  diAk-ilo,  le  gouvenieroent  prend  une  plus  petite  }>oriioo.  D'apK'S 
le  docteur  Buchanan,  qui  Ut  un  voyage  dans  le  royaume  de  Mysore,  la  moisson  était  partagée  comme 
il  suit,  entre  le  cultivateur  et  le  souverain,  sous  le  gouvcriienienl  deTip|)0o-Saib,  üemourv^  le  mémo 
qu'au  temps  de  Ilyder-Ali.  La  moisson  devait  rester  dans  le  champ  jus(|u*au  paiement  de  rinipél  ; le 
paiement  elTcctué,  lu  grain  était  immédiatement  partagé,  toujours  sur  place,  en  un  certain  nombre 
de  parts  ou  de  tas.  Un  tas  consistait  généralement  en  cent  boisseaux  (chaque  boiskeau  pesant 
environ  trois  kilog.),  qu’un  distribuait  de  la  fa<;un  suivante  : l'uur  les  dieux,  c'cst-â>dire  pour  les 
prêtres,  il  était  déduit  vingt-cinq  sei>rs  (chaque  svct  était  le  tiers  ifun  boisseau  );  pour  les  brahmes 
mendiants,  aulaul  ; |)Our  l’astrologue  et  les  brahines  du  village,  un  seer  chacun  ; pour  le  Inrbier,  le 
potier,  le  porteur  d’eau,  le  vasaradava,  à la  fois  char|>ciUicr  et  forgeron,  deux  seers  cbuciin  ; |>our  lo 
mesureur,  quatre  seers  ; pour  l’adesca,  une  sorte  du  bedeau,  sept  seers  ; [>our  le  chef  du  village,  huit 
avec  lesf|uels  il  était  obligé  de  subvenir  aux  sacrilices  du  village  ; |M>ur  le  comptable,  dix  seers  : 
lotîtes  n>quisj(ions  (|ui  demeuraient  les  mêmes,  quelle  que  fdl  la  grosseur  du  tas.  pourvu  qu’il  dépassjtl 
vingt-cinq  boisseaux.  Toutes  cc$  portions  rctin'es,  le  Us  de  grain  était  mesuré  de  nouveau.  Alors  sur 
cba<|u«*  randaca,  c’esl-Wire  sur  chaque  mesure  iH|uival:ml  à cinq  riemi-boi&keaux,  il  était  dinluit  un 
demi-sevT  |M)ur  les  gardes  île  nuit  du  village,  deux  seers  cl  demi  {xuir  le  l'omptable,  aillant  i»our  le 
chef  du  village,  enfin  l'épaisseur  d'un  (louoc  au-de.»sus  de  terre,  iiiéléâ  ilc  b Imiusc  de  vache,  dans  le 
but  de  le  purifier,  devenait  le  lot  du  conducteur  des  eaux.  1/3  total  de  ces  diverses  diHlnctions  sur  un 
ta.s  de  vingt  candacasou  de  ceiU  dix  iKiissoaux,  était  de  5 et  demi  |>our  100  sur  le  produit  brui;  h 
revenait  en  outro  sur  le  net  10  iioiir  kÛO  au  collerieur  du  revenu.  Le  reste  du  las  était  alors  parUgé 
par  portions  égales  entre  le  roi  et  le  cullivaleiir;  ce  dernier  n’obtenait  qu’à  |K'ine  unecom]N‘nsation 
pour  son  travail  et  les  frais  de  culltim:  le  btméilcc  total  de  b terre  allait  an  souverain. 

( Rarchou  de  PenlKNtn , t.  1 , p.  .liO  et  siiiv.  ) 

1.  Les  Mabratles  lie  formaient  dans  l’nrigino  que  qnel(|ucs  tribus  sauvages,  grossières,  à |>eine  civi- 
lisi*es,  mais  Inlri'pidcs  et  guenières  (elles  appartenaient  à la  l'asto  milibire  des  Keirys),  habi- 
tant les  régions  montagneuses  qui  s’étendent  des  frontières  du  Guzeraie  jusqu'à  cellc>s  du  Canara. 
Elles  étaient  soumises  au  roi  de  Bcejaporc.  Sevajkv.  tlls  d'un  Indon  au  service  de  ce  prince,  se  ri'volla 
contre  lui,  le  délit,  le  tua,  s'empam  de  ht  plus  grande  partie  de  ses  étals,  et  lutta  avec  succès 
contre  Aurciigzcb.  A sa  mort,  son  royaume  occupait,  sur  les  rives  (H'cideniales  de  t'Iude,  une  étendue 
de  quatre  cents  milles  de  longueur  sur  cent  vingt  de  largcMir. 

a.  Les  Sykbs,  iMtpublions  guerrières,  LabilanI  un  pays  situé  eulR'  rindiis  et  le  Gbaria,  ap)tarl<>- 
naionl  ans.«ii  à la  classe  des  Ketrv-s. 
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ETABLISSEMENT  DES  ANGLAIS  DANS  L’INDE. 


De  i.\  ein  nu  nuosE  d'Elisabeth  au  traité  de  PonmcHERï,  es  IG5L  — 
Nous  avons  vu  au  rè(?nc  d’Elisalieth  les  premières  tentatives  faites  par  la  Coni|>a- 
gnie  des  marchands  de  Londres  pour  partager  avec  les  Hollandais  et  les  Portugais 
les  bénéfices  du  coinmerec  de  l'Inde  ( vovei  tome  i , p.  7.31  et  suivantes }.  Dans  les 
dix  années  qui  suivirent  rcx|)édition  du  capitaine  Lancaster,  huit  autres  voyages 
furent  entrepris  et  donnèrent  des  résultats  à [leu  près  semblables.  Cisi  expi'ditions 
avaient  exclusivement  été  dirigées  vers  les  lies  de  l'Océan  indien,  Sumatra,  Java, 
Ambovne  ; il  était  cependant  important  d'ouvrir  des  relations  de  commerce  avec  le 
eontinentj  mais  c'était  une  entreprise  difiicile  à cause  de  la  jalousie  et  des  préten- 
tions exclnsivcs  des  Portugais  et  des  Espagnols ,(  le  Portugal  était  alors  sous  la 
domination  de  l'Espagne);  et,  quoique  la  paix  régniU  en  Europe  entre  l'Angle- 
terre et  celte  puissance,  plusieurs  combats  curent  lieu  entre  les  navires  de  la 
Compagnie  anglaise  et  ceux  des  Portugais.  En  1612,  le  capitaine  Best  défit  ces 
derniers  dans  deux  actions  successives,  et  ses  victoires  permirent  aux  Anglais  d'éta- 
blir à Surate  leur  prcmii're  factorerie.  Best  parvint  même  à conclure  avec  les  gou- 
verneurs mogols  de  Surate  et  d’Ahmenaliad  un  traité,  ratifié  par  un  firman 
iin|>érial,  qui  portait,  entre  autres  dispositions  ; • qu'il  y aurait  [laix  perpé- 
tuelle entre  les  sujets  du  grand  Mi^l  et  ceux  du  roi  d'Angleterre;  que  ceux- 
ci  auraient  droit  d’importer  dans  les  états  du  grand  Mogol  toutes  les  dcnixxs 
qu'ils  voudraient , à la  condition  de  |>a.yer  un  droit  de  trois  et  demi  jKmr  cent 
de  la  valeur;  qu'il  serait  loisible  au  roi  d'Angleterre  d'avoir  un  ambassadeur 
auprès  du  grand  )logol.  • Jacques,  à la  sollicitation  de  la  Compagnie , envoya 
à I’cni|)ereur  un  ambassadeur  chargé  de  resserrer  ces  relations  d'amitié,  et  d'ob- 
tenir la  permission  d'établir  des  cxmiptoirs  dans  ses  états.  Sir  Thomas  Roé , homme 
d'une  grande  habileté,  fut  choisi  pour  ectte  mission.  11  débarqua  à Surate  en  grande 
|K)inpc,  et  SC  dirigea  avec  une  suite  nombreuse  vers  Adjmir,  où  résidait  rem|K>- 
reiir  Jebangliire,  successeur  d'Akliar.  Quoiipi'il  fût  reçu  par  ce  souverain  avec 
des  honneurs  inaccoutumés,  sir  Thomas  Roé  ne  tarda  pas  à s'a|)creevoir  que  le 
suecèvs  de  ses  négociations  était  menacé  par  les  intrigues  des  missionnaires  |»rtu- 
gais.  (Àqiendaut,  à force  de  [lersiivéranee  et  d'adresse,  il  réussit  à faire  confirmer 
le  précédent  traité,  et  obtint,  [Kiur  la  Compagnie,  l'autorisation  d'entretenir  des 
agents  anglais  dans  les  priiiei|)ales  villes  de  l'empire,  et  d'établir  un  comptoir  a 
Hoogly,  alors  le  grand  marché  oii  le  Bengale  s’approvisii ait  des  dcnré-cs  étran- 
gères ( 1617  ).  ‘ 

Les  Hollandais  n'avaient  [las  vu  avec  moins  de  jalousie  (jue  les  Portugais  les  pro- 
grè.s  rapides  des  Anglais  dans  l'Inde,  et  leurs  prétentions  au  mono|>ole  exclusif  du 
eomincrcc  dans  les  Moluques  et  autri-s  Iles  à épices  avaient  amené  entre  eux  et  la 
Compagnie  de  fréquentes  hostilités.  Après  de  longues  contestations,  les  deux  gou- 
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vcriicnu’iils  par>iiir('ut  à eondure  uii  arran^cmpiit  (|ui  cimdliait  leurs  prétentions 
respectives.  Il  y était  dit  : qu’il  y aurait  restitution  mutuelle  des  vaisseaux  et  pro- 
priétés saisies;  que  le  eoininerce  de  fmivre  à Java  serait  fait  par  les  deux  nations  ; 
que  les  Anglais  auraient  la  lilicrté  de  commerce  à l’ullieate  et  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel , à la  condition  de  payer  la  dépense  de  la  ganiisoii  ; (ju’ils  auraient  le  tiers 
du  commerce  des  Moliiques  et  de  Banda , et  les  Hollandais  les  deux  tiers,  à charge 
pour  les  uns  et  les  autres  de  supporter  les  frais  de  la  garnison  dans  la  même  pro- 
portion; un  conseil  conqiosé  de  quatre  membres  de  chaque  rom|>agnie  fut  formé 
jH)ur  surveiller  l’exécution  du  traité.  Mais  les  intérêts  des  deux  nations  étaient 
trop  opposés  |)our  que  la  bonne  intelligence  pflt  durer  longtemps  entre  elles.  Les 
Anglais,  plus  faibles  que  leurs  rivaux , ne  tardèrent  pas  à les  accuser  d’injustice  et 
d'oppression.  Un  événement  inattendu  amena  une  rupture  complète.  Neuf  .\nglais, 
neuf  Ja[K>nais  et  un  Portugais,  furent  tout  à coup  arrêtés  à l'ile  d’Amboyne  par 
ordre  des  autorités  hollandaises,  et  jelré  en  prison  sous  la  prévention  d’avoir  ourdi 
une  conspiration  ixmr  surprendre  la  garnison  hollandaise  et  s’emparer  de  l’ile 
( 162.')  ).  Mis  à la  torture  et  vaincus  |>ar  les  tourments,  quelques-uns  des  prison- 
niers avouèrent  le  crime  dont  on  les  accusait;  tous  furent  condamnés  à mort  et 
exécuté'S.  Lorsque  cette  nouvelle  parvint  en  .Angleterre,  elle  y produisit  une  indi- 
cible sensation . Une  gravure,  où  l’on  avait  représenté  les  Anglais  expirant  sur  le 
chevalet,  au  milieu  des  plus  horribles  tourments,  fut  répandue  dans  tout  le 
royaume,  et  excita  au  plus  haut  degré  la  fureur  du  peuple.  Jacques,  as.siégé  de 
pétitions,  qui,  toutes  demandaient  une  vengeance  exemplaire,  fit  mettre  l'embargo 
sur  les  vaisseaux  hollandais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  anglais  jusqu’à  ce  que 
satisfaction  eût  été  donnée  par  les  États.  Non-seulement  cette  satisfaction  ne  fut 
point  accordée,  mais  encore  les  .Anglais  abandonnèrent  à leurs  rivaux  le  commerce 
des  lies  à épices,  et  iMUidant  ([uelque  tcm|>s,  soit  à cause  de  l’insuflisance  du  capital 
de  la  Compagnie,  de  quelque  vice  radical  de  la  cvuislitution , ou  des  dépenses  occa- 
sionnées par  le  maintien  d’une  force  navale  considérable , soit  par  suite  de  la  for- 
mation d’une  seconde  Compagnie  des  Indes  autorisée  par  le  roi , ou  bien  encore  à 
raison  des  mauvaises  dispositions  de  quelques  princes  indigènes,  le  pouvoir  des 
Anglais  dans  l’Inde  déclina  sensiblement,  et  la  Compagnie  tomba  dans  la  plus  pro- 
fonde détresse.  La  réunion  des  deux  sociétés  rivales  et  l’augmentation  de  capital 
qui  en  fut  la  suite,  l’autorisation  obtenue  par  les  bons  offices  de  Al.  Houghton, 
chirurgien  très  en  faveur  auprès  de  l’empereur  Shah  Jehan , fils  de  Jehanghire,  de 
former  un  nouvel  étahlis.senient  à Hiavgly  ; enfin  la  cession  sur  la  cv'ite  de  Coroman- 
del d'un  petit  territoire  sur  lequel  s’éleva  le  fort  Saint -Georges  ( 17il  ),  et  où  furent 
jetvwles  fondements  de  Madras,  ne  tardi'reut  |ias  à relever  les  aiïaires  des  .Anglais. 
La  guerre  civile  qui  éclata  alors  en  .Angleterre  entre  Charles  I"'  et  le  parlement  vint 
encore  arrêter  les  progrès  de  la  Com|iagnic,  et  de  Ifi'cJ  à lfs'»7,  le  commerce  avec 
l'Inde  fut  ouvert  à tous  les  marchands  anglais  qui  voulaient  s’y  engager;  mais,  à la 
fin  de  cette  période,  Cromwell  confirma  dans  toute  leur  force  les  privilèges  de 
l’ancienne  société.  Sous  la  restauration,  ces  privilèges  furent  considérablement 
étendus;  une  nouvelle  charte  investit  la  Com|>agnie  du  droit  de  juridiction  civile 
dans  ses  étahlissements,  et  lui  acconla  le  [anivoir  de  faire  la  guerre  et  de  con- 
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dure  la  paix  avec  les  infidèles  de  l’Inde.  En  outre,  en  IG68,  Charles,  trouvant  plus 
onéreuse  qu’utile  la  jjossession  de  Hoiubay,  que  sa  femme  Catherine  de  Braganee 
lui  avait  apporté  eu  dot,  céda  eette  ville  à la  Compagnie;  elle  y transporta  eu  1687 
le  siège  de  la  présidence  sur  tous  ses  autres  étahlis.senients  de  l'Inde. 

Ses  relations  ronnncreiales  s’étendirent  dès  lors  de  plus  en  plus  sur  les  deux 
côtes  de  l’Indostan;  mais  elles  étaient  fré<|ueinnienl  traversées  et  arrêtées  |mr 
les  dispeÿitious  hostiles  des  princes  du  |)ays,  qu’excitait  et)iitrc  les  .\nglais  la 
jalousie  des  Portugais  et  des  Hollandais.  i,a  faiblesse  de  ees  princes,  les  discus- 
sions et  les  guerres  qui  survenaient  inccs.sainineut  entre  eux , leur  esprit  de 
i'él)eliiou  contre  la  domination  du  grand  Mogol,  eneouragèreut  les  Anglais  à ne 
[«s  .se  bofner  vis-ü-vis  d’eux  à la  simple  défensive,  et  a tourner  leurs  vues  vers  les 
conquêtes  territoriales.  I.Cs  instructions  des  directeurs  indiquèrent  a leurs  agents 
eette  voie  nouvelle  dans  laquelle  ils  devaieut  entrer  : - L’accroissement  de  notre 
revenu  territorial,  y était-il  dit,  doit  être  tout  autant  que  notre  commerce  l’objet 
de  nos  soins  assidus,  ’l’audis  i|ue  vingt  aeeidenLs  peuvent  interrompre  notre  com- 
merce , c’est  ce  revenu  qui  doit  maiutenir  nos  forces  ; c’est  lui  qui  nous  rendra  une 
nation  dans  l’Lide.  8aus  lui  nous  ue  serions  qu’un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  marehands  ayant  la  faculté  de  trafiquer  là  seulement  où  il  n’est  de  l’intérêt  do 
personne  de  nous  prévenir.  > Résolue  à se  poser  en  |>ouvoir  politii|ue  et  militaire, 
la  Coin|>agnie  envoya  en  IG86  le  capitaine  Nicholson  au  Bengale,  avec  dix  vai.s- 
scaux  de  guerre  et  six  compagnies  de  soldats  ; il  avait  ordre  de  saisir  et  de  for- 
tifier le  |X(stc  de  Chittagong  (actuellement  Islamabad),  ville  située  à l’embou- 
churc  de  la  riv  ière  de  ce  nom , sur  le  golfe  de  Bengale.  L’expédition,  mal  conduite, 
échoua,  et  les  Anglais,  assaillis  par  toutes  les  forces  du  nabab  du  Bengale,  se 
virent  obligeas  d’abandonner  cette  province  et  de  se  retirer  à Madras  avec  tout  ce 
que  possfklait  la  Compagnie. 

I>a  conduite  des  Anglais  irrita  vivement  l’cmpei'cur  Aureng-Zeb,  qui  occupait 
alors  le  trône  de  Uelüi.  Jusi|u’aIors  il  avait  été  favorablement  dis|x>sé  |x>ur  eux  ; 
mais  leurs  prétentions  à s’établir  de  force  dans  ses  états  excitèrent  son  courroux, 
et  il  donna  aussitôt  l’ordre  de  les  expulser  de  tous  les  |>ays  de  sa  domination.  Les 
factoreries  de  Surate,  de  .Masuli|>atam,  de  Visigapatam,  furent  saisies;  Bomivay 
assiégé  et  pris,  le  gouverueur  bloqué  dans  le  château,  les  facteurs  de  la  Compagnie 
enchaînés  et  promenés  ainsi  par  toute  la  ville.  Dans  cette  extrémité,  les  Anglais  se 
décidèrent  à implorer  la  clémence  d’Aureng-Zeb.  Deux  de  leurs  factcui's,  les  reins 
ceints  d’une  eorde  et  les  mains  euchainées,  allèrent  se  jeter  aux  pieds  de  l’empe- 
reur. Apaisé  par  leurs  prières , |iersuadé  d’ailleurs  par  la  facilité  de  .sa  victoire  (|ue 
jamais  les  Anglais  ue  pourraient  devenir  dangereux,  Aureng-Zeb  revint  à scs  pre- 
miers sentiments  d’amitié,  et  consentit  à restituer  à la  Compagnie  ses  anciens  étr- 
blissements. 

Les  revei-s  mêmes  qu’elle  venait  d’essuyer  ne  firent  que  rendre  plus  vifs  que 
jamais  les  désirs  de  eelle-ei  de  s’assurer  dans  l’Inde  un  pouvoir  indépendant  du 
grand  Mogol  et  de  scs  naltahs,  et,  pour  arriver  à ce  but,  clic  se  hâta  de  traiter 
avec  un  princc'du  pays  de  l’acliat  de  Tegnapatuin , [ictit  |)ort  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel , qu’elle  entoura  aussitôt  de  murs  et  de  Iroulcvards,  en  changeant  son  nom 
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contre  celui  de  fort  Saint-David.  Neuf  ans  apres  (IdilS) , une  oecasion  lui  fut  don- 
née d'étendre  encore  ses  |)ossessions , qu'eile  ne  laissa  |x>int  échapper.  Aàm- 
Oosliauu,  fils  d'Aureng-Zeb,  et  vice-roi  du  Bengale , avait  formé  le  projet  de  détrô- 
ner son  père , conune  celui-ci  avait  détrôné  le  sien , ou  du  moins  de  s’assurer 
contre  ses  autres  fri'res  la  succession  à l’empire.  Pour  l’exécution  d’un  pareil 
]>roJet,  de  l’argent  et  des  bras  étaient  nécessaires  : la  Compagnie  lui  promit  l’un  et 
l'autre.  En  échange  d’une  somme  considérable,  elle  obtint  la  cession  des  sillages  de 
Cbuttanuttee,  de Govind|>ore  et  de  Calcutta,  avec  les  districts  qui  en  dépendaient. 
Le  fort  William  s'éleva  |)ctit  à petit , près  du  village  de  Calcutta , qui  s’accrut  tel- 
lement à l’ombre  de  ces  murs  protecteurs , que  neuf  années  après  il  devint  le  siège 
d’une  présidence. 

Ces  succès  et  les  avantages  positifs  qui  en  résultaient  excitèrent  plus  vivement 
que  jamais  l'envie  des  négociants  anglais  que  le  monopole  de  la  Compagnie  excluait 
des  bénéfices  du  commerce  avec  l’Inde , et  celle-ci  dut  redoubler  de  sévérité  pour 
prévenir  les  tentatives  incessantes  des  interlopers  '.  Dans  l’année  1691 , la  cour  des 
directeurs  ordonna  aux  capitaines  de  vaisseaux  de  la  Compagnie  de  s’emparer  de 
tous  les  interlopers,  quels  qu’ils  fussent,  et  de  les  amener  à Bombay,  devant  la 
cour  de  l’amirauté.  Plusieurs  y furent  condamnés  à mort,  comme  des  pirates  dont 
les  déprédations  étaient  cause  des  différends  qui  survenaient  entre  le  grand  Mogol 
et  les  Anglais.  Ces  actes,  que  l’on  pouvait  avec  raison  taxer  d’arbitraires,  furent 
vivement  incriminés  par  tous  les  ennemis  de  la  Compagnie , et  la  chambre  des 
communes,  inondée  de  pétitions  qui  sollicitaient  du  parlement  un  nouveau  système 
d'administration  pour  les  affaires  de  l’Inde,  prévenue  clle-méme  contre  une  société 
dont  elle  n’avait  jamais  confirmé  la  charte  et  qui  s’attribuait  un  pouvoir  de  juri- 
diction aussi  exorbitant,  demanda  au  roi  de  dissoudre  la  Compagnie,  afin  de  la 
reconstituer  sur  de  nouvelles  bases.  Le  roi  remit  l’affaire  aux  mains  du  conseil 
privé  J mais  celui-ci,  sans  égard  pour  la  demande  des  communes,  accorda  à là 
Compagnie  le  renouvellement  de  sa  charte.  Irritée  du  peu  de  succès  de  ses  repré- 
sentations, la  chambre  déclara  alors  : • Que  c’était  le  droit  de  tout  Anglais  de  faire 
le  commerce  dans  les  Indes-Orientales  et  toutes  les  antres  parties  du  monde , à 
moins  que  cette  faculté  n’eùt  été  retirée  par  un  acte  du  parlement.  - Une  enquête 
fut  entamée  sur  tous  les  actes  de  la  Compagnie  ; l’examen  de  ses  livres  mit  à jour 
un  grand  nombre  d’abus.  Depuis  la  révolution  de  1688,  les  dépenses  de  l’intérieur 
s’étaient  élevées  de  1,200  livres  par  an  à la  somme  énorme  de  90,000  livres,  et  l’on 
prouva  que  la  plus  grande  partie  de  cet  argent  avait  été  employée  à acheter  le 
consentement  de  quelques-uns  des  ministres  dn  roi  et  des  membres  du  parlement 
au  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie.  Danby,  duc  de  Leeds  et  pré- 
sident du  conseil,  avait  reçu  5,000  guinées,  et  le  roi  lui -même  10,000.  La 
chambre  des  communes,  après  avoir  décrété  le  duc  de  Leeds  d’accusation,  déclara 
que  la  charte  de  l'ancienne  Compagnie  lui  serait  retiiée  dans  le  délai  de  trois 
années,  et  que  les  privilèges  qu’elle  contenait  seraient  mis  immédiatement  à l’en- 

t.  On  donnait  ce  nom  à tous  ceux  qui  teulaicnt  de  faire  directement  le  couimerce  avec  rimlo, 
en  dehors  et  en  dépit  de  la  Compagnie  cl  de  ses  agents. 
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chère  et  adjugé)  au  plus  offrant.  Alors  les  interlopcrs  sc  réunirent,  et,  par  nne 
avance  de  2,000,000  de  livres  sterling  faite  au  gouvcniement,  obtinrent  un  bill 
qui  leur  accordait  le  privilège  exclusif  du  commerce  avec  les  Indes-Orientales.  Il 
y eut  alors  deux  Com|iagnics  rivales.  Tune  constituée  par  charte,  en  vertu  de  la 
prérogative  royale,  l'autre,  par  un  bill  provenant  de  l'autorité  iwriementaire.  Pen- 
dant plusieurs  années  toutes  deux  ne  songèrent  qu’à  se  procurer  à prix  d'or  l'appui 
exclusif  de  la  chambre  des  communes  -,  enfin,  fatiguées  d'une  lutte  qui  épuisait  leurs 
ressources  respectives , elles  se  réunirent  et  prirent  le  nom , qu’elles  ont  toujours 
conservé  depuis , de*  Compaoüie-Ume  des  marchands  faisant  le  commerce 
DES  Indes-Orientales  • ( 2 juillet  1701  ). 

Une  organisation  nouvelle  fut  la  suite  de  la  fusion  des  deux  Compagnies  en  une 
seule.  Jusqu’alors  les  pos.sesseurs  de  fonds  engagés  dans  le  commerce  des  Indes 
avaient  eu  le  droit , quel  que  fût  d'ailleurs  le  ebifire  de  leur  capital , de  faire  partie 
de  l'assemblée  dite  <le>  propriélairet , et  de  concourir  à la  nomination  des  directeurs 
chargés  de  l’ex|iédition  des  affaires.  Depuis  l’union , lui  capital  d'au  moins  500  liv. 
sterling  devint  nécessaire  pour  être  admis  à l’assemblée  des  propriétaires,  un  de 
200  livres  pour  pouvoir  être  élu  membre  de  la  cour  des  directeurs.  Divisée  en  dix 
comités,  cette  cour,  dont  les  membres  étaient  soumis  chaque  année  à la  réélection, 
demeura  chargée  de  la  direction  générale  de  toutes  les  affaires  civiles , politiques  et 
commerciales;  le  présideut  en  était  le  représentant  ofliciel. 

I.es  pos.sessious  de  la  Compagnie  dans  l'Inde  furent  alors  partagées  en  trois  pré- 
sidences ; Bombay,  Madras  et  Calcutta  ; chacune  d'elles,  souveraine  dans  l’étendue 
de  sa  domination,  avait  un  gouverneur,  qui,  assisté  d’un  conseil,  était  chargé  de 
l'administration  et  du  pouvoir  exécutif.  Les  employés  de  la  Compagnie  se  divi- 
saient en  employés  du  service  civil  ou  employés  du  service  militaire;  les  premiers 
portant  le  nom  d’écrivains,  facteurs,  marchands  de  première  et  de  seconde  classe. 
Les  écrivains  tenaient  les  registres,  faisaient  les  écritures , s’occupaient  des  menus 
détails  du  négoce;  au  bout  de  cinq  ans  ils  devenaient  facteurs,  au  bout  de  trois 
autres  années  marchands  de  seconde  classe,  puis  marchands  de  première  classe. 
Les  membres  du  conseil  et  le  président  étaient  choisis  parmi  ces  derniers.  Les 
employiv)  du  service  civil  commençaient  leur  carrière  à seize  ans  comme  écrivains; 
avant  de  quitter  l’Angleterre,  ils  s’engageaient  par  contrat  à servir,  moyennant 
une  certaine  somme  d’argent , pendant  nn  espace  de  temps  déterminé , partout  où 
il  plairait  à la  Compagnie  de  les  envoyer. 

Après  avoir  ainsi  complété  son  organisation,  la  Compagnie  prit  soin  de  faire 
reconnaître  son  droit  exclusif  au  commerce  de  l'Inde.  Plusieurs  décisions  judiciaires, 
fortifiées  de  dispositions  législatives,  établirent  que  tout  sujet  britannique  qui  se 
rendait  aux  Indes,  ou  qui  résidait  dans  ce  pays , sans  autorisation  préalable  de  la 
Compagnie , était  censé  faire  le  commerce  et  considéré  comme  en  infraction  avec 
la  loi  ; que  la  Compagnie  avait  dès  lors  pouvoir  de  le  faire  arrêter,  et  de  l’envoyer 
en  Angleterre,  où  il  devait  être  poursuivi  criminellement,  etc.,  etc.;  enfin,  et 
moyounant  l’avance  faite  au  gouvernement  de  plusieurs  sommes  importantes , la 
Com|>aguie  fit  proroger,  d'aliord  jusqu’en  I72G,  pnis  jusqu'en  17G6,  son  privilège 
qui  devait  expirer  en  1711. 


Digitized  by  Google 


860 


mSTOlHE  D’ANGLETERRE. 


Délivnie  de  toute  concurrence , appuyée  sur  une  organisation  vigoureuse , avec 
plus  d'un  demi-siècle  de  monopole  assuré,  la  Compagnie  allait  s'occuper  plus  acti- 
vement que  jamais  de  ses  plans  d'agrandissements  territoriaux.  L’affaiblissement 
incessant  de  l’cinpire  mogol  favorisa  scs  vues  ambitieuses. 

La  mort  d’Aurengzeb,  arrivée  en  1707,  avait  été  le  signal  de  la  décadence  de 
l’empire.  Sous  le  règne  de  son  successeur,  Shab-Alum,  et  ]>eudant  la  guerre  civile 
qui , à la  mort  de  ce  prince  ( 1714  ),  éclata  entre  ses  quatre  fils,  les  Mahrattes  éten- 
dirent leurs  conquêtes  au  sud  de  l'empire,  les  Radj|x>utes  se  rendireut  tout  à fait 
indépendants  et  les  Sykiis  ravagèrent  les  provinces  de  Lahore  et  de  Deldi.  Jehau- 
dar-Shali,  vainqueur  et  meurtrier  de  ses  autres  frères,  fut  bientôt  détrôné  par  son 
neveu  Ecroksir,  qui,  après  uu  règne  de  sept  années  marqué  |>ar  des  rébellions  et 
des  invasions  continuelles , périt  aussi  lui-méme  à la  suite  d’une  révolte.  Sous  son 
faible  successeur,  Mobammed-Sbah,laniinede  l’empire  s’acheva.  Déjà  les  Kohillas, 
peuplade  de  race  afghane,  s’étaient  emparés  des  provinces  du  nord;  de  tous  côtés 
les  nababs  se  mettaient  en  rébellion  ouverte  ; enfin,  en  1739,  Nadir-Shah  * envahit 
les  provinces  occidentales,  et  pénétra  jusqu’à  Delili.  Après  avoir  iucendic  la 
capitale , et  massacré  cent  mille  habitants , le  farouche  vainqueur  se  retira  sans 
daigner  renverser  du  trône  l’imbécile  Mohammed,  mais  en  emportant  avec  lui  les 
incommensurables  richesses  accumulées  depuis  des  siècles  dans  le  trésor  impérial , 
et  en  se  faisant  céder  toutes  les  provinces  à l’ouest  de  l’Indus.  L’empire , d^à  à 
demi  ruiné,  ne  se  remit  pas  de  ce  choc  terrible;  lesubahdar  du  Bengale,  AUverdy- 
Khan,  celui  du  Dékban,  Nizam-el-Mulk  se  déclarèrcut  complètement  indépen- 
dants; ceux  d'Oude,  d’Allababad,  de  Dellii,  d’Agra,  à cause  de  leur  proximité, 
reconnurent  encore  la  suzeraineté  de  l’empereur;  mais  cette  suzeraineté  n’était 
plus  que  nominale  et  sans  pouvoir  réel. 

Pendant  ces  événements , la  puissance  territoriale  des  Anglais  s'était  considéra- 
blement accrue.  En  1713,  ils  avaient  obtenu  de  l’empereur  Eeroksir  le  don  de  trois 
villages  sitnés  près  de  Madras,  la  cession  de  l’ile  de  Diù,  à l’entrée  du  port  de 
Masulipatam,  enfin  l’autorisation  d’acheter  les  zemindaries  de  trente-sept  villages, 
près  de  leurs  établissements  du  Bengale.  Le  désordre  qui  régua  dans  l’empire 
a|>rès  l’invasion  de  Nadir  semblait  devoir  rendre  encore  plus  facile  l’exécution  de 
leurs  projets  d’agrandissement  ; mais  alors  ils  trouvèrent  dans  les  Franfais  étabUs 
dans  l’Inde  uu  obstacle  plus  redoutable  que  tous  ceux  qu’ils  avaient  rencontrés 
jus(}u'à  cette  époque  dans  la  jalousie  des  puissaiires  eiuvqvécnnes  rivales,  et  dans 
l’inimitié  des  princes  du  pays. 

Les  Français  s’étaient  moutrrà  tard  dans  l'Inde,  et  jusqu’à  Colbert  les  tentatives 


I.  Nadir-i^b , alors  roi  de  Ferse,  était  liU  d’uo  berger  du  Kburavaa , et  fut  d'aborti  conducteur 
de cbauicaui.  Lorséjucii  172i,  la  dynastie  des  Sopliis  fut  reuvcrsec du  trùue  fie  l’ersc  par  les  Afgliaiis, 
et  b raiiiiüc  royale  massaert'e  tout  enliére,à  rexceptkm  d'uu  (ils  de  Ilusseiii-Sliaii,  iioiiinié  Tbaïuasp, 
Nadir  su  joignit  aux  quelques  partisans  qui  restaif^l  eucort*  à ce  prince,  et  sofis  le  uooi  de  Tba< 
masp>Koolie-Kau  {cbel  dis»  esebves  de  Tbamasp^,  leva  uue  lrou|>e  du  liaadilsavec  iu.<«qut‘l!»  il  chassa 
rusurpaleur  afghan, 'Cl  remit  Thamasp  sur  le  trône  (1730),  eu  régnant  tuulelôis  sous  le  uoiii  de  ce 
prince.  Bientôt,  fatigue  de  goUTeriier  sous  lu  nom  d'uu  autre,  Nadir  voulut  s'asseoir  lui-inéiue  »ur  le 
trône,  et  SC  lit  proclamer  shah  de  Ferse  (I730J. 

S.  Mot  à mot,  U soutien  de  l'état  ; son  véritable  nom  est  Sbeye-Koolie-Kbau. 
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faites  par  de  hardis  aventuriers  n’avaient  eu  pour  résultat  aucun  établissement 
solide  et  permanent.  Colbert  comprit  tout  le  parti  qu’il  était  possible  de  tirer,  pour 
la  prospérité  de  la  France , du  commerce  de  l’Orient  ; il  créa  en  conséquence  une 
Compagnie  française  des  Indes-Orientales  sur  le  modèle  de  celles  de  Hollande  et 
d’Angleterre,  et  la  dota  même  de  privilèges  dont  ne  jouissaient  pas  res  dernières. 
Madagascar,  malgré  les  malheurs  qu’on  y avait  déjà  éprouvés  et  qu’on  était  dis- 
posé à considérer  comme  purement  accidentels,  Madagascar,  qui  avait  un  sol  fer- 
tile, une  population  nombrense,  qu’on  se  flattait  de  trouver  intelligente  et  docile, 
fut  choisie  encore  cette  fois  comme  le  berceau  des  établissements  nais.sants. 

De  1665  à 1670,  la  Compagnie  y fit  quelques  expéditions;  dérue  dans  ses  es|)é- 
rances,  elle  rendit  l’ile  au  gouvernement,  et  dirigea  ses  vues  sur  Surate,  pour  en 
faire  le  centre  de  son  commerce.  Déjà  entrepôt  des  pmduits  de  plusieurs  contrées 
voisines.  Surate  se  présentait  pour  ainsi  dire  tout  naturellement.  La  Com|>agnie 
voulait  encore  un  port  indépendant  au  centre  de  l’Inde.  A l’époque  où  Louis  XIV 
envahissait  la  Hollande,  elle  lit  une  tentative  sur  un  de  ceux  de  l’Ile  de  Ceylan, 
occupé  par  les  Hollandais.  La  flotte  française  repoussée  se  présenta  devant  Trin- 
quemale , qui  se  rendit  sans  résistance  ; elle  s'empara  encore  sur  la  cOte  de  Coro- 
mandel de  Saint-Thomas,  conquête  que  l'on  fut  obligé  d’évacuer  deux  années 
après.  La  célèbre  ambassade  du  roi  de  Siam  à Louis  XIV  ayant  eu  lieu  en  1081, 
Louis  XIV  essaya  de  tirer  parti  en  faveur  de  la  Com|>agnie  des  bonnes  dispositions 
de  ce  souverain  ; il  envoya  une  escadre  chargée  de  lier  des  relations  de  commerce 
entre  les  deux  pays.  Enfin,  en  f683,  les  Français,  qui  avaient  déjà  fait  quelques 
tentatives  pour  remonter  le  Gange , obtinrent  du  grand  Mogol  la  permission  de 
faire  le  commerce  dans  les  provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orissa,  à la  charge  (>ar 
eux  de  payer  un  drwt  déterminé  sur  les  marchandises  qu’ils  vendaient  ou  ache- 
taient. En  vertu  de  ces  privilèges,  les  négociants  français  établirent  quelques 
comptoirs  au  Bengale  ; le  principal  était  à Chandernagor,  à quinze  ou  seize  lieues 
de  la  mer,  sur  la  rivière  de  Hoogly.  Un  autre  établissement  important  fut,  vers  la 
même  é|)oque,  fondé  à Pondichéry,  sur  la  cète  de  Coromandel. 

Les  Français  possédaient  encore  non  loin  de  la  cùte  orientale  de  Madagascar 
deux  Iles  que  les  Portugais  avaient  découvertes,  nommées  Cerné  et  Mascarbenas , 
et  abandonnées  ensuite.  Lorsqu’une  partie  des  colons  français  de  Madagascar  eut 
été  massacrée  par  les  indigènes,  ceux  qui  échappèrent  se  réfugièrent  dans  la  plus 
grande  de  ces  Iles.  Leur  nombre  ne  tarda  pas  à être  grossi  par  des  naufragés  de 
toutes  nations , et  l'établissement  acquit  quelque  importance.  Ia  Compagnie  eu 
demanda  alors  la  cession  au  gouvernement , et  cette  demande  ayant  été  accueillie , 
elle  y fit  aussitùt  élever  un  fort  qu'elle  nomma  le  fort  Bourbon,  et  qui  donna  son 
nom  à rUe  entière.  Sur  ces  entrefaites,  le  lia-saéd  ayant  fait  découvrir  rà  et  là  des 
pieds  de  eaféyers  sauvages , le  gouverneur  en  fit  venir  d’Arabie  quelques  centaines 
de  plants,  qui  réussirent  à merveille.  Comme  l’Arabie  seule  fournissait  alors  du 
café  au  reste  du  monde,  c'eût  été  une  immense  source  de  pms|)érité  pour  la  nou- 
velle colonie;  malheureusement  File  n'avait  point  de  ports.  Alors  les  regards  se 
tournèrent  vers  Cerné,  dont  les  Hollandais  avaient  pris  possession  en  1598,  et  à 
laquelle  ils  avaient  donné  le  nom  d’ile  Maurice,  en  l’honneur  de  Maurice,  prince 
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d’Orange.  Ils  y avaient  fait  quelques  établissements;  mais  leur  colonie  du  Cap 
les  avait  rendas  promptement  inutiles,  et  ils  avaient  abandonné  l'Ile,  après  en 
avoir  détruit  tous  les  édilires.  Les  Français , profitant  de  cet  abandon , s'en  empa- 
rèrent en  1721 , et  la  nommèrent  Ile  de  France.  Quelques  colons  de  Bourbon  vin- 
rent s'y  établir,  et  la  Compagnie  niuiiit  ses  deux  îles  sous  un  même  gouvernement. 
Elle  n'avait  pu  cependant  y former  encore  un  établissement  solide,  lorsqu’en  1734 
Mallé  de  La  Bourdonnais  fut  nommé  gouverneur.  .Aussitôt  tout  changea  de  face. 
Les  habitants,  pauvres,  sans  industrie,  sans  commerce,  sans  agriculture,  n’avaient 
ni  magasins,  ni  fortifications,  ni  soldats,  ni  vaisseaux.  La  Bourdonnais  leur  donna 
tout  cela.  Ingéuieur,  architecte,  agriculteur,  il  forma  des  ouvriers  pour  tous  les 
états,  introduisit  dans  les  Iles  la  culture  des  graines  nécessaires  à la  vie. des  liabi- 
tauts,  ainsi  que  celle  de  la  canne  à sucre  et  de  l'indigo,  éleva  des  magasins,  des 
arsenaux , des  fortifications;  et,  quelques  années  après  sou  arrivée,  de  ces  îles  où 
i’on  ne  trouvait  que  de  grossières  embarcations  à peine  bonnes  pour  la  pèche, 
sortirent  quatre  bétiments , de  deux  à cinq  cents  tonneaux , dont  toutes  les  parties 
jusqu'au  moindre  clou  avaient  été  fabriquées  dans  la  colonie. 

Pendant  ce  temps,  et  sous  la  main  habile  d’un  autre  homme  de  génie,  les  éta- 
blissements français  du  Bengale  et  de  la  côte  de  Coromandel  n’avaient  pas  pris  un 
moindre  développement.  Nommé  d'abord  gouverneur  de  la  colonie  formée  au  Ben- 
gale, Dupicix,  fils  d’un  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  n’avait  pas 
tardé  à la  tirer  de  l’état  de  dé[)éris8ement  où  elle  était  tombée.  Quand  on  le  vit 
coifsacrer  sa  puissante  fortune  à l’accroissement  du  commerce  avec  les  indigènes 
et  à la  construction  de  nombreux  navires  qu’il  envoyait  trafiquer  jusqu’en  Chine , 
les  colons  arrivèrent  en  foule  à Chandernagor.  Des  maisons  s’y  élevèrent  de  tous 
cétés , et  en  |>cu  de  temps  le  commerce  de  la  France  au  Bengale  devint  un  objet 
d’envie  pour  toutes  les  autres  colonies  européennes.  Tant  de  talents  et  de  si  beaux 
résultats  valurent  bientôt  à Dupleix  le  gouvernement  de  Pondichéry,  et  le  titre  de 
directeur-général  des  étalfiissements  français  dans  l'Inde  (1742). 

A cette  époque , la  bonne  harmonie  qui  avait  si  longtemps  subsisté  entre  la 
France  et  l’Angleterre  commençait  è s’altérer.  Le  pacifique  Walpole  avait  été  ren- 
versé du  ministère,  et  tout  faisait  craindre  une  prochaine  rupture.  Bientôt  en 
effet,  la  France  et  l’Angleterre,  après  s’ètre  pendant  quelque  temps  combattues 
comme  auxiliaires,  l’une  du  roi  de  l’eusse,  l’autre  de  Marie-Thérèse,  entrèrent 
dans  la  lutte  comme  parties  principales.  Les  hostilités  s’étendirent  à leurs  pos- 
sessions coloniales,  l'ne  escadic  anglaise  vint  menacer  Pondichéry  et  les  établis- 
sements français  de  la  céte  de  Coromandel.  La  situation  des  Français  était  critique  ; 
car  quoique,  aussitôt  après  son  arrivée  à Pondichéry,  Dupleix  eût  commencé  à 
fortifier  la  ville  jusqu'alors  sans  défense,  les  fortifications  n’étaient  point  encore 
achevées,  et  la  garnison  ne  se  montait  qu’à  environ  quatre  cents  hommes.  Mais  à 
la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre , La  Bourdonnais , nommé  au  conamandc- 
ment  des  forces  navales  de  la  Compagnie  française  des  Indes,  était  parvenu , par  des 
prodiges  d’habileté , d’industrie  et  de  persévérance,  à équiper  une  pefite  flotte  avec 
laquelle  il  s’était  dirigé  vers  les  mers  de  l’iudc.  Le  6 juillet  1746,  il  rencontra  la 
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Hutte  anglaise , força  le  pasaage  après  un  engagement  très-vif,  et  délivra  Pondi- 
cliër}’.  Très-maltraitcs  dans  le  combat,  les  Anglais  avaient  été  obligés  d’aller 
rebleber  dans  Pile  de  Ce,v  lan.  La  Bourdonnais  proUta  de  leur  retraite  |K)ur  exécuter 
un  projet  qu'il  méditait  depuis  longtemps,  et  vint  mettre  le  siège  devant  Madras, 


Mivlrks. 


le  principal  établissement  des  Anglais  sm-  la  côte  de  Coromandel.  Cette  ville  et  le 
territoire  adjacent  comptaient  déjà  une  |x>puIation  d'environ  250,000  habitants. 
Arméniens,  Mabométans,  Hindous,  Parsis,  Toptisscs' ; mais  ou  ne  pouvait  faire 
fond  sur  elle,  et  la  véritable  défense  de  Madras  consistait  seulement  en  trois  cents 
soldats  anglais  et  un  corps  de  cipajes  ’ assez  important.  Après  un  siège  de  cinq 
jours,  la  ville  capitula.  Lié  par  scs  instructions  qui  lui  défendaient  expressément 
de  s’emparer  d'aucun  établissement  ennemi  pour  le  conserver,  La  Bourdonnais 
s’engagea  à restituer  Madras  à l’Angleterre  contre  le  paiement  d’une  rançon  déter- 
minée. Mais  cet  engagement  était  complètement  contraire  aux  grands  desseins  for- 
més par  Dupleix  pour  l’agrandi.s.sement  de  la  puissance  française  dans  l’Inde, 
dessein  dont  la  base  était  l’expulsion  de  tous  les  Anglais,  jusqu'au  dernier,  de  la 

I.  Race  née  du  mélaugc  des  Portugais  avec  les  femmes  indigènes.  » 

S.  Ci|>ayes,  en  anglais  acpo^i.  du  mut  indou  aipuAi,  <|ui  veut  dire  guerrier.  Cétaient  des  indigènes 
enrôlés  au  service  des  diverses  puissances  eurois-ennes. 
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côte  de  Coromandel.  En  sa  qualité  de  (touverneur  des  établissements  français , il 
prétendit  avoir  seul  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  Madras  -,  et  quand  La  Bour- 
donnais quitta  la  ville  avec  sa  flotte  pour  se  soustraire  aux  tempêtes  qui , dans  ces 
para);es,  éclatent  |>endant  les  premiers  jours  de  la  mousson  du  nord,  Dupleix  en 
lit  prendre  possession , sans  avoir  égard  aux  termes  du  traité , et  malgré  toutes  les 
représentations  que  l.a  Bourdonnais  lui  avait  adressées  sur  la  violation  d'engagc- 
meuLs  qu’il  considérait  comme  sacrés.  A son  départ  de' Madras,  La  Bourdonnais, 
dont  ces  funestes  débats  avaient  prolongé  le  séjour,  fut  assailli  par  une  tempête 
qui  détruisit  une  |>artie  de  ses  vaisseaux.  Destitué  de  son  gouvernement,  il  partit 
|M)ur  la  Franec  dans  l'intention  de  se  justilier;  mais  de  nombreux  mémoires,  signés 
|)ar  les  habitants  de  Pondieliérv,  furieux  de  ce  qu’il  avait  voulu  restituer  Madras 
aux  Anglais,  avaient  prévenu  contre  lui  et  la  cour  et  1e  peuple.  A sou  arrivée 
à Versailles , il  fut  ariété  et  jeté  à la  Bastille , oii  il  demeura  deux  ans  au  secret , 
sans  pouvoir  obtenir  jugement.  Enfin,  au  Imut  de  trois  aniuies,  son  innocence 
fut  solennellement  reconnue;  mais  sa  santé  était  détruite,  scs  biens  perdus;  il 
mourut  |xru  de  temps  apn'-s,  victime  des  calomnies  et  des  intrigues  de  ses  en- 
nemis. 

Dupleix  avait  à peine  pris  |M>ssession  de  Madras  que  le  nabal)  d'Arcot  réclama 
cette  place , qui  se  trouvait  dans  son  gouvernement.  Sur  le  refus  de  Dupleix  de  la 
lui  livrer,  il  envoya  son  fils  avec  une  nombreuse  armée  et  l’ordre  d’en  chasser  les 
Français.  Jus(|u’alors  les  Européens , se  faisant  une  idée  exagérée  de  la  force  des 
indigènes,  avaient  afliché  le  plus  grand  res))ect  pour  le  grand  .Mt^ol  et  les  gouver- 
neurs qui  le  représentaient  dans  les  provinces,  et  jamais  ils  n’avaient  ouvertement 
résisté  à leurs  volontés.  Mais  Dupleix  avait  deviné  leur  faiblesse  réelle,  et  ne  les 
craignait  i>as.  Paradis , qui  commandait  dans  Madras , reçut  l’ordre  de  marcher 
au-devant  de  l’armée  du  naltab  ; avec  douze  cents  hommes , il  la  mit , en.  peu 
d’instants,  dans  une  déroute  complète.  Dupleix  profitant  de  l'étonnement  produit 
par  cette  victoire,  vint  mettre  le  siège  devant  le  fort  Saint-David,  pos.session  de 
la  Coni|>agnie  anglaise,  située  à douze  milles  au  sud  de  Pondichéry;  mais  la 
place  était  forte  et  défendue  par  une  garnison  européenne.  L'entreprise  éeboua 
(décembre  1746).  Une  seconde  attaque  (mars  1747)  n’eut  pas  plus  de  succès; 
l’arrivée  d'une  escadre  anglaise  sur  la  cAte  rappela  les  Français  à la  défense  de 
Pondichéry. 

.Au  lieu  d’imiter  les  fautes  du  cabinet  de  Versailles,  qui  avait  destitué  I-a  Bour- 
donnais et  laissait  Dupleix  sans  secours , le  ministère  britannique  s'était  mis  en 
devoir  de  ré|iarer  l’échec  subi  à Madras , et  de  s’opposer  à l’ascendant  naissant  des 
Français  en  envoyant  dans  l'Inde  une  flotte  nombreuse,  avec  quatorze  cents 
hommes  de  troupes  de  débarquement.  L’amiral  Boscawen,  qui  commandait  l'expé- 
dition , avait  ordre  de  reconquérir  Madras  dans  Pondichéry  même.  Mais  l’amira  I , 
marin  habile,  n’entendait  rien  aux  opérations  d’un  siège.  En  présence  d’un  adver- 
saire tel  que  Dupleix,  il  entassa  fautes  sur  fautes;  et,  après  treute  et  un  jours 
de  tranchée  ouverte,  fut  ohhgé  de  lever  le  siège,  avec  perte  d’un  millier  d’hommes. 
Dupicia  exploita  cette  victoire  avec  son  habileté  ordinaire , en  envoyant  à tous 
les  nababs,  au  subhadar  du  Dékhau,  et  au  grand  Mogol  lui-même,  des  lettres 
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ob  il  leur  faisait  |>art  de  cet  im|K>rtant  événement.  i’os.sesseurs  de  Madras, 
vainqueurs  du  nabab  d’Arcot,  triomphants  de  nouveau  à Poiidirhér}',  les  Fran- 
çais, dit  un  auteur  anglais,  furent  dès  lors  considérés,  4ans  tout  l'Indoustan, 
comme  le  plus  puissant  des  )>euples  européens.  Mais,  avant  qne  Dupleix  eût  pu 
tirer  parti  contre  les  An);lais  du  prestif^  qui  entourait  alors  le  nom  français , la 
paix  d’Aix-la-Cbapelle,  dont  une  des  conditions  était  la  reddition  de  Madras,  vint 
suspendre  les  hostilités  dans  l'Inde  ( 1748  ). 

La  cessation  de  la  guerre  rendait  inutiles  les  troupes  qne  les  compagnies  anglaise 
et  française  avaient  entretenues  pendant  la  durée  des  hostilités , et  des  sociétés 
jasqu'alors  purement  commerciales  ne  [louvaient  tenir  à leur  solde  des  forces  aussi 
considérables.  'Se  voulant  {tas , néanmoins , les  renvoyer  en  Europe,  elles  trouvè- 
rent moyen  de  les  conserv  cr,  sans  olH*rer  leurs  fiiianees , en  les  faisant  pa.s.scr  au 
service  des  princes  indigènes  comme  auxiliaires  dans  leurs  contestations  avts- 
leurs  voisins.  Le  premier  de  ces  princes  qui  sollicita  l'apixii  des  Européens  fut 
Sahujee,  rajah  deTanjorc,  petite  principauté  qui  occupe  à |)cu  près  tout  l’espace 
enfermé  et  arrosé  par  les  différentes  branches  de  la  rivière  Cavery.  Sahujee, 
dépossédé  par  son  frère  Pretaupa  Sing,  s’était  réfugié  au  fort  Saint-David, 
et  avait  réclamé  l’appui  des  Anglais  afin  de  rentrer  en  pos.ses.sion  de  ses  états, 
olfrant  à la  Compagnie,  pour  prix  de  leur  assistance,  le  lemtoirc  et  le  fort  de 
Devi-Cottah.  Par  sa  position  sur  la  rivière  Colemon,  que  pouvaient  remonter  les 
vai.sseaux  du  plus  fort  tonnage , cette  place  était  d’autant  plus  importante  que , sur 
tonte  cette  otte , depuis  Masulipatam  justpi’au  cap  Gomorin , la  Compagnie  ne  pos- 
sédait pas  un  seul  |X>rt  ra[>al)le  de  retx'voii'  des  vaisseaux  de  trois  cents  tonneaux. 
L'offre  de  Salinjee  fut  donc  acceptée  avec  empressement,  et  quatre  cents  .Anglais, 
soutenus  par  un  corps  de  mille  eipayes,  entrèrent  dans  le  royaume  de  Tanjore,  et 
commencèrent  les  hostilités  par  l’attaque  de  la  place  qui  leur  était  promise;  mais 
Devi-Cottah  était  plus  fort  qu’ils  ne  s’y  attendaient,  et  ils  furent  repoussés  et 
obligés  de  rentrer  au  fort  David.  L'ne  nouvelle  tentative,  mieux  dirigée,  détermina 
Pretaupa  Sing  à demander  à traiter.  I/Cs  Anglais  donnèrent  alors  un  des  premiers 
exemples  de  cette  politique  machiavélique  qui  allait  désormais  devenir  leur  règle 
de  conduite  dans  l’Inde.  Pour  prix  de  la  cession  à eux  faite  par  Pretaupa  Sing  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Devi-Cottah,  ils  renoncèrent  à soutenir  ftahujee,  l’allié 
pour  lequel  ils  avaient  pris  les  armes;  et,  sans  l’intervention  de  l’amiral  Roscawen, 
ils  l’auraient  même  livré  à .son  rival. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu,  Dupleix  était,  de  son  côté,  engagé  dans 
des  opérations  de  la  plus  hante  importance.  I.e  Carnatique,  théétre  de  ces  opérations, 
est  cette  partie  de  la  céte  de  Coromandel  qui , bornée  par  la  rivière  de  Kistna  au 
nord , s’étend  au  midi  jusqu’aux  branches  les  plus  septentrionales  de  la  Cavery.  F.c 
Carnatique  dépendait  du  suhah  du  Dékhan  ; il  était  gouverné  |>ar  le  nabab  d’Arcot. 
A cette  époque,  la  succession  a ce  gouvernement  était  réclamée  par  uu  grand 
nombre  de  compétiteurs.  Dupleix  comprit  qu’en  embrassant,  et  en  faisant  triom- 
pher par  l’aide  des  forces  françaises  la  cause  d’un  des  princes  rivaux,  il  obtiendrait 
de  sa  reconnaissance,  non-seulement  des  avantages  commerciaux , mais  de  vastes 
concessions  de  territoire  qui  donneraient  à la  France  un  ascendant  complet  sur 
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tout  le  midi  de  ITiidouMan.  Chunda-Saheb,  le  plus  puissant  et  le  plus  habile  de  ces 
roncurrents,  avait  déjà  depuis  longtemps  contracté  avec  Dupleix  une  alliance 
intime;  ce  fut  lui  que  le  gouverneur  français  résolut  de  soutenir;  un  corps  de 
quatre  cents  Français  et  de  deux  mille  cipa.ves  alla  se  joindre  A son  armée.  L’eflet 
de  ce  secours  fut  décisif.  Vainqueur  d’Anwar-al-Dien,  le  plus  redoutable  de  ses 
rivaux,  qui  périt  dans  le  combat,  Chunda-Saheb  entre  sans  coup  férir  dans 
Arcot.  Mohammed-Ali , fils  d’Anvvar,  se  réfugie  dans  Tritcbino|Mlv,  ville  presque 


Port  de  Trilchlao|H>l«. 


imprenable,  et  de  là  il  envoie  sollieiter  le  secours  des  Anglais  et  celui  de  Nassir- 
Jung,  fils  de  Nizam-al-Mulk,  et  sulvabdar  du  Dékban  après  la  mort  de  son  père. 
Nassir-Jung  marche  au  secours  de  Mohammed-Ali  à la  tête  d'une  arnii'-e  de  trois 
eent  mille  hommes,  dit-on;  le  capitaine  Lawrence,  oflirier  anglais  de  la  plus 
grande  habileté,  vient  le  joindre  avec  six  cents  Européens.  Hors  d'état  de  tenir 
tête  à des  forces  aussi  considérables , les  Français  et  leurs  alliés  rentrent  à Pondi- 
chéry. Le  triomphe  de  leurs  ennemis  paraissait  certain;  mais  Nas.sir-Jung  mécon- 
tente les  Anglais  en  leur  refusant  un  territoire,  voisin  de  Madras,  qu’il  leur  avait 
promis,  et  Lawrence  rentre  au  fort  Saint-David.  Livré  à lui-niéme,  Nassir-Jung 
n'était  |us  en  état  de  lutter  contre  le  génie  de  Dupleix.  Celui-ci  exploite  le  mécon- 
tentement de  quelques  chefs  afghans  qui  se  trouvaient  dans  l’armée  du  stihahdar. 
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et  les  excite  secrètement  à la  révolte  en  leur  promettant  de  les  faire  soutenir  au  pre- 
mier appel  par  un  corps  de  huit  cents  Français  que  commandait  le  capitaine  de 
I.atouclie.  Pendant  ce  temps,  M.  d’Auteuil , avec  trois  cajits  hommes,  s’empare  de 
Masulipatam  et  de  la  pagode  de  Trivadi,  à otizi“  milles  seulement  du  fort  Saint- 
David.  Ces  succès  intimident  iNas,sir-Jung;  il  demande  à traiter.  Dupicix  v 
consent;  mais,  |>endant  que  le  traité  se  ratilie  à Pondichéry-,  les  chefs  afghans , 
instruits  d'une  négociation  qui  allait  faire  avorter  leur  complot,  expédient  un  émis- 
saire à de  hatouehe.  Celui-ci , ignorant  la  conclusion  de  la  paix , accourt  en  tonte 
héte , et  avec  ses  huits  cents  Français,  trois  mille  cipayi-s  cl  dix  canons , il  attaque 
sans  hésiter  l'armée  innombrahie  du  subahdar.  Dès  le  commencement  du  combat , 
Nassir-Jung  périt  assassiné  par  les  Afghans;  ceux-ci  proclament  subahdar  du 
Dékhan  MuzulTer-Jung,  petit-fils  de  Nizam-al-Mulk , qui  avait  disputé  le  trône  à 
Nassir-Jung , et  qui , vaincu  par  lui , était  traîné  prisonnier  à sa  suite. 

C’est  à Pondichéry  qu’a  lieu  la  reconnaissance  solennelle  de  MusuRer-Jung 
comme  subahdar  du  Dékhan.  Le  premier,  Dupleix  lui  rend  hommage,  revêtu  d’un 
superbe  costume  orieutal,  dont  le  prince  lui  avait  fait  présent.  Muzuffcr-Jung , à 
son  tour,  dans  l’exubérance  de  sa  joie  et  de  sa  reconnais.sance  envers  son  sauveur 
et  sou  allié,  proclame  Dupicix,  au  nom  du  grand  Mogol,  nabah  du  C.arnatique, 
avec  plein  pouvoir  d’en  percevoir  les  revenus  comme  il  l’entendrait.  Il  cède,  en 
outre,  à perpétuité,  à la  Compagnie  française,  un  district  autour  de  Pondichéry, 
d’un  revenu  de  960,000  roupies  ; uu  autre  district , près  de  Karikal,  de  6,000  rou- 
pies; et  enfin,  la  ville  de  Masuli[>atam , de  110,000  roupies  de  revenu.  Chunda- 
Saheb  est  nommé  nabab  d'Arcot,  mais  seulement  en  qualité  de  lieutenant  de 
Dupicix  ( décembre  1750). 

Muzulfer-Jung  quitte  alors  Pondichéry,  et  se  met  en  route  pour  Hyderabad , sa 
capitale,  à la  tète  de  son  armée,  et  emmenant  avec  lui  un  corps  de  trois  cents 
Français  commandés  par  le  marquis  de  Bussy,  le  plus  habile  des  lieutenants  de 
Dupleix.  Au  passage  d’un  défilé,  les  mercenaires  afghans,  mik^ontcnts  de  la 
manière  dont  on  avait  récompensé  leurs  services,  se  révoltent  de  uoiivcau,  et 
MuzuBer-Jung  tombe  sous  leurs  coups.  Cette  mort  semblait  devoir  ruiner  toute 
l’œuvre  de  Dupleix  ; mais  Bussy  était  là.  Sans  s’émouvoir,  il  se  hâte  de  rassembler 
les  ministres  elles  principaux  otlicicrsdu  prince,  et  leur  représente  la  nécessité 
de  s’entendre  promptement  sur  le  choix  d’un  succes.scur.  Le  fils  de  Musulfcr-Jung, 
encore  enfant , et  trois  fils  de  ?iassir-Jung , que  le  Kizam  traînait  à sa  suite  étroite- 
ment gardés,  se  trouvaient  alors  dans  le  camp.  Biis.sy  expos»;  qu’un  enfant 
n’est  pas  propre  aux  circonstances  où  l’on  se  trouvait,  et  pro|)osc  d’élever  ù la 
dignité  de  subahdar  l’alné  des  trois  prinws  qu’on  avait  sous  la  main.  Les  i»rinci- 
paux  officiers  se  rendent  ù cet  avis , et  Salabat-Jung  est  proclamé  le  même  jour. 

Le  nouveau  subahdar,  malgré  la  faiblesse  de  son  caractère,  la  médiocrité  de  scs 
talents  et  son  éducation  imparfaite,  comprend  que  l’appui  de  Bussy  est  sa  seule 
condition  d’existence;  il  se  jette  doue  franchement  dans  les  bras  des  Français,  s’em- 
presse de  confirmer  les  avantages  (jue  son  prédécesseur  leur  a faits,  et  se  montre 
disixis»'  il  les  augmenter  encore.  Dès  lors  toutes  les  tourmentes , tous  les  obstacles 
qui  s’opposent  à l’élévation  et  à la  consolidation  de  son  pouvoir,  viennent  se  briser 
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fonlrc  la  sapesse  et  la  fortune  de  son  jeune  commandant  et  l’énergie  compacte  de 
sa  petite  troupe.  C’est  en  vain  que  Cliazi-Ouddin  , son  fri're  ainé,  obtient  du  grand 
Mogol  le  titre  de  suliahdar  du  Uékhan  , et  veut  lui  disputer  le  pouvoir;  c'est  en  vain 
que  les  llalirattes  lancent  contre  lui  les  Ilots  tumultueux  de  leur  cavalerie  rapide 
et  terrible,  ils  doivent  céder  à la  supériorité  européenne  : fiussv  les  foudroie,  les 
écrase,  les  fait  rentrer  dans  leurs  limites.  Salabat-Jung  leur  dicte  une  paix  avanta- 
geuse, et,  à l’ombre  de  Bussv,  règne  beiireux  et  tranquille. 

(es  étonnants  succès  répandirent  dans  tout  l’Indoustan  la  gloire  du  nom  français  ; 
les  indigènes  étaient  saisis  d’admiration,  les  Anglais  de  stupeur.  De  tous  leurs 
alliés,  Mohammed-Ali,  assiégé  dans  Tritebinopol},  était  le  seul  qui  leur  fût  resté 
fidèle.  La  com|>agnie,  comprenant  l’importance  de  cette  position , la  clé  du  Carna- 
tique,  s’engage  à la  défendre  de  tous  ses  elTorts  ; mais  le  gouvernement  du 
fort  Saint-David  ne  |x>uvait  disposer  que  de  biens  faibles  moyens,  et,  en  outre, 
son  officier  le  plus  habile,  le  major  Lawrcucc,  venait  de  |»rtir  pour  l’Angleterre. 
On  réunit  cc|)endant  six  cents  hommes,  curo|iéeiLs  et  indigènes,  avec  lesquels  le 
capitaine  Cope  est  envoyé  au  secours  de  Tritebinopoly  ; mais , aussi  lâche  qu’inca- 
pable, Co|)e  rentre  bientôt  au  fort  David  sans  avoir  rien  fait  |iour  la  délivrance  de 
Mohammed-Ali.  Une  scronde  e.x|MHlilioii,  cummandt^  |iar  le  capitaine  Gingen, 
n’est  pas  plus  heureuse;  Cliunda-Saheb  vieut  au-devaut  de  la  troupe  ennemie,  la 
rencontre  à Volconda  et  lui  livre  bataille.  Au  premier  choc  les  Anglais  lAchent 
pied,  laissant  les  cipayes  soutenir  seuls  un  combat  inégal;  Cbunda-Saheb , vain- 
queur, retourne  au  siège  de  Tritcbiuo|)oly,  et  le  presse  avec  une  nouvelle  vigueur. 
Le  gouvernement  de  Madras  était  plongé  dans  la  consternation.  Alors  un  jeune 
lieutenant  nommé  Roliert  Clive,  d’aliord  écrivain  au  service  de  la  Compagnie, 
mais  qui , emporté  par  son  génie  guerrier,  avait  quitté  le  service  civil  pour  relui 
des  armes  où  il  s’était  dqà  signalé  par  des  traits  d’une  incroyable  audace,  pré- 
sente au  conseil  un  plan  hardi,  mais  de  la  réussite  duquel  il  répond,  si  ou  veut  lui 
en  confier  l’exécution.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  déliv  rer  Tritebinopoly  par 
une  attaque  soudaine  contre  A rcot,  la  capitale  du  Carnatique.  Clive  expose  que  cette 
place  est  dégarnie  de  troupes,  qu’il  sera  facile  de  s’en  emparer,  et  qu’immanqua- 
blement  Cbunda-Saheb  quittera  tout  pour  venir  au  secours  de  sa  capitale.  Ce  projet 
hardi  autant  que  sage , est  adopté.  A la  tête  d’un  corps  de  cinq  cents  hommes , 
dont  deux  cents  Anglais  seulement , Clive  marche  sur  Aroot , et  malgré  une  gar- 
nison de  onse  cents  iqdigcnes,  s’empare  de  la  ville  ainsi  que  du  fort  qui  la  do- 
mine. Il  y est  bientôt  assiégé  lui -même  par  le  fils  de  Cliunda-Saheb  et  uue  armée 
de  dix  mille  hommes,  a.ssistée  d’un  corps  français.  Lefortest  vieux,  àmoilié  déman- 
telé, il  offre  brèche  de  toutes  parts;  mais  Clive  fait  passer  son  courage  indomp- 
table dans  le  cœur  de  chacun  de  scs  soldats.  Indigènes  et  Européens  se  multiplient 
comme  leur  chef,  et,  après  cinquante  jours  d’assauts  presque  continuels,  forcent 
l’ennemi  â lever  le  siège  (décembre  1731  ).  Clive  se  hâte  de  mettre  à profit  l’impres- 
sion produite  par  ces  sucd's.  Renforcé  d’un  corps  de  deux  cents  Anglais  venus  de 
Madras,  il  se  met  a la  poursuite  de  rennemi,  et  le  bat  complètement.  Au  bruit  de 
cette  victoire , six  cents  cipayes,  qui  juwiu’alors  avaient  servi  avec  les  Français, 
passent  aux  Anglais;  la  plu|iart  des  alliés  de  Cbunda-Saheb  suivent  cet  exemple. 
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I.C8  ollk-iers  que  DiipleU  envoie  ii  son  secours,  ineapaliles  de  Intlcr  contre  l'aeti- 
vité  et  l'audace  de  Clive,  conire  la  vieille  cvpéi  icnre  de  l.avvrenee,  (|ui  est  revenu 
d’Angleterre,  se  font  Ivattre  snceessivement.  Clinnda-Salieli,  altandonné  de  ses 
soldats  , entre  en  négociations  avec  le  chef  des  tmiqves  du  rajah  de  Tanjore; 
confiant  dans  la  promes.se  que  eelni-ri  lui  fait  de  le  conduire  sain  et  sauf  à KarikaI, 
il  se  remet  entre  ses  mains  et  le  lendemain  périt  assassiné.  I.e  corps  français  qui 
l'arrompagnait  est  forcé  de  se  rendre;  Dupleix  , naguère  encore  maitre  de  tout  le 
Carnatiqiie,  n’v  imssixle  plus  que  l'iinprenahle  forteresse  de  (iiiigi c.  Ces  revcis  le 


(iinirrr 


trouvent  calme  et  inéhranlalile.  A la  place  de  Cliunda-Salieli,  il  nomme  nn  nou- 
veau naliah,  Moiii/.-Ali,  qui  lui  amène  cinq  mille  hommes.  Sa  fortune,  son  rn’-dil 
cngagiN  gagnent  à sa  cause  ipiatre  mille  Mahraltes  et  nn  corps  de  Mvsoré-ens , et  il 
ouvre  la  ranqiagne  de  I75:ien  hlixpiant  de  nouveau  Trilchinopol}'.  Mais  Lavv,  le 
eommandant  des  troiqH'S  françaises , se  lais.se  haltre  deux  fois  par  l.avvrenee  ; 
Tritchino|H>lj  est  dégagé.  Ce|iendant  les  Anglais,  à leur  tour,  éprouvent  nn  rcvei-s 
signalé.  Ils  tiraient  de  .Madras  leurs  vivres  et  leurs  limnilious  ; Diipleiv  apprend 
qu'un  convoi  considérable  leur  est  expédié  de  cette  ville,  protégé  |iar  l'élilc  de 
leui-s  soldats cui-o|M'cns;  il  le  fait  attaquer  par  les  rrançais  cl  Ira  .Mahratles,  renlève, 
et  détruit  la  plus  grande  |>arlie  île  l’escorte. 

Ce  sucera,  et  l’annonce  d'un  renforl  de  don/e  cents  Vraneais  vennni  d'l.nro|  c, 
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rele\éi‘eiit  tous  Ire  courapes.  Les  I)rillaiils  bn  alliages  olitenus  par  lliissy  dans  le 
Oéklian  faisaient  irailleurs  eomptnisalion  au\  re\ ei-s  essuj dans  le  Carnaliipie. 
Diissv  avait  si  haliilenient  su  protiter  de  s<m  infliieiiec  sur  l'esprit  du  sulialidar  du 
Dékliau,  qu'il  eu  avait  obtenu  |Muir  la  Lnui|)agiiir  française  la  eessioii  dre  (piatir 
liroviiiees  iiiqiortaules  de  Mustaplia->agliar,  Ellore,  Kajali-Muiidy  et  Cbieaeolc 
(les  Cirears  du  ^ord).  Ces  )M>ssessious , y eoinpiis  >lasuli|Kilaui  et  tioiidawair,  ix-ii- 
daieut  les  Erauçais  maîtres  des  côtes  de  Cairoiuaudel  et  d'Orissa,  sur  une  longueur 
de  six  eents  luilles  et  une  pnil'oudeur  de  soixante,  formant  un  territoire  rom|Miet, 
luTisst"  de  places  de  guerix',  limité  parla  mer  et  i»ar  dre  eliaiues  de  moiilagiies 
uu|KÙiétrabIes,  dans  la  |iartie  la  plus  industrieuse  et  la  plus  eoiumereaute  de  l'Inde, 
et  dont  le  revenu  territorial  s'élevait  à li  millimis  de  francs;  e'esl-à-dire  que  la 
l'ranee  atteignait  tout  d'uii  coup  nu  degré  de  puissance  auquel  l'Angleterre  n’ar- 
riva qu’aprés  quarante  ans  d'efforts  et  de  victoires.  La  eorruplioii  et  la  lâcheté  du 
gouvernement  de  la  métro|Kile , les  vues  idroilre  et  la  eiqiidité  stupide  des  action- 
naires de  la  Com|)agniefrançaise,  allaient  intervenir  |Miiir  arrêter  ce  dioeloppemeut 
gigantisipie 

Depuis  louglemps  le  ministère  hrilanni(|ue,  ineissamment  sollicité  |>ar  la  Com- 
(Kignie  de  Londres,  avait  fait  des  remontrances  énergiques  au  cabinet  de  Versailles 
nu  sujet  de  la  guerre  qui  avait  lieu  dans  l'Inde,  guerre  dans  laipielle  il  prétendait 
que  Diqtleix  avait  été  l’agresseur.  Le  cabinet  de  Veissailles  eoiisenlit  d'autant 
plus  volontiers  à ce  que  des  uégoeialions  s’ouvrissent  à ce  sujet,  tpie  la  Compagnie 
Iraneaise  se  plaignait  elle-même  de  la  direction  donnée  aux  affaires.  Dans  les 
résultats  maguilitpies  obtenus  par  Diqtleix  et  llussv,  elle  u’avait  vu  que  la  gêne 
momentanée  apiMvrtée  dans  ses  fliianees  ivàr  les  opérations  niililaiix's;  incapable 
d'appix'eicr  l’avenir  de  richesse  et  de  puis,sanee  <pii  s’tiuvrait  devant  elle,  elle 
ne  demandait  ipi'une  chose,  des  dividendes  immédiats;  et,  croyant  «pie  la  paix 
seule  pouvait  les  lui  donner,  elle  la  rirlamait  avec  instance.  Le  ministère  anglais, 
bien  au  rourant  des  affaires  de  l'Inde,  prolila  liabilement  de  l'ignoranee  du  gou- 
vernemeiil  français  et  de  l'aveugle  cupidité  de  la  Compagnie , |H)ur  leur  n-pré- 
senter  Dupleiv  , dont  il  redoutait  par  dessus  tout  le  génie , comme  le  seul 
oivstaele  à la  cessation  des  hostilités,  et  pour  obtenir  ipie  la  eonduite  des  m^oeia- 
lions  lui  fut  retiixHt.  Dnpleix  fut  rappelé,  et  (iodeheu,  lui  des  direeleurs  de  In 
Compagnie  française,  linancier  a vues  étroites  et  mes([iiinre,  eompbdement  igno- 
rant des  affaires  de  l’Inde,  et  inra|>able  de  juger  de  la  situation  de  la  Compagnie 
autrement  que  |>ar  la  différence  qui  existait  entre  l'actif  et  le  |>assif , fut  uomnu' 
pour  le  remplacer  et  traiter  de  la  |Kii\.  l>i‘S  son  arrivée  à l’ondiebérv,  Godebeii 
témoigna  un  dt^ir  de  conclure  la  |»aix  à tout  prix , (jue  Saniiders,  le  eommi.s,saire 
anglais, exploita  habilement.  Une  tix've  de  trois  mois  fut  aussitôt  (xmelue(l  I orlobre); 
avant  son  expiration,  le  traité  était  signé  , 2fi  décembre  I7ôi).  Il  (Hirtait  : • que  les 
deux  (àmipagnies  cesseraient  à jamais  d'intervenir  dans  la  |N)liti([ue  intérieure  de 
l'Inde;  <|ue  leurs  agents  renonceraient  à toute  dignité,  à tonte  charge,  a tout  lom- 
neur  conféré  par  les  princes  du  |iays;  (pie  toutes  les  places,  toult's  les  provinees 
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wnipôes  |Mir  h's  doux  <Àini|)a}{iiie»  soraii'iil  lyslitiioes  au  (ji-aiid  .Mogol , à lVxce|ition 
dp  ppIIps  i|iij  leur  ap|>arleuaieiit  a\aiit  la  guerre;  que  Us  posaeasioiis  des  deux  Coin- 
|)aguies  seraient  mises  sur  uu  pied  eomplet  d'égalité;  que  eliaqiie  nalioii  n'aurait 
dans  Us  Cirears  que  queUpies  eoinptnits,  en  iminlire  égal,  et  sans  aueun  rexetui 
territorial.  • 

('.elle  traiisaetUm  iu(|ualiliaUle  donnait  aux  Anglais  tout  ee  pour  quoi  ils  avaient 
xiiineiuent  eomhatlu,  tandis  que  lea  l'rançais  al)audouiiaieut  tous  Us  avantages 
qu'ils  |M)ss<’‘daieul.  l'.ii  effet , s'engager  à ne  plus  iiiterveuir  dans  la  |>olili(pie 
intérieure  de  l’Inde,  e'élail  l'eeounaitre  implieiteiueut  Mohammed -Ali , l'allié 
dis  Anglais,  eonime  nuhah  du  (iarnalique;  e'était,  de  plus,  livrer  le  souhali  du 
Déklian  à ses  ennemis.  I,a  mise  sur  un  pied  eomplet  d'égalité  dis  iiosscssions  des 
deux  nations,  c'était  l'ahaiidon  sans  eoin|H’Usatiou  des  maguinqms  acquisitions 
lerritorialis  de  Itussj'.  A'éanmoins  le  traité  fut  ratifié  avw  em|irissement  |)ar  le 
gouvernement  ineapalile  et  eorrompu  qui  pesait  alois  sur  la  l•'ranee.  Il  est  dcu- 
teiix,  > dit  lire  sujet  l'Iilstorien  anglais  AVilkes,  >■  qu’aueuue  nation  ait  jamais  fait 
d’aussi  grands  saeriliees  à ramoiir  de  la  paix  que  tes  l'raiieais  eu  tirent  à eelle 
oeeasiou.  - 

Avant  la  eouelnsiou  de  eette  |vaix,  qui  annulait  tous  les  résultats  de  ilnuTi'  annri's 
d’efforts  et  de  travaux , Dupleiv  était  parti  pour  l’Europe;  il  s’j  vil  refuser  |iar  la 
Compagnie  jusipi’au  paiement  de  là  millions  de  francs  qu'il  avait  avancis  de  sa 
propre  fortune.  Vainement  il  voulut  l'aetioiiner  devant  la  justice,  le  gouvernement 
arrêta  la  prix-rilure,  et  celui  dont  le  génie  avait  mis  son  (lays  à même  de  régner 
sur  il.')  millions  d'haliilanis  et  sur  la  moitié  de  l'empire  du  grand  Mogol , mourut  de 
douleur  dans  rinnnilialiou  et  la  misère. 

l/infànie  traité  que  Ciodelieu  avait  eonelu,  et  «pte  le  ministère  fraueais  avait  eu 
la  honte  de  ratifier,  ne  procura  même  pas  eette  paix  à laipielle  on  avait  fait  de  si 
grands  sacrifiées.  ('lodeheu  et  Saundeis.  étaient  à peine  partis  pour  l’EuiDpe  i|uc  te 
gouvernemeut  de  Madras  joignit  ses  troupes  à celles  de  Mohammed-Ali,  qui  avail 
été  solennellement  proclamé  nahal)  du  Carnatique , |Kiur  l'aider  à soumettre  quel- 
ques princes  amis  de  la  Compagnie  française,  (ielle-i'i  se  trouva  dans  la  nécessité 
de  soutenir  ses  alliés  et  les  hostilités  reeommeucèrent  ; elles  n’avaient  ceasé  ipic 
le  temps  néees.saire  |H)ur  |>erincllre  aux  Anglais  de  ruiner  l'iiitliienee  de  la  France. 


I.a  guerre  que  se  faisaient  dans  l'Inde  les  Coni|)agnies  anglaise  et  française  axait 
seule  troublé  la  tranquillité  profonde  dont  l’Europe  av  ait  joui  depuis  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle.  Ilaremenl  on  avait  vu  luire  de  plus  beaux  jours.  ■ l.e  eonnueree  lloris- 
saitde  Péter.«bourg  à Cadix;  les  heaux-arts étaient  partout  en  honneur;  on  voyait 
entre  toutes  les  nations  une  eorresiHvndauee  mutuelle;  rEuro|K-  rcs.scmblail  à une 
seule  famille  réunie  après  scs  différends'.  . En  Angleterre,  l'influence  de  ce  câline 
général  s’était  fait  tellement  sentir,  que  les  luttes  parlementaires  elles-mêmes  avaient 
cessé,  • |)our  faire  place  à ces  maïui'uvixs  souterraines,  a ees  eompliealions  d’in- 
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trigues  purcuieut  personnelles,  qui,  dajis  les  pays  libres,  occupent  si  tristement 
l’activité  des  esprits  lorsque  les  circonstances  leur  refusent  un  plus  noble  aliment.  • 
L’iie  opposition  nouvelle,  eomposée  de  fraetions  de  partis  divers,  s'était  un  instant 
formée,  et  à défaut  d'orateurs  et  de  talents  éminents,  elle  avait  pris  pour  appui  le 
prince  de  Galles,  Eriyéric,  qui  était  une  seconde  fois  ouvertement  brouillé  avec 
son  JKTC.  I,a  mort  du  prince,  arrivée  en  1751,  rompit  le  seul  lien  qui  maintint 
ensemble  tous  ces  éléments  hétérogènes,  et  délivra  le  ministère  de  toute  inquié- 
tude. la;  danger  qui  le  menaçait  n'était  pas  en  dehors,  mais  an  dedans  de  lui. 
En  réunissant  dans  l'administration  dont  ils  étaient  les  chefs  les  hommes  les  pins 
éminents  du  |>arlement,  l*itt,  Henri  Fov,  William  JliuTay,  ete.,  les  deux  Pelham 
avaient  cru  ismsolider  à jamais  leur  pouvoir  et  1e  mettre  à l'ahri  de  toute  attaque 
redoutable.  En  effet,  il  en  fut  ainsi  pendant  quehpie  temps;  mais,  à la  fin,  ces 
hommes  se  lassèrent  de  croupir  dans  des  emplois  s<‘condaires  , indignes  de  leur 
talents.  Pour  désarmer  les  préventions  du  roi , et  obtenir  enfin  le  poste  de  secré- 
taire-d'état , objet  unique  de  scs  désirs,  Pilt  n’avait  rien  négligé;  nombre  de  fois  il 
avait  donné  des  preuves  éclatantes  de  sa  conversion  ; nombre  de  fois  il  avait  supplié 
le  duc  de  Newcastle  • de  lui  prêter  son  appui  dans  un  lien  où  il  en  avait  si  grand 
Ivcsoin,  et  où  il  avait  tant  à coeur  de  consacrer  le  reste  de  sa  vie  à effacer  son 
|».ssé,  » rien  n’avait  pu  désai-mer  la  rigueur  du  roi  et  la  haine  du  duc  de  Ciiraher- 
laud.  La  patience  de  Pitt  se  lassa  à la  fin , et , lorsvjue  après  la  mort  de  Pelham 
( 1751),  le  duc  de  Newcastle,  devenu  premier  ministre,  lui  refusa  la  place  qu’il 
ambitionnait,  il  ne  ménagea  plus  rien,  el  devint  bientôt  l’un  des  familiers  d'une 
coterie  qui , soutenue  par  la  princesse  douairière  de  Galles  et  son  fav  ori , lord  Itute, 
chef  de  la  inaLsou  du  jeune  héritier  présomptif,  affectait  de  jeter  du  blâme  sui- 
les  actes  du  ministère  et  la  direction  de  la  |xilitique  |iersounellc  du  roi.  Les  com- 
plications survenues  dans  les  affaires  de  rEuro|>e  lui  donnèrent  bientôt  une  oera- 
siou  de  se  prononcer  ouvertement. 

Le  traité  d',\ix-la-Cha|)ellc  avait  remis  à des  m'^gociations  ultérieures  la  solution 
de  plusieurs  |Miints  en  litige  entre  les  gouv  ernements  anglais  cl  français.  Ces  con- 
testations portaient  princi|ialeinent  ; 1“  sur  les  limites  de  l’Acadie , ou  Nouvelle- 
Écosse,  que  les  Anglais  étendaient  jus<|u'au  ficuve  Saint-Laurent,  cl  que  les  Erau- 
çais,  au  moyen  dw  forts  qu’ils  avaient  hiitis  dans  l'isthme,  res.serraient  dans  la 
Péninsule , entre  Terre-Neuve  el  la  Nouvelle-Angleterre  ; 2“  sur  la  propriété  ipie 
chaque  nation  s’attribuait  de  Sainte-Lucie,  la  Dominique,  Saint-Vineent  et  Tubago, 
dans  les  petites  Antilles.  Après  eiu(|  années  de  disi-ussions,  on  n’était  pas  parvenu 
il  s’entendre  , et  tout  faisait  prévoir  ipie  les  armes  auraient  à dirider  la  iiuestioii. 
Déjà,  en  Amérique,  qiiehpies  hostilité-s  avaient  éclaté  sur  les  frontières  contestées, 
lin  iiarlementaire  français  avait  été  assassiné  par  la  garnison  du  fort  anglais  de 
la  yécesiité,  et  ce  fort , immédiatement  assiégé  par  les  Français,  s’était  vu  forcé  de 
se  rendre  à discrétion  (mai  I75i  ).  Ces  hostilités  partielles  ne  eonstituaient  ec|H-n- 
dant  [«aune  rupture  définitive,  et  les  négociations  continuaient  toujours;  mais 
l’Angleterre,  décidi-e  à la  guerre,  résolut  de  frap|ier,  avant  qu'elle  fût  dé-elan'-e, 
un  coup  qui,  dès  le  principe,  lui  assurât  l’avaiilage  dans  la  lutte.  Le  général 
Itraddoek  fut  envoyé  en  Amérique  avec  un  armeineni  considérable  qui  devait 
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envahir  immédiatement  le  Canada,  |>endaut  que  l'amiral  noseawen  enlèverait 
l'cseadrc  Iraueaise  qui  [Mirtait  des  renforts  dans  ee  pavs.  Mais  Kraddoek,  oflieier 
(pii  s’était  distingué  sur  le  eontinent , ignorait  eonqilétement  la  guerre  de  pit’gcs 
et  d’emhnseadcs,  telle  ipi’clle  sc  faisait  en  .tmériipie;  il  fut,  dans  sa  niarehe  sur 
le  fort  Duquesne,  eommimiration  du  Canada  avee  la  l.ouisiane  , attaqué  an 
milieu  d’uu  étroit  défilé  par  les  Français  et  les  Indiens,  leurs  alliés  ; presque  tout 
son  eorps  fut  anéanti,  lui-niéme  tué  ; un  jeune  uHieier  atnérirain,  Wasliiiiglon, 
sauva  à grand'|>eiue  les  déliris  des  troupes  anglaises.  L'amiral  Itoseavven,  quoique 
moins  mallieureu.\,  ne  |>arvint  pas  non  plus  à aeeomplir  sa  mis.sion;  il  s’empara  de 
deux  vaisseaux  de  l’escadre  française,  mais  il  ne  put  cm[)iVlier  les  autres  d’arriver  nu 
(àmada  avec  les  reuforts  qu’ils  |Kirtaieut.  Pour  sc  venger  de  ees  lâchées,  le  cahinct 
britannique  donna  l’ordre  à ses  flottes  d'enlever  tous  les  bAtimentsde  commerce 
français  qui,  sur  la  foi  de  la  paix,  parcouraient  les  mers  sans  défense  (juin  1755}. 
Trois  cents  nav  ires  marchands  furent  ainsi  saisis,  perte  irréparable  pour  la  France, 
qui,  au  moment  d'une  guen-e  maritime,  sc  trouvait  privée  du  concours  de  cinq 
à six  mille  matelots  exiiérimentc^. 

La  guerre  devait  nécessairement  suivre  une  si  honteuse  violation  du  droit  des 
gens;  le  cabinet  de  Vciviaillcs  se  contenta  cependant  de  demander  réparation. 
Mais  l’Angleterre  était  prépaive  à la  guerre;  ses  armées  étaient  sur  pied,  ses 
Hottes  cxjuipées,  et  |Hiur  protéger  ses  états  d’Allemagne  contre  les  attaques  de  la 
France,  Georges  avait  conclu  avec  la  Rus.sic  et  le  grand-duc  de  Hesse-Cassel  (juin 
et  septembre  17.>5  ) deux  traitihi  eu  vertu  dcsipiels  quarante  mille  Rus.ses  et  douze 
mille  Hes.sois  étaient  pris  à la  solde  de  la  Grandc-Hretagiie.  On  répondit  au  gouver- 
nement français  par  mi  refus  |iositif  de  satisfaire  à ses  réelamations,  tant  qu’il  n'au- 
rait pas  fait  droit  aux  prétentions  de  l’Angleterre  en  Amérique  (janvier  1750). 

Ce  furent  les  traites  avec  la  Hesse  et  la  Russie  qui  fournirent  à Pitt  le  prétexte 
qu’il  attendait  [mur  sc  di'clarer.  A l’ouverture  du  parlement  (octobre  1755),  dans  la 
discussion  de  l’adresse,  il  revint  à ses  aneieuncs  déclamations  contre  l’influence  de 
^ l’intérêt  lianovrieu,  accablant  les  ministres  des  traits  les  plus  acérés,  ne  menageaut 
pas  même  le  duc  de  Cumiierland , et  montrant  la  banqueroute  comme  la  ronsé- 
queuce  imminente  d’un  système  de  subsides  qui  épuisait  le  pays  au  profit  d’uu 
misérable  électorat.  Malgré  ses  efforts  et  ceux  de  son  ami  Legge , chancelier  de 
l’échiquier,  l'adresse  fut  votée  confonnémeut  aux  désirs  du  ministère.  Les  deux 
opposants  furent  immédiatement  destitués  de  leurs  emplois  ; et  dans  la  réorgani- 
sation du  cabinet.  Fox,  ^éjà  membre  de  l'administration,  fut  nommé  à la  place  de 
secrétaire  d’état,  objet  de  l'ambition  de  Pitt. 

I.CS  traités  qu’il  venait  de  conclure  ne  rassuraient  pas  encore  assez  le  roi  sur  les 
dangers  que  |K)uvaient  courir  ses  possessions  continentales,  et  il  saisit  avec 
emprcs.seiuent  une  occasion  qui  s’offrit  à lui  de  se  fortifier  par  une  alliance 
nouvelle,  celle  du  roi  de  Ib-usse.  Depuis  la  cession  de  la  Silésie  à Frédéric,  M aric- 
Thérese  n’avait  point  d’autre  pensée  que  de  reconquérir  cette  prov  ince , et  dans  son 
désir  de  trouver  partout  des  ennemis  A la  Prusse  elle  alla  jusqu’à  songer  à obtdiir 
l’alliance  de  la  France,  cette  rivale  si  longtemps  implaeahle  de  la  mai.^on  d’Au- 
triche. Georges  instruisit  Frédéric  de  ce  projet,  et  détermina  ce  prince,  tnfiuiet 
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(les  ri'siillals  (|■(lm'  iKircilIc  alliance,  à sipicr  avec  lui  un  ti-aité  par  le<|iiel  laH’russc 
et  r.\ii"Iclerre  s'cntîafjcaiciit  a ne  pas  souffrir  (|ue  des  trmi|)es  étrangères,  ii  quelque 
nation  qu’elles  appartinssent  , entrassent  en  Allemapne  ( 16  janvier  l7.iG).  t'elte 
convention  , pnirment  défensive,  ne  faisait  aueuii  tort  an\  intérêts  de  la  l'ranee, 
dont  la  seule  |Kjlitit|ue  était,  avant  toutes  choses,  de  maintenir  le  continent  eirpaiv, 
alin  de  |H>uvoir  porter  tons  ses  elTorts  sur  la  nier,  et  ensuite  de  s’efforcer  d'entrainer 
dans  la  puerre  conti'e  rAnpIelerre,  l'Kapapne,  la  puissance  la  plus  inlércssré,  aprt’s 
elle,  il  l’aliaissement  de  la  inarine  liritaiin:(|ue.  Mais  niadnine  de  l’onipadour,  niai- 
tressc  de  l.ouis  XV,  avait  été  liahilement  eireouveinie  par  Marie-Thérèse,  qui 
n'avait  pas  miipi  de  ra|i|ieler  sa  chère  amie  et  belle  musine;  elle  décida  le  roi  a 
signer  un  traité  d’alliance  avec  l’Autriche  (1"  niai).  Dui'aiit  les  in'gociations  qui 
anienèrent  ce  funeste  traité , la  Iraiice  avait  fornielleinent  déclaré  la  guerre  à 
l’Angleterre.  I.(s  premières  o|M'ralions  ne  furent  |>oint  à l'avantage  de  la 
(iraiide- Bretagne  Apris  avoir  fait  saisir  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  se  tmii- 
vaient  dans  les  |Hirts  <le  l'ranee,  le  cahinel  de  Versailles  avait  eiivové  le  maixpiis  de 
Montcahn  au  t'-anada  avec  des  rcniorts  ; et  pendant  que  des  déiiionstrations  |ionr 
une  descente  en  .Angleterre  étaient  faites  sur  les  cotes  de  .Xormandie,  une  arniré 
française  de  douze  mille  hommes , coinniandrà  par  le  duc  de  Itichclieu,  déliar(|uait 
il  Mimirqne,  et  entreprenait  le  siège  du  fort  Saint-Philippe,  la  plus  furie  [ilace 
de  rKuivqie  apK'S  (iihraltar.  I.'amiral  lt}iig,  fils  du  vainqueur  de  Svracuse,  fut 
envovédans  la  Méditerranée  au  secoui"s  des  assii'giSi  ; niais  une  telle  incurie  et  une 
telle  insouciance  des  intéix’ts  pnhlics  régnait  alors  dans  radrainistration  hritan- 
niipie,  que,  quoivpie  prévenue  depuis  longicnips  et  de  tons  côtés  du  pmjet  des 
l'rançais,  l’ainiranté  ne  lit  rien  pour  enipéchi  r leur  déharqueinent  dans  l’ile  de 
Minonpiej  et  que,  hien  i|u’on  eût  sur  rade  de  nonihrenx  biltiments,  on  ne  donna 
à Bvng  qu’une  Hotte  insiillisaute  et  mal  é piipéc.  Arrivé  il  (iilirallar,  l'amiral 
reconnut  l’impossiliilité  oii  il  était  de  dégager  AIinor(|ue(|ue  protégeait  une  escadre 
française  commandée  |iar  .M.  de  l.a  Cialissiinnièi'e,  et  en  (‘crivit  aussitôt  aux 
ininislres;  ceuv-ci,  avant  insisté  |iour  reviVulion  innnédiate  de  leiii-s  ordres,  llviig  , 
vint  alors  offrir  le  eonihat  il  la  llolle  française,  mais  sans  es|Miir  de  stircès.  Il  fut 
en  eiïet  extrêmement  maltraité,  et  oliligé  de  regrgner  Gihraltar.  Malgré  l’échec  de 
la  Hotte  anglaise,  l’issue  du  siège  était  eiieoiv  incertaine.  Tous  les  assauts  avaient 
échoué,  et  les  maladies  se  mettaient  daiLS  I;  camp  des  assiégeants.  Itichelien  fit 
tenter  nu  dernier  effort.  Gravissant  à l’envi  le  roc  escarpé  sur  leifuel  Saint-Phi- 
lippe est  Isiti,  ses  soldats  parvinrent,  miilgré  un  feu  tcrrilile,  às’riii|)arer  de  trois 
di-s  cinq  forts  (|iii  défendaient  la  1 1 ne.  Aloi's  le  général  anglais  demanda  ii  capituler 
(27  juin). 

Im  défaite  de  Bvng,  et  la  soumission  de  Miniirque,  qui  en  avait  été  la  suite, 
produisirent  en  Aiiglctirre  une  sensation  si  profonde,  que  les  ministres  cffraviài, 
résolurent  de  faire  relomlicr  sur  l’amiral  les  torts  dont  ils  étaient  les  premiers  cou- 
imhles.  On  ne  pouvait  ixqirocher  il  Bvng  qu’un  (H'ii  d’hésitation  et  de  dwotirage- 
inent,  car  il  était  prouvé  que  les  forces  mises  sous  si's  ordres  étaient  insiiflisantes; 
le  duc  de  Mevvcastlc  lui-même  l’avait  faitohscrver  n l’amiral  Anson,  preniicr  lord 
de  l'amirauté,  lequel  avait  dixiaigneusement  ré|Mmdii  : • que  l’escadre  de  Bçug  était 
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• siillisniitv |)oiii'  Imttrc  l<i(it  (-r  qiir  les  hanrais  |K>ii\aieiit  auiir  de  vaisseaux  daus  la 
.MctIiliTranée;  - mais  il  fallait  une  \ietinie  an  conrroii\  |K>|mlairc  ; l'parpncr  Hynp, 
rVtait  se  perdre  soi-im'me  : l'amiral  fut  saerilié.  Immédialemeiit  destilué,  il  l'crut 
ordre,  <lés  son  retour  eu  .\iiî{lelerre,  de  prendre  riiùpilal  de  (irccmvieli  pour  pri- 
son, et  l'on  eonnneura  à inslriiire  son  proei-s. 


t'.e|iendant  d'autres  (li'sastix's  étaient  >emis  joindre  à ceux  i|ui  eaiisaieni  une 
si  profonde  eonsternatieii.  De  praxes  revers  frappaient  les  armes  britanniques 
dans  l'Inde  et  en  Amérique,  et  dans  ces  deux  pays  les  colonies  anglaises  étaient 
dans  un  |M‘ril  imminent.  L’irritation  des  esprits  augmentait  de  jour  en  jour;  l’itt 
s'en  rendit  l'interpK'te  a la  eliambre  des  eommunes;  e\pres.sion  de  l’indignation 
publique,  ses  tonnantes  iineelives  contre  les  ministres  excitaient  un  enthousiasme 
universel.  Le  (abinct  comprit  alors  qu'il  ne  |H>uxait  lutter  plus  longtemps  contre  un 
|>areil  adversaire,  et  le  dur  de  Newcastle  lit  euPiu  rouseutir  le  roi  a lui  donner  la 
place  de  seerélaiie  d’état;  mais  PitI  refusa  nrltenient  d'entrer  dans  une  adm'nis- 
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tration  doiil  It  duc  ferait  |tarlie.  Apres  a\uir,  |iendaiit  i|uiii74;  jours , essaye  iimli- 
leinenl  d’uiic  foule  de  eoinbiuaisoiis,  INeneastle  fut  oliligé  de  donner  sa  démission. 
Alors  le  due  de  Dexonsliire  fut  uoiiuué  premier  lord  de  la  trésorerie  cl  premier 
ministre;  l’itt  fut  secrétaire  d'état;  Temple,  sou  l>eau-frére,  remplaça  ramiral 
Airsoiià  ramiraulé;  Ee^ge  rentra  à l'écliiquier. 

t'u  des  premiei-s  embarras  (|ui  attendaient  le  nouveau  ministère  était  le  procès 
de  Byiig.  Traduit  devant  une  cour  martiale,  Byng,  acquitté  sur  le  chef  de  lAebeté, 
fut  déclaré  cou|>able  de  négligence,  ee<pii,  aux  termes  du  code  militaire,  entrai- 
iiail  la  |)eiuc  capitale  ; mais  en  métne  lenqw  .ses  juges  le  recommandereut  avec 
instance  à la  misiu'icorde  du  roi,  et  aeconi|)agnèreut  leur  sentence  d’une  lettre  aux 
lords  de  l'amirauté,  dans  laquelle  ils  les  suppbaient  d'intereéder  auprès  de  Geoi'ges 
pour  le  condamné.  La  plu|>art  des  olliciera  de  la  flotte  de  Uyng  apfiuyèrent  ces 
pnères  en  rendant  liautement  justice  a la  valeur  que  l'amiral  avait  déployée  dans 
le  comivat.  Le  cabinet  aurait  bien  voulu  le  sauver,  mais,  sans  influence  auprès  du 
roi,  il  ne  pouvait  compter  dans  cette  ((uestion  sur  l’appui  de  ropinion  publique  |M>nr 
lutter  eoiitix;  les  intrigues  des  anciens  ministres  et  vaincre  la  ernelle  inflexibilité  de 
(’icorges.  La  sentence  fut  exécutée,  et  Byng  fusillé  sur  le  (vont  du  vais.seau  qu'il 
eommandait. 

La  mort  de  l'amiral  ue  calma  pas  le  mécontentement  populaire  ; les  échecs  que 
les  armes  britanniques  conlimiaient  à recevoir  en  Amérique;  rinnniiience  d'une 
guerre  en  .Alleniague,  guerre  qui  n’avait  d’autre  motif  que  la  défense  des|)os.sc.s- 
sioiis  électorales  ilu  roi;  la  présence  sur  le  sol  de  l’Angleterre  d’uu  corps  de 
trou|H's  liaiiov rieiines , maintenant  qu’il  n’y  avait  plus  d'invasion  ù redouter,  tout 
eontribuait  à enflammer  les  pa.ssions  de  la  multitude.  La  nouvelle  administration, 
ilans  laquelle  deux  hommes  seulement,  Pill  et  Legge,  étaient  )H>pulaircs,  contre- 
carrée dans  toutes  ses  mesures  |>ar  l'aversion  du  roi  et  du  dur  de  Cumberland,  et 
[Kir  rinfluenec  puis.sante  des  hommes  qu’elle  avait  exclus  du  |x)Uvoir,  n’avait  ni 
l'unité  ni  la  force  que  demandaient  les  cireonstauccs.  Georges,  se  trompant  sur  les 
causes  du  mécontentement  général,  crut  [Kiuvoir  en  profiter  pour  se  débarras.ser  de 
ministres  qu'il  haïs.sait  ; à son  instigation,  le  duc  de  Cumberland , nommé  au  com- 
mandement des  troupes  banovriennes  en  Allemagne,  déclara  qu'il  ne  iM)Uvait 
accepter  une  telle  res|>unsabilité  tant  <|ue  le  |h>uv  oir  resterait  entre  les  mains 
d'bommes  dans  lesipiels  il  n'avait  pas  confiance,  et  sur  la  coopération  desquels 
il  ne  lauivait  compter.  Aussitôt,  l’itt  et  l.egge  furent  destitués  (avril  1757); 
Temple  l’avait  été  peu  de  temps  aiquiravant. 

Cette  mesure  inattendue  pixiduisit  dans  la  nation  une  incroyable  sensation.  Les 
fonds  tomlxTent  tout  à coup;  des  rassemblements  curent  lieu  dans  plusieurs  villes; 
il  n’y  avait  qu’une  voix  ixmr  demander  le  rappel  de  l’itt  et  de  Legge  : le  conseil 
commun  de  Londres  leur  remit  solennellement  le  diplôme  de  citoyen  enfermé 
dans  une  boite  d’or,  et  cette  manifestation  des  sentiments  unanimes  de  la  capitale 
fut  imitée  [var  les  principales  villes  du  royaume. 

Dans  sa  précipitation  à se  débarrasser  de  l’itl  et  de  ses  collègues^  le  roi  n'avait 
mcine  [>as  songé  à leui'  trouver  des  successeurs.  11  croyait  |H)uvoir,  à tout  événe- 
ment, compter  sur  le  concours  empressé  du  duc  de  Newcastle  ; mais,  avant  de  rea- 
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Irer  au  ministi'i'L' ^ le  due  v oulait  que  l'enquite  sur  l'aHaire  de  Minurque , qui  titait 
encore  iKudaiite  à la  ehaïubre  des  communes,  fût  conqdétement  lermiiiée,  et  il 
refusa  de  se  cliarfrerde  la  formalion  d'un  cabinet.  (îeurgcs  s'adres.sa  succcssi\cment 
ù tous  les  bommes  [mliliques  iin|x>rtant.s;  tous  écbouèrent.  Après  trois  mois  de 
teutativcs  inutiles,  le  roi  reeonnut,  en  \ersant  des  larmes  de  rage,  qu'il  lui  fallait 
subir  un  joug  qu'il  détestait , et  il  fit  oITrir  à Pitt  de  reprendre  le  ministère  au\ 


William  MU,  c(iml«  il«  (.Imtaiii,  iTipm  l’oriainal  de  Huarr. 


conditions  qu'il  voudrait  Uxer.  Celui-ci,  dépouillant  cette  fois  de  futiles  animosités, 
eut  la  sagesse  de  s'associer  les  bommes  puissants  qu'il  avait  rejetés  de  sa  premÜTe 
administration.  Le  duc  de  Newcastle,  que  son  immense  clientèle  rendait  membre 
indispensable  de  tous  les  cabineLs,  reprit  l’emploi  de  premier  lord  de  la  trésorerie; 
lord  Anson  fut  remis  à la  tète  de  l'amirauté;  Fox,  réduit  |iar  le  désordre  de  ses 
alTaires  ù ebereber  dans  les  fonctions  |Hibliques  un  moyen  d'existence,  accepta  le 
poste  seamdaire,  mais  lucratif,  de  payeur-général  de  l'armée;  Temple  fut  garde 
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(lu  sceau  |)ri\é;  l.egfic  rc(lc\iiit  cliaiicclicr  de  réeliM|uiec,  et  l’itt  reimt  son  emploi 
de  seeretaire-dVtaf.  Sans  en  avoir  le  titre,  il  était  parle  fait  le  véritalde  chef  du 
cabinet,  et  ses  colU-|;nes  ne  tardi'icnt  pas  à avoir  la  preuve  (|ue,  pour  tout  ce  (|ui 
regardait  la  eonduite  de  la  guerre  et  des  néooeiations  propres  à en  assurer  le 
succès,  il  était  décidé  n ne  soulfrir  aucune  contradiction.  I,a  première  fois  (ju'une 
de  ses  pro|K)sitions  rencontra  dans  le  conseil  une  op[a>sition  un  |>en  sérieuse , il 
inenara  de  diiuucr  immédiatement  sa  démission.  Dt-s  ce  moment  tout  se  tnt  devant 
lui.  Comme  ses  ministre  s , le  roi  fut  olilitié  de  faire  le  .sacrilice  doses  opinions 
particulières,  .luscpi’à  la  lin  de  sa  v ie , il  ressentit  <rtte  humiliation , et , forcé  de  se 
soumettre,  ne  put  jamais  prendre  sur  lui  de  le  faire  de  bonne  ^ntee.  Il  eonsidéra 
toujours  l’itt  comme  un  maitre  (jui  lui  était  ini|Kis(',  et  le  duc  de  .\cvveastle  eoinmc 
un  serviteur  sans  foi,  (pii  l'avait  livté  aux  mains  de  son  ennemi. 

llelever  l'Aiijjletcrre  de  rabais.sement  o((  elle  était  toiniH’e  depuis  ravénement  de 
la  maison  de  Hanovre,  et  anéantir  la  piiksimee  de  la  France,  telle  était  l'idvM-  (pii 
avait  |x)ussé  l’itt  à reebereber  le  |Kiuvoir,  ipii  l'avait  soutenu  dans  toutes  ses  luttes, 
(]ui,  avant  qu'il  fiH  en  état  de s'im|Xiser  de  vive  force,  t'avait  fait  s'Iiimiilier  devant 
Georpes  |Hiur  désarmer  les  prt’ventions  de  ce  prince;  aussi  se  voua-t-il  à cette 
œuvre  avec  une  énergie,  une  activité  , une  |iersév ('rance  que  rien  ne  put  abattre 
et  que  les  dillicultés  et  les  dangei-s  semblaient  augmenter  encore.  Ce  fut  sur  l'ad- 
ministration intérieure  que  sou  attentiou  dut  se  (vorter  d'abord.  Un  tel  esprit 
d'iiidifférence  pour  le  bien  publie,  suite  naturelle  de  la  vénalité,  de  la  corniplion 
et  de  l'c^goisme  (|ui  léguaient  |iartout , s'élait  eni|)aré  de  tous  les  fonctionnaires , 
deiHiis  les  plus  (devés  jusqu'aux  moins  importants,  que  la  plu|iart  des  services 
publics  étaient  dans  un  état  complet  de  langueur,  d'alvaudon  et  de  désordre.  On 
reelicrebait  avec  avidité  et  |>ar  tous  les  moyens  iMxssibles  les  fonetions  du  guiiver- 
iiemeiit,  mais  seulement  |K>iir  les  avantages  |H'runiaires  et  les  bonneurs  qu’elles 
procuraient,  et  sans  s'iu(|uiéter  aucunement  des  obligations  (pi'elles  imposaient. 
C’était  ce  vice  radical  qu’il  fallait  guérir  avant  tout,  l’itt  s'y  employa  avec  une 
vigueur  devant  laquelle  tout  devait  [ilier,  et  scs  collègues  les  premiers.  Voulant 
inaugurer  sa  nouvelle  administration  parmi  coup  d'éeiat,  et  saeliaiitqiie  la  ville  de 
Itoebeforf,  eu  France,  offrait  eu  ce  moment  une  conquête  facile,  il  donna  ordre 
qu'un  armement  considérable  fût  préjiaié  dans  un  délai  très-rappixK'lié.  I.ord  Anson 
lui  objectant  (|u'il  était  impossible  que  cet  armement  fût  terminé  |X)ur  l’é|Mxpie  (pi'il 
lixait  : • Il  le  sera,  mylord,  lui  nqxmdit  Pitt  ; car  je  vous  piéviens  que,  s'il  ne 
- l’est  IMS,  je  signalerai  votre  m^gligcnee  au  ivii,  et  demanderai  votre  aecu.sation  a 
• la  ebambre  des  communes.  • Devant  une  volonté  aussi  inflexible,  toutes  les 
impossibilités  devaient  s'évanouir;  l’armement  fut  prêt  au  jour  marqué.  .Sir 
Edouard  llavvkes,  commaudant  les  forces  navales , les  généraux  Mordaiint  et 
Convvay,  chefs  des  troupes  de  dél>ar(|uenieut , eurent  ordre  de  se  diriger  sur  les 
eûtes  de  France  et  de  faire  une  descente  à Rocliefort , ou  a toute  autre  place  qui 
semblerait  d'un  accès  facile.  I.'iurapaeité  et  l'immlutiou  de  sir  John  Mordaunt 
tirent  éebouer  l’expédition,  qui  revint  en  .Angleterre  sans  avoir  rien  fait.  Mais  ce 
n'était  plus  le  temps  où  de  pareils  échecs  passaient  ina|x>rçus.  l’itt  tenait  a prouver 
à tous  ceux  qu’il  employait  pour  le  service  de  l'État  qu'il  y aurait  diSxirmais  plus 
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(U'  (lancer  (lour  eux  à mal  l'aii-e  leur  de\uir  (|u'à  ruveomplir  ru  entier.  Il  deniaïula 
à la  chambre  des  romniuiies , duiit  Mordaunt  était  iiiembiv,  l’autorisation  de  le 
iiietti'e  eu  jugement,  et  son  procès  fut  aussitiil  commencé. 

D'autres  rerere  plus  grares  rendaient  nécessaires  ees  inesmx’s  de  rigueur.  I,e  duc 
de  Cuml>erland  xenait  d'essuxer  de  nouvelles  bumiliatious  sur  lerontineiit,  tbéiltre 
de  ses  aueienucs  inrortnnes.  Il  avait  ouvert  la  cnni|>agne  eu  Hanovre  avec  une 
ariiuv  de  ciu(|uante  mille  bommes;  mais,  incapable  de  tenir  tète  aux  l'ianeais  qui 
avaient  envahi  l’électorat,  il  s'élail  retiré  à la  hàle  derrière  le  Weser.  Ce  fleuve  ne 
le  mit  pas  à l'abri  delà  poursuite  de  rarnn«  ennemie,  qui  vint  l'atlaquer  à Hasten- 
beek  où  il  s’était  retranché  (25  juillet  1757  );  vaincu,  il  se  vit  bientùt  acculé  aux 
environs  de  Stade  sur  l'Clbe,  et  dans  cette  situation  diàics(MHé-e,  conclut  à Clostei'- 
Sevcu  avec  le  maréviial  de  Iticbelieu,  commandant  de  l’armée  française,  une  cou- 
veutiun  en  vertu  de  laquelle  l'armée  banovrienne  s'engageait  a ne  plus  servir  du 
leste  de  la  guerre;  l'électorat  devait  rester  entre  les  mains  des  Hranrais  jnsrpi'â  la 
signature  de  la  paix  (7  septembre  j. 

1m  nouvelle  de  rette  rouvention  produisit  en  Angleterre  plus  d'étonnement 
encore  que  de  douleur.  Ou  ne  pouvait  comprendre  comment  un  général  s’était  cru 
eu  droit  de  disposer  de  territoires  ap|iartenant  au  roi , 'sans  } avoir  été  préalable- 
ment autorise-  [lar  le  souverain  lui-méme.  C'est  que  tout  le  monde  et  les  ministres 
eux-mêmes  ignoraient  que  le  dur  de  CumiH-rland  n'avait  agi  que  d'apri-s  les 
ordi-es  secrets  de  sou  père.  Instruit  de  la  situation  rritique  où  le  prince  se  trouvait 
à Stade,  ainsique  de  son  intention  de  tenter,  pour  se  di-gager,  un  efl'ort  déscsiKTé, 
Ceorges  axait  craint  que  dans  eette  tentatixe  l'aniHH.-  banovrienne  ne  fût  eompk'- 
tement  taillée  en  pièces,  et  il  avait  résolu  de  la  sauver  |iaruue  convention  qu’il  se 
proposait  de  désavouer  ensuite.  Des  ordres  formels  furent  donc  envou’s  au  due  de 
Cumberland  |>our  qu'il  eût  à traiter  immriliateinent  avec  le  maréchal  de  Richelieu  ; 
et  le  duc,  forcé  d’oivéir,  signa  la  convention  qui  causait  une  stu|>eur  si  générale. 
Cependant,  lorsque  la  nouvelle  eu  arriva  à Londres,  le  roi  ne  |)arul  ni  moins  sur- 
pris ni  moins  indigné  que  ses  ministres;  et  ()uand  ceux-ci  lui  lireiit  observer  qu’il 
était  nécessaire  de  désavouer  la  convention,  il  tomba  d’accord  avec  eux,  et  assura 
même  qu’il  était  tellement  oppost'-  à une  capitulation , qu'il  axait  pré|>aré  |>our  son 
lils  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  ordonuait  formellement  de  combattre.  Alors 
l’iiidignalion  eontre  le  duc  de  Cumiierland  ne  connut  plus  de  bornes,  et  l'on  alla 
justpi'ù  proposer  dans  le  conseil  de  faire  une  enquête  sur  sa  conduite.  Xéannn>ins 
celte  pro|H)sition  n'eut  pas  de  suite. 

A son  retour  eu  Angleterre,  le  due  apprit  la  perûdie  dont  il  était  victime.  Il  lui 
était  facile  de  se  disculper  complètement  ; mais  le  faire  eilt  été  compromettre  trop 
gravement  son  père.  Il  consentit  à lui  faire  le  sacrilice  de  son  honneur,  et  garda  le 
silence;  résolu  cependant  à ne  plus  jamais  occu|)er  sous  son  règne  aucune  fonction, 
il  douua  aussitôt  sa  démis-sion  de  Ions  ses  emplois. 

I.a  convention  de  Closter-Sexcn,  si  funeste  pour  l’Angleterre,  avait  eu  outre 
singulièrement  compliqué  la  position  di-jà  très-critique  oii  se  ti-ouvait  alors  le  roi 
de  l’ru.s.se,  contre  lequel  >lai-ie-Tliérèsc  était  parvenue,  par  ses  habiles  négocia- 
tions, à tourner  les  armes  de  tous  scs  voisins.  I,a  Rus.sie,  détachée  de  l’alliance  de 
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l'AiiKleteiTC,  la  Suède  et  ta  Sa\e,  aNaieiit  formé  avec  la  France  et  rAutrirlie  une 
coalition  redoutable  à laquelle  il  ne  semblait  |«s  qne  Frédéric  pût  résister.  Cepen- 
dant, prilce  à .son  fténie,  à son  incomparable  activité,  et  à une  armtie  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  qui  n'avait  pas  sa  |>areille  en  Europe , ce  prince  avait  d’abord 
victorieusement  tenu  tète  à ses  ennemis.  Sans  attendre  que  la  guerre  eût  été  décla- 
rte  iM)ur  entrer  en  campagne,  et  avant  même  que  ses  adversaire*  eus.sent  signé 
leurs  traités  d’alliance,  il  envabit  la  Saxe,  «urprit  Dresde  (août  1766),  bloqua 
avec  la  moitié  de  son  armée  l'électeur  de  Saxe  a Pima , avec  l'autre  moitié  battit  a 
l.ovvositz  les  AutricbieiLs  qui  accouraient  au  secours  des  Saxons  ( l"  octobre  ) ; 
puis,  revenant  sur  Pima , força  l’électeur  à capituler  ( 16  octobre  ). 

A la  nouvelle  de  cette  agrc-ssion , le  cor[>s  germanique , à l’exception  du  Hanovre , 
de  la  Hesse  et  du  Brunswick , déclara  Frédéric  perturbateur  de  la  paix  publique, 
et  tous  les  cercles  eurent  ordre  de  préparer  leurs  contingents.  Mais,  ils  n’étaient 
jvas  encore  entrés  en  cam|>agnc,  que  déjà  FrAléric  avait  pcniétré  en  Bohême , mis 
le  siège  devant  Prague,  et  battu  le  prince  Charles  de  Lorraine,  qui  arrivait  au 
secours  de  cette  ville  avec  soixante-dix  mille  hommes  (mai  1757).  Cn  revers  écla- 
tant annula  tant  de  succès.  Complètement  vaincu  à Kollin  par  l’Autrichien  Daun 
( Ht  juin),  Frédéric  fut  obligé  de  lever  le  siège  de  Prague  et  de  se  retirer  sur  Raut- 
zen.  En  quel(|ues  mois,  sa  position,  nagnere  si  brillante,  devint  pi-esquc  désesp»^ 
rée;  quatre-vingt  mille  Antriebiens  le  cliassaicnt  de  Boliéme;  l’armée  des  cercles, 
réunie  à vingt -cinq  mille  Français , s’avancait  à sa  rencontre;  les  Suédois  entraient 
dans  la  Poméranie;  les  Riis.ses  prenaient  Memcl;  et,  à ce  moment,  la  convention 
de  Closter-Sevcn  le  ]>rivant  du  seul  allié  qui  lui  restât,  ouvrait  aux  Français  la 
route  de  la  Saxe  et  du  Brandebourg.  Tout  le  monde  le  croyait  |>crdu;  les  fautes  de 
ses  ennemis  le  sauvèrent.  Au  lien_de  se  joindre  anx  contingents  des  cercles,  l’ar- 
mée du  dur  de  Kichelieu,  ocrujH'e  à la  maraude,  reste  dans  le  Hanovre;  les  Busses 
retournent  hiverner  dans  leur  pays;  enfin,  l’armée  franco-allemande,  qui  s'avan- 
cait sur  la  Saal , était  dans  un  tel  désordre  qu’elle  ne  pouvait  compter  pour  un 
ennemi  sérieux.  Frédéric  marelle  droit  à elle , l'atteint  à Rosliacb,  et  la  bal  si  com- 
plètement qu’elle  ne  se  rallie  que  dans  les  montagnes  de  Tburinge  [à  novembre). 
Aloi-s  il  se  porte  au-devant  des  Autrichiens,  les  attaque  à Lis.sa,  leur  tue  quinze 
mille  hommes,  et  les  met  en  pleine  déroute  ( 5 décembre  ). 

A la  nouvelle  de  ces  succès , Georges , sùr  d'ètre  ellicacenient  appuyé  par  sou 
allié , ne  songea  plus  qu'à  délivrer  le  Hanovre  des  Français.  Conformément  à la 
convention  de  Closter-Sevcn , les  troupes  avaient  été  disiiersées  dans  div  ers  canton- 
nements. Le  roi  les  en  rappelle,  les  réunit  à Stade  sous  le  commandement  du 
I rince  Ferdinand  de  Brunswick , et,  sous  prétexte  des  excès  commis  par  les  F'ran- 
çais  dans  l'électorat , déclare  que  la  convention  de  Closter-Sevcn  est  rompue. 
Aussitôt  Ferdinand  passe  l'Oder  et  le  AVeser,  chas.se  les  Français  de  Bruns- 
wick, de  Hanovre,  de  Brème,  les  rejette  derrière  le  Uhin  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre {avril  1758),  le  fraiiebit  après  eux,  les  atteint  à Crevelt,  leur  tue  sept  mille 
hommes,  et  s’empare  de  tous  les  bords  du  fleuve. 

Ces  revers  , dus  surtout  à l'incapacité  des  généraux  que  madame  de  Pompaduur 
envoyait  à la  tète  des  armées,  n’étaient  pas  les  seuls  que  les  Français  eussent  à 
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supporter.  PitI,  pi'olilaut  <le  la  guerre  routinentale  qui  oecupait  sans  but  les  forces 
de  la  France,  se  disposait  à ruiner  sa  marine,  ii  lui  enlever  scs  eolonics.  Portée  à 
cinquante  mille  hommes , l’armée  du  Canada  reçut  jsmr  chefs  les  généraui  Aber- 
combric,  Aniberst,  W’olfe,  officiers  d’une  habileté  et  d’un  courage  reconnus,  cl 
bientôt  , File  du  cap  Ureton,  investie  par  le  général  Amherst,  tomba  au  |xm- 
voir  des  Anglais.  Siv  vaisseau.x  de  ligne  et  cinq  fr<‘gatcs,  qui  se  trouvaient  dans 
le  port  de  l.ouislnvurg,  furent  pris  ou  détniits.  Abererombie,  moins  henreiix 
d’alxvrd,  échoua  dans  scs  tentatives  |Miur  s’emiwrer  des  forts  français  établis  sur 
les  lacs  (ieorges  et  Chumplain,  et  fut  battu  complètement  par  le  mar<|uis  de 
^lontealBi  ; mais  il  ré|»ra  bientôt  cet  échec  en  réduisant  les  forts  Frontenac  cl 
Duquesne  situés  sur  le  Saint-Laurent  et  l’Ohio. 

Pendant  ce  temps,  une  escadre,  envoyée  sur  les  côtes  d’Afrique,  s’emparait  du 
fort  Saint-Louis  au  Sénégal  et  de  File  de  Corée , et , dans  les  Indes  omdentales , 
les  colonies  fratiçaises  de  la  Guadeloupe,  de  la  Désirade  et  de  Maric-Calande, 
étaient  forcé-es,  après  une  opinifitrc  résistance,  de  se  rendre  aux  amiraux  Oop- 
son  et  Harrington.  I.ÆS  côtes  de  France  elles-mêmes  n’étaient  point  à l’abri  des 
attaques  des  marins  anglais  ; l’amiral  Howe  détruisit  le  fort  et  le  bassin  de  Cher- 
bourg, ainsi  que  vingt-sept  vais.seaux  qui  s’y  trouvaient,  sans  avoir  perdu  un 
seul  matelot;  et  telle  était  l’audace  inspirée  [«r  ces  succès,  qu’un  corps  de  tmis 
mille  hommes,  débarqué  aux  environs  de  Saint-Malo,  à Saint-Cast,  osa  s’aven- 
turer dans  l’intérieur  du  pays.  Cette  fois  la  témérité  des  Anglais  fut  sévèrement 
jumie;  entourés  par  les  milices  bretonnes,  ils  furent  tous  rejetés  dans  la  mer  ou 
taillés  en  pièces.  Mais  cet  échec  se  perdit  dans  le  nombre  des  victoires  remportées 
|)ar  les  flottes,  escadres  et  corsaires  britanniques,  dont  chaque  Jour  ap|x>rtait  la 
nouvelle  en  Angleterre. 

line  telle  succession  de  triomphes  remplit  la  nation  d’iiii  indicible  enthousiasme. 
La  Grande-Bretagne  avait  enfin  recouvré  son  ancienne  renommée;  et,  brisant  les 
entraves  que  la  eornqdion,  l’esprit  d’intrigue  et  l’intérêt  |H'rsonnel , avaient  impo- 
sées il  son  énergie  et  à son  ardeur  |»iir  la  gloire,  elle  reprenait  fii'rement  Fasi'en- 
dant  qu’elle  av  ait  jadis  exercé  en  Kurope.  Dans  l’exaltation  caust-c  par  tant  de  succi’s, 
les  ipierelles  de  partis  s’étaient  éteintes,  et  tous  les  sentiinciits,  toutes  les  passions, 
s’étaient  fondus  dans  un  sentiment  unique,  celui  de  l’admii'alion  pour  le  grand 
ministre  auquel  on  les  devait.  Toute  opposition  avait  <lis|iani  du  [larlement  ; on  n’y 
faisait  plus  qu’enregistrer  sans  discussion  toutes  les  denundes  présentées  par  le 
ministre.  Matelots,  soldats,  subsides  énormes  [lour  le  roi  de  Prusse  et  les  troupes 
hes.soises  et  hanovriennes , tout  était  accordé  avec  enthousiasme.  L’Angleterre 
était  diqii  remlxiursi'e  au  centuple  par  la  prise  de  riches  colonies,  de  soixante- 
(piatrc  vaisseaux  de  guerre,  et  d’un  nombre  immense  de  biltiments  inférieurs  et 
de  commerce. 

Ixs  revers  qui  frappaient  sa  marine,  la  perte  de  ses  eolonics  auraient  dù  mon- 
trer au  cabinet  de  Versailles  eomhien  était  fausse  la  politique  dans  laquelle  il  s’était 
engagé  ; mats  la  Pom|>adour  ne  |smvait  pas  aliandonner  sa  chère  amie,  sa  cousine 
l'imiH'ratrice.  Un  deuxième  traité  fut  signé  à Versailles,  tout  entier,  comme  le 
premier,  il  l’avantage  de  Marie-Thérèse.  Igi  France  s’y  engageait  è entretenir  en 
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Alleinaciir  une  armée  de  cent  mille  liommes,  n prendre  à sa  solde  les  tniiipes 
smàlnises,  à faire  élire  nii  des  Itnmains  le  lils  ainé  de  Marie,  à ne  pas  traiter  avw 
l’An-îleterre  avant  cpie  le  i-oi  de  Prusse  n’eut  restitué  la  Silésie  à r Viilrielie.  I.es 
années  d’Allema({iie  furent  renforeées,  et  l'on  forma  de  nouveau  nu  plan  de  des- 
eente  en  Anijleterre.  Deux  Hottes,  ruue  à Brest  sous  M.  de  C.onllans,  l'antre  a 
Toulon  sous  M.  de  La  Clue,  devaient  se  i-éunir  |KPur  (protéper  le  délianpiement  eu 
Aupleten'e  d’une  anm«  de  ituarante  mille  lioimues,  tandis  qu'une  eseadre  foruuH' 
<le  eorsaires,  et  sous  le  eoininaudemenl  de  Tliui'ot,  intrépide  marin,  ten-eur  du 
eommeree  anglais,  |>artirait  de  üunkenpie  jiour  aller  in<|uiéter  les  edtes  de  l'Ir- 
lande, et  V soulever  le  peuple  méeouteiit;  des  liateaiix  plats  pour  le  tran»|KUl  des 
lnai|M-s  étaient  préparés  dans  tous  les  poi  ls  depuis  Brest  jusqu’à  Dunkerque.  Mais 
tous  ees  préparatifs  furent  rendus  inutiles  par  les  dispositions  du  ealiinet  liritaii- 
uique,  par  Taudaee  et  Tlialiileté  de  ses  marins.  Ouatre  Hottes,  dans  la  Méditerra- 
née, dans  nieéaii  et  dans  lu  Manelie,  surveillaient  tous  les  moiivemeuts  des  ami- 
raux fruueais  ;et,  |K'udaiit  i|ue  le  eomnimiore  Bodnev  brûlait  dans  le  port  même  du 
llilvre  les  bateaux  de  trans|mrt  qui  y étaient  rassemblé,  l’amiral  Boscavveii  vint 
attacpier  la  Hotte  de  Toulon  dans  la  radeoii  elle  était  a Taucre.  dette  audaeieiise  ten- 
tative fut  repous.séc  avee  tant  de  vigueur  que  les  Anglais  durent  regagner  (Übraltar 
|Huir  .se  radouber.  M.  de  Ta  ('.lue  aurait  pu  profiter  de  ee  moment  |sair  franebir  le 
détroit  sans  être  iii(|uiétét  mais  il  |ierdit  du  temps,  et,  lorsqu'il  parut  eu  vue  de 
(libraltar,  Boseavveu,  eomplétemeut  ré|iaré,  se  porta  a sa  poursuite.  Un  ixiup  de 
vent  dispersa  sept  di's  vaisseaux  franeais,  les  se|il  antres  se  trouvèrent  ex|aisi‘s 
aux  efforts  de  toute  la  Hotte  anglaise.  Néanmoins,  un  furieux  eomliat  s’engagea 
en  vue  de  laigos,  sur  les  cotes  de  Portugal.  Apriv  une  lutte  aebarnré,  M.  de  l.a 
Ulue  dut  réder  au  nombre;  cinq  de  ses  navires  furent  prison  détruits,  lui-méme 
sueromba  à scs  blessures  ( IH  août).  Cette  défaite  et  l’incendie  des  bAtimeiits 
de  traus|airt  rendaient  le  projet  de  descente  inqiraticable;  le  gouvernement  fran- 
çais ne  voulut  cependant  ])as  y renoncer,  et  la  flotte  prxqiarée  ii  Brest  reçut 
Tordre  de  prendre  la  mer.  Mais  les  côtes  étaient  si  étroitement  gardées  par  les 
escadres  britanoi(]ues , que  M . de  Conflans  ne  put  sortir  du  ]jort  qu’il  la  faveur 
d’un  ouragan , qui  cliassa  Tamiral  anglais,  sir  Kdoiiard  Havvkes,  sur  les  rivages 
d'Angleterre.  Alors,  an  lieu  de  traverser  iiiimédiatemeiit  la  Manrbe  cninuie  le  [air- 
taient  ses  instruclions,  M.  de  Coullans  s’amuse  à eoiiiirsur  une  escadrille  anglaise-, 
et  donne  ainsi  à Havvkes  le  temps  de  revenir  au-devant  de  lui.  Les  deux  Hottes 
SC  rencontrèrent  il  Belle-lsle.  .Vvee  vingt  et  un  vais.seaux  contix*  vingt -trois, 
.^1.  de  Coullans  (louvait  énergiquement  disputer  la  victoire;  cependant,  le  comliat 
à iiciiie  engagé,  il  prit  bonteusemeiit  la  fuite,  espcTaiit  o|K>rer  facilement  sa  retraite 
au  milieu  des  écueils  incouiuis  aux  Anglais,  qui  iMirdaieiit  la  côte  de  Bretagne. 
Alais  la  plupart  des  vaisseaux  qui  siiiv  irent  son  mouvement  éelimièrent  sur  des  bas- 
fonds;  Tavant-gardc  put  se  sauv  cr  ii  Tiled’.Aix;  Tarrière-garde,  abandonnée  seule 
aux  atta(|ues  de  la  flotte  ennemie  , fut  prise  presque  tout  entière  apri's  une 
défense  héroïque.  Tluirot  n’était  |ias  (iliis  heureux.  Parti  de  Dunkerque  quelque 
temps  avant  la  bataille  de  Belle-lsle,  il  avait  débarqué  en  Irlande,  pris  la  ville 
di‘  Carrick-Kergiis,  délivré  les  prisoiiniers  fi-ançais  qui  s'y  Imiivaiciit,  (mis  s’était 
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remis  fil  nifr.  .Mais,  rem-oiitre  |K1i'  uiif  fsfadi’o  de  iais.sfaii\  de  li(;iif,  il  lut 
battu  et  jit'iit  dans  le  eoiiilmt.  C'en  était  fait  de  la  luai'iiie  de  la  l■■|•auce  , et 
diminuais  les  .iiijilais  |iureut  attaquer  ses  rolonies,  eiileier  ses  biitiiiieiits  de  eom- 
iiiem' , insulter  ses  edtes , sans  avoir  à eraiudre  de  la  reiieoiitrer  devant  eu\.  .\ussi 
les  o|iératioiis  eu  Amérique  furent-elles  déeisives. 

As.saillis  de  tous  cotés,  affaiblis  |iar  des  eouiliats  euutiiiuels  dont  aueiiii  renfort 
ne  réparait  les  pertes,  les  Français  avaient  coneentré  leurs  forces  pour  la  défense 
du  Canada.  Alois,  nu  vaste  plan  d’ensemble  (KHir  la  eonqiiéte  de  celle  iiiipor- 
lante  eoloiiie  fut  adopté  luitre  les  généraux  anglais,  et  mis  à cxénilion  lUs  le 
eonuueueeinent  de  la  eaui|iague.  I.e  brigadier  général  M olJ'e , à la  tète  d’ini  corps 
considérable,  alla  mettre  le  sitige  devant  (Juéliee,  capitale  de  la  province;  |k‘Ii- 
dant  qu'il  en  eomnieneait  riiiveslissenieiit,  le  général  .tnilierst  marelia  sur  le  fort 
Tieonderago  ; il  devait,  apri-s  s’en  être  eni|iaré,  traverser  le  lac  Cluiniplain,  et 
venir  rejoindre  Wolle  sons  les  murs  de  (,>nébee.  l u troisième  eorps,  sons  la  con- 
duite du  brigadier  l’rideauv,  devait  se  rendre  maître  du  fort  de  Magara,  de 
la  place  forte  de  Montréal  sur  le  Saiiit-l.aureiit , et,  ces  eonquéles  lermiines, 
se  trouver  au  rendez-vous  général  sons  les  murs  de  (jtiébee.  Mais  ee  plan,  liabile- 
ment  eombiné.  et  appuçé  |iar  une  arimà-  de  (|uaranle  mille  lioinmes,  était,  malgré 
rexlrèine  faiblesse  des  Français,  d'une  exécution  trop  eoni|ili(|uée  pour  nàissir 
eomplétement.  I.'iie  résistance  opiniAIre  retint  Anilierst  devant  Tieonderago  pen- 
dant plusieurs  mois;  et , lorsipi'enfin  ee  fort  toiiilai  eu  sa  puissanec,  la  saison  était 
trop  avancée  [imir  qu’il  |iùt  aller  rejoindre  M olfe  devant  Quéls'c.  Des  obstacles 
semblables  s’op|s>s<'rcnt  à la  niarelic  de  l’rideaux,  et  Wolfe  se  tiDiiva  seul  an 
rende/.-vous. 

S’emparer  avec  ses  seules  forces  d’une  ville  bâtie  sur  nu  (ilateaii  escarpé,  au 
confluent  de  deux  rivières,  et  dont  les  ilerrièrcs  étaient  protégée  i>ar  des  forêts 
ini|)inn-trables,  semblait  ebosc  impraticable.  Wolfe  ne  diwpéra  eependant  pas 
du  siireès.  Vue  foule  de  tentatives  infructueuses,  la  maladie,  les  murmures  de  ses 
.soldats,  ne  |iureiit  le  dé-eourager.  Son  opiniâtre  |H'rsi'vérance  et  l'Iieureux  résultat 
d’une  attaque  noeturne,  vinrent  eiilin  eouronner  ses  efforts,  l’arveim,  après  des 
|H'ines  inouics,  sur  le  plateau  oit  la  ville  est  assise,  il  força  le  marquis  de  Monl- 
ealm,  gouverneur  deQuébee,  à une  bataille  rangée  dans  laquelle  la  su|KM'iorité  de 
ses  forces  devait  lui  a.ssiirer  l’avantage.  Dès  le  commeueeinenl  de  l’action,  les  deux 
généraux  tomiH'rent  mortellement  blessés;  Wolfe  eut,  en  mourant , la  satisfaction 
de  voir  ses  ennemis  en  fuite  (10  septembre  l/.âfl).  Cinq  joni's  après  la  bataille, 
CJuél>ee  capitula.  Ce  reste  des  Français  tint  pendant  une  année  encore  dans  .Mont- 
l'rél;  mais,  n’étant  |>as  secouru,  il  fallut  sc  rendre,  et  le  Canada  fut  eiitièrement 
soumis  à l’.VnglcIerre. 

Sur  terre  les  siicci-s  étaient  plus  partagés.  Ce  prince  Ferdinand  de  Itrunsw  ick , 
op|Kis<‘  aux  deux  armées  françaises  commandées  |sir  le  duc  de  Itroglie  et  le  maré- 
chal de  Contades,  fut  battu  à llergen  |>ar  le  premier  (Ci  avril  1700),  et  forcé  par  le 
second  de  rétrograder  jusqu’à  Osnabrück,  laissant  toute  la  Hesse  et  la  We.slplialic 
au  |Hiiivoir  des  Français.  .Mais  à .Minden,  il  prit  sur  les  deux  généraux  ennemis 
réunis  une  revanehe  érlalanle  qui  le  remit  en  [Kissession  de  la  Wesipbalic 


Digitizad  by  Google 


m IIISTOIHK  U'AMJ.KTtKKE.  (i7«>, 

( I''  août  ],  et  il  eût  |M>usst‘  les  l'rançais  jiis([irau-delà  du  Itliiii  s'il  n'eùt  fié  obligé 
de  courir  au  secours  du  roi  de  Prusse.  Seul  coiili-e  les  armées  eoalisécs  de  la  France, 
del’Autrichc,  de  la  Russie,  de  la  Sexe  cl  de  la  Suède,  ce  prince  a^ait  jus<]u'alors 
soutenu  la  guerre  avec  une  incrojable  énergie,  irparant  chaque  revers  jrar  une 
lapide  et  éclatante  victoire.  Mais  ses  forces  s’épuisaient  dans  cette  lutte  im'gale; 
et  il  en  était  réduit  à se  tenir  sur  la  défensive.  l.’AngIcterre  du  reste  n’en  demandait 
[«s  davantage;  tout  ce  que  voulait  Pitt,  c’était  d’empi'elicr  que  la  France  ne  fit 
sur  le  continent  des  conquêtes  qui , lorsqu'on  traiterait  de  la  |>ai.\ , donneraient 
au  cabinet  de  Versailles  les  mojens  de  racbcler  les  colonies  (|u’on  lui  avait  enlevées. 

Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  sucrés  que  Georges  termina  sa  longue  carrière  et  un 
règne  (|ui,  par  le  |iassage  au  (louvoir  de  deux  grands  ministres,  Robert  Walpole 
et  William  Pitt,  fut  un  des  plus  pros|>i'res  et  un  des  plus  glorieux  que  l’Angleterre 
eût  encore  comptés.  Il  avait  alors  soixante-dix-sept  ans  ( 2.>  octobre  1700;. 
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Cciirpcs  III',  lits  du  priiiir 
de  Gallci;,  Frdddric  , et  de  la 
princesse  Augustine  de  Saxe- 
(lOtlia,  avait  à peine  vingt-deux 
ans  lorsqu’il  sueeiMa  à son  grand- 
père,  Georges  II.  I.a  situation 
du  nouveau  souverain , lorsqu'il 
monta  sur  le  trône  , dilTérait 
complètement  de  celle  de  ses 
deux  prédécesseurs.  Les  deux 
premiers  rois  de  la  maison  de 
Hanovre,  ne  possédant  ni  ces 
droits  héréditaires  qui  souvent 
tiennent  la  place  du  mérite , ni 
ces  qualités  personnelles  qui 
quelquefois  suppléent  au  manque 
de  titres , n’av  aient  jamais  été  populaires.  I Is  av  a lent,  il  est  vrai , trouvé  dans  l’oc- 
casion un  appui  ferme  et  sincère  contre  le  prétendant  légitime  ; mais  cet  appui 
ne  leur  avait  pas  été  accordé  pour  l’amour  d’eux;  en  soutenant  énergiquement  la 
dynastie  hanovrienne  de  leur  bourse  et  de  leur  épée , les  vvliigs  l'avaient  fait  d’après 
des  principes  tout  è fait  indc|iendauts  d’un  royalisme  d’alTcction , et  seulement 
pour  la  défense  d’un  système  religieux  et  politique  qui  aurait  été  mis  en  danger 
par  la  chute  des  nouveaux  souverains.  Quant  aux  torys,  les  plus  modérés  d’entre 
eux  considéraient  la  dynastie  étrangère  comme  un  mal  qu'il  fallait  endurer  de  (>eur 
d'un  mal  plus  grand  encore;  aux  yeux  des  autres,  l’électeur  de  Hanovre  était  le 
plus  odieux  des  usurpateurs  et  destyraus.  Les  rois  d’Angleterre  se  virent  donc. 


I.  C0Dlrc-KC2u  lie  Georges  III.  Légende  : GEORGIUS  TERTIUS  DEI  GRATIA  BRITANNIAHUM 
BBX  FIDEl  DEFENSUH.  Gtorgti  III  par  la  gràrr  de  Dieu,  roi  de$  Bretagnee,  défemeur  de  la  foi. 
Le  roi  i cheval , en  costnmc  de  guerre. 
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pcndilut  de  longues  amiées,  un  objet  d'aversion  pour  plasieurs  de  leurs  sujets, 
sans  inspirer  à aucun  un  attachement  sincère  et  personnel.  A la  fin  du  règne  de 
Georges  11 , cette  antipathie  éprouvée  par  une  moitié  déjà  nation  contre  la  maison 
de  Brunswick  s’était  évanouie,  mais  sans  qu'aucun  sentiment  d'alTection  l'eût 
remplacée.  Il  y avait,  il  faut  le  dire,  dans  le  caractère  du  vieux  roi,  bien  peu  de 
ces  choses  qui  iuspirent  l'estime  et  la  tendresse.  Étranger  au  pays,  à ses  habitudes 
et  à sa  langue,  passionnément  attaché  à sa  terre  natale  dont  il  avait  toujours  fait 
l>asser  les  intérêts  avant  ceux  de  l’Angleterre,  é|xnix  infidèle,  mauvais  fils  et 
plus  mauvais  |ière , il  n’avait  pas  même  les  qualités  qui  rendent  la  nullité  suppor- 
table. Aussi,  quoi({ue  sous  son  règne  la  Grande-Bretagne  se  fût  élevée  au  plus 
haut  point  de  puissance  et  de  gloii-e,  sa  mort  ne  causa  pas  le  moindre  regret.  A 
ravéucment  de  sou  petit-fils  un  changement  complet  se  manifesta  tout  à coup  dans 
les  sentiments  de  la  nation.  C’est  que,  pour  la  première  fuis  depuis  la  reine  Aune, 
l’Angleterre  voyait  monter  sur  le  trône  un  prince  né  et  élevé  dans  le  pays,  ne 
l’ayant  jamais  quitté,  partageant  ses  mœurs,  ses  goûts,  ses  habitudes,  exempt 
|iar  conséquent  de  ces  prédilections  étrangères  qui  avaient  jeté  ses  prédécesseurs 
dans  une  politique  si  antipathique  à leurs  sujets.  D’ailleurs  l’Age,  la  figure,  les 
manières  agréables , ce  qu’on  savait  du  caractère  et  des  mœurs  du  nouveau  roi, 
tout  était  propre  il  lui  concilier  la  faveur  piihli<|ue;  vvhigs  et  torys  s’empressiirent 
il  l’envi  autour  de  lui. 

La  situation  de  ce  dernier  (larti  était  alors  bien  différente  de  ee  qu’elle  avait  été 
sous  les  premiers  rois  de  la  maison  de  Hanovre.  Pendant  tout  le  règne  de 
Georges  I"  et  près  de  la  moitié  de  celui  de  Georges  II , un  tory,  même  modéré, 
avait  été  regardé  comme  l’ennemi  de  la  maison  régnante  et  exclus  de  toutes  les 
fav  eurs  de  la  couronne  ; on  ne  créait  pairs  et  liaronnels , doyens  et  év  êques , que 
des  hommes  du  parti  vvliig  ; la  nobles.se  de  province , naguère  en  possession  presque 
exclusive  des  fonctions  administratives  et  judiciaires  des  comtis,  avait  été,  à cause 
de  ses  opinions,  complètement  dépossédée  en  faveur  d'hommes  de  basse  nais- 
sance, de  petits  propriétaires,  partisans  dévoués  de  la  maison  de  Hanov  re  et  des 
vvhigs.  Par  degrés,  il  se  fit  quelques  pas  vere  une  réconciliation.  Sous  le  ministère 
de  Walpolc,  un  grand  nombre  de  vvhigs  iniliients,  à la  têU- desquels  était  l'héritier 
présomptif  du  trône , furent  amenés  par  leur  hostilité  contre  le  ministre  à faire  une 
alliance  avec  les  torys  modérés.  Après  la  chute  de  Walpole,  on  leva  l'interdit  mis 
sur  ce  parti,  et  si  les  principales  places  de  l'administration  continuèrent  à être 
données  aux  wliigs,  les  torys  olitinrent  des  fonctions  secondaires  qui  suffirent  pour 
le  moment  à calmer  le  ressentiment  des  plus  amhiticux.  Pendant  les  quinze  années 
qui  suivirent,  les  deux  factions  s’habiluèrent  de  plus  eu  plus  à lais.ser  re|ioscr  leur 
liainc  ; une  mesure  habile,  prise  par  Pilt  pendant  son  premier  ministère,  le  hill 
pour  l'établissement  de  la  milice,  jiermit  aux  torys  et  aux  jacohites  qui,  par  délica- 
tesse de  conscience,  se  tenaient  encore  à l'écart,  de  se  rallier  insensiblement  et 
avec  honneur  à la  maLson  de  Hanovre.  A la  tête  de  celte  milice,  destinée  à com- 
battre, non  dans  un  intérêt  de  |>arti,  mais  pour  la  défense  du  pays  menacé  par  les 
nvasions  de  la  France,  Pitt  appela  les  principaux  propriétaires  des  comtés,  classe 
dans  laquelle  s’étaient  jnsipi'alors  recrutés  les  jacohites  et  les  torys  cxaltési.  Prcsi^ue 
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tous  >nyaDt  la  cause  des  Sluarts  iierdiic  sans  es|Kiir,  cl  falimiés  de  se  Icnir  dans 
l’opposition  et  l’isolement,  proütèrent  de  la  transition  lionoralilc  <pii  leur  était 
offerte;  bientôt  on  les  vit  se  proii|MT  à Leieester-Honse,  antonr  du  jeune  héritier 
pri^miptif  dn  trône,  depuis  Georges  III.  Telle  était  doue,'  à ravéneincnt  de  ee 
prinee , la  situation  des  partis  : au  isiiivnir,  dans  les  hauts  emplois  de  radministra- 
lion,  les  diverses  fractions  qui  depuis  Tavéneinent  de  la  maison  de  Hanovre,  avaient 
formé  la  prande  ligue  vvliig  ' ; dans  un  as,se/,  grand  nombre  d'emplois  secondaires  et 
serrés  autour  de  l’héritier  du  trône,  les  torys  complètement  transformé,  com- 
plètement guéris  de  leurs  penchants  jaeohites , et  disposés  à rc|)ortcr  à la  maison 
de  Hanovre  les  principes  de  religion  monarehivpie  qu’ils  n’avaient  [xiint  ahan- 
douné. 

Par  l’éducation  qu’il  avait  reçue,  et  |mr  suite  de  ses  ])itipres  souvenirs  d’en- 
fance, Georges  III  devait  naturellement  être  attiré  vers  ce  dernier  parti.  Les  vexa- 
tions que,  pour  complaire  ii  Georges  11,  \Val|)olc  avait  suscitées  au  prince  Frédéric, 
son  père;  l’état  de  vas.selage  auc|uel  il  avait  vu  le  feu  roi  réduit  par  rinfluenee  de 
quelques  grandes  familles  whigs,  maîtresses  du  parlement,  et  surtout  les  eonscils 
de  sa  mère,  princesse  imbue  de  tous  les  prinei|jcs  du  gouvernement  arbitraire  (var- 
tieulier  aux  |vetils  princes  d’Alleniague , toutes  ces  circonstances  avaient  fait  une 
profonde  impression  sur  son  esprit  ; et,  lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  il  était  décidé, 
en  écartant  du  |»uvoir  les  liommes  qui,  sé|)aré  ou  réunis,  l'avaient  constamment 
occu|X’  depuis  Walpole,  à délivrer  la  couronne  de  l’esivèce  d’esclavage  i|ui  pesait 
sur  elle  , et  à reprendre  dans  le  choix  de  ses  ministres,  dans  la  conduite  des 
affaires , dans  la  distribulion  des  emplois  et  des  fav  eui-s , cette  liberté  à laquelle  ses 
prédécesseurs  avaient  été  obligés  de  renoncer.  Pour  appui  dans  l’exécution  de  ce 
desseiu,  Georges  avait  sa  mère  d’abord,  puis  le  comte  de  Ilute,  Écossais,  que 
cette  princesse  avait  placé  à la  tête  de  sa  maison. 

Il  n’était  cependant  pas  possible  de  songer  pom'  le  moment  à la  réalisation  de 
ees  projets.  Benverser  brusquement  un  cabinet , dont  le  chef  venait  d’élever 
l’Angleterre  au  plus  haut  point  de  gloire  qu’elle  eôt  jamais  atteint,  et  cela  {tendant 
que  la  guerre  qu'il  avait  conduite  avec  tant  de  succès  durait  encore,  était  chose 
impraticable  ; il  fallait  an  moins  attendre  que  la  |)aix  eût  rendu  moins  nécessaire 


f.  Le  puni  vAbig  &e  alors  eu  trois  fradioiis  priuvipalei,  celle  des  Pelhain»  des  Grcnvüli' 

et  des  Bedford,  toutes  trois  repri’-'^entées  au  mi^i^ière  par  leurs  membres  les  plus  inlliieiits.  La  pre> 
mière,  à laquelle  appartenaient  les  polissantes  maisons  de  Devonsliire,  de  Richmoud,  de  GraDoQ , de 
Porilaiid . de  Riilland  , de  llertford , de  Fitz-Willimn . etc.,  avait  pour  chef  le  duc  de  Newcastle,  pre- 
mier lord  <le  la  tn^soreritv.  Cétail  la  plus  imponimle  sous  le  mpiiort  de  la  noblesse,  du  la  fortune  et  de 
rinfluenee  |>arlemcmalre.  A la  iMe  de  la  seconde , celle  des  GrenvUic,  Richaixi , comte  Temple , 
garde  du  sceau  prive,  homme  de  graudes  richesses,  d'une  activité  imvs&aiitc,  caractère  ambitieux, 
Uirbuleut  et  peu  scrupuleux.  Son  frère,  Georges  Greiiville , était  trr'sorier  de  la  marine  ; ralliance  de 
put,  qui  avait  épousé  la  sieur  des  Greiivülc,  donnait  à celte  fraction  une  puissante  influence  politique. 
Leduc  de  Bedford,  lord-liculenant  d'Irlande,  couvrait  de  .<^ou  uom  et  de  sou  cn^it  la  bande  Oloomtbury, 
troupe  d'hommes  dissolus , pleins  de  talent  cl  d'audace,  ennemis  redoutables  si  on  les  eût  I-aissés  dans 
l’opposUion  , et  que  Ton  avait  calmés  par  de  ricbi's  fonctions.  A ces  diverses  fractions  apparlcnaleni 
Henri  Fox,  William  Murray,  I.egge,  Hardwicke,  Cliaites  Pratt,  Nugeiit,  Townshend  , Eiliot,  North  , 
Banrlngton.  etc.,  tous  hommes  considérables  i>ar  leur  éloquence  ou  leurs  bleuis,  et  que  le  minis-> 
1ère  avait  eu  soin  de  s'attacher  par  des  faveurs  ou  des  emplois. 
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au  pays  le  grand  ministre  qui  était  à la  tête  des  affaires.  (Icorges  le  ramprit , et 
dès  ce  moment  ses  efforts  tendirent  tous  vers  la  cessation  de  la  guerre.  Son  premier 
discours  au  iwrlement.fut  rom|>osédans  ce  but.  Après  avoir  rappelé  (pi'il  était  né  et 
avait  été  élevé  en  Angleterre,  et  s’iMrc  glorifié  de  ce  qu’il  pouvait  porter  le  nom 
d’Anglais,  après  s’ètre  étendu  longuement  sur  les  succès  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  allié.s,  sur  l'état  de  son  commerce  et  de  ses  forces  nai  aies  et  militaires;  . voici, 
ajouta-t-il,  dans  quelle  situation  j’ai  trouvé  les  elioses  à mon  avènement  au 

• trône.  Heureux  de  cette  glorieuse  prospérité,  j’aurais  été  plus  heureux  encore  si 

- j’avais  trouvé  mes  royaumes  jouissant  des  bienfaits  de  la  paix.  Slais,  puisque 

• l’ambition,  les  injustes  usurpations,  les  desseins  dangereux  de  mes  ennemis  ont 

• rendu  la  guerre  juste  et  néces.sairc,  je  suis  ré.solu,  aidé  de  votre  puis.sant  et  bien- 

> veillant  concours,  a la  poursuivre  avec  éneigie,  afin  d’atteindre  ce  but  de  tous 
« mes  vœux , une  paix  honorable  et  sûre.  Je  me  repose  donc  sur  votre  zèle  pour 

> soutenir  nos  fidèles  alliés  et  notamment  le  roi  de  Prusse,  et  pour  me  fournir 

• les  moyens  d’amener,  par  une  guerre  vigoureuse,  nos  ennemis  à faire  promp- 
tement  la  [laix.  ■ Ce  discours  faisait  clairement  connaître  les  dispositions  paci- 
fiques du  roi  ; il  n’y  cul  plus  moyen  de  se  méprendre  sur  ses  intentions  réelles , 
loivuiue  l’on  .sut  que  les  |>as.sagc.s  relatifs  à la  l’ontinuation  de  la  guerre,  ajouU‘s 
par  Pitt  au  projet  primitif  donné  |>ar  Georges  lui-mème,  n'avaient  été  acceptées 
par  le  roi  qu’apres  de  grandes  difficultés  ; néanmoins  les  deux  chambres , celle 
des  communes  surtout,  semblèrent , dans  leurs  adres.ses,  |vartager  plutôt  l’ardeur 
belliqueuse  du  ministre  que  les  désirs  (laciliques  du  roi  ; • Nous  pouvons  as.surer 
« Votre  Majesté,  dit  la  chambre  liasse,  ipie  vos  fidèles  communes , désireuses  de 
" rendre  votre  règne  glorieux  et  triomphant  daus  la  guerre,  heureux  et  honorable 

- dans  la  paix,  concourront  de  tout  leur  pouvo'u'  à toutes  les  mesures  nécessitées 
< pour  la  vigoureuse  continuation  des  hostilités,  et  qu’elles  accorderont  avec  cm- 
■ pressemeiit  et  plaisir  tous  les  sulisides  qui  seront  nécessaires  jiour  atteindre  ce 
■>  but , et  soutenir  le  roi  de  Prusse  ainsi  que  les  autres  alliés  de  l’Angleterre.  • Con- 
formément il  ces  promesses,  la  chambi'C,  après  avmr  fixé  à 800,000  livres  sterling 
la  liste  civile  du  mi,  accorda  sans  discussion  ÜO  millions  de  subsides.  La  nalioii 
supportait  gaiment  tous  ces  sacrifices.  Confiante  dans  le  ministre  habile  qui  la  gou- 
vernail, elle  savait  que  chaque  jour  une  conquête  nouvelle  la  dédommageait  de  ses 
avances.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Pondichéry,  le  dernier  des  élahlissements 
qui  restas-sent  aux  Français  dans  l’Indc,  vint  justifier  sa  confiance. 

Le  traité  de  I7.'if>  n’avait  mis  que  inomciitanéiiicnt  un  terme  aux  différends  qui 
existaient  entre  les  (’onqiagnics  des  Indes  anglaises  et  françaises,  et,  contrairement 
a cc  qui  avait  été  stipulé,  les  Anglais  dans  le  (iarnaliiiue,  Bussy  dans  le  Dcklian, 
continuaient  à prêter  le  secours  de  leurs  armes  aux  sonveraius  indigènes.  Cepen- 
dant, les  instructions  pacifiques  données  |iar  la  Compagnie  française  il  scs  agents 
empêchant  ces  différends  de  dégénérer  en  liostiliti’s  sifricuscs.  Clive  avait  pmillé 
de  cc  demi-état  de  paix  pour  retourner  en  Angleterre  rétablir  sa  santé  altérée  par 
les  fatigues  et  rinfliience  du  climat.  Il  y fut  accueilli  par  des  transports  d'enthou- 
siasme; et  pendant  que  son  habile  rival,  Dnplcix,  s<‘  voyait  réduit  à disputer  à la 
Compagnie  françaiselcsrestcsd'nne fortune  pcrduciison  service, Clive,  fêté,  exalté. 
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«nriclii,  était  promu  à la  présideace  de  Madra.s,  et  recevait  de  Georges  le  grade  de 
lieutenant-colonel  dans  l’armée  britannique.  Pendant  son  alisence,  de  graves  évé- 
nements se  pas.saicut  au  Itengale. 

I.'étal)lisaement  formé  par  la  compagnie  à (’alrutla  avait  grandi  rapidement  sous 
le  gouvernement  juste  et  pacifique  d'Aliverdji  Khan , soubalidar  du  Bengale.  Mais 
.tliierdv  Khan  mourut  au  mois  d’avril  1756 , lais.sant  le  gouvernement  à son  petit- 
lils  Snraj-u-Uowlab , qui  était  loin  de  partager  ta  bienveitlanee  que  son  grand- 


suraj*B«OowUh  rt  w»  dit  fil«, 

4'*|irr4  lublfan  <>An«4‘rT^  an  dr  la  «vAriélA  A^ialiqiip  df  {.alrMtla. 


père  avait  toujours  témoignée  aux  Anglais.  A la  haine  qu’il  (Hirtait  aux  étrangers  se 
joignit  chez  Suraj-u-Dowlah  le  désir  de  s’emparer  des  richesses  que  les  négociants 
anglais  s’étaient  acquises  |>ar  le  commerce  ; et  bientôt , sous  prétexte  que  la  Com- 
iwgnic  avait  fortifié  Calcutta  sans  son  autorisation , il  se  mit  en  marche  contre  cette 
ville,  à la  tète  d'une  armée  nombreuse.  Deux  cent  soixante-quatre  Européens  el 
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deux  mille  indigènes  formaient  alors  toute  la  garnison  de  Calcutta.  Commandée 
par  Cr^e,  animée  |>ar  son  génie  et  son  indomptable  audace,  cette  petite  troupe 
aurait  peut-être  pu  se  maintenir  contre  la  cohue  désordonnée  qui  composait 
l’armée  du  soubab  ; mais  Clive  était  en  Angleterre,  et , a l'approche  de  l’ennemi , 
les  chefs  du  gouvernement  et  des  troupes  furent  les  premiers  à abandonner  la  ville. 
Découragés  [>ar  cette  fuite  boiiteu.se,  les  cipayes  et  la  plupart  des  soldats  euro- 
pt«ns  imitèrent  l’exemple  de  leurs  chefs;  cent  cinquante  hommes  seulement, 
commandés  par  M.  Holwell,  membre  du  conseil,  s’enfermèrent  dans  le  fort 
William;  ils  furent  biciitdt  obligés  de  se  rendre.  Furieux  de  n’avoir  trouvé  dans 
la  ville  quc&0,(KX)  roupies  au  lieu  des  millions  qu’il  espérait,  Snraj-u-Dowlali  fit 
jeter  ses  prisonniers  dans  un  cachot  appelé  l'e  trou  noir  (tbe  black  hole),  es|)èce 
de  cave  .sans  air  et  si  étroite,  que  ces  infortunés  |)ouvaient  à peine  y tenir  serrés 
les  uns  contre  les  autres.  Le  lendemain  matin,  cent  vingt -trois  d’entre  eux 
étaient  morts  suffoqués  (juin  175C). 


Monoraenl  élevd  * C«lralU  à U do«  Aniltl*  qut  |<frir<>nl  «tant  le  Bhck  hoie. 


Des  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Calcutta  jiarvint  à Madras,  on  résolut,  toute 
affaire  cessante,  de  recouvrer  cette  ville.  Clive  venait  d’arriver  d’Angleterre;  on 
mit  sous  ses  ordres  neuf  cents  Européens  et  quinze  cents  cipayes,  et  le  2 janvier 
1757,  l’expédition,  traus|M>rtcc  sur  une  (lotte  de  cinq  vaisseaux  de  la  marine 
royale  et  de  cinq  vaisseaux  de  la  Conqiagnic,  commandés  (lar  l’amiral  Watson,  se 
présenta  devant  Calcutta.  La  garnison  que  Suraj-u-Dovviah  avait  laissée  en  se  reti- 
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raiit  ne  put  tenir  rentre  l'ardeur  de  Clive  et  de  ses  soldats;  la  ville  fut  reprise;  le 
fort  d’Hoop:ly  éprouva  le  même  sort. 

A eette  nouvelle,  le  soubah  rassemble  sou  année,  et  se  dispose  à marcbcr  de 
nouveau  sur  Caleiitta.  On  venait  alors  d’apprendre  dans  l’Inde  que  la  guerre  avait 
l'ecoinmencé  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Suraj-u-Dowlali  lait  proposer  au 
ronseil  de  l'établissement  français  de  Cbanderuagor,  de  se  joindre  à lui  contre  les 
Anglais.  Les  Français  n’avaient  an  tlengalc  qu’enviroii  trois  reiits  soldats , mais 
leur  artillerie  était  considérable  et  bien  servie;  unis  à la  nombreuse  armée  du 
soubab  qu’ils  auraient  dirigve  et  soutenue,  ils  pouvaient  réparer  les  fautes  eom- 
niises  sur  la  cAte  de  Coromandel  ; malheureusement  l’incapacité  qui  avait  déterminé 
le  rappel  de  Oiipleix  et  fait  eonclurc  le  traité  de  l'ondicbéry,  présidait  toujours  à la 
|K)litiquc  de  la  Compagnie.  ?ion-seulcnient  le  conseil  de  Chandernagor  refuse  l’olfre 
de  Siiraj-u-Dovvlab,  mais  il  fait  proposer  au  gouvernement  de  Calcutta  de  s’abstenir 
r(‘cipro<|uement  de  toute  hostilité  , nwlgré  ta  guerre  qui  existait  alors  en  Europe 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  l'ne  pareille  proposition  était  à ce  moment  le  .salut 
des  Anglais;  on  l’accueillit  avec  empressement,  et  deux  commissaires  furent 
aussitôt  chargés  de  rédiger  le  traité  de  neutralité. 

Pendant  ce  temps  Suraj-u-Dowlab  avait  marché  vers  Caleiitta;  le  2 février,  il 
était  devant  la  ville  avec  quarante  mille  hommes.  A son  approche,  une  grande 
partie  des  Indous  au  service  de  la  Compagnie  désertèrent;  les  habitants  des 
campagnes  n'osaient  plus  iwrter  de  vivres  dans  la  ville;  si  les  Français  se  fussent 
alors  joints  au  soubab,  c’en  était  fait  des  Anglais.  Clive  n’avait  à sa  disposition  que 
dix-neuf  cents  Européens  et  huit  cents  ripayes;  il  se  déride  cependant  à attaquei 
pendant  la  nuit  le  camp  de  Suraj-u-Dovvlab.  Mais,  trom|K‘e  par  les  brouillards  et 
l’obscurité , sa  petite  troiijie  s’égare  et  n’arrive  que  le  matin  devant  les  avant- 
(Kistes  ennemis  oii  elle  est  à l’instant  entourée  de  tous  côtés;  Clive  ne  regagne  son 
camp  qu’avec  peinç,  et  en  laissant  cent  soixante  des  .siens  tués  ou  bles.sés.  Quelque 
peu  heureuse  qu’eût  été  celle  audacieuse  attaque,  elle  eut  tous  les  résultats  d’une 
V ictoire  ; Suraj-u-Dowlab , effrayé,  demanda  sur-le-cbamp  à traiter.  Par  une  cou  v en- 
tion  signée  le  9 février,  il  s’engagea  à restituer  aux  Anglais  tous  les  comptoirs  dont 
il  s’était  emparé,  leur  permit  de  fortifier  Calcutta,  leur  accorda  le  droit  de  battre 
monnaie,  enfin,  confirma  tous  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui  jusqu’alors.  Peu 
de  temps  après,  inquiet  des  événements  qui  avaient  lieu  à Debli,  capitale  de  l’em- 
pire mogol , et  craignant  d’étre  troublé  dans  la  possession  de  sa  vice-royauté,  il 
sollicita  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Compagnie,  proposition  que  le 
conseil  de  Calcutta , plus  habile  que  celui  de  Cbanderuagor,  se  hâta  d’accepter. 
Clive  se  décide  alors  à profiter  de  la  supériorité  que  lui  donne  cette  alliance  pour 
chasiver  complètement  les  Français  du  Bengale.  Le  traité  de  neutralité  n’était  pas 
encore  signé  ; avec  cette  déloyauté  dont  il  devait  donner  tant  de  preuves , il  en 
fait  suspendre  la  conclusion , et  marche  sur  Chandernagor.  Les  Français  implorent 
le  secours  de  Suraj-u-Dovvlah  ; mais  celui-ci  craint  de  se  brouiller  avec  la  Campa 
gnie,  et  refuse  d’intervenir  autrement  que  par  des  remontrances  dont  Cüve  ne  tient 
aucun  compte.  Chandernagor,  défendu  seulement  par  deux  cents  Européens,  ne 
peut  résister  aux  Anglais  quatre  fois  plus  nombreux  et  renforcés  encore  de  troupes 
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iiuiivelleaieut  venues  d’Angleterre  et  de  Bomba,y;  nue  capitulation  est  signée  ( U 
mars  I7ô7]  ; le  ruminaudant  de  la  garnison  française,  Law,  se  retire  avec  ses  deuv 
cents  hommes  sur  le  territoire  du  soul>ab. 

La  prise  de  Cbauderuagor  et  la  puissance  toujours  croissante  de  la  Compagnie 
effraient  Suraj-u-l)u»  lab.  Reconnaissant  alors  la  faute  qu’il  a faite  en  refusant  de 
soutenir  les  ITançais,  il  accueille  Law  et  sa  troupe  avec  faveur,  leur  permet  de  rési- 
der il  Cossimbuzar,  et  leur  fournit  des  vivres,  de  l’argent  et  des  armes.  Mais  Clive 
pénètre  ses  desseins  ; il  voit  qu’il  ne  jieut  y avoir  de  securité  pour  les  Anglais,  tant 
que  Suraj-u-DowTah  gouvernera  le  Bengale,  et  sur-le-champ  il  forme  le  projet  de 
se  débarrasser  de  lui.  Conformément  au  traité  d’aUiance  pas.se  entre  la  Compagnie 
et  ce  prince,  il  commence  par  exiger  l’expulsion  des  Français  du  Bengale.  Suraj- 
u-Uowlab  refuse  d’aliord,  éclate  en  reproches  contre  Clive,  menace  de  faire  déca- 
piter l’agent  anglais  envoyé  auprès  de  lui , puis  finit  par  céder,  et  doime  ordre  aux 
Français  de  se  retirer  sur  les  frontières  de  la  province  de  Babar.  Clive,  satisfait  sur 
re  |x>int,  n’en  poursuit  qu’avec  plus  d’ardeur  le  reste  de  ses  desseins;  les  circon- 
slanres  lui  offrent  de  puissants  auxiliaires. 

l*ar  sa  tyrannie,  sa  cupidité,  son  avarice,  Suraj-u-Dowlab  s’était  fait  de  nom- 
breux ennemis  parmi  scs  plus  riches  sujets , et  s'était  aliéné  une  partie  de  ses 
troupes;  tous  les  mécontents  s'étaient  groupés  autour  de  Meer  Jaflier,  trésorier 
de  l'année,  personnage  auquel  sa  |K»ilion  donnait  une  importance  relevée  encore 
par  son  mariage  avec  la  soeur  du  dernier  souliab,  Aliverdy-Klian.  En  butte  à la 
haine  ouverte  du  soubab,  et  tremblant  pour  sa  vie,  )lcer  Jaflier  se  décide  ù 
prendre  l'initiative  : un  riche  Arménien,  nommé  Osmisebund,  va  de  sa  part  trouver 
te  résident  anglais,  M ats,  et  lui  expose  (|ue  le  soin  de  sa  propre  conservation  oblige 
Meer  Jaflier  à prendre  les  annes  contre  Suraj-u-Dovvlab;  que  l’armée,  tout  entière 
à la  dévotion  du  trésorier,  est  prête  à se  joindre  ù lui , si  les  Anglais  veulent  l’as- 
surer de  leur  appui.  Wats  communique  aussitôt  cette  proposition  à Clive,  qui 
court  a Calcutta  pour  la  soumettre  au  gouvernement.  Il  fait  voir  aux  membres  du 
cuirseil  qu’eu  privicuec  de  la  haine  jusqu’alors  contenue,  mais  certaine,  du  soulvab 
contre  les  AngkLs,  il  n’y  a de  sécurité  pour  eux  que  dans  Ip  renversement  de  ce 
prince , que  jamais  plus  Ivellc  occasion  ne  se  présentera , et  qu'il  faut  sav  oir  en 
profiter.  Tous  les  membres  se  rangent  à sou  avis;  l’amu'al  Watsou  seul,  représente 
qu'il  est  infitme  de  renverser  uii  prince  avec  lequel  ou  vient  de  conclure  une 
allianee;  mais  la  majorité  l’emporte  et  l’on  rédige  un  projet  de  traité  avec  Meer 
Jaflier.  Eu  échange  du  concours  que  les  Anglais  lui  prêtent,  le  conseil  stipule  : 
que  Meer  Jaflier  paiera , comme  indemnité  des  pertes  éprouvées  lors  de  la  prise  de 
Calcutta  : a la  Compagnie  I0,000,00ü  de  roupies;  aux  boliitants  de  la  ville  5,000,000  ; 
aux  Indous  2,000,000;  aux  Arméniens  700,000;  aux  troupes  de  terre  et  de  mer 
5,000,000,  et  de  plus  à chaque  membre  du  conseil  280,000;  que  tous  les  comptoirs 
français  au  Bengale  seront  supprimés,  et  tous  les  Français  bannis  du  pays;  que  la 
Compagnie  possédera,  au  même  titre  que  les  Zemiudars  |>osgédaient  leurs  districts , 
un  vaste  territoire  à l’entour  de  Calcutta. 

Ce  projet  est  aicssilôt  communiqué  à l'agent  de  Meer  Jaffier,  Osmisebund,  qui 
l’approuve,  mais  (|ui,  pour  prix  de  ses  serv ices  et  svms  peine  de  ix’vélcr  tout  le  com- 
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plot  au  souhab,  demande  pour  lui  3 pour  iOO  «ur  l'argent  du  tr^r,  et  le  quart  des 
bijoux  de  Suraj-u-Du»laii.  Le  conseil  refnse  d’abord  d’acr^cr  à cet  exorbitantes 
pnHentioiis  j mais  on  citait  cnlie  les  mains  d’Osmisebund , et  d’ailleurs  d’autres 
circonstances  rendaient  la  situation  critique.  Malgré  le  traité  de  )>aix  de  Poiidi- 
cliéry,  Bussv  était  resté  dans  le  Dekbau  à la  cour  de  Salabat-Jung,  et  son 
iiilluence  sur  ce  prince  u’a\ait  fait  que  croître  de  plus  en  plus.  L’on  savait 
que  Suraj-u-Dovvlab  était  depuis  longtemps  eu  corres|wndance  avec  lui,  et  tout 
faisait  craindre  qu’il  ne  se  déterniinitt  à venir  joindre  les  forces  dont  il  disposait 
il  celles  du  soubab  du  Itengale,  pour  mareber  ensemble  contre  les  Anglais.  Chaque 
jour  la  nouvelle  de  sou  an-ivée  se  répandait,  et  quoique  le  fait  ne  se  ronflrin.'tt 
l>as,  sa  vraisemblance  faisait  vivement  désirer  au  conseil  la  conclusion  définitive 
du  traité  avec  Meer  Jafficr.  Les  pixHeutions  d'Osmisebund  y mettaient  seules 
obstacles.  Alors  Clive,  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens,  proposa  de 
rédiger  deux  traités,  l’un  dans  lequel  la  stipulation  demandée  par  Osmiscluiml 
serait  insérée,  l’autre  dans  lequel  elle  serait  omise  et  qui  serait  soumis  dans  le 
plus  grand  secret  et  avec  la  plus  grande  diligence  à la  signature  de  Meer  Jaffier, 
|iendant  qu’on  amuserait  Osmisebund  en  lui  communiquant  le  premier.  A l’exce|>- 
tiun  de  Watson,  tous  les  membres  du  conseil  donnèrent  leur  approl«tion  à cette 
ignoble  supercberic;  mais  le  refus  de  l’amiral  arrêtait  encore  une  fois  la  conclusion 
de  l’affaire;  un  des  membres  du  conseil  contrefit  sa  signature,  et  le  faux  traité 
fut  montré  à Osmisebund,  tandis  que  le  véritable  était  envoyé  à Meer  Jaffier. 
D('s  que  l’on  eut  la  signature  de  <e  dernier,  ou  résolut  de  commencer  les  hostilités. 

Après  avoir  adresse  à fiuraj-u-Dowlab  une  lettre  dans  laquelle  il  énumérait  tous 
les  griefs  que  la  Coin|iaguie  avait  contre  lui,  l’inexécution  du  traité,  sa  correspon- 
dance avec  l)u.s.sy,  les  secours  et  la  pn)tcctiuii  donnés  aux  Français,  etc.,  Clive 
partit  de  Chandernagor  où  s’étaient  réunies  toutes  les  forces  anglaises,  et  marcha  à 
la  rencontre  du  souhab  qui  avait  concentré  ses  troupes  à Plassaje.  Clive  n’avait 
que  deux  mille  £uro()éeus  et  deux  mille  ci|>ayes  à op|x)ser  aux  omquaiite  mille  fan- 
tassins et  aux  vingt  mille  cav  aliers  de  Suraj-u-Dovvlah  , mais  il  sav  ait  que  la  plus 
grande  partie  de  cette  armée  était  sous  le  commandement  de  Meer  Jafficr,  c’est- 
à-dire  toute  prête  à passer  aux  Anglais,  et,  sans  hésiter,  il  engagea  le  comlvat 
(23  juin  1757  ].  La  défection  de  la  moitié  des  troupes  du  soubab  détermina  la  fuite 
de  l’autre  moitié,  et  les  Anglais  demeurèrent  maîtres  du  champ  de  bataille,  sans_ 
avoir  perdu  plus  de  cinquante  hommes , tués  ou  bles.sés.  Clive  proclama  aussitôt 
Meer  Jaffier  soubab  des  provinces  de  Beiigdle,  Bahar  et  Orissa,  et  quelques 
jours  après,  l’installa  solennellement  à Moorsedabad  (29  juin).  Le  lendemain, 
Suraj-u-Dow lab , arrête  dans  sa  fuite,  périt  assassiné.  La  mort  de  ce  prince  et 
l’intronisation  du  protégé  de  la  Compagnie  rendaient,  par  le  fait,  les  .Anglais 
souverains  du  Bengale. 

I.a  côte  de  Coromandel  n'allait  pas  tarder  à devenir  le  théâtre  d’événemenLs 
aussi  heureux  pour  l’Angleterre.  A l’époque  de  la  déclaration  de  guerre,  en  1756, 
le  gouvernement  français  avait  résolu  de  frapper  dans  l’Inde  un  coup  décisif. 
Le  comte  de  Lally-ToUendal , Irlandais  qui  avait  suivi  les  StuarLs  et  depuis 
ce  temps  servi  la  France  avec  distinction,  fut  investi  du  gouvernement  général 
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des  établissements  fraiieais  dans  l'Inde;  une  flolte  de  douz^  vaisseaux  et  fré;:ates 
commandée  far  M.  d'Aclié  le  lraus|)orta  à l'oiidieliérv  avec  un  corps  de  deux 
mille  lioniiiies  et  iiii  grand  nombre  de  volontaires  (28  avril  1758).  Il  arrivait  dans 
un  moment  favorable.  Clive  était  au  Bengale,  et  les  établissements  anglais  de  la 
(x'ite  de  Coromandel  dt^arnisde  troupes;  mais  homme  d’un  courage  incontestable 
et  très-versé  dans  la  taetivpie  militaire  de  l'Europe,  fally  ignorait  complètement 
et  la  guerre  et  la  |)oUtiquc  de  l’Inde.  Son  caractère  orgueilleux,  entêté,  impatient  de 
toute  observation,  ne  lui  [HTmcllait  pas  de  modifier  l’idée  qu’il  avait  une  fois  conçue, 
et  |iour  lui  le  système  de  l)U4ileix  , le  seul  cependant  dont  on  eût  pu  espérer  des 
succès,  n’était  qu’une  insigne  folie.  Assiéger  Madras  dès  son  an-ivée,  et,  cette  ville 
prise,  faire  voile  immédiatement  avec  toutes  scs  forces  pour  le  Bengale,  aQii  d’en 
chasser  les  Anglais,  tel  était  le  plan  que  I.ally  avait  formé  et  soumis  à l’appro- 
Iwtion  de  la  Conqiagnie  et  du  gouvcrncniciit  français,  l'our  être  exécutable,  ce 
plan  demandait  le  concours  d’une  |»artie  des  princes  du  pays;  mais  c’était  ce  que 
I.ally  ne  voulait  pas  admettre;  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  il  montra  tout 
ce  qu’on  devait  attendre  de  lui.  A peine  débarqué,  il  résolut  de  mettre  le  siège 
devant  le  fort  Saint-David,  et  comme  les  autorités  de  l'ondichéry  ne  pouvaient 
réunir  aussi  promptement  qu’il  le  désirait  le  nombre  de  koolies  (porte-faix)  dont 
il  avait  besoin  |)our  le  trans|K>rt  de  ses  munitions  et  bagages,  il  suppléa  à ceux  qui 
lui  manqiiaieut  en  faisant  saisir  de  force  et  employer  pêle-mêle  an  transport  de 
s<‘s  ranons  et  de  scs  vivres,  tous  les  indigènes  qu’il  reiieoutra,  brahmines,  kétrys, 
sudras,  |iahrias,  sans  distinction  de  castes  et  de  métiers.  • Dans  un  pays  ou 
chaque  caste  a sa  vocation  , sa  profession  particulière,  dont  [lersonne  ne  change, 
ne  peut  jamais  changer,  c'était  blesser  toutes  les  croyances,  renverser  toutes  les 
conditions;  c’était  attac|uer  à la  fois  l’ordre  social  et  religieux.  • Aussi  la  plupart 
des  indigènes  se  hàti'rent-ils  de  quitter  Pondichéry,  et  ceux  qui  avaient  été  eurôli^s 
désertèrent-ils  en  masse.  Vainement  les  membres  du  conseil  s’empressi'rent  d’ex- 
poser au  gouverneur  les  conséquences  funestes  que  devaient  engendrer  de  pareils 
procédés;  Lally  n’accueillit  ces  sages  remontrances  que  par  des  emportements 
qui  lui  aliénèrent  tous  les  esprits.  La  reddition  du  fort  de  Saint-David  et  des  places 
de  (ktndalore  et  de  Devi-Cottah  qu'il  attribua  à l’excellence  de  son  système  le  ren- 
dii-ent  encore  plus  iulrailahle.  Alors,  au  lieu  de  profiter  de  la  position  de  Bus.sy 
dans  le  Dekban , pour  s’adjoindre  une  partie  des  forces  du  sulvahdar  et  marcher 
aus.sitùt  sur  Madras  qu'on  savait  dégarni  de  troupes,  il  commet  la  faute  impardon- 
nable de  rappeler  cet  officier,  et  v J (verdre  son  temps  dans  une  expédition  oontre 
le  rajah  de  Tanjorc.  Le  manque  d’argent  et  de  vivres,  et  surtout  les  mauvaises 
dispositions  des  indigènes,  exaspérés  par  les  violences  que  Lally  leur  avait  fait 
et  leur  faisait  encore  subir,  rendirent  la  route  longue,  difficile,  périlleuse;  et, 
faute  de  bras  pour  le  transport  des  bagages  et  des  ranons,  on  arriva  devant 
Tanjorc  sans  artillerie  et  presque  sans  munitions.  Le  siège,  poussé  mollement, 
durait  depuis  plus  d’un  mois  lorsque  le  bniit  se  ré|>andit  qu’un  engagement  avait 
eu  lieu  entre  .M.  d’Aché  et  la  flotte  anglaise  de  l’amiral  l’ococke,  et  que  ce  der- 
nier, vainqueur,  était  débarqué  à Karikal  pour  couper  la  retraite  aux  Français. 
SaiLs  attendre  la  confirmation  de  ce  bruit , Lally  lève  le  siège  à la  bête , encloue  ses 
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canons,  détruit  scs  munitions  et  ses  Iiagages,  et  l’armée  reprend  la  route  de  Pondi- 
chéry, exténuée  de  fatigue,  de  faim  et  de  soif,  et  sans  cesse  harcelée  dans  sa 
retraite  par  la  cavalerie  tanjoréenne.  Eu  rentrant  à Pondichéry,  Eally  y trouva  la 
Hotte  française  qui  avait  en  eHet  livré  aux  Ang;lais  un  combat  meurtrier  et  .sans 
résultat  décisif.  I.a  nouvelle  que  l'amiral  Pococke  était  sur  le  |X)iiil  de  rerevoir 
des  renforts,  détermina  M.  d'Aché  à aller  mettre  .ses  hAtiments  en  sûreté  A l'ile 
de  France,  sans  tenter  un  nouveau  combat;  et,  quoi  que  pussent  lui  dire  le 
gouverneur  et  les  membres  du  conseil,  il  |)crsista  dans  cette  résolution  funeste. 
I,e  départ  de  la  flotte  et  rréliee  éprouvé  à Tanjore,  semblaient  devoir  rendre 
impossible  l’exécution  des  projets  de  I.ally  contre  Madras,  mais  rien  ne  |K>uvait 
le  faire  renoncer  à une  idée  qu’il  avait  conçue.  Pour  se  procurer  l’argent  dont  il 
manquait  complètement,  il  se  décida  A s’cm|>arer  d’.Arcot,  capitale  de  .Mohammed- 
Ali.  La  trahison  ouvrit  aux  Français  les  |K>rtes  de  la  ville  (4  octobre);  malbeii- 
reusement,  les  habitants  avaient  eu  le  tem;»  de  mettre  leurs  riehcs.ses  eu  sûreté; 
les  trésors  que  l’on  espérait  trouver  sc  bornèrent  A quelques  milliers  de  roupies. 
Lally  n’eu  persista  pas  moins  dans  sou  projet,  et,  rejoint  par  llus.sy  (|ui,  après 
d’énergiques  remontrances,  avait  dû  obéir  et  abandonner  le  Dekhan,  il  alla  mettre 
le  siège  devant  Madras  avec  une  année  de  deux  mille  sept  cents  Européens  et  de 
quatre  mille  cipayes.  Mais  les  Anglais  avaient  eu  le  temps  de  pré|)arer  une  vigou- 
reuse défense;  des  renforts  de  troupes  étaient  arrivés  d’Europe  et  du  liengalc,  et 
la  garnison  comptait  deux  mille  cinq  cents  Euro|>éens  et  autant  d'indigènes  ; aussi, 
après  trois  mois  d’un  siège  que  la  désertion  de  scs  cipayes,  la  mutinerie  de  ses 
soldats,  le  manque  d’argent  et  de  munitions  empêchèrent  de  pousser  avec  vigueur, 
Lally  fut  obligé  de  Ivattre  en  retraite.  Le  retour  de  la  flotte  française  A Pondi- 
chéry vint  un  instant  relever  son  espoir.  Après  avoir  livré  A l’escadre  de  l’amiral 
Pococke  un  nouveau  comivat,  aus.si  indécis  et  aussi  meurtrier  que  le  précédent, 
M.  d’Aché  avait  forcé  le  passage  et  était  entré  dans  Pondichéry;  mais  il  n’amenait 
avec  lui  qu’environ  deux  cents  hommes  et  600,000  francs,  et  A peine  arrivé,  il 
repartit  pour  l'ile  de  France. 

Les  nouvelles  du  Dekhan  n’étaient  pas  moins  affligeantes.  Aussitôt  après  le 
départ  de  Bussy , les  Anglais  n’ayant  plus  A redouter  ses  talents  et  son  influence 
sur  le  soubab,  étaient  entrés  en  négociations  avec  plusieurs  des  rajahs  du  |)ays  et 
avec  Salabat-Juiig  lui-mème,  pendant  que  le  colonel  Fordc,  détaché  par  Clive  de 
l’armée  du  Bengale  avec  cinq  cents  Anglais,  deux  mille  indigènes  et  une  bonne 
artillerie,  débarquait  A Vizagapatam.  Après  s’ètrc  joint  A quelques  princes  indi- 
gènes, Forde  .se  jiorla  A Pedda|x>re  A la  reueontre  de  M.  de  Conflaus,  officier  lAebe 
et  incapable,  que  Lally  avait  envoyé  pour  remplacer  Bussy  dans  la  garde  des 
Circars  du  nord.  Quoique  ses  forces  fus.scnt  au  moins  égales  A celles  des  Anglais, 
M.  de  Conflaus  fut  battu  et  courut  sc  réfugier  dans  )lasuli|>atam  où  il  fut  aussitôt 
assiégé.  Masulipatam  était  la  plus  forte  et  la  plus  inqxvrtante  place  de  la  côte; 
Salabat-Jung  et  son  armée,  ainsi  qu’un  corps  français,  s’avancaient  en  toute  liAte 
A son  secours,  et  la  position  de  Fordc,  menacé  de  tous  côtés,  devenait  critique; 
ce{x;ndant,  au  premier  assaut,  M.  de  Conflaus  demanda  Aeapituler  et  rendit  la  ville. 
A peine  le  drapeau  anglais  était-il  arboré,  que  Salabat-Jung  arriva  avec  son  armée. 
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Forde  alla  au-devant  de  lui,  non  plus  en  ennemi,  mais  en  allié.  Kn  effet,  lesoobal) 
perdant  la  ronflanre  qu’il  avait  eue  jusqu'alors  dans  la  supérinrité  des  Fran- 
çais, et  \oyant  les  Anglais  vietorieux  de  tous  r<\té8,  avait  résolu  de  s’assurer  leur 
alliance  contre  les  rivaux  qui  depuis  le  départ  de  Bussy  lui  disputaient  le  trt^ne  du 
Deklian.  Un  traité  fut  bientôt  signé.  Salabat-Jung  céda  à la  (Compagnie  les  districts 
<lépcndants  de  Masulipatam , de  Condauair  et  de  \^'alrarmBnar.;  s’engagea  à ne 
plus  permettre  aux  Français  de  former  aucun  étabinaement  dans  ses  états,  et 
promit  d’cM  renvoyer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient 
encore;  les  Anglais,  de  leur  oMé,  s’engagèrent  à soutenir  le  soubab  contre  tous 
scs  ennemis  en  général,  et  contre  son  frère  Nizam-Ali  eu  twrticulier. 

Les  Français,  ebassés  du  Deklian,  ne  tardèrent  pas  à l’étre  aussi  de  la  côte  de 
Coromandel.  Lally  avait  concentré  ses  forces  à Conjeveram,  |H)ur  couvrir  Arcot, 
menacé  |)ar  les  Anglais.  Après  plusieurs  o|H‘rations  indécises,  un  engagement 
sérieux  eut  beu  entre  les  deux  armées  pri-s  de  Trivatore.  I.cs  Anglais  y furent 
\ainqueurs,  Bussy  fait  prisouiiier;  Arcot,  KarikaI , et  presque  toutes  les  places 
occupées  par  les  Français , capitulèreut.  Rejeté  dans  l’oudicbéry , Lally  y fut 
aussitôt  assiégé  ; la  flotte  de  l’amiral  Fococke , maîtresse  de  la  mer  par  l’olisti- 
nation  de  d’Acbé  à rester  è File  de  France,  s’établit  dans  la  rade  et  complébi 
le  blocus.  Entouré  d’eunemis  que  lui  a\ aient  faits  ses  emportements  et  son  opi- 
niâtreté, Lally  ne  [Kiuvait  compter  que  sur  lui-mèine;  il  demandait  de  l’argent, 
et  cbacun  cachait  le  sien  ; du  soulagement  a ses  soldats  excédés  de  gardes  et  de 
corvées,  et  personne  ne  se  prêtait  à les  suppléer.  A'ranmnins,  à force  d’activité 
et  de  courage,  avec  onze  cents  hommes  contre  vingt  mille,  il  parvint  à retarder 
|)endant  sept  mois  la  prise  de  la  ville.  Enfin,  après  qu’on  eut  mangé  tous  les 
animaux , chiens,  chevaux,  éléphants,  qui  se  trouvaient  dans  la  place,  le  moment 
arriva  où  il  n’y  avait  plus  que  pour  vingt-quatre  heures  de  vivres.  Sommé  alors 
par  le  conseil  de  demander  uue  capitulation , Lally  refusa  de  le  faire , et  se  borna 
à ne  pas  s’opposer  à l’occupation  de  la  ville  (13  janvier  1761  ).  La  garnison  fut 
faite  prisonnière  de  guerre;  les  fortifications  furent  rasées,  les  magasins,  les 
églises , et  les  principaux  édifices  démolis.  Le  drapeau  blanc  flottait  encore  daiui  le 
Caruatique,  sur  les  forteresses  de  Gingec  et  de  Thiagar  ; mais  toutes  deux , isolées 
et  sans  espoir  de  secours,  ne  tardèrent  pas  A subir  le  même  sort  que  l’oiidicbéry'. 
La  France  n’avait  plus  dans  l’Inde  entière  que  les  comptoirs  de  Surate  et  de 
Calicut. 

Lally  quitta  Pondichéry  au  miUeu  des  reproches  et  des  insultes  de  tonte  la 
population  ; il  fut , ainsi  que  les  officiers  de  l’armée  et  les  agents  de  la  Compagnie , 
transporté  en  Angleterre.  Là,  apprenant  que  des  bruits  défavorables  à son  honneur 
étaient  répandus  eu  France,  il  obtint  du  ministère  britannique  la  permission  de  se 
rendre  à Paris  pour  se  justifier.  Mais  le  gouvernement  français  était  heureux  <le 
trouver  une  victüne  sur  laquelle  il  pùt  faire  retomber  l’indiguatiop  causée  par  tous 
les  malheurs  qui , depuis  si  longtemps,  affligeaient  le  |)ays.  I.ally , à peine  arrivé , 
fut  jeté  à la  Bastille,  et  son  procès  commença.  Quelque  grands  qu’eussent  été  ses 
torts,  quelque  abus  d’autorité  qu’il  eût  commis , quelques  fautes  qu’il  eût  faites 
dans  la  conduite  de  la  guerre , ce  n’étaient  pas  là  des  crimes  que  la  loi  française 
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panit  de  la  |teiue  capitale  ; mais  le  ministère  avait  besoin  de  sa  mort  ; et  apiès 
dix-huit  mois  du  procès  le  plus  scandaleux , le  plus  infilme,  il  fut  condamné  à être 
décapité,  et  conduit  & l'échafaud  un  bâillon  à la  Imuche. 

Peu  de  temps  après  la  prise  de  Pondichcrv  et  l'expulsion  totale  des  Français  des 
Indes,  les  armes  anglaises  se  signalèrent  encore  par  roccu[>atiou  de  la  Dominique , 
dans  les  Indes-Occidentales,  et  par  celle  de  Belle-lsie,  sur  les  côtes  de  Rrelagne. 
Ilclle-lslc  était  un  |x>ste  important  pour  la  France,  en  ce  qu'il  commandait  une 
grande  étendue  de  côtes , et  offrait  un  refuge  assuré  aux  corsaires  de  cette  nation. 
Une  première  tentative  faite  contre  File  par  le  commodore  Keppel,  échoua  com- 
plètement , et  cinq  cents  hommes  y perdirent  la  vie.  Un  second  débarquement 
protégé  par  le  feu  de  la  flotte , eut  plus  de'  succès.  A près  trois  mois  d'un  siège 


^Uai|uc  •!<'  BcHf  -liiJtr. 


IH'rilleux  et  meurtrier.  Le  Palais,  capitale  de  File,  se  rendit;  sa  soumission  entraina 
celle  de  File  entière.  L'Angleterre  était  moins  heureuse  sur  le  eontiueiit.  La,  U‘s 
opérations,  sans  résultat  déeisif,  se  traînaient  dans  de  continuelles  alternatives  de 
succès  et  de  revers.  Ilattu  à Closter-Camp  par  les  Français,  le  prince  <le  Rruns- 
wick  était  à son  tour  vaimiueur  à AVilligliauseu , |>cndant  que  Frv'-dcric,  toujours 
au  moment  d'ètre  accablé  |iar  le  nombre  de  ses  ennemis,  ébiit  toujoui-s  sauvé  d'une 
ruine  imuiineute  par  leurs  divisions  ou  |>ar  leurs  fautes. 

La  France  parut  ciiFin  sc  las.ser  du  cette  guerre  sans  but,  et  de  laquelle  elle 
n'avait  recueilli  justiu'alors  d'autre  fruit  que  la  perte  de  ses  colonies,  la  ruine  de  sa 
marine  et  de  ses  finances.  Toas  ses  alliés,  a Fcxeeplion  de  Marie-Thérèse,  sou- 
piraient après  le  retour  de  la  paix  ; Fentn‘c  de  lord  Bute  dans  le  cabinet,  |wr  suite 
de  la  dcmis.sion  concertée  du  comte  de  Holderncss,  fit  es[iérer  au  duc  de  Cbuiscul, 
alors  premier  ministre  de  France,  que  des  ouvertures  pacifiques  (murraient  être- 
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accueillies  a\ec  fa>eur.  Elles  furent  faites  |>ar  l'iiiteruuidiaire  de  l'ambassadeur  de 
Hussie,  et  admises  |«ir  le  ministère  brilaniii(|ue.  Le  moment  était  favorable  pour  le 
cabinet  de  Versailles.  .V  l'incapable  roi  d'Espagne,  Ferdinand,  venait  de  succé- 
der son  frère  Charles  III,  roi  des  Deiix-Sicilcs,  prince  intelligent,  de  dispositions 
moins  pacifuiues  que  son  prédécesseur,  et  animé  d'une  ardente  pensée  de  ven- 
geance contre  1’ .Angleterre.  Lorsque , v ingt  ans  auparavant , ce  prince  s’était  joint 
il  la  première  coalition  formée  contre  Marie-'riiércse  , une  flotte  anglaise  avait  paru 
dans  la  baie  de  Naples,  et  le  commandant  avait  brutalement  signifié  à Charles 
qu'il  lui  fallait,  avant  une  heure,  choisir  entre  un  traité  de  neutralité  et  un  bom- 
liardemcnt.  I.c  traité  fut  signé , mais  depuis  ce  jour,  le  prince  humilié  avait  juré 
une  haine  mortelle  au  nom  anglais,  b’ailleui's,  llourlxin,  il  u'avait  pu  voir  sans 
douleur  rabaissement  où  l’itt  avait  réduit  les  Hourlxms  de  France  j roi  d'Espagne, 
il  s’effravait  pour  son  |iajs,  qu’il  voulait  régénérer,  des  immenses  progrès  de 
la  puissance  navale  de  l'Angleterre.  Aussi  le  duc  de  Clioiseul  l'amena-t-il  facile- 
ment à former  une  alliance  plus  intime  avec  la  France,  et  au  moment  même 
oii  des  ouvertures  de  |>aix  étaient  faites  au  cabinet  de  Saint-James,  le  duc  négo- 
ciait avec  Chark‘8  111  et  son  üls  Ferdinand , roi  des  Dcux-Sicilcs , le  fameux  traité 
connu  sous  le  m.in  de  Pactf  de  famille.  Par  ce  traité , Clioiseul  proposait  : que 
tous  les  souverains  de  la  maison  de  ilourlmn  forniasscnl  entre  eux  une  alliance 
(KTpéluelle , oflensive  et  défensive;  qu'ils  se  garantis.scut  mutuellement  leurs 
étals,  déclarassent  ennemis  de  tous  quiconque  le  deviendrait  de  l’un  d'eux;  s’efi- 
gageasseiit  à ne  jamais  faire  d'alliance  sé|iarée  avec  aucune  puissance  de  l'Eu- 
rope; s’ouvrissent  réciprixiucmcnt  icui-s  ports  cl  frontières,  et  assimilassent  en 
tout  les  sujets  de  leurs  alliés  à leurs  propres  sujets,  de  telle  sorte  que  les  peuples 
de  la  France,  de  l’Fis|mgue,  des  Üeux-Siciles,  de  l'arme  et  de  Plaisance,  ne  for- 
massent “ qu’une  seule  et  même  famille.  • 

PeudanI  que  le  cabinet  de  Versailles  pressait  la  conclusion  de  ce  traité  si  impor- 
tant |H)ur  lui,  M.  de  Buss^,  anihas.-adeur  de  France  à Londres,  avait  présenté  à Pi tt 
les  pro|)ositions  de  sou  gouvernement.  Ces  propositions  portaient  : 1“  Que  le  Canada 
serait  dérinitivenient  cédé  et  garanti  à l'Angleterre  sous  quatre  conditions,  savoir  : 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholi(|uc  pour  les  colons , la  bberté  pour  les  sujets 
français  de  quitter  le  |ia.v6,  l’exacte  fixation  des  limites,  la  faculté  pour  les  Fran- 
çais de  pêcher  et  de  faire  sécher  leurs  pêches  aux  bancs  de  Terre-Neuve  ; eu  cora- 
liensatiou  de  ce  dernier  avantage,  les  fortifications  du  Cap  Breton,  dont  la  resti- 
tution était  exigée  par  la  France,  ne  devaient  point  être  relevées;  2"  que  la  France 
rendrait  Minorque  et  le  fort  Sainl-Philipjie;  (pie  l’Angleterre,  de  son  ritté,  resti- 
tuerait la  Cuadcloupe  et  Marie-Galante;  .l"  que  la  Dominique  et  Saint-Vincent 
seraient  |K>ssédécs  par  les  Caraihes,  sous  la  protection  des  Français  ; 4”  que  Sainle- 
Lucie  serait  rendue  à ces  derniers,  et  que  Tahago,  sous  de  Certaines  conditions, 
resterait  à l'Angleterre;  5°  que,  vu  qu’il  devait  être  également  avantageux  aux 
deux  pays  de  s’abstenir  de  tout  projet  de  conquêtes  militaires  dans  l'Inde,  le  traité 
conclu  entre  Gudeheu  et  baunders,  en  1 755,  serait  prts  pour  base  du  rétablissement 
de  la  paix  en  Asie;  C que  l’Angleterre  garderait  au  Sénégal , soit  File  Saint-Louis, 
soit  Gorée,  mais  serait  tenue  de  remettre  l'une  de  ces  deux  Iles  à la  France,  ainsi 
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que  de  rendre  Belle-lsle  avec  l’artillerie  qui  s’y  trouvait  à l'épwpie  de  la  eüiiqu('le  ; 
7"  qu’en  retour  de  ces  diverses  cessions,  la  France  évacuerait  la  Hesse,  le  Hanau, 
et  toule  la  partie  de  l’cleetorat  de  Hanovre  «[u’oceupaient  scs  troupes  ; 8"  que  la 
|)aix  séparée  qui  serait  sipiiée  entre  la  France  et  l’Angleterre  ne  porterait  alteinte 
à aucun  traité,  et  ne  serait  point  préjudiciable  à l’im|H‘ratrire-rrine;  que  le  roi 
de  la  Grande-ltretagne  prendrait  l’engagement  de  |M)urvoir  ù ce  (|u’aucunc  portion 
de  l’armée  du  prince  Ferdinand  ne  se  joignit  au  roi  de  Prusse,  et  que,  de  leur  côté, 
les  Français  se  retireraient  de  Francfort,  Wesel  et  (lueldres;  9"  que  les  prises 
navales  faites  avant  la  guerre,  seraient  rendues.  Cette  restitution  n’etait  point 
absijlument  exigée  comme  une  condition  essentielle  de  la  paix , mais  ou  s’eu  rap- 
|)urtait  à la  justice  du  roi  et  des  ti’ibunaiix  d’Angleterre. 

Pendant  que  la  discussion  s’ouvrait  sur  ces  pro|>ositions,  le  pacte  de  famille  était 
signé  à Madrid  ( 15  aoôt).  Déjà  l’in  sou|)çonuait  qu’une  négwiation  secrète  était 
entamée  entre  la  France  et  l’Espagne;  il  n’en  douta  plus  lorstiue  Bussy  lui  remit  un 
mémoire  dans  lequel  le  duc  de  Cboiseul,  laissant  entrevoir  les  dis|M>sitions  de  la 
cour  de  Madrid  vis-à-vis  de  l’Auglelcrre , demandait , comme  moven  d’assurer  une 
paix  solide  et  avant  de  pas.ser  à la  discussion  des  pro|>osililions  de  la  France,  que 
la  Grande-Bretagne  commençât  par  donner  satisfaction  à l’Espagne  sur  quelques 
motifs  de  plaintes.  Il  réclamait  notamment  ; la  restitution  de  quelques  prises  faites 
durant  la  guerre  ; le  privilège  |K)ur  les  Es|iagnols  de  pécher  à Terre-Neuve  ; la 
démolition  des  établissements  ipic  les  Anglais  avaient  fornust  dans  la  province  de 
Honduras , en  .\inérique.  Pitt  comprit  aussitôt  la  portée  de  cette  étrange  interven- 
tion ; mais  , cunliaut  dans  les  forces  de  la  Grande-Bretagne , il  refusa  nettement 
d’admettre  l’Eispagiie  dans  les  négt>ciations,  et  fit  à son  tour  connaître  ses  eonditions 
|X)ur  la  |taix.  Il  exigeait  que  la  France  abandonnât  le  Cxinada  sans  conditions  ; refu- 
sait la  restitution  du  cap  Breton  ; accordait  le  droit  de  [véelier  à Terre-Neuve,  mais 
contre  la  démolition  des  fortifications  de  Dunkerque;  eonsentait  à Téeliangc  de 
Minorque  contre  la  Guadeloupe  et  Marie-Galante;  exigeait  l’évacuation  de  l’.AIIe- 
magne  sans  eonditions  ; remettait  aux  deux  Coin[iagnies  des  Indes  les  négix'ialions 
relatives  à ce  iiays,  refusait  de  rendre  les  vaisseaux  saisis  et  de  cesser  les  secours 
fournis  par  l’Augleterre  au  roi  de  Prusse  tant  que  ce  prince  n’aurait  pas  recouvré 
la  Silésie.  De  pareilles  conditions  étaient  la  continuation  de  la  guerre,  car  la  France 
ne  pouvait  y accéder  tant  qu’il  lui  resterait  un  soldat  et  un  écu.  M.  de  Bussy  fut 
rappelé.  .Afin  de  mettre  l’Es|>agne  en  demeure  de  .se  prononcer,  Pitt  fit  aussitôt 
demander  au  premier  ministre  de  Charles  III,  don  Ricardo  Wall,  un  désaveu  du 
mémoire  présenté  par  l'amlvassadcur  français.  Wall  se  contenta  d’aflirmer  qu’en 
consentant  à ce  ipie  la  France  s’interposjlt  |K»ur  l’aplanissement  des  diflicidtcs  qui 
existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne,  Sa  Majesté  catholique  n’avait 
aucunement  eu  l’intention  d’offenser  le  roi  d’Angleterre;  du  reste,  il  refusa  d’aban- 
donner aucune  de  ses  réclamations , avoua  que  la  plus  parfaite  harmonie  existait 
entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Madrid , et  ne  cacha  pas  qu’en  conséquence  de 
ce  bon  accord,  le  roi  très-chrétien  avait  offert  d’assister  Sa  Majesté  catholique, 
dans  le  cas  où  la  discussion  |>cndante  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne  se 
terminerait  par  une  rupture. 
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Au  r«‘çu  de  cette  raitoiise,  Pitt,  plus  ediMaiiieu  (|ue  juniais  des  dis|Kisitioiis 
hostiles  de  Charles  III , cl  p^pétraiit  riuteiitiuii  où  tùait  ce  prince  de  ne  se  déclarer 
que  lorsqu’il  serait  eu  mesure  d'entrer  efficacement  dans  la  querelle , proposa  au 
conseil  de  rap|>eler  immédiateinent  l'ainhassadeur  anglais  de  Madrid  , et  sans 
attendre  que  l'Es|>agne  en  vînt  à des  hoetilitrà  ouvertes,  de  j)aralvser  ses  ressources 
en  saisissant  un  convoi  qui  apportait  à Cadix  les  galions  d’Amérique.  Mais  Pitt 
n'était  plus,  comme  sous  Georges  II,  le  maitre  du  conseil.  Kn  hutte  a la  jalousie 
de  ses  coUegues , à cause  de  sa  supériorité,  il  s’était  aliéné  la  plupart  d'entre  eux 
par  ses  manières  hautaines  et  ses  exigences  des|>otiqucs.  Il  en  était  d’ailleurs  qui,  de 
bonne  foi , u’approuvaient  point  toute  sa  politique,  et  notamment  le  but  qu’il  avait 
le  plus  à cœur,  l'abaissement  complet  et  la  ruine  de  la  France.  Tout  en  eouvenant 
qu'il  avait  trouvé  le  pays  dans  l'humiliation , et  l’avait  élevé  à l'apogée  de  sa  gloire, 
ils  soutenaient  avec  raison  que  vouloir  continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  France 
fut  ruinée,  c'était  renoncer  à jamais  à la  paix,  et  miner  en  même  tem|>s  l’Angle- 
terre , écrasée  déjà  sous  le  poids  des  plus  lourds  impôts. 

Dans  un  ministère  aussi  |)eu  d'accord , il  n’avait  pas  été  diflicile  à lord  l’ute , 
soutenu  de  toute  l’inHucnce  du  roi  et  de  la  cour,  de  prendre  une  ixisition  impt)r- 
lante;  ce  fut  lui  qui,  le  premier,  s’op|)osa  à l'adoption  de  la  proposition  de  Pitt. 
I.e  conseil  tout  entier,  à l’exception  de  lord  Temple,  se  rangea  à son  avis.  On 
accordait  bien  que  l'Espagne  avait  suivi  une  marche  singulière , et  qu'elle  avait 
dû  être  poussée  par  les  intrigues  du  cabinet  de  Versailles  ; mais  on  pouvait  encore 
espérer  dans  l'effet  de  vigoureuses  remontrances;  d'ailleurs,  au  moment  où  les 
finances  du  royaume  étaient  gravement  obérées,  il  n’était  pas  sage  de  s’engager 
dans  une  nouvelle  guerre,  et  surtout  de  la  commencer  par  des  mesures  violentes, 
|ieii  honorables , contraires  à toutes  les  notions  du  droit  public  , et  qui  auraient 
pour  effet  certain  d'aliéner  l’Europe  de  l’Angleterre.  La  question  fut  discutré 
dans  trois  conseils  successifs;  après  un  dernier  effort,  Pitt,  voyant  qu’il  devait 
renoncer  à l’espoir  de  ramener  scs  collègues  à son  avis,  manifesta  l’intentinn  où 
il  était  de  quitter  le  ministère  : • J'ai  été  appelé,  dit-il,  à l’administration  des 
» affaires  publiques  par  la  voix  du  |>euple  ; c’est  envers  lui  que  je  me  suis  tou- 

• jours  considéré  comme  comptable  de  ma  conduite.  Je  ne  puis  donc  rester  plus 

• longtemps  dans  une  situation  où  je  serais  res[x>nsablc  de  mesures  rpi'il  ne  m’est 
- plus  permis  de  diriger.  « Lord  Granville,  président  du  conseil , ré[)ondit  à ectte 
déclaratiou  iuattendue.  • Notre  bouorable  collègue,  dit-il , parait  décidé  à nous 

• quitter;  je  ne  puis,  en  vérité,  le  regretter,  car  autrement  il  nous  aurait  for- 

• cési  nous-mêmes  à nous  séparer  de  lui  ; en  effet,  s’il  jamse  avoir  seul  le  droit  de 
■•consultci-  Sa  Majesté,  à quoi  l»n  sommes-nous  réunis  ici?  Lorsqu’il  parle  de  sa 
» res|H)usabilité  envers  le  peuple,  il  lient  le  langage  de  la  Chambre  des  communes, 
" et  oublie  qu'ici  nou!^  ne  sommes  responsables  qu’envers  le  roi.  Il  est  possible 
’ qu'il  soit  convaincu  de  sa  propre  infaillibilité;  mais  il  nous  reste  encore  à arqué- 
" rir  une  semblable  conviction  avant  que  nous  puissions  soumettre  nos  intelligences 
■ à sa  seule  direction,  cl  nous  joindre  à lui  dans  les  mesures  qu’il  propose.  « 

Persévérant  dans  sa  résolution  de  quitter  le  ministère , Pitt  se  rendit  au  palais  de 
Saint-James,  et  remit  sa  démission  entre  les  mains  du  roi  (5  octobre).  Le  roi  la 
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reçut  arec  aisauce  et  IWnieté , déclarant  qu'il  adhérait  fornielleiueiit  à ro|iiuii)ti  de 
la  majorité  de  sou  eunseit , et  (|u'il  se  serait  ti-ou\é  dans  le  plus  praudemitarras  si , 
au  lieu  de  rejeter  la  mesure  propoR’O,  tous  scs  ministres  l’avaient  appuyée.  Néan- 
moins, il  exprima  à l’itt  tous  les  regrets  qu’il  éprouvait  de  la  retraite  d’un  si  habile 
conseiller,  et  pour  lui  prouver  eoinhieii  il  appréciait  scs  hauts  mérites  et  les  services 
qu'il  avait  rendus  à l’état,  il  lui  offrit  les  réeom|>euses  les  plus  élevées  qu’il  fût  au 
pouvoir  de  la  couronne  de  donner,  la  eliaueellerie  du  duché  de  Laueastre,  ou  le 
gouvernement  du  Canada,  sinràure  à laquelle  on  aurait  attaché  uu  traitenieut  de 
■'1,000  livres  sterhiig.  l’itt  refusa  ees  emplois,  mais  il  accepta  une  pension  de  .'1,000 
livres , réversible  sur  ses  eufauts  et  petits-eufants , et  la  pairie  |Kuir  sa  femme , qui 
fut  crée'c  baronne  de  Chatam , avec  réversion  à sa  |X)stérité  mile.  Lord  tgremont , 
fils  du  grand  tory  William  Wyudliam,  remplaça  l’itt;  le  duc  de  Bedford  fut  nommé 
garde  du  sceau  privé  à la  place  de  lord  Temple,  le  seul  membre  du  ealvinet  qui  se 
fût  retiré  avec  le  seerétaire-<rétat. 

I,a  presse  s’empara  avec  avidité  de  tous  ces  événements;  un  grand  nombre 
de  journaux  et  de  pamphlets  reprocbèreiit  violemment  à l’itt  les  faveurs  qu’il  avait 
acccpties  en  quittant  le  ministère;  plusieurs  alli'rcnt  même  jusi(u’ii  l’aecuse-r  de 
s’étre  vendu  à la  cour,  et  d’avoir,  pour  de  l’argent  et  des  honneurs,  disserté  scs 
prùiei|>es  et  le  poste  oii  il  pouvait  les  faire  triompher.  Ces  clameurs  ébranlèrent  tel- 
lement la  |K>pularité  de  l’ancien  ministre  qu’il  se  crut  obligé  de  se  justifier;  il  le 
Ut  dans  une  lettre  qu’il  adressa  au  greffier  en  chef  de  la  Cité  : mais  au  liout  de 
quelques  semaines,  ees  fitchcuses  impressions  étaient  déjà  eomplétcmeiit  oubliées; 
et  le  jour  de  l’installatiou  du  lord-maire,  l’itt  fut , dès  sou  apparition  à Guildhall , 
salué  par  les  acclamations  de  la  multitude,  tandis  que  lord  Bute  était  l’objet  des 
iusultes  de  la  impulacc,  et  i|ue  le  roi  lui-méme  était  accueilli  avec  une  siguiUeative 
fioideur. 

I.C  iiarlcmeiil  se  réunit  |)eu  de  temps  après  la  retraite  de  l’itt  (3  novembre). 
Quel  que  fût  le  désir  du  roi  de  terminer  au  plus  tôt  la  guerre  avec  la  France,  il  ne 
crut  pas  prudeut  de  le  manifester  ouvcrtemciit,  cii  ce  moment  surtout  où  des 
adresses  venues  de  toutes  les  parties  du  royaume  félicilaieut  l’itt  sur  sa  conduite 
politique  et  notanunent  sur  la  vigueur  avec  laquelle  il  avait  dirigé  les  opérations 
militaires;  aussi,  après  avoir  rapi>elé  dans  son  discours  au.\  chambres  réunies , 
les  événements  heureux  qui  avaient  signalé  cette  anne’e  : « Je  suis  bien  résolu, 

< continua-t-il  , à pousser  vivement  la  guerre  et  à remplir  avec  la  fidélité  la 

• plus  scrupuleuse  mes  engagements  envers  mes  alliés.  Telle  est  la  conduite  que 

■ je  ne  cesserai  de  tenir,  jusqu’à  ce  que  mes  ennemis,  frap|H’s  de  leurs  pertes  et 

• de  leur  détresse,  et  sensibles  aux  maux  de  tant  de  nations,  se  prêtent  enfin  à 

■ d’équitables  conditions  d'acrommodciueiit.  Soyez  convaincus  que  dans  la  négo- 

■ ciation  de  la  paix,  comme  dans  la  jioursuitc  de  la  guerre,  aucune  considération 

• ne  pourra  me  faire  oublier  ce  qu’exigent  l’intérêt  de  mes  états,  l'honneur  et  la 

< dignité  de  ma  couronne.  > Malgré  ce  discours  lielliqueux,  les  vues  jiaciiiqucs  de 
Georges  et  de  plusieurs  ministres  étaient  si  bien  connues,  qu’un  grand  nombre 
de  députés,  jaloux  de  s’attirer  la  faveur  royale,  s’élevèrent  avec  force  contre  la 
guerre  coiilineiitale  et  la  eontinuation  des  subsides  au  roi  de  l’nisse.  Mais , quelle 

II.  M 
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que  fût,  sur  cette  question,  l’opinion  particulière  de  Gd&rges  et  de  plusieurs 
membres  du  cabinet , il  était  pour  le  moment  impossible  d'abandonuer  brusque- 
ment des  alliés  avec  lesquels  on  était  lié  [)ar  des  traités  récents;  les  subsides,  à 
toute  réduction  desquels  les  ministres  s’opposèrent , furent  votés  par  une  majorité 
considérable. 

Cependant  la  marche  des  événements  avait  jnstilié  la  |)olitic|ue  que  Pitt  avait 
tenté  de  faire  prévaloir  à l’égard  de  l’Espagne.  Sans  adopter  les  mesures  violentes 
pro|K)sées  parce  ministre,  le  cabinet  voulut  s’éclairer  sur  les cous<‘(|uences  qui 
pouvaient  résulter,  pour  l’.Auglcterre,  du  traité  conclu  entre  les  cours  de  Versailles 
et  de  Madrid,  et  il  donna  ordre  au  comte  de  Bristol,  son  ambassadeur  en  Es|>agne, 
de  demander  communication  de  cet  acte,  ou  tout  au  moins  des  articles  qui  (kui- 
vaient  affecter  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  alors  les  galions  d’Amé- 
rique étaient  en  sûreté  dans  les  ports  de  la  Péninsule;  les  opérations  militaires 
prenaient,  en  Allemagne,  une  tournure  favorable  à la  France  : l’Espagne  crut  ne 
devoir  pas  dissimuler  plus  longtemps.  En  réponse  aux  sommations  de  l’ambassa- 
deur anglais,  don  Ricardo  Wall  récapitula  tous  les  griefs  que  son  pays  avait  contre 
l’Angleterre,  acensant  le  cabinet  de  Saint-James  de  rejeter  les  concessions  raison- 
nables qu’avait  offertes  la  France , afin  d’acbever  de  ruiner  sa  puis.sancc  colo- 
niale et  maritime,  et  de  pouvoir  eusuite  anéantir  de  même  celle  de  l'Espagne.  U 
ajouta  que  Sa  Majesté  catholique  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  souffrir  qu’un 
monarque,  son  allié  et  sou  parent,  se  soumit  û des  conditions  aussi  injurieuses  que 
celles  qui  lui  avaient  été  proposées , et  en  reconuaissaut  qu’un  traité  d’alliance  avait 
été  signé  entre  son  souverain  et  le  roi  de  France,  il  refusa  forinellcmcut  de  s’ex- 
pliquer en  rien  sur  la  nature  des  stipulations  qu'il  contenait,  l'ue  |>areille  ix‘ponse 
équivalait  à une  rupture;  Bristol  demanda  aussitôt  ses  pas,se-|x>rt8 , et  le  4 janvier 
1762,  la  guerre  fut  déclarée  à l'Ksivagnc.  Georges  exposa  au  parlement  les  causes 
qui  avaient  réduit  le  gouvernement  à cette  extrémité,  et  réclama  le  concours  des 
deux  chandires  pour  mettre  rAngletcrrc  en  état  de  tenir  tête  à ce  nouvel  ennemi. 
Lords  et  communes  furent  unanimes  dans  leur  approbation  de  toutes  les  mesures 
prises  par  le  roi;  mais,  à cette  occasion,  une  opjvosition  violente  se  déchaiua  de 
nouveau  à la  chambre  des  lords  contre  la  continuation  de  la  guerre  continentale , 
et  une  motion  fut  présentée , qui  tendait  au  rappel  iiumriliat  des  troupes  britan- 
niques envoyées  en  Allemagne.  Ce  u’était  |>as  , dit-on  à l'appui  de  la  motion , au 
moment  où  l’.Anglcterrc  allait  se  trouver  engagée  dans  une  nouvelle  guerre,  au 
moment  où  elle  pouvait  redouter  une  invasion,  que  l’on  devait  laisser  en  Allemagne 
des  troupes  (pie  la  supériorité  des  forces  continentales  de  ta  France  rendait  d’ail- 
leurs tout  à fait  inutiles.  Après  une  vive  discus.sion,  la  motion  fut  repoussée , mais 
ce  rejet  donna  lieu  à une  énergique  protistation  qui  fut  consignée  sur  les  regéstres 
de  la  chambre,  et  à laquelle  adhéra  un  des  ministres,  le  duc  de  Bcîdford. 

Aussitôt  que  les  hostilités  avaient  été  déclarées,  rEs|iagne  et  la  France  s’étaient 
efforcées  d’engager  le  Portugal  dans  leur  querelle,  afin  de  priver  par  là  l’Angleteri'e 
d’un  allié  ancien  et  fidèle,  et  de  lui  fermer  la  source  d’un  commerce  dont  elle  reti- 
rait les  plus  grands  avantages.  Pour  ajouter  à l’effet  d’uu  mémoire  que  les  ambas- 
sadeurs français  et  csjiaenols  remirent  au  roi  Joseph,  de  fortes  années  furent  ras— 
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semblées  sur  la  froiitiéix’  laM  lu^aisc.  ,V|irès  avoir  ex|K)sé  dans  ce  mémoire  l’inlérét 
qu'avaient  toutes  le.s  piiis.sauce.s  maritimes  ii  se  réunir,  anu  d'abaisser  les  pn^trntions 
exorbitantes  de  l’orqueil  brilamiiqiie,  le  duc  de  Cboiseul  et  don  Iticardo  Wall 
engageaient  Sa  .Majesté  trés-üdéle  à rompre  Umte  relation  avec  l'Angleterre,  et  à 
se  joindre  à la  France  et  à l'Es|)agne.  Joseph  avant  ré|xindu  à ces  demandes  par 
un  refus  formel,  les  troupes  es|)agnoles  eurent  ordre  de  passer  la  frontière,  et, 
en  peu  de  jours,  Miranda,  Uragance,  Moncorvo,  Almeida  et  plusieurs  autriss 
villes  toml)èreut  en  leur  |x>uvoir.  Ineapable  de  résister  avec  ses  seules  forces, 
Joseph  réclama  le  secours  de  tieorges  III  , et  aus.sitot  la  rbambre  des  communes 
fut  invitée,  i>ar  un  message  nival,  ii  mettre  la  couronne  en  état  de  venir  au 
secours  du  plus  fidi'le  allié  de  l'Angleterre.  Pitt  appuya  avec  la  plus  grande 
énergie  la  demande  de  subsides  faite  par  le  ministère,  et,  comme  plusieurs  ora- 
teurs avaient  [larlé  en  faveur  de  la  paix,  il  soutint  que  les  bostilitis  devaient  au 
contraire  être  poussées  avec  plus  de  vigueur  que  jamais;  que  la  France  épuisée 
était  hors  d'état  de  faire  une  résistance  sérieuse,  tandis  que  l'Angleterre,  indem- 
nisée au  centuple  par  ses  conquêtes  des  saeriliccs  qu'elle  avait  faits , pos.sédait 
encore,  malgré  tout  ec  qu'on  pouvait  dire  du  mauvais  état  de  ses  linanees,  des 
ressources  <|ui  lui  [lermcttaient  de  faire  triompher  toutes  scs  prétentions.  Les  sub- 
sides demandés  furent  votés,  un  corps  de  huit  mille  hommes  envoyé  en  Portugal, 
et  des  cx|Hiditious  dirigé-es  contre  les  princi|)ales  colonies  espagnoles. 

ï(Hit  en  eonlinuant  la  guerre  avec  cette  vigueur,  Georges  et  son  ministre  favori, 
lord  Bute,  en  désiraient  la  fin  aussi  ardemment  que  jamais.  Mais  l’Angleterre 
s'était  engagée  à eonserver  la  Silésie  au  roi  de  Prusse,  et  la  situation  presque  dés- 
espérée de  ce  prince,  à la  fin  de  la  dernière  eam|>agne,  semblait  éloigner  plus  que 
jamais  la  (xvssibilité  d'obtenir  ce  résultat.  Entouré  de  tous  cAtés  par  ses  ennemis, 
Frédéric  |iaraissait  en  elfct  réduit  aux  dcrnièris  extrémités  et  incapable  de  sou- 
tenir la  lutte  plus  longtemps,  lorsqu'un  événement  inattendu  vint  subitement  rele- 
ver sa  fortune.  I/inqH’ratrice  de  Russie,  Élisabeth,  mourut  (5  janvier  1762),  et 
laissa  la  couronne  à son  neveu,  Pierre  111.  .admirateur  enthousiaste  de  Frédéric, 
Pierre , à peine  monté  sur  le  trône,  non  content  de  se  détacher  de  la  coalition 
formée  contre  ce  prince,  ht  alUance  avec  lui,  et  lui  envoya  un  secours  de  vingt- 
({uatre  mille  hommes.  Il  périt  , il  est  vrai,  qiielipies  mois  après,  assassiné  par 
sa  femme,  Catherine  d'.Anlialt , qui  se  lit  eouruiuier  imp<-ratrirc  ; mais  avant 
que  Catherine,  qui  déclara  vouloir  rester  neutre,  eût  rappelé  ses  troupes  d'Alle- 
magne, Frédéric  avait  eu  le  temps  de  se  dégager,  et  déjà,  reprenant  l'avantage, 
il  songeait  à tirer  vengeance  de  ses  dernières  défaites.  C’eût  été  éterniser  la  guerre  ; 
Georges  résolut  de  le  contraindre  à la  |>ai\  en  lui  retirant  les  subsides  de  l’An- 
gletern'.  Cette  mesure  lit  éclalcr  la  division  qui  régnait  sourdeinent  dans  le  cabi- 
net. Pendant  radministralion  de  Pitt , le  duc  de  A'evvrastlc,  forcé  de  rcconnaitre 
rincontestable  siqxà'iorité  de  ce  grand  homme  d'élat , avait  fini  par  se  soumettre  à 
son  ascciidaiit,  et  chef  titulaire  du  ministère,  il  en  avait  abandonné  la  direction  au 
secrétaire  |xiur  les  affaires  extérieures.  1.01x1101'  Pitt  donna  sa  démission,  Newcastle 
avait  es[xh'é  |X)Uvoir  enfin  reprendre  la  prnMniiienec  dans  le  conseil;  mais  cct 
espoir  fut  de  nouveau  trompe',  et  lord  Bute,  sontenn  |iar  la  faveur  royale,  devint 
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parle  fait,  quoique  sans  en  avoir  le  titre,  le  elief  de  radmimsIratUm  ; bientôt 
môme,  insultes  sur  insultes  furent  prodi|;uées  au  lord  trésorier,  pour  le  forcer  à 
donner  sa  dômissioii.  Newcastle  siq)porta  longtemps  ees  humiliations;  enfin , il  lui 
fallut  reenniiaitre  que  tout  était  |>erdu  |)Our  lui  à la  cour,  et  il  u'atlendit  plus  (pi'une 
occasion  de  donner  à sa  retraite  le  prétexte  d'uii  dissentiment  sur  une  question 
nationale.  Ea  diseontimiation  des  subsides  du  roi  de  Prusse  la  lui  fournit.  II  pro- 
testa contre  la  nouvelle  politique  que  l’on  paraissait  vouloir  suivre  à l’épard  de  ce 
prince,  et  ne  pouvant  faire  prévaloir  son  opinion,  se  retira  (mai  1762).  Lord 
Bute  le  remplaça  à la  tête  de  la  trissirerie. 

Par  la  retraite  du  ebef  de  la  li^’ue  vvbig  et  la  pix)motion  de  Bute  à la  place  de 
lord  trésorier,  le  parti  tory  obtenait  l'aseendaut  suprême  dans  le  cabinet.  Le  pre- 
mier ministre  était  tory;  loixl  Epremont,  qui  avait  remplacé  Pitt  comme  sccré- 
taire-d’dtat , était  tory;  uu  ancien  jacobite,  sir  Fi-ancis  Dasliwixvd,  fut  nommé 
chancelier  de  l’échiquier.  Il  y avait  cependant  encore  un  grand  nombre  de  vvbigs 
dans  le  conseil , mais  l’appui  du  roi  et  de  la  cour  donnait  à leurs  adversaires  une 
supériorité  d’innuence  à la  faveur  de  laquelle  le  système  gouveniemental  de 
(ieorges  allait  enfin  |)ouvoir  se  développer  tout  à l’aise;  dt^irmais  le  roi  ne  serait 
plus  uu  mannequin  dans  les  mains  d’une  coalition  de  sujets;  il  ue  serait  pas  forcé 
de  renvoyer  des  ministres  qu’il  aimait , comme  son  grand-père  avait  été  forcé  de 
renvoyer  lord  Carteret;  de  [)rendre  |>our  conseillers  des  hommes  qu’il  diHcstait , 
comme  üeorges  II  avait  été  forcé  de  prendre  Pitt  ; mais  en  même  tem|>s,  le  système 
des  trafics  parlementaires  allait  cesser;  ni  électeura,  ni  députra  ue  seraient  plus 
achetés  avec  les  fonds  secrets.  Délivrer  la  (îrande- Bretagne  de  la  coiTuption  et 
des  cabales  oligarchiques,  la  détacher  de  ses  alliances  eoutiuentales  ; mettre  un 
terme  à une  guerre  coûteuse  et  sanglante,  tel  était  le  programme  de  lord  Bute; 
il  le  n'suinait  |)ar  ces  deux  mots  ; prorogative  et  probité'.  Ce  fut  |>ar  la  paix  (pi’il 
en  commença  l’exécution. 

Malgré  la  retraite  de  Pitt,  l’impulsion  donnré  a la  iialiou  anglaise  |mr  la  main 
vigoureuse  de  ce  ministre  était  telle,  (pie  la  guerre  avait  continué  avec  la  même 
vigueur  et  les  mêmes  sviccès  qu’auparavant.  Le  pacte  de  famille  u’avait  |H>int 
empêché  la  prise  des  colonies  françaises  de  la  Martinique,  de  la  (îrcuade,  de  Saint- 
Vincent,  de  Sainte-Lucie.  Quant  à l’Espagne,  l'expulsion  de  ses  trou|)es  du  Por- 
tugal, la  perte  de  Cuba,  des  Philippines,  de  douze  vaisseaux  et  de  plus  de  KM) 
millions,  durent  lui  faire  vivement  regretter  de  .s’être  eiigagré  dans  la  guerre; 
aussi  lorsxjue  le  roi  de  Sardaigne  fit,  à l’instigation  de  lord  Bute,  des  pro[iositions 
de  paix  à la  cour  de  l’rauce , elles  furent  acceptées  avec  cmprcs.semcut  ; le  duc  de 
Nivernois  et  le  duc  de  Bedford  |>artirent  aussitôt,  en  qualité  de  ministres  pléui|io- 
tcntiaircs,  l’un  pour  Londres  et  l’autre  pour  Paris. 

\ la  nouvelle  de  rouveiiure  des  négociations,  une  forte  opposition  se  manifesta 

1.  Nuifs  av<Mt^  empruiilé  la  plus  (;rauüe  partie  des  (létalls  «{ue  nous  donnons  {ci  el  que  nous  don* 
neroiis  |>ur  b suite  sur  b politique  des  premiers  mini&lrcs  de  Georges  III,  ik  un  arliric  extrêmement 
reiiianiuablCt  pulilio  dans  b Areue  d’^dim6our^  Itar  l'houorable  Ibbiiigton  Mac-auby,  secrétaire  de 
la  guerre  |>eJidaiit  le  mioiftèrede  lord  Mellionriie.  Cet  article  a été  n'pmdiiit  dans  la  Bfvuê  britan- 
uiqtie.  Hvniisniis  de  novemiin^ et dfVt'mbie  IMlt 
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dans  ta  nation,  l'ne  succession  non  inlcrronipne  de  conquêtes  et  de  \ictoircs  a\ait 
donné  anx  esprits  des  idées  exagérées  de  la  puissance  anglaise,  et  le  peuple  ne 
voulait  point  qu’on  .s'arréUU  tant  qu’il  resterait  à la  France  et  à l’Espagne  une 
seule  colonie,  ne  rv^fléeliissant  pas  qu’agir  ainsi  eût  été  s’interdire  pour  jamais  une 
paix  sincère  et  durable.  I.a  ville  de  Londres  surtout,  dont  le  commerce  avait  pris 
une  extension  immense  pendant  la  guerre  et  par  suite  de  la  ruine  de  la  marine 
française,  la  ville  de  Londres  voulait  à tout  prix  la  continuation  des  hostilités; 
ses  représentants  au  parlement  reçurent  pour  instructions  de  n’accepirr  aucun 
traité  qui  ne  conserverait  imint  à la  Grande-Bretagne  la  totalité  de  ses  conquêtes. 
A la  faveur  de  cette  aversion  générale  pour  la  paix , l’esprit  de  parti  se  réveilla 
plus  violent  que  jamais,  et  réveilla  à son  tour  une  furie  plus  terrible  et  plus 
funeste  encore,  l'esprit  d’animosité  nationale.  Bute,  Écossais,  avait  rempli  les 
bureaux,  l'armée,  la.  marine  « d'Erskiues,  de  Macdonalds,  de  Macgilliv  rajs,  qui  ne 
parlaient  pat  chrétien  et  dont  quelques-uns  ne  portaient  pas  de  culottes' , » et  par 
cette  conduite  inconsidérée,  à la  rancune  du  whig  contre  le  tory,  il  avait  fait  se 
joindre  la  rancune  de  l’Anglais  contre  i’Eeos.sais.  D’innombrables  pamphlets  déplo- 
raient le  malheur  de  l'.Angleterre  « envahie  par  une  nouvelle  race  de  sauvages, 
enfants  de  la  ladrerie  et  de  la  famine,  plus  cruels  et  plus  rapaces  que  les  Pietés  et 
les  Danois;  ■ d'autres  s'attaquant  directement  à Bute,  expUquaieut  1a  haute  posi- 
tion où  cet  homme  jusepi’alors  ineonnu  était  tout  à coup  arrivé,  par  ses  relations 
adultères  avec  la  princesse  mère,  et  rapp<daient  sans  cesse  que  depuis  que  le  poi- 
gnard de  Feltou  s'était  plongé  dans  le  sein  du  duc  de  Buckingham,  aucun  favori 
n’avait  été  mis  à la  tète  du  gouvernement.  De  pareilles  excitations  ne  devaient  pas 
manquer  de  porter  leur  fruit.  En  elTet,  fn'iiuemment  attaqué  dans  sa  chaise  à por- 
teurs, Birte  n'osa  bientôt  plus  sortir  dans  les  rues  sans  se  déguiser,  et  plus  d’une 
fois  la  {Mipulace,  qui  avait  adopté  pour  te  désigner  un  lire-lx>ttes  (jack-boot,  mau- 
vais calemlmur  fait  sur  ses  nom  et  prénom  de  Jack  Bute),  brûla  sur  la  place 
publique  un  tire-bottes  attaché  à un  ju|wn,  a.ssociant  ainsi  dans  sa  haine  le  sym- 
iKile  du  ministi'e  ù celui  de  la  princesse  douairière  de  Galles. 

Ge|>eudant  Bute  ne  se  laissa  point  ébranler  par  ces  manifestations,  et  poussa  les 
négoeiations  relatives  a la  paix  avec  une  telle  activité  que  le  ii  novembre  les 
articles  préUminaircs  furent  signés.  Jlais  à ce  moment  même  l’inquiétude  le 
saisit.  J.c$  chambres  allaient  se  réunir;  le  traité  serait  lé  premier  sujet  de  dis- 
cussion, et  il  était  probable  que  Pitt  et  la  grande  ligue  whig,  soutenus  par  les 
eJameurs  de  la  multitude,  le  eombattraient  ù outrance.  Or  Bute,  qui  avait  répudié 
les  moyens  employés  par  les  précédents  cabinets  pour  se  procurer  un  parlement 
dévoué,  pouvait-il,  surtout  dans  les  circonstances  présentes,  compter  sur  une  ma- 
jorité? Georges  Grenville  qui  était  chargé  de  la  direction  des  communes,  était-il 
assez  habile , assez  fort  pour  eu  conquérir  une?  D’ailleurs,  frère  de  Temple,  beau- 
frère  de  Pitt , le  voudrait-il  sincèrement?  Sur  tous  c«s  points , Bute  doutait , et  il 
résolut  de  se  clierclicr  un  autre  auxiliaire.  Il  y avait  dans  le  cabinet  même  un 
homme  dont  la  logique  v ive  et  mêle  avait  souvent  dans  les  débats  lutté  avec  bon- 
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heur  contre  la  rhétorique  |>a.ssiuniiée  de  l’itt,  iloiit  le  talent  |H)iir  l'intrigue  égalait 
le  talent  oratoire,  dont  l’audaee  ne  rcrulait  devant  aneiine  <lifliculté,  devant  aucun 
danger,  et  qui  ne  s’embarrassait  pas  plus  de  sernpnies  ipie  de  erainles.  C’était 
Henri  Fox,  payeur  général  de  l’armée.  Mais  ami  et  disciple  de  Wal|M>le,  longtemps 
lié  intimement  avec  le  duc  de  Cumberland,  il  avait  toujours  été  considéré  comme 
le  plus  whig  des  wliigs,  et  était  abhorré  à la  fois  des  torys  et  des  Ecossais.  Ce  fut 
cependant  à lui  que  liutc  s’adres,sa.  Fox  n'était  )>as  diffieile  a gagner;  égal  de  Pitt 
par  la  parole,  su|)ih-icur  à lui  comme  homme  d'afl'aires,  il  l'avait  un  instant  déiwssé 
dans  la  carrière  |)olilique , puis  s’était  vu  Iiii-méme  e()m|>létenient  distancé. 
I.’cs|M»ir  d'une  revanche  lui  souriait,  et  liutc  le  trouva  tout  prêt  à oublier  ses  que- 
relles avec  les  torys  et  les  Eeos.sais  , pour  recompiérir  h's  av  antages  cpi’il  avait  eus 
autrefois  sur  son  illustre  rival.  En  conséquence,  l’alliance  fut  bientùl  eonehie.  On 
promit  à Fox  que  s'il  (varvenait  ii  tirer  le  gonveraement  de  la  situation  embarras- 
sante où  il  se  trouvait,  il  en  serait  récompensé  [lar  la  pairie,  et  il  fut  chargé  de 
remplacer  Greiivillc  dans  les  déluts  de  la  chambre  des  eommunes. 

Fox  avait  es|H'rt‘  que  son  influeiiee  assurerait  à la  eonr  le  cordial  appui  de  quel- 
ques whigs  inlluents  qui  étaient  .ses  amis  personnels,  et  notamment  celui  du  duc  de 
Cumberland  et  du  duc  de  Devonshire;  mais  il  fut  eompléleinent  disiapiminté  dans 
cet  espoir,  et  reconnut  au  contraire  qu'il  lui  fallait  compter  sur  l'opposition  du 
prince  du  sang  que  la  nation  considérait  le  plus,  et  sur  relie  de  la  grande  maison 
de  Cavendish.  Dans  cette  position,  il  fit  comprendre  a liutc  que  le  cabinet  ne 
|K)uvait  se  sauver  qu’en  enq>loyant  la  tactique  de  Wal|>ole,  et  i)his  largement 
que  Wal|)ole  n’cùt  osé  l’employer  lui-mi'mc;  les  bureaux  du  payeur-général  devin- 
rent donc  un  bazar  de  votes;  des  eeptaines  de  membres  eurent  là  des  tétc-à-téte 
avec  Fox,  qui  ne  les  laissa  [vas  sortir  sans  leur  faire  emporter  le  salaire  de  l’infamie. 
On  paya  ainsi  dans  une  seule  matimé  une  somme  de  25,000  livres  (025,000  fr.)  ; 
le  vote  au  plus  bas  prix  routait  200  guinées'. 

A la  corruption  on  joignit  l’intimidation;  le  duc  de  Devonshire  fut  grossière- 
ment dé|KHiillé  de  ses  fonctions  de  rhambellan,  et  Georges  raya  de  sa  main  le  nom 
du  duc  de  la  liste  de  ses  conseillers  privés.  Des  hauts  fonctionnaires,  la  |K>rsécu- 
tion  s’étendit  jusqu’aux  plus  infimes  enqiloyi'-s,  cl  l’on  destitua  jusrpi’à  des  gardes- 
eiHcs  et  des  douaniers.  Ces  moyens  odieux  augmentèrent  encore  le  mécontentement 
[Xipulairc,  mais  Unie  avait  atteint  son  but  ; et  sùr  de  sa  majorité,  il  présenta  sans 
crainte  au  |iarlcmcnt  ras.semblé  (25  novembre)  les  préliminaires  signés  entre  les 
cabinets  de  Saint-James,  de  Versailles  et  de  Madrid  D’après  les  stipulations  conte- 
nues dans  ces  préliminaires,  la  France  cédait  à l’Angleterre  : en  Amérique  la 
Nouvelle-Ecos.se,  le  Canada  et  toutes  .ses  dépendances,  avec  le  Cap  Breton  et  les 
autres  îles  du  golfe  Saint-Laurent , réservant  aux  catholiques  romains  le  droit 
d’exercer  leur  religion,  et  la  faculté  de  quitter  le  [Hvys  dans  un  délai  fixé  ; le  Mis- 
sissipi,  dans  toute  sa  longueur,  devenait  la  limite  des  établissements  anglais  dans 
le  nord  de  l'Amérique;  on  laissait  a la  France  la  liberté  de  la  pèche  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  a trois  lieues  des  Iles,  et,  hors  du  golfe,  à quinze  lieues  du  Cap 
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Bretou;  les  pâclieurs  français  eurent  pour  barraquer  cl  |KKir  séclier  leur  poisson, 
les  Iles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  que  l’Angleterre  abandonnait  à la  France, 
mais  sans  que  celle-ci  pùt  y élever  des  fortifications.  La  Martinique,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galante  et  la  Désirade  étaient  restituées  à la  France;  l’Angleterre  gardait  la 
Grenade  et  les  Grenadines,  Saint-Vincent , la  Dominique  et  Tabago.  En  Afrique, 
i-etle  puissance  conservait  le  Sénégal,  la  France  reprenait  Gorée.  Dans  l’Inde, 
la  Grande-Bretagne  rendait  les  comptoirs  que  la  Frauce  possédait  avant  la  guerre, 
à la  condition  qu’il  ii’j  serait  j»as  envoyé  de  troupes.  En  Europe,  l’île  de  Minorque 
était  restituée  à l’Angleterre  en  échange  de  Belle-lsie;  la  France  évacuait  le  Ha- 
novre, et  tout  ce  ([u’cllc  avait  pris  en  Allemagne;  le  port  de  Dunkerque  devait  être 
comblé,  conformément  aux  stipulations  du  traité  d’Aix-la-Chapelle.  Enfin, 
l’F.spagne  cédait  à l’Angleterre  la  Floride  et  ses  autres  possessions  dans  l’Amérique 
du  nord  à l’est  et  au  sud-est  du  Mississipi , et  lui  concédait  le  droit  de  couper  du 
bois  de  eampéche  dans  la  baie  de  Honduras  ; elle  était  dédommagée  de  ces  pertes 
par  la  cession  de  la  Louisiane , que  la  France  lui  abandonnait  comme  l’ayant 
entraînée  dans  la  guerre. 

Fox  proposa  aux  communes  de  manifester  leur  adhésion  à ces  préliminaires  par 
une  adresse  de  remerciement.  L’absence  de  Pitt , retenu  chez  lui  par  une  violente 
attaque  de  goutte,  faisait  espérer  aux  ministres  qu’ils  auraient  l’avantage  dans 
les  débats  comme  dans  le  vote,  lorsque,  le  jour  de  la  discussion,  un  bruit  d’applau- 
dissements partit  des  rangs  de  la  multitudequi  se  pressait  dans  la  cour  de  la  chambre, 
la  |M>rte  s'ouvrit , et  Pitt  parut  escorté  par  ses  domestiques.  Avec  l’aide  de  ses  amis 
il  se  traîna  jusqu’à  sa  place,  et  soutenu  |iar  deux  d’eutre  eux,  prit  la  parole  pour 
s’opposer  au  vole  de  l’adresse  ■ Quelles  que  soient , dit-il , les  douleurs  auxquelles 

• je  suis  en  proie,  je  n’ai  point  voulu , dussé-je  y perdre  la  vie , laisser  passer  ce 
■ jour  sans  venir  protester,  avec  tout  ce  qui  me  reste  de  forces , contre  un  traité 

• qui  oivscurcit  tout  l'éclat  d’une  guerre  glorieuse,  sacrifie  les  intérêts  les  plus 

• chers  de  la  Grande-Bretagne , et  doit  la  faire  traiter  de  nation  sans  fui , puis- 

• qu’elle  ne  rougit  point  d’aiwndonner  scs  alliés.  « Alors  il  rappela  les  conditions 
que  lui-mé.mc  avait  naguère  proposées,  fit  voir  combien  elles  étaient  plus  avanta- 
geuses à l’Angleterre,  plus  défavorables  à la  France  que  celles  qu’on  accordait  à 
cette  puissance  après  de  nouvelles  victoires,  et  soutint  que,  les  restitutions  con- 
senties par  le  gouvernement , et  notamment  l’autorisation  concédée  aux  Français 
de  pécher  à Terre-Neuve,  donnaient  à ceux-ci  la  facilité  de  rétablir  leur  marine. 
Son  discours,  interrompu  de  temps  à autre  par  les  souffrances,  dura  plus  de  trois 
heures , et  excita  une  émotion  générale;  néanmoins  l’adresse  fut  votée  à une  forte 
majorité.  Les  préliminaires,  violemment  attaqués  à la  chambre  des  lords,  y furent 
défendus  avec  une  habileté  remarquable  par  lord  Bute  ; et,  comme  aux  communes, 
la  majorité  se  prononça  en  faveur  du  ministre.  Le  traité  de  paix  définitif  fut  signé 
à Versailles  le  10  février  1763. 

Seuls  de  toute  l’Europe,  Marie-Thérèse  et  Frédéric  étaient  restés  en  guerre  ; mais 
Frédéric,  délivré  des  Busses  et  des  Suédois , avait  promptement  repris  l’avantage, 
et  bientôt  ses  victoires  avaient  forcé  l'empire  à la  neutralité  : alors  )Iarie,  dés- 
espérant de  ityiiire,  laissée  à elle-même,  un  ennemi  qui  avait  su  résister  à une 
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füi'ini<Ial)le  (’oalition,  ronseiilit  à |K)srr  les  armes  ; la  |>aix  de  l'Allemagne  fui  eoncluc 
à Huberlshourg  (15  février).  Enkléric  garda  laSilé.sie,  et  promit  sa  voix  pour 
faire  élire  roi  des  Romains  Joseph  , le  lils  aine  de  l’impéralriee  ; l’électeur  de  Saxe 
recouvra  ses  états  ; la  Suède  évacua  la  Poméranie  prussienne. 

« .Vinsi  se  termina  la  guerre  de  Sept-.\ns , guerre  (lui  coûta  un  miUion  d’hommes, 
et  après  la(|uelle  il  n’y  eut  rien  de  changé  en  Eimp|)C,  si  on  regarde  seulement  aux 
territoires,  et  tout,  si  l’on  regarde  ii  l'influenee  imliticpie,  et  aux  rapports  entre 
les  i-tats  lielligéraiits.  I.a  France  dé|>ensa  un  milliard  et  deux  cent  mille  hommes 
pour  sidhr  la  houtc  d’un  nouveau  traité  de  liretigiiy  ; elle  ees.sa  tl’êtrc  regardée 
comme  la  |)remière  puissance  militaire  du  eontineiit,  et  vit  tout  l’éelat  de  sa  vieille 
gloire  éclipsée  i>ar  celle  d’un  petit  état  qui  s’honorait  jadis  d'étre  à sa  solde  et  sous 
sa  prutcriion,  et  qui  maintenant,  par  la  force  d’opinion  que  lui  donnait  la  lutte 
iuégale  qu’il  avait  soutenue , était  devenu  une  puissance  de  premier  ordre.  L’Au- 
triche se  dih'ida,  sans  retour,  à marcher  dans  la  nouvelle  voie  [volitique  que  Marie- 
Thérrae  avait  ouverte  ; elle  se  n-signa  à ne  plus  dominer  que  ilans  les  |»ays  du  midi  ; 
elle  abauduuna  de  Ixiiine  gnlee  sou  iiifluenee  sur  r.Vllemagne  du  nord  ; et  acceptant 
la  création  de  la  mouarehie  prussienne,  ne  songea  plus  ipi’ii  bien  vivre  avec  elle  '.  > 
De  toutes  les  puissances  Ivelligérantes,  une  seule  relira  de  celte  guerre  un  bcnéllrt! 
léel,  immédiat  elimmen.se,  ce  fut  l’Angleterre  qui,  maitresse  des  mers  par  la 
ruine  des  marines  française  et  espagnole,  |sissédant  dans  toutes  les  parties  du  globe 
de  vastes  et  opulentes  colonies^,  commença  dès  lors  à dominer  le  monde  |>ar  les 
richesses  d’un  commerce  (|ue  les  loititaines  découvertes  des  Rvron,  des  Wallis,  des 
Cook , les  travaux  des  Bridgevvater  et  des  lirindley  ’ allait  étendre  encore,  par  la 
puis.sance  d’une  industrie  dont  les  merveilleuses  inventions  de  Watt,  d’Arkwright,  de 
Cromptou,  allaient  centupler  la  pui.ssanee.  Tous  ees  nSadtats,  elle  les  dev  ait  au  génie 
de  ec  grand  ministre,  qui  • |>ar  la  vigueur  de  son  esprit,  son  habileté,  sa  prudence, 
avait  arraché  l’Angleterre  à l’état  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  oii  elle  était  tom- 
bée , avait  reveillé  son  énergie , réconcilié  tous  les  partis  en  les  unissant  pour  la 
défense  commune,  et  assuré  au  pays  la  jouissance  d’une  paix  profonde  au  milieu  de 
l'univers  en  proie  aux  ealamitré  de  la  guerre.  ■ Ces  immenses  services,  la  nation  ne 
les  avait  |)as  oubliés,  et  l'admiration  cl  la  reronnais.saiire  ipi’ellc  avait  témoignées  à 
Pitt  au  moment  de  sa  retraite  par  ses  acelaniatious  et  |iar  des  adix^sscs  venues  de 
toutes  les  parties  du  royaume , elle  continuait  à les  lui  prouver  par  son  hostilité  et 
sa  haine  contre  le  favori  qui  lui  avait  succt'dé. 

1.  TIléuphilu  La>aUev,  I.  III,  p.  I7*J. 

"à.  L*Angletcrre  qui,  à ta  paix  Uti  Wcalptiuiie  eu  ICiH,  ne  possédait  bors  de  chez  elle  que  les  Iles 
de  Jersc7  et  de  GtieniONC;  , iKisseilait  ^ la  f»ui\  de  Paris  eu  1763.  c'esKà-dire  cent  quinze  ans  après  : 
en  Ëuru[»e,  JeriM^cl  Gucruesey,  Gibraltar,  Miuorque;  eu  Afrique,  SaiiiU'-Hélèikc,  l'ilu  de  Sénégal  et 
des  forts  et  comptoirs  sur  l.i  rivière  de  Gambie  ut  sur  les  c6Uis  de  Guinée;  eu  Asie,  Boiiiba>',  Pile  de 
SalsA‘(le ; le  fort  Saint-David,  Madras,  Goudetoru  et  la  pt'éeiniiKrnre  sur  toute  la  côte  de Coroiiiaudel , 
Cali'utla  et  la  qiiasi-souveniiucU^  ilu  Di’ugalc  ; eu  Ameriqiie,  la  Barlkade,  Saiut-Viuceni,  la  fiarboude, 
SainH^hriMophe,  Ncwifi.  Auiigua,  Homl'errat,  la  Doniiulquu,  la  Greiia<lc,  la  Jamaïque,  Bahatua,  les 
Bermudes,  des  stations  dans  la  l>aiu  de  Uundura»,  les  côtes  du  couUiienl  M'ptentriouai  depuis  la  Caro- 
line jusfiu'à  la  >'uuvetle-Peo^M‘,  Terre-Neuve  et  prt>sque  toutes  les  Iles  de  ces  lueis,  et  eufiu  le  Canada. 

3.  Fr:tneis  Égertoii,  eumte  de  Bridgewater,  eu  faUaiit  eoustruire  par  Briudk-y  te  canal  qui  |>orte  sou 
uom,  c<»muieiu,'a  le  réseau  de  voies  at|ualii|ues  qui  sillouueut  aujoiml'hui  T Angleterre  dans  tous  les  sens. 
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La  cour  avait  riirardc-  c-oiiinie  sou  triomplie  driinitif , l'approlKilioii  donni«  jiai' 
les  chambres  au  li'aitd  de  |>ai\  avec  la  France  et  rEs|>a);ne.  > C'est  maintenant, 
- disait  la  princesse-mère,  que  mon  fds  est  réellement  roi.  • Bute,  maître  du  imr- 
lemcnt,  semblait  désormais  inébranlable,  et  Cicorges  se  félicitait  hautement  d’ètre 
enfin  délivre  de  la  servitude  qu'avait  subie  son  a'ieul,  affirmant  que  jamais  le  pou- 
voir ne  serait  rendu  à ces  magnats  du  |wrti  wbis  qui  avaient  enebainé  ses  |)rédé- 


Jim»  Staart , coiul*  «te  llatr , 
•Tapr^t  l«  portrail  oh|iko»l  de  neniie'. 


cesseurs.  Ce|wndant  de  nouvelles  difficultés  attendaient  son  favori.  En  proposant 
au  parlement  de  soumettre  à un  droit  de  (piatre  sbellings  par  barrique,  le  poiré  et 
le  cidre,  Imissons  principalement  ü rnsaf;c  du  peuple,  et  d'étendre  ù la  perception 
de  ee  droit  les  lois  et  rt-jjlements  de  l'accise.  Bute  donna  a l'opposition  jusqu’alors 
faible  et  désunie  un  motif  d'attaque  plausible  et  plus  rrél  que  ceux  qu’elle  avait  pu 
avoir  jusqu’alors.  La  mesure  était  d’ailleurs  d'autant  plus  inqMditique  que  les  cointi^s 
frappés  plus  |iarticulièreinenf  par  la  nouvelle  taxe,  avaient  toujours  été  des  comtés 
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torys.  Tous  les  arguments,  qui  en  1733  avaient  lUé  («‘oduits  avee  tant  (te  force 
contre  sir  Rolwrt  Wal|)olc,  furent  reproduits  en  cette  occasion;  toutes  les  objec- 
tions qui  avaient  été  faites  alors  le  furent  de  nouveau,  et  cette  fois  fortifiées  de  ta 
vigoureuse  éloquence  de  l’itt,  qui  s’élevant  surtout  contre  l'admission  des  officiers 
de  l'accise  dans  la  demeure  des  |«rticuliers,  prononça  ces  |>aroles  fameuses  : • la 

• maison  de  cliaipie  citoyen  est  sou  cliiteau-fort.  • Le  bill  |>assa  néanmoins  dans 
les  deux  cliaiiibrcs ; mais  seulement  à une  faible  majorité.  Ce  vote  donna  naissance 
à des  manifestations  populaires  semblables  a celles  <|ui  avaient  eu  lieu  sous  le 
ministère  de  AValpole;  ce|iendant  Bute  n'imita  jiassir  Robert , qui  sans  es.sayer  de 
lutter  contre  le  torrent  avait  retiré  sa  proposition , et  le  bill  fut  converti  eu  loi. 

L’audace  opiniétre  du  ministre  à soutenir  nue  mesure  contre  laquelle  l'opinion 
publique  se  prononçait  avec  tant  de  violence,  indiquait  une  si  grande  conscience 
de  sa  force,  et  prouvait  si  clairement  (|ue  l'appui  du  roi  lui  était  assuré  eu  toute 
occasion,  (lue  ses  ennemis  en  furent  alarints,  et  presque  découragés;  tout  à coup, 
à rétouiiemeut  de  l'Angleterre  entii-re  , il  donna  sa  démission  , et  quelques 
efforts  que  fit  le  roi  pour  le  retenir,  persista  à vouloir  rentrer  dans  la  vie  privée 
(avril  17fi3).  Cette  retraite  fut  l'objet  d'une  foule  de  conjectures  contradictoires. 
La  vt'i'itablc  raison  était  le  ]icu  d'appui  i]ue  Bute  rencontrait  parmi  ses  collègues  ; 
une  lettre  (pi’il  écrivit  à un  de  .ses  amis  avant  de  se  retirer  explique  clairement 
les  motifs  de  su  conduite.  '■  Je  suis,  dit-il,  seul  de  mon  ]>arti  dans  le  cabinet,  et  je 

• n’ai  à la  ebambre  des  lords  (juc  deux  adhérents  pour  me  soutenir  (les  lords  Den- 

• bigh  et  l'omfrct);  les  deux  secrétaires  d'état  gardent  le  silence,  le  lord  chef  de 

• la  justice  ( William  Jlurray,  élevé  à la  pairie  sous  le  titre  de  comte  de  Mansfield  ) 
n parle  contre  moi  tout  en  votant  pour  moi,  et  le  terrain  sur  lequel  je  marche  est 
- si  peu  solide  (jue  je  crains  noii-seuleinent  de  tomber,  mais  encore  d’entraîner 
U mon  auguste  maître  dans  ma  ruine;  il  est  temps  (|ue  je  me  retire.  > 

La  retraite  de  Bute,  suivie  de  celles  de  sir  l'rancis  Daslivvood  et  de  Fox  qui  fut 
promu  à la  |>airie  sous  le  nom  de  lord  Holland , amena  un  remaniement  dans  le 
cabinet.  George  Greuvillc  fut  nommé  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier 
de  l’écliiipiier,  lord  Egremout  et  lord  Halifax  restèrent  .s(>erétaires  d'état  pour  les 
affaires  étrangères  et  (mur  l'intérieur.  Une  place  dans  le  cabinet  fut  offerte  a Pitt  ; 
mais  il  mit  à sou  acceptation  des  conditions  si  exorbitantes  que  le  roi  ne  put  y 
accéder;  il  demaudait  le  renvoi  de  tous  ceux  <|ui  avaient  co<q)éré  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût  à la  coneJusion  de  la  paix  de  Paris,  et  allait  jusqu'à  exiger  que  les 
dis|>ositious  du  traité  fussent  modifiées. 

Le  nouveau  chef  du  ministère  était  un  homme  d’intelligence  et  de  capacité,  d’une 
grande  habileté  pratique  et  d'une  application  infatigable,  mais,  en  même  temps, 
d'une  confiance  présomptueuse,  d'une  raideur  impatiente  de  toute  contradietion, 
et  mampiant  en  outre  de  la  hauteur  de  vues  nécessaire  pour  diriger  une  adminis- 
tration. Beau-frère  et  jadis  ami  et  collègue  de  Pitt,  il  s'était  ac(}uis  la  haine  de  cet 
homme  d’état  en  restant  au  ministère  après  sa  retraite.  Greuvillc  se  trouva  donc 
tout  d'abord  dans  une  situation  des  plus  difficiles.  Eu  butte  aux  hostilités  de  Pitt 
et  de  ses  amis,  il  était  en  outre  considéré  par  la  nation  comme  un  instrument  de 
la  cour,  et  surtout  de  lord  Bute,  qui  ne  s’était,  disait-on,  retiré  du  mini.stèrc  que 
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|H)iir  diriger  plus  sûrement,  d’accord  aNCC  la  princesse  mère,  les  itwolulions  anti- 
lilnirales  du  roi.  Cette  croyance  à un  con.scil  occulte  que  présidaient  lord  Bute  et 
la  iirincesse  de  (îalles  était  si  forte  qu’elle  résista  à toutes  les  dénégations,  et 
qu’elle  |iesa  pendant  bien  des  années  sur  tous  ceux  <pii  succédèrent  h ce  ministre, 
quels  (|uc  fussent  d’ailleui's  le  iwtriotisme  et  l’esprit  lilKÙ-al  dont  ils  eussent  auisira- 
vanl  donné  des  preuves. 

(Quoique  Crenxille  pndendit  api>artenir  au  parti  wliig,  son  |X‘ncliaut  pour  les 
mesures  arbitraires  cl  violentes  l’avait  fait  regarder  par  les  bommes  de  ce  parti 
comme  un  apostat  de  leur  cause,  et  c’est  ce  qui  l’avait  désigné  au  choix  de  (leorges. 
Ses  premiers  actes  doniicrent  la  mesure  de  sou  caractère  violent  et  tyraiiiiicpie. 

l’eudanl  les  deux  derniers  ri’gnes,  la  pres.se  avait  pris  en  Angleterre  luie  prodi- 
gieuse extension  ; d’innombrables  |>anq)ldcls,  journaux  et  revues, étaient  piiblié's,  où 
blutes  les  ipiestions,  tous  les  événements,  toutes  les  nouvelles  |M)liti«|ucs  se  coinincn- 
taiciitetse  discutaient  suivant  le  |iarti  auquel  appartenait  cbaipic  recueil,  et  suivant 
rboinme  politique  qui  le  |iatronait.  A son  arrivé-c  au  |Miuvoir,  Bute,  [Kiur  répondre 
aux  attaques  incessantes  dont  il  était  l’objet  «le  la  part  des  feuilles  de  l’opposition, 
avait  fondé  un  nvucil  intitulé  le  lirilon.  Aussit«H  M.  Joliii  Wilkes,  membre  du 
liarlciiicnt  pour  A ylesburv,  lioinme  coiiiiii  (Miiir  sou  esprit  inordani,  son  audaixi  et 
sou  immoralité,  lit  jiaraitrc  le  Nurih-liriton , et  dans  ce  journal  il  attaipia , avec  une 
violence  dont  jus«|u’alors  la  presse-  anglaise  u’avait  jkis  donné  d’exemple  , non-seu- 
lement lord  Bute,  mais  aussi  tous  les  com|iatrioles  du  comte.  .Au  dire  de  Wilkes, 
la  rweed  servait  de  ligne  de  démarcatùiii  entre  tout  ce  ipii  «dait  noble  et  tout  ce 
«[ui  était  vil  ; au  sud  de  cette  rivière  tout  était  honneur,  vertu  et  patriotisme  ; au 
nord  tout  était  mensonge,  mécbauccté , abjection.  I,c  i\orth-Hriton  ne  ménageait 
IMS  davantage  la  famille  royale,  ni  le  roi  lui-mème;  et,  dans  le  i.")*  numéro.  Sa  Ma- 
jesté fut  littéralement  accust-e  de  mensonge.  Bute  avait  «b'-daigné  tous  ces  outrages, 
et  s'était  alistenu  d’employer  contre  W ilkes  aucun  moyen  de  ri’-pression  ; mais  le 
nouveau  chef  du  ministère  était  trop  jaloux  de  sou  pouvoir  ismr  |iermcttrc  qu'on 
attaquiit  impunément  le  gouveriicmeut;  à |>einc  installé,  il  donna  l'ordre  à lord 
Halifax  de  délivrer  un  warrant  général' , en  vertu  duquel  l’imprimeur  et  l’éditeur 
du  iSorlh-Briton  furent,  ainsi  «|uc  W'ilki-s,  arrèt«-s  et  provisoirement  incarcéri's. 
Traduit  devant  la  cour  de  Westminster,  Wilkes  demanda  raunulation,  comme  illé- 
gal, du  warrant  général  en  vertu  duquel  il  avait  été  arrêté,  et  la  cour  dt’-rlara,  par 
l’organe  du  grand-juge  Charles  l’ratt , que  (|uui«pie  le  warrant  général  ne  fût  pas 
illégal,  puisqu’il  était  justifié  [var  de  nombreux  précédents,  M.  Wilkes  devait  être 
mis  en  liberté  l’i  rais«>u  de  son  privilège  de  membre  des  communes,  attendu  que 
le  privilège  parlementaire  n’était  forfait  que  |X)ur  crimes  de  trahison,  félonie  ou 
ruplure  de  la  paix  publique,  et  que  M.  Wilkes  n’était  prévenu  «pie  d’avoir  tk-ril 
un  libelle. 

Dans  sa  défense,  AVilkcsavait  accusé  le  ministère  de  n’avoir  eu  recours  au  moyen 
de  pers«k;utiou  employé  contre  lui  que  iwrcc  qu’il  n’avait  pu  réussir  à le  corrompre. 

1 

t.  CV^l-â-<Ui’C  un  trarranl  dans  letjucl  |Hîn»ontic  n’est  nommi?,  et  en  vertu  duquel  les  messagers 
d cUt  (leuvent  saisir  tous  ceux  qu'ils  soiipvounenl  du  délit  que  l'mi  poursuit. 
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Il  n'eii  fallut  |>as  davantage  |m>ui'  lui  attirer  la  faveur  du  |>euple.  Des  milliers  de 
|>am|)ldels  et  de  journaux  prirent  liautemcnt  sa  défense , et  liicntùt  il  devint , aux 
,veu\  de  la  mullilude,  le  plus  grand,  le  plus  pur  (lalriute  qui  eût  illustré  l’Angle- 
tciTe  depuis  les  joui'S  d’Algeruoii  Syduej  ou  de  Hani|ideii. 

Ces  événements  n'étaient  |>as  de  nature  à diminuer  l'impopularité  du  nouveau 
eabiuet  ; la  mort  de  lord  Égreniont  vint  le  priver  à ec  moineut  même  d'un  de  ses 
plus  fermes  soutiens  eu  lui  eidevaut  eelui  de  ses  membres  qui  avait  seul  pu  main- 
tenir la  iKuine  harmonie  entre  Georges  et  le  elief  de  l'administration.  En  effet , le 
roi  n’avait  pas  tardé  a voir  eombien  il  s’était  trom|)é  sur  le  eompte  de  .sou  premier 
ministre.  Greuville,  il  est  vrai,  détestait  le  |ieuple,  et  méprisait  l'upiniou  de  la  mul- 
titude , mais  il  ne  reeonuaissait  d'autre  autorité  que  eelle  du  |>arlemeut , et  apri‘s 
elle,  eelle  des  ministres,  qui  , selon  lui,  devaient  gouverner  la  cour  aussi  despoti- 
(piement  que  le  [larlement  la  nation.  Jusqu'alors  lord  Egreniont  était  parvenu  à 
modérer  la  rigueur  de  ees  idées  gouveruemeiitalcs,  mais  lui  mort,  elles  se  rirent 
jour  dans  toute  leur  violence.  X-a  position  de  Greuville  devint  dès-lors  singulière. 
Odieux  à la  nation,  qui  ne  voyait  eu  lui  que  l'instrument  de  lord  Bute,  il  ne  l'était 
jias  moins  au  roi,  et  cela,  justement  parce  qu'il  avait  exigé  de  ce  prince  la  promesse 
de  ne  plus  consulter  son  favori , et  que,  soupçonnant  que  cette  promesse  n’avait  |ias 
été  olrservée,  il  l'avait  sommé  d'avoir  à choisir  entre  eux  deux.  Georges  qui,  quel- 
ques jours  au|iaravant,  SC  félicitait  d'étre  ciiün  sorti  d'esclavage,  ne  pouvait  sup- 
porter longtemps  un  maître  |ilus  exigeant  et  plus  dur  que  ceux  dont  il  venait  de 
secouer  le  joug.  Il  espéra  obtenir  de  l’ilt  des  conditions  plus  douces;  et,  à son 
instigation  , lord  Bute  fit  des  ouvertures  a cet  homme  d'élat.  Dans  une  pmnière 
entrevue,  Georges  et  sou  aiieien  ministre  parurent  si  bien  tomber  d'aeeord,  que 
i’itl , croyant  avoir  par  ses  explications  amené  le  roi  à consentir  à la  formation 
d'un  ministère  exclusivement  vvliig,  s’aliouelia  aus.sitût  avec  le  duc  de  Newcastle, 
duquel  il  s'était  rapproché  depuis  quelque  temps,  et  dès  le  lendemain,  il  soumet- 
tait au  roi  le  nom  de  ceux  que  tous  deux  avaient  choisis  (Kiur  collègues.  Mais  cette 
fois,  Georges  se  montra  moins  facile  et  refusa  de  se  séimrer  entièrement  des 
hommes  qui,  en  dernier  lieu,  s’étaient  ralliés  à scs  vues;  Pitt,  de  sou  cûté,  déclara 
nettement  qu'il  était  impos.sihlc  de  composer  un  miuistèro  solide  sans  un  renouvel- 
lement complet  du  cabinet,  et  si  l’on  ne  faisait  entrer  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration les  nobles  et  grandes  familles  qui  avaient  constamment  soutenu  la  maison 
de  Hanovre.  Ou  ne  juit  s’entendre,  et  après  une  longue  discussion,  Georges  trou- 
vant Pitt  inébranlable,  termina  la  conférence  eu  disant  ; ^ Je  vois,  monsieur  Pitt, 

• que  cela  ne  se  fera  [las  ; il  y va  de  mon  honneur,  et  c'est  mon  honneur  que  je  dois 

• consulter  avant  tout.  • Rebuté  |>ar  cette  tentative  infructueuse,  et  ne  sachant  plus 
d'ailleurs  à qui  s'adresser,  le  roi  se  décida  à conserv  er  son  ministère,  sauf  quelques 
nuMiilieations  : Grenville  resta  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Sandwich  rem- 
plaça lord  Egreniont;  le  duc  de  Bedford,  m^oeiateur  de  la  paix  avec  la  France  et  à 
cause  de  cela  même  presijuc  aussi  im|K>pulaire  que  lord  Bute,  fut  ap[ielé  à la  pré- 
sidence du  conseil  et  donna  son  nom  au  eabinet. 

L’entrée  du  due  de  Bcdfoi-d  dans  le  ministère  n’améliora  point  la  position  du 
roi  vis-à-vis  de  ses  conseillers.  Grenville,  étroitement  ligué  avec  la  faction  dont 
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le  due  ëtait  le  chef,  et  convaincu  qu’on  ne  le  <’onser\ait  que  parce  qu’il  n’y  avait  à 
choisir  qu'entre  lui  et  les  whips,  dont  il  regardait  le  retour  nu  (Kiuvoir  comme 
ini|)Ossible,  devint  un  maître  plus  dur  encore  (pi'aiiparavant  ; depuis  renseigne 
Joyce  et  le  pn^sident  Hradshavv,  ancnn  roi  d’Angleterre  n’avait  été  forcé  d’iâ-outer 
un  langage  pareil  à celui  que  le  premier  ministre  et  le  duc  de  Hedford  obligèrent 
Georges  de  subir*. 

Sous  quelques  rap|H>rts  ee|)cndaut,  Greuville  contentait  les  passions  de  la  cour  ; 
c’était  par  ses  procédés  arbitraires,  et  ses  persécutions  contre  la  presse.  X l’ouver- 
ture du  parlenient  (16  novenibre  1763),  il  e\|M>sa  à la  chambre  des  rommunes 
toute  l'affaire  de  Wilkes,  et  lit  décider,  [«ir  une  majorité  considérable,  « que  le 
1.6'  numéro  du  Norlh- lirilo» , libelle  scandaicnv,  st^ilienx  et  plein  de  faussetés, 
serait  brûlé  par  la  main  du  Ivourreau;  et  (luc  le  priviUge  parlementaire  ne  s’éten- 
dait pas  à la  pidibeation  de  liMIcs  séditieux,  et  ne  devait  |siint  arrêter  le  cours  de 
la  justice  dans  la  prompte  et  eflicacc  répre.ssiou  d’un  délit  aussi  grave  et  aussi  dan- 
gereux. • Wilkes  trouva  de  puis.sants  défenseurs  dans  la  ebambre  haute;  plusieurs 
hommes  importants,  et  le  due  de  Cumberland  lui-méme,  votèrent  en  sa  faveur; 
cependant  la  majorité  de  la  chambre  Unit  par  donner  son  a|)probation  aux  déri; 
siuiis  des  communes;  mais,  loisaïu’on  voulut  mettre  à exéent ion  celle  des  ré-solu- 
tions qui  ordonnait  la  destruction,  par  la  main  du  bouiTcan,  du  numéro  16  du 
X’orlh-Brilon,  une  émeute  violente  eut  lieu;  les  shérifs  et  les  ofiieiers  muinci|)aux, 
assaillis  à rou|>s  de  pierres,  couverLs  de  Ivoue  et  d’ordures,  furent,  ainsi  que  le 
IxmiTeau,  obligeai  de  se  retirer;  et,  6 la  place  du  journal,  la  |Kipulaee  livra  aux 
flammes  un  tirc-lmttes  et  un  ju|)on. 

Sûr  de  la  majorité  au  parlement,  Greuville  s’émut  |)cu  de  et-s  indices  du  senti- 
ment publie;  ee|)cndanl,  les  suites  de  cette  aiïaire  vinrent  lui  montrer  (|uc  l’opinion 
populaire  trinivait  des  appuis  dans  une  partie  im|sirtante  de  la  nation.  Wilkes  et 
les  imprimeurs  et  é-diteurs  du  Xorlh-Brilon , qui  avaient  été  arréti^  en  vertu  du 
warrant  général,  ayant  intenté  des  |M)ursuitcs  en  dommages  et  intérêts  contre  les 
messagers  d'étal  , |iour  emprisonnement  illégal,  la  cour  des  Plaids  eommuns, 
dev  ant  laquelle  furent  javrlé-es  ces  actions , lit  droit  aux  demandes  de  tous  les  plai- 
gnants, et  adjugea  à 6t’ilkes  1,000  livres  sterling  de  dommages  et  intérêts.  En 
cette  occasion  le  lord  grand-juge,  Charles  Pratt , revenant  solennellement  sur 
sa  première  opinion,  déclara  (pi'après  plus  mûr  examen,  il  ixgardait  les  war- 
rants généraux  comme  illégaux.  « S’il  en  était  autrement,  dit-il,  le  gouverne- 
- ment  pourrait  déléguer  et  députer  qui  que  ce  soit  de  ses  mes.sagers,  ou  même  le 

• dernier  individu  de  la  clas.se  du  peuple  [avur  dresser  des  interrogatoires,  saisir, 
« emprisonner,  en  nu  mot  |K>ur  faire  tout  ce  que  les  officiers  de  justice  les  plus 
'■élevés  peuvent  faire  et  ordonner.  Je  suis  loin,  ajouta-t-il,  de  désirer  qu’une 

• déc-laration  de  cette  importance  n’ait  d'autre  fondement  (|ue  mon  opinion.  Il  doit 

• en  être  référé  aux  douze  juges,  et  il  y a même  une  cour  encore  plus  auguste  et 
“ plus  élevée  (la  cour  des  lords),  dont  le  jugement  est  décisif,  et  devant  laquelle 
■ cette  question  doit  être  examinée.  Si  ees  juridictions  supérieures  déclarent  mon 

I B Mnr^nby. 
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opinion  erront’c,  je  me  souniotlrai  comme  il  comiciit;  je  m’indinerai  a\ccres- 

• ped  sous  la  »cr({e;  mais,  il  faut  «pic  je  le  dise,  je  ne  ponriai  m’einpi^clier  de  la 

• reîjaider  comme  une  ^erpe  de  fer,  dcstiiiw  à cliàtier  le  |K‘iiple  de  la  (Irandc- 
■ lirctagnc.  > Cette  déclaration  fut  accueillie  avec  entliousiasme,  et  le  conseil  com- 
iiuiii  oi-donna  (pie  le  |M>rtrait  du  grand-juge  serait  place;  a Uuildliall , comme  lémoi- 


(!b«rtrs  mu,  comte  lie  i-iinbiieii, 
d'«pr^  le  portrait  oripinai  île  lianre. 


gnage  de  la  reconnaissance  de  la  Citi!  de  Londres,  jxiur  rindépendancc  et  la  fermeltf 
inflevihie  <iue  ce  magistrat  avait  d(*ploy(ie  dans  la  question  des  warrants.  Dublin  et 
une  foule  d’autres  villes  importantes  suivirent  l’exemple  de  Londres,  en  envoyant 
à M.  l’rati,  comme  naguère  à Pitt , des  adresses  de  félicitations  et  le  droit  de 
iHHirgcoisic. 

Ces  manifestations  de  l’esprit  public,  et  les  Icmoiguages  de  sympathie  ardente 
qui  furent  prodigués  à Wilkes  à la  suite  d’un  duel  qu’il  avait  eu  avec  une  créature 
de  lord  Bute,  et  dans  Usiucl  il  avait  été  dangereusement  bles.sé,  n’arn'tèrent  pas 
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la  majorité  de  la  chambre  dans  son  approl)alion  des  mesures  prisi-s  [wr  le  mini.stère 
contre  le  propriétaire  du  IS’orlh-Briloii . Wilkes  fut  traduit  a la  barre  des  communes  ; 
et,  après  de  Ioiiüs  débats,  la  chambre  décida  ipie  • attendu  (|ue  le  4;V  numéro 
du  i\orth-Hrilon , dt^à  déclari'  libelle  séditieux,  contenait  des  expressions  de  l’inso- 
lencc  la  plus  inouïe  envers  Sa  Majesté , et  des  calomnies  grossières  contre  les  deux 
chambres  du  iwriemeni;  que  l’autorité  de  tout  le  corps  législatif  y était  audacieu- 
sement bravée;  que  cet  écrit  avait  une  tendance  manifeste  à ravir  au  roi  raffeclion 
du  |>euplc,  à détourner  les  citoyens  de  l'obiassance  aux  lois,  et  a exciter  de  coii- 
(«bles  insurrections  contre  le  pouveruement,  M.  Wilkes  serait  exclu  de  la  cbambre, 
et  que  le  bourg  d'.\jlesbury  aurait  à procéder  à l'élcctiou  d’un  autre  représen- 
tant (janvier  1764).  ■ Battue  en  toute  rencontre  sur  cette  affaire,  l’op|Kisition  ne 
se  découragea  point;  et,  |>eu  de  temits  apK-s  l’exclusion  du  député  d’Aylesbury,  sir 
W’illiam  Mereditb  proposa  à la  cbambre  de  déclarer  • (pi’un  xvarraut  général , 
délivré  à l’effet  d’arrêter  et  saisir  l’auteur,  tes  imprimeurs  et  les  distributeurs  d’un 
libelle  séditieux,  quoique  émis  suivant  ce  qui  se  pratiquait  dans  l’administration, 
et  quoique  des  warrants  de  ce  genre  eus.sent  été  souvent  admis  par  la  cour  du  liane 
du  roi , u’était  jioint  autorise^  [lar  la  loi.  • C’était  mettre  encore  une  fois  en  cause  la 
couduite  du  ministère;  aussi,  cette  motion  souleva-t-elle  des  débats  acharnés.  Les 
ministres  justifièrent  leur  conduite  en  citant  de  nombreux  précédents,  et  en  faisant 
remarquer  que  Pitt  lui-mème,  lorsipi’il  était  secrétaire  d’état,  avait  deux  fois  déli- 
vré un  warrant  général.  Alors  Pitt  prit  la  |iarole  ; après  avoir  dit  ipie  tout  ce  que 
la  couronne  et  les  ministres  (louvaient  désirer  était  aceompli  par  les  résolutions 
votées  contre  le  livre  et  la  personne  de  M.  Wilkes,  il  ajouta  qu’il  était  du  devoir 
de  la  chambre  de  faire  justice  à la  nation,  et  de  satisfaire  la  constitution  et  la  loi 
violées.  Il  nia  que  les  précédents  pussent  servir  d’excuse,  et  fit  observer  que  lors- 
qu’il avait  fait  lui-méme  usage  de  ces  warrants,  il  savait  très-bien  (pi’ils  étaient 
illégaux , mais  que  sacrifiant , dans  un  temps  de  guerre  et  de  danger  pidilic , toute 
considération  d’intérêt  personnel  à la  sûreté  générale,  pour  lai|uelle  il  aurait  au 
besoin  ex|Kisé  sa  tête,  il  s’était  [lermis  un  acte  extra-b^gal  contre  un  étranger 
tout  récemment  arrivé  de  France,  et  dont  les  projets  secrets  [laraissaicnt  dange- 
reux |H)ur  la  tranquillité  du  royaume.  Il  établit  entre  les  deux  cas  une  distinction 
très-marquée.  > Qu’y  a-t-il  donc  de  si  terrible  dans  un  libelle,  s’écria-t-il,  pour 

- qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  ii  ce  formidable  instrument,  qui  renverse  tout  ce 

• qui  sert  de  rempart  au  bonheur  et  à la  sûreté  des  citoyens?  Déjà,  [lar  les  votes 
< précédents,  la  chambre  a consenti  à la  (verte  de  son  privilège;  déjà  elle  a mis  la 

■ liberté  personnelle  de  tout  représentant  de  la  nation  à la  merei  du  proeureur- 

■ général  de  Sa  Majesté;  si  elle  rejette  cette  motion,  elle  se  déshonore  aux  yeux  du 
siècle  présent,  et  aux  yeux  de  la  [wstérité,  qui  lui  rcprivcliera  d’avoir  sacrifié  à 

• la  fois  scs  propres  privilèges  et  la  liberté  des  sujets,  sous  un  (vri’tcxte  enlii-- 

- rement  faux,  et  secrètement  regardé  comme  tel  [>ar  ceux  même  (|iii  le  melteiit 
> en  avant.  • 

Dans  la  suite  de  son  discours , Pitt  ay  aut  éclaté  en  reproches  contre  les  ministres 
qui  avaient  privé  de  leurs  emplois  les  militaires  qui  avaient  voté  avec  l’op|X)sition, 
r,renville  nia  qu’aucune  (lareille  mesure  eût  été  prise;  mais  à ce  moment  même,  le 
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Bciiéral  A’Coiirt,  à qui  on  vcnail  (li-  ii'lircr  le  l■ommall(ll■lm■llt  il'iiii  n-pimcnt,  se 
li‘7a,  et  se  mit  à se  promener  sans  rien  dire  an  milieu  de  la  salle.  Tu  iiiemyalile 
tnmnite  aeeneillit  ee  silcneieux  démenti  donné  aux  |>aroles  dn  ministre;  il  redon- 
l)la  lorstiue  roralcur,  ayant  appelé  Jl.  Itorré  par  son  titre  de  eolonel , eelui-ei  lui 
répondit  : " Vous m’aver  donné,  monsieurroratenr,  un  titre  ampiel  je  n’ai  plus  droit. 

« Je  ne  suis  jilus  eolonel;  on  m’a  6lé  mon  ri';:iment.  ■ l.a  diseussion  qui  semblait 
épuisée  reeommeuea  au  milieu  d’un  dé.sordre  jiusqii’alors  sans  exemple.  Jamais  la 
eliambre  n’axait  pix^enté  un  pareil  spectaele.  Comme  la  inolion  de  sir  William 
Mercdilb  était  une  (piestion  de  xie  on  de  mort  pour  le  ministère,  ebaque  |«rti 
était  au  eomplel  ; les  malades  mèims  des  deux  eamps  s’étaient  fait  apporter  dans 
la  ebambre.  • On  aurait  dit,  éerixait  lloraee  Walpole  a nu  de  ses  amis,  qu'un 
• mandai  d’amener  axait  été  reernter  le  parlement  jiiscpie  dans  le  fond  des  bôpi- 
■<  taux  ; le  planeber  de  la  ebambre,  encombré  de  lits  el  de  eoux  erturi's,  ressemblait 
■ à la  Piseine  de  Belbesda.  • .\  sept  heures  du  matin  on  alla  aux  xoix  : eonltv 
l'attente  ;iénérale,  232  xotes  contre  218  décidèrent  que  la  motion  de  sir  William 
Mereditb  serait  ajournée  à (piatre  mois. 

Une  majorité  de  quatorze  voix  n'était  pas  (aile  (Miur  consolider  le  ministère  ; sa 
situation  dexint  pins  eriticpie  (pie  jamais.  Le  bud;tet  était  en  délieit,  et  songer  à 
imposer  de  nouxeaii  les  objets  de  eonsoinmation,  alors  (pie  le  mécontentement 
causé  |>ar  la  taxe  sur  le  cidre  n’était  jias  encore  calmé,  c'était  s’exposer  à une 
explosion  |«xpulaire;  d'un  antre  cillé,  mettre  de  nouxelics  charges  sur  les  terres, 
c’était  s’aliéner  tout  à fait  la  cliamhre  des  eommunes  prcMpie  entièrement  eom|Kxs(‘e 
de  propriétaires  terriens.  Dans  cette  perplexité,  le  cabinet  adopta  l'idée  funeste 
qu’axait  conçue  le  roi  d’ini|)oser  les  colonies  américaines;  et  le  10  mars  1764,  Gren- 
ville  présenta  au  parlement  une  série  de  résolutions  tendantes  à soiimetlre  à de  cer- 
tains droits  une  partir  des  denrées  imixirtées  en  Amérique.  Ce  fut  le  premier  pas 
fait  dans  cette  xoie  fatale  qui  dexait  conduire  rAugletcrre  à la  perte  de  la  plus  * 
ini|Kirtante  de  ses  colonies. 

Pour  donner  une  eonnaissance  complète  des  eaiises  qui  amenèrent  cette  rcvolu- 
tion  inattendue , il  est  indispensable  de  remonter  jus()u’à  la  formation  des  premieisi 
élahlissemeuLs  anglais  sur  le  eontineut  américain,  et  de  présenter  un  cx|»osé  rapide 
de  leur  histoire  et  de  leur  prodigieux  déxehqqMMiient. 

Le  Vénitien  Cabot,  au  service  de  Henri  Vil,  découvrit  le  premier  les  côtes 
orientales  de  l'Ainériipie  du  nord,  mais  n’y  forma  aiieun  établis.sement  ; ee  fut 
seulement  sous  le  règne  d'Élisalieth,  que  Walter  Kaleigb  jeta  sur  ces  côtes  les  pre- 
miers fondements  d'une  colonie  à laipielle  il  donua  le  nom  de  Virginie,  en  l'bnu- 
iicur  de  la  Keine-Vierge.  Cet  essai  réus,sit  faiblement  jus(|u’au  moment  où  Jacques  1" 

X int  au  secours  de  la  colonie  nais.sante.  Deux  assm-iations  eomixisiScs,  l’une  de  négo- 
ciants de  Londres,  l'autre  de  marebands  de  Plymoutb  et  d'autres  villes  maritimes, 
se  formèrent  sous  les  auspices  du  roi , |)our  coloniser  tout  ce  qui  était  connu  dans 
r.Vmérique  septentriouale.  Ce  temtoire,  qui  comprenait  la  partie  située  entre  le 
31'  et  le  35'  degré  de  latitude,  fut  divisé  en  deux  portions  égales.  L’une,  qui  con- 
serva le  nom  de  Virginie,  échut  à la  romjiagnie  de  Londres;  l’autre  prit  le  nom 
de  Nouvelle- Angleterre  ( 1606). 
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La  Virtimif  ()i-»s|,,Ta  làtiit.'.t  l,■ll<•m<•nl , |(i|!|  (l  iMahli^v.iiKiils 

SftaiiMil  .Irja  l»rimN,  et  même  êleiuliis  à une  fnamie  .lislai.ee  du  .-her-lieu,  JaimV 
Tn»n.  A celle  e|H..|iie , une  asseml.lif  s;<Mnà  ale  d.-s  liabilniils  fut  eouMaïuil-  on/e 
tK.up^'seinnjérenl  des.l.ipuU^  elinrit.'s  de  les  |■e|n■.'■senlel•.  Le  s'isli  ine  leplêscn- 
latif  se  trouMi  ainsi  t.ansplanl.i  dans  la  eol.mie  ; le  pm.enienr  fût  in.esti  du  pou- 
voir eaêeulif;  un  conseil  uoniim‘ |ku- la  «■oniiwirnie  tenait  lieu  de  eliaml.re  liaulc 
et  la  nainioii  des  bur;/e.ises  on  députés  des  Imurtis , foiinait  la  eliamijre  laisse 

En  IG-)'.,  Jacpies,  de  s.in  aiilorité  privée,  aiiniila  la  eliarle  .pi'il  avait  acerdee 
u la  eomiiapnie  d.’  Lomhrs,  et  eo.ilisipia  tous  si-s  droits  et  privilèges  au  i.rolit  de 
la  coui-oinie.  11  respeela  eependaiit  la  liiriiie  du  trouverneiiieiil  de  la  colonie  dont 
la  population  sVeriit  l.ieiil.it  dim  iion.I.re  eoiisidéralde  de  eiloveiis  aiHa’is  .mi 
fuyaient  les  .lissensions  (a.litiiiues  et  relijticuses  sons  Ies.,nelle8  V,\i.Ldelerrc  aé- 
missait.  ® 

Pen.Iant  le  r.•^ne  suivant,  lis. •mimationsaimi.ienléreiil  l.■llenlellt  .nie  de  nouvelles 

colonies  se  formèrent  de  lonu-s  parts;  la  .Noiivelle-Aimleierre  se  peu, ,1a  .le  ...iritains 

rigides,  tes  I... mines,  qui  abaii.lonnaienl  leur  patrie  l„ir  |.  s ..e.s,.....tio.,s 

religieuses,  deviinvnl  |H•rs.TUl.•..r.s  i,  leur  tour,  .-l  ha.m.reol  „„li.n  d .■.,v  tous 
tes  pasteurs  dont  la  erovai.ee  n elait  ,,as  enlii  ivm.  nt  .•..ntorm.  ..  .«  „v-ri' 

SUIVIS  .le  leurs  ,K.rtisa..s,  se  r.  lirirent  .la.is  l.'s  ......Ir.Vs  voisin.  s on  iN  ,■  n e’ 

re.it.le  nouveaux  elal.liss,n..  nts;  I..  (anima  lieiit,  le  Maine,  le  Aeo-tla.nosi.nv 
et  d autres  étals,  fur....t  ainsi  foii.l.s,  tisse  eonstituerenl  en  d.-nua  ratie  pure  et  ij 

tolérance,  en  inat.ere  .le  religioti,  fui  un  d.  s piviin.-rs  slaluts  .le  leur  gouvernement 
U*tle  \a)n)  mit*  prnsptTiU*. 

A cette  épo.p..-,  la  m.-re-palrie  était  de.  l..r.'e  |«ir  l.-s  gii.-rivs  .-.viles,  et  ee  ne  lut 
ipie  longtemps apr.-s , .pie  le  goiiverni-nieiit  m.'lroisilitaiii  riimlarisa  ces  elaliliss  - 
nieuts  par  des  eliartes  ipii  saueliointerenl  i-e  ipii  existait. 

Aueim  événement  i...,,orlant  n’arriva  dans  les  colonies  pendant  la  révolution 
.1  Anglet.-rre  Lll.-s  prolit.-rent  de  l’.-spi-ee  .l’oul.li  où  les  laissa  |s„.r  perfeetiou- 

ner  leur  a.lministrat intérieure,  et  s’unir  enlr.-  .-Iles  par  des  paet.-s  fé.l.ù-.tifs  ■ 

aussi  lo.-8.ine  la  reslaurati.in  vint  leur  faire  .-rain.Irc  (i.ie  Cl.arl.-s  II  n’eùt  rinle..- 
tmn  d attenter  u l.-nrs  libertés,  l’assemblée  g.àiérale  de  Massaebiiss.-tts  fut  .-onv.,- 
<|ii.v,  et , tout  en  .-.-.-onimissanl  l’aul.irité  du  r.,i , elle  .bvlara  ; I»  .pu-  b-s  . il.ivous 

avaient  le  droit  de  elmisiramiuellement  leur  gouverii.-ur,  leurs  rep.-,-se..lanl.sell..us 

es  magistrals;  2'  <p,e  le  gmivernement  ainsi  .-onslilué  .'-tait  investi  de  t.,..l  |Ki..v.,ir 
legislab  et  exeeut.l  sur  les  babitatils  de  la  eob.nie;  .’i-  que  tout  imji.M  «t.  taxe  pré- 
judiciable au  |Mtv8  on  .-oi.lra.re  à ses  lois,  serait  une  violation  de  ses  droits 

La  Nmivelle-Angletem-  employa  ensuite  tous  ses  efforts  i.  éluder  fade  de 
gai, on.  longtemps  regardé  eon.n.e  un  des  statuts  comme, -eia.ix  b-s  plus  babiles  et 
les  plus  politiques , ect  acte  fut  ee|H-ndant  reeounn  |,ar  la  suite  (dus  nuisible  qu’utile 
a la  rnere-pafrie,  et  ee  fut  une  des  causes  prinei,,ales  qui  amenèrent  la  .séparation 
de  Aménque.  En  vertu  de  quelques-unes  des  stipulations  qu’il  eonteimit  les 
provenances  des  colonies  ne  pouvaient  être  exportées  que  pour  l’Angleterre’  et 
seulement  sur  des  vaisseaux  anglais  : toute  importation  dans  l.-s  colonies  ,<tait 
egalement  interdite  si  elle  n’avait  lieu  par  des  vaisseaux  anglais  et  ebargi^s  en 
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Angleterre.  Ces  prohibitions,  passées  d’abord  inaperçues,  exeitèreiit  bientôt  les 
plaintes  et  les  réclamations  les  plus  vives  de  la  |«rt  des  colons.  L’assemblée  du 
.Mas.sachussctts  déclara  que  l’adoption  de  iwreils  statuts  avait  été  une  violation  des 
droits,  lilvertéset  privilèges  des  sujets  du  roi  dans  la  colonie,  puisqu’ils  u’étaient  |»as 
représentés  dans  le  parlement  qui  avait  mis  de  telles  restrictions  à leur  commerce. 
L'acte  continua  cependant  à être  exécuté  dans  toute  sa  rigueur,  et  les  libertés  des 
colonies  coururent  de  grands  |)érils  jusqu’au  moment  oii  Jacques  II  fut  renversé  du 
trône  par  Gnillaume  d’Ürange.  Ce  prince  ménagea  ses  sujets  du  Nouveau-.Monde 
qui , eu  revanche , le  secondèrent  dans  ses  guerres  contre  la  France.  Sous  son  règne 
et  celui  de  la  reine  Anne,  les  Américains,  aidés  de  quelques  vais.seaux  anglais, 
nttacpierent  les  ixvssessious  françaises  et  espagnoles  dans  le  Canada,  l’Aeadic  et  les 
Florides,  et  s’emparèrent  de  plusieurs  villes.  Anne,  toutefois,  ne  se  montra  |>as 
reconnaissante.  Lord  Cornburv,  nommé  par  elle  gouverneur  de  la  province  de 
New- York,  voulut  imposer  les  habitants  de  sa  propre  autorité.  L’assemblée  légis- 
lative défendit  de  lui  obéir,  et  déclara  • qu’imivoser  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans 
la  colonie,  sans  le  consentement  de  leurs  représentants,  était  une  violation  de  la 
propriété  du  peuple.  » Le  gouvernement  anglais,  forw  de  rappeler  lord  Cornburv , 
ne  lit  point  alors  assez  d’attention  à cette  déclaration  de  principes  sur  laquelle  les 
Américains  fondèrent  depuis  leur  rcSsistancc. 

Anne  ne  fut  pas  mieux  couseilh^  dans  une  autre  tentative.  Chaque  colonie  avait 
jusqu’alors  accordé  à scs  gouverneurs  une  somme  considérable  a titre  de  présent. 
Le  ministère,  pensant  que  cet  usage  plaçait  les  gouverneurs  dans  la  dépendance  de 
leurs  administrés,  ordonna  que  dorénavant  le  salaire  de  chacun  d’eux  serait  fixé 
pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  Massachussetts  et  le  Ncvv-Y’ork  se  refusè- 
rent a cette  mesure,  bien  convaincus  qu’en  abandonnant  ses  droits  dans  des  affaires 
de  peu  d’importance,  on  s’expose  à des  concessions  plus  grandes.  Trois  fois  leni’s 
assemblées  furent  dissoutes , trois  fois  les  memes  citoyens  furent  réélus.  Le  gou- 
vernement prodigua  en  vain  les  promesses  et  les  menaces.  » Il  vaut  mieux,  nqion- 
dirent  les  représentants,  que  les  libertés  du  |>euple  lui  soient  enlevées  de  force, 
que  lAcbcment  cédées  [var  lui-mème.  ■ Tel  était  l’esprit  de  liberté  qui  animait  li-s 
colonies  d’Amérique.  La  guerre  de  Sept  Ans,  dans  laquelle  leurs  armes  furent  d’un 
puis.sant  secours  à l’Angleterre  pour  la  conquête  de  la -Louisiane  et  du  Canada, 
aguerrit  et  disciplina  leurs  milices,  forma  leurs  généraux,  et  les  mit  en  état  de 
soutenir  la  lutte  qu’allaient  faire  naitre  la  conduite  inhabile  et  les  prétentions 
dominatrices  du  gouvernement  anglais. 

A l’é|K>que  où  le  ministère  présenta  aux  chambres  les  résolutions  dont  nous 
nvoiis  |>arlé  plus  haut , le  droit  qu’avait  la  mère-|>alrie  à taxer  ses  colonies  était , 
aux  yeux  de  tous  les  Anglais,  tellement  incontestable,  que  pas  une  voix  ne  s’éleva 
jHMir  s’opposer  a l'adoption  des  mesures  proposées.  C’était  principalement  à cause 
de  l’Amérique  qu’avait  été  entreprise  la  dernière  guerre;  et  une  grande  partie  de 
la  dette  contractée  à cette  époque  l’avait  été  pour  la  défense  des  colonies;  il  semblait 
donc  tout  naturel  qu’elles  contribuassent  à l’acquittement  d'engagements  pris  à 
cause  d’elles.  Aussi  le  roi , en  prorogeant  le  parlement  ( tü  avril  I7(>4),  pnt-il,  sans 
que  personne  se  récriét , ■ se  féliciter  des  saees  rcalemcnts  qui  avaient  été  faits 
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(mur  ailgnieiiU'i'  les  rtneiius  |)uhlies.  » Mais  queli|iie.s  mois  s'élaieiit  a (m'iiie  (lasst^ 
que  la  nou\elle  de  l'accueil  fait  («r  les  Américains  à • ces  sages  réglements  ■ vint 
Irouhler  riicureuse  sréurité  dans  laquelle  vi\aient  le  gouvernement,  le  parlement 
et  la  nation. 

I.a  eonnaissance  des  résolutions  du  (larleinent  anglais  était  |>arvenue  en  Anié- 
ri(|ue  dans  un  moment  qui  n’était  |>as  propre  à les  faire  accepter  en  silence,  l’cii- 
dant  tout  le  tem|>s  de  leur  domination  au  Canada,  les  Français  avaient  dé|)lové 
dans  leurs  rapports  avec  les  Indiens  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  une  imaléra- 
tiou  et  une  bienveillance  qui  leur  avaient  valu  l'amitié  de  ces  peuples.  I.curs  suc- 
cesseurs n'imitércut  (sniit  cette  sage  conduite.  S’arrogeant  la  propriété  exclusiv  e du 
territoire , les  Aiiglo-Ainéricains  s’efforçaient  journellement  et  par  tous  les  moveiis 
possibles,  d’expulser  les  Indiens,  non -seulement  des  terres  sur  le^quelles  ils  clias- 
saient,  mais  encore  de  leurs  propres  habitations.  Vainement  ceux-ci  s’adres- 
si-rent-ils  aux  gouverneurs  anglais,  leurs  plaintes  restèrent  toujours  sans  réponse. 
.Alors,  réduits  au  désespoir,  ils  résolurent  de  se  faire  justice  eux-mémes,  et  for- 
mèrent un  vaste  plan  d'bostiliU's,  (pii  consistait  à réunir  toutes  leurs  forces  [mur 
faire,  au  moment  des  récoltes,  une  attaque  générale  contre  les  établissements 
anglais  les  (dus  reculés,  et  les  détruire  complètement.  L’entreprise  s’exécuta  eu 
partie,  et  les  frontières  de  la  Virginie,  du  Marvland  et  de  la  l’ensjlvanie,  rava- 
gées avec  une  impitoyable  cruauté,  ne  furent  bientùt  plus  qu’un  d(^rt.  Des  forts 
importants  tombèrent  an  [Miuvoir  des  Indiens;  des  cur[)s  considérables  de  troupes 
anglo-américaines  furent  attaqués , battus  et  massacrés  ; tous  les  convois  de  mar- 
chandises interceptés  et  [lillés.  Ce  fut  au  moment  où  cette  invasion  répandait  la 
terreur  et  la  désolation  dans  toute  la  colonie  ([u’arriva  la  nouvelle  des  taxes  impo- 
sées par  le  [larlemeut  britannique.  Attaqués  dans  leurs  biens  par  les  Indiens,  dans 
leur  commerce  par  l'Angleterre,  les  Américains  ne  voyaient  partout  que  la  ruine 
* et  la  misère,  et  pendant  quelque  temps  le  déses[)oir  s’em|)ara  de  tous  les  esprits. 
I.cs  provinces  de  la  Nouvelle- Angleterre,  qui  avaient  toujours  pris  l’initiative 
lorsqu’il  s’était  agi  de  leurs  libertés , relevèrent  la  tète  les  premières;  et,  niant  que 
la  mère-patrie  eut  le  droit  d'imposer  des  taxes  aux  colonies,  puisque  celles-ci 
n’étaient  pas  représentées  dans  le  parlement , elles  protestèrent  contre  les  (irétcn- 
tious  et  les  actes  de  l’Angleterre  par  des  résolntions  v igoureuses  qui  furent  trans- 
mises à leurs  agents  a Londres  pour  être  par  eux  mises  sous  les  yeux  du  conseil 
privé.  Cet  exemple  fut  rapidement  imité  par  la  |)lu[>art  des  autres  proviuces  ; 
l’état  de  Pensylvanie  envoya  en  Angleterre  Benjamin  Franklin,  déjà  l’un  des 
hommes  les  plus  célèbres  et  les  (dus  po|>ulaires  de  toute  l’Amérique  anglaise.  Fils 
d’un  pauv  re  fabricant  de  chandelles  de  Boston , Franklin  , d’abord  simple  ouv  rier 
imprimeur,  était  devenu,  par  la  seule  force  de  sa  volonté  et  de  son  génie,  indus- 
triel habile,  savant  profond,  tk-rivain  éminent,  homme  d’état  consommé.  Telle 
était  déjà  sa  popularité  et  la  confiance  qu’on  avait  en  lui , qu’il  fut  chargé  des 
pouvoirs  de  presque  toutes  les  provinces.  Il  avait  (tour  instructions  de  s’opposer 
absolument  au  vote  de  toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  but4'>mposer  de  nou- 
velles taxes  aux  peuples  de  l’Amérique  sans  leur  coirseutemeut.  ' 

Ces  manifestations,  non  plus  que  les  protestations  énergiques  que  Franklin  fit 
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entendre,  dis  son  arrivée  en  Anpleterre,  n arrétèrent  |»as  (iiurîies  et  ses  ministres 
dans  la  iMmrsuitede  leurs  desseins.  • Ce  que  j'ai  vu  jiisiin'à  présent  de  votre  eondnite, 
. dit  le  roi  aux  cliainhres  réunies  lors  de  roiiverture  du  parlement  (janvier  1765), 
« me  donne  la  eonlianee  cpie  vous  saurez  déployer  autant  de  fermeté  <pie  de  sagesse 

• en  assurant  cette  olKussanee  aux  lois,  ee  respect  h l’aidorité  législative  du 
■ rojaume , ipii  importent  tant  à la  sûreté  eoimnune , et  en  étaldissant  des  ri'glr- 
« nients  propres  à lier  et  à fortitier  tontes  les  parties  de  mes  états,  |KUir  leur  avan- 

• tage  mutuel.  » A la  suite  et  comme  conséquence  de  ees  discours,  Crenville  soumit 

a l'adoption  de  lu  eliamhre  des  eommuius  une  pro)H>sition  dmd  il  avait  annoncé 
la  présentation  à la.session  précédente,  et  (pii  avait  |Muir  Imt  d'applùpier  aux  colo- 
nies d'Amérique  les  droits  de  timbre  auxquels  la  (irandc-Iiretague  l'tait  soumise. 
Chose  singulière,  cette  mesure  à laquelle  un  avait  di-ja  songé  plusieurs  fois,  mais 
devant  laquelle  on  avait  toujours  reculé,  depuis  ipie  Walpole  avait  dit  : Ca-lni 

qui  la  ])ro|>osera  sera  plus  hardi  que  moi  ; • cette  mesure,  ipii  allait  jeter  l'Angle- 
terre dans  une  guerre  longue  et  ruineuse,  et  ipii  allait  lui  faire  perdre  la  (iliis 
importante  de  ses  colonies,  ne  souleva  presipie  aucune  discussion  dans  le  |iarle- 
nient.  l’itt,  malade,  n'avait  pu  se  rendre  a la  eliamhre,  et  soit  que  les  dépiitisi 
considérassent  les  droits  de  la  inétro|«ile  eomnie  ineontestahles,  soit  que  la  ques- 
tion leur  parût  de  peu  d'importaiiee,  • jamais,  dit  un  témoin  oculaire,  débats  ne 
furent  plus  languissants.  » l u instant  seulement , la  discussion  parut  se  réveiller. 
Cil  député,  Charles  Tovvnshend , avant  terminé  pur  ces  paroles  un  discours  en 
faveur  du  hill  : « Cats  enfants  établis  par  nos  soins,  nourris  par  notre  limité,  pro- 

• tégi'-s  par  nos  armes,  se  refuseront-ils,  maintenaiit  (|u'ils  ont  aeipiis  pins  de 
. forces  et  de  richesses,  à nous  aider  a snp|)orter  nos  charges  éera.santes‘?  — Des 
r enfants  établis  parvos  soins!  s'écria  le  colonel  Itarré  avec  indignation;  non,  car 

- c'est  votre  oppression  qui  les  a forcés  de  fuir  en  .Amérique  et  de  ehcrcher  un 
refuge  dans  un  |wys  inculte,  où,  apri'S  avoir  supporté  tous  les  maux  qui  |K’u- 

" vent  accabler  riiumanité,  ils  ont  prospéré  malgré  vous.  Eux,  nourris  par  voti-e 
bonté!  non,  car  r'est  parce  ipie  vous  les  avez  aliandonnés  ipi'ils  ont  grandi. 

> l.ors<pie  vous  avez  commencé  â vous  occuper  d'eux,  vous  n'avez  eu  d'autre  soin 

• c|ue  de  leur  envoyer  des  agents  eliargi's  de  comploter  contre  leurs  liliertés,  d'en- 
" veninier  leurs  actions , de  piller  leurs  biens...  Eux,  protégés  |iar  vos  armes!  mm, 

■ car  ee  sont  eux  au  contraire  (pii  viennent  de  prendre  les  armys  |Hiiir  votre 
" défense  : ce  sont  eux  qui,  laissant  décidé  les  travaux  d’une  active  iiidn.strie,  ont 

■ arrosv-  de  leur  sang  les  frontières  du  pays , tandis  ipie , dans  l'intérieur,  les 

• éiieiypics  des  familles  étaient  eonsaenvs  ii  votre  sonlagenieiit.  Soyez-en  bien  per- 

> snadés,  le  même  esprit  de  liberté  (|ui  animait  ee  peuple  des  son  origine  ranimera 
" toujoin-s.  Je  cviiinais  r.Améri(|ue;  j’ai  vécu  dans  ee  |»ays;  le  peu|ile  est  jaloux  de 

- scs  libeili’s,  il  saura  les  didendre;  mais  la  prudence  me  défend  de  m'expliipier 

- davantage;  je  me  tais.  • l.c  généial  Coiivvay,  qui  avait  aussi  fait  la  guerre  en 
Amérique,  parla  dans  le  même  sens;  mais  ces  protestations  généreuses  et  pré- 
voyantes restèrent  isolées,  et  sans  daigner  seulement  recevoir  les  laditions  des 
diverses  provinees  américaines,  la  ebambre  adopta  l’acte  du  timbre  à une  immense 
majorité.  Dans  la  ebambre  des  lords,  (kis  une  seule  voix  ne  s'i'leva  contre  le  bill. 
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qui  fut  adupic  à ruiiaiiimité;  le  roi  se  liàta  de  lui  domiee  sa  sauelioii , et  le  ii  mai  s 
il  de\iiit  loi  de  l’état. 

Vlalfîré  le  suoei-s  oliteini  par  ses  ministres  à l’iH'easiou  de  eette  mesure  dont 
(ieorses  a^ait  le  premier  eoiieu  l'idw , la  lionne  liarnionie  était  loin  de  réfrner  entre 
ce  priiiee  et  le  ealiinet.  I,es  ministres  aiaient  en  effet  pris,  vis-n-\isdu  monarque, 
mie  attitude  qui  devait  lot  ou  lard  amener  une  collision.  Contrariant  sans  cesse  la 
volonté  mjale  dans  des  détails  .secondaires  et  personnels,  (irenville  et  lîedford 
|Kirtaicnt  dans  celte  résistance  des  formes  très-peu  respectueuses,  se  plaignaient 
liautement  d’une  indueiu'e  occulte  qu’ils  ne  |iouv aient  écarter,  et  faisaient  toujours 
apparaître  comme  dernier  arjnmicut  la  meiiaee  de  leur  démis-sion.  Oeoi’ges, 
rc|toussé  dans  toutes  les  Icntativi's  qu’il  avait  faites  pour  former  un  nouveau  cabi- 
net, était  forcé  de  se  soumettre  j une  insulte  a ses  .sentiments  intimes  lui  Ht  enlin 
perdre  |iatience.  Pendant  la  session  de  1765,  il  était  tomlHi  si  ^ra^eIuent  malade, 
que  durant  plusieurs  Joui-s  on  craignit  |Hiursavie.  I.'béritier  presiomptif  n’avait 
que  deux  ans,  il  fallut  [irévoir  le  eas  d’une  minorité;  le  ministère  songea  à pré- 
senter au  parlement  un  liill  qui  réglât  le  mode  de  formation  de  la  réticnce  char- 
ptH?,  en  cas  de  mort  du  roi,  de  gouverner  le  rovauine.  • Gisirges  désirait  qu’on 
lui  laissilt  le  pouvoir  de  nommer  le  régent  par  son  testament;  mais  les  ministres 
craignaient  ou  affectaient  de  eraindre  que,  si  on  lui  accordait  celle  faculté,  il  ne 
désigniU  si  mère  ou  même  le  comte  de  liute.  Ils  insistèrent  donc  |«)ur  introduire 
dans  le  bill  une  clause  qui  limitait  le  choix  du  roi  à la  famille  rovale.  .Vjant  ainsi 
exclus  Itiite,  ils  prissèrcnl  (jeot^es  III  de  leur  permettre  d’i-xcluie  aussi,  [lar  des 
termes  exprès,  la  princesse  douairière  de  Galles,  prétendant  que  si  son  nom  était 
(Kirté  sur  le  bill  de  régence,  la  chambre  des  ronnnunes  l’en  effacerait  brutalement. 
I.e  roi  eonsciilit,  quoiqu’il  conlre-cieur ; mais,  jiar  la  discussion  qui  eut  lien  dans 
les  deux  chambres,  il  devint  bienlùt  évident  |xiur  lui  qu’il  avait  été  menacé  d’un 
danger  clnniériipie.  En  elTct,  un  grand  nombre  de  membres  prirent  l’iinlialivc,  et 
demandèrent  ipic  le  nom  de  la  princesse  fût  inséré  dans  le  bill.  la's  ministres 
ne  |xiuvaient  décemment  attaquer  la  mère  de  leur  maître,  et  l’op|>osition,  qui 
détestait  Grcnville  plus  encore  que  la  mèic  du  roi , se  garda  bien  de  le  tirer  d’em- 
barras. I.e  nom  de  la  princcs.se  de  Galles  fut  donc  compris  parmi  ceux  des  per- 
sounes  qualiliées  [anir  la  régence. 

- Dès  ce  moment,  le  ressentiment  du  roi  ne  connut  plus  de  bornes  : le  mal  pro- 
sent  lui  sembla  le  pire  de  tous  ; la  jiinle  des  magnais  vvhigs  ne  pouvait  le  traiter 
plus  mal  que  ses  ministres  actuels.  Il  ouvrit  son  cœur  à son  oncle  le  dur  de  Cum- 
berland. Le  duc  n’était  pas  un  homme  aimable  sans  doute,  mais  il  était  de  ceux 
auxquels  on  peut  se  fier;  caractère  intrépide,  Ame  vigoureuse,  avant  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  l’honneur  et  du  devoir,  sachant  dire  la  vérité  à ses  amis 
et  à ses  ennemis.  Comme  rien  ne  tcm|HU'ait  ce  caractère  naturellement  sévère, 
il  avait  été  longtemps  le  plus  impopulaire  des  hommes.  Ses  cruautés,  après  la 
bataille  de  Culloden,  lui  avaient  valu  le  surnom  de  boucher;  et  pendant  longtemps 
l’on  ne  crut  pas  exagérer  en  le  déclarant  ca|iablr  des  plus  noires  acüons.  Toutefois , 
la  répulsion  qu’il  avait  inspirée  comineneait  à se  calmer  depuis  qu’il  vivait  dans  lu 
retraite,  i.e  prince  avait  d’ailleurs  témoigné  haiileinciil  son  ofi|Misition  nu  svstèmc 
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de  la  cour;  eu  outre,  ra\éneineiit  de  lord  Bute  avait  fait  naître  une  animosité  si 
violente  contre  les  Écossais,  qu’on  bhiinait  quelquefois  son  Altesse  Kovale  d'avoii’ 
épargné  tant  de  Camerons  et  de  Maephersons , envaliisseurs  des  emplois  publics. 

" Quoi(|ue  le  duc  eût  îi  se  plaindre  personnellement  du  jeune  roi,  la  eon.science 
de  ses  devoirs,  comme  prince  du  sang,  lui  fit  entreprendre  de  briser  la  servitude 
où  gémissait  son  neveu , en  réconciliant  les  whigs  et  le  trûne  à di>s  conditions  éga- 
lement honorables  pour  tons.  En  conséquence  de  cette  résolution,  il  partit  pour 
Hayes,  résidence  de  Pitt.  ■■ 

Depuis  plus  d’un  an,  Pitt,  sous  prétexte  de  maladie,  s’était  enfermé  dans 
cette  demeure,  sans  vouloir  communiquer  avec  personne;  et,  sourd  aux  sollici- 
tations de  ses  amis,  il  n’avait  pas  paru  une  seule  fois  a la  chambre  de  toute  la 
session  de  1765.  > La  vérité  était  que,  |>os.sédant  toute  la  considération  (|ue  |>euvent 
donner  l’éloquence  et  d’immenses  services  rendus  à l’état , il  ne  voulait  plus  se  pro- 
diguer en  se  montrant  souvent  en  public,  et  c’était  autant  à l’affectation  qu’à  la 
goutte  qu’il  fallait  attribuer  son  invisibilité.  II  ne  put  cc|)endant  refuser  d’admettre 
le  duc  de  Cumlicrland;  mais  ses  réponses  aux  pro|>ositions  de  ce  prince  furent 
hautaines,  déraisonnables,  presque  inintelligibles.  Tout  ce  qu’on  put  comprendre 
à travers  un  nuage  de  phrases  vagues  et  très-peu  gracieuses,  fut  qu’il  ne  voulait 
pas,  pour  le  moment,  accepter  le  pouvoir.  En  effet,  son  beau-frère,  lord  Temple 
venait  de  concevoir  une  nouvelle  eombinaison  de  gouvernement.  La  haine  de  lord 
Bute  et  de  la  princesse-mère  avaient  pris  possession  exclusive  de  l’ànie  de  Temple. 
Il  s’était  brouillé  avec  son  frère  Georges  Grenville,  parce  que  celui-ci  s’était  associé 
au  favori  et  à la  douairière.  Maintenant  que  Georges  parais.sait  être  l'ennemi  de  Bute 
et  de  la  princesse.  Temple  imxiitait  une  ixieonciliation  de  famille.  Les  trois  frères, 
comme  on  ap|ielait  Pitt,  Grenville  et  Temple,  pouvaient  faire  un  cabinet  sans 
demander  ni  l’appui  de  Bute,  ni  relui  de  la  ligue  vvliig.  Tel  était  le  motif  pour 
lequel  Temple  cherebait  à dissuader  Pitt  î’accéder  aux  propositions  du  duc  de 
Cumberland.  Pitt  n’était  pas  convaincu,  mais  son  beau-frère  exerçait  sur  lui  une 
inlluence  que  personne  n’avait  jamais  eue.  Ils  étaient  anciens  amis,  proches 
parents;  si  les  talents  et  la  réputation  de  Pitt  avaient  été  utiles  à Temple,  la 
bourse  de  Temple,  dans  un  temps  d’extrême  détresse,  avait  été  utile  à Pitt  ' ; leur 

1.  PiU,  ori(;inain;meQt  pauvre,  et  trop  désintéressé  |>our  a^nir  proHié  de  son  passage  au  pouvoir 
pour  s'enrichir,  devait  à deux  circonstances  singulières  la  fortune  cousidérable  qu'il  possédait  alors. 
La  célèbre  duebesse  de  Marlboroiigb,  riiéroîtie  des  whigs,  lui  avait  légué  eu  mourant  (tTii)  uuc  somme 
de  dix  mille  livres  sterling  (S50.000  fr.},  en  récoin|tense  « de  ses  eiïorts  [lotir  la  défense  des  lois  ci 
des  libertés  du  pays.  » Vingt  ans  plus  tard,  au  moment  où  lord  Bute  remplaçait  Pitt  au  ministère  et 
signait  ia  paix  de  Paris,  un  ancien  membre  de  la  chambre  des  communes,  sir  William  Py usent , whig 
exalté  qui  s’éutl  retiré  dans  ses  domaines  lorsque,  vers  les  dcruicres  années  du  règne  de  la  reine 
Anne,  lus  lorys  reprirent  un  moment  le  dessus,  crut  apercevoir  une  étroite  analogie  entre  ce  qui 
s'était  pass4‘ dans  sa  jeumesse  cl  ce  qui  avait  lieu  alors,  entre  l'élévation  de  llarlcy  cl  celle  de  Bute, 
entre  la  paix  d'Ulrecbl  et  celle  de  Paris,  entre  la  disgrâce  de  Biarlborougb  et  celle  de  Pitt.  Ce  dernier 
remplaça  dès  lors  dans  ses  affections  son  ancienne  idole,  le  duc  de  Martburough  ; et  p<mr  réparer  autant 
qu'il  était  en  lui  les  injustices  de  Georges,  sir  William  Pynseul  laissa  à PtU  en  mourant  sa  fortune 
entière , qui  s'élevait  à 3,000  liv.  st.  de  revenu.  Ces  deux  legs  ne  furent  pas  les  seuls  que  PiU  dut  à 
l'esprit  de  parti  : « circonstance,  dit  un  liislorien  moderne , qui  constitue  un  nouveau  trait  de  ressem* 
blance  entre  l'illuslre  orateur  anglais  ut  les  grands  hommes  de  l'antiquité,  que  leurs  admirateurs 
s'Iinnor.iieut  d’inscrire  sur  leurs  testaments.  » 
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politique  lie  les  avait  jamais  divisés;  deiiv  fois  ils  étaient  entrés  ensemble  dans  le 
eabinet,  deux  fois  ils  en  étaient  sortis  ensemble,  l’itt  ne  voulut  doue  pas  entendre 
parler  de  redevenir  ministre  sans  son  prinei|)al  allié.  Dans  eette  imsition,  le  dur 
de  Cumberland  conseilla  au  roi  de  se  soumettre  à la  nécessité . en  conservant  Grcn- 
ville  et  Bedford.  Ce  u’élait  |)as  en  effet  en  ce  moment  que  l’on  |H)iivait  laisser 
impunément  vaquer  les  fonctions  publiques.  I.'état  incertain  du  (jouvernement 
avait  relitclié  tous  les  resstirls  de  l'administration;  des  rassemblements  qui  en 
d’autres  teni|)s  eussent  été  sans  eonstH|uence  se  cban^teaient  en  émeutes,  et  Ri'andis- 
saient  même  rapidement  jusqu’à  l’insurreelion.  Ecs  deux  chambres  du  parlement 
furent  assiégées  par  les  tis.serands  de  Spitallields  ; l’hdtel  Bedford  fut  assailli  par 
une  populace  furieuse,  et  il  fallut  y mettre  une  garnison  de  cavalerie  et  d’infan- 
terie. Quelques-uns  attribuaient  ces  troubles  aux  amis  de  Bute,  d’autres  aux  amis 
de  Wilkes;  mais  quelle  qu’en  pùt  être  la  cause,  la  sécurité  publique  en  était  com- 
promise. I-e  roi,  forcé  de  dévorer  sa  mortification,  informa  scs  ministres  que  son 
intention  était  de  les  maintenir  en  place.  Après  lui  avoir  adressé  une  longue  remon- 
trance , ceux-ci  consentirent  à rester  au  pouvoir  ; mais  ils  exigèrent  de  Georges  sa 
parole  rovale  qu’il  ne  consulterait  plus  lord  Bute,  et  le  forcèrent  à retirer  au 
frère  de  ce  seigneur  une  place  qu’il  s’était  engagé  à ne  jamais  lui  âter  tant  qu’il 
régnerait. 

• Le  roi  se  trouvait  prisonnier  dans  son  palais  autant  que  l’avait  été  Charles  I" 
dansl’ilc  de  Wigbt.  Tel  était  le  fruit  d’une  politique  qui,  quelques  mois  auparavant, 
se  glorifiait  d’avoir  a jamais  garanti  le  trêne  des  lois  dictées  par  d’insolents  sujets. 
Dans  son  extrême  détresse , Georges  eut  encore  recours  au  duc  de  Cumlterland  , 
et  le  duc  eut  encore  recours  à l’itt.  Celui-ci  désirait  réellement  reprendre  la 
direction  des  affaires,  et  il  avoua  que  les  conditions  offertes  par  le  roi  étaient 
tout  ce  que  pouvait  souhaiter  un  sujet  ; mais  Temple  fut  inexorable , et  Pitt  déclara 
i|u’à  sou  grand  regret  il  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  concours  de  son  beau-frère. 
Alors,  le  duc  ne  vit  plus  (lu’un  moyeu  de  délivrer  son  neveu  : c’était  de  former  un 
cabinet  avec  les  vvhigs  sans  le  secours  de  Pitt.  Les  difficultés  de  ce  projet  sem- 
blaient presque  insurmontables.  La  mort  et  la  désertion  avaient  cruellement 
éclairci  les  rangs  du  i>arti  qui  naguère  dominait  l’état,  et  le  duc  n’avait  à choisir 
qu’entre  deux  classes,  celle  des  hommes  devenus  trop  vieux  [vour  les  hauts  emplois, 
et  celle  des  hommes  qui  n’avaient  encore  rempli  aucun  poste  d’importance  ; il 
fallait  faire  un  ministère  avec  des  invalides  nu  de  jeunes  recrues.  Mais  si  les 
hommes  que  l’on  peut  appeler  les  seconds  fondateurs  du  parti  vvliig , car  ils  devaient 
le  régénérer  après  un  demi-siècle  de  honte  et  de  dépravation,  n’avaient  que  très- 
lieu  l’expérience  des  affaires  et  du  parlement,  ils  se  présentaient  du  moins  purs 
de  cette  immoralité  politique  qu’on  reprochait  justement  à l’ancienne  faction  cor- 
rompue |iar  une  longue  prospérité  ; ils  étaient  prêts  à ap|iorter  dans  les  affaires 
publiques  les  mêmes  principes  de  vertu  qui  réglaient  leur  vie  privée;  et  ils 
n’eus.sent  jamais  consenti  à assurer  le  succivi  des  mesures  les  plus  salutaires  aux 
dépens  de  la  probité  et  de  l’honneur  '.  . 


I.  T.  B.  Mncimby. 
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l,e  dicf  de  rette  f.ielioii  res|ieelal)le  élail  le  inai'<|uis  de  Uwkiiigham,  lioiiinie 
d’une  iniiiieiise  rurlune,  de  l)eauemi|»  de  sens,  d’uii  earaelère  irré|)i(ielial>le,  et 
qui , sans  ftre  un  orateur,  |)ossêdait  à un  liant  de);ré  quelques-unes  des  ((iialiti's  de 
riionnne  d'élat.  Ce  fut  à Un  (|ue  le  due  de  CniniK'rlaiid  s'adiessa.  Scs  propositions 
furent  aeeueillics,  et  le  ealiinet  Creux ille  put  enliii  l'tre  reinpiaeé.  Le  marquis  de 
Rorkingliani  devint  le  premier  lord  de  la  Irésvirerie;  Nexveastle,  si  longtemps 


(.baril**  Wrnlnorlli,  mar'iiiU  «ir  norkiiiKham  . 
irai'rt*^  l'»«ixin:il  «te  hir  Jo«liiii  Rrtrxild*. 


chef  reconnu  des  wliigs,  ne  isnixait  guère  être  exelns  du  ealiinet  ; on  le  fit  garde 
du  sceau  privé.  Un  geiitilliomme  de  prov  iiiec , nuiiniic  Dow  desw  ell , intègre  et  d'un 
esprit  facile,  fut  elianeelier  de  r«-liiqiiier;  le  général  Cimvvav,  ipii  avait  servi  sous 
le  duc  de  Cimilierland,  et  qui  était  très-atlaeliéà  son  .Vitesse  llovale,  fut  le  ministre 
dirigeant  de  la  elianilire  des  communes;  l'antre  secrétairc-d'état  fut  le  duc  de 
Graflon , grand  seigneur  vv  liig , alors  dans  la  fleur  de  l’i'ige , et  do  qui  l’on  attendait 
lieaneoiip.  Il  v avait  longleinps  ipi’on  n’avait  vu  un  iiiinistère  aniiiié  de  meilleures 
inlentioiis;  mais  aussi  on  ne  serap|ielait  pas  d’en  avoir  vu  im  plus  faillie  en  talents 
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oratoires  et  en  e\|H-rienee  adniiiiislralivr.  I, 'opinion  fîéiiérale  était  tpi’il  toinlierail 
le  premier  jour  de  la  sr-ssion.  ■ C’est  une  étoffe  d’été,  disait  l'ouiishend,  elle  ne  sera 
• pas  de  mise  l'lii\er.  • En  i-ette  eonjoneliire,  lord  Rwkinijliam  sut  apprécier  et 
rallier  à lui  un  au\iliaire  plus  élo(|uent  ipie  l’itt , plus  liomiue  d’affaires  que 
(ireurille,  et  qui  a\ail  une  intellip;enee  siqHÙieure  à celle  de  tous  les  deii\  ; e’étail 
un  jeune  Irlandais,  ap|H'lé  Edmond  lliirke,  arri\é  de|Miis  |>eu  à l.oiidres  |iour  \ 
eherelier  fortune.  Quelques  érrits  [Hililiques  et  pliilosopliiques  d’une  haute  imrlw 
attirèrent  sur  lui  l'attention  du  marquis  de  Hoekinaham,  qui  en  lit  son  secrétaire 
IKirtieulier  et  le  lit  entrer  au  parlement. 

Ee  (Kirli  a7ait  hesoin  d’auviliaires,  car  il  faisait  à celle  é|HHpie,  par  la  mort  du 
due  de  Cumherlaml , une  perte  prestpie  irré|>arahli'.  Ee  due  a\ait  formé  le  eahinet  ; 
il  était  sou  priuci|tal  appui  ; sou  rang  et  sou  iwmi  lialaneaient , en  quelque  stu'te,  la 
renommée  de  l’itt;  comme  inédialenr  entre  les  »liigs  et  la  cour,  il  ne  |Kiu\ait  être 
remplacé;  enlin,  la  force  de  son  earaelère  suppléait  à la  faihiesse  des  ministres, 
(mniii  Usapiels  il  n')  a\ait  (>as  un  homme  dont  la  siqaù  iorité  réelle,  reconnue  et 
acceptée  par  tous,  fit  marcher  a\ce  vigueur  et  dans  une  même  voie,  toutes  les 
volontés  hésilanlesou  divergentes.  Ce  manque  de  direction  et  par  cela  même  d'unité', 
était  surtout  fêcheux  |M>ur  un  cahiuel  (pii,  en  outi'e  d’une  opposition  redoutahle, 
avait  à lutter  eonln“  la  mauvaise  volonté  eonslaule  de  la  cour  et  du  roi.  En  effet  , 
quoique  enchanté  (pie  les  vvhigs  l’eussent  délivil'  d’un  joug  odieux,  Georges  n'avait 
millenient  renuneé  à ses  préventions  contre  le  |mrli  de  ses  lilmnitcui's,  et  il  avait 
trouvé , |H)ur  le  seconder  dans  scs  entreprises  et  dans  ses  résistances  secrètes  contre 
srs  ministres,  une  foule  d'hommes  qui,  n’appartenant  ni  aux  vvhigs  ni  aux  torvs, 
mais  se  disant  seulement  amis  tlit  roi,  étaient  tnnii'it  avec,  tantôt  contre  le  eahinel  ; 
amis  perlides,  ennemis  insaisissaliles,  toujours  piêls,  sur  un  signe  de  leur  maitre, 
à s’unir  ii  tous  les  |>artis,  à les  attaquer  et  à les  eonlre-miner  tous.  Arrêté  à chaipie 
pas  jiar  les  intrigues  de  cette  coterie,  le  ininistère  avait  encore  il  faire  face  aux 
difficultés  d'une  situation  qui  empirait  tous  les  jours.  I.e  (■ounnerce , paralvsé  |iar 
les  discussions  avec  les  colonies,  languissait  et  laissait  .sans  emploi  une  multitude 
énorme  d’ouvriers  dont  la  déiresse  avait  encore  été  aiigmeiitée  par  une  année  sti'-- 
rile;  le  paiipérisine,  eetle  plaie  hideuse  (|ui  depuis  trois  eeiils  ans  déjà  dévorait 
l’AiigU-terre,  allait  toujours  s’agraudis.sant  ; et  |Hmreoinhle  de  maux,  l’attitude  de 
rAiiii'riqiie  devenait  de  plus  en  plus  hostile. 

Eoi'sipie  l’oii avait  appris  dans  ce  |mys  l’adoption  de  l’aele  du  timbre,  le  m(‘eon- 
teiilement  populaire  avait  fait  explosion.  E’acte  fut  réimprimé  avec  une  lile  de 
mort  figim’e  à la  place  des  armes  d’Angleterre,  et  ou  le  colporta  dans  les  mes  de 
A'cvv-York  sous  le  litre  de  • folie  de  r.Aiiglctcrre  et  ruine  de  l’Amériipic.  » Ees 
enseignes  des  vaisseaux  furent  hissées  à nii-inàt  en  signe  de  deuil;  les  cloches  des 
('•glises  sonnèrent  des  glas  funèhrcs  eonnne  [Miiir  un  jour  de  mort.  E'indiguation 
générale  ne  laixla  pas  à se  manifester  |>ar  des  signes  plus  énergiques  ; dans  heau- 
eoup  de  villes  des  rassemhleinenis  tumiilliieux  eurent  lieu;  des  déjiôts  d’armes 
furent  pillés,  des  canons  enlevrâ;  à Itoslon,  les  archives  de  l’amirauté  furent 
livix’es  aux  llannnes;  les  maisons  des  officiers  publies  dont  on  avait  ,à  se  plaindre 
envahies  et  déirnites.  E'asseinhh'e  de  la  Virginie  d(‘elara,  dans  une  pnitestation 
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vigoureuse,  qu’a  elle  seule  appartenait  le  droit  d’iinposiT  les  habitants  de  sa  colo- 
nie; <pic  l’acte  du  timbre  était  injuste , inconstitntionncl , illégal , et  avait  |)our  but 
manifeste  d’anéantir  les  libertés  dn  |>a_vs.  Celle  du  Massacbusscts  alla  plus  loin  : 
elle  invita  les  assend>lées  de  toutes  les  autres  provinces  à envoyer  cbacune  un 
député  à New-York,  afin  d’aviser  en  commun  à la  conduite  que  devait  tenir  l’Amé- 
rivpie.  Le  7 octobre  I76Ô,  jour  fi.vé  |>our  la  réunion  de  ce  premier  congri'S , les 
députrà  de  neuf  pnvvinecs  sc  tiviuvérent  à New- York,  fjnatre  colonies,  le  Nevv- 
Hampsbirc,  la  Virginie,  la  Caroline  du  nord  et  la  Géstrgie,  n’élaient  point  repré- 
sentées parce  que' leurs  assemblées  bK'alcs  ne  siégeaient  |M>int  lorsque  arriva  la 
décision  de  celle  de  Massaebus-sets,  et  n’avaient  pu  nommer  des  députés.  Les  repré- 
sentants des  neuf  autres  provinces  votèrent  une  pétition  au  roi  et  à la  ebambre 
des  communes  et  un  mémoire  à la  ebambre  des  lords.  Tout  en  y faisant  profession 
de  fidélité  à la  couronne  et  d’une  juste  snbordinutinn  au  parlement , ils  déclaraient 
(pic  les  habitants  des  colonies  jouissaient  des  mêmes  droits  que  ceux  de  la  Craiidc- 
Bretagiie  ; <pie  de  même  que  le  peuple  anglais  ne  (louvait  être  taxé  que  par  ses 
représentants,  le  |ieuplc  américain  ne  jaïuvait  être  constitutionnellement  imiiosi' 
(pie  par  scs  as.seinbl(Vs  locales;  ils  exposaient  d’ailleurs,  que  les  proQts  du  com- 
merce des  colonies  étant  absorliés  par  la  Crandc-Ilretagiie,  l’Amérique,  par  cette 
voie  détournée  , eontribuait  largement  à tous  les  subsides  ; enfin , ils  réclamaient 
l'abrogation  de  la  lui  du  timbre,  ef  celle  des  autres  actes  qui  im|iosaient  au  com- 
merce américain  des  restrictions  pri’judiciables.  Ce  qui  était  pins  important  et  plus 
grave  que  tontes  ces  protestations,  c’était  ta  réunion  même  des  députés  des  pro- 
vinces en  congri'S.  Par  là,  la  base  de  la  grande  fédération  des  Etats  Unis  se  trouva 
|Kisé'C,  et  les  habitants  des  diverses  provinces  s’babitui'rent  à l’idée  d’avoir  une 
rcprv'senlation  eoinmune , cl  d’agir  coiiimc  nation. 

L’opposition  contre  l’acte  dn  timbre  ne  se  borna  pas  à ces  mc.sures  légales; 
une  as.sociation  se  forma  à New- York  et  dans  le  Connecticut,  dont  les  membres, 
prenant  le  nom  d enfants  de  la  liberté,  s’engagèrent  à se  rendre  h leurs  propres 
frais  dans  toute  l’Amérique,  |iour  y défendre  les  libertés  du  pays;  partout  des 
manifestes  élmpients  exhortèrent  le  |)C(iple  à s’unir  |iO(ir  résister  à l’oppression , et 
|iartout  les  distributeurs  du  timbre  furent  obligisi  de  renoncer  à leurs  fonctions. 

l.es  affaires  d’Amérique  donnèrent  naissance,  en  Angleterre,  à trois  opinions, 
qui  toutes  avaient  de  ehaleureux  avocats.  Les  partisans  de  la  première,  à la  tête 
desquels  étaient  le  roi  et  la  cour,  voulaient  que  l’on  soutint  rini|Md  dn  timbre  par 
la  fflrce,  an  risque  même  d’une  guerre;  ceux  de  la  seconde,  c’est-à-dire  toute 
l’oiiposition , prétendaient  an  contraire  (|ue  le  parlement  britannique  n’étant  pas 
constitutionnellement  compétent  pour  taxer  les  colonies,  l’acte  du  timbre  était 
complètement  nul.  Entre  ces  deux  extrêmes  s’était  formée  la  troisième  opinion; 
ceux  (|ui  la  soutenaient  admettaient  que  le  [Hirlement  était  légalement  compétent 
pour  taxer  l’Amérique,  mais  ils  reconnais.saient  que  ce  qui  était  b-gal  en  droit,  ne 
l’était  pas  toujours  en  é(|uilé , et  (pie  l’acte  du  timbre  émané  de  la  conqiétence 
constitutionnelle  du  |iarlcment  n'en  était  |)as  moins  une  mesure  im|M)litique , une 
ressource  fiscale,  qui  ne  devait  produire  que  des  mécontentemeuts  etdesbaines. 
Cette  dernière  doctrine  était  celle  du  cabinet , qui,  en  conséquence,  pro|iosa  aux 
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cliainbifs  de  déclarer  d’abord , que  l’autorité  k'f'islative  du  |Mirlemciit  anglais  était 
suprême  dans  tous  les  cas,  puis  de  rét(Hpier  l’acte  du  tiinbre.  Pitt  était  revenu 
cette  année  prendre  sa  place  il  la  cliambre.  Sans  combattre  l’administration  qui 
s’efforcait  par  tous  les  mi\v  eus  (xissiblcs  de  gagner  ses  lionnes  gntees  et  de  l’appeler 
dans  son  sein,  et  tout  en  rendant  jii.stice  aux  bonnes  intentions  de  Rockiugbam  et 
de  ses  collègues,  Pitt  se  lit,  au  sujet  des  pro|xisitions  sounii.ses  aux  communes, 
l’organe  de  l'opposition.  - La  taxation  , dit-il,  n’est  point  une  partie  du  gouverne- 
« meut  on  du  jiouvoir  législatif  ; une  taxe  n’est  autre  ebose  que  le  don  volontaire 
» des  communes.  Les  trois  ordres  du  rovauuie  cxincourcnt  également  A la  législa- 
” lion;  mais  le  concours  des  pairs  et  de  la  couronne  à rétablis-semcnt  d’une  taxe 
« n’est  nécessaire  que  pour  revêtir  cette  taxe  de  la  forme  de  loi  : le  don  vient  des 

• l'ommunes  seules.  Il  fut  un  tem|isoii  la  couronne,  les  barons  et  le  clergé  |wssé- 

■ daient  les  terres  ; alors  les  barons  et  le  clergé  faisaient  des  allocations  à la  con- 
« ronne;  ils  donnaient  et  concédaient  ce  qui  leur  ap|>artenait.  Depuis,  les  com- 

- muncs  sont  devenues  les  propriétaires  du  sol  ; la  propriété  des  lords,  comparée  à 
« celle  des  communes,  est  une  goutte  d’eau  dans  l'Océan.  Cette  cliambre  représente 

• les  propriétaires  des  terres,  et  ces  propriétaires  repixHicntciît  virtucllenient  le  reste 

- des  babitants.  C’est  pourquoi,  lorsque  dans  cette  cliambre  nous  doutions  et  accor- 
" dons,  nous  ne  donnons  et  ii’accordons  que  ce  qui  est  ii  nous.  Mais  en  imposant 

• la  taxe  américaine,  que  faisons-nous?  >'ous,  communes  de  la  Graiide-Hretagnc, 

- nous  doniions  et  accordons  à Sa  Majesté,  quoi?  notre  proiiriété?  non  ; nous  don- 

■ lions  et  accordons  la  propriété  des  communes  d’Amérique.  Cela  est  littéralement 

- absurde.  La  distinction  entre  la  législation  et  la  taxation  i"st  iSi-sciitieUemeul 

- nécessaire  à la  liberté,  car  la  couronne  et  les  pairs  sont  des  |K)uvoirs  législatifs 
" aussi  bien  que  les  communes,  et  si  la  taxation  était  une  affaire  de  simple  législa- 

• tioii,  la  couronne,  les  pairs  auraient  le  droit  de  taxer  aussi  bien  ipic  les  coin- 
" inuiies.  Quelques-uns  s’imaginent  que  les  colonies  sont  virtucllemeiit  représen- 

• tées  dans  la  cliambre.  Qu'on  me  dise  donc  qui  est-ce  qui  repriiicnte  ici  un  .tmé- 
« ricain?  Est-ce  le  député  d’un  comté  de  ce  rovanme?  est-ce  le  représentant  d’un 
« bourg?...  d’un  bourg  qui  n’a  peut-être  jamais  vu  ceux  qui  le  représentent;  car 
« c’est  là  la  partie  [lourric  de  notre  constitution...  [Ihe  rotten  pari  of  tlie  conslita- 
" lion)  ',  partie  qui  ne  peut  durer  un  siècle,  et  ipi’il  faudra  amputer,  si  elle  ne 
" tombe  pas  d’elle-même.  L’idiê  d’iiiic  représentation  virtuelle  de  l’Amérique  dans 
•>  cette  cliambre  est  bien  l’idée  la  plus  déplorable  qui  soit  jamais  entrée  dans  la  tête 
' d'un  être  bumain  ; elle  ne  mérite  point  une  réfutation  st-rieuse.  Les  communes 
« d’Amérique,  représciité-es  |iar  les  diverses  assemblées  des  colonies,  ont  toujours 
« été  en  possession  d’exercer  leur  droit  constitutionnel,  d’accorder  en  don  l’argent 
” qui  leur  appartient.  Elles  eussent  été  esclaves  si  elles  n’eusseut  point  joui  de  ce 

• droit.  D’un  autre  cdté,  ce  royaume,  comme  le  suprême  ixiuvoir  gouvernant  et 

• législatif,  a toujours  eu  la  [irérogative  d’assujettir  les  colons  [lar  ses  lois,  [lar  ses 

• règlements  et  ses  restrictions  en  matière  de  commerce,  de  navigatio'ii  et  de 
^ manufactures  : en  un  mot,  il  a le  droit  de  tout  faire  borinis  de  leur  prendre  lêur 

I 

1.  Allusion  aux  Itourgs  pourris,  rotten  borougba. 
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• argent  dans  la  |X)clic  sans  leur  consenleinent.  Et  e’cst  là  ()iic  je  trace  la  liane, 

■ quam  ultra  citraque  tiequit  consisttrf  rectum.  » 

Grenville,  le  reiHesenlanl  le  plus  ardeiil  de  la  dm  triiie  contraire,  le  |)artisan  le 
plus  aeliarné  des  inoeens  de  répression  violente,  répondit  à l'iti  : ■ J’avoue,  dit-il, 

• (pie  je  ne  puis  eoinprendre  1a  difféi'euee  tpie  l'on  \eut  élaldir  entre  les  laves 

■ evtérieures  et  les  laves  intérieures.  Elles  sont  les  nièuies,  en  efl'el,  c’est  par  le 
> nom  seul  (pi’clles  differeiil.  Ou  accorde,  et  cela  ne  peut  être  mis  en  doute,  tpie  ce 

• rovaume  |Hissèdc  un  pouvoir  U'gislalif , suprême  et  souverain  snrl’.Xmériipiej  or, 

- la  tavatioii  est  une  partie  de  ce  pouvoir  siaiverain  ; c’est  une  liranelie  de  la  lé-gis- 
••  lation.  Le  droit  de  taver  est  et  a été  exercé  sur  ceux  (|ui  ne  sont  |ioint , qui  ii’mit 

- jamais  été  représenté's.  Il  est  exercé  sur  la  (lonqiaguie  des  ludes-Orienlales,  sur 

- les  mareliauds  de  Eoiidres,  sur  l(>s  eaiiitalisles;  il  fut  exercé  sur  le  eomié  de 
fihester  et  sur  l’évf'clié  de  Durham  avant  (]ue  l’un  et  l’autre  fus,senl  repre‘sent(àv 

« dans  le  parlrineut.  Cette  doctrine  est  si  vraie  (pic,  lors(|iie  je  pnqMisai  de 

• taxer  l’Amériipie,  j’iiiter|K‘llai  il  iilusieiii's  re|irises  les  niemhres  de  eetic  asseiii- 

• Idée  de  déclarer,  s’ils  avaient  quel(|iie  ohjeetioii  à faire  eoiitre  le  droit  du  parle- 
" nient,  et  cpie  [lersoiwe  ne  ré|xmdit  a mon  appel,  l’roteetion  et  olHÜssanee  sont 
' iveiproqnes.  I.a  Craude-liretagiie  protège  l’Amérique  ; l’Ainériciue  est  tenue  de 

• prêter  ohéissaiiee  à la  Graude-llretagiie  : sinon,  qii’oii  nrapprenue  à quelle 

• é|HH|iie  les  .Américains  ont  été  énianei|i(Si.  Eoi'sipie  la  proteetioii  de  ce  royaiiine 
« leur  manque , ils  sont  toujours  prêts  a l'invoquer;  c’est  |X)iir  eux  (|ue  la  nation 

■ s’est  eugagtv.'  tout  ré’eeuinieiil  dans  une  dette  immense;  et  lorsqu’on  les  apiiellea 

• rontrilnier  |H>ur  une  faillie  part  aux  dépenses  piililhpies,  a (les  (lé'penses  dont  ils 

- sont  en  |iartie  la  cause,  voila  qu’ils  renieiil  votre  autorité,  qu’ils  insultenl  vos 

- ofliciers,  ipi'ils  eu  vieunent  pres(|ue  a une  révolte  ouverte.  Du  reste,  c’est  aux 
factions  de  cette  elianilire  (pie  l’esprit  séditieux  des  colonies  doit  son  origine.  Il 

■ est  des  orateurs  (|ui  s’embarrassent  fort  peu  des  eons(H|uenees  de  ee  ipi’ils  disent , 

■ |xiiirv  U que  leiii's  paroles  reiiiplis-sent  les  vues  de  l’opixisition  a laquelle  ils  api>ar- 

• tiennent.  On  nous  répète  que  nous  inarelions  sur  un  terrain  fragile;, on  nous 
" avertit  de  nous  attendre  ii  la  d('-sol)éissanee ; qu’est-ce  faire  autre  chose,  je  vous  le 

• demande,  qu'inviter  les  Américains  a résister  à la  loi’.’  qu'encourager  leurobsli- 

■ nation  |iarla  jierspective  d'un  appui  dans  cette  chambre?  .• 

Dès  que  Grenville  eut  cessé  de  parler,  l’itt  reprit  la  paivile.  ■ Je  suis  aceusi', 

- dit-il,  d’avoir  donné  naissance  à la  sédition  en  .Amérique,  laquelle  est,  dit-on, 
prcsvpic  eu  révolte  ouverte.  Eb  bien  ! oui , je  me  réjouis  de  ee  (pie  1' .Amérique  a 

• résisté.T rois  millions  d'babitants , morts  ft  tons  sentiments  de  liberté , au  point  de 

- SC  soumettre  ii  l’eselavage,  auraient  été  d'exeellciits  inslniinents  pour  asservir  le 
» reste  des  sujets  britanniques.  Je  ne  suis  point  courtisan  des  Américains,  et  je 

■ défends  la  cause  de  l’Angleterre,  en  soutenant  (|ue  le  parlement  doit  exercer  .sa 
" juridiction  sur  rAinériipic;  (pi’il  a le  droit  de  lui  ini|M)ser  des  restrictions.  Oui , 
» notre. pouvoir  législatif  sur  les  colonies  est  souverain  et  suprême.  Eorsipi’en 
" effet  deux  pays  sont  li(‘s  l’un  à l’antre  comme  l’Angleterre  et  ses  colonies,  il  faut 

• néeessairenieut  (pic  le  plus  puissant  n-gissc  l'autre , mais  il  faut  ipi’il  le  r(■gissc 
» de  telle  sorte  (pie  les  principes  foiidamentaiix  ipii  leur  sont  eomiiiiins  a tous 


Digitized  by  Google 


I70j  '17 


CKomiKS  III. 


i2<» 


" deux  nVprouu'iit  aucune  aftciiile.  Or,  il  > a une  différence  cninplète  entre  des 

• taxes  levées  |)our  pmduiee  un  revenu,  el  des  droits  ini|Hisrà  ]Muir  répnlariser  le 

- eonnnen'e,  (puiiipi'il  puis.se  ini-idennnent  n^uller  cpielipie  revenu  de  ees  droits. 
" Maintenant,  je  dirai  aux  partisans  di-s  inovens  violents  de  répression  (pie,  dans 
" une  Isuiiie  cause,  sur  le  terrain  de  la  justice,  nul  doute  ipie  IWnijIeterre  n'ait 

■ as,sez  de  force  pour  écraser  l'.Vniériipie;  mais  sur  le  terrain  où  vous  vous  êtes 
placé-s,  à propos  de  cel  acte  du  liinlire.  eriaiite  iiijuslicc  contre  laipielle  beaucoup 

• de  membres  et  moi  tout  le  premier,  sont  ici  pirls  à lever  la  main,  croyez-moi, 

- votre  triomphe  ne  serait  rien  moins  ipie  certain.  Si  IWniériipie  tombe , elle  lom- 

• liera  coimne  l'homme  fort  de  rKcrilure  ; elle  embrassera  les  colonnes  de  l’étal , et 
" renversera  la  constilution  avec  elle.  I.es  .AmiTicains,  j'en  conviens,  n’ont  point 
<■  afji  en  toutes  choses  avec  prudence  et  modiTatiou;  ils  se  senlaient  li'-sisi  : ils  ont 

■ été  |)oussi'-s  à rexaiti'cation  |iac  l’injustice.  I.es  punirez-vous  des  loris  ipii  sont 
" votre  ouvrape?  .\h  ! pintùt , ([ue  lu  prndenee  et  la  modération  se  monirent  de  ce 

■ ci’ité;  je  suis  parant  pour  l'Amériipie  ipéelle  suivra  cet  exemple.  Il  y a dans  nue 
pii-cc  de  l’rior  deux  vers  sur  la  eondnile  (rnn  homme  envers  sa  femme  ipicje 

- ne  puis  m’ciii|aVlier  de  vous  adresser,  lant  ils  sont  applicables  à vous  et  à vos 

- coloiiies  ; 

H lu  hcr  II  litllc  Miiul  : 
a Bi“  tu  hcr  xirldc'  kiiid 


- Je  conclus  en  disant  (pie  l'acle  du  timbre,  fondé  sur  un  principe  entiéremeni 

- faux,  doit  être  rapporté  enliénmient , absolument,  et  immédiatement.  D’un 

- autre  C('ité,  raiilorilé  souveraine  de  ce  royamue  sur  les  colonies  doit  (’tre  pro- 
• clamée  dans  les  termes  les  plus  forts  (|n’on  pourra  trouver,  et  l’on  doit  déclarer 
" (pie  cette  autorité  s’étend  à tous  les  |M)inls  de  U'pislatiim.  lii'plons  le  eomiiieree 

des  .ViiKÙieains;  iiii|Hisoiis  dis  lois  à leurs  iiiaimfneturesj  exerçons,  en  un  mol, 

- tous  les  |Hiiivuirs,  hors  celui  de  prendre  leur  arpent  sans  leur  (diiseiitenient.  « 
D’accord  ixvcc  l’itt,  sciilcmcnl  sur  la  révoealiou  innii(''diate  de  l’acle  du  liinbre, 

le  ininisière  persista  à sonteiiir  ipic  le  |inrlemrnt  avait  en  le  droit  d’iinisiser  les 
colonies,  et  lit  iiartaper  cette  doctrine  a la  cliatnbre.  Kn  conseipienee,  deux  actes 
furent  |iass(''s,  le  premiccipii  maintenail  les  droits  absolus  de  l’.Vnpleterre,  l’antre 
ipii  rapportait  le  bill  sur  le  timbre  (mars  I7(i(i\ 

U-  rapiwl  de  ce  bill  ne  Int  pas  la  seule  mesure  lilKuale  (irise  (lar  lord  llockiiip- 
bam.  Sur  .sa  pro|xisition,  les  chambres  niodilièrent  la  taxe  sur  le  cidre  dans  ses  di.s- 
(msitions  les  (iliis  im|iO(iulaires,  et  proclamiTcnt  l’ilU^palité  des  vvarrants-pénéraux 
et  de  la  saisie  des  |)a[iiers  dans  une  accnsalion  de  libelle,  coulumes  tyranni(|ucs 
qui , dans  le  pnK’és  de  M ilkcs,  avaient  justement  indipné  la  nation.  Il  faut  encore 
ajouter,  à riioimeur  de  lord  Itm'kinpbam,  (|nc  son  miuistirr  fut  réell(pnent  le 
premier  qui  eut  le  conrape  et  la  vertu  de  s’abstenir  d’acheter  des  v(|ix  au  (larlc- 
ment.  (’.elte  conduite  noble  et  éclairée  ne  (lut  ee|ien(lant  (las  donner  au  cabinet  la 
foiTc  qui  lui  manquait.  Kii  butte  ii  la  haine  de  (îeorpes,  Koekinpbam  voyait 

t . n tyue  vos  yoilK  soient  un  peu  fermés  pour  ses  fjoiles  ; 

« (Jii’ils  soient  ouverts  pour  ses  vertus,  i, 
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toutes  scs  mesures  eiitrax^es  |>ar  la  coterie  des  amis  du  roi,  taudis  (|ue  d'un  autre 
coté  les  amis  de  la  lilHTlé , dans  leur  entliousiasme  |MHir  l’itt,  e<piisidéraieiit  comme 
autant  d’eiiuemis  ceux  qui  détenaient  un  |K>uvoir  au<|uel  cet  aueien  ministre  ne 
|>artiei|>ait  [«s.  Bien  n’aurait  dù,  ce  semble,  s’oppos«'r  à l’alliaiire  de  ces  deux 
liommes  d’état  ; sur  toutes  les  questions  im|M>rtantes  leurs  Mies  étaient  les  mêmes; 
ils  se  ressemblaieut  (tar  l’intégrité  et  le  désintéressement  ; unis,  ils  ralliaient  tout  le 
|iarti  uhig,  et  anniliilaieut  la  isiterie  de  la  cour  et  des  amis  du  roi.  Mais  à l'ctte 
épo(|ue,  et  par  suite  des  souffrances  qu’il  a\ait  épromées  et  qu’il  éprouvait  encore, 
l*ilt  ne  jouissait  plus  de  la  plénitude  de  son  génie;  eliaquc  jour  il  devenait  plus 
bizarre,  plus  excentrique.  La  cour  profita  de  eet  égarement  momentané  de  ses  bauli's 
facultiii  |X)ur  le  gagner,  et  le  roi  entreprit  de  si^duire  lui-méme  le  seul  bomme 
capable  de  renverser  les  wbigs  sans  l’obliger  à re|)rendre  Grenville.  Louanges, 
caresses,  promesses  lui  furent  prodiguées;  c’était  lui  seul , lui  disait  Georges , qui 
pou  (ait  anéantir  les  factions,  et  défier  toutes  les  coteries,  wbigs  et  torvs,  Roi-kin- 
gbam,  Bedford  et  Grenville.  I.oisqu’on  jugea  que  ces  tiatteries  avaient  |)roduit 
leur  effet , le  dur  de  Graflon  et  le  ebaneelier  Norlbingtou,  d’accord  avec  le  parti 
de  la  cour,  donnèrent  leur  démission , en  déclai-ant  au  roi  que  le  seul  parti  qu’il 
eût  à prendre  était  de  se  mettre  entre  les  mains  de  riiommc  que  tout  le  royaume 
appelait  au  pouvoir.  Aussitôt  le  marquis  de  Roekingbam  reçut  sa  démis.sion,  et 
Pitt  fut  chargé  de  composer  un  cabinet  dont  il  désignerait  à son  gré  tous  les 
membres.  . Je  compte  sur  vous,  lui  écrivit  le  roi,  convaincu  que  vous  m’aiderez 
" de  toutes  vos  forces  à éteindre  les  distinctions  de  partis,  et  à rétablir  cette  subor- 
- dination  envers  le  gouvernement  qui  peut  seule  préserver  la  liberté  du  danger 
■ de  dégénérer  en  lieenee  (juillet  ITtMi}.  - 

Investi  de  [Kiuvoirs  aussi  étendus,  l’itt  ri^solut  de  réunir  dans  l’administration 
qu’il  allait  diriger,  les  hommes  les  plus  im|H>rtant.s  de  tous  les  partis,  à l’exception 
du  duc  de  Newcastle  et  de  Greuville,  alors  objets  de  son  aversion.  .Mais,  dès  le 
priuei|)e,  ce  plan  rencontra  d'invincibles  obstacles.  Le  premier  vint  de  l’homme  qui 
ju.s(|u’alors  avait  été  le  plus  fidèle  allié  de  Pitt,  de  lord  Temple.  Pifl  ne  voulant 
|ias  [K)ur  lui-méme  le  litre  de  chef  du  cabinet,  offrit  à son  beau-fn’-re  les  fonctions 
de  premier  lord  de  la  Ircworerie.  Teiiqdc  consentit  à les  aeeepter;  mais,  sincère- 
ment dévoué  au  |>arti  vvbig,  il  voulait  donner  à sou  avènement  le  caractère  du 
triomphe  de  ce  parti,  et  faire  entrer  dans  le  nouveau  cabinet  plusieurs  de  ses 
amis  politiques.  Ce  désir  n’était  |)as  com|)atible  avec  les  idi^  de  Pitt , qui  reiioussa 
en  maître  absolu  tous  les  hommes  que  Temple  lui  présenta;  une  querelle  violente 
éclata  entre  les  deux  frères  : elle  fut  suivie  d’une  rupture  conqilète.  Privé  de  l’ba- 
bileté  insinuante  et  eoneiliatrice  de  lord  Temple,  Pitt  se  trouvait  seul  chargé, 
avec  sou  esprit  altier,  impalient  de  toute  contradiction,  de  la  tdclie  difficile  de 
nég<H-ier  avec  les  individus , de  ménager  les  transaetious  et  les  rapprochements 
qu’impose  là  formation  d’un  ministère.  Son  oi  gueil  fut  abreuvé  d’incessantes  humi- 
liations. Il  s’était  j)ersuadé  que  tous  ceux  auxquels  il  voudrait  faire  des  proposi- 
tions s’cmprcs.seraieut  d’accepter  ses  offres  ; mais  la  eonnais.sance  (pie  l’on  avait 
de  son  caractère  impérieux  et  tyrannique,  le  ton  de  supériorité  hautaine  avec 
lequel  il  traita  ceux  mêmes  qu’il  voulait  se  ménager,  lui  attirèrent  presque  partout 
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des  refus.  Il  fut  alors  forcé  de  reveuir  aux  amis  de  lord  Temple;  mais  ces  offres 
tardives,  et  par  cela  même  blessantes,  ne  pouvaient  être  et  ne  furent  pas  acee|)- 
tées.  Enfin,  et  après  des  [leines  iulinies,  l’ilf  arriva  ii  former  uii  cabinet  tel  tpie  le 
roi  le  desirait,  dans  le<|uel  les  principaux  amis  de  ee  prince  étaient  placés,  et  cpii 
ne  contenait  i>as,à  l’exeeplion  de  ces  boiiimes,  (piatre  personnes  qui  eussent 
Jamais  agi  de  concert.  Le  due  de  Grafton  et  lord  Jiortbingtoii  (pii,  en  se  retirant 
du  eabinet  Km'kiugbam , avaient  amené  la  dis.solution  de  ce  ministère,  furent 
réconqienscss  de  leur  défection  par  les  places  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et 
de  pn‘sideut  du  eoiiseil.  I.e  général  Convvav  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  de 
seerétaire-d’état  a l’inti'rieur,  et  eut  lord  Sbelburnc  [Kuir  collègue  aux  affaires 
étrangères;  Charles  Pratt,  rpii  avait  été  promu  à la  [lairie  sous  le  titre  de  comte 
de  (Uimbden,  devint  lord-chancelier;  Charles  Townsbciid  fut  chancelier  de  réchi- 
quier  et  chargé  de  la  direction  des  communes.  Quant  à l’itt,  déclaré  premier 
ministre,  il  ii'accepta  pour  lui-mibne  (pie  le  titre,  à peu  pri's  sans  fonctions,  de 
gardien  du  sceau  privé,  se  réservant  de  diriger  l’ensemble  du  gouvernemeut;  et 
comme  un  de  ces  usages  dont  on  ne  se  départit  jamais  en  Angleterre,  exige  que  le 
ganlien  du  sceau  privé  appartienne  il  la  cbambre  des  lords,  il  couseatità  (piilter 
les  communes,  et  fut  promu  a la  pairie  sous  le  titre  de  vicomte  Pvnsent  et  de 
comte  de  Chatham. 

Jamais  événement  n'excita  une  surprise  |iareillo  à celle  qui  se  manifesta  dans 
le  iHihlic  lorsqu'on  connut  la  composition  du  nouveau  ministère  et  ipie  l’on  vit 
ainsi  réunis  des  bommes  appartenant  aux  opinions  les  plus  diverses  ; patriotes  et 
courtisans,  vvhigs  et  torys,  amis  douteux,  ennemis  déclartsi,  n’ayaiit  jamais  eu 
les  uns  avec  les  autres  aucune  relation.  Mais  ce  qui  cau.sa  un  étonnement  encore 
plus  grand,  ce  fut  l’acceptation  de  la  pairie  |iar  Pitt.  ■ Tout  le  monde,  dit  lord 
« Cbcsterfield  dans  une  de  ses  lettres,  est  confondu  de  cette  détermination.  Jamais, 

- je  l’iinagine,  on  ii’a  rien  vu,  rien  entendu  de  jiareil.  Qu’un  homme  dans  la  plé- 

• iiitude  de  sa  puissance  et  arrivé  au  but  <|ue  se  pro|iosait  son  ambition  , quitte 
» l’assembUk’  qui  lui  avait  valu  cette  puissance  et  qui  seule  |iouvait  lui  en  assurer 
< la  durée , |iour  se  retirer  dans  cet  bospice  des  incurables  ipi'oii  appelle  la  chambre 

- des  (lairs,  c’est  une  chose  si  invraisemblable  que  je  n’en  ai  voulu  rien  croire 

• tant  (pie  je  n’ai  |ias  eu  de  preuves  positives.  Mais  le  fait  est  certain;  nous  avons 

• maintenant  un  comte  de  Gbatliam,  M.  Pitl  ii’existe  plus  eu  aucune  façon. . laird 
Chcsterfleld  disait  vrai  : il  iic  restait  plus  rien  de  ee  Pitt,  idole  de  la  uation.  Ceux 
même  qui  avaient  le  plus  aimé  le  grand  orateur  des  communes  étaient  les  plus 
animé-s  contre  le  noureaii  pair.  I.a  Cité  de  l.ondres  avait  préparé  une  fêle  splendide 
|K)ur  célébrer  ravéncmeiil  au  ministère  de  sou  bomme  d’état  fav  ori  ; mais  lorsque  la 
gazette  annonça  que  l’objet  de  cet  cntliousiasme  était  un  comte,  la  fête  fut  aus.sitàt 
contrcmandéc  , et  la  ville  reteutit  d’invectives  contre  « le  nouveau  AVillfam  Piil- 
feney,  déserteur  de  la  cause  de  la  liberté  • 

Les  premières  mesures  de  lord  Chatbani  furent  du  reste  de  nature  ft  justifier  les 
accusations  (pic  de  toutes  parts  on  lançait  contre  lui.  L’année  ayant  été  stérile,  le 
prix  du  blé  était  très-élevé,  et  des  bruits  de  monopole  et  d’accaparement  excitaient 
dans  le  peuple  une  fermentation  dangereuse.  Pour  apaiser  les  esprits,  le  ministère 
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8c  décida  u mettre  un  emiiarjto  sur  rimportatiiiii  des  grains.  Celle  iiiesiire,  prise 
en  ral)sence  des  eliainlires,  drpassail  les  liiniles  ennslilnlionnelles  du  iHmvoir 
royal;  mais  il  élail  facile  île  la  justifier  par  la  foi-cc  îles  eireonslances,  et  elle 
n’eùt  été  pour  le  ealiinet  la  eausi-  d'aueun  eniliarras,  si  lors  de  la  réunion  du  par- 
lement (noyemhre  I7CG),  t'.liatliam  n’ayait  en  l'idée  de  la  défendre  en  allé'guant  un 
prétendu  droit  diserétionnaire  inhérent  à la  eouroime , qui  disjiensait  les  dé|Mi- 
silaires  du  [Mmioir  de  la  lUTcssité  de  demander  aux  cliamhres  un  hill  d'indemnité. 
C.e  principe  qui  aiait  naguère  égaré  et  eompromis  la  royauté,  fut  énergiquement 
comhattii  |iar  lord  Temple  et  |iar  le  lord  grand-juge  Manslield , le  |>mnier  jnris- 


U illUni  Mam«  l'niuie  <l«>  . 
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eonsnlle  de  l’Angleterre,  le  défenseur  liahilnel  de  la  rovanté;  et  les  deux  rnamhres 
s'ns.s(K'ièrent  à leurs  paroles  en  xolant  un  hill  d'indemnité  qui , tonl  en  approuxant 
les  mesures  prises  par  les  ininisti'es,  eondamnait  solennellement  les  prineipi-s  |>ar 
lestpiels  ils  prétendaient  les  jnstiiier. 
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Iæ  oibinet  avait  alors  à lutter  contre  toutes  les  fraetions  du  |iarti  «liij;.  Chathain 
voulut  essaver  de  dissoudre  eette  opisisition  formidable.  Mais  mc'ine  dans  ees  eir- 
coQÿtances  diflieiles,  il  ne  put  modérer  l’irritabilité  de  .son  liuineur,  adoucir  la 
hauteur  dédaigneuse  de  ses  manières , et  après  bien  des  efforts , il  n'arriva  qu’à  se 
faire  de  nouveaux  ennemis  et  à s’aliéner  des  personnages  considérables  de  son 
propre  parti.  Ces  échecs,  les  eml)arras  de  la  situation,  les  reproches  de  ses  collè- 
gues, les  clameurs  de  ses  ennemis,  et  surtout  le  violent  ehagrin  qu'il  re.ssenlit  de 
la  perte  de  sa  popularité , aggravèrent  le  désordre  que  les  souffrances  physiques 
avaient  apporté  dans  ses  facultés;  il  tomba  dans  une  sombre  mélancolie  à laquelle 
se  joignait  une  telle  irritabilité  nerveuse,  qu’il  lui  fut  bientôt  absolumeut  impos- 
sible de  s’occuper  d’aucune  affaire.  Retiré  à la  campagne,  il  resta  pendant  prè'S  de 
deux  années  conqdétemcnt  étranger  à tout  ce  qui  se  passait  dans  l’état. 

Ainsi  livré  à lui-mi'me  et  privé  de  l'appui  de  celui  dont  l’autorité  pouvait  seule 
maintenir  ensemble  les  éléments  discordants  dont  il  sc  composait , le  ministère 
allait  tous  les  Jours  s’affaiblissant.  Il  eomptait  cependant  parmi  ses  membres  un 
homme  jeune,  actif,  doué  de  grands  talents  et  d’une  él(H|uencc  qui,  au  dire 
de  Burke,  dépas.sait  celle  de  Pitt  lui-nu'me;  c'était  le  chancelier  de  l’échiquier, 
Charles  Tovvnsliend.  Mais,  dévoré  d’ambition,  Tovvushend,  loin  de  soutenir  le 
cabinet,  ne  songeait  qu’à  le  renverser,  afin  de  le  remplacer  par  un  autre,  dont  il 
aurait  été  le  elief.  C'était  en  tlattant  les  principes  et  les  vues  personnelles  du  roi 
qu’il  espérait  parvenir  à ce  but;  et  dans  cette  pensée  il  avait  fait  voter  par  les 
chambres  (mars  1767)  un  hill  (pii  inqKisait  des  droits  sur  le  verre,  le  papier,  les 
couleurs,  le  thé,  etc.,  importés  d’Angleterre  dans  les  colonies  américaines.  Cette 
conduite  commençait  déjà  à porter  ses  fruits;  déjà  Townshend  avait  obtenu  pour 
sa  femme  la  pairie , pour  son  frere  le  gouv  ernement  de  l’Irlande  ; tout  faisait  croire 
qu’il  allait  iMre  chargé  de  former  une  nouvelle  administration,  lorsqu’une  mort 
soudaine  vint  l’arn'tcr  dans  ses  ambitieux  projets  ( 1 septembre  1767).  Divs-lors 
un  remaniement  du  cabinet  devenait  indispensable.  Pitt  étant  toujours  hors  d’état 
de  s’occuper  d’affaires,  le  ministère  se  reconstitua  sous  la  direction  du  duc  de  Graf- 
ton.  Lord  Norlh , payeur-général , financier  habile,  homme  d’expérience  et  de  pra- 
tique , doué  en  outre  d’un  rare  talent  de  discussion , remplaça  Townshend  ; l’accès-  . 
sion  de  quelques  amis  du  duc  de  Bedford , en  assurant  à la  nouvelle  administration 
l’appui  d’une  partie  de  l’opposition,  lui  donna  quelque  stabilité,  mais  non  pas 
une  puissance  suffisante  [lour  surmonter  les  difficultés  de  la  situation. 

Le  parlement  ayant  accompli  ses  sept  années  d’existence  légale , on  procéda  à de 
nouvelles  élections.  Elles  eurent  lieu  au  milieu  des  scènes  habituelles  de  désordre 
et  de  corruption,  mais  nulle  part  l’agitation  ne  fut  plus  grande  qu'à  Londres  et 
dans  le  comté  de  Middlesex.  Le  fameux  éditeur  du  i\orth-Briton,  Wilkes,  était 
revenu  de  France,  et  quoique  encore  sous  le  coup  des  deux  années  de  prison  aux- 
quelles il  avait  été  condamné  par  eontumaec,  il  brigua  les  suffrages  des  électeurs 
du  cohité  de  Middlesex , et  fut  élu  à la  presque  unanimité,  aux  acclamations  tumul- 
tueuses de  la  |x>pulace.  11  résolut  alors  de  purger  sa  contumace,  se  présenta  devant 
la  cour  du  banc  du  roi , qui  maintint  les  avndamnations  prononcées  contre  lui , et 
se  constitua  de  hii-mème  prisonnier.  Il  était  évident  que  tant  que  sa  peine  ne  serait 
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point  accomplie,  Wilkes  ne  pouvait  occuper  son  siège  au  parlement;  mais  le  peuple 
de  Londres  s’indigna  de  ce  qu’il  appelait  une  violation  du  privilège  parlementaire, 
et  le  jour  de  l’ouverture  des  cliambres  (10  mai  1768),  une  muititude  evaltèe 
assiégea  les  portes  de  la  prison  où  son  idole  était  enfermée;  une  lutte  avec  la 
force  armée  s'ensuivit,  dans  iaquelie  vingt  personnes  furent  tuées  ou  blessées. 

Cette  énergique  démonstration  ne  fit  qu'aggraver  l'indignation  populaire,  et 
donner  naissance  à de  nouveaux  excès.  Les  émeutes  succédaient  aux  émeutes;  le 
lord  maire  Harlev,  opposé  au  parti  de  NVilkes,  n’était  pius  eu  sûreté  dans  la  maisou 
de  ville  (Mansion-House),  journellement  assaillie  par  une  populace  furieuse,  et. 


hiiirsl»  devint  Maativn-H'xur 


pour  comble  de  maux , ces  insurrections,  déjà  si  dangereuses  par  el(cs-mi'mes,  me- 
naçaient de  se  grossir  encore  de  coalitions  de  mariniers,  de  portefaix  et  d’ouvriers 
de  tout  genre,  empres.sés  de  proQter  du  désordre  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaire.  Le  ministère, hésitant,  embarrassé,  sans  prudence  pour  prévenir 
ces  excès , était  sans  force  pour  les  réprimer.  Ce  fut  cependant  ce  moment  que 
lord  Cbatbam  choisit  pour  donner  sa  démission  de  la  place  de  garde  du  sceau 
privé.  Il  n'avait  tant  tardé  à résigner  des  fonetions  que  depuis  longtemps  il  ne 
remplissait  pius,  que  pour  attendre  quelque  occasion  de  le  faire  avee  éclat  et  dans 
des  circonstances  qui  lui  rendissent  la  popularité  (|u'il  avait  perdue.  Ce  moment 
lui  semblait  venu.  Le  cabinet  était  en  hutte  à la  haine  générale;  c'i'lait  à lui  qu’on 
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reprochait  toutes  les  diflicultés  du  moment  ; c’était  son  manque  de  prévoyance 
qn’on  accu-sait  des  désordres  et  des  troubles  qui  avaient  ensanglanté  la  rapitale. 

Si , en  effet , dès  l’arrivée  de  Wilkes  en  .kngiclerre,  les  ministres  avaient  mis  immé- 
diatement à exécution  la  condamnation  qui  pesait  sur  lui , ils  lui  eussent  enlevé, 
avec  la  possibilité  de  se  présenter  |>ersonncllement  aux  élections,  la  plus  grande 
partie  de  ses  chances;  mais  la  faute  faite  et  \4'ilkes  élu,  il  était  d’une  politique 
sage  et  prudente  de  lui  accorder  son  pardon.  Un  le  mettait  par  là  dans  rim|x>ssi- 
bilité  de  se  faire  |ias.ser  pour  un  martyr  de  la  liberté,  et  on  ôtait  tout  prétexte  aux 
manifestations  iiopulaires.  Cette  puissance  dont  le  ministère  était  accusé  de  faire 
parade  contre  un  homme  chéri  du  peuple,  on  lui  reprochait  de  ne  pas  la  déployer 
contre  l’étranger.  Louis  XV  venait  alors  d’acheter  la  Corse  à la  n’puhiiquc  de  Gènes, 
et  de  la  réunir  au  royaume  de  France.  Indignés  de  se  voir  vendus  comme  des 
esclaves,  les  Corses  s’étaient  opposés  par  les  armes  à l’occupation  de  t’ile  par  les 
Français,  et  Pascal  Paoli,  leur  chef,  avait  imploré  le  secours  de  l’Angleterre. 
Mais  le  cabinet  ne  jugeait  pas  que  la  possession  de  la  Corse  par  la  France  valût 
une  guerre  avec  cette  puissance,  et  il  resta  sourd  à cet  appel;  lord  Shelburne, 
secrétaire  d’état  pour  les  aflaires  extérieures,  qui  ne  partageait  pas  l’opinion  de  ses 
collègues,  dut  résigner  ses  fonctions.  Kn  donnant  sa  démission  à la  suite  de  ces 
événements , Chatham  indiquait  clairement  qu’il  blâmait  à la  fuis  la  politique  du 
ministère  à l’intérieur  comme  a l’extérieur,  à l’égard  de  Wilkes  comme  à l’égard 
des  Corses  et  de  la  France , et  il  espérait , par  cette  manifestation  éclatante , recon- 
vrer  cette  popularité  qu’il  avait  toujours  tant  ambitionnée.  Il  fut  complètement 
trompé  dans  scs  cs|iérauces.  Sa  dcmis,sion  n’excita  pas  plus  l’attention  que  celle 
d’un  constable  ou  d’un  clerc  de  parois.se  ; ■ il  était  déjà  aussi  oublié  que  s’il  eût 
reposé  dans  les  caveaux  de  Westminster  » (oetobre  1768). 

Cependant , malgré  toute  son  impopularité,  et  quoique  toutes  les  fractions  du 
parti  whig , à l’exception  de  celle  des  Bedfords , se  fussent  réunies  contre  lui , le 
ministère  avait  encore  la  majorité  au  parlement;  il  la  fit  servir  à satisfaire  sa  haine 
contre  le  député  de  Middiesex;  la  chambre  basse,  sur  la  motion  d’un  de  ses 
membres,  déclara,  à la  majorité  de  216  voix  contre  136  : « Que  John  Wilkes, 

■ convaincu  d’avoir  imprimé  et  publié  plusieurs  libelles  séditieux,  obscènes  et 
* impies,  et  condamné  pour  ce  fait,  par  jugement  de  la  cour  du  banc  du  roi,  à 

■ vingt-deux  mois  de  prison , serait  expulsé  de  la  chambre.  ■ 

Cette  persécution  maladroite,  contre  un  bomme  peu  dangereux  par  lui-méme, 
redoubla  sa  popularité  et  ne  fit  que  créer  au  ministère  de  nouveaux  embarras. 
Wilkes,  soutenu  par  la  Cité  de  Londres,  ne  pouvait  al>andonner  la  partie.  II  se 
|)orta  de  nouveau  candidat  |)our  le  siège  de  Middiesex.  Un  aldcrman  de  la  Cité,  qui 
se  chargea  de  soutenir  sa  candidature,  représenta  aux  électeurs  que  si  le  ministère 
pouvait  une  fois  leur  dire  quel  était  l’homme  qu’ils  ne  devaient  |>as  nommer,  il 
en  viendrait  bientôt  aussi  à leur  dire  quel  était  celui  qu’ils  devraient  choisir. 
Wilkes  fut  réélu  à runanimité  moins  cinq  voix  (16  février  1769). 

La  chambre  ne  se  montra  pas  moins  opiniâtre  que  les  francs-tenanciers  du  Mid- 
diesex; le  lendemain  de  l’élection,  et  malgré  les  efforts  de  l’op|)osition , elle 
déclara  Wilkes  inhabile  à faire  partie  du  parlement  actuel,  attendu  qu’il  en 
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avait  déjà  été  expulsé.  Nonobstant  cette  déclaration,  Wilkes  fut  unanimement 
réélu  une  troisième  fois;  une  troisième  fois  aus-si  la  chambre  déclara  sa  nomina- 
tion nulle  et  non  valable.  L’n  nouveau  wril  d’élection  fut  expédié.  Pour  mettre 
enfin  un  terme  à cette  lutte  scandaleuse  entre  les  électeurs  et  la  chambre,  un 
des  membres  des  communes,  le  colonel  Luttrell,  d'accord  avec  la  majorité,  se 
démit  de  son  sié^e  et  se  déclara  candidat  pour  Middiesex  en  concurrence  avec 
Wilkes.  Telle  était  alors  l'excitation  populaire,  que  les  amis  de  Euttreil  trem- 
blèrent sérieusement  pour  sa  vie,  et  que  des  paris  pour  ou  contre  sa  mort  s’ou- 
vrirent de  tous  côtés.  Cependant , grâce  aux  mesures  prises  par  l’autorité , les  opé- 
rations électorales  se  firent  avec  ordre;  1143  voix  se  déclarèrent  pour  Wilkes, 

•296  pour  Luttrell.  C’était  tout  cc  que  demandaient  le  ministère  et  la  chambre. 

Le  lendemain,  un  membre  des  communes  proposa  de  déclarer  qu’attendu  l’inca- 
pacité déjà  déclarée  de  Wilkes  de  siéger  au  parlement,  son  compétiteur  était 
valablement  élu.  Après  deux  jours  des  plus  vifs  débats , la  motion  fut  adoptée  par 
197  voix  contre  143  ( tâ  avril  ). 

Wilkes  et  scs  |>artisans  étaient  vaincus  sur  le  terrain  électoral;  la  presse  vint  à 
leur  secours.  L'n  champion  terrible  se  leva  contre  le  ministère  : c'était  Junius.  Sous 
ce  |)seudun} me , un  écrivain  , dont  le  nom  véritable  est  encore  un  mvstère,  avait 
commencé  à faire  i)araître  dans  le  l'ublic  Advertiser  une  suite  de  lettres  dans  les- 
quelles il  ciitiquait  avec  une  violence  extrême  la  |K>litique  et  les  actes  du  cabinet. 

Un  stjle  clair,  concis,  élégant  et  vigoureux,  des  |>ensées  énergiques  et  élevées, 
une  raillerie  amère , impitoyable  , qui  ne  reculait  devant  rien  ; une  connaissance 
approfondie  des  lois  et  de  la  constitution,  de  l’histoire  et  des  usages  du  parlement  ; 
les  inforniations  les  plus  étendues,  les  plus  complètes  sur  les  sujets  les  plus  secrets , 
tout  indiquait  dans  Junius  un  des  hommes  politiques  les  plus  im|)ortant.s  de  l’épo- 
que ; aussi  ses  lettres  produisirent-elles  une  sensation  extraordinaire.  Partout  ou  , 
se  les  arrachait , et  dévorées  aussitôt  que  publiées , elles  allaient  |>orter  jusqu’aux 
confins  les  plus  reculés  de  l’Angleterre  la  haine  et  le  mépris  pour  le  gouvernement 
et  pour  Georges  lui-mème.  Vainement  le  ministère  espéra,  en  sévissant  cojitre 
l'éditeur  du  Public  Advertiser,  arrêter  la  violence  de  l'écrivain  mystérieux  ; la 
persécution  ne  fit  qu’accroître  son  audace. 

A l’extérieur,  les  embarras  du  cabinet  n’étaient  pas  moindres.  L’abrogation  de 
l’acte  du  timbre  avait  fait  éclater  la  plus  vive  satisfaction  dans  toutes  les  colonies 
américaines;  mais  cette  satisfaction  même  était  de  nature  à alarmer  séricu.sement 
le  cabinet  de  Saint-James  : c’était  la  joie  insolente  du  triomphe  et  non  l’expression 
de  la  reconnaissance.  En  effet,  les  Américains  avaient  compris  qu’ils  ne  devaient 
pas  attribuer  l’adoption  de  cette  mesure  à la  bienveillance  de  la  mère-|>atric,  mais 
bien  A l'attitude  énergique  qu'ils  av  aient  prise  ; d’ailleurs  à côté  du  bill  d’abrogation  ' 
était  l’acte  déclaratoire,  qui  {irouvait  aux  colons  que  l’Angleterre  conservait  tou- 
jours l’intention  de  les  soumettre  à scs  taxes,  et  qu’elle  attendait  seulement  une 
occasion  plus  favorable.  L’événement  ne  tarda  |ias  à prouver  combien  cette 
méfianee  étgit  fondée.  Le  ministère  RvK-kingbam  était  à |ieine  rcnvei-sé  lorsque 
le  nouveau  chancelier  de  l’édiiquicr,  Charles  Tuvvnsbend,  pnqmsa  et  fit  adopter 
par  le  jîaHcmcnt  diverses  taxes  sur  le  verre,  le  papier,  les  coideiirs  et  le  thé  que 
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les  colonies  reoe\ aient  d’AiiplcteiTC.  Le  droit  de  la  mère-patrie  & réglementer 
et  à taxer  le  commerce  extérieur  avait  été  accepté  pur  les  Américains  eux-mémes, 
qui  jusqu'alors  ne  s’étaient  opposés  qu’à  l’extension  de  ce  droit  aux  impeUs  inté- 
rieurs; eeiiendanl  le  vote  de“s  nouvelles  taxes  excita  une  fermentation  universelle. 
Le  iieuple  de  Boston  se  nmnit  à Faneuil-Hall , où  siégeait  l’assemblée  provinciale, 


Fanéull«flall,  Rostoa 


et  forma  aussitùt  une  grande  association  dont  tous  les  membres  s’engagèrent  à 
renoncer  complètement  à l’usage  des  objets  soumis  aux  taxes.  Des  associations 
analogues  furent  établies  dans  les  autres  colonies;  partout  la  force  armée  devint 
nécessaire  pour  maintenir  le  peuple  prêt  à s'insurger. 

Ces  graves  événements  auraient  demandé  à eux  seuls  toute  l'attention  du  cabi- 
net , mais  l'opposition  lui  laissait  à peine  le  loisir  de  s'en  occuper.  Junius,  redoublant 
d’audace,  terrassait  et  traînait  dans  la  boue  les  ministres  et  leurs  défenseurs;  et,  à 
ce  moment  même,  un  ennemi  non  moins  redoutable  que  le  mystérieux  pamphlé- 
taire, lordChatham,  réconcilié,  non-seulement  avec  ses  beaux-frères,  lordTemple 
et  Georges  Grenville,  mais  encore  avec  le  marquis  de  Rockingham  et  les  autres 
chefs  du  parti  whig,  reparut  à la  tribune  de  In  chambre  haute.  L’état  des  colonies 
poussées  à l’insurrection  par  des  mesures  arbitraires;  la  position  de  la  Grande- 
Bretagne  seule,  et  sans  alliés  en  face  de  l’union  de  toutes  les  branches  de  la  maison 
de  Bourbon , et  forcée  par  cet  Isolement  de  supporter  silencieusement  la  conquête 
de  la  Corse  par  les  Français;  le  principe  de  la  représentation  qationale  audaeiense' 
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meut  violé  par  l’expulsion  de  Wilkes , tels  étaient  les  griefs  que  son  éloquence 
allait  exploiter  contre  le  ministère.  L’illustre  orateur  s’éleva  surtout  contre  l’ex- 
pulsion de  Wilkes  : • La  constitution  du  pays,  dit-il , a été  manifestement  violi''e... 

• je  reconnais  et  je  révère  le  pouvoir  légitime  de  la  chambre  des  communes  j mais, 

• dans  son  propre  intérêt,  je  voudrais  l’empiV'lier  de  s’arroger  une  juridiction  que 
' la  constitution  de  l’état  lui  refuse,  de  peur  qu’en  usur|>ant  une  autorité  A 
■>  laquelle  elle  n’a  point  droit , elle  ne  vienne  à perdre  celle  qui  lui  appartient 

• légitimement.  J’aflirme  qu’elle  a trahi  ses  commettants  et  violé  la  constitution. 

« Sous  prétexte  d’appliquer  la  lui,  elle  a fait  une  loi  à elle  seule.  On  me  dit  que  la 

< chambre  des  communes , lorsqu’elle  agit  juridiquement , n’a  pas  de  loi  pour  la 
" diriger  et  qu’elle  ne  consulte  que  sa  propre  sagesse  ; que  son  jugement  est  loi , 

' et  que  si  elle  juge  mal , c’est  à Dieu  seul  qu’on  peut  en  appeler.  Ainsi  donc  tous 
" les  généreux  efforts  de  nos  ancêtres , toutes  ces  luttes  glorieuses  qu’ils  ont  soute- 

• nues  pour  s’assurer  à eux-mêmes  et  transmettre  à leurs  descendants  une  loi 

■ connue,  une  règle  certaine,  se  réduiraient  à ce  résultat,  qu’au  lieu  d’être  as.su- 

■ jettis  au  pouvoir  arbitraire  d’un  roi , nous  serions  soumis  au  pouvoir  arbitraire 
~ d’une  chambre  des  communes?  Alors  je  demande  ce  que  nous  aurons  gagné  au 
« change,  l a tyrannie  est  exécrable  sous  toutes  les  formes,  mais  jamais  plus  que 
« lorsqu’elle  est  exercée  par  plusieurs.  Heureusement , tel  n'est  point  l’état  des 
> choses;  nous  avons  la  grande  Charte,  nous  avons  le  livre  des  statuts,  nous 

■ avons  le  bill  des  droits;  c’est  sur  ces  grandes  bases  de  la  constitution  que  je  m’ap- 

< puie  pour  demander  que  la  chambre  des  lords  prenne  eu  considération  la  cause 

• du  mécontentement  général,  et  particulièrement  la  conduite  de  la  chambre  bas.se 
" à l’égard  de  Wilkes.  > 

Au  milieu  des  débats  passionnés  que  souleva  cette  proposition,  le  lord  chancelier 
Cambden  se  leva  : « J'ai  accepté  le  grand  sceau  sans  conditions,  dit-il;  mais  je 
t n’ai  pas  entendu  pour  cela  être  traité  avec  mépris  par  Sa  Majesté,  je  veux  dire 

• par  les  ministres  de  Sa  Majesté;  j’ai  cependant  essuyé  ce  mépris;  je  suis  las  de 
••  le  souffrir.  Pendant  quelque  temps,  j’ai  contemplé  avec  une  indignation  muette 
" les  mesures  arbitraires  du  premier  ministre.  Souvent  mon  visage  triste,  ma  tête 
^ baissée , ont  rendu  témoignage  dans  le  conseil  des  impressions  de  mon  esprit  ; 
1 je  ne  me  contiendrai  pas  plus  longtemps  ; j’exprimerai  mes  sentiments  avec  une 

• entière  franchise , et  je  dirai  que  si  on  ne  trouve  pas  un  expédient  pour  apaiser 
" les  murmures  que  le  ministère  a fait  naître  par  sa  conduite  v iolente  et  tyran- 

< nique , je  ne  répands  pas  que  le  peuple  poussé  au  désespoir  ne  se  charge  lui-même 
» du  redressement  de  ses  griefs  et  ne  se  fasse  justice  de  ses  propres  mains.  • 

Cette  incroyable  diatribe  sortie  de  la  bouche  d’un  ministre  remplit  l’assemblée 
de  stupeur,  et  par  sa  violence  même  passa  le  but  -qu’elle  voulait  atteindre.  La 
chambre,  un  instant  ébranlée  par  le  discours  de  lord  Cbatham,  craignit,  après 
celui  du  lord  chancelier,  d’être  soupçonnée  de  prendre  la  défense  des  agitateurs , et 
la  motion  fut  rejetée  (janvier  1770). 

Après  cet  éclat , lord  Cambden  ne  pouvait  rester  au  pouvoir  ; les  sceaux  lui  furent 
retirés.  On  eut  beaucoup  de  peine  à lui  trouver  un  successeur , personne  ne  vou- 
lant entrer  dans  un  ministère  battu  en  brèche  de  tous  cOtés  ; enfin  les  sollicitations 
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penonnelles  du  roi  dcterminèront  M.  Yiirkc,  second  fils  du  comte  de  Hardwicke, 
un  des  membres  importants  du  parti  wliig,  à accepter  le  poste  de  chancelier.  Mais 
trois  jours  après  ('.K)  janvier),  accablé  sous  les  tcinoignagcs  de  réprobation  que 
cette  apostasie  lui  attira  de  toute  part , il  se  tua  de  désespoir.  Au  même  moment , 
le  marquis  de  Granby,  commandant  en  chef  des  forces  du  niyaumc,  se  démit  de 
ses  emplois,  afin  de  prouver  son  opposition  au  système  du  chef  du  cabinet.  .4lors, 
découragé  |iar  ces  défections,  dégoûté  d'ailleurs  de  la  vie  politique  par  les  attaques 
incessantes  de  Junius,  le  duc  de  Graftoii  donna  sa  démission,  bord  iSorth,  tout  en 
restant  chancelier  de  l'échiquier,  le  remplaça  comme  premier  lord  de  la  trésorerie  ; 


Frédéric  !<0rlh,  cnaita  de  Gutldlwrd. 
d'apr^a  l'nrlilntl  de  r>anee 


quelques  modifications  de  peu  d’importance  eurent  lieu  dans  les  emplois  secondaires 
du  cabinet;  le  grand  sceau  fut  mis  en  commission  (28  janvier).  C’était  a peine  un 
changement  de  personnes  ; c’était  encore  moins  un  changement  de  système:  aussi 
l’opposition  recoinmença-t-elle  ses  attaques  avec  plus  d’énergie  que  jamais.  Elle 
trouva  un  vigoureux  concours  dans  la  bourgeoisie  de  la  Cité.  I.c  conseil  communal, 
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présidé  par  M.  Berkford,  le  nouveau  lord-maire,  homme  médiocre,  mais  auquel 
sou  immense  fortuuc  et  son  intimité  avec  l*ilt  donnaient  une  énorme  influence, 
convoqua  une  assemblée  d'environ  trois  mille  des  notables  de  la  bourgeoisie , et 
soumit  i leur  approbation  et  à leur  signature  une  remontrance  à Sa  Majesté. 

Cette  remontrance  exposait  d’abord  que,  par  l’elTet  d’une  influence  secrète 
qui,  depuis  le  commencemeut  du  ri'gnc,  avait  dominé  les  diverses  administra- 
tions, la  majorité  de  la  chamlire  des  communes  avait  enlevé  au  peuple  ses  droits 
les  plus  cbers • Il  y a un  temps,  ajoutait-on,  où  il  peut  être  moralement 

• démontré  que  les  hommes  qu’on  appelle  représentants  du  jveuple  cessent  de 

• l’étre  en  réalité;  ce  temps  est  maintenant  arrivé  ; la  chamlire  des  communes 

• ne  représente  pas  le  peuple....  mais  nous  ne  soulTrirons  [las,  nous  en  prenons 

• Dieu  à témoin , que  nos  libertés  nous  soient  artificieusement  dérobées.  Conquises 

• par  le  courage  de  nos  ancêtres , elles  seront  conservées  par  le  courage  de  leurs 
" dc.sccndants.  > La  remontrance  finissait  par  une  prière  au  roi  de  dissoudre  le  par- 
lement et  d’éloiguer  |iour  jamais  de  ses  conseils  des  ministres  impopulaires. 

Ce  violent  manifeste  fut  présenté,  en  grande  pompe,  à Georges,  |iar  le  lord-maire, 
le  conseil  commun , les  shcrilTs  et  un  nombreux  corps  de  bourgeois  de  la  Cité. 
Après  l’avoir  lu  jusqu’au  bout,  le  roi  ré|iondit  qu’il  serait  toujours  prêt  è recevoir 
les  requêtes  et  à écouter  les  plaintes  de  ses  sujets  ; mais  qu'il  voyait  avec  peine 
qu’en  cette  circonstance  ils  se  fussent  laissé  égarer  au  point  de  lui  présenter  ■ une 
> remontrance  irrespectueuse  pour  lui , injurieuse  pour  le  parlement,  inconciliable 

• avec  les  principes  de  la  constitution,  et  à laquelle , par  conséquent , il  ne  pouvait 

• point  avoir  i^ard  • ( 1 4 mars). 

Cette  ré|Kinsc  excita  la  cxilèrc  de  lord  Cbatbam  ; il  proposa  à la  chambre  haute 
de  déclarer  que  ceux  qui  avaient  mis  de  telles  paroles  dans  la  bouche  du  roi  étaient 
des  conseillers  dangereux,  et  a son  tour  il  signala  • cette  influence  secrète,  perni- 
cieuse, inconstitutionnelle,  liasse  et  perverse  tout  ensemble,  qui  n’avait  jamais 
cessé  de  dominer  le  trône  depuis  ravénemeut  de  Georges  III.  ■ 11  avoua  que  lui- 
même  en  avait  été  dupe  pendant  son  dernier  ministère,  et  qu’on  avait  abusé  de  sa 
loyale  confiance  jusqu’au  jour  où  il  avait  eufin  pu  se  convaincre  que  jamais  il  ne 
serait  permis  à une  administration  iudé|ieudattle  d’avoir  quelque  durée.  Néanmoins 
sa  motion  fut  rejetée.  Il  la  fit  suivre  d’uuc  autre  |iar  laquelle  il  engageait  la 
chambre  des  |iairs  à demander  elle-même  au  roi  la  dissolution  du  parlement.  Cette 
seconde  tentative  n’eut  pas  plus  de  succès  que  la  première;  mais  peu  importait  à 
Chatham;  ce  qu’il  recherchait  surtout  dans  cette  lutte  acharnée,  c’étaient  les 
applaudissements  de  la  multitude,  et  cette  popularité  pour  laquelle  il  avait  si  sou- 
vent changé  de  convictions  et  de  principes. 

Battue  en  sa  personne  a la  chambre  des  lords , l’opposition , aussi  ardente  et 
aussi  opiniêtre  aux  communes,  n’y  était  guère  plus  heureuse;  presque  toutes  ses 
motions  vinrent  successivement  échouer  devant  la  majorité  compacte  dont  dispo- 
sait le  ministère.  I.a  fin  de  la  session  ( 11)  mai  1770)  mit  inomeutanémeut  un  terme 
à celte  lutte  acharnée,  qui  l•ecommeuça  à l’ouverture  du  |iarleincnt. 

L'n  événement  survenu  dans  l’intervalle  des  deux  sessions  donna  de  nouvelles 
armes  aux  adversaires  du  cabinet.  Le  roi  d’Espague,  Charles  III,  et  le  duc  de 
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Choiseul , premier  ministre  du  roi  Louis  XV,  songeaient  toujours  à prendre  leur 
revanche  de  la  dernière  guerre.  Les  troubles  d'.Vmèrique , les  émeutes  de  l’inté- 
rieur, les  violences  des  partis , l'état  d'abandon  où  depuis  la  paix  avait  été  lais.sée 
la  marine  anglaise,  leur  firent  croire  que  le  moment  était  enfin  venu;  mais  Louis  XV 
répugnait  à commencer  une  guerre  qui  lui  enlèverait  à la  fois  son  repos  et  l’argent 
de  ses  plaisirs.  Charles  III  résolut  de  lui  forcer  la  main  en  s'engageant  avec  l’An- 
gleterre dans  une  querelle  où  Louis , lié  par  le  pacte  de  famille , serait  obligé  de 
le  soutenir. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés , en  1765,  des  Iles  Falkland , et  y avaient  formé  le 
petit  établissement  du  port  ICgmont.  Ces  îles  pouvaient  être  considérées  comme  une 
dépendance  du  continent  américain,  concédé  à l’Espagne  par  la  bulle  du  pape  qui 
avait  réglé  le  partage  du  Nouveau-Monde.  Cependant  la  cour  de  Jladrid  avait  vu 
silencieusement  l’usuqmtion  des  Anglais , lorsque  tout  à coup,  sans  revendication 
préalable,  sans  déclaration  de  guerre,  une  flotte  partie  de  Ruenos-Ayres  débarqua 
au  port  Egmont , prit  possession  de  la  colonie , embarqua  les  Anglais  sur  leurs  vais- 
seaux et  les  renvoya  en  Angleterre. 

A la  nouvelle  d'un  acte  de  violence  dont  il  était  faeilc  de  comprendre  le  but,  le 
cabinet  de  Saint-James  s'occupa  activement  de  réorganiser  la  marine.  Des  primes 
furent  offertes  aux  gens  de  mer,  et  l’on  enrôla  de  force  de  nombreux  matelots  au 
moyen  de  la  preste.  Cxîtte  dernière  mesure  excita  de  vives  clameurs.  Plusieurs 
marins  enrôlés  ainsi  en  vertu  de  warrants  émanés  de  l’amirauté  furent  mis  en 
liberté  par  les  ordres  du  lord-maire  et  de  Wilkes,  qui,  à peine  sorti  de  prison, 
avait  été  nommé  alderman;  et,  à l’instigation  des  meneurs  de  l’opposition,  les 
matelots  de  la  marine  marchande  présentèrent  au  roi  une  pétition  par  laquelle 
ils  protestaient  contre  l’inopportunité  et  l’illégalité  de  la  presse.  Le  gouvernement 
s’inquiétait  fort  i)cu  de  ces  entraves;  eu  s’occupant  de  la  réorganisation  de 
la  flotte , son  but  était  surtout  d’elîrayer  l’F.spagne  par  une  démonstration  de 
force.  La  possession  des  Iles  Falkland  ne  lui  semblait  pas  d’assez  grande  impor- 
tance pour  qu’il  se  décidùt  sérieusement  à une  guerre  avec  l’Espagne  et  la  France 
coalisées , et  cela  au  moment  où  il  avait  à lutter  contre  l’esprit  d’insurrection  de 
ses  colonies  d’Amérique.  Aussi , sans  écouter  les  déclamations  belliqueuses  des 
journaux  de  l’opposition , qui  voulaient  que  la  guerre  fût  immédiatement  déclarée, 
lord  North  se  contenta  de  demander  au  cabinet  de  Madrid  le  désaveu  de  ce  qui 
s’était  passé  au  port  Egmont  et  la  restitution  de  l’établissement  entre  les  mains 
des  Anglais. 

Cette  politique  fut  taxée  de  faiblesse  par  l’opposition;  lord  Chatham  surtout 
se  fit  remarquer  par  la  violence  de  scs  accusations.  Après  une  injurieuse  sortie 
contre  les  Espagnols,  qu’il  traita  de  peuple  vil,  orgueilleux,  insolent;  dans  les 
ministres  duquel  il  n’avait,  dit-il , jamais  rien  trouvé  qui  ressemblét  à de  la  droi- 
ture ou  à de  la  dignité , mais  qu’il  avait  au  contraire  toujours  vus  bassement  astu- 
cieux et  misérablement  menteurs , il  s’attaqua  au  cabinet  britannique  et  l’accusa 
d’avoir,  par  son  incurie,  livré  l’Angleterre  sans  défense  à l’ambition  de  la  maison 
de  Bourbon.  Il  prédit  que  si  le  pouvoir  restait  encore  un  mois  aux  mains  des 
mêmes  hommes,  la  Grande-Bretagne  serait  rayée  du  rang  des  nations,  et  que. 
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dans  un  tel  état  de  choses , il  n'y  avait  pour  le  pays  d'autre  salut  que  de  rappeler 
au  pouvoir  les  chefs  de  ce.s  grandes  familles  whigs  auxquelles  la  maison  de  Hanovre 
dexait  sa  couronne.  D'accord  avec  l'opposition  sur  toutes  les  questions , Chatham 
s’en  sépara  cependant  sur  celle  de  la  prfsse  des  matelots.  . Je  veux , dit-il,  décla- 
- rer  ma  façon  de  penser  sur  une  question  que  l’on  s’est  efforcé  de  dénaturer  par 
toutes  sortes  de  moyens,  afin  d’entraver  la  marche  du  gouvernement.  Mon  opi- 

• nion  n'est  sans  doute  pas  populaire  ; mais  je  suis  fermement  convaincu  , et  qui- 

> conque  conuait  l’organisation  de  la  flotte  hritannique  en  est  convaincu  comme 

• moi , que  sans  la  presse  il  e.st  impossible  d'équiper  aucun  armement  convenable. 

« Cela  posé,  que  doit-on  peaser  de  ces  hommes  qui,  au  moment  du  danger,  s’ef- 

■ forcent  d’enlever  à leur  pays  ses  moyens  les  plus  formidables  de  défense?  Je 

> blâme , je  condamne  cette  conduite , et  suis  prêt  à appuyer  la  première  motion 
qu’on  présentera  pour  mander  à la  barre  de  la  chambre  les  aldermen  qui  ont 

■ voulu  s’opposer  à l’exécution  des  warrants  de  l’amirauté.  • 

La  conduite  des  ministres  vis-à-vis  de  l’Espagne  fut  attaquée  avec  non  moins  de 
vigueur  dans  la  chambre  des  communes;  mais  alors  la  désorganisation  s’était  mise 
dans  l’opposition.  Grcnville  venait  de  mourir,  et  sa  mort  n’avait  pas  eu  seulement 
pour  résultat  immédiat  de  priver  l’op|X)sition  d’un  chef  important  ; la  plupart  de 
ses  amis  personnels  s’étaient  ralliés  au  ministère,  qui,  dès  ce  moment,  pouvait 
braver  impunément  les  menaces  de  ses  adversaires. 

Cependant  les  négociations  avec  l’Espagne  ne  prépaient  jias  une  tournure  rassu- 
rante. M.  de  Grimaldi,  ministre  d’Espagne,  dont  le  plan  était  de  faire  traîner  les 
choses  en  longueur  jusqu'au  moment  où  le  roi  de  l'rance  prendrait  ouvertement 
parti  dans  la  querelle,  répondait  toujours  évasivement  aux  demandes  du  cabinet 
britannique;  mais  à ce  moment  même,  une  intrigue,  conduite  par  le  duc  d’Aiguil- 
lon  et  la  comtesse  Dnharry,  mailresse  du  roi  de  France,  renversa  brusquement 
Choiseul  du  [Xiuvoir  (‘24  décembre  1770).  Cet  événement  enlevait  à l’Espagne 
tout  espoir  d’étre  secourue  par  la  France;  dès  lors  le  cabinet  de  Madrid  changea 
de  tou , et  moins  d’un  mois  après  il  concluait  avec  celui  de  Saint-James  une  con- 
vention dans  laqucilc  il  était  stipulé  que  l’Espagne  rendrait  les  Iles  Falkland  à la 
Grande-llretagne  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l’expulsion  de 
la  garnison  ; mais  que  cette  restitution  ne  préjugerait  rieu  quant  aux  prétentions  de 
Sa  Majesté  Catholique  sur  la  souveraineté  de  ces  Iles,  prétentions  qui  restaient 
réservées  (janvier  1770). 

Les  adversaires  du  cabinet  se  récrièrent  vivement  contre  la  solution  donnée  à 
cette  affaire;  ils  ne  purent  néanmoins  empêcher  le  vote  d’adresses  d’approbation 
dams  les  deux  chambres.  Les  échecs  nombreux  et  successifs  reçus  par  l’opposition 
ne  décourageaient  pas  lord  Cbatham;  sans  cesse  battu,  il  reprenait  sans  cesse, 
sous  des  formes  habiiement  variées , les  thèmes  qu’il  jugeait  les  plus  propres  à 
entretenir  l'excitation  des  e-^prits.  Il  s’éleva  surtout  contre  l’étrange  théorie  que  le 
lord  grand-juge  Mansticid  avait  imaginée  au  sujet  des  procès  de  presse,  et  qu’il 
voulait  faire  mettre  en  pratique  à l’occasion  de  l’action  intentée  à plusieurs  libraires 
qui  avaient  imprimé  des  lettres  de  Junius.  Selon  lord  MansOeld , les  jurés  devaient 
examiner  seulement  si  le  sens  des  passages  inculpés  dans  l’écrit  déféré  au  tribunal 
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était  tel  que  le  signalait  l'accusation  ; si  le  sens  était  jugé  diiïérent , le  prévenu 
devait  être  acquitté;  s’il  était  tel  que  l’avait  énoncé  l’accusation,  il  devait  être 
déclaré  coupable.  C’était  par  le  fait  transférer  au  ministère  public  le  jugement 
des  délits  de  presse.  Cette  prétention  exorbitante  du  lord  grand-juge  fournil  à 
Cballiam  le  texte  d’un  des  plas  Iveaux  discours  qu’il  eût  jamais  prononcés , et  lui 
donna  de  nouveaux  droits  à l’admiration  et  à la  reconnais.sance  des  amis  des 
libertés  publiques.  Cependant  la  passion  l’entraînait  souvent  à des  exagérations 
telles,  qu’il  se  vit  plusieurs  fois  abandonné  par  ses  propres  amis.  La  turbulente  Cité 
de  Londres  applaudissait  seule  à ses  plus  fougueuses  motions;  elle  faisait  plus,  elle 
les  traduisait  en  actes. 

Malgré  les  lois  qui  défendaient  de  rendre  eompte  des  débats  du  parlement , les 
journaux  avaient  depuis  longtemps  l’babitude  de  publier  les  discours  prononcés  par 
les  princii>aux  membres  des  deux  cbambres,  et,  suivant  l’opinion  du  journal  et 
celle  des  orateurs , ces  discours  étaient , ou  reproduits  en  totalité , ou  complètement 
tronqués  et  déligurés.  Pendant  la  session  de  1771,  un  membre  des  communes 
accusa  deux  éditeurs  de  journaux , nommés  Tboinson  et  Wbeblc , d’avoir  calomnié 
plusieurs  députés  en  altérant  gravement  leurs  discours,  et  il  demanda  que  ces  édi- 
teurs fussent  arrêtés  et  traduits  à la  barre  de  la  cbambre.  Wbeble  fut  arrêté  en 
effet;  maison  le  coudui.sit  d’abord  devant  l’aldcrman  Wilkes,  qui  le  fit  mettre 
sur-Ie-cbamp  en  liln-rté.  Le  lord-maire  alla  plus  loin  encore;  il  fit  emprisonner  le 
messager  d’état  chargé  de  l’exécution  des  ordres  des  communes.  Aussitôt  la 
chambre,  indignée,  fit  com|>araitrc  à sa  Ivarre  le  lord-maire  et  l’alderman,  et 
ordonna  leur  incarcération  immédiate  à la  Tour.  Mais , lorsqu’on  v oulut  exécuter 
cet  ordre,  la  populace,  qui  entourait  les  abords  du  parlement,  détela  les  chevaux 
de  la  voiture  du  lord-maire  et  le  traîna  jusqu’à  Mansion-House,  où  elle  le  réinstalla 
en  triomphe;  puis,  se  livrant  à mille  excès;  elle  pendit  et  décapita  en  effigie  les 
ministres  et  leurs  principaux  partisans  (mars  1771  ).  Ces  émeutes  parvenaient  bien 
à troubler  la  tranquillité  matérielle  de  la  capitale , mais  elles  n’ébranlaient  pas  plus 
le  ministère  que  les  attaques  incessantes  auxquelles  il  était  en  butte  dans  le  sein 
du  parlement.  Par  l’habileté  de  sa  conduite  et  le  charme  de  ses  manières , lord 
North  était  parvenu  à acquérir  dans  la  chambre  des  communes  une  influence 
presque  égale  à celle  que  Walpole  y avait  jadis  exercée;  il  s’y  était  créé  une  majo- 
rité dévouée  et  permanente  à l’aide  de  laquelle  il  allait  pouvoir  mettre  fin  - à ces 
brusques  revirements  qui,  depuis  l’avéncment  de  Georges  III , et  même  depuis  la 
chute  de  Walpole,  n’avaient  cessé  de  dis.soudrc  et  de  recomposer  les  partis,  de 
diviser  et  de  réunir  succe.ssivement  les  hommes  politiques,  sans  autre  motif,  sans 
autre  prétexte  même  que  leurs  intérêts  ou  leurs  ressentiments.  • 

La  chùte  du  duc  de  Cholseul  avait  sauvé  l’Angleterre  d’une  guerre  imminente , et 
la  paix  régnait  entre  toutes  les  grandes  puissances  européennes.  Cependant,  des 
événements  d’une  haute  importance  se  passaient  sur  le  continent.  Après  l’as.sassiDat 
de  son  mari,  Pierre  111,  Catherine  de  llusidc  avait  pris  avec  une  vigueur  peu  com- 
mune la  direction  des  affaires,  et  sa  politique  ambitieuse  et  habile  songeait  à con- 
tinuer l’ceuvre  de  Picrre-le-Grand.  Le  but  de  la  czarine  était  de  rendre  la  llessie 
de  plus  en  plus  européenne  par  l’asservissement  des  étals  voisins , et  d’as,urec  sa 
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domination  en  Orient  par  lu  possession  de  la  mer  Noire  et  l'alTaiblissement  de  l'ein- 
pirc  ottoman , dont  la  décadence  commençait  dejà.  I.a  mort  du  roi  de  Pologne , 
Auguste  III,  ouvrit  les  voies  au  premier  de  ces  desseins.  Quoique  la  Russie  eût 
Jusqu’alors  trouvé  dans  les  rois  de  Pologne  de  la  maison  de  Saxe  de  dociles  instru- 
ments de  sa  politique , elle  n’en  redoutait  pas  moins  l’indépendance  que  ces  princes 
pouvaient  tirer  de  leurs  étals  héréditaires  d’Allemagne  et  de  leurs  alliances  avec 
les  autres  princes  de  l’empire.  Catherine  résolut  donc  de  donner  pour  roi  aux  Polo- 
nais un  homme  entièrement  à sa  dévotion.  Elle  choisit  un  de  ses  amants,  Stanislas 
Poniatowski,  jeune  seigneur  polonais,  jadis  amhas.sadeur  à Saint-Pétershourg , 
et  le  fit  élire  ]>ar  la  diète  sous  le  canon  de  cinquante  mille  Russes  (septembre  1764). 

Roi  par  la  volonté  de  Catherine,  Stanislas  ne  pouvait  être  que  l’instrument  de  la 
politique  de  cette  princesse  j aussi  ses  sujets  ne  tardèrent-ils  pas  à se  soulever 
contre  la  domination  étrangère  qu’il  voulait  leur  imposer.  En  1768,  ils  formèrent 
ta  confédération  dite  de  Rar,  pour  la  défense  de  leur  indépendance  et  de  leur 
religion  menacées,  et  demandèrent  des  secours  a toute  l’Europe.  Mais  la  Prus.se 
et  l’Antriche , calculant  déjà  ce  qu’elles  auraient  à gagner  à la  ruine  de  la  Pologne, 
voulurent  rester  neutres;  la  Suède,  dominée  par  son  aristocratie  vendue  à la 
Russie,  imita  leur  exemple;  quant  à l’Angleterre,  que  l’ambition  de  Catherine 
aurait  dû  effrayer,  elle  ferma  les  V|  eux  sur  les  dangers  que  l’agrandissement  con- 
tinu de  la  puissance  ru.sse  devait  faire  courir  à rtviuilibre  européen.  Le  cabinet 
de  Saint-James  était  séduit  par  les  avantages  immédiats  d’une  allianre  qui  ouvrait 
à son  commerce  le  vaste  débouché  de  rempire  moscovite;  il  y voyait  d’ail- 
leurs un  contre-poids  à la  force  nouvelle  apportré  A la  France  par  le  pacte 
de  famille.  Le  cabinet  de  Versailles  prêta  seul  l’oreille  aux  sollicitations  des  Polo- 
nais. Le  duc  de  Choiseul  avait  protesté  contre  l’élection  de  Stanislas;  il  envoya 
aux  confédérés  de  Bar  des  sulvsides  et  des  ofiieiers;  il  effraya  Marie-Thérèse  eu  lui 
montrant  les  barbares  du  Nord  prêts  à descendre  jusque  dans  le  midi  de  l’Alle- 
magne ; il  excita  le  roi  de  Suède  à secouer  le  joug  de  son  aristocratie  ; il  procura 
aux  Polonais  un  allié  immédiat  eu  décidant  la  Turquie  à reprendre  les  armes 
contre  la  Russie;  il  voulait  enfin  que  la  France  se  déclarât  ouvertement  en  leur 
faveur.  Mais  c’eût  été  la  guerre  universelle.  Imiiis  XV  hésita  et  disgracia  son 
ministre.  Iæ  chute  de  Choiseul  fut  le  signal  de  la  ruine  de  la  Pologne. 

Le  duc  d’Aiguillon , qui  lui  succéda , voulut  d’abord  continuer  sa  politique  ; mais 
l’Angleterre  intervint,  et  lord  North,  certain  que  les  velléités  belliqueuses  du 
ministre  tomberaient  devant  une  menace  de  guerre,  lui  signifia  que  toute  tenta- 
tive en  faveur  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  serait  regardée  par  la  Grande- 
Bretagne  comme  une  déclaration  de  guerre.  Le  duc  d’Aiguillon  recula  en  effet. 
Abandonnés  à eux-mêmes,  les  confédérés  ne  purent  lutter  contre  les  Russes;  leurs 
provinces  furent  envahies  et  ravagées.  Les  Turcs  n’étaient  pas  plus  heureux  ; leurs 
armées  de  terre  avaient  été  défaites,  leur  flotte  fut  anéantie  à Tchesmé;  les 
Russes,  arrivés  sur  le  Danube,  avaient  fait  révolter  les  Grecs,  leurs  coreligion- 
naires. Cependant  la  Prusse  et  l’Autriche  s’effrayaient  des  progrès  de  Catherine  ; 
la  czarine  ferma  la  liouche  à leurs  repré,sentations  en  leur  proiwsaut  de  partager 
la  Pologne.  C’était  tout  ce  que  voulaient  Marie -Thérèse  et  Fnklérie.  L’accord 
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fut  bientôt  conclu  (5  août  1772).  Les  trois  puissances  couvrirent  la  Pologne  de 
leurs  troupes , mirent  à exécution  le  traité  de  partage , et  olitigérent  la  diète  à te 
sanctionner.  Maric-Ttiércsc  eut  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  et  du  Dniester  un 
territoire  de  deux  mille  cinq  cents  lieues  carrées,  qu’elle  érigea  en  royaume  de 
Gallicie;  Frédéric  obtint  un  territoire  de  dix-neuf  cents  lieues  qui  forme  la  Pologne 
prussienne  ; Catherine  s’attribua  pour  sa  part  trois  mille  lieues  carrées  situées  à la 
droite  de  la  Dwina  et  sur  la  gauche  du  Dniéper.  C’était  le  tiers  de  la  Pologne  qu’on 
démembrait;  le  reste  fut  laissé  provisoirement  à la  créature  de  Catherine,  au 
faible  Stanislas. 

Le  parlement  anglais  se  réunit  quelques  mois  après  la  signature  de  cet  infüme 
traité  (novembre  177’2),  et  cependant  le  roi  ne  daigna  pas  en  faire  mention  dans 
son  discours.  Comme  s’il  eût  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait , Georges  fil  se  con- 
tenta d’exprimer  sa  satisfaction  de  ce  que  la  guerre , qui  durait  depuis  si  longtemps 
en  Europe , paraissait  enhn  devoir  se  terminer.  Chose  inouïe  et  honteuse,  les  deux 
chambres  imitèrent  ce  silence;  pas  une  parole  ne  fut  prononcée  à la  tribune  anglaise 
pour  protester  contre  le  démembrement  et  l’annihilation  |)oliti(pic  de  la  Pologne  ; 
pas  nn  mot  ne  fut  dit  sur  les  monstrueuses  cruautts  commises  par  les  Russes;  pas 
un  mot  sur  l’agrandissement  menaçant  de  l’empire  moscovite. 

Cependant  la  Russie,  poursuivant  sans  relâche  sa  carrière  de  conquêtes,  enva- 
his.sait  la  Turquie  et  menaçait  la  Suède.  Le  cabinet  de  Versailles,  réveillé  de  sa 
torpeur  par  les  supplications  de  ces  deux  puissances,  donna  ordre  d’équiper  une 
flotte  à Brest  et  à Toulon  ; mais  à la  première  nouvelle  de  ces  armements,  lord 
>orth  signifia  an  duc  d’Aiguilloii  • que,  malgré  le  désir  qu’a\ait  le  roi  d'Augle- 

- terre  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
« cours , il  croyait  devoir  déclarer  que  si  une  flotte  française  parais.sait  dans  la 

- Baltique  ou  la  Méditerranée, olle  serait  aussitôt  suivie  d’une  flotte  anglaise,  et 
• que  l’Angleterre  ne  coirsentirait  jamais  à ce  que  la  France  eût  un  armement 
■ dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  mers.  • Les  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  furent 
désarmek-s.  • Ainsi , dit  un  historien  anglais , gricc  à la  manifestation  d’une  réso- 
lution énergique,  non-seulement  l’Angleterre  évita  les  malheurs  d’une  guerre, 
mais  encore  elle  servit  la  cause  de  son  alliée  de  Russie  et  facilita  la  paix  avanta- 
geuse que  cette  puissance  fit  avec  la  Turqnie  l’année  suivante.  • En  cITet , cette 
paix,  signée  à Kaïuardji  ( 1 1 juillet  1774),  donna  à la  Russie  la  Crimée  avec  les 
clefs  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d’AiolT.  L’empire  ottoman  ne  s’est  |>as  encore 
relevé  du  coup  mortel  qui  lui  fut  porté  par  ce  désastreux  traité. 

Cette  facilité  aveugle  du  ministère  britannique  était  du  reste,  jusqu’à  un  certain 
point,  justifiable.  Les  affaires  d’Amérique  se  compliquaient  de  jour  en  jour;  une 
révolution  dans  ce  {lays  semblait  imminente.  Le  gouvernement  anglais  n’avait  pas 
trop  de  toute  son  attention , de  toutes  ses  forces  pour  conjurer  un  aussi  grave  péril. 

L’agitation  causée  dans  les  colonies  par  les  taxes  sur  le  verre , les  couleurs , le 
thé  et  autres  denrées  avait  été  comprimée  un  instant  par  la  force  militaire  ; mais , 
sans  éclater  eu  émeutes,  le  mécontentement  s’était  étendu  et  avait  incessamment 
grandi  dans  l’esprit  des  populations  ; il  était  même  devenu  plus  dangereux  eu  revê- 
tant des  formes  régulières  et  quasi-légales.  Les  a.s.sociations  formées  contre  l’im- 
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portation  des  marchandises  anglaises  se  propageaient  activement , et  partout  les 
prescriptions  qu'elles  ordonnaient  étaient  observées  avec  une  conscience  scrupu- 
leuse. L’cfTet  de  cette  prohibition  se  lit  bientôt  sentir  en  Angleterre;  le  commerce 
avec  l’Amérique  fut  complètement  anéanti.  Réduits  à la  plus  grande  détresse,  les 
marchands  de  Ixmdres  curent  recours  au  parlement.  Après  avoir  exposé,  dans  une 
pétition  adres.sée  à la  chambre  des  communes , l’importance  qu’avait  naguère  le 
commerce  de  la  métropole  avec  l’Amérique,  et  le  tort  qui  résultait  |K>ur  le  pays 
de  la  cessation  complète  de  ces  relations  si  utiles  et  si  fructueuses  pour  les  deux 
peuples , ils  concluaient  en  demandant  que  le  parlement  remédiât  à ce  fécheux  état 
de  chosês.  Le  cabinet  profita  avec  empressement  d’une  occasion  qui  lui  permettait 
de  revenir  sur  des  actes  antipathiques  aux  Américains , sans  avoir  cependant  l’air 
de  céder  à leurs  démonstrdtions;  et  lord  North  présenta  un  hill  qui  supprimait 
toutes  les  taxes,  excepté  celle  sur  le  thé.  Le  bill  fut  adopté  (mars  1770);  mais, 
pendant  que  le  parlement  cherchait  les  moyens  d’apaiser  l’esprit  d’insurrection , 
de  nouveaux  levains  de  discorde  naissaient  dans  les  colonies.  Le  méconlentement 
causé  par  les  actes  de  la  mère-patrie  avait  été  plus  vif  à Boston  que  [vartout  ailleurs; 
et  si  la  force  armée  avait  prévenu  la  sédition , elle  n’avait  pu  empêcher  les 
querelles  journalières  entre  les  militaires  et  les  colons.  Une  de  ces  rixes  dégénéra 
en  émeute  violente;  un  détachement  de  soldats  anglais,  assailli  de  toutes  parts, 
fut  obligé  de  tirer  sur  la  foule  pour  se  défendre  ; plusieurs  personnes  furent  tuées 
ou  blessées.  Le  gouverneur  de  Bo.ston  fit  traduire  le  capitaine  et  sa  troupe  devant 
un  jury  composé  d’habitants  de  la  ville,  et  par  conséquent  peu  suspect  de  par- 
tialité peur  les  soldats;  mais  il  fut  si  bien  établi  que  ceux-ci  avaieut  été  provo- 
qués, qu’ils  furent  acquittés  à Tunaniinité.  L’animosité  contre  les  Anglais  n’en 
devint  toutefois  que  plus  ardente;  la  suppression  des  droits  sur  une  partie  des 
marchandises  d’importation  ne  sullit  pas  pour,  la  calmer.  D’ailleurs  la  mesure 
n’était  pas  complète;  en  conservant  la  taxe  sur  le  thé,  la  métropole  annonçait 
bien  clairement  qu’elle  ne  renonçait  pas  au  principe,  et  qu’elle  se  réservait  de 
le  mettre  en  pratique  à la  première  occasion  favorable.  D’autres  griefs  se  joi- 
gnaient en  outre  à celui-ci;  jusqu’alors,  le  traitement  des  gouverneurs  avait  été 
voté  par  les  différentes  assemblées  provinciales;  le  ministère  leur  attribua  un 
traitement  fixe  et  entièrement  indépendant  du  vote  des  assemblées;  il  manifestait 
l’intention  d’en  agir  de  même  à l’égard  des  juges.  L’assemblée  de  Mas.sachusscls 
s’élev  B énergiquement  contre  une  innovation  qui  changeait  radicalement  la  con- 
stitution des  colonies , et  pour  s’as.surer  du  concours  des  autres  provinces  dans 
la  lutte  qu’elle  entamait  à ce  sujet  avec  le  gouverneur,  elle  institua  un  comité  de 
correspondance  chargé  de  s’entendre  avec  les  diverses  assemblées  locales.  Cet 
exemple  fut  imité , et  dès  lors  l’esprit  de  rilsistancc  devint  universel.  Les  associa- 
tions formées  contre  l’importation  des  diverses  marchandises  soumises  aux  taxes , 
furent  unanimement  maintenues  relativement  au  thé;  partout  on  renonça  A cet 
objet  de  coiLsommation  ou  on  le  demanda  à la  contrclvande.  >e  recevant  plus  de 
commandes  d’Amérique,  la  Compagnie  des  Indes,  qui  avait  le  monopole  du 
commerce  du  thé , se  trouva  en  peu  de  temps  encombrée  ; alors  elle  eut  recoui-s  à 
un  e\|)édient  qui  devait  faciliter  l'écoulement  de  cette  denrée.  Elle  établit  en 
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Amérique  des  agents  chargés  de  recevoir  ses  cargaisons  et  d’acquitter  les  droits. 
Mais  |)ar  là  le  principe  de  la  taxe  était  sauvé;  les  Américains  ne  xoiiliirent  pas  • 
laisser  établir  ce  précédent.  Dans  un  grand  nombre  de  proxinces , on  força  les 
agents  de  la  compagnie  à fermer  leurs  magasins;  plusieurs  vaisseaux  furent  ren- 
voyés sans  avoir  pu  décharger  leur  cargaison.  A Boston , le  gouverneur  voulut 
protéger  les  consignataires  ; aussitôt  le  peuple  irrité  envahit  les  bâtiments  chargé's 
de  tlié  et  jeta  les  caisses  a la  mer  (novembre  1773). 

.A  la  nouvelle  de  cet  acte  de  révolte  ouverte,  le  ministère  pro|>osa  aux  chambres 
des  mesures  répressives.  • Le  temps  est  venu , dit  lord  North , de  montrer  aux 
< colons  que  nous  sommes  déterminés  a ne  pas  leur  céder  et  que  nous  ne  les  crai- 
• gnons  pas.  ■ Dans  les  deux  chambres,  la  majorité  approuva  la  résolution  du 
ministre,  et,  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  le  |>arlement  déclara  que  le  port 
de  Boston  serait  fermé  pendant  un  temps  illimité  ; de  plus , la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  province  de  Mas.sachussets  fut  modifiée.  L’ancienne  charte  fut  retirée, 
et  on  investit  la  couronne  du  droit  de  nommer  les  membres  du  conseil  provincial , 
les  magistrats , les  jurtiv,  et  jus<|u’aux  employés  de  l’administration.  Ces  droits 
avaient  jusqu’alors  été  exercés  jiar  le  peuple  ou  par  ras.semblée  provinciale.  Lu 
autre  acte,  faisant  revivre  un  statut  passé  sous  le  règne  de  Henri  VIII , ordonna 
que  les  individus  pixivenus  du  crime  de  haute  trahison  ou  de  meurtre  seraient  enle- 
vés à l’autorité  du  jury  américain,  et  transportés  en  Angleterre  pour  y être  jugés 
(1774). 

Le  parlement  anglais  avait  cru,  |iarces  mesures  sévères,  dompter  la  résistance 
des  habitants  de  Boston,  et  imposer  aux  autres  colonies  ; il  n’en  fut  pas  ainsi. 
L’as.scmblée  du  Massachussets,  loin  de  se  lais.ser  abattre,  protesta  énergiquement 
contre  nilé’galité  de  ces  actes , en  appela  a toutes  les  autres  provinces  et  les  engagea 
à persévérer,  comme  elle  le  ferait  clle-inémc,  dans  tontes  les  mesures  prises  jus- 
qu’alors pour  assurer  les  droits  et  les  libertés  de  l’Amérique.  Cet  appel  fut  entendu. 

I.a  plupart  des  assemblées  législativ  es  ordonnèrent  que  le  jour  ou  commencerait  la 
fermeture  du  port  de  Boston  serait  consacré  au  jeûne  et  a la  prière , aûu  d'implorer 
l’intervention  divine  contre  les  malheurs  qui  menaçaient  les  Américains,  et  de 
demander  au  ciel  le  courage  necessaire  pour  résister  à tout  envahis.sement  de  leurs 
libertés;  elles  déclarèrent  en  même  temps  que  l'attaque  faite  sur  une  colonie  serait 
regardée  comme  une  attaque  générale.  Plusieurs  d’entre  elles  furent  aussitôt  dis- 
soutes; mais,  avant  de  se  séparer,  elles  convoquèrent  un  congrès  général  à Phi- 
ladelphie. Grâce  a l'activité  des  comités  de  correspondance,  une  ligue  et  alliance 
solennelle  unit  les  patriotes  de  toutes  les  provinces  ; les  signataires  s’engagèrent  a 
sus|)endrc  toute  relation  commerciale  avec  l’.Angleterre,  à ii’acheter  ni  ne  consom- 
mer aucune  marchandise  anglaise  jusqu’à  ce  qu’on  eût  révoqué  le  bill  contre  le 
port  de  Boston,  la  taxe  sur  le  thé  et  tous  les  actes  contraires  aux  chartes  des  colo- 
nies; ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à celte  convention  devaient  être  désignés 
publiquement  comme  ennemis  de  leur  pays.  L’arrivée  à Boston  de  troupes  venues 
d'Angleterre  ne  fit  que  développer  cet  état  d’exaltation.  Partout  des  milices  furent 
organisées , et  des  fonds  publiquement  votés  jxvur  les  armer. 

C’était  surtout  vers  le  congrès  convoqué  à Philadelphie  que  se  tournaient  les 
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n-gards  et  les  espt‘rances  ; par  lui , les  diverses  parties  de  l’Amérique  anglaise 
n'allaient  plus  faire  qu’un  seul  corps  animé  d’un  même  esprit;  par  lui , toutes  les 
résistances  éparses  et  impuissantes  allaient  être  concentrées  et  mises  eu  élat  de 
lutter  avec  succès  contre  la  puissance  de  la  mère-patrie.  Ce  fut  le  5 septembre  1774 
cpie  les  députés  de  doujie  provinces  (la  Géorgie  n’envoya  les  siens  que  plus  lard) 
ouvrirent  leur  mémorable  session.  Réunis  à Carpcnters-Hall  au  nombre  de  cin- 


Philadripbif. 


quante-cinq , ils  choisirent  Peyton  Randolpb , de  la  Vir;;inie , pour  président , 
et  s’organisèrent  aussitôt  en  assemblée  délibérative.  Il  fut  décidé  que  chaque 
colonie  n’aurait  qu’un  vote,  quel  que  fût  d’ailleurs  le  nombre  de  ses  représen- 
tants; que  les  délibérations  seraient  secrètes  et  ne  seraient  publiées  que  [>ar 
ordre  du  congKs.  Passant  ensuite  à l’examen  des  affaires  publiques,  l’assemblée 
approuva  les  mesures  prises  pour  résister  aux  actes  du  parlement,  déclara  que  si 
l'Angleterre  voulait  les  mettre  à exécution,  l’Amérique  tout  entière  devait  s’y  op()o- 
ser,  ordonna  la  suspension  de  toute  relation  commerciale  avec  la  Grande-Rre- 
tagiie,  enfin  recommanda  des  souscriptions  en  faveur  des  malheureux  habitants 
de  Boston.  En  même  temps , un  comité  spécial , chargé  de  rechereber  et  d’établir 
quels  étaient  les  droits  des  colonies  et  quelles  violations  avaient  été  commises 
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|Mir  le  pni'lenioiil  anglais , soumit  nu  <'ongros  un  manifeste  i|iii  fut  u<lo|ilé  et  publié 
S4)U8  le  iioin  de  déclaration  des  droits  des  colonies.  I.e  préambule  eonlenail  utie  énu- 
niératiuu  de  tou.s  les  griefs  dont  le.s  .Vmérieaius  a\ aient  eu  a se  plaindre  depuis  In 
fin  de  la  dernière  guerre.  Les  priuripaux  étaient  : l'acte  de  déelaratiou , qui  éta- 
blissait la  suprématie  absolue  de  l'.\ngleterre  surl'.Vniérique;  l’assujétissemeni  aux 
taxes  et  im|s)ts;  le  ebangement  de  rorganisation  judiciaire;  le  rétablissement  du 
statut  de  Henri  VIII;  la  fermelure  du  pori  de  liostou  ; eufiii  les  bills  qui  ebnn- 
geaieut  la  eoustitution  du  >las.saebus.sets  et  celle  du  Canada'.  C’était  en  isinsé- 
queiiee  de  ces  actes  que  le  Ima  peiqilc  des  colonies  axait  nommé  des  députés  à un 
congri-s  général,  pour  garantir  d’un  renversement  total  sa  religion , ses  lois , sa 
liberté.  Ces  députrâ,  imitant  la  conduite  tenue  par  les  .Vuglais  leurs  ancêtres  dans 
de  semblables  ras,  avaient  rédigé  une  déelaratiou  où  ils  exposaient  quels  étaient 
leurs  droits  et  leurs  lilicrtés. 

• Les  aneétres  des  colons  aciuels , était-il  dit  dans  cette  déclaration , posséslaient 
- tous  les  droits,  liliertés  et  privilèges  dis  Anglais  et  uc  les  ont  point  |>erdus  par 
< l’émigration.  Leurs  descendants  ont  donc  les  mêmes  titres  à en  jouir.  Or,  la  base 

■ de  tout  gouvernement  libre  étant  le  droit  |>our  le  peuple  de  partici|K-r  à uii  roii- 
" seil  liigislatif,  et  l’Amérique  étant  par  sa  (Misition  dans  l’imiHissibilité  d’être 

• représentée  dans  le  parlement  anglais,  ces  descendants  réclament  liberté  enlicre 

■ de  législation  eu  matière  d’imp<^ts  et  d’administration  intérieure,  quoique  loiite- 
> fois  ils  consentent  à se  soumettre  aux  actes  du  ]iarlemeut  anglais  en  ec  qui  con- 

■ eenie  les  règlements  du  commerce;  mais  ils  rr|K>ussrut  toute  idée  de  taxations, 

■ soit  intérieures,  soit  extérieures.  Ils  ont  droit  à la  loi  commune  de  l’.Xngleterre , 

• aux  avantages  des  statuts  qui  existaient  à l'éi>oquc  de  la  fondation  de  ta  colonie , 

■ et  surtout  à l’inestimable  privikge  du  jugement  par  leure  jiairs  et  dans  leui- 
" pays  même;  ils  ont  droit  à toutes  les  immuuitt's  concédées  par  leurs  chartes  et 

• garanties  par  les  lois  provinciales  ; ils  ont  le  droit  de  conv(K|ucr  des  assemblées 

■ |M)ur  délibérer  sur  leurs  griefs.  Toute  défense  à cet  égard  est  illégale,  ainsi 

■ ipic  le  séjour  d’une  arniré  eu  temps  de  |>aix  , dans  une  des  colonies,  sans  le  con- 

■ seutement  des  habitants.  Kniin  l’exercicc  d’un  corps  législatif  nommé  |Kir  la 

• couronne  est  inconstitutionnel,  dangereux  et  destructif  de  la  liberté  de  Ugis- 
" lation.  (’æs  droits  ne  peuvent  être  légalement  enlevés,  ni  altéri's,  ni  diminuré 

• par  quchpic  pouvoir  que  ce  soit  sans  le  consentement  des  colons  exprinu'  par 

■ leurs  représentants  dans  les  différentes  législatures  provinciales.  ■ 

Le  congrès  adres.sa  ensuite  une  luitition  au  roi.  Tous  les  malbeurs,  dangers  et 
craintes  qui  désiolaicnt  les  colonies  y étaient  attribués  au  système  funeste  d’ad- 

I.  I.c  larlemcnl  vciinil  en  enel  de  mislilier  l’ancienne  conslUulion  du  Canada.  Désormais,  le  ron- 
seil  Icîïislalif  de  relie  rolonie  devail  êlre,  ainsi  que  les  juges  el  IC-s  ofliciers  civils  el  militaires,  li  la 
nomination  de  la  couronne.  Ces  cliangements  ne  |irotiuisirenl  point  dans  ce  piys  Itts  mêmes  eiTel.s  que 
dans  les  antres  colotiiea  de  l'Amérique  anglaise,  tes  Italtilanls  du  Catiada,  presque  Ions  Français  et 
hatiilués  au  régime  despoliqite  du  gouvernemenl  de  France,  ne  se  prfweu[iaienl  tpie  ffutie  ebose, 
ilu  libre  exercice  de  leur  religion  , el  le  parlement  anglais  n'avait  |tas  songé  à te  leur  etilever.  Ce  fut 
cette  insouciance  pour  icnrs  droits  el  liberlt'a , ainsi  que  la  ttiffercnce  île  religion  , qui  les  emptVIia  de 
n'poiidre  aux  appels  qui  leur  furent  faits  |tar  le  congn*s  de  Pltiladelpliie  pour  les  engager  à se  joindre 
aux  antres  colonies  américaines  dans  leur  lutte  contre  la  mên'-itatric. 
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ininistration  coloniale  adopt(‘  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Sept-Ans.  • Si  Dieu, 
" notre  créateur,  disait  cette  pc-tition , nous  eût  fait  naitrc  sur  une  terre  esclave, 

• l'ignorance  ou  l’iiabitude  eût  adouci  le  sentiment  pénildc  de  notre  condition  ; 
••  mais,  gciiee  il  sa  iKinté  divine,  nous  sommes  m's  lilires.  Nous  parlerons  donc 

• le  langage  des  hommes  libres....  le  roi  est  fier  de  régner  sur  des  hommes  libres  ; 

■ ce  tangage  ne  peut  lui  déplaire.  Que  son  indignation  retomlic  plutôt  sur  les 
< ministres  dangereux  et  eoupabtes  tpii  s’inter[Xiseut  entre  lui  et  scs  fidèles 
» sujets;  sur  ces  hommes  qui  depuis  plusieurs  années  n’ont  [las  cessé  de  rompre 

tous  les  liens  qui  existaient  entre  deux  peiqiles  fri'ies,  en  tronqiant  l'autorité 

• royale,  en  |ioui-suivant  les  projets  d'oppression  les  plus  dangereux,  et  en  aceu- 

• mulant  sur  les  malheureux  habitants  des  colonies  des  outrages  trop  graves  pour 

■ être  plus  longtenqis  sup|iortés.  Ces  sentiments,  Sire,  nous  sont  arrachés  malgré 
" nous  ; nous  ne  doutons  point  que  la  pureté  de  notre  intention  et  la  franchise  de 
« notre  conduite  ne  nous  justifient  devant  ce  grand  tribunal  qui  doit  juger  tous 

■ les  hommes.  Nous  ne  demandons  que  la  iwix  , la  lilicrté  et  1a  sécurité.  Nous  ne 
« vouions  ni  diminuer  les  prérogatives  de  la  couronne,  ni  en  exiger  de  nouvelles 
" liliertés.  Nous  reconnaissons  l’autorité  royale  et  notre  |iarenté  avec  l’Angleterre, 
« et  nous  mettrons  toujours  tous  nos  soins  à les  conserver.  Notre  pétition  n’a  pour 
' objet  que  d’obtenir  le  redressement  de  nos  griefs  et  d’étre  délivrés  des  craintes 
« et  défiances  qu’ont  fait  naître  les  statuts  cl  règlements  adoptés  depuis  la  dernière 

> guerre.  ■ 

D'autres  manifestes  furent  adressés  au  peuple  anglais  |iour  le  convaincre  de  la 
justice  des  réclamations  de  l’Amérique,  aux  habitants  du  Canada  et  des  Florides 
|K>ur  leur  prouver  qu'ils  avaient  les  mêmes  intérêts  que  les  colons  d'origine 
anglaise;  puis,  après  avoir  indiqué  une  autre  réunion  à Philadelphie,  le  congrès 
SC  sé[iara  (’26  octobre).  Les  mesures  qu’il  avait  recommandées  furent  adoptées; 
partout  le  commerce  avec  l’Angleterre  fut  suspendu  ; partout  les  milices  s’organi- 
sèrent; partout  des  magasins  d'armes  et  de  munitions  furent  formés.  Dans  le 
Rhode-lsland , une  troupe  de  patriotes  s'empara  de  quarante  pièces  de  canon 
appartenant  à la  couronne , et  l'assemblée  locale  approuva  cette  conduite.  Dans  le 
Ncvv-Hampshirc,  des  miliciens  se  rendirent  maîtres  d’un  petit  fort  appelé  Wil- 
liam-ct-Marie , et  ne  relâchèrent  la  garnison  que  lorsqu’elle  leur  eut  remis  l’artil- 
lerie, la  poudre  et  les  munitions  que  contenait  le  fort  (décembre). 

Ces  événements  justifiaient  tout  ce  qu’avaient  prédit  les  adversaires  du  cabinet 
en  eomliattant  les  derniers  actes  adopU^s  partie  parlement  ; leur  opposition  y puisa 
de  nouvelles  forces.  Dans  la  chambre  haute , lord  Chatham  pro|>osa  une  adresse 
pour  demander  au  roi  d'apaiser  la  fermentation  qui  existait  dans  les  colonies  en  éloi- 
gnant les  trou|>es  de  Boston.  •>  Rien  , dit-il , à moins  que  je  ne  sois  cloué  sur  mon 

■ lit  par  l'excès  de  la  maladie,  ne  m’em|)èchcra  de  donner  une  attention  conti- 

- nuelle  à un  objet  aussi  im|)ortant.  Je  frapperai  a la  porte  de  ce  ministère  endormi 

- et  déconcerté,  je  le  réveillerai  au  sentiment  du  danger  qui  le  menace;  et,  my- 

> lords , quand  je  parle  ici  de  l’importance  des  colonies  et  des  dangers  prêts  à 

■ fondre  sur  notre  patrie  |>ar  suite  de  la  conduite  inhabile  de  l’administration,  je 
r ne  veux  point  que  l’on  pense  que  c’est  l’indutsencc  (pie  je  réTlnme  |>our  l’Ami'- 
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« rique;iion,  vv  n'est  |>as  l'indulgcnro,  c’est  la  justice.  Je  combattrai  toujouis 

■ pour  que  les  Américains  nous  rendent  l’obéis-sance  qu'ils  nous  doivent,  et  ils  la 
« doivent  à nos  ordonnances  de  commerce  et  de  navigation  ; mais  il  faut  tirer  une 

- ligne  de  démarcation  entre  les  objets  compris  dans  ces  ordonnances  et  leurs 

• droits  de  propriété.  Que  ces  droits  de  propriété  restent  à jamais  inv  iolablcs  et 
« sacrés.  Ne  leur  imposons  des  taxes  que  de  leur  consentement  exprime  dans  leurs 
« assemblées  provinciales,  autrement  ce  droit  de  propriété  est  nul....  Ijv  résistance 
» à vos  actes  était  nécessaire,  parce  qu’elle  était  juste;  elle  était  d'ailleurs  facile  à 

• prévoir;  elle  résultait  nécessairement  de  la  nature  des  choses,  des  droits  de 
' l’homme,  et  surtout  de  l’amour  de  la  liberté,  si  puissant  en  .Amérique.  I.’csprit 
« d’opposition  qui  se  manifeste  dans  ce  pays  contre  vos  taxations,  est  le  même  que 

- celui  qu’ont  rencontré  en  .Angleterre  les  pn'ts  et  les  dons  gratuits.  C’est  le  même 
' esprit  que  celui  qui  a jadis  soulevé  la  nation  anglaise  tout  entière , et  auquel  est 
« dù  l'établissement  de  cette  grande  maxime , fondement  de  nos  lilvertrà,  (|u’aucun 

• sujet  de  l’Angleterre  ne  peut  être  soumis  à une  taxe  que  de  son  propre  consen- 

• tement.  I-a  cause  de  l’Amérique  est  lice  a celle  de  tout  véritable  wliig.  Toute' la 
« nation  irlandaise,  tous  les  vrais  whigs  de  l’AngletciTe  forment  plusieurs  mil- 
« lions  d’hommes  ennemis  de  ce  système.  C’est  ce  noble  amour  de  la  lilvcrté  qui 
H enflamme  trois  millions  d'Américains.  Ils  préfèrent  tous  la  pauv reté  avt'c  la  liberté 
. à des  chaînes  dorées  et  à une  opulence  honteuse  ; ils  mourront  tous  |M>ur  défendre 

• leurs  droits  d’hommes,  leurs  droits  de  citoyens  libres.  D’ailleurs,  quels  sont  les 
» moyens  dont  on  se  sert  i>our  réduire  nos  com|>atriotes  à l’esclavage?  Ils  sont 
« ridicules  et  faibles  dans  la  pratique  autant  que  faux  et  injustes  en  principe.  A 
> cette  force  indomptable  que  donne  l’amour  de  la  patrie,  quelle  force  opposerez- 
. vous?  Quelques  r«7giments  en  Amérique,  et  lesdix-sept  ou  dix-huit  mille  hommes 

■ que  vous  avez  en  Angleterre?  La  supposition  est  trop  ridicule  |S)ur  s’en  occuper 

■ un  instant.  Je  l'avouerai , j’éprouve  l'inquiétude  la  plus  vive  de  la  situation  du 

- général  Gage  ( gouverneur  du  Ma.ssachussets)  et  des  troupes  qui  sont  sous  se>s 

• ordres.  C'est  une  armée  condamnée  à l’impuissance.  Vous  l’appelez,  vous,  une 
" armée  destinée  à défendre  et  conserver  vos  possessions;-  mais  moi  je  l’appelle  une 

• armée  condamnée  à l’impuissance  et  au  mépris.  El , pour  que  l’extravagance  soit 
égale  à la  honte,  on  en  fait  une  armée  qui  opprime  et  exaspère.  Songez-y,  ta 

- première  goutte  de  sang  répandue  dans  une  guerre  civile  et  contre  nature  peut 

• être  immedicabile  vulnu)....  Ce  n'est  cependant  point  en  entassant  des  papiers 

- sur  votre  table,  ni  en  comptant  les  votes  dans  cette  chambre  qu’on  éloignera 

■ l’heure  du  danger.  Elle  arrivera  cette  heure  fatale,  à moins  que  vous  n'annuliez 

• tous  ces  actes  funestes;  elle  arrivera  avec  toutes  scs  horreurs.  Et  alors,  ces 

• ministres  si  orgueilleux,  malgré  toute  leur^ sécurité  et  toutes  leurs  mancruvres, 

• seront  forcés  de  cacher  leurs  têtes;  ils  seront  forcés  d’abandonner  honteusement 

• leurs  mesures  et  leurs  |)rincipes;  ils  seront  forcés  de  reconnaître  que  la  vainc 

■ déclaration  de  la  toute-puissance  du  |>arlcment , que  leurs  impérieuses  doctrines 

• sur  la  nécessité  de  la  soumission  des  colonies,  seront  également  impuissantes 

• pour  convaincre  on  pour  réduire  à la  servitude  un  peuple  brave  et  opprimé. 
" Aus.si,  croyez-moi,  soyez  cléments  pv'ndant  qn’il  vons  reste  des  voies  de  récon- 
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■ dliation,  ou  du  moins  préparez-vous  les  moyens  de  l’ètre.  Ajaisez  la  fermeii- 

• tation  qui  se  répand  en  Améri([ue,  en  éloipiant  de  ce  |ays  la  cause  hostile 

• qui  l'a  produite.  Gettc  armée  est  nuisible  et  sans  utilité,  puis(|ue  tout  son 

• service  est  dans  l'inaclion;  rap()elez-la.  Faites  ce  mouvement  rétrograde,  tandis 

■ «pie  vous  le  pouvez  encore , et  n'attendez  pas  qu'on  vous  y contraigne.  Évitez  celle 

■ nécessité  liontcnse,  humiliante.  Prenez  la  dignité  qui  convient  à votre  su|H'rio- 

• rité,  et  faites  les  premières  avances  pour  la  concorde,  ta  |aii  et  le  lamlieur  des 
« deux  pays.  Vous  n'aurez  une  véritable  dignité  que  lorsque  la  prudence  et  la  jus- 

• ticc  vous  guideront  La  |)olitique  la  plus  sage  et  la  plus  raisonnable  vent  <[uc 
" vous  fassiez  les  premiers  pas  : les  etmeessions  ont  meilleure  grûce  et  des  effets 
•>  plus  salutaires  quand  elles  viennent  du  |H)Uvoir  le  plus  fort , les  hommes  cou- 

■ sentent  plus  volontiers  à reconnaître  cette  supériorité , et  une  confiance  durable 
” s'établit  alors  sur  l'attachement  et  la  reconnaissance.  Telle  était  l'opinion  d'un 

■ poète,  qui  était  en  même  temps  un  sage  politique,  l’ami  de  Mécène  et  le  pané- 

■ gyrisie  d’Auguste.  C’e.st  lui  qui  donna  au  fils  adoptif  du  premier  ('.ésar,  au  maitre 
« du  monde,  ce  conseil  plein  de  sagesse  et  de  dignité  : 

«Tuquo  prior,  tu  |«yrco,  gemisqui  tiueb  Olvnipo» 

«r  Projice  te)a  itianii....  » 

- D’un  auti'C  cèté , tous  les  dangei-s  vous  menacent  si  vous  |)ecsistez  dans  ces  ik^s- 

• treuses  mesures.  La  guerre  étrangère  est  à vos  |iortes.  La  France  et  l’Es|>agne 

- observent  votre  conduite  et  alleiulent  les  suites  de  vos  fautes  pour  en  proliter. 

■ Si  les  ministreli  continuent  à donner  au  roi  des  conseils  aussi  funestes  et  à le  con- 

- duire  dans  une  route  aussi  mauvaise , je  ne  dis  [las  «pi'ils  feront  jK-rdre  au  souve- 

■ rain  l'amour  de  ses  sujets,  mais  j'affirme  «pi'ils  dégraderont  la  couronne;  je  ne 
< dis  pas  qu’ils  trahiront  le  roi , mais  je  dirlarc  que  le  imaume  est  perdu.  • 

Malgré  cet  «Toquent  discours  et  l'appui  du  du«'  de  Ri«Tiinonil,  du  marquis  «le 
Rockingbam  et  «les  lords  Sliclbiirne  cl  C.aml>den , la  motion  fut  r«•jctlT'.  Quelques 
jours  api‘t>s,  Cliatliam  revint  à la  charge,  en  présentant,  [Mme  les  affaires  d'.Vin«'- 
riqiie,  un  plan  d'arrangement  qu'il  avait  préalablement  soumis  ii  l'approbalion  «le 
Francklin  ; mais  ce  projet,  «pie  plusieurs  des  amis  du  noble  lord  refiisèient  d'ailleurs 
«l'appuyer,  fut  repouss*'  jar  une  maj«irité  considérable.  Aux  communes,  divei'ses 
motions  analogues , quoique  soutenues  par  les  déclamations  |assionmès  du  colonel 
Barré,  par  l’inépuisable  éloquence  de  Burke,  par  les  véliiTncnles  argumentations 
du  jeune  Fox  ',  vinrent  également  échouer  contre  la  majorité  compacte  dont  dis- 
posait le  ministère.  Cependant  ces  voix  puissantisi  ne  restaient  |Kiint  sansi'clio;  la 
presse  prcs«pie  tout  entière,  et  a s«m  exemple  une  gramle  partie  de  la  nation , pre- 
naient tarti  |mur  rAm«'ri«iue.  La  pliqart  «les  gramUsi  villes  et  des  cili'-s  «le  «-oin- 
meree  adressaient  au  |aiTcment  des  pétitions  pressantes,  en  le  suppliant  de  reve- 
nir sur  les  funestes  mesuresqu'il  avait  prises.  Mais  lor«l  N«)rtli  se  montra  inflexible, 
et  loin  de  céder  il  ces  supplications,  il  |>résenta  aux  commîmes  une  suite  «le 
iiusiiires  n-prcs.sives  i|ui  tontes  furent  adoptéi-s  à une  gramle  majorité.  L’armée  de 

f . rV(:iil  \v  liK  tk*  ipil , on  170  I , :.vait  cti'  prmmi  h In  palrio  mhis  Io  nom  <le  loiil  Hollnml. 
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terre  et  de  mer  fut  augmentée,  le  MassacliusseLs  déelaré  en  état  de  rébellion,  la 
pèche  au  banc  de  Terre-Neuve  interdite  à scs  marins  j un  bill  dit  de  restriction 
défendit  en  outre  aux  Américains  toute  relation  commerciale  avec  d’autres  nations 
que  l’Angleterre.  Cependant,  pour  lais.ser  une  porte  ouverte  au  repentir  et  à la 
conciliation,  lord  Nortb  lit  adopter  par  le  parlement  une  déclaration  portant 
que  : lorsque  le  gouverneur,  le  conseil  ou  rassemblée  d’une  province  proposeraient 
de  fournir  leur  contingent  dans  la  réiartition  des  iraisMs  pour  la  défense  commune, 
lorsqu’ils  s’engageraient  a contribuer,  pour  leur  part , aux  dépenses  du  gouver- 
nement civil  et  de  l'administration  de  la  justice,  il  conviendrait,  si  leur  proposition 
était  approuvée  par  le  roi , de  défendre  de  lever  aucun  droit  ou  taxe  dans  ces 
colonies,  excepté  pour  les  règlements  de  commerce  (février  1775).  Cette  déclara- 
tion, si  elle  eût  été  adoptv^c  dès  le  commencement  de  la  querelle,  aurait  peut-être 
pu  alors  y mettre  un  terme;  maintenant  il  était  trop  tard.  Iæ  lutte  était  engagée 
en  Amérique,  et  déjà  le  sang  avait  coulé. 

L’assemblée  du  Massachussets  s’était  réunie  malgré  la  défense  du  général  Gage; 
elle  avait  établi  des  magasins  d’armes  et  de  munitions  en  différents  endroits, 
s’était  occupée  de  la  formation  de  la  milice  et  avait  organisé  des  eom|«gnies 
d'hommes  prêts  à marcher  au  premier  signal , et  que  pour  cela  on  nomma  hommes 
il  la  minute  [mintUe  men).  Le  gouverneur  ayant  appris  qu'un  magasin  d’armes 
avait  été  formé  ii  Concord , près  <le  Boston , résolut  de  le  détruire.  Il  y avait  réussi , 
lorsqu’à  son  retour  il  fut  attaqué,  près  de  Lexington , par  les  hommes  à la  minute. 
L'n  renfort  de  deux  mille  Anglais  vint  de  Boston  à son  secours,  mais  il  ne  rentra 
dans  cette  ville  qu'en  laissant  trois  cents  des  siens  sur  le  champ  de  bataille,  tandis 
(juc  les  miliciens  ne  perdirent  que  quatre-vingts  hommes  ( Ifl  avril  1775;. 

Ce  fut  le  commencement  de  la  guerre.  A la  nouvelle  du  combat  de  Lexington, 
l’autorité  de  la  Grande-Bretagne  fut  anéantie  dans  toutes  les  provinces.  Le  con- 
grès se  rassembla  à Philadelphie,  et,  quoique  reconnaissant  encore  l’autorité  du 
roi,  il  décréta  la  levée  d’un  corps  de  mille  hommes  par  colonie  à la  solde  de 
l’L'nion,  ctrémis.sioii  de  trois  millions  de  dollars  de  papier-monnaie.  • Nous  avons 
^ compté  les  frais  de  la  lutte,  disait-il  dans  le  manifeste  qui  accom|>agnait  cet 
« acte , et  nous  avons  trouvé  que  rien  n’est  aussi  ruineux  que  l’esclavage.  • Le 
Mas,sachusscls  réunit  en  peu  de  jours  treize  mille  hommes  de  milice,  et  cette 
armée',  augmentée  des  secours  des  autres  provinces,  compta  bientût  trente  mille 
soldats  qui  entreprirent  aussitôt  le  blocus  de  Boston.  L’arrivée  en  cette  ville  des 
généraux  anglais  Hovve,  Burgoyne  et  Clinton,  avec  un  renfort  de  troupes,  n’em- 
pêcha pas  les  miliciens  de  s’emparer  d’une  hauteur  qui  la  dominait,  et  le  général 
Gage  ne  parvint  à les  en  déloger  qu’après  plusieurs  attaques  meurtrières  où  il 
perdit  plus  de  onze  cents  hommes  et  dix-huit  officiers.  Le  blocus  n’en  continua 
pas  moins.  Georges  Washington,  de  la  Virginie,  qui  avait  servi  avec  distinction 
au  Canada  dans  la  guerre  contre  les  Français,  fut  alors  appelé  au  commandement 
général  par  le  congrès.  Wa.shington  n’ignorait  pas  la  triste  situation  des  armées 
coloniales;  il  savait  qu’une  partie  des  soldats , engagés  seulement  pour  un  temps 
déterminé,  demanderait  bientôt  à quitter  les  drapeaux;  que  les  armes  manquaient, 
et  qu’un  seul  combat  eût  épuisé  toutes  les  munitions;  il  connaissait  enfin  toute  l.a 
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res|>oiisabUité  qu'il  assumait  sur  sa  tèl«.  Son  patriotisme  n’hésita  ce|)endaiit  point, 
et  il  vint  se  mettre  à la  tête  des  troupes  qui  assiégeaient  Boston.  Son  liabileté  sut 
eaelier  aux  Anglais  l'état  de  déuùment  de  son  armée,  et  bientôt  il  les  força  à 
évacuer  la  ville.  Une  expédition  sur  Québec,  dirigée  |>ar  les  généraux  Arnold  et 
Montgommery,  n’eut  |>as  le  même  succès.  Après  d’béroiques  efforts  que  les  élé- 
ments rendirent  infructueux , Montgommery  fut  tué , .Vrnold  blessé , et  une  partie 
de  leurs  troupes  obligée  de  se  rendre. 

Malgré  l’insurcès  de  cette  tentative,  la  première  campagne  avait  été  toute  à 
l’avantage  des  Américains.  Des  soldats  d’un  jour,  à |XMiie  armés , avaient  battu  de 
V ieilles  trou|>cs  qui  av  aient  fait  la  guerre  sur  le  continent  j une  v ille  importante , 
Boston,  était  restée  en  leur  pouvoir.  Le  ministère  britannique  mit  tout  en  œuvre 
pour  réparer  ces  honteux  échecs;  les  armées  de  terre  et  de  mer  reçurent  de  puis- 
santes augmentations;  la  marine  fut  remise  sur  un  pied  redoutable;  en  outre,  l’on 
acheta  aux  princes  de  Brunswick , de  Waldeck  et  de  Hesse  dix -sept  mille  soldats 
allemands  qui  furent  transportés  eu  Amérique.  Cette  mesure  n'échappa  i>as  aux 
amères  censures  de  l’opimsition.  • U’.Vngletcrrc , s’écria  lord  Cavendish , est  dés- 

• honorée  aux  yeux  de  l’Euro|>e;  ou  la  montre  affaiblie , appauvrie , réduite  h avoir 

• recours  à de  petits  états  d’Allemagne  et  à faire  avec  eux  le  pacte  le  plus  honteux , 

■ le  plus  humiliant,  le  plus  inféme  ;un  marché  de  chair  humaine.  Mesure  double- 

• ment  funeste,  car  l’intervention  d’une  puissance  étrangère  daiLs  la  querelle 

- mettra  nos  adversaires  dans  la  nécessité  de  prendre  un  parti  semblable  et  d’ap- 

• peler  à son  secours  notre  formidable  rivale,  la  France,  et  alors  toute  réconcilia- 
^ tion  deviendra  impossible.  ‘ Quelques  membres  prédirent  dès  lors  l’inévitable 
.séparation  de  l’Angleterre  et  de  l’Amérique.  • Jetez  les  yeux  sur  la  carte  du  monde, 
■>  dit  lord  Coventry;  regardez  l’Angleterre  et  l’Amérique  septentrionale;  comparez 

• leur  étendue;  examinez  le  sol,  les  rivières,  le  climat  et  la  population  croissante 
■-  de  ce  dernier  pays , et  dites-moi  s’il  ne  faut  pas  raveuglcmcnt  le  plus  obstiné  et 

- la  partialité  la  plus  étrange  pour  croire  qu’un  pays  aussi  vaste  puisse  rester 

■ longtem|>s  dans  la  dépendance  de  l’Angleterre.  Aussi,  pour  moi,  la  question 
“ n'est  pas  de  savoir  comment  nous  pourrons  réaliser  un  vain  et  ridicule  projet  de 

• domination , mais  comment  nous  ferons  pour  que  les  Américains  nous  restent 
« alliés  fidèles  et  amis  sincères.  Assurément  ce  ne  sera  pas  avec  des  flottes  et  des 
« armées  que  nous  obtiendrons  ce  résultat.  Au  lieu  de  méditer  des  eonquétes  et 
~ d’épuiser  nos  forces  dans  une  lutte  inutile,  nous  devrions  renoncer  sagement 

■ à des  voies  de  répression , profiter  du  seul  avantage  réel  que  nous  puissions 
« attendre , celui  d’un  commerce  étendu , de  l’appui  utile  d’un  allié  puissant  et 

- d’un  traité  de  défense  et  d’assistance  réciproques.  ■ 

Slais  ces  conseils , dont  le  temps  a depuis  démontré  la  justesse , ne  (Kmvaient 
être  alors  ni  compris,  ni  accueillis.  Chatham,  Fox,  Burke,  ces  grands  esprits, 
l’honneur  de  leur  siècle,  croyaient  sincèrement , comme  les  ministres,  que  la  perte 
de  l’Amérique  serait  la  ruine  de  l’Angleterre,  et  ils  ne  différaient  avec  le  cabinet 
que  sur  la  manière  de  prévenir  cette  séparation.  Selon  eux , le  rappel  de  tous  les 
actes  |>assés  depuis  176.1  était  le  seul  mode  possible  de  conciliation;  le  gouverne- 
ment, au  contraire,  considérait  une  pareille  concession  comme  un  abandon  lâche 
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et  inutile  de  l'bonneur,  de  la  dignitt!,  des  intérêts  de  la  mère-pairie , et  souteimit 
que  l’Angleterre  ne  devait  déposer  les  armes  que  lorsque  l'Amérique  aurait  reconnu 
la  suprématie  législative  du  parlement.  La  majorité  des  deux  rliambrcs  se  prouonra 
dans  ce  sens,  et  donna  son  approbation  à toutes  les  mesures  coercitives  prises  par 
l'administration. 

Au  mojen  des  auxiliaires  allemands , les  forces  dont  on  allait  disposer  contre 
l'Amérique  s’élevaient  à près  de  cinquante  mille  hommes.  De  fortes  escadres  trans- 


miliUirr*.  taUntrili*. 


portèrent  cette  armée  en  Amérique  ; elles  devaient  soutenir  les  efforts  des  troupes 
de  terre  en  réduisant  les  villes  maritimes  et  en  agissant  dans  l'intérieur  du  pays  sur 
les  rivières  et  sur  les  lacs.  Cependant  les  premières  opérations  ne  furent  pas  beii- 
reuses.  Une  flotte  de  quarante  voiles , convoyant  une  armée  nombreuse , alla  mettre 
le  siège  devant  l’importante  ville  de  Cbarlestowu,  capitale  des  CaroUnes  et  centre  des 
forces  américaines  dans  les  colonies  du  sud.  Mais  le  général  Lee,  avec  deux  mille 
soldats  et  quatre  mille  miliciens,  défendit  la  ville  avec  tant  de  vigueur,  que  la  flotte 
anglaise,  fortement  endommagée,  fut  obligée  de  lever  le  siège  [‘28  juillet  I77G}. 
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l’cudant  que  ics  ariiics  it  la  main  les  Amérieains  défeiidaieiil  ainsi  leurs  lil>ertés 
attaquées,  le  eougrès  les  assurait  à jamais  |iar  une  mesure  hardie  et  délinitive,  eu 
pruelamant  rinde|>eudanee  de  rAuiérique.  Jusqu'alors,  personne  n'avait  osé 
émettre  liautemetit  le  vœu  de  si-|)arer  les  eolonics  de  la  métropole  ; le  nom  de 
('■eorges  III  était  toujours  prononeé  dans  les  prières  publiques,  et  jusqu’au  com- 
menecment  de  1770  on  n’avait  cessé  d’adresser  au  gouvernement  des  pétitions 
où  l’on  se  contentait  de  demander  le  redressement  des  griefs.  Maintenant  ces  dis- 
positions étaient  ehangées;  le  ministère,  en  |>crsistant  dans  la  voie  fatale  où  il  était 
entré,  avait  c\as|H'ré  les  esprits  les  plus  modérés;  la  nation  américaine  presque 
tout  entière  demandait  sa  séparation  complète  de  la  mère-patrie.  Avant  d’adopter 
eette  grande  mesure,  le  congrès  s’en(|uit  des  vœux  desdiveisies  colonies.  A l’excep- 
tion de  la  l’eu.svlvauie,  du  Marviaiid  et  du  Nevv-Aork,  toutes  se  déclarèrent  pour 
la  sé|Kiratiun.  .tlors  un  comité,  com|iosé  de  Jefferson,  John  Adams,  Franklin, 
Sherman  et  Livingston,  fut  chargé  de  rv'diger  une  déclaration  d'indépendance;  ce 
travail , soumis  a l’assendviée , fut  adopté  ù l unanimité  (4  juillet  ). 

• Lorsque  dans  le  cours  des  événements,  y était-il  dit,  il  devient  indispensable 

• pour  un  peuple  de  rompre  les  liens  |K>liliques  cpii  l'attachaient  à un  autre  peuple, 

- afin  de  prendre  |>armi  les  nations  le  rangviue  lui  ont  assigné  Dieu  et  les  lois  de 
" la  nature,  il  doit  hautemeut  proclamer  lescamses  c)ui  le  forcent  it  cette  sépa- 
" ration.  » 

Apri's  ce  préambule,  le  congrès  rappelait  tous  les  griefs  qui  avaient  contraint 
scs  compatriotes  à prendre  les  armes  ; son  manifeste  se  terminait  ainsi  ; 

" En  nous  déclarant  la  guerre,  le  roi  d'Angleterre  a abdiqué  la  royauté  de  notre 

• |)aya;  il  a pillé  nos  vaisseaux,  ravagé  nos  eûtes,  brûlé  nos  villes  et  massacré  nos 

• citoyens,  et  maintenant  it  envoie  de  grandes  armées  de  mercenaires  étrangers 

• pour  aeeumplir  l'œuvre  de  mort,  de  désolation  et  de  tyrannie,  déjà  commencée 

• avec  des  circonstances  de  cruauté  et  de  perfidie  dont  ou  aurait  |)cinc  à trouver 

• des  exemples  dans  les  siècles  les  plus  barbares , et  qui  sont  indignes  du  chef 
« d'une  nation  civilisée;  il  a forcé  nos  citoyens  faits  prisonniers  sur  mer  à porter 
•<  les  armes  contre  leur  pays,  à devenir  les  bourreaux  de  leurs  amis  et  de  leurs 
" frères,  ou  à tomber  eux-mémes  sous  les  coups  de  leurs  concitoyens;  il  a excité 

■ parmi  nous  des  troubles  domestiques,  et  il  a eberebé  à détruire  les  habitants  de 

• nos  frontières  en  excitant  contre  eux  les  Indiens,  ces  sauvages  sans  pitié,  dont  là 

• mauière  connue  de  faire  lu  guerre  est  de  tout  massacrer  sans  distinction  d’Agc , 

■ de  sexe  et  de  condition.  A chaque  époque  de  cette  série  d'oppressious , nous 
« avons  demandé  justice  dans  les  termes  les  plus  humbles;  nos  |)élitions  réitérées 
- n’out  reçu  |x)ur  réponse  qu’injusticcs  ré|iétées.  Un  prince  dont  le  caractère  est 
" ainsi  marqué  par  toutes  les  actions  (|ui  |)cuvcnt  dtisigner  un  tyran,  devient  inca- 

• imble  de  gouverner  un  peuple  libre.  Et  nous  n’avons  pas  manqué  d’égards  pour 
« nos  frère.s  de  la  firande-Bretagnc;  nous  les  avons  souvent  avertis  des  tentatives 

■ faites  par  leur  gouveruement  |X)ur  étendre  sur  nous  nue  injuste  juridiction  ; nous 

• leur  avons  rappelé  les  circonstances  de  notre  émigration  et  de  notre  établisse- 

• ment  dans  ces  contrées;  nous  en  avons  appelé  à leur  justice  et  à leur  maguani- 
" mité  naturelles,  et  nous  les  avons  conjurés,  i>ar  les  liens  de  notre  origine 
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• coiiiinuiii',  (lu  (U^>ouer  res  usur|>alioiis  qui  devaient  iniMlahlenicnl  amener 

• l'interruption  de  nus  liai.sons  et  de  notre  commerce  mutuel.  Eux  aussi  ont  été 

• sourds  à la  voix  de  la  justice  et  de  la  parenté.  Nous  devons  donc  nous  conformer 

• à la  uéeessitc  qui  ordoimc  notre  séparation , et  les  regarder  ainsi  que  nous  regar- 

• doiLs  le  reste  du  genre  humain,  comme  ennemis  |>endant  la  guerre  et  comme 
■ amis  pendant  la  pai.\. 

- Eu  consétiueuee , nous , les  reprt‘sentaiits  des  États-Unis,  assembhls  en  congrès 

• général,  attestant  le  Juge  suprême  de  la  droiture  de  nus  intentions,  nous  publions 

• et  dériarons  solennellement,  au  nom  et  sous  l’autorité  du  Iwn  peuple  d'Ainé- 

- rique,  que  ces  colonies  sont  et  ont  droit  d’étre  des  États  libres  et  indépendants-, 

- qu’elles  sont  dégagées  de  toute  oliéis.sance  envers  la  couronne  de  la  Grande-Brc- 
« tagne;  que  tout  lieu  politique  entre  elles  et  la  (îrande-Bretagne  est  et  doit  être 
> entièrement  rompu , et  que,  comme  états  libres  et  indépendants , elles  ont  pleine 

• autorité  de  faire  la  guerre,  de  conclure  la  |iaix,  de  contracter  des  alliances,  de 
» faire  tous  les  actes  que  les  états  indépendants  ont  droit  de  faire.  Pleins  d’une 

• ferme  cuuliauce  dans  la  protection  divine,  nous  engageons  inutuellement  an 

• soutien  de  cette  déclaration  nus  vies,  nus  fortunes  et  I huuneur,  notre  bien  le 
~ plus  sacré.  ■ 

Le  gouvernement  national  se  constitua  immédiatement  eu  une  république  fédé- 
rative formée  des  treize  colonies,  qui  prit  le  nom  de  Bépuhiique  des  États-Unis 
d’.tmérique. 


l'rcwi-  rp  niiiaaair  fr«|>p^  par  orilrp  «la  congrèa 


La  déclaration  du  congrès  produisit  un  entliousiavsme  universel.  Lue  à la  tète  des 
régiments,  elle  enflamma  encore  davantage  le  courage  des  soldats,  qui  dès  lors  ne 
combattaient  plus  seulement  |X)ur  la  défense  de  quelques  libertés,  mais  pour  Ven- 


1.  Face  : CONTINENTAL  CURRENCY.  1T70.  Monnait  courantt  du  continent.  1776.  Un  cadran 
soiaift-*  el  celle  devise  laüne  : FUGIO.ie  fuie.  Plus  bas  celle  devise  anglaise:  MIND  YOUR  BUSINESS 
Songe  à te*  affaire*.  Celle  manière  de  faire  songer  chacun  au  prix  du  lemps  qui  fuit  irriparable,  et  ce 
conseil  de  songer  i ses  afTaires,  rappelle  /<  6on  ten*  du  bonhomme  ttichard.  Franklin  Ini-niènie  a 
peut*Ctre  dirigé  la  comi>osilioi)  décollé  monnaie;  eu  tout  cas,  ses  ouvrages  rmil  cerUiiuemenl  inspirée. 

Revers  : Sur  une  banderole,  les  noms  des  ircire  Éials  de  ruoioa  : N.  UaMPS  (New-Hampshirc), 
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tière  indépendance  de  leur  nation.  Cependant  mille  dangers  environnaient  encore 
la  nouvelle  république.  I..a  déclaration  d’indé|>endanre  avait  trouvé  des  opposants 
dans  les  états  du  centre  et  du  midi , et  de  nombreuses  armées  menaçaient  son  ter- 
ritoire. Iæ  plus  considérable,  celle  du  général  llowe,  envabit  alors  le  New -York, 
province  où  le  rnvalisme  avait  un  parti  important,  et  dans  laquelle  l'Hudson, 
fleuve  partout  navigable,  donnait  aux  Anglais  la  facilité  de  pénétrer  de  toute  part. 
En  effet , [tendant  que  lord  Ilowc  assiégeait  New- York , son  frère , avec  une  [tartic 
de  la  flotte,  entrait  [>ar  l’Hudson  jusqu'au  eœur  du  pavs.  AVasbington  se  porta 
d'abord  avec  son  armée  au  secours  de  New-York  ; mais  il  fut  complètement  battu , 
et  bientôt  foreé  d’évacuer  la  ville.  Apri*s  cet  écbcc,  le  général  américain  se  vit 
abandonné  des  miliciens  et  d'une  partie  des  soldats  dont  le  temps  de  service  était 
expiré.  Il  lui  fallut  avec  moins  de  quiuze  mille  soldais , découragés  par  une  défaite 
récente,  sans  artillerie  et  sans  munitions,  tenir  tète  aune  armée  de  trente  mille 
hommes,  pourvue  de  toutes  les  ressources  militaires  et  secondée  par  une  flotte 
nombreuse.  Forcé  de  se  retirer  derrière  la  Delaware,  il  dut  laisser  ses  ennemis 
occuper  toute  la  province  de  New- York , celles  de  New-Jersey  et  de  Rbode-Islaud. 
Howe  regardait  la  guerre  comme  terminée , et  offrait  déjà  une  amnistie  a tous  ceux 
qui  se  soumettraient  à l'autorité  royale;  mais,  avant  la  fin  de  la  campagne,  Was- 
bington  reprit  l'offensive,  battit  les  Anglais  prv-s  de  la  Delaware  et  sauva Ja  ville 
de  Pbiladclpbie. 

Pendant  les  désastres  de  cette  campagne,  le  congrès  avait  montré  la  plus  admi- 
rable fermeté.  Forcé  de  quitter  Philadelphie,  menacée  |>ar  les  troupes  britanniques, 
il  .sc  retira  a llaltiinore.  ~ Notre  situation  est  des  plus  alarmantes,  lui  écrivait  alors 
^ Washington , et  je  suis  forcé  d'avouer  que  je  n'ai  aucune  confiance  dans  la  plus 
« grande  partie  de  mes  trou[)cs.  ■ Dans  ce  moment-là  même  Howe  faisait  des 
offres  de  conciliation.  Le  congrès  resta  inflexible.  • Tout  es[)oir  d'accommodement 

• est  passé,  répondit-il  au  général  anglais;  jamais  les  Américains  ne  se  soumet- 

• tront  à un  gouvernement  qui  a ordonné  à ses  agents  d’incendier  leurs  cités  sans 
" défense , d’exciter  les  sauvages  à massacrer  les  habitants  et  les  esclaves  à égor- 
■ ger  leurs  maîtres,  et  qui  maintenant  couvre  ces  contrées  de  trouiws  mercenaires 

• pour  les  inonder  de  sang.  • Reconnaissant  alors  la  faute  qu’il  avait  commise  en 
se  fiant  aux  seules  milices  [lour  la  défense  du  pays,  l’assemblée  ordonna  la  formation 
d’une  armée  qui  devait  servir  pendant  trois  années  au  moins , promit  une  gratifi- 
cation de  eent  acres  de  terre  à tous  les  soldats  qui  s’engageraient  pour  la  durée 
de  la  guerre , et  concentra  le  commandement  général  de  toutes  les  troupes  entre 
les  mains  de  Washington , auquel  les  pouvoirs  les  plus  étendus  furent  dévolus. 
En  même  temps , des  agents  partirent  pour  l’Europe , chargés  de  solliciter  l’appui 
des  puissances  étrangères.  Le  plus  célèbre  comme  le  plus  habile  de  ces  envoyés , 
Franklin , se  rendit  à Paris. 

COà'NECr.  (Conncclicul),  R.  ISI.AND  (Rhode-Uland ),  N.  ÏORKE  (New-York),  N.  JERSEY  (New- 
Jersey),  PENSILV.  (Pensylvaniü),  DELAWABR  (Delaware),  MARVLAND  ( .Maryland  ),  VIRGINIA 
( \ irginie  ).  N.  CAROU.N  (Caroline  du  Nord  ),  S.  CAHULIN  (Caroline  du  Sud  ),  ÜEORGIA  ( Goorgie  ), 
MASSACHS  (Massacliusseis).  Au  milieu,  ces  mois  : WE  ARE  ONE,  Nous  sommet  ^u'un , et  autour, 
en  banderole  : AMERICAN  CONGRESS,  Congréi  américain. 
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La  cause  des  Américains  avait,  du  reste,  déjà  commencé  à intéresser  l’Europe. 
Frédéric  se  déclarait  hautement  leur  admirateur;  à la  cour  du  roi  de  France, 
Louis  XVI  (il avait  succédé,  en  I7"i,  à son  aieul  Louis  XV),  la  sympathie  pour 
ces  républicains  si  sajjes , si  courageux , était  beaucoup  plus  vive  encore.  A l’ar- 
rivée de  Franklin , l'engouement  devint  universel.  • Celui  qui  avait  arraché  la 
foudre  aux  deux  et  le  sceptre  aux  tyrans  • se  vit  entouré,  flatté,  prôné  par  les 
philosophes,  les  femmes,  les  courtisans.  On  demandait  la  guerre  à grands  cris  : 
le  peuple  par  sympathie  pour  des  démocrates  et  des  opprimés , la  noblesse  pour 
affaiblir  l’Angleterre  de  treize  provinces  et  laver  les  affronts  de  la  guerre  de  Sept- 
Ans,  le  commerce  pour  s'ouvrir  un  marché  inépuisable  en  Amérique,  les  hommes 
d’état  pour  rendre  à la  royauté  quelque  popularité  par  la  gloire,  enfin  tout  le 
monde  par  l’entrainement  de  ces  idées  de  générosité,  de  pliilauthropie,  de  dévoue- 
ment qui  passionnaient  la  France.  Lonis  XVI , presque  seul , répugnait  à la  guerre , 
sentant  bien,  comme  disait  Joseph  II,  que  son  métier  à lui  était  d’étre  royaliste; 
mais  il  n’était  |ias  homme  à résister  à une  opinion  publique  qui  ne  se  manifestait 
pas  seulement  par  des  vœux  pour  les  insurgés , mais  qui  leur  envoyait  de  rargeul 
et  des  armes,  qui  recevait  leurs  corsaires,  qui  rouvrait  d’applaudissements  les 
jeunes  nobles  qui  allaient  offrir  aux  Américains  le  secours  de  leur  épée  '.  Parmi  ces 
derniers , le  plus  célèbre  était  le  marquis  de  Lafayctte.  .A  (x;ine  âgé  de  dix-neuf 
ans , Lafayette  résolut  de  consacrer  à la  défense  de  l’Amérique  opprimée  sa  vie  et 
sa  fortune.  Il  éqnipa  à ses  frais  un  bâtiment  qu’il  chargea  d’armes  et  de  munitions , 
et , bravant  les  ordres  de  sa  cour,  il  s’emliarqua  dans  un  port  d’Espagne  avec  quel- 
ques ofliciers  français.  Il  arriva  à Charlestovvn  au  mois  d’avril  1777.  Le  congrès  lui 
conféra  immédiatement  le  grade  de  major-général;  mais  il  le  refusa  modestement, 
et  demanda  seulement  à servir  comme  volontaire  sous  les  ordres  de  Washington. 

Malgré  ces  témoignages  de  sympathie  et  les  efforts  déployés  par  le  congrès , les 
Anglais  conservaient  encore  à l’ouverture  de  la  campagne  de  1777  une  grande 
supériorité.  Washington  avait  à peine  sept  mille  hommes  à opposer  aux  trente 
mille  du  général  Ilowe;  toute  sa  cavalerie  consistait  en  cent  trente  chevaux.  Aussi, 
forcé  d’accepter  le  combat  près  de  la  rivière  de  Brandy  winc,  il  fut  battu  et  laissa 
treize  cents  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ; l’armée  anglaise  s’empara  de  Phila- 
delphie. Mais  ces  revers  du  général  en  chef  furent  compensés  dans  le  nord  par 
d’éclatants  succès. 

lin  vaste  plan  d’opérations  avait  été  concerté  entre  les  généraux  anglais  pour 
rendre  décisive  la  campagne  de  1777.  Pendant  que  lord  Howe  tenait  Washington 
en  échec  dans  la  Pensylvanie,  deux  armées,  sous  les  ordres  des  généraux  Clinton 
et  Burgoyne , devaient  ivartir,  la  première  de  New-York , la  seconde  du  lac  Cham- 
plain , s’avancer  à la  rencontre  l’une  de  l’antre  en  suivant  le  cours  de  l’Hudson , se 
joindre  à Albany , et  de  là , ayant  ouvert  les  communications  avec  le  Canada , mar- 
cher de  concert  contre  le  Massachussets  et  les  colonies  septentrionales  qui  se  trou- 
vaient isolées  des  provinces  du  centre  et  du  midi.  Burgoyne  commença  son  mou- 
vement le  premier.  Son  armée , forte  de  sept  mille  hommes , était  regardée  comme 

I.  Ttiéophite  Lavallée,  t.  III,  p.  5U. 
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l'clite  des  troupes  anglaises  et  allemandes;  il  y joignit  un  corps  ronsidéralile  de 
Canadiens  cl  d’indiens,  ces  derniers  destinés  à lui  ser\ir  de  guides  et  d'éclaireurs 


la4i^Qt  df  l'Améririue  dn  Kord, 

«Taiirfn  lf«  dr««ins  H rntlumes  rappnrlH  par  If  toyaffnr  (;fortf«  ('atlin. 


dans  les  Itois  (|n’il  allait  avoir  à traverser , à eni|>éelier  les  désertions  et  h interee])- 
ter  toute  eommunication  entre  les  corps  ennemis  et  les  mécontents  de  la  province. 
Malgré  des  obstacles  toujours  renaissants  dans  un  pavs  sans  routes  tracées  et  au 
milieu  de  forets  presque  impénétrables,  les  premières  opérations  de  Rurgoync 
furent  heureuses.  Les  forts  de  Tveonderoga  et  de  Crown-Point  sc  rendirent  à 
l’apparition  des  troupes  anglaises,  et  dans  plusieurs  rencontres  successives  les 
Américains  furent  romplétement  battus.  Déjà  Burgoyne  n’était  plus  qu’à  trente- 
six  milles  d’Albany  ; mais  alors  les  affaires  ebangèrent  de  face.  Les  débris  des 
différents  corps  américains  battus  par  les  Anglais  s’étaient  8urces.sivement  ralliés 
sous  le  commandement  du  général  Gates;  ils  furent  renforcés  d’un  corps  considé- 
rable de  miliciens  de  la  province  qu’exaspéraient  les  cruautés  atroces  commises  par 
les  Indiens.  Lorsque  Burgoyne  arriva  sur  l’IIudson , l’armée  américaine  comptait 
déjà  treize  mille  hommes  décidés  à vaincre  ou  à iK*rir;  quelques  jours  apriïs,  en 
effet,  un  corps  de  mille  soldats  allemands,  envoyés  en  avant  jmnr  sc  procurer 
des  vivres,  fut  attaqué  à Benington  i>ar  les  miliciens  et  romplétement  anéanti 
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( IG  août).  Bui'goviir  nVn  coiiliima  iws  moins  sa  marclic  en  a>ant , et,  traversant 
l'IIndson,  il  se  |>osta  sur  les  liaiitenrs  du  lae  de  Saraluga.  II  y lmu>a  le  général 


I JC  lit* 


(iales  et  son  année  prêts  à lui  dis|mler  le  passage,  et  après  une  lutte  opiniûire, 
futre|ioussé  de  tons  eùtés.  Sa  |Kisitinn  devint  dès  lors  extrêmement  eritique.  I.a 
saison  était  trop  avaneée  |xmr  (|ii'il  pût  regagner  le  Canada , et  Gates  lui  fermait 
le  rhcmin  d'Allianv.  Il  réstilut  de  se  maintenir  a Saratoga  jus<|n’à  ee  que  sir 
Henr}'  C.linton , qu'il  avait  fait  prévenir  de  sa  situation,  pût  venir  le  dégager.  Mais 
oe  dernier  n’était  entré  en  rampagne  qu'au  commeneemenl  d’wtobre.  Avant  qu'il 
eut  pu  seulement  apprneher  d'.\ll>any,  Burgovne,  entouré  de  tontes  parts,  man- 
(|uant  de  vivres,  l>attu  dans  deux  tentatives  qu'il  lit  pour  forcer  les  lignes  enne- 
mies, avait  été  réiluit  a capituler.  I,es  Anglais  al)andnnnèrcnt  leurs  armes,  leur 
artillerie,  leurs  munitions;  ils  durcnt.êlre  conduits  à Boston,  et  de  là  embarqués 
pour  r.Xngleterre , à la  condition  de  ne  plus  servir  en  Amérique  du  reste  de  la 
guerre  ( 17  octobre  ). 

I.a  capitulation  de  Saratoga  était  le  plus  lieau  succès  obtenu  |)ar  les  armes  améri- 
caines depuis  le  commencement  de  la  bitte.  Elle  décida  du  sort  de  la  guerre,  moins 
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par  8011  importance  réelle  que  par  lu  reteiitisaement  qu'elle  eut  en  Angleterre  et 
sur  le  continent. 

Avant  que  la  nouvelle  en  parvint  à Londres,  et  dès  l’ouverture  du  parlement 
(novembre  1777),  l'opposition,  dont  la  force  s’accroissait  chaque  jour,  avait 
réclamé,  avec  plus  de  violence  que  jamais,  la  cessation  des  hostilités.  • Je  pense, 

■ dit  lord  Chatham,  qu’il  convient  de  proposer  la  cessatioti  des  hostilités  comme 

■ le  premier  pas  vers  un  rapprochement  que  nous  désirons  tons  voir  s’effectuer 

• entre  l’Angleterre  et  l’.Amérique.  Personne  n’estime  plus  que  moi  le  courage  et 

- la  valeur  des  troupes  anglaises  ; je  crois  qu’elles  pourraient  venir  à liout  de  tout 

• ce  qui  se  peut  exécuter  j mais  la  conquête  de  l’Amérique  est  une  chose  impossible. 

■ Vous  ne  pourrez,  jamais , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  ne  [murrez  jamais  con- 
” quérir  l’Amérique.  Vojez  cc  qui  s’est  passé  durant  ces  trois  campagnes  ; tous 
" nos  projets  n’ont-ils  pas  été  déconcertés,  et  n’avons-nous  pas  essuyé  les  plus 

> graves  échecs?  Je  le  répète  , c’est  une  conquête  impossible.  Et  cependant  vous 
" avez  redoublé  vos  pré|>aratifs , vous  avez  porté  vos  dépenses  à un  point  effrayant  ; 

• vous  êtes  allés  de  toutes  parts  acheter  ou  mendier  des  secours  et  trafiquer  avec 

• de  misérables  petits  princes  d’Allemagne  du  sang  de  leurs  sujets-,  mais  vos  efforts 

> seront  impuissants,  d’autant  plus  impuissants  que  vous  comptez  davantage  sur 
" l’appui  de  ces  troui>es  mercenaires.  C’est  le  moyen  d’aliéner  encore  l’esprit  des 

• colons  et  d’cnllammer  leur  ressentiment.  Leur  pays  est  inondé  de  soldats  avides 

■ qui  ne  respirent  que  pillage  et  destruction , et  leurs  personnes  et  leurs  biens 

• sont  dévoués  à la  rapacité  et  à la  cruauté  vénale  de  ces  brigands.  Pour  moi , je 

- l’aflinne,  si  j’étais  Américain  comme  je  suis  Anglais,  tant  que  des  hordes  nier- 

- cenaires  couvriraient  ainsi  mon  pays,  jamaLs  je  ne  voudrais  poser  les  armes, 

> jamais  ! jamais  ! Je  le  demande , nos  ministres  ont-ils  cherché  d’autres  alliés  que 
" des  assassins  et  des  brigands?  n’ont-ils  pas  osé  associer  à nos  armes  le  tomahawk 
" et  le  scalprl  des  sauvages,  provoquer  une  alliance  avec  ces  féroces  habitants  des 

- bois,  confier  à des  Indiens  sans  pitié  la  défense  de  nos  droits  contestés , et  livrer 

- nos  frères  à toutes  les  horreurs  de  cette  guen-e  barbare?  L'n  tel  crime  doit  être 

- puni , et  s’il  ne  l’est  pas , l’honneur  de  notre  nation  est  à jamais  souillé.  Nos  alliés 

• les  Germains  ont  communiqué  à notre  armée  leur  esprit  de  brigandage  et  de 

■ rapine  ; les  sauvages  l’ont  familiarisée  avec  les  scènes  horribles  de  leur  impi- 

- toyable  cruauté.  De  longtemps  elle  ne  méritera  l’honneur  de  marcher  sous  nos 

- bannières.  ■ 

Lord  Chatham  nia  ensuite  que  les  puissances  étrangères  fussent  dans  des  dispo- 
sitions pacifiques , et  fit  une  {teinture  déplorable  de  l'état  de  dénuement  et  de 
faiblesse  où  se  trouvait  le  {tays.  ■ A {teine  avons-nous,  dit-il,  cinq  mille  hommes 

• de  troupes  en  Angleterre;  à {teine  y en  a-t-il  trois  mille  en  Irlande;  à {teine 

• trouverait-on  vingt  vals.seaui  de  ligne  complètement  ou  suffisamment  équipés 

• que  l’on  pùt  mettre  à la  dis{tositiou  d’un  amiral  ra{tablc  de  les  commander  ! Nos 

• ennemis  dominent  sur  les  rivages  du  Portugal.  La  mer  est  balayée  par  les  cor- 

• saires  américains,  et  ils  viennent  nous  braver  jusque  dans  le  canal.  Faible  au 
«dedans,  au  dehors  notre  empire  est  humilié,  menacé  et  insulté  à la  fois  {tar 
« toutes  les  puissances  voisines.  Hier  encore,  pour  me  servir  du  langage  d’un 
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• poète  dont  les  paroles  ne  sont  pas  mensongères , l'Angleterre  était  la  première 
« des  nations  du  monde,  et  aujourd'hui  le  dernier  des  états  ne  la  salue  plus;  non- 

• seulement  la  puissance  et  la  force  de  notre  |>atrie  sont  anéanties  et  éclipsées, 
- mais  l'on  a compromis  et  même  totalement  sacrifié  sa  dignité , sa  gloire  et  son 
« hoimeur.  La  France  vous  a insultés;  elle  a soutenu  et  encouragé  l'Amérique.  Et 
••  que,  vis-à-vis  de  nous,  l'Amérique  ait  eu  tort  ou  raison,  peu  importe;  nous 

• devrions  également  nous  venger  de  ce  secours  insultant  de  la  France.  Les 

■ ministres  et  les  ambassadeurs  de  ceux  que  vous  avez  déclarés  ennemis  et  rebelles 
« sont  à Paris  : c’est  là  que  l'Amérique  et  la  France  traitent  de  leurs  intérêts  réci- 

■ proques.  Nous  fit-on  jamais  une  insulte  si  cruelle?  Nos  ministres  reçurent-ils 

■ jamais  des  affronts  aussi  dishonorants?  De  quel  front  les  osent-ils  supporter? 

• Et  voilà  cependant  à quel  état  d'abaissement  ils  ont  fait  descendre  cette  Angle- 
^ terre , qui  jusqu'à  ce  jour  avait  donné  la  loi  à la  maison  de  Bourbon!  • 

Ce  discours,  et  surtout  le  passage  relatif  à l'emploi  des  sauvages,  auraient  pro- 
duit une  vive  impression  sur  la  chambre  si,  cette  fois  encore,  les  paroles  du  noble 
lord  n'avaient  pas  été  en  opposition  avec  sa  conduite  lorsqu'il  était  ministre.  Il  fut 
en  effet  établi  que  dans  la  guerre  de  Sept-Ans  il  avait  lui-même  ordonné  d’armer 
les  sauvages  contre  les  Français  et  avait  signé  un  traité  d’alliance  avec  des  peu- 
plades indiennes.  Sa  motion  fut  rejetée.  Une  proposition  à i>eu  près  semblable, 
faite  par  Fox  à la  chambre  dt«  communes,  n'eut  'pas  plus  de  succès.  Soutenu  par 
sa  majorité , le  ministère  persistait  toujours  dans  ses  desseins  de  répression.  La 
capitulation  de  Burgovne  et  l’effet  que  cet  événement  produisit  en  Europe  et 
surtout  en  France , modifia  ces  idées.  Le  i>euple  français  tout  entier  demandait  la 
guerre , et  le  bruit  général  était  qu'un  traité  entre  les  États-Unis  et  la  France  avait 
été  signé  ou  allait  l'être.  Conv  aincu  dès  lors  qu'il  ne  fallait  plus  songer  à soumettre 
l’Amérique  par  la  force  des  armes , lord  North  présenta  à la  chambre  des  com- 
munes un  nouveau  plan  de  conciliation  avec  |^  colonies.  ministre  proposait  au 
parlement  : 1°  de  renoncer  à toujours  au  droit  de  taxation  sur  l’Amérique  ; ‘2°  d’au- 
toriser Sa  Majesté  à nommer  des  commissaires , lesquels  auraient  pouvoir  de  trai- 
ter, soit  avec  le  congrès  comme  avec  un  corps  légalement  constitué,  soit  avec  les 
assemblées  prov  inciales , soit  avec  le  général  Wasliington  et  tous  les  commandants 
civ  ils  et  militaires;  de  suspendre  les  hostilités,  rétablir  les  chartes  et  constitntions, 
nommer  des  juges,  des  gouverneurs;  le  tout  sauf  approbation  du  roi. 

Ces  propositions  étaient  presque  en  tout  point  semblables  à celles  que  Burke 
avait  soumises  à la  chambre  trois  années  auparavant.  Mais,  depuis  ce  temps,  les 
circonstances  avaient  bien  changé;  ce  qui  à cette  époque  eût  été  accepté  avec 
joie  par  les  Américains  livrés  à leurs  seules  forces,  et  par  consikiuent  inquiets 
sur  le  résultat  d’une  guerre  avec  l’Angleterre , ne  pouvait  être  accueilli  de  même 
par  les  Américains  vainqueurs  dans  plusieurs  rencontres,  assistés  des  sjrmpathies 
de  l’Europe,  et  bientôt,  selon  toute  probabilité,  de  l’alliance  de  la  France.  C’est 
ce  que  l’opposition  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer.  • On  ne  peut  qu’être  ravi, 

• dit  Wilkes , par  l’éloquence  du  premier  lord  de  la  trésorerie  ; l’état , nous  dit-il , 

■ renonce  à se  venger  de  ces  rebelles  obstinés;  désormais  on  n’entendra  plus 

■ retentir  le  bruit  des  armes  ; di^sormais  une  heureuse  harmonie  va  régner  dans 
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« toutes  les  |>arties  de  l’empire.  Eu  eeei  est  elinrinant.  Mais  je  x oudrais  bien 

" savoir  de  quand  date  la  eoiivei'sion  du  ministre.  J'imagine  qii'etlc  ne  date  pas  de 
» bien  loin , et  (lu’elle  a eu  lieu  lorsapi'il  a su  ipie  les  Amerirains  avaient  assuré 

- leur  indépendanee  par  un  traité  avec  la  eoiir  de  Versailles.  Aussi  celte  nouvelle 

■ négociation,  si  la  chambre  adopte  les  bills  proposés,  ne  produira-t-elle  que  de 

■ nouvelles  bumiliatious Eu  octobre  1774 , le  congri’s  nous  a buniblement 

■■  adressé  des  prières  afin  d'4il)tenir  la  liberté,  la  si'curité  et  la  paix  ; elles  ont  été 
" durement  rejetées.  On  a poussé  les  Américains  à faire  la  guerre  malgré  eux;  on 
" les  a réduits  à ne  pretidre  conseil  que  du  disies|K)ir , on  a brûlé  leurs  villes  sar- 

- eagées  ; on  a massacré  sans  pitié  les  hommes,  les  femmes,  les  enfants  au  iKTceau; 
on  a,  de  sang  froid,  égorgé  les  captifs,  scalpé  les  mourants  et  les  blessés,  ravagé 

■>  par  le  fer  et  la  flamme  les  plus  fertiles  contrrés.  Exaspéris;  par  ces  cniautés,  les 

- Américains  ont  puisé  dans  leur  courage  et  leur  diSics|)oir  la  force  de  nous  résis- 

- ter;  on  les  a contraints  A d»y rer  rindé|)cndanre  ; ils  ont  su  l'aequérir;  ils  sau- 

- ront  la  eonserver,  et  ne  se  laisseront  pas  abuser,  soye/.-en  sûrs,  par  un  morceau 
■■  de  parchemin  au  moment  où  nos  ministres  .sont  forew  de  déclarer  qu’ils  déses- 

- pèreiit  de  les  soumettre.  ■ 

L’opposition  ne  fut  pas  moins  vive  dans  la  chambre  haute.  Néanmoins  les  deux 
bills  furent  adoptés;  mais,  ainsi  que  l’avaient  prédit  avec  raison  les  adversaires 
des  ministres,  il  était  trop  tard;  les  envoyés  du  eongri-s  venaient  de  signer  à 
Vcrsa'üles  un  traité  d’alliance  et  de  eommeree  avec  la  France  ( fi  fév  rier  1778  ).  (’a; 
traité  ne  devait,  il  est  vrai,  avoir  d’effet  offensif  et  défensif  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre;  mais,  dans  l’état  actuel  des  e.sprils  eluv 
les  deux  nations,  c’était  un  événement  qui  ne  devait  guère  tarder. 

Le  cabinet  reçut  communication  officielle  du  traité  par  une  note  de  l’ambassa- 
deur français  à l.ondres.  Cette  note  était  ainsi  conçue  : • Les  fitats-lïnis  d’Amé- 
" rique,  qui  sont  en  pleine  pos.session  de  l’indé|>endanee  prononcée  par  leur  acte 

- du  4 juillet  I77(i,  ayant  fait  pro|)oser  au  roi  de  France  de  eoiisolider  |)ar  des 
" conventions  formelles  les  liaisons  qui  commençaient  à s’établir  entre  les  deux 
" |)cuples,  disv  pléiii|)utentiaircs  resiHXtifs  ont  signé  un  traité  d’alliance  et  de  eoni- 
" merce.  Sa  Majesté  étant  risolue  de  cultiver  la  iKinne  intelligence  (|ui  subsiste 
« entre  l’Angleterre  et  la  France  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  propre 
" dignité  et  les  intérêts  de  ses  sujets,  croit  devoir  faire  [met  de  cette  déinarehe  à 

■ la  cour  de  Londres  , et  lui  déclarer  que  les  |>arties  contractantes  ont  eu  l'atteu- 

■ tion  de  ne  stipuler  aucun  avantage  exclusif  en  faveur  de  la  nation  française,  et 

- que  les  États-Fnis  ont  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes  les  autres  nations 

■ sur  le  même  pied  d’égalité  et  de  réciprocité.  En  faisant  ces  eominunieations  A la 

■ cour  de  I»ndres,  le  roi  de  France  est  dans  la  fei'me  persuasion  que  cette  cour  y 

• tnnivcia  de  nouvelles  preuves  de  scs  dispositions  eonstantw  et  sincères  pour  la 
<■  paix  , cl  que  Sa  >lajeste  Britannique , animro  des  mêmes  sentiments , évitera  tout 
« re  qui  pourrait  altérer  la  lainne  harmonie , et  prendra  surtout  des  mesures  elli- 
" caces  pour  empêcher  que  le  eommeree  des  Français  avec  les  Etats-L’nis  d’.Ainé- 

• rique  ne  soit  troublé  en  aucune  manière,  et  |K)nr  faire  observer  A cet  égard  tous 

• les  usages  reçus  entre  les  peuples  commercanis  et  tous  les  règlements  qui  snb- 
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- sistent  entre  rAngleterre  et  In  Franec.  Dans  eellc  juste  eonliance , l'uinlKissadenr 

■ sous-sipné  pense  qn'il  est  superflu  de  pri^enir  le  ministère  aIl^lais  tpic  le  roi  son 

• maître  étant  déterminé  à protéger  eflieacement  le  c'ommeroe  légitime  de  scs 

- sujets  et  à maintenir  la  dignité  de  son  |>avillon,  a pris  en  eonsispience  des 

• mesures  éventuelles  avec  les  États-Unis  d’Améri(|Uc.  « 

Lord  Mortli  répondit  a cetle  communication  en  donnant  à l'ambassadeur  brilan- 
uique  l’ordre  de  (luitter  iinmcdialeinent  Paris,  et  Ccorges  adressa  aux  deux 
chambres  un  mes.sage  |>ar  Iccpiel  il  les  inrormait  de  ces  évtMiemeuts,  cl  dc'clarait 
s’en  re|K)ser  sur  elles  <lu  soin  de  venger  celte  insulte  et  de  sonlcnir  l'Iionnenr 
national.  Ce  message , et  les  demandes  d'bommes  et  d’argent  faites  |>ar  le  ministère , 
donnèrent  naissance  aux  plus  vifs  dél»ats,  La  pliqKirt  des  membres  de  l’opimsition 
l>ensaient  «jue  les  colonies  révoltées  étaient  à jamais  sé|tarws  de  l'empire  britan- 
nivpie.  Prvdonger  les  boslililé's  sur  le  continent  américain  leur  semblait  donc  une 
faute  énorme.  C’était  morceler  des  ressources  qu’il  était  urgent  de  concentrer,  soit 
pour  éviter  la  guerre  avec  la  maison  de  llourbon , soit  [mur  la  faire  avec  gloire  et 
succès  si  elle  était  inévitable.  Cetle  opinion  fut  développtx*  avec  talent  dans  la 
chambre  liasse  iiar  M.  Povviial,  ancien  gouverneur  d'une  des  colonies.  « Les 

- Américains , dit-il , sont  et  doivent  être  indépendants  ; déjà  nous  le  reconnaissons 
> nous-mêmes  explieitement,  et  quoique  nous  cberebions  par  de  vaines  [larolcs  il 

■ nous  dissimuler  encore  notre  perte,  nous  avons  eertainement  résigné  toute  domi- 

• nation  sur  eux.  Jamais  ils  ne  voudront  s’écarter  du  svslème  compris  dans  leurs 

- quatre  grands  actes  : la  déclaration  de  leurs  droits,  leur  manifeste  à toutes  les 

- nations , la  |iroclamation  de  leur  indépendance  cl  l’acte  de  leur  confédération. 

- Mais  si  le  parlement  autorise  des  [ilénipolcnliaircs  a reconnaitre  leurindé|iendance 

■ à de  certaines  conditions , ils  s’empresseront  à leur  tour  de  former  avec  nous  un 

- traité  d’alliance  offensive,  défensive  et  eommcrciale.  Le  traité  signé  à Paris 

■ n’est  pas  encore  ratifié  par  le  congrès,  et  au  moven  de  mesures  sincères  et 

■ promptes,  l’Angleterre  |X‘ut  tirer  de  grands  avantages  de  la  préilileclion  natu- 

■ relie  des  colonies  pour  leur  mère-patrie  ; elle  |ient  faire  annuler  le  traité  de  la 

- France,  ou  du  moins,  en  en  eoncluant  un  elle-même  à des  conditions  équitables, 

■ enlever  aux  Français  tous  les  avantages  qu'ils  se  promettent  de  leurs  intrigues , 

- les  Américains  devant  iié'ces.sairement  micnx  aimer  continuer  leur  commerce  [lar 

■ le  canal  aceoulumé  que  de  s'engager  avec  des  étrangers  dont  ils  n’entendent  pas 

• même  la  langue.  » Celte  doctrine  fut  soutenue  avec  énergie,  à la  chambre  haute, 
par  le  marquis  de  Itockingliam  et  le  duc  de  llicbmond.  Ce  dernier  annonça  même 
que  son  intention  était  présenter,  à un  jour  qu’il  fixa,  une  adre.ssc  au  roi  pour 
le  supplier  de  cesser  les  hostilités  et  de  rappeler  les  troupes  anglaises  d’.Amérique. 
On  ne  doutait  jias  que  lord  Chatbam,  que  ses  inflrmiti's  avaient  depuis  quelque 
temps  forcé  de  s'absenter  de  la  eliambre , ne  s’associât  aux  idics  de  ses  amis  politi- 
ques. Avant  que  la  France  eut  pris  part  à la  querelle  de  la  Grande-Rretagne  avec 
scs  colonies,  il  avait  plusieurs  fois  démontré  l’impos.sibilité  où  était  l’Angleterre  de 
vaincre  l’Amérique,  et  maintenant  la  chose  était  plus  im[x>ssible  encore.  Mais 
jamais,  dans  les  plans  de  transaction  qu’il  avait  conçus  eu  faveur  des  colons,  la 
pensée  de  lord  Cliatham  ii’élait  allée  au-delà  d’une  combinaison  qui,  en  laissant 
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au  roi  la  souveraineté  des  provinces  américaines,  les  ei»  seulement  affraneliies  de 
la  suprématie  du  parlement  et  leur  eût  donné  une  législation  aussi  bien  qu’une 
administration  partieidière.  Abandonner  eomplélement  les  colonies,  leur  permettre 
de  s’organiser  en  un  état  distinct  et  allié  de  la  France , c’était  une  humiliation  dont 
il  ne  pouvait  supporter  la  pensée.  Aussi,  au  jour  fixé  pour  la  discussion  de  la 
motion  du  duc  de  lliclnnond  (7  avril  1778)  , malgré  l’épuisement  où  le  réduisaient 
ses  souffrances.  Use  flt  |)orter  à la  chambre  des  lords.  L’émotion  de  l’as.semblé<' 
fut  i)cofonde  loi-sqn’on  le  vit  entrer  paie,  exténué,  dans  l'appareil  de  la  maladie, 
appuyé  sur  son  jeune  fils  et  sur  son  gendre,  mais  conservant  eneore  dans  son 
attitude , dans  son  regard , dans  toute  sa  pei-sonne , ccl  aspect  majestueux  qui , 
depuis  quarante  ans,  exerçait  une  telle  fascination  sur  ceux  qui  l’écoutaient.  Il 
prit  la  parole  au  milieu  d'un  profond  silence.  - .Vprès  une  longue  abscuee , dit-il , 

• une  absence  que  je  regrette , mais  que  mes  infirmités  m’ont  imposée  malgré 
" moi , j’ai  fait  un  effort  pour  venir,  la  dernière  fois  peut-être  qu’il  me  sera  pos- 
•>  sible  d’entrer  dans  cette  enceinte,  y manifester  toute  mon  indignation  de  l’idée 
" que  j’apprends  y avoir  été  exprimée.  Je  me  félicite  de  ce  que  la  tombe  ne  s’est 
" [MIS  encore  fermée  sur  moi,  de  ce  que  j’ai  encore  assez  de  vie  [KUir  protester 

■ contre  le  démembrement  de  cette  noble  et  antique  inonarcliie.  Abattu  comme  je 

> le  suis  par  la  douleur,  je  suis  [leu  ra|Kible  d’assister  mou  pays  dans  ce  moment 

■ d’extrême  danger;  mais,  niylords,  tant  que  je  consenerai  le  sentiment  et  la 
« mémoire,  jamais  je  ne  consentirai  à priver  le  niyal  rejeton  de  la  maison  de 

• Rruuswiek,  fliéritier  de  la  priiiees.se  8u|iliie,  de  la  plus  Itelle  partie  de  son 

• héritage.  Où  est  l’homme  qui  osera  eonsi-illcr  une  telle  mesure?  Mylords,  Sa 

• Slajesté  a reçu  de  ses  prédécesseurs  un  empire  aussi  vaste  (pie  glorieux;  teriii- 
" rous-nous  la  gloire  de  notre  nation  par  un  abandon  ignominieux  de  ses  droits  et 

■ de  scs  [lias  belles  [Missessioiis?  Ce  grand  i-oyaume,  qui  a surxTU  tout  entier 
< aux  déprédations  des  Danois,  aux  incursions  des  Écossais,  à la  conquête  des 
- Normands,  qui  a soutenu  sans  en  être  ébranlé  les  menaees  de  ['Armada  espa- 

• giiole,  tombera-t-il  deiant  la  maison  de  Bourbon?  Nous  ne  sommes  donc  plus 
" ee  que  nous  étions?  Un  peuple  qui,  il  y a dix-sept  ans,  était  la  terreur  du 

• monde,  s’abaissera-t-il  jusqu’à  dire  à sou  ancien,  à son  plus  implacable  ennemi  : 
■■  Prenez-nous  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux,  donnez-nous  seulement  la 

■ paix? Au  nom  du  ciel,  s’il  est  absolument  nécessaire  d’opter  entre  la  [laix 

et  la  guerre,  si  la  première  ne  peut  être  ronscrxée  avec  honneur,  [wurquoi  ne 

" pas  commencer  la  guerre  sans  hésitation?  Je  ne  connais  [las  bien,  je  l’axoue, 

• l’état  actuel  des  res.sources  de  ce  niyaumc  ; mais  j’ai  la  confianec  qu’elles  suffiront 

• (lour  défendre  ses  justes  droits.  Quoi  qu’il  eu  soit,  mylords,  tout  vaut  mieux 
•>  que  le  déses|X)ir.  Faisons  au  moins  un  effort,  et  si  nous  devons  succomber,  suc- 

> comhons  comme  des  hommes  I » 

Le  duc  de  Richmond  prit  la  parole  pour  ré|)ondre  a ce  disi'Oiirs  et  soutenir  sa 
proposition.  ^ Personne,  dit-il,  ne  se  rappelait  avec  autant  de  reconnaissance  que 
lui  les  services  que  le  noble  lord  avait  rendus  à son  pays.  Mais  le  nom  de  Cbatham 
ne  |M)uvait  seul  enfanter  des  miracles , ni  reporter  la  nation  au  point  où  elle  était 
quand  il  In  dirigeait  de  ses  conseils.  Alors,  un  finaneier  habile,  M.  Pelham, 
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avait  mis  les  linaiices  dans  le  plus  llorissanl  i!lat  ; la  Hutte  était  sur  nii  pied  for- 
midable; presque  durant  le  cours  entier  de  1a  puerre,  rAngIctcrre  n’avait  eu 
d'autre  ennemi  que  ta  l'rance , et  quand  t'E.s|)agne  s’était  déclarée  contre  elle,  le 
cabinet  de  Versailles,  déjà  ivduit  à ta  plus  cruelle  cvtréinité,  voyait  sa  marine  à 
|ieu  près  anéantie , et  avait  perdu  dans  le  Nouveau-Monde  ses  plus  importantes 
colonies,  .\loi-s,  rAméri<|ue  unissait  scs  efforts  à ceux  di?  la  Grande-liretagne 
contre  la  Eraiiee  et  rHs[)agne;  tandis  que  la  France,  l’Espagne  et  l’Aniéiiipie 
étaient  maintenant  coalisées  contre  l’ilc.  Quant  à la  provoe-ation  de  la  France  par 
sa  conduite  à l’égard  de  l’Amérique,  elle  ne  dev ait  pas,  selon  lui , entrainer  la  rup- 
ture de  la  paix  : la  reine  Elisabeth  avait  ouvertement  excité  à la  révolte  les  l’ays- 
Uas  espagnols;  cependant  Philippe  H,  loin  de  témoigner  son  ressentiment,  avait 
paru  à peine  y prendre  garde  Diÿii  suflisamment  embarrassé,  il  n'avait  pas  cru 
que  la  politique  ou  l’honneur  l’obligeassent  à se  donner  plus  d’ennemis  qu'il  ne 
|x>uvait  en  combattre,  et  |>ourtant  Philippe  était  alors  le  prince  le  plus  puis.sant 
de  l’Europe.  > 

\ la  fin  de  ce  discours,  lord  Cbatham,  animé  d'indignation  et  impatient  de 
répliquer,  se  leva  de  sou  siège  ; mais  sa  faiblesse  ne  conqiortait  |ias  un  tel  effort , 
et  il  tomba  anssitAt  eu  défaillance.  I.c  trouble  et  l'alarme  se  répandirent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  et  les  déliais  furent  interrompus.  Transporté  à .^a 
rèsidence  de  llayes,  lord  Cbatham  y expira  quch[ues  .semaines  apres,  dans  la 
soixante-dixième  aimée  de  son  Age.  Di’S  le  lendemain  de  sa  mort,  la  rhambrr 
des  communes  vota  une  adresse  an  ixii  dans  laquelle  elle  demandait  i|ue  les  funé- 
railles du  grand  homme  (|ui  venait  d’expirer  fussent  faites  aux  frais  de  l’état , 
et  qu’un  luonument  lui  filt  élevé  à Westminster.  20,000  livres  sterling  furent 
affectées  au  paiement  de  ses  dettes,  et  une  pension  de  .'i,000  livres  ajoutée 
au  titre  de  comte  de  Chatham  tant  qu’il  serait  [lorté  par  les  héritiers  du  noble 
lord.  Ces  résolutions,  prises  sans  discussion  par  la  chambre  des  communes, 
occasionnèrent  de  violents  débats  dans  celle  des  lords;  la  proposition  d’assister 
ni  corps  aux  funérailles  de  lord  Chatham  fut  même  rejetée  à la  majorité  d’une 
voix.  Cependant  la  chambre  haute  rendit  quelques  jours  après  un  dernier  hon- 
neur à la  mémoire  de  son  plus  grand  orateur,  en  rejetant  la  motion  du  duc  de 
Richmond  (8  juin 

Tout  en  refusaut  de  rappeler  les  troupes  d’Amérique , le  cabinet  ne  négligeait 
rien  pour  amener  la  ces.sation  des  hostilités  par  des  voies  paciQipics.  C’est  ainsi 
qu’il  n’attendit  pas  que  les  bills  de  conciliation  eussent  été  votés  par  le  parlement 
pour  en  faire  parvenir  la  teneur  en  Amérique.  I,e  général  Howe  reçut  l’ordre  de 
répandre  une  multitude  d'exemplaires  de  ces  bills,  afin  que  les  Américains  fussent 
tous  instruits  des  dispositions  de  l’Angleterre  à leur  égard.  On  espérait  que  le 
peuple  des  colonies,  convaincu  de  la  possibilité  d’une  réconciliation  honorable  avec 
la  mère-patrie,  obligerait  le  congrès,  parafa  manifestation  de  ses  sentiments,  à 
refuser  sa  sanction  au  traité  que  ses  envoyés  lu^ociaient  alors  avec  la  France.  Mais 
quoique  le  congrès  ignorât  encore  que  ce  traité  était  signé  ou  sur  le  point  de 
l’ètre,  il  repoussa  toute  pensée  de  conciliation,  et  décréta  que  quiconque  ferait 
lin  arrangement  particulier  avec  les  Anglais  serait  considéré  comme  ennemi  public. 
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cl  (|u'on  ii’ou\ rirait  avec  la  i-oiir  de  lAiiidrcs  aucune  iic<;ocialioii  tant  que  les 
ministres  ne  coinmcnceraienl  («b,  comme  prcliininaircs,  |>ar  rappeler  la  llotlc  et 
l’armcc,  et  par  reconnaitre  riiidcpcndancc  des  Klals-Uiiis. 

Tel  était  l’état  des  affaires  lonapi’uu  des  envoyés  américains,  M.  Silas-Deanc , 
ap|)orla  le  tcvtc  ofticiel  du  traité  (|ui  avait  été  définitivement  signé  a Versailles, 
le  6 février  177H.  Celte  nouvelle  causa  une  joie  imnxKlérée  dans  toutes  les  colo- 
nies; le  traité  fut  publié  et  répandu  avec  profusion;  on  le  Int  aux  troupes,  et 
partout  il  excita  le  pins  vif  enlliousiasmc  et  ranima  la  confiance  que  des  échecs 
répétrâ  avaient  ébranlée.  11  était  tenq)s,  en  effet,  que  la  l' rance  intervint  dans 
la  querelle,  car  jamais  les  Américains  n'avaient  été  dans  une  |Hisition  plus  cri- 
tique. Apri-s  la  désastreuse  eanquignc  de  1778,  Washington  avait  été  forcé  de 
prendre  ses  quartiers  d’hiver  |)rès  de  Philadelphie,  alors  au  pouvoir  des  .Anglais, 
dans  une  sorte  de  désert  appelé  Walle.v-Porge.  Cantonnées  dans  de  misérables 
huttes  qui  les  protégeaient  à peine  contre  un  froid  rigoureux , les  troupes  étaient 
journellement  décimées  par  la  maladie;  elles  furent  bientôt  réduites  à quatre  mille 
hommes.  . Nous  sommes  dans  un  dénuement  presque  absolu  d’armes  et  de  véte- 
« ments,  écrivait  Washington  an  congri-s;  plusieurs  soldats,  même  parmi  les  der- 

• niers  venus , n’ont  pas  de  fusils , et  la  moitié  de  l’armée  est  sans  chemises.  I.es 

• médecins  pensent  que  le  défaut  de  vêlements  est  la  principale  cause  de  la  mort 
. de  nos  soldats , cl  je  crois  que  c’est  la  même  cause  qui  en  fait  déserter  un  si 
■ grand  nombre.  • Une  augmentation  considérable  de  la  solde,  de  grands  avantages 
accordés  aux  officiers  et  soldats  pour  le  reste  de  leur  vie,  remontèrent  un  peu  le  - 
moral  des  troupes;  le  traité  signé  avec  la  France  releva  tout  à fait  leur  courage. 

Cependant , le  ministère  anglais  voulut  tenter  un  dernier  effort.  Dès  que  les  bills 
de  conciliation  eurent  été  votés  jiar  le  i»arlement , lord  Jiorth  envova  des  commis- 
saires mnnis  des  |H)Uvoirs  néces.saires  pour  traiter  sur  les  bases  ipii  j-  étaient  indi- 
quées ; mais  le  congrès  ne  daigna  même  (las  répondre  à leurs  propositions.  Con- 
vaincus alors  de  l’inutilité  de  tonte  tentative  d’accommodement,  les  commissaii-es 
ne  gardèrent  jilusde  mesure.  Dans  un  manifeste  adres.sé  an  {leiiple  américain,  ils 
déclarèrent  que,  puisque  le  congrès  s’olislinait  à chercher,  par  l’alliance  de  la 
France,  à désunir  pour  toujours  l’Angleterre  d'avec  scs  colonies,  la  guerre  allait 
devenir  plus  terrible  que  jamais.  Jiisipie-là  , la  politique  et  la  hienveillanee  pour 
un  |)cnple  frère  avaient  modéré  ses  ravages;  mais,  pni.sipie  rAméri(iue  |)crsistait 
dans  une  alliance  méditée  [mur  l’agrandissement  de  la  France,  et  voulait  se 
donner  corps  et  biens  à rennemie  invétérée  de  la  Crande-Rretagne , la  cDiites- 
tation  allait  changer  de  nature;  les  lois  de  sa  propre  conservation  faisaient  à 
l’Angleterre  un  devoir  de  rendre  cette  acquisition  aussi  peu  profitable  que  |His.sihle 
a sa  rivale. 

I>a  guerre  recommença  donc  avec  plus  d’acharnement  que  jamais.  Ce  que  les 
eomtnissaires  appelaient  • la  bienveillffnce  pour  un  peuple  frère,  • c’est-ù-dirc  Ica 
massacres  des  sauvages,  le  pillage  et  la  brutalité  des  mercenaires  allemands,  allait 
faire  place  à une  guerre  plus  terrible;  c’était  annoncer  que  l’incendie,  le  meurtre 
et  la  dévaslatiou  allaient  marcher  sur  les  pas  de  l'armée  anglaise.  En  ce  faisant, 

1rs  commissaires  ne  se  montraient  qne  les  intcrpW'tes  de  l’esprit  public  en  Angle- 
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terre,  .ipri’s  la  eapiliilatioii  de  Biirsoviie,  la  pai.v  a\ee  rAinéritpie  a\ail  été  dréirée 
par  la  nation  antilaise  tout  entière  ; mais  rinter\ention  de  la  France  cliaiiftea  com- 
plctemcnt  oes  dis|Mi8itiona.  Des  s4)Usrriptions  patriotiques  furent  ouvertes  dans  tous 
les  comtes;  il  s’organisa  des  as.soriatious  de  volontaires  qui  s’c<iuii>èrent  <i  leurs 
frais;  les  roriMtrations  fournirent  des  lioinines  et  des  vais.seau\  tout  ariiiis.  T.e 
ministère  profita  avec  empressement  de  cette  exaltation  des  esprits;  partout  les 
milices  fuirent  appelées  sous  les  drajieaux,  des  camps  formes;  la  flotte  fut  inces- 
.samment  renforcée,  et  le  commandement  donné  à l'amiral  Kcp|K'l. 


I.‘amiral 

l'tMiiMial  <lr  sir  J»«hra 


Keppel  était  du  parti  de  l'opiiosition  ; mais  sa  grande  réputation , l'amour  que  lui 
portaient  les  marins,  l’expérience  de  quarante  années  de  service,  le  faisaient  con- 
sidérer comme  le  meilleur  homme  de  mer  de  l’Angleterre.  Sa  nomination  donna 
une  impulsion  nouvelle  il  la  réorganisation  des  forces  maritimes,  et  en  peu  de  temps 
il  eut  sous  ses  ordres  trente  vaissoanx  de  ligne,  avec  les<|iiels  il  partit  de  l'Ijnioiitli 
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|M)iii’  aller  clierclier  une  flotte  franeaise  irégale  force  <|iii  croisait  dans  les  eaux  de 
Brest,  sons  le coinmandcnicnt  du  comte  d’Orvilliers.  lin  ciifrafrcmcnt  eut  lieu  le 
27  juillet , entre  les  lies  d'Ouessant  et  les  Sorlinsiics  j apres  une  journi'e  de  combat , 
les  deux  flottes  se  séparèrent  sans  ipTil  y eiit  a\anta^c  inanpié  |Kmr  l’une  on 
l'autre  nation.  C’était  presepie  une  victoire  imur  la  France,  depuis  si  longtem|is 
battue  sur  mer  parles  .Inglais;  l’or!;ueil  britanniipie , au  contraire,  regarda  cette 
jounicc  douteuse  comme  un  (iravc  échec,  et  le  méconteidemcnt  public  fut  si  vif, 
i|ue,  pour  se  justifler,  Keppel  lui  même  demanda  à être  traduit  devant  nn  conseil 
de  fsnerré;  il  prouva  (pic  tout  ce  ipi'on  |a>u\ait  faire  il  l’avait  fait,  et  fut  hono- 
rablement acipntlé.  QueUpie  tem|>s  avant  le  comliat  d’Ouessant,  une  flotte  fran- 
çaise de  douze  vaisseaux  de  lisnc  et  de  six  fix’"ates  était  partie  de  Toulon  ; elle 
portait  des  trou|K-s  de  débanpicmcnt  et  nn  aaent  français  accrédité  auprès  du 
congrès.  Ce  comte  d’Estains,  célèbre  par  scs  exploits  dans  l’Inde  pendant  la 
puerre  de  Scpt-.\ns,  et  connu  pour  sa  haine  contre  les  Anglais,  avait  le  eomnian- 
dement  de  cette  flotte,  dont  la  destination  était  la  Dclavvarc.  Il  devait  resserrer 
l’armée  anglaise  jiar  mer,  pendant  que  ^^■asbington  , qui  s’etait  rapproché  de  Phi- 
ladelphie, la  presserait  par  terre;  on  se  flattait  ainsi  de  lui  faire  éprouver  le  piémc 
sort  qu’à  celle  de  Burgoçnc.  Alais  le  nouveau  général  en  chef,  sir  Henry  Clinton 
(Howe  venait  d’ètre  rappelé),  avait  prévu  cette  mana'uvrc;  au.ssi,  s’empressant 
d’évacuer  Philadelphie,  s'ctait-il  mis  en  retraite  sur  Ncvv-A'ork,  on  il  parvint  sans 
encombre,  quoiipie  constamment  harcelé  par  les  troupes  de  Washington. 

Le  comte  d’Estaiiig , arrivé  trop  tard  en  .Amérique  |xnir  s’opposer  à la  retraite  •• 
de  l’armée  anglaise,  concerta  avec  Washington  une  attaque  contre  New-Port, 
capitale  de  Hhode-lsland.  Les  généraux  I.afayettc,  (ircenc  et  Sullivan  pas.sèrent 
dans  File  avec  dix  mille  hommes  et  investirent  la  place  par  terre,  tandis  que  la 
flotte  française  l’alta(|uait  par  mer.  Slalgré  l’infériorité  nnmériiiue  de  sa  flotte, 
lord  Howe,  commandant  des  forces  navales  anglaises,  vint  |K)ur  secourir  New- 
Port.  Ce  comte  d’Estaing  lui  oflril  le  combat.  Une  tcmpiHe  furieuse  sé|>ara  les  deux 
flottes  au  milieu  d’une  lutte  acharnée;  elles  allèrent  se  réparer,  l’une  a Bostou, 
l’autre  à New- York.  Les  Anglais  furent  les  premiers  en  état  de  reprendre  la  mer; 
leur  arrivée  devant  New -Port  força  les  .Américains  à lever  le  siège.  Comme  de 
grandes  espérances  avaient  été  fondées  sur  cette  cxpixlilion,  et  comme  on  croyait 
que  d’Estaiug  aurait  pu  en  assurer  le  succès  en  restant  devant  New-Port,  il  s’éleva 
entre  les  généraux  américains  et  le  comte  une  mésintelli(;cnce  que  les  o|)érations 
ultérieures  de  l’amiral  français  ne  devaient  faire  qu’augmenter. 

D’Estaing  consuma  en  effet  toute  cette  campagne  en  tentatives  sans  résultats. 
Apprenant , après  la  levée  du  sit^gc  de  New-Port , que  la  flotte  anglaise , renforcée 
de  l’escadre  de  l’amiral  Byron,  venait  de  s’emparer  de  Sainte-Lucie,  il  fait 
voile  pour  cette  ile  et  n’y  trouve  que  l’amiral  Harrington  avec  seulement  six 
vaisseaux,  mais  embossé  de  telle  façon  (pi’il  n’était  |>as  almrdahle.  D’Estaing 
attaque  File  par  terre,  mais  il  est  reinvussé  et  se  voit  forcé,  par  scs  pertes  et  l’ar- 
rivée de  Byron,  à se  réfugier  à la  Alarlinique  pour  y attendre  des  renforts.  Cette 
inaction  forcée  lit  jeter  des  cris  d’indignation  aux  Américains,  qui , dc|>uis  que  la 
France  s’était  déclarée  pour  eux,  restaient  inactifs  dans  leurs  foyers,  se  reposant 
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sur  leur  alliée  du  soin  de  lerniiiier  la  iiuerrc.  Les  Aiiplais  profllèreiit  de  ce  relà- 
chenienf.  Un  détaeliemeiit  de  l’armée  de  sir  Hciirv  Clinton  envahit  In  Georcie  et 
s’empara  de  la  eapitnle,  Savnunali,  et  pat  suite  de  toute  la  proviuee. 

Il  était  riVervé  à l’hahile  diplomatie  du  cnhiuet  de  Versailles  de  réixirer  tous  ces 
échecs.  Suivant  sa  coutume  constante,  r.Aiiületcrrc  avait  profité  d’évéuemeuts 
survenus  en  .Allemagne  pour  chereher  à distraire  la  l'ranee  de  la  guerre  maritime 
en  la  jetant  dans  une  guerre  continentale.  Atavimilien-Joseph,  électeur  de  l’avière, 
était  mort  le  30  dcceinhre  1777,  ne  laissant  pas  de  [lostérité.  Sm  héritier  légitime 
était  l’électeur  palatin  Cliarles-Thésulore ; mais  l’cmpi-reur  Joseph  II,  s’appujant 
sur  des  titres  peu  eoneluanis,  éleva  des  préteutious  sur  la  sueees.sion  de  Alavi- 
milien-Juseph,  et  envahit  l’électorat  de  llavièrc.  L'électeur  |>alatiu  appela  le  roi  de 
Prusse  a son  aide.  Frédéric , heurenv  de  se  montrer  le  défenseur  des  princes  de 
l’Empire  contre  l’ambition  de  la  maison  d’.Antriehe,  entra  aussitùt  eu  llohèinc  et 
en  .Aloravie  avec  deux  cent  mille  hommes.  De  son  côté,  l’cmiicrcnr  réclama  les 
secours  ijue  lui  devait  la  France  en  vertu  du  traité  de  1750.  De  la  ré|)ouse  du 
cabinet  de  Versailles  allait  dépcndi  c l’embrasement  de  l’Allemagne.  Par  bonheur,, 
les  affaires  étrangères  étaient  alors  dirigées  par  le  comte  de  Vergennes,  héritier 
des  plans  du  duc  de  Choiscul.  L’habile  ministre  dévoila  aux  deux  advei-saires  la 
conduite  perlidc  du  cabinet  de  Saint-James,  qui  cherchait  h envenimer  leui's 
dissentiments^  bien  plus,  il  approuva  hautement  la  couduite  de  la  Prusse,  et 
répondit  à l’empereur,  fiu’atlendu  qu’il  avait  été  l’agresseur,  il  n’y  avait  pas  lieu 
à lui  donner  l'assistance  promise  par  les  traités.  1,’impératrice  de  Russie,  que  la 
médiation  de  la  France  venait  de  délivrer  de  nouveaux  démêlés  qu’elle  avait  eus 
avec  la  Porte,  appuya  la  ré|K)iise  de  AI.  de  A’ergennes  par  des  représentations  dans 
le  même  sens.  Alors,  l’empereur  intimidé,  contrecarré  d'ailleurs  par  sa  mère 
.Marie-Thérèse  dans  ses  projets  belli(|ueux , eonsimtit  à accepter  la  médiation  de  la 
France  et  de  la  Russie.  Par  les  soins  du  cabinet  de  A'ei'saillcs , un  congri-s  s’ouvrit 
a Teschen,  en  Silésie,  et,  le  13  mai  1779,  la  [wix  fut  signée  entre  la  Prasse  et 
l’Autriebe.  L'électeur  |»alatin,  Charles-Théodore,  fut  mis  en  ivossession  de  la 
Bavière.  ■ En  cette  occasion , dit  un  historien  anglais  la  France,  avec  uneeffron- 
terie  qu’on  a de  la  |>cinc  à concevoir,  se  flatta  d’avoir  su  concilier  trois  |X)iuts 
d’une  difliculté  peu  commune  et  tout  à fait  incompatibles  eu  apparence  : d’avoir 
servi  les  vues  et  les  intérêts  de  la  Prus.se , conserv  é en  même  temps  la  confiance  et 
l’amitié  de  l’Autriche,  et  fort  avancé  la  rupture  des  liens  d’étroite  alliance  qui 
unissaient  depuis  tant  d’années  l’Angleterre  et  la  Russie.  • 

Le  cabinet  de  Versailles  nc.s’cn  tint  pas  là;  après  avoir  enlevé  à l’.Angleterrc, 
par  la  conclusion  de  la  paix  de  Teschen , l'espoir  de  voir  engager  la  France  dans 
une  guerre  continentale , il  décida  l’Espagne  à unir  sa  marine  à la  sienne  et  à 
entrer  ouv  ertement  en  lutte  avec  la  Grande-Bretagne.  I>acour  de  Aladrid,  quoique 
décidée  à restef  fidèle  au  pacte  de  famille , ne  s’était  pas  prononcée  immédiate- 
ment ; elle  avait  proposé  sa  nukliation  entre  les  puissances  belligérantes  et  mis  en 
avant  divers  plans  d’aceommodement.  Alais,  dans  tous  ses  projets,  riudé[ien- 
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(lauce  des  l’ro\iiiees-Eiiics  était  reeomiue  direetement  ou  iiidiix“ctenveiit;  il»  furent 
tous  rejetés  [«r  le  cabinet  de  Saiiit-Jaines.  Alors  l'ambassadeur  csimpnol  quitta 
Londres,  et  les  deux  branches  principales  de  la  maison  de  Bourlx)ii  se  réunirent 
étroitement  contre  l'Anpleterre. 

L'Es|>af!ne  commença  les  hostilités  par  le  siège  de  tiibraltar  (13  mai) , pendant 
que  la  rrancc  tentait  une  attaque  contre  l'ilc  de  Jersey  ( 1"  mai  ) ; mais  celte  der- 


nière  expédition,  commandée  |>arlc  prince  de  Nassau-Siegen , échoua  malgré  l'in- 
trépidité de  ce  célèbre  aventurier.  Après  cette  malencontreuse  tentative,  la  flotte 
françai.sc,  forte  de  trente-deux  vais.scaux,  sous  les  ordres  du  comte  d'Orvillicrs, 
fit  sa  jonction  avec  la  flotte  espagnole  (25  juillet  1779).  Eu  même  temps  , quarante 
mille  hommes , réunis  sur  les  côtes  de  Bretagne  et  de  Normandie , menaçaient 
l'Angleterre  d'une  descente.  A la  nouvelle  de  ces  préparatifs,  la  terreur  s’ein|)ara 
de  tous  les  esprits.  Cr|>endant  le  patriotisme  anglais  n'oublia  aucune  des  mesures 
qui  iMuvaient  conjurer  le  |K'ril.  Chacun  s'inqHVsa  les  plus  grands  sacrifices  pour 
venir  eu  aide  a la  cause  publique  ; |»artout  s'ouvrirent  des  .souscrqdions  j partout 
s’organisèrent  des  associations  pour  re|iousscr  l'invasion;  mais  toute  cette  ferveur 
nationale  ne  donnait  |>as  au  gouvernement  de  troupes  régulières  à opposer  à celles 
(pii  menaçaient  le  pays.  L'Angleterre  n'avait  pas  d'armée;  les  milices  étaient  tout 
nouvellement  enrôlées  et  à peine  armés;  les  côtes  n'étaient  |>as  en  état  de  défense. 
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et  |M>ur  conilMtti'e  les  soixante  vaisseaux  coalisés  on  n’avait  que  trente-huit  hAti- 
luenLs , encore  étaient-ils  agités  |>ar  tant  d'indiscipline,  que  vingt  capitaines  avaient 
refusé  de  servir  tant  que  le  ministère  ne  serait  |>as  changé,  f.’amiral  Hardv,  qui 


l.oatudir»  mililairrt: 

l'ainiral  Itar^f  ; l«*  «tur  dr  Hnihrriaïul,  r«l»nr|  4‘un  r^tlmcnl  «ro4i«it  ; aar4«  '(anlra  do  rorp«). 


commandait  cette  flotte,  dernier  espoir  de  la  patrie,  n’osa  ]>as  la  compromettre 
dans  une  action  inégale,  et  recula  devant  les  forces  des  allii's.  Ceux-ci  vinrent 
insulter  l’lymoutli,  qui,  désarmé,  était  hors  d’état  de  résister.  Heureusement 
pour  l’Angleterre , le  comte  d’Orvilliers  et  l’amiral  espagnol,  don  I.ouis  de  Cor- 
dova,  étaient  jaloux  l’un  de  l’autre;  leur  désunion  sauva  l’empire  britannique 
d’un  des  plus  grands  dangers  dont  il  ait  été  menacé  depuis  les  tcnq>s  de  l’Armada. 
La  flotte  combinée  sc  contenta  de  s’emparer  devant  l’iymouth  d’un  vaisseau  de 
soixante-quatre.  Apris avoir  inutilement  tenu  la  mer  pendant  cinq  mois  entiers, 
et  perdu  plus  de  cinq  mille  matelots  [mr  suite  de  maladies , les  amiraux  rentrèrent 
à Brest. 

Eu  Amérique,  l’inaction  presijuc  conqdète  des  colons  permit  au  général  Pré- 
vost, qui  l’année  précislcnte  avait  soumis  la  Césirgie,  d’entreprendre  la  complète 
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de  la  Caroline  du  Sud.  Ce  péiu^ral  Lincoln,  eliar^é  de  la  dc^fense  de  relie  pro- 
vince, n'avant  à opposer  à l'ennemi  que  douze  mille  miliciens  mal  organisés,  fui 
ballu  et  SC  relira  devani  les  Anglais,  qui  vinrent  mettre  le  siège  devant  Char- 
lestovvu.  En  même  temps,  des  détachements  dévastaient  le  |iavs,  détruisant  les 
troupeaux,  ravageant  les  plantations,  brûlant  les  villages,  ma.s.sacrant  des  familles 
enliéri’s.  Ces  atroces  cruautés  ranimi  rent  le  courage  cTidonni  des  Caroliniens  ; ils 
reprirent  les  armes,  accoururent  en  masse  sous  les  drapeaux  de  Lincoln  .et  for- 
cèrent les  Anglais  a lever  le  siège  de  (iharlestovvn. 

Dans  le  nord,  la  guerre  n’était  |>as  moins  impitovable.  Des  villes  florissantes 
étaient  réduites  en  cendres;  tous  les  vaisseaux  américains  dont  s’emparaient  les 
Anglais  étaient  coulés  ou  brûlés  ; on  alla  même  jusr|u’ii  exciter  la  férocité  naturelle 
des  sauvages  en  leur  promettant  des  récom|ienses  pour  cha(|ue  ctiev  ebire  de  colon 
qu'ils  apporteraient,  la^  soulTrances  des  Américains  étaient  extrêmes , leurs  pertes 
énormes,  cc|)eudant , malgré  l’emploi  de  ces  odieux  moveus,  les  Anglais  ne  réus- 
sissaient <|u’à  se  maintenir  sans  avancer  d'un  pas. 

La  lutte  était  plus  décisiv  e sur  mer.  De  nombreux  coi-saires  sortis  des  ports  des 
États-Unis  faisaient  la  course  jusque  dans  la  Manche  et  ruinaient  le  commerce 
lu'itanni<|ue.  Paul  Jones,  Ecossais,  qui  avait  adopté  l’Amérique  pour  patrie,  se 
rendit  surtout  redoutable  par  l’audace  et  le  bonheur  de  ses  entreprises.  Avec  quatre 
|)ctits  bâtiments  de  guerre  il  jeta  la  terreur  sur  toute  la  cùte  orientale  de  l’Angle- 
terre, y fit  des  descentes,  attaqua  la  flotte  nmrcliande  de  la  Baltique,  s’empara 
des  deux  vaisseaux  qui  la  protégeaient,  et  se  retira  avec  ses  prises  dans  un  dés 
ports  de  la  Hollande  (septembre  1779). 

Pendant  tout  le  commencement  de  cette  canqiagne,  le  comte  d’Estaiug,  sc 
trouvant  trop  faible  pour  tenir  la  mer,  était  resté  inactif  ù la  Martinique  ; enfin  , 
ayant  reçu  des  renforts  conimandris  |>ar  les  comtes  de  Gra.s.se  et  de  La  Mothe- 
Piquet,  il  s’empara  de  l’ilc  Saint-Vincent  et  se  dirigea  sur  la  Grenade.  L’amiral 
Byion  accourut  avec  vingt-un  vaisseaux  au  secours  de  cette  ilc;  mais  il  n’arriva 
qu’au  moment  oii  le  pavillon  français  venait  d'être  arbore  sur  le  fort.  Un  engage- 
ment eut  lieu  entre  les  deux  flottes;  Byron,  fort  maltraité,  fut  forcé  de  se  réfugier 
a Saint-Cbristophc.  Aprrè  ce  succès,  le  comte  d'Estaing  |>arul  enfin  sur  les  eûtes 
des  Etats-Unis,  dont  les  habitants  sc  plaignaient  plus  que  jamais  de  l'abandon  de 
la  France.  Il  se  joignit  au  général  Lincoln  |»ur  reconquérir  la  Géorgie,  et,  après 
avoir  surpris  sur  les  eûtes  quatre  frégates  anglaises  dont  il  s’emivara , il  entreprit 
le  siège  de  Savannab  [4  octobre  1779).  La  saison  s’avançant,  la  cûte  était  trop 
peu  sûre  pour  qu’on  pût  faire  un  siège  régulier;  on  résolut  de  livrer  un  assaut. 
Le  comte  d'Estaing  conduisit  lui-même  uue  des  colonnes  d’attaque  (9  octobre); 
mais,  après  descITorls  réitérés,  l’amiral  français  ayant  été  blessé,  les  assaillants 
furent  définitivement  reix)us.sés.  Le  lendemain,  le  siège  fut  levé,  et  la  flotte  quitta 
les  parages  de  l’Amérique. 

La  lutte  soutenue  par  les  EtaLs-Uuis  n’avait  pas  seulement  le  retentissement 
d’une  guerre  ordinaire  ; les  cris  d'indépendance  et  de  liberté  se  mêlaient  au  bruit 
du  canon  des  révoltés,  et  ces  mots  faisaient  Ivattrc  les  cœurs  jusque  dans  l’Angle- 
terre elle-même.  Mais  nulle  part  ils  ne  trouvaient  autant  d’écho  qu’en  Irlande. 
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Les  vexations  qui  avaient  soulevé  les  colonies  ne  elcvaient  compter  comme  rien 
auprès  des  souffrances  infinies  qu'avait  à supporter  le  malheureux  peuple  d'Irlande. 
Opprimé  dans  scs  libertés,  paralvsé  dans  son  commerce  et  dans  son  industrie  par 
les  restrictions  les  plus  tvranni(|ues,  cet  infortuné  jvajs  en  était  toujours  au  len- 
demain de  la  complète.  Il  était  donc  naturel  que  les  Irlandais  cherchassent  à pro- 
filer de  la  situation  actuelle  de  r.\u};lelerre,  ainsi  que  de  l’alarme  qu’avaient 
répandues  les  attaques  des  Hottes  française  et  espagnole  et  des  corsaires  américains 
pour  ohtenir  du  soulagement  a leurs  maux  et  (piclqucs-unes  des  réformes  que  le 
(larlemeiit  anglais  avait  toujours  re|ious.sées. 

Au  bruit  de  l’approebe  des  flottes  euneniies,  de  nombreuses  associations  de 
volontaiix-s  s’étaient  formées  en  Irlande  comme  dans  le  reste  de  la  (jrande-Bre- 
lagne  ; les  patriotes  irlandais  comprirent  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
ces  associations  et  les  encouragèrent  de  tout  leur  |K)Uvoir.  Itientùt,  en  effet,  ils 
eurent  sur  pied  une  véritable  armée.  Alors,  confiants  dans  celte  force  nouvelle, 
ils  commencèrent  à faire  entendre  leur  voix.  Pour  obtenir  la  lilierté  du  com- 
merce, ils  firent  comme  avaient  fait  les  Américains  au  début  de  la  révolution; 
tous  les  membres  des  associations  de  volontaires  s'engagèrent  |)ubliquement  à ne 
plus  consommer  aucune  marchandise  iuifiortée  d'.Angletcrre,  et  à s'en  tenir  aux 
seuls  produits  des  manufactures  du  pavs,  jusqu'à  ce  ([u’on  eût  mis  un  terme  aux 
l estrictions  injustes  et  partiales  qui  pesaient  sur  l’Irlande.  Cet  état  de  l’esprit  public 
devait  nécessairement  influencer  les  délilK‘rations  du  |>arlement  de  Dublin.  Des 
(taroles  de  liberté  s'y  firent  entendre;  on  réclama  contre  l'intolérance  religieuse, 
contre  la  dinic  payée  par  des  catholiques  à des  ministres  prote^tants,  on  protesta 
surtout  contre  l'autorité  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  et  il  fut  déclaré 
que  l’Irlande,  nation  indépendante,  ne  devait  être  sonmiM-  qu'au  roi  et  à son 
propre  parlement.  Enfin , pour  tenir  le  gouvernement  dans  la  dépendance  du  par- 
lement irlandais,  le  parti  populaire , dans  la  chambre  bas.se , n’accorda  les  subsides 
(pie  pour  quelques  mois,  au  lieu  de  les  accorder  pour  rannée  entière,  ainsi  qu’il 
était  accoutumé  de  le  faire. 

I.c  gouvernement  anglais  n'était  |ms  alors  eu  mesure  de  repousser  des  vœux  si 
énergiquement  exprimt^;  il  était  d’ailleurs  harcelé  par  l’opposition,  qui  chaque 
jour  gagnait  de  nouvelles  forces;  aussi,  peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  ses- 
siou  (novembre  1779),  lord  North  soumit  a la  chambre  des  communes  diverses 
propositions  dont  le  but  était,  en  modifiant  les  lois  exceptionnelles  et  tyranniques 
dont  se  plaignaient  les  Irlandais,  d'apaiser  leur  inquiétante  exaltation,  f.a  conces- 
sion la  plus  importante  était  la  lilierté  du  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  cl 
ses  colonies.  Ces  propositions  furent  unanimement  adoptées. 

l.’Anglèterre  avait  contre  la  couronne  des  griefs  moins  douloureux  que  ceux  de 
l'Irlande,  mais  elle  en  voulait  le  redressement  avec  non  moins  de  persistanec  et 
d’énergie.  Le  plus  grave,  c'était  l’énormité  des  dépenses  du  gouvernement  et  de 
la  liste  civile.  11  y avait  déjà  plusieurs  années  que  l’opposition  murmurait  de 
cette  prodigalité  funeste.  En  1777,  le  roi  avait  réelamé  des  communes  une  augmen- 
tatiou  de  sa  liste  civile  et  le  paiement  de  dettes  considérables.  Comme  le  genre  de 
vie  de  Georges  était  excessivement  simple,  et  même  parcimonieux;  comme  sa 
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cour  élail  moins  lirillaiite  t|ue  celle  des  pins  pelils  princes  du  conlincnl , on  ne 
pomait  expliquer  cet  excédant  de  dépenses  que  |>ar  la  corruption  parlementaire. 
Cependant  les  pro|)ositkms  des  ministres  avaient  été  aceneillics;  on  avait  voté 
Gü0,l)00  livres  sterling  |iour  paver  l’arriéré,  et  la  liste  civile  axait  été  |)ortée  de 
800,000  livres  à 900,000;  mais  une  opposition  plus  nombreuse  que  jamais  avait 
protesté  contre  ces  augmentations , et  le  pn^ident  de  la  chambre  s’était  fait  l'or- 
gane de  la  minorité.  En  présentant  le  bill  à la  sanction  du  roi , il  ne  craignit  pas 
de  lui  dire  que,  dans  des  temps  de  détresse  publique,  dans  un  moment  oii  le 
IKupIc  était  surchargé  d'écra.sants  fardeaux , les  communes  avaient  cependant 
négligé  toute  affaire , non-seulement  pour  accorder  sur-le-champ  un  subside  con- 
sidérable, mais  encore  pour  augmenter  largement  les  revenus  de  la  couronne. 

- Cette  augmentation , dit-il,  est  sans  exemple  jusqu'ici,  et  dépasse  de  beaucoup 
-tout  ce  que  Votre  Majesté  peut  avoir  de  dépenses.  Mais  tout  cela.  Sire,  les 

- communes  l’ont  fait,  dans  la  confiance  bien  fondée  que  vous  emploierez  avec 
" sagesse  ce  qu'elles  ont  voté  avec  tant  de  libéralité.  • La  chambre  entière  ajouta 
encore  à la  force  de  ces  paroles  en  votant  le  lendemain  des  rcmerciemenis  a son 
président,  ainsi  que  l’impression  de  son  discours. 

Depuis  cette  époque,  l'opposition  n’avait  cessé  de  protester  contre  la  prxxligalité 
de  la  couronne  ; mais  ses  plaintes  avaient  toujours  été  infructueuses.  Iji  gravité  de 
la  situation  où  se  trouvait  l’Angleterre,  seule  contre  l'Amérique,  l'Espagne  et  la 
Erancc  coalisées,  les  dé|)enses  excessives  que  nécessitait  la  guerre,  donnèrent  à ces 
protestations  une  force  qu’elles  n’avaient  pas  eue  justiu’alors.  A la  chambre  haute , 
le  duc  de  Richmond  proposa  le  vote  d’une  adresse  dans  laquelle  les  lords  supplii*- 
l'aient  Sa  Majesté  - d’avoir  égard  à la  misère  générale;  de  vouloir  bien  .songer  que 
la  profusion  ne  faisait  pas  la  force  des  Étals,  et  (pi’il  était  devenu  indis|iensable  de 
diminuer  les  dé|wnses  inutiles  jKiur  rendre  an  gouvernement  le  ci-édit  qui  lui 
était  si  nécessaire.  • A l’appui  de  sa  proposition,  le  duc  démonirait  que  la  guerre 
d’Amérique  avait  ajouté  89,000,000  liv.  sterling  à la  dette  publique;  que  le  paie- 
ment des  iiitcréls  de  la  dette  totale  n'exigeait  pas  moins  de  8,000,000  liv.  sterling , 
et  il  représentait  que  c’était  par  l’économie,  et  par  l’économie  seule , que  l’on  pou- 
vait espérer  de  sauver  l’État  d’une  ruine  imminente.  Il  ajoutait  qu’il  appartenait 
au  roi  de  donner  rexemple;  qu’une  réduction  importante  de  la  liste  civile  serait 
un  témoignage  éclatant  de  son  affection  |)our  son  peuple,  et  que  ce  désintéresse- 
ment ne  iKVurrait  manquer  d’ètre  imité  par  tous  les  membres  de  la  chambre  haute 
honorés  de  fonctions  publiques.  Loin  de  lui  la  pensée  de  restreindre  la  splendeur 
et  la  dignité  du  trône;  mais  il  rappelait  qu’avant  que  le  parlement  eôt  porté  la 
liste  civile  au  chiffre  énorme  de  900,000  liv.  sterling,  la  ronronne  était  suffisam- 
ment éclatante  et  bonorable;  il  demandait  donc  qu’on  revint  au  chiffre  de  cette 
époque.  Cette  motion  attaquait  trop  d’intérêts  particuliers  ; elle  fut  repoussée  à une 
majorité  considérable.  .Aux  communes,  ce  fut  Edmond  Rurke  qui  appela  l’attention 
de  la  chambre  sur  la  nécessité  des  réformes  économiques , et  il  annonça  la  présen- 
tation prochaine  d’un  plan  de  réforme  générale  (décembre  1779). 

Les  réclamations  de  l’opposition  contre  les  profusions  du  gouvernement  devaient 
ncces.sairement  trouver  un  écho  dans  la  nalion , écrasée  sous  le  poids  des  imjiôts. 
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\ja  Cité  de  Loiidreii  \ola  des  reiDereiemcnts  an  due  de  Richmond , et  promit  à 
Diirkcson  concours  et  son  appui  pour  la  motion  qu’il  allait  faire.  Dans  les  comti^s, 
les  dispositions  étaient  les  mêmes.  Une  assemhlw  générale  des  francs-tenaueiers 
du  Yorkshire  adressa  à la  ehambre  des  communes  une  pétition  en  tout  semblable  à 
la  proposition  du  dur  de  Rirbmoud  ; elle  établit  eu  outre  un  comité  permanent  de 
soixantc-un  de  ses  membres,  (pi’elle  ebargea  d’entretenir  les  com's|)ondances 
nécessaires  pour  appiiver  efliracement  lu  pétition , pré|>arer  un  plan  d’association 
et  seconder  la  réforme,  ainsi  (pie  toutes  les  mesures  dont  l’objet  serait  de  sous- 
traire le  parlement  à l’influence  corruptrice  de  la  couronne. 

Cet  exempte  fut  imité  dans  tout  le  roiaume  par  un  qrand  nombre  de  ^illes  et  de 
comtés,  et  partout  des  comités  de  corres|)ondance  sollicitèrent  la  convocation  di^ 
ineetinps  populaires.  Toutes  ces  as.semblées  adoptèrent  des  piMitions  rédigées  sur 
le  modèle  de  celle  du  comté  d’Vork;  elles  furent  présentées  aux  communes  au 
moment  où  Burke  y développait  son  plan  de  réforme,  dans  un  discours  qui  le 
pla<;a  au  premier  rang  des  orateurs  et  des  hommes  pratiques  (février  1780).  Ce 
plan , fort  simple  d'ailleurs , consistait  à rendre  aux  liesoins  de  l’Etat  l’argent  <pii 
jusqu’alors  avait  servi  à l’entretien  d’un  grand  nombre  de  fonctionnaires  inutiles; 
il  avait  en  outre  pour  effet  de  restreindre  riulluence  de  la  ronronne,  en  tarissant 
les  moyens  de  corruption  dont  elle  disposait.  I.’ensemble  du  plan  comprenait 
cinq  bills  qui  devaient  être  successivement  l’objet  des  délibérations  de  la  chambre. 
Burke  demandait  : 

1“  La  vente  des  fon'ts  royales,  dont  les  revenus  étaient  fort  jk-u  importanls,  et 
dont  l’administration  corapliqu(‘e  n’avait  d’autre  avantage  (pic  de  donner  nu  roi 
ou  aux  ministres  la  disposition  d’une  foule  d’emplois  ; 

2°  l.’aliolition  des  juridictions  de  la  principauté  de  Galles,  du  duché  de  Cor- 
nouailles et  des  comt(s  palatins  de  Cbester  et  de  Laucastre.  Ca's  juridictions,  restes 
barbares  de  la  féodalité,  étaient  dis|ien(lieuses  pour  la  couronne,  gênantes  |>our 
Its  citoyens  , et  plus  propres  à favoriser  l’oppression  et  l’inlluence  comiptricc  de 
la  cour  qu’avantageuse  à la  bonne  administration  de  la  justice  '.  Burke  proposait 
de  réunir  ces  cinq  prineiimutés  à la  couronne  et  de  les  soumettre  a la  juridiction 
commune  ; 

I.  I.J  |>riiici|siule  Uc  (jallt's  e»t,  ain>i  iiuu  lediiclie  ilc  0»risniatlli-s  rapaussc  île  rheriiicr  du  IrAm*. 
(x'stleiiv  provinces  sont  ndniiuiïtrv'es  sc(cirémelil,  à pou  prés  runime  le  Djupliinn  rétail  en  France 
sons  l’ancien  n'*gi(ne.  l’oiir  donner  une  id(‘0  des  abus  ((ui  résnllaiciil  de  cette  anomalie , U sufiit  do 
dire  qn'il  y avait  alors  doiire  juges  pour  le  pays  do  Galles,  tandis  qn’II  n'y  en  avait  i|iic  huit  pour  lonio 
l'Angletorrc. 

I.PS  L'oinics  palatins  do  Cbester  et  do  Lancastni  sont  également  possédés  féodalemcnl  par  le  mi 
d'Angleterre  comme  conde  do  Cbester  et  duc  de  Laneastre.  Les  comtes  |ialaiins,  en  Angleterre,  jouis- 
saient et  jouissent  encore  aujourd'hui  des  timiis  rt^galiens,  c'esl-li-tlire  tpi’ils  rendeul  la  justice  eu 
leur  privé  nom,  et  que  tout  délit  ou  crime  est  dit  avoir  été  commis  contre  leur  patx^  et  non  contre 
celle  du  eeigneur  roi.  Les  rois  d'Angleternt  u'ayant  pas  voulu  munir  les  coudés  de  Cbester  et  de 
I-aneastro  X la  couronne.  Ils  les  ailminislrcnl  romme  rointes  palatins;  aussi  y a-t-il  des  ofliccs  |>arti- 
bliliers  pour  ces  petits  Étals.  Le  rbaneolier  du  diiclié  do  Laneastre  fait  onlinairemeni  partie  du  catti- 
nel.  Il  n'y  a plus  en  Angleterre  qu'un  seul  comté  palatin  possédé  |iar  un  particulier  : c'est  relui  de 
Dtirbam  ; il  appartient  à rév(S)uc . qtti  a itans  ce  pays  tous  les  droits  qtto  le  roi  exerce  dans  le  Lancas- 
bire  ou  dans  le  Chesler.-bire.  L'tio  d'F.ly.  tittoii|ue  ne  {lortant  |ias  le  titre  do  comté  palatin , est  une 
fronrhier  mgnir  l,’é*véqne  y a,  comme  ilaiis  nu  ftvmté  ptdalin , les  droits  n'-galiens. 
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3"  Iæ  suppression  de  toutes  les  fonctions  inutiles.  C'était  prineipalement  sur 
la  liste  civile  que  portaient  les  suppressions.  I.'adniinistration  de  la  maison  du  roi 
était  encore  com|X)sée  féodalement , ce  qui  la  rendait  très-compliquée  et  très- 
dispendieuse  j et  la  plu|)art  des  emplois  étaient  conservés  plutôt  dans  l’intérêt 
de  l'influence  de  la  couronne  que  par  nrècssité.  Iji  eonsétpienee , Burke  récla- 
mait l'almlition  de  M cour  du  lapis  vert , de  toute  l'administration  de  la  grande 
garde-robe,  des  charges  de  trésorier  de  la  chambre,  maître  de  ta  chambre,  garde 
des  cofjrrs,  et  d’une  foule  d’autres.  Il  demandait  encore  la  suppression  des  conseils 
de  commerce  et  des  travaux  publics,  coimne  complètement  inutiles  ; son  plan  com- 
prenait aussi  une  nouvelle  organisation  de  l’armée,  et  la  fixation  de  la  somme 
affectée  aux  pensions  à 60,000  liv.  sterling,  chiffre  qui  ne  devrait  jamais  être 
dépassé , à moins  d’un  vote  s|H‘cial  des  chambres. 

Quoique  sage  et  bien  conçu,  et  quoique  dévelopiW  avec  une  merveilleuse  habi- 
leté, le  projet  de  Burke  atteignait  directement  un  trop  grand  nombre  d’interèls 
[varticuliers  |iour  avoir  chance  d’étre  adopté.  Bien  plus  radical  que  celui  du  duc 
de  Bictimond  , c’était  une  véritable  réforme  du  svstcme  financier  de  l’Angleterre  j 
aussi , la  suppression  du  conseil  de  commerce  fut  la  seule  de  ses  dispositions  que 
la  chambre  adopliit.  Mais,  pendant  les  trois  mois  que  dura  la  discussion,  une  foule 
d’abus  criants  furent  dévoilés;  et  cet  examen  augmenta  la  force  de  l’up|)osition  au 
dedans  comme  au  dehors  du  |iarlement.  Des  (KHilions  étaient  sans  cesse  pi'ésentées 
A la  chambre;  toutes  demandaient  une  réforme  dans  les  dé|>enses  publiques.  Au 
jour  fixé  pour  discuter  leur  contenu  (6  avril  1780) , après  lecture  faite  des  diverses 
(KHitions,  un  membre,  M.  Dunning,  annonça  ({u’il  allait  résumer  ce  (pi’elles  deman- 
daient en  deux  pro|xisitious  posées  de  manière  à ce  qu’on  ne  pût  tergiverser  entre 
l’adoption  ou  le  rejet.  La  première  était , ■ <(ue  la  couronne  avait  usurpé  une 
influence  funeste  ; que  chaque  jour  elle  l’étendait  davantage,  et  qu’il  fallait  s’oc- 
cuper de  la  restreindre.  > La  seconde,  • que  la  chambre  aurait  le  droit,  quand 
elle  le  jugerait  ti  pro|)os , de  rechercher  l'emploi  des  revenus  de  la  liste  civile  et 
d’en  corriger  les  abus.  • Malgré  la  viveop|)osition  des  ministres,  et  après  de  longs 
débats,  ces  deux  propositions  furent  adoptées.  Alors  M.  Thomas  Pitt  pro|)Osa  de 
déclarer  immédiatement,  « qu’il  était  du  devoir  de  la  chambre  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  eflicaces  pour  remédier  aux  abus  dont  se  plaignaient  les  péti- 
tionnaires. • Cette  nouvelle  proposition  fut  également  adoptée*  à une  majorité 
considérable.  Quelques  jours  après,  M.  Dunning , continuant  ses  attaques  contre 
l’administration,  demanda  qu'à  l’avenir,  dans  les  sept  jours  qui  suivraient  l’oii- 
verture  du  parlement , on  mit  sous  les  veux  de  la  chambre  un  état  de  toutes  les 
sommes  payt^cs , a quelque  titre  que  ce  fût , aux  membres  des  communes  par  la  liste 
civile  ou  le  ministère,  et  cette  proposition  fut  encore  adoptée,  ainsi  qu’une  autre 
qui  déclarait  inhabiles  à faire  |>artie  de  la  cliambre  des  communes  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  la  maison  du  roi. 

Malgré  ces  échecs  successifs,  le  cabinet  ne  songeait  pas  A se  retirer,  et  la* 
ses.sion  étant  près  de  finir,  l’opposition  avait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  profitât 
de  l’absence  des  chambres  pour  regagner  les  voix  qui  l’avaient  alvandonné.  En 
conséquence,  le  21  avril,  M.  Dunning  pro|iosa  une  adres.se  au  roi  dans  laquelle 
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Sa  Maj<»tc  serait  suppliée  de  ne  (ws  elure  la  session  a\ant  que  l'on  eût  pris  les 
mesures  convenables  pour  restreindre  rinflnencc  de  la  ronronne  et  remédié  aux 
abus  dont  se  plaignaient  les  |H-titiuns  adressées  à la  cbambre.  C'était  aller  trop 
loin  ; en  voulant  faire  intervenir  la  chambre  dans  les  fonctions  les  plas  impor- 
tantes de  la  prérogative  rovale,  l’op|)osition  alarma  beaucoup d'boiumes  modértsi, 
qui,  tout  en  étant  persuadisv  qu'il  y avait  des  réformes  à apporter  dans  les 
déiK-uses  publiques,  et  avant  voté  les  propositions  faites  en  ce  sens,  ne  vou- 
laient pas  empiéter,  par  respect  pour  la  ronstitution , sur  ce  (|u'ils  regardaient 
comme  de  l'es.seiice  même  de  la  prérv^ative.  Iæs  esprits  timorés  crojaient  déjà 
voir  revivre  la  tvranuie  du  I.ung-I’arlcment  ; aussi  se  lit-il  un  revirement  dans  la 
majorité,  et  la  pi-oposition  fut-elle  rejetée.  Diverses  autres  motions,  mises  en 
avant  par  l'opposition , furent  également  re|>ous.sées , et  à une  majorité  toujours 
croissante,  l’ar  suite  du  trop  grand  cmpres.sement  des  réformateurs  à poursuivre 
leurs  avantages , le  ministère  retrouvatout  à coup  la  majorité  qui  l'avait  un  instant 
abandonné.  Dès  lors  les  st-anecs  des  chambres  n'offrirent  plus  d'intérêt,  et  la 
ses.sion  allait  finir  au  milieu  de  débats  devenus  languissants,  lors<|ue  11*8  déclama- 
tions d'un  iusensi- réveillèrent  le  fanatisme  |>opulaire depuis  si  longtemps  endormi, 
et  provoquèrent  une  soudaine  et  elTrav  ante  ex|)losion. 

l u bill,  inspiré  |>ar  les  idées  de  tolérance  religieuse  que  propageait  alors  la  phi-  * 
losophie  française,  avait  révcH|ué,  quelques  aniiros  auparavant  (1778),  l'acte  passé 
sous  le  règne  de  Guillaume  III  dans  le  but  de  s'op|>user  aux  progrès  ultérieurs  du 
papisme.  Protégés  |»ar  ce  bill,  les  évêques,  les  prêtres  et  les  instituteurs  catlioliques 
n'avaient  plus  à craindre  aucune  |>erséeution.  U-s  papistes  Jouis.saient  du  droit  de 
tester,  d'hériter,  et  de  celui  d'ae<|uérir  des  terres  de  franebe-tenure  (free-hold),  sous 
l'unique  condition  de  prêter  serment  de  fidélité  à la  d)  iiaslie  régnante  et  de  Jurer 
qu'ils  ne  reconnaissaient  en  aucune  façon  l'autorité  civile  ou  teni|)orelle  du  pape 
dans  le  royaume.  I.'aete  de  n-vocation  ne  s'étendait  pas  aux  catholiques  d'Écosse; 
re|)cudant,  sur  leurs  réclamations,  et  en  considération  de  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  Jusqu'alors , le  gouvernement  s'était  déterminé  à les  admettre  au  IvénéUce  du 
nouveau  bill,  et  l'assemblée  générale  de  l'iglise  d'Ecosse  avait  elle-même  donné 
une  adlutsiou  solennelle  à la  mesure  phse  |>ar  le  gouveruemcul.  Mais  le  fanatisme 
de  quelques  presbytériens  s'alarma  de  celte  disposition  à la  tolérance;  on  cria  nu 
|»pisme,  et  ce.  mot  funeste  sufiit  |H>ur  ranimer  les  vieilles  haines  rcligienses.  Des 
prédicatenrs  forcenés  réveillèrent , par  des  discours  incendiaires , les  passions 
assoupies  de  la  populace.  A Edimbourg,  à Glasgow,  dans  d'antres  villes  encore, 
la  multitude  soulev  ée  brûla  les  chapelles  catholi(|ues , pilla  les  maisons  des  |>apistes 
et  les  menaça  eux-mêmes  dans  leurs  vies.  L'n  comité  de  surveillance  pour  les 
intérêts  du  protestantisme  sc  forma  a Edimbourg , et  il  se  mit  aussitût  en  corres- 
pondance avec  les  principales  villes  de  l'Angleterre.  En  peu  de  temps,  vingt-cinq 
comités  semblables  furent  institués  dans  ce  royaume.  Ils  prirent  pour  directeur 
suprême  lord  Georges  Gordon , membre  de  la  chambre  des  communes , démagogue 
exalté  et  protestant  fanatique.  I.e  but  auquel  tendaient  les  comités  était  la  révoca- 
tion de  l'acte  de  1778.  D'abord  ils  sc  bonièrent  à l'emploi  des  voies  régulières,  et 
se  contentèrent  d'adresser  des  |M'titions  au  |>arlemcnt.  Gordon  se  chargea  de  eelle 
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de  la  ville  de  Londres;  il  la  nkligea  lui-nii'me,  la  dé|>osa  dans  sa  nmison  i>our  que 
rhaeun  pùt  venir  la  signer,  et  convoqua  une  assemblrà  générale  de  ttms  les  véri- 
tables amis  du  protestantisme  signataires  de  la  pétition.  L’asscmbit-e  fut  nombreuse, 
(iordon  la  harangua , et  il  engagea  tous  les  assistants  ii  jKvrter  eiix-im'mes  leur 
|K‘litiou  au  parlement.  Tous  le  juirrcnt  et  promirent  de  défendre  leur  religion , 
fùt-ee  même  aux  dépens  de  leur  vie.  En  cous«‘<|ucnee,  le  vendredi  2 juin,  plus 
de  soixante  mille  individus  se  réunissent  à Sainl-George's-Fields,et  delà  se  rendent 
à NVestminster-House,  doÈit  ils  envabissent  tous  les  pas.sages;  d’abord  cette  inulli- 
tudc  se  contente  de  pous.scr  de  bru  vantes  acclamations,  mais  bieutàt  elle  insulte 
ceux  des  membres  du  ivarleinenl  qui  s’étaient  montrés  favorables  a l’adoption  du 
bill  de  révocation  , et  enlin , |iendaut  <|uc  Georges  Gordon  prv'senle  la  |>étition  aux 
communes  en  demandant  qu’on  la  prenne  en  considération  sans  délai,  elle 
péni'trc  dans  le  vestibule  de  la  salle  des  séances , dont  elle  frappe  la  (Hirtc  à cou|is 
redoublés,  aux  cris  de  : À iiu  les  catholiques!  plus  de  papisme!  Sans  se  laissv'r 
intimider  |>ar  ces  furieux,  la  ebambre,  à la  presque  unanimité,  déclare  qu’il  n’v 
avait  |>as  de  bberté  pour  elle  au  milieu  des  cris  et  des  menaces  des  éincutiers , et 
refuse  de  délilvérer.  Le  général  Murrav  signifie  même  à Gordon  que  si  un  seul  de 
ses  hommes  pvMiètre  dans  la  salle , il  lui  plongera  à lui-même  son  épée  dans  le  corps. 
Intimidé  par  cette  inenaee.  Gordon  imposa  silence  à scs  fanatiques.  Quelque  temps 
après , des  troupes  arrivées  à Westminster  les  forcèrent  a sc  retirer;  mais  ils  ne  se 
sé|>arèreut  pas,  et  ineendièrent  pendant  la  nuit  les  ebapelles  catholiques  des  am- 
bassadeurs de  Sardaigne  et  de  llavière. 

Le  lendemain  fut  as.sez  tranquille  ; mais  le  dimanche , encouragée  |>ar  la  molles.se 
de  l’autorité  qui  ne  semblait  prendre  aucune  mesure  pour  réprimer  ses  exci-s,  la 
populace  se  rassembla  de  nouveau,  se  dirigea  sur  .>loorlields , (|uarlier  générale- 
ment habité  par  des  catholiques,  y brûla  les  églises,  puis  pilla  et  incendia  les  habita- 
tions de  tous  ceux  qui  étaient  suspectés  de  |>apisme.  Alors,  les  protestants  exaltés, 
mais  sincères,  qui  avaient  commencé  le  mouvement  en  accom|>agnant  Gordon  an 
luiricment,  s’étaient  rctiixsi  en  déplorant  les  malheurs  (pie  leur  imprudence  avait 
causés  ; et  la  foule  n’était  plus  comirastT  que  de  ce  que  la  population  de  Londres 
avait  de  plus  vil  et  de  plus  abject  ; aussi , |>cndant  qiutre  jours , le  dtàvordre  ne  ces.sa 
de  s’accroitre.  Les  prisons , forcées  et  incendiées,  jetèrent  sur  le  pavé  tous  les  lian- 
dits  qu’elles  contenaient.  Guidée  par  ces  misérables,  la  multitude  envahit  indistinc- 
tement les  maisons  des  catholiques  et  des  protestants;  un  pillage  général  commen- 
çait; les  édifices  publics  étaient  menacés,  il  y avait  cependant  as.sc7.  de  troupes  à 
Londres  pour  mettre  fin  à ces  excès;  mais  tous  les  magistrats  qui,  d’après  la 
teneur  du  riot  act  (acte contre  l’émeute),  pouvaient  légaliser  l’emploi  des  soldats, 
avaient  disparu,  d’abord  par  haine  contre  les  catholiques,  ensuite  |iar  crainte  du 
danger,  et  les  ministres  n’osaient  pas  prendre  sur  eux  de  faire  intervenir  la  force 
armée.  Hcurensemenl  le  roi  jugea  qu’en  pareille  occurrence  il  ne  fallait  pas  s'atta- 
cher ridiculement  à la  lettre  de  la  loi , et , assumant  sur  lui  la  responsabilité  de 
l’illégalité  qu’il  allait  commettre,  il  autorisa,  par  une  proclamation , les  troupes  à 
agir,  bien  qu’il  n’y  eût  ]>as  de  magistrats  pour  lire  le  riot  act.  Ce  fut  le  salut  de 
Londres.  Itv  ])opulâre  ne  tint  pas  contre  le  feu  des  s(vldats,  et  dès  le  surlende- 
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main,  IViiieule  avait  coiiipléteineiil  l'cssâ.  Des  ruines  fiiiiiaiiU's  et  de  nombreux 
eadavrcs  attestaient  seuls  la  ffravité  des  événements  dont  la  capitale  avait  été  le 
tliéiitre.  On  porte  à plusieurs  milliei's  le  nombre  des  tués  et  des  blessés.  Les  uns 
succombèrent  sous  le  feu  des  soldats,  d’autres  périrent  ensevelis  sons  les  ruines 
des  maisons  qu'ils  incendiaient  après  les  avoir  saccagées  j beaucoup,  cniiu,  mou- 
rurent par  suite  des  excès  auxquels  ils  s'étaient  livrés  au  milieu  du  pillage.  Un 
procéda  immédiatement  à l’arrestation  des  principaux  coupables;  Gordon  fut 
enfermé  à la  Tour  sous  l’aecusation  de  haute  Irabison. 

La  chambre  se  rémiit  le  !)  juin  ; mais,  <|uoi(pie  l’émeute  fût  entièrement  a|>aisée, 
elle  décida  qu’elle  ne  s’occuperait  |>as  des  affaires  publitpies,  parce  que  Londres, 
rempli  de  soldais,  |>araissait  encore  snumis  à la  loi  martiale,  et  elle  s'ajourna 
au  I!).  Ce  jour-là,  Georges  se  remlit  au  parlement;  il  ex[)osa  devant  les  deux 
chambres  réunies  les  raisons  (pii  l’avaient  forcé  à violer  |M>iir  un  in.stant  la  loi, 
et  fit  remarquer  (|ue  si  les  mesures  ipi’il  avait  ordonnées  avaient  été  adoptées 
plus  ti’it , elles  auraient  prévenu  bien  des  malheui-s  et  éfiargné  la  v ie  d’un  grand 
nombre  de  scs  sujets.  Tous  les  partis  s’accordèrent  pour  approuver  la  conduite 
du  ixii,  mais  un  grand  nombre  de  meiuhres  blâmèrent  l’indécision  et  lamoUes.se 
du  ministère.  Dans  la  chambre  haute,  lord  Man.sfield  démontra  qu’en  pareil  cas 
il  ne  devait  pas  y avoir  lieu  à hésitation;  que  les  derniei's  troubles  constituaient 
des  actes  de  haute -trahison  bien  caractérisé's , et  que,  puisque  tout  citoyen, 
de  son  autorité  privée,  avait  le  droit  d’intervenir  |iour  réprimer  une  émeute, 
il  avait,  a plus  forte  raison,  celui  d’intervenir  |Kiur  réprimer  un  acte  de  félonie, 
de  trahison  et  de  n'voltc.  Ce  qui  était  permis  à un  individu,  l’était  évidemment 
à plusieurs  individus  réunis;  or,  la  force  armée  n'était  que  la  réunion  de  simples 
|>artiruliers  exerçant  les  droits  comnuuis  à tous  les  Anglais,  et  l’habit  rouge  qu’ils 
(lortaient  ne  devait  pas  empêcher  qu’on  ne  pût  rciclamcr  leur  secours.  Cette  opinion 
du  grand-juge  reçut  Tapproliation  générale;  elle  a toujours  été  suivie  depuis  et  a 
fait  jurisprudence. 

Quelques  jours  après  la  ch’iture  de  la  session , un  commença  le  jugement  de  ceux 
des  mutins  qui  avaient  été  arrêtés  ; soixante  furent  condamnés  à mort.  Le  procès 
de  lordGtxirges  Gordon  ii’cut  lien  ipi’un  au  aprt-s.  L’habileté  de  ses  avocats,  et 
surtout  la  conviction  oii  était  le  jury  que  l’accusii  ne  jouissait  pas  de  toute  sa  rai- 
son , le  firent  acquitter. 

L’orage  passe-,  le  ministère  se  trouva  plus  fort  (|u’au|>aravant.  Il  était  évident 
(pic  c’étaient  les  associations  et  les  «leetini/s  iKiiir  la  réforme  des  finances  et  celle 
de  la  constitution  qui  avaient  donné  naissance  aux  cumitc‘s  fiour  la  défeiiR-  du 
protestantisme;  tous  les  esprits  sages  sentirent  aloi-s  eombien  il  est  dangereux 
d'exciter  la  jiopulacc  à prendre  part  aux  affaires  publi([ucs;  et  |Kiur  prévenir  le 
retour  de  pareils  excès  et  consolider  le  |S)Uvoir  ébranlé,  ils  se  rapprochèrent 
du  ministère.  De  brillanls  succès  obtenus  jiar  la  flotte  et  l’armée  contribuèrent 
aii.s.si  beaucoup  à ce  rapprochement. 

L’amiral  lliMlncy  avait  reçu,  au  commencement  de  l’année,  l’ordre  de  ravitailler 
la  place  de  Gibraltar,  qui , bloquée  de  toutes  parts , était  réduite  aux  plus  eruclles 
extrémités.  La  eommission  était  diflicile  a remplir.  Vingt-quatre  vaisseaux,  tant 
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cs|)agiiuLs  que  franeaiii , sous  le  coinmaudemeiit  de  l'aniiral  duu  (iastoii , devaient 
sortir  de  llrcst  à sa  poursuite;  l’cseadrc  de  don  Louis  de  O)rdova  et  celle  de 
l'amiral  Uareello,  charge  du  blocus,  croisaient  à l’entrcedu  di'troit;  et  eiiGn  don 
Juan  de  Langara , avec  neuf  vaisseaux  de  ligue , avait  sa  staliou  eu  av  ant  de  Cadix , 
vers  le  cap  Sainte-Marie.  C'était  à travers  ces  nombreux  ennemis,  (|u'embarrassc 
encore  i>ar  son  convoi , Rodnej-  devait  essajer  de  pénétrer  à Gibraltar.  Un  premier 


I.»r4  (î4Hirfie«  Rotloei, 
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coup  de  vent  dispersa  n trente  lieues  de  Brest  la  flotte  de  don  Gaston  ; un  autic 
désempara  la  croisière  du  détroit  cl  la  força  a aller  se  réparte  i\  Cadix.  Le  seul 
Langara  fut  épargné,  mais  pour  tomber  entre  les  mains  de  Roduey.  Son  courage 
ne  put  le  .soustraire  au  sort  inévitable  qu'appelait  son  infériorité.  Un  de  ses 
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\aisseaux  hi-ùla,  rl  trois  autres  furent  pris(l(i  janvier  1780).  Rodnev  entra  en 
vainqueur  dans  la  rade  de  Gibraltar,  y introduisit  son  convoi,  puis  repassa  le 
détruit  sans  obstacle  et  ttagna  les  Antilles. 

Les  succès  obtenus  sur  terre  n’étaient  pas  moins  im|H>rtants.  ApH'S  l’écliee 
éprouvé  au  siège  de  Savannah  (7  octobre  1779),  la  flotte  du  comte  dT.slaing  avait 
quitté  les  parages  de  l’Amérique,  et  en  même  temps  les  troupes  du  général  Lincoln 
s’étaient  débandées.  Sir  Henry  Clinton  resolut  de  profiter  de  ecs  circonstances 
favorabk-s  pour  s’emparer  de  Charleston , capitale  de  la  Caroline  ilu  Sud.  I incoin 
SC  jeta  aussitôt  dans  la  place  avec  les  débris  de  son  armée  et  se  préiiara  à la  plus 
vigoureuse  résistance.  En  eflet , le  siège,  commencé  dans  le  mois  de  février  1780, 
dura  jus((u’au  mois  de  mai.  A cette  époque,  la  ville,  bloquée  par  mer  et  par  terre, 
manquant  de  vivres  et  de  munitions,  se  vit  forcée  de  capituler.  Clinton,  maître 
de  la  capitale,  s’occupa  de  reconstituer  la  Caroline  en  province  royale.  Les  parti- 
sans de  l’Angleterre , ou  loyalistes,  étaient  nombreux  dans  la  Caroline;  on  les  orga- 
nisa et  on  leur  donna  des  armes.  La  cause  de  la  Graude-Brelagne  parut  déliuili- 
vement  triompher.  Clinton  reprit  alors  le  chemin  de  New -York,  lais.sant  a lord 
Cornwallis  le  soin  de  compléter  l’ecuvre  qu’il  avait  si  beureusement  commencée. 
Os  succès  ne  firent  qu’augmenter  la  division  qui  régnait  déjà  parmi  les  Améri- 
cains. Chaque  province  voulait  garder  scs  soldats  et  son  argent  |)our  sa  propre 
défense,  et  contrariait  ainsi  les  vues  du  congrès  et  les  opérations  du  général  en 
chef;  l’amour  du  gain  avait  remplacé  celui  de  la  |>atrie;  personne  ne  voulait 
entrer  dans  l’armée  sans  un  engagement  exorbitant,  faire  la  moindre  fourniture 
sans  percevoir  d’avance  des  bénéfices  démesurés,  accepter  un  emploi  sans  être 
assimé  d’un  salaire  scandaleux  et  de  profits  ilU^timcs.  Washington  déclara  qu’il 
UC  pouvait  plus  compter  sur  l’armée,  et  que  c’en  était  fait  de  la  républi(|ue  si  la 
France  u’envoyait  promptement  des  troupes,  de  l’argent  et  des  vaisseaux.  Le 
marquis  de  Lafayettc  partit  aussitôt,  afin  de  décider  le  cabinet  de  Versailles  à 
accorder  ces  secours;  il  revint  à l’époque  delà  prise  de  Charleston,  en  annonçant 
l’arrivée  d’une  escadre  portant  six  mille  homme  et  dix  millions.  Le  comte  de 
Rochambeau  commandait  ces  trouiies;  il  devait  servir  sous  les  ordres  de  Washing- 
ton, auquel  le  roi  de  Fiance  envoyait  un  brevet  de  lientenant-général  de  s* 
armées. 

Ce  secours  im|iortant  changeait  la  face  des  choses,  et  Washington  put  aloia 
reprendrc.l’offensive;  mais  bientôt  son  plan  d’opérations  fut  dérangé  [lar  la  défec- 
tion du  général  Arnold.  Cet  officier  occupait  le  fort  de  West-Point,  poste  qui 
pouv  ait  seul  assurer  les  communications  des  colonies  du  nord  avec  celles  du  centre, 
et  qui  servait  de  liase  aux  mouvements  de  Washington.  Mécontent  du  congrès  qui 
venait  de  rejeter  la  demande  qu’il  avait  faite  d’une  somme  d’argent  néces.saire  à 
ses  prodigalités,  Aniold  résolut  de  trahir  la  cause  de  son  pays,  et  ouvrit  une 
négociation  avec  le  général  anglais  sir  Henry  Clinton,  |)our  lui  livrer  le  poste  qu’il 
commandait.  Clinton  lui  envoya  son  aide-de-camp,  le  major  André,  pour  concer- 
ter avec  lui  les  dispositions  nécessaires  à l’exécution  du  projet;  mais  André  fut 
arrétddans  les  lignes  américaines,  déguisé  en  simple  |)articulier,  et  l’on  trouva 
dans  ses  Imtles  les  preuves  du  complot.  Il  fut  condamné  nu  gibet , supplice  des 
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espions.  Ce  fut  eu  vain  que  Clinton  employa  tous  les  inu,\eiis  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  essayer  de  le  sauver;  jdusieiirs  offieiers  aniérieains  avaient  déjà 
éprouvé  le  même  traitement  de  la  part  des  Anglais;  Washington  crut  devoir  rester 
iuflevible.  Arnold  était  parvenu  à s’échapper;  il  reçut  dans  l’armée  anglaise  le 
rang  de  brigadier-général  ; mais  les  officiers  témoignèrent  hautement  leur  répu- 
gnance à servir  sous  lui.  La  défection  d’Arnold  rliangea  les  plans  de  Washington , 
et  il  dut  SC  Ivorner  à envoyer  des  renforts  à l’armée  du  sud  que  commandait  le 
général  Greene,  auquel  était  opposé  lord  Cornvvallis  avec  douze  mille  hommes. 

Peu  de  temps  avant  l’arrivée  du  comte  de  Roehamheau  en  .Amérique,  Roduev 
avait  débarqué  à Saiute-Lueic  (28  mai).  Trois  combats  livrés  en  un  mois  au  comte 
de  Guichen,  successeur  du  comte  d’Estaing,  signalèrent  l’arrivée  de  l’amiral 
anglais;  mais  Guichen  ne  lui  était  inférieur  ni  en  force,  ni  en  habileté.  Iæs  trois 
combats  restèrent  indécis,  et  même  Rodney,  plus  maltraité  que  son  adversaire, 
ne  put  l’empécher  de  faire  sa  jonction  avec  l'amiral  espagnol  Solano.  Dès-lors  les 
alliés  furent  maîtres  des  mers  des  Antilles.  Pendant  ce  temps , les  corsaires  anié- 
rieaius  interceptaient  la  flotte  de  Quél>ee  a la  hauteur  de  Terre-Neuve  et  lui  pre- 
naient quatorze  bâtiments.  Les  Anglais  eurent  bientôt  à déplorer  un  éebce  encore 
plus  grave.  Un  convoi  de  pri-s  de  cent  vaisseaux,  portant  en  .Amérique  quatre 
mille  hommes  et  d’immenses  provisions  de  guerre,  fut  pris  par  la  flotte  française 
de  rOet^n  et  conduit  a Cadix. 

Dvjà  compromise  par  ces  revers,  la  suprématie  maritime  à laquelle  prétendait 
l’Angleterre  allait  être  eomplétcmcnt  anéantie  par  les  efforts  habiles  de  la  diplo- 
matie française.  Abusant  de  la  supériorité  de  leur  marine,  les  Anglais  s’étaient 
jusqu’alors  arrogé  le  droit  de  visiter  les  bi'itimcnts  des  puissances  neutres,  et  le 
plus  souvent  de  les  confisquer,  sous  prétexte  que  ces  bâtiments  transportaient  chez 
leurs  ennemis  des  armes  et  des  munitions , ou  (péils  trafiquaient  avec  des  ports 
déclaré's  en  état  de  blocus.  L’Angleterre  allait  jusqu’à  soutenir  qu’un  |x>rt , quoique 
non  effectivement  fermé  par  ses  vaisseaux,  devait  être  considéré  comme  tel  par 
les  autres  nations,  du  moment  qu’elle  en  avait  notifié  le  blocus.  L’Euro|K-  iie 
supportait  qu’avec  peine  de  pareilles  prétentions.  M.  de  Vergeunes  profita  habile- 
meut  de  ces  dis|K>sitions.  Comme  il  fallait  que  le  signal  de  la  rtVistance  aux  pré- 
tentions de  l’Angleterre  vint  d’une  des  premières  pui.s.sanccs  du  continenl,  ce  fut 
à l’impératrice  de  Russie  qu’il  s’adressa  ; il  fil  remontrer  à cette  princesse  la  gloii  e 
qu’il  y aurait  pour  elle  à déliv  rer  les  puissances  secondaires  de  ce  joug  odieux , et 
décida  l’impératrice,  fière  de  jouer  le  rôle  de  jirotcclricc  des  mers,  à prendre 
l’initiative.  Catherine  adressa  à toutes  les  cours  une  drolaration  contenant , indé- 
pendamment d’une  longue  série  de  plaintes  et  de  récriminations,  trois  proposi- 
tions fondées  sur  le  droit  des  gens.  Ces  pro|>ositions  pouvaient  se  résumer  ainsi  : 
Le  |>avillon  rouvre  la  marchandise;  tout  bâtiment  neutre  escorté  par  un  vaisseau 
de  guerre  est  affranchi  de  toute  visite  ; un  port  u’est  en  état  de  blocus  que  lors- 
qu’il est  réellement  fermé  par  une  force  suffisante.  Toutes  les  puissances  maritimes 
du  continent,  et  jusqu’à  l’Autriche  et  la  Prus.se,  adhérèrent  avec  empressement  à 
la  déclaration  de  la  czarine;  toutes  équipèrent  des  vaisseaux  pour  en  faire  re.spec- 
ler  les  principes,  et , sons  le  nom  de  nei/lrnlilé  armée,  formèrent  une  ligue  paci- 
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fiquc  destinée  à protéger  le  eomincree  de  l’Iùii'opc  contre  les  prélenlions  domina- 
trices de  r.VnglcteiTC. 

La  Hollande  avait  soulTert  plus  que  toute  autre  nation  des  insultes  de  la  Grande- 
liretagnc;  nombre  de  ses  vaisseaux  mareliands  avaient  été  saisis  sous  prétexte 
qu'ils  portaient  des  secours  et  des  munitions , soit  en  l'ranec,  soit  en  Amérique. 
Au  commencement  de  l'année  1780,  le  comte  de  Rvland,  chargé  d'e.scorter  une 
flotte  hollandaise  qui  se  rendait  dans  la  Méditerranée , ayant  voulu  s'opposer  à la 
visite  de  son  convoi  par  une  e.scadre  anglaise,  fut  forcé  d’amener  son  pavillon. 
Aux  vives  réclamations  des  états-généraux , l’Angleterre  répondit  d'abord  en  main- 
tenant 1e  droit  qu'elle  avait  de  visiter  les  vaisseaux  des  puissances  neutres  ; puis 
en  réclamant,  eoinmc  elle  l'avait  déjà  fait , l'assistance  à laquelle  la  Hollande  était 
tenue  envers  elle,  en  vertu  des  traités  de  1678  et  de  1716.  Le  statlioudcr,  tout 
dévoué  à l’Angleterre  à cause  de  ses  liens  de  famille  avec  la  maison  de  Rrunswiek, 
désirait  vivement  céder  à ces  demandes j mais  les  états-généraux  inclinaient  vers 
l'alliance  avec  la  France;  ils  refusèrent  tout  secours  à la  Grande-IIretagnc  et 
déclarèrent  qu'ils  adhéraient  à la  neutralité  armée.  C’était  ce  que  demandait  le 
cabinet  de  Saint-James,  qui  depuis  longtemps  convoitait  les  riches  colonies  hollan- 
daise, et  qui  se  flattait  de  compenser  sur  ces  pos.scssions  mal  défendues  les  pertes 
que  ses  autres  ennemis  pourraient  lui  faire  éprouver.  La  guerre  fut  brusquement 
déclarée  (décembre  1780),  et  Rixlney  reçut  l’ordre  de  fondre  sur  les  Antilles 
hollandaises  avant  qu’elles  eussent  le  temps  de  se  mettre  en  défense.  Aussitôt 
l'amiral  fait  voile  versl'ilc  Saint-Eustache,  force  la  garnison  surprisc,à  se  rendre  à 
discrétion,  et  traite  l'ile  comme  une  ville  emportée  d’assaut  (3  février  1781).  Les 
hahitants  sont  dé|>ouillés  de  tous  leurs  biens , les  bâtiments  de  commerce  qui  se 
trouvent  dans  le  port,  captures  ou  brûlés,  les  magasins  pillés  et  détruits.  De  l’aveu 
des  Anglais  eux-mèmi-s,  la  valeur  du  butin  s’éleva  à plus  de  cent  millions  de 
francs.  Ce  désastre  ne  fut  pas  le  seul  que  les  Hollandais  eurent  à déplorer  : une 
de  leurs  flottes,  rencontrée  près  du  Doggerbank  par  l’amiral  Parker  (5 août), 
désempara,  il  est  vrai,  une  |>artie  de  la  flotte  anglaise  ; mais  elle-même  fut  bor- 
riblement  maltraitée  et  mise  dans  l’impossibilité  de  tenir  la  mer.  En  même  temps, 
des  corsaires  anglais  s’étaient  emparés  des  tics  de  Oemerary  et  d’Essequibo; 
enfin , une  escadre  britannique  avait  mis  à la  voile  avec  l’ordre  de  réduire  les 
colonies  hollandaises  dans  l’Inde. 

Cependant  la  France , dont  les  États  réclamaient  instamment  le  secours,  n’était 
pas  restée  inactive.  L’amiral  de  La  Motte-Piquet  ayant  rencontre  à la  hauteur 
des  Sorlingues  trente-deux  bâtiments  chargés  des  richesses  enlevées  à Saint-Eus- 
taclie,  en  avait  capturé  vingt-six , malgré  les  quatre  vaisseaux  de  ligne  qui  les 
escortaient (2  mai).  Presque  au  même  moment,  le  marquis  de  Souillé  reprenait 
Saint-Eustache  elle-même;  le  comte  de  Grasse  s’emparait  de  Tabago  ( 10  mai  ) , et 
battait  l’amiral  Hood  qui  croisait  dans  les  Antilles  avec  vingt-un  vaisseaux;  enfin 
le  bailli  de  Suffren  était  envoyé  dans  les  mers  de  l’Inde  avec  six  vaisseaux  (29  avril). 

Dans  l’Océan,  la  flotte  coalisée  d’Espagne  et  de  France  lit  voile  vers  les  côtes 
d’Angleterre,  après  avoir  escorté  seize  mille  hommes  qui,  sous  le  commandement 
du  duc  de  Crillon,  débarquèrent  dans  File  de  Minnrque  (20  août).  La  terreur  .sc 
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ivpamlit  (le  nouveau  dans  la  Grande-Rretagne  ; mais,  eomme  la  première  fois,  lu 
division  se  mit  entre  les  deux  amiraux  , tout  se  borna  à de  vaines  démonstrations, 
et  les  flottes  rentrèrent  dans  le  |)ort  sans  avoir  rien  fait. 

C'i'tait  sur  le  eontinent  américain  qu'allaient  se  frapper  les  grands  coups.  Le 
comte  de  Gras.se  était  à Tabago  lorsqu'il  reçut  des  dépt''chcs  de  Uochambeau  et  de 
AA'asbiugton , qui  lui  firent  quitter  précipitamment  les  Antilles  imur  se  rendre  au 
plus  t('>l  sur  les  e(Mes  d'Amérique.  Le  18  aoiit,  il  jeta  l'anerc  à l'extrémité  de  la 
baie  de  Cliesa|H'ak , et  il  commença  à exécuter  ])Our  sa  part  le  plan  concerté  ii 
Illiode-Island  entre  les  généraux  allies,  et  auquel  il  était  invité  a concourir.  Ce 
plan  eonsistait  à enfermer  lord  Cornvvallis  dans  la  prcsqu’ile  de  York-Tovvn , de 
telle  façon  qu'il  fût  contraint  de  subir  le  même  sort  ([ue  Burgoyne. 

Après  divers  succès  qui  avaient  fait  rentrer  sous  l’obéissance  delà  couronne 
d’Angleterre  une  partie  des  provinces  méridionales  du  continent  américain,  lord 
Cornvvallis  était  remonté  vers  la  Virginie.  Là  il  trouva  plus  de  résistance;  contrarié 
dans  sa  raarebe  |>ar  le  marquis  de  lafayette , qui , avec  un  faible  corps  de  milice , 
ne  cessait  de  le  bareeler.  Use  vit  forcé,  par  la  jonction  du  général  français  avec 
les  Américains  AVaync  et  Greene,  de  gagner  York-Town , à l’extrémité  de  l’étroite 
presqu’île  formée  dans  la  Imic  de  Chesapeak  par  les  rivières  James  et  York.  Dans 
cette  jKisition,  il  était  en  communication  avec  la  flotte  de  l’amiral  Arbuthnot,  qui 
lui  fournissait  des  vivres  et  devait  lui  amener  des  renforts  détachés  de  l’armée  de 
Clinton.  Mais  un  faux  avis  et  un  mouv  emeut  prononcé  de  Washington  et  de  Roeham- 
beau  sur  New-York  firent  craindre  à Clinton  d’ètrc  lui-mème  atta({ué;  il  suspendit 
l’envoi  des  renforts  et  rapjiela  l'amiral  Arbuthnot.  Cette  faute  permit  à M.  de  Grasse 
d’entrer  sans  obstacle  dans  la  baie  de  Cbesa|)eack , et  de  couper  à lord  Comwallis 
tonte  retraite  du  ciAté  de  la  mer.  .Aussitôt  Washington  et  Bocbamlicau  se  diri- 
gèrent sur  la  prcsqu’ile;  en  quinze  jours,  après  une  raarclic  de  près  de  trois  cents 
lieues,  ils  arrivèrent  à Baltimore,  à l’autre  extrémité  de  la  baie.  Peu  de  jours 
aprt'is,  ils  étaient  devant  York-Tovvn , où  Lafaycttc  avait  déjà  pris  position.  Le 
siège  fut  immédiatement  commencé  (7  octobre  1781).  Enfermé  de  toutes  parts  et 
sans  es|)érancc  d’ètre  secouru,  Cornvvallis  n’avait  d’autre  parti  à prendre  que  de 
capituler  ( 1!)  octobre  ) ; six  mille  hommes  de  troupes  réglées  et  quinze  cents  mate- 
lots mirent  lias  Icsarmes  et  furent  faits  prisonniers;  treize  bâtiments  de  guerre, 
cinquante  vais.scaux  marchands  et  un  immense  matériel  tomlRTcnt  entre  les  mains 
des  V ainqueurs.  D’après  les  conventions  faites  entre  les  alliés , tout  ce  qui  dé|>endait 
de  l’armi^  anglaise  fut  remis  entre  les  mains  des  Américains  ; la  flotte  appartint 
aux  français. 

La  désastreuse  capitulation  de  lord  Cornvvallis  porta  au  ministère  un  coup  dont 
il  ne  devait  pas  se  relever’.  Ixird  Nortb  le  comprit,  cependant  il  ne  voulut  pas 

1.  Sir  N.  VV.  VV'ravall.  dans  BOS  Mriiioirvs  ( nistorifrtt  mtmoirt  of  toi  oirri  (im*),  dit  que  lûni  Norlli 
reçut  eette  nouvelle  comme  il  aurait  reçu  une  baile  dans  ta  (loiirine.  en  levant  Itwitrasau  ciel  et  eu 
s’écriant  : « Giaud  Dieu  , tout  csl  penlu  !»  Le  roi  lui-inénie.  malgré  sou  sang-rmid  et  sou  eatme  tiabi- 
tiie.ls,  en  rqvrouva  uu  Ironhle  iiiacrmutunié.  car,  en  reçondant  à l’avis  qui  lui  fut  donn»-  de  cet  évène- 
ment par  le  ministre  rie  la  gu.-iTH,  Innl  Georges  Germaine , il  oublia  d’indiquer  sur  sa  lettre  l'heure  et 
la  niiniilo  (mteises  auvi|uel>es  il  l’avait  écrite,  clursc  qui  ne  lui  était  |ias  encore  arrivée  une  seule 
fuis  dans  tout  le  cours  de  sa  vie. 
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ctkler  sans  coml)aUri‘;  il  iHail  souti'im  par  le  roi,  dont  le  raraeterc  étroit  et  opi- 
niâtre ne  pouvait  se  détenniner  à raliaiidon  de  scs  opinions,  alors  même  que 
l'événement  venait  lui  en  démontrer  la  néeessilé,  et  il  fut  décidé  qu'on  ferait  tête 
à l’orage  qui  s’apprêtait  dans  le  parlement.  Dans  le  discours  d’ouverture  de  la 
session  (27  novembre),  fieorges  d(à'lara  ipi’il  persistait  dans  la  ré.solulioti  de  lutter 
contre  les  puissances  coalisées  tant  cpi’il  n'en  obtiendrait  pas  des  conditions  de 
pai\  compatibles  avec  les  drt)its  de  son  |)euple,  et  il  ajouta  qu’on  ne  le  verrait 
jamais  consentir  à sacrifier,  soit  à sou  dréir  particulier  de  la  paix  , soit  au  soula- 
gement momentané  de  scs  sujets,  les  droits  inaliénables  et  les  intéix'ts  permanents 
de  l’État. 

Pour  assurer  le  triompbe  de  ces  sentiments,  il  aurait  fallu  qu’ils  lrouvas.sent  de 
l’écho,  sinon  dans  la  chambre  des  communes , au  moins  dans  le  pays  ; mais  par- 
tout le  |>euplc  murmurait  contre  les  charges  (|ui  racrablaieut.  Les  eomités  de  coi- 
respondancc,  qin  avaient  joué  un  si  grand  rùle  dans  les  derniers  troubles,  n’avaient 
pas  été  dissous , et  dans  tous  les  comtés , ils  organisaient  des  assemblées  politiques 
où  les  vœux  de  la  nation  étaient  éncrgicpiement  développés;  la  chambre  était 
encombrée  de  pétitions  rédigrés  |>ar  leurs  soins,  et  qui  toutes  demandaieut  la  paix 
et  le  renvoi  des  ministres.  L'opposition,  soutenue  par  ces  manifestations,  sc 
montrait  |)lus  ardente  que  jamais.  Elle  s'était  rcnforciT  aux  dcrinêrcs  élections  de 
quelques  jeunes  membres,  parmi  lesquels  on  distinguait  Sbéridan,  déjà  eélêbre 
par  ses  succès  littéraires,  et  AVilliara  Pitt,  le  seeond  fils  et  l’élève  favori  de 
l’illustre  lord  (’.batham.  Les  violences  et  les  brigandages  commis  par  Rodiicy  a 
Saint-Eustacbe,  l'inaction  de  cet  amiral,  la  dis|)ersion  de  su  flotte  et  sou  retour 
en  Angleterre  au  moment  oii  le  comte  de  Cirasse  agissait  sur  les  eûtes  d’Améritiue, 
et  par  dessus  tout  la  capitulation  de  lord  Cornvvallis,  conséquence  inévitable  de 
cette  inexplicable  inaction,  tout  cela  formait  un  faisceau  de  griefs  formidables,  que 
l’opposition  exploita  avec  un  infatigable  acbarnement.  A chaque  épreuve' le  minis- 
tère voyait  s'amoindrir  le  eliilîre  de  .sa  majorité;  cba<(tie  jour  d'ailleurs  apportait 
de  nouveeiux  sujets  d'attaque,  car,  sur  tous  les  jioinLs,  la  guerre  était  défavorable 
pour  rAiiglcterre.  Après  avoir  repris  Saiut-Kustacbe , le  marquis  de  Bouillé,  pro- 
tégé |)ar  la  flotte  de  l’amiral  de  Grasse,  s’était  encore  emparé  de  Saint-Cliristopbe 
(13  février  1782).  Les  lies  de  Nevis  et  de  Montserrat  étaient  tombées  au  jjouvoir 
des  Français  ; de  toutes  les  ilcs  Sous  le  Vent,  il  ne  restait  plus  à la  Grande-Hre- 
tagne  que  la  liarbade  et  Antigoa;  enfin,  le  fort  Saint-Pbilippo,  dans  l’ile  de 
Minorque,  venait  de  se  rendre  au  duc  de  Grillon. 

A cette  nouvelle , Fox  proposa  de  déclarer  que  les  opérations  maritimes  avaient 
été  mal  dirigées  pendant  l’année  1781.  Cette  motion,  repoussée  par  une  faible 
majorité  de  22  voix  sur  338  votants,  est  suivie  de  vingt  autres.  Propositions 
d’enquête,  d’adresse  an  roi,  d’accusation;  invectives,  pétitions,  l’opiKwition  ne 
négligeait  aucun  moyen.  Iturke,  Fox,  William  Pitt,  Barré,  étaient  constamment 
sur  la  brèche.  La  majorité  du  ministère  faiblissait  chaque  jour;  ce|)endant  il  ne 
paraissait  pas  songer  à se  retirer.  Pour  en  finir,  le  général  Convvay  pn^enta 
deux  mutions  qu'il  considérait  comme  décisives;  par  l'une,  la  chambre  déidarait 
' que  la  continuation  des  hostilités  en  .Vmérique  n’était  propre  qu’à  j)aralyscr  les 
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opiTatioiis  militaires  de  r.\nj{lcteiTc  contre  ses  ennemis  d'Enru|>e,  et  à enveni- 
mer davantat;e  une  inimitié  é|j;alemcnt  funeste  au\  deux  peuples.  ■ La  seconde 
considérait  comme  ennemis  de  l’Etat  ceux  <|ui  eun.seiUeraiént  à Sa  Majesté  de  per- 
sister dans  le  projet  de  réduire  les  Etats-Unis  à l’obéissance  |»r  la  force.  Ces  deux 
motions  furent  adoptées.  On  crut  que  c’était  le  coup  de  mort  du  ministère  : on 
se  trompait.  Lord  Nnrtii  tenait,  non  pas  à scs  idées  [tolitiques,  mais  à son  |K>rte- 
feuille  ; il  confondit  les  espérances  de  l'opposition  en  déclarant  qu’il  allait  mettre 
tous  scs  soins  à suivre  les  intentions  de  la  chambre  et  à remplir  les  vues  des  deux 
motions  qu'elle  venait  d’adopter,  et  il  ajouta  qu’il  es|>érait  que,  dans  le  cas  où  il  se 
méprendrait  sur  les  désirs  du  |>arlement , il  recevrait  de  lui  de  uouvclli-s  instruc- 
tions. A celle  déclaration  inouïe,  l’opitosition  éclata;  il  était  impossible,  soutinrent 
scs  orateurs,  qu'un  ministère  se  eonforimlt  aux  vomx  du  parlement,  lorsque  ces 
vœux  étaient  contraires  à sa  polititpie  ; une  pareille  conduite  était  évidemment  la 
ruine  du  pouvernemcnl  constitutionnel.  Mais  lord  Nortb  resta  impassible  ; |)Cn- 
sant  avoir,  par  ses  coticessions  aux  nécessiter  du  moment,  satisfait  ceux  des 
membres  de  l’ancienne  majorité  qui , opposer  à la  continuation  de  la  guerre 
d’Amérique,  s’étaient  joints  à l’opposition , il  déclara  qu’on  ne  le  verrait  pas  aban- 
donner le  ministère  sc-ulcmcnt  itarcc  (|ue  quelques  liommcs  cxaltvs  ou  ambitieux 
s’acharnaient  après  lui , et  qu’il  était  rv'solu  d’attendre  pour  se  retirer  que  Sa  Ma- 
jesté lui  en  eût  donné  l’ordre,  ou  ([uc  la  cliambre  lui  eût  signifié  clairement  qu’il  eût 
à s’éloigner.  Alors  Fox  annonça  que  dans  peu  il  pro|>oserait  une  motion  ]>ar  laquelle 
la  chambre  supplierait  formellement  le  roi  de  renvoyer  ses  ministres.  laird  Nortii 
|>arais.sait  attendi’c  sans  crainte  le  ri^ultat  de  celte  épreuv  e décisiv  e , lorsqu’au  jour 
fixé , au  moment  où  Fox  allait  dév  cloppcr  sa  proposition , il  déclara , n l’étonnemeut 
général,  que  Sa  Majesté  s’était  occiqiéc  de  cet  objet,  et  ferait  hientût  eouuaitrcson 
nouveau  choix;  et  il  demanda  qu’en  conséquence  la  chambre  voulût  bien  s’ajourner 
pendant  cinq  jours  (lU  mars  1782).  L’ajournement  voté,  lord  Kortli  prit  congé 
de  l’assemblée  comme  ministre,  en  la  remerciant  de  l'appui  bienveillant  et  déclaré 
qu’elle  lui  avait  accordé  pendant  si  longtemps  ; il  ajouta  eu  finissant  qu’il  était  prêt 
A rendre  compte  à .son  pays  de  tous  les  actes  de  son  administration , cl  que  si  l’on 
voulait  entreprendre  rexamen  de  sa  conduite , il  s’offrait  sans  hésiter  a le  subir. 

Mais  si  le  ministre  avait  des  adversaires,  il  n'avait  pas  d’ennemis  ; son  caractère 
aimable  et  conciliant  lui  avait  fait  de  nombreux  amis  même  parmi  ceux  qui  s’étaient 
le  plus  vivement  opposés  à sa  politique^;  personne  ne  songea  à l’inquiéter  après 
sa  cbûte;  d’ailleurs,  si  les  douze  années  du  ministère  de  lord  Nortb  furcut  une 
époque  désastreuse  pour  la  gloire  comme  pour  la  puissance  de  la  (îrande-Bre- 
tagne , cependant  de  ce  mal  même  naquit  uu  avantage  (wur  le  pays.  La  stabilité  de 
l’administration  eut  |x)ur  effet  de  mettre  enfin  uu  terme  <à  ces  incessantes  intri- 
gues qui,  depuis  l’avénement  de  Georges  111,  avaient  tour  à tour  div  isé  des  hommes 
d’un  même  parti,  rapproché  des  liommcs  de  partis  différents,  et  cela  sans  autre 
motif  que  leur  intérêt  uu  leur  haine  du  moment.  Contre  un  ministre  soutenu 
|iar  une  majorité  compacte  et  décidée,  les  attaques  de  coteries  étaient  demeurées 
sans  effet  : aussi  leur  règne  avait  [lassé  pour  faire  place  à celui  des  grands  partis; 
les  vvliigs  et  les  torys  se  retrouvaient  en  présence.  La  cbûte  de  lord  Nortb  décida  du 
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triomplie  du  |>arti  wliig  ; vc  fut  doue  dans  ses  rangs  que  le  roi  dut  elierelier  un 
nouveau  cabinet.  Deux  bominc.s  étaient  alors  considérés  comme  les  chefs  de  ce 
parti  : le  marquis  de  Roekingham  et  le  comte  de  Slielburne.  Intimement  unis  dans 
leur  opposition  à lord  >orth , il  y av  ait  re[>endant  dans  les  principes  de  rhacun  d'eux 
quelques  dilférenccs  assez  notabli's.  Roekingham  >oulait,  à rintérieur,  la  restric- 
tion réelle  et  sincère  de  riniluenee  de  la  couronne,  et  une  réforme  cflicaec  dans  les 
finances;  à l’extérieur,  la  jiaix , et  comme  premiers  pas  pour  y arriver,  la  recon- 
naissance de  l’indépendance  des  colonies.  Lord  Sheihurne,  au  contraire,  moins 
jaloux  de  restreindre  la  puissance  de  la  prérogative  royale,  répugnait  à l’idée 
d’obtenir  la  paix  par  la  reconnaissanec  des  Etats-Unis.  Ces  sentiments  étaient  aussi 
ceux  du  roi;  en  conséquence,  ce  fut  à Sheihurne  que  Georges  s’adres.sa  d’abord 
|)Our  la  formatimi  d’un  nouveau  ministère.  Mais  il  était  évident  qu’il  n’y  avait  pas 
de  durée  possible  pour  un  cabinet  qui  laisserait  en  dehors  du  pouvoir  une  fraction 
aussi  importaute  que  celle  dont  le  marquis  de  Roekingham  était  le  chef.  Sheihurne 
le  comprit,  et  di’clara  au  roi  que  le  seul  homme  qui  pût,  pour  le  présent,  com- 
poser un  ministère  vvhig  et  y occiqver  la  première  place,  était  le  marquis  de 
Roekingham.  Celui-ci  ne  consentait  à se  charger  du  pouvoir  qu’aux  conditions  sui- 
vantes ; paix  avec  l’Amérique  et  reroniiais.sance  de  son  indépendance  ; restriction 
de  riniluenee  de  la  couronne  ; réforme  économique  d’apri's  les  plans  antérieure- 
ment développés  |iar  Rurke.  Quelque  antipatliiques  que  ces  conditions  fussent  au 
roi , il  lui  fallut  néanmoins  se  résigner;  Roekingham  fut  nommé  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet.  .4fin  d’opérer  une  fusion  dans 
les  deux  fractions  du  |>arti  vvhig,  Roekingham  fit  entrer  ses  amis  et  ceux  de  lord 
Sheihurne  eu  nombre  égal  dans  la  nouvelle  administration.  Sheihurne  eut  la  place 
de  secrélaire-d’élat  pour  les  affaires  étrangères , avec  Fox  pour  collègue  à l’inté- 
rieur; lord  CamMen  fut  président  du  conseil,  le  duc  de  Grafton  gardien  du  sceau 
privé;  l’amiral  Keppel,  créé  vicomte,  devint  le  premier  lord  de  l’amirauté;  lord 
John  Cavendisli , chancelier  de  l’échiquier  ; le  général  Convvay,  commandant  des 
forces  du  royaume;  M.  Dunning,  élevé  a la  |)airic  sous  le  nom  de  lord  Ashburton , 
fut  chancelier  du  duché  de  Lancastre;  le  duc  de  Richmond,  maitre  général  de 
l’artillerie.  Par  suite  des  vives  sollicitations  du  roi , lord  Tliurlovv  conserva  le 
poste  de  lord  chancelier  qu’il  occupait  sous  le  ministère  North.  I.es  antres  places 
de  l’administration  su|)éricurr,  qui  ne  donnaient  pas  un  siège  dans  le  cabinet, 
furent  remplies  par  le  duc  de  Portland,  lonl-lieutenant  d’Irlande;  M.  Burke, 
payeur-général  de  l’armée;  MM.  Townshend  et  Barré,  secrétaire  à la  guerre  et 
trésorier  de  la  marine;  Shéridan,  sous-secrétaire-d’état , etc.  On  s’étonna  de  ce 
que  le  jeune  William  Pitt,  qui  s’était  fait  déjà  au  t>arlement  une  position  ronsidé- 
rable,  n’entrait  pas  dans  la  nouvelle  administration.  Diverses  places  lui  avaient 
été  offertes;  mais  Pitt  tenait  |>eu  à faire  partie  d’un  cabinet  composé  d’éléments 
hétérogènes , et  qui  [lortait  par  conséquent  en  lui  le  germe  d'une  prompte  disso- 
lution. Il  refusa. 

Avant  que  le  ministère  eût  pu  s’occuiier  de  mettre  à exécution  les  mesures  qui 
faisaient  la  base  de  sa  politique,  les  affairc>s  d’Irlande  attirèrent  exclusivement  son 
attention. 
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Ijfs  patriotes  de  ce  pays  n’avaieiit  |>as  été  satisfaits  des  eoiiccssioiis  à eux  faites 
par  la  préeiMeiite  adininistratioii,  et  iioii-seulemeiit  les  volontaires  arinéf,  mais 
aussi  les  députf's  de  la  cliambre  basse  continuaient  de  rériamer  eontre  les  entraves 
qui  gi'iiaient  le  commerce  du  royaume  avec  les  puissances  neutres,  et  surtout 
eontre  les  prétentions  du  |>arlcnient  britannique  à gouverner  l’Irlande  par  scs  lois. 
Cependant , malgré  leui-s  efforts  et  les  récriminations  élm|uentes  de  M.  Grattan , le 
plus  célébré  orateur  du  parti  populaire,  ces  réclamations  demeurèrent  sans  effet , 
et  la  majorité  de  la  ebandirc  rejeta  toutes  les  motions  qui  furent  faites  a ce  sujet. 
■Alors  les  membres  des  assoeiations  volontaires  se  décidèrent  il  agir.  Réunis  eu 
armes  à Uungaunun  (IS  février  1782),  ils  déelarèrent  que  leur  ferme  intention 
était  de  iioursuivre,  par  tous  les  moyens  possibles , le  reilressement  des  griefs  dont 
l’Irlande  avait  à se  plaindre;  une  adresse  de  remereiements  fut  votée  aux  membres 
du  parlement  irlandais  qui  avaient  défendu  les  droits  du  pays.  ■ Poursuivez,  leur 
« disait-ou  ; la  voix  d'un  i>ciq>le  entier  vous  y engage,  et  dans  un  état  libre  il  faut 
" que  la  voix  du  peuple  l’emixirte.  Mous  savons  ce  que  nous  devons  à notre  souve- 
■ raiu,  mais  nous  nous  eonnais.sous  aussi  nous-mêmes  et  nous  sommes  résolus  a 
- être  libres.  - 

Soutenue  par  res  rt^ilutions , la  minorité  de  la  ebambre  basse  reeoinmeu(a  ses 
attaques,  et  M.  Grattan  pro|H>sa  de  déclarer,  dans  une  adresse  nu  roi , que,  malgré 
le  droit  de  contrôle  que  s'était  arrogé  depuis  loiigtem|>s  le  parlement  britannique, 
l’Irlande  revendiquait  ses  droits  a une  législature  indépendante.  • I.a  lilverté  avec 
" r.Vngleterre  ; mais  à tout  événement  la  liberté,  ■ s'écria  Grattan  en  finissant  son 
discours,  et  ce  cri  devint  aussitôt  le  cri  de  l’Irlande  tout  entii're. 

Kii  présence  de  manifestations  aussi  éclatantes,  le  ministère,  qui  avait  d’aboixl 
jiaru  vouloir  temporiser,  ne  ixiuvait  plus  hésiter.  Il  fallait  clmisir  entre  les  mesures 
de  rigueur  ou  les  voies  de  conciliation  ; il  prit  le  dernier  moyen.  Fox  ex|x>sa  devant 
la  ebambre  les  réclamations  de  l’Irlande,  reronnut  qu’elles  étaient  fondées  sur  la 
justice,  et  conclut  en  demandant  la  révocation  de  l’acte  de  Georges  I"  '.  Cette 
pro|)usition  fut  adoptée  dans  les  deux  ebambres  et  sanctionnée  |>ar  le  roi.  Tout  en 
piTS-sant  l’adoption  des  mesures  propres  à apaiser  le  juste  ressentiment  de  l’Ir- 
lande, les  ministres  s’efforçaient  de  prouver,  |)ar  une  série  d’actes  aussi  libéraux 
qu'éclairés,  que  leur  arrivée  au  pouvoir  ne  leur  avait  pas  fait  oublier  les  doctrines 
qu’ils  avaient  professées  dans  l'opiiosition  et  lors  de  leur  entrée  au  ministère. 
I/excIusion  de  la  ebambre  des  communes  de  tous  ceux  qui  étaient  engagés  vis-à-vis 
de  l’administration  par  un  contrat,  un  marebé,  une  fourniture;  le  droit  de  voter 
dans  les  élections  retiré  h tous  les  ofliciers  du  fisc  ’,  furent  les  premiers  coups 
|K>rtés  à l’inlluence  de  la  couronne.  ïa  radiation,  sur  les  registres  des  communes, 


1.  Ccl  acte  di-ctarail  que  rivlalide  ètail  inV('‘paraldenienl  annexée  à la  ronronne  de  la  Grandc-Bre- 
lasne  el  suiiinise  aux  lois  du  |tarlenicot  brilamtique  ; que  la  chambre  des  lords  irlandaise  ne  polirait 
Cire  consideri'e  rnmnie  cour  d'appel,  cl  que  les  Jiiseiueuls  eu  dernier  ressort  appartciiaiciit  à la 
rhauitm'  des  louis  de  la  Grande-Bretagne. 

a.  Le  marquis  de  Rockinghaui  di'iuontro  la  nécessité  de  ce  bill , en  portant  à la  connaissance  de  la 
rhanibre  que  les  ofliciers  du  Hsc  élaieut  presque  eiitiéretneul  maîtres  des  rlections  dan»  soixante-dix 
liourgs. 
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(le  la  résolution  prise  en  1799  contre  l’élection  de  Wilkes,  et  la  francliise  électorale 
retirée  au  bourg  deCricklade,  dont  presque  toas  les  électeurs  avaient  été  con- 
vaincus de  corruption,  signalèrent  le  retour  aux  principes  de  moralité  et  de  léga- 
lité en  matière  d’élection.  Enhardis  |iar  ces  dispositions  libérales,  les  délégués  des 
associations  populaires  jugèrent  le  moment  fav  orable  pour  obtenir  ce  qu’ils  récla- 
maient vainement  depuis  si  longtemps , une  réforme  parlementaire  et  la  révocation 
de  l’acte  septennal.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  des  comité^  convo<iuèrent 
de  nombreux  meetings,  et  lortout  la  question  de  la  réforme  parlementaire  fut 
énergiquement  soutenue. 

William  Pitt  saisit  avec  empressement  l’occasion  d’augmenter  sa  popularité  en 
se  faisant  a la  chambre  des  communes  l’organe  de  ces  assemblées , et  en  demandant 
la  formation  d’un  comité  charge  de  faire  un  rapport  sur  l’état  de  la  représentation 
parlementaire.  A l’appui  de  sa  motion , il  traça  a grands  traits  le  tableau  des  cala- 
mités qu’avait  occasionnées  jMir  le  pas.sé  et  que  pouvait  (Kcasionner  encore  à 
l’avenir  une  représentation  insuffisante.  ■>  Le  gouvenicment,  dit-il,  commande 

• entièrement  les  élections  dans  certains  bourgs , et  si  son  influence  est  contre- 

• balancée  dans  quelques-uns,  c’est  moins  par  les  électeurs,  que  par  quelques  indi- 

> V idus  puissants  dont  les  ancêtres  se  sont  arrogé  le  droit  de  disposer  des  élections. 

• Quel(|ues-uns  de  ces  bourgs , à qui  il  ne  reste  ni  richesse , ni  population , ni  com- 

• racrcc,  n’ont  d’importance  politique  que  par  le  droit  d’envoyer  des  représentants 
' au  parlement  J d’autres  n’ont  de  revenu  que  le  prix  honteux  de  leurs  votes,  qu’ils 

> vendent  publiquement  au  plus  offrant.  Ceux-ci  sont  les  plus  dangereux  de  tous  : 

• jamais  ils  ne  consultent  les  intérêts  nationaux;  au  contraire,  ils  donnent  avec 
- empressement  leurs  suffrages  au  dernier  enchérisseur.  Aussi  est-ce  un  fait  bien 

• avéré  que  le  nabab  d’.Arcate  nomme  sept  ou  huit  membres  dans  la  chambre. 

• Ou  a signalé  fréquemment  les  dangers  qu’il  y aurait  à être  soumis  à l’influence 

• d'une  puissance  étrangère;  cependant,  si  les  nababs  de  l'Inde  jouis.sent  d’un 

■ si  grand  crédit  dans  les  conseils  nationaux , qui  peut  empêcher  qu’une  puis- 

• sauce  ennemie  de  TiViigleterre  n’acquière  une  influence  semblable  en  disposant 

• des  mêmes  moyens  de  corruption?...  Différentes  personnes,  ajouta-t-il , pensent 

■ que  la  voie  la  plus  sfire  ixmr  établir  une  liaison  intime  entre  les  représentants 
■<  et  le  peuple  est  de  réduire  le  nombre  des  membres  envoyés  par  les  bourgs  pourris, 

> d’augmenter  d’autant  les  nominations  à faire  par  les  bourgs  que  leur  imiTortanec 

• intéresse  au  bien  de  l’État,  et  d’abréger  la  durée  des  parlements.  Je  ne  me  pro- 

• pose  ]>as  de  considérer  actuellement  moi-même  l’utilité  de  pareilles  mesures, 
« mais  je  demande  que  le  soin  en  soit  confié  à un  comité  librement  nommé  par 

• la  chambre.  '• 

Fox,  Shéridan,  et  quelques  autres  membres  de  l’administration,  soutinrent 
éuergiquement  la  motion;  mais  Burke , Thomas  Tovvnshend  cl  quelques  autres  la 
désapprouvaient  et  s’abstinreat  de  prendre  part  à la  discussion.  Une  réforme  par- 
lementaire devait  avoir  pour  effet  de  diminuer  l'influence  de  l’aristocratie  vvhig 
aussi  bien  que  celle  de  l’aristocratie  tory.  L’une  et  l’autre  se  montrèrent  opposées  à 
la  motion  qui  fut  rejeté»,  mais  seulement  ê une  majorité  de  vingt  voix  (ICI  contre 
141).  Nul  doute  que  si  le  cabinet  l’eût  ■uauiineineut  soutenue  elle  eût  été  adoptée. 
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Celle  eniuluitc  du  miiiistère  eausa  dans  la  iiatiuii  un  iiiéeunteiitement  gc^néral,  et 
sa  |x>|)ularité  reçut  au  même  inonient  un  échec  plus  gra\e  encore. 

Apres  la  prisi'  de  l’ile  Saint-Cliristophc , M.  de  Grasse  était  parti  de  la  Martinique 
(8  avril)  |)uur  unir  ses  trcnlc-cin(|  vaisseaux  à di\-sept  Ixitiments  es|>agnols  qui 
l'attendaient  à Saint-rioniingue.  De  là,  les  flottes  eoinbinées  devaient  aller  atta- 
quer la  Jamaïque.  Mais  Rodnev,  qui  venait  de  joindre  l'amiral  Mood,  et  qui  com- 
mandait n trente-huit  bâtiments  de  haut  liord,  épiait  de  Saiute-I.ucie  l’amiral 
français,  afln  de  prévenir  sa  jonction  avec  les  Espagnols;  il  l'atteignit  à la  vue  de 
la  Guadelmqie  et  lui  oITrit  le  combat.  Du  vent  contraire  |H'rmit  seulement  aux  deux 
avant-gardes  de  s’engager.  Après  avoir  vigoureusement  re|K>ussé  les  Anglais, 
M.  de  Grasse  eonliiiua  sa  roule,  et  nodne}’  désespérait  de  l'atteindre,  lorsque, 
|X)ur  dégager  un  de  ses  vaisseaux  que  des  avaries  faisaient  dériver  sur  la  flotte 
anglaise,  l’amiral  français  rehrous.se  chemin  et  se  met  ainsi  dans  la  nécessité  d’ac- 
cepter un  eomivat  inégal  (]u'il  eût  snlli  d’éviter  |)our  dominer  dans  ces  mers.  A la 
suite  d’une  lutte  acharnée  qui  dura  depuis  sept  heures  du  malin  jusqu’à  sept  heures 
du  soir,  de  Gras.se  fut  vaincu;  ta  Vitte-dc-Paris , vais.seau  de  120  canons,  qu'il 
montait,  fut  forcé  d'amener  son  pavillon;  quatre  autres  bâtiments  furent  pris, 
deux  avaient  sauté  jiendant  te  combat  ( 12  avril  1782). 

I.a  nouvelle  de  celte  victoire  excita  eu  Angleterre  les  plus  vifs  trans|>orts  d’allé- 
grcs.se;  mais,  par  malheur  ivoiir  l’administration,  au  moment  oii  elle  arriva,  lord 
Keppel,  pour  punir  Rodiiey  de  sa  conduite  à Saint-Eustaehe,  venait  de  le  rem- 
placer dans  son  eummandcmenl.  L'indignation  fut  égale  dans  les  chambres  et  dans 
la  nation,  et,  quoique  Fox  justifiât  la  détermination  du  cabinet  par  la  conduite 
passée  de  l’amiral,  et  ajoutât  que  la  gloire  dont  il  venait  de  se  couvrir  sullisail 
pour  contre-balancer  ses  torts,  quoique  le  roi  élevât  aussitôt  Rodney  à la  pairie 
avec  le  titre  de  baron  et  une  jicnsion  de  2,000  livres,  l'impression  fâcheuse  causéi' 
par  son  rappel  ne  s’effaça  pas. 

Tel  était  l’état  des  esprits  lorsque  Burke  présenta  son  bill  de  réforme  finan- 
cière. Il  l’avait  annoncé  un  mois  auparavant  dans  les  termes  les  plus  pompeux; 
aussi  s'attendait-on  à y voir  la  réalisation  des  fameux  plans  si  maguifiqucment 
dévelopiKis  par  lui  en  1779.  Mais,  arrêté  à chaque  pas  par  le  mauvais  vouloir  du 
roi  et  de  quelques-uns  de  ses  propres  colli-gues,  Burke  n’avait  pu  réaliser  qu'une 
partie  de  scs  des.scins , et  au  lieu  de  cette  réduction  de  200,000  livres  sterling , 
qu’il  avait  proclamée  naguère  comme  chose  si  facile  à effectuer,  il  ne  présentait 
qu’une  diminution  de  dépense  de  72,308  livres,  dont  les  deux  tiers  provenaient 
de  retranchements  opérés  sur  ses  propres  émoluments  ' . Une  foule  de  places , 
qu'il  avait  signalées  lui-mème  comme  complètement  inutiles , étaient  conservées  ; 
les  duchés  de  I,anrastre  et  de  Cornouailles,  la  principauté  de  Galles  maintenus  tels 
qu’ils  étaient.  Une  réforme  aussi  incomplète,  après  tout  ce  qui  avait  été  promis. 


I.  Par  un  abus  inconcovable,  mais  qu’un  long  usage  avait  sanclioiinê,  le  pajeur-géuÇi*al  de  l'armée 
étail  aulflibé  à faire  valoir  |toursoii  compte  une  somme  de  I million  sterling  (Ï5. 000,000  fr.),  veréo 
d'avance  dans  sa  caisse  ))Our  les  besoius  de  l’armét;.  Bu;Ke,  v|uoiquc  Irv-s-ivauvrc,  n'besJia  teisàreuon. 
cer  ù la  plus  grande  fiarlie  de  ces  avantages  ; la  nouvelle  organisation  qu'it  donna  à l’emploi  de  paveur- 
général  sauva  à l'Ëtat  une  somme  annuelle  do  47,000  sterling. 
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devait  donner  naissance  auv  |)lus  violentes  crili(iues;  les  amis  du  cabinet  eux- 
mi'mesne  dissimulèrent  pas  leur  nicconteiitcmeiit.  Cependant,  comme  c’était  tou- 
jours un  soulagement  aux  charges  existantes  aloi-s , elle  fut  adoptée  par  les  deux 
chambres  comme  un  premier  pas  vers  de  plus  grandes  améliorations. 

Le  ministère  en  méditait  de  réelles,  mais  |>our  les  exécuter  il  lui  fallait  la  paix. 
Tous  ses  efforts  se  tournèrent  vers  ce  luit,  .\vant  son  entrée  aux  affaires.  Fox  axait 
fréquemment  donné  à entendre  (|u'il  lui  serait  facile  de  détacher  les  Hollandais  de 
la  France;  mais  lorsxpi’il  proposa  aux  état.s-géiiéraux  de  faire  leur  paix  [xartieu- 
lière,,ses  ouvertures  furent  reçues  avec  une  froidenr  voisine  du  dédain.  Exaltés  par 
les  revers  de  l’Angleterre  et  les  assurances  de  secours  du  cabinet  de  Versailles,  les 
états  se  refusèrent  à tout  traité  dans  lequel  n’entreraient  |>as  en  même  temps  la 
France  et  l’Espagne.  I/amour-propre  de  Fox  était  réservé  à une  épreuve  plus  mor- 
tifiautc  encore.  la.‘s  Américains,  dont  il  avait  si  souvent  proclamé  la  modération 
et  la  magnanimité,  reçurent  scs  ouvertures  pour  la  paix  avec  plus  de  froideur 
encore  que  les  états-généraux.  Les  prédictions  de  lord  North  étaient  justifiées  : les 
whigs,  eu  déclarant  à tout  propos  que  l’Angleterre  n’était  plus  en  état  de  tenir 
tète  à ses  riv aux , avaient  doublé  l'audace  des  ennemis  de  l'Angleterre.  Fox  fut 
obligé  de  se  soumettre  à rbuniiliation  de  mendier  de  Catherine  et  de  Joseph  11  une 
médiation  que  ces  souverains  n’accurdèrent  que  de  mauvaise  grèee.  Alors  un  agent 
secret  fut  envoyé  à l’aris;  il  devait  offrir  pour  base  des  négociations  la  recon- 
naissance de  l'indéiK-ndanee  des  trei/Æ  colonies  américaines,  cl  pour  le  reste,  le 
slatus  ante  bellum.  Mais  à cette  é|>oquc,  llodney  n’avait  [)as  encore  remporté  sur 
M.  de  Grasse  sa  glorieuse  victoire,  la  France  était  maîtresse  des  Antilles,  l’Espagne 
croyait  toucher  au  moment  de  s’emparer  de  (übraltar  que  ses  forces  de  terre  et  de 
mer  continuaient  i bloipier  ; les  pro|>osiliuns  de  Fox  furent  à peine  écoutées.  ^ 

Les  ministres  commençaient  a désespérer  de  la  eonelusion  de  cette  paix,  ([u'ils 
s’étaient  promis  d'obtenir  si  facilement,  loi-squc  la  mort  du  maripiis  de  Roekin- 
gbam  vint  mettre  un  terme  à rexislenee  du  eabinet  (!*'  juillet  1782).  Aussitôt  le  roi, 
heureux  de  se  débarrasser  des  partisans  du  premier  ministre,  donna  sa  sucemion 
au  comte  de  SbeUiurne,  sans  même  daigner  consulter  préalablement  aucun  des 
amis  de  Roekingham  ; c’était  déclarer  que  la  couronne  rom|iait  déQnitiv  ement  avec 
la  fraction  du  parti  vvhig  dont  ce  ministre  avait  été  le  chef  ; Fox,  Burke,  lord 
Cavendisb  et  leurs  adhérents  donnèrent  immédiatement  leur  démission.  Le  roi  l'ac- 
cepta avec  une  satisfaction  non'  dissimulée , et  les  remplaça  |iar  des  amis  de  lord 
Shelbume  : lord  G ranibam, Thomas  Tovvn.shcnd,  le  colonel  Barré.  AVilliam  l*itt, 
ègé  de  vingt-trois  ans,  après  avoir  siégé  pendant  trois  années  seulement  à la 
chambre  des  communes,  et  sans  avoir  (lassé  par  aucun  emploi  intermédiaire,  fut 
élevé  au  poste  important  de  chancelier  de  l’échiquier,  et  chargé  en  même  temps 
de  diriger  les  déliaLs  de  la  chambre  des  reimmunes.  C’était  le  poste. d’honneur  du 
cabinet;  c’était  aussi  le  plus  périlleux.  Après  une  guerre  ruineuse,  les  finances 
étaient  embarrassées,  et  l'opinion  demandait  des  réformes  ri  grands  cris.  Lejeune 
Pitt  ne  recula  pas  devant  celte  lourde  Uchc , et  entra  résolument  dans  la  carrière 
où  il  devait  égaler,  sinon  surpasser  la  renommée  de  son  illustre  [x-rc. 

Le  ministère  ainsi  renouvelé,  allait  se  trouver  en  face  de  l'op|xisition  décidiV  de 
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la  fraction  du  |>artinlii);  qui  venait  d’i'tre  sacrili^.  Il  était  dés  loin  évident  ijuMI 
serait  ohliiic,  |>our  trouver  quelque  force,  d'incliner  vers  le  jiarti  tory.  £nex|K>sant 
à la  chambre  les  motifs  qui  l’avaient  forcé  de  donner  sa  démission,  Eox  aeeusa 
formellement  le  premier  ministre  d’avoir  déserté  les  principes  politiques  qu'il 
avait  professés  en  entrant  dans  le  ministère  du  marquis  de  Rockingliam , et  il 
prédit  (|uc,  délivre  de  l’a.secndant  decel  homme  d’état,  lord  Shelbunie  ne  recule- 
rait pas,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  même  devant  une  coalition  avec  lord  >'orth, 
ce  ministre  que  la  nation  et  la  chambre  venaient  de  renverser.  IMtt,  qui  avait 
jusqu’alors  été  dans  de  Ihmis  termes  avec  Fox,  prit  la  défense  de  lord  Shelhurne, 
et  répondit  aux  attaques  du  nouveau  chef  de  l’opposition  avec  une  violence  qui 
amena  entre  eux  une  rupture  et  alluma  cette  haine  implacable  qui  ne  cessa  dès 
loi-s  d’animer  l'un  contre  l'autre  les  deux  plus  grands  orateurs  de  l’AnglelciTe. 

Malgré  la  prédiclion  de  Fox,  tes  nouveaux  ministres  ne  changèrent  rien  pour 
le  moment  à la  conduite  générale  des  affaires.  Dans  le  discours  de  clôture  de 
la  session  (11  juillet.),  le  roi  annonça  qu'il  ne  désirait  rien  autant  que  de  voir  la 
lin  de  la  guerre.  • La  victoire  la  plus  éclatante,  ajouta-t-il , ne  me  porterait  pas 
« à rejeter  des  conditions  étiuitables  d'accommodement  j mais  aussi  rien  ne  serait 
• capable  de  me  faire  accepter  des  conditions  qui  n'auraient  jias  ce  caractère.  • 

Sous  l’influence  de  ces  dispositions,  on  ne  pouvait  |x>usser  vigoureusement  les 
o|)ératiuns  militaires;  aussi,  en  .Amérique,  dc|>uis  la  capitulation  de  lord  Corn- 
vvallis , on  n’avait  v n survenir  aucun  événement  im|>ortant,  et  quelques  rencontres 
insignifiantes  témoignaient  seules  que  la  paix  n’était  pas  rnrore  signée.  Dans  les 
mers  des  .Antilles,  où  la  victoire  de  Rodney  n’avait  en,  malgré  tout  son  retentis- 
sement, d’autre.effet  que  d’empècher  l’attaque  combinc^e  contre  la  Jamaïque,  la 
prise  |Kir  une  flotte  espagnole  des  Iles  de  Babama,  la  ruine  par  La  l'eyrousc  des 
élâlilissements  anglais  de  pelleterie  situés  sur  la  baie  d'Hudson , et  l’enlèvement 
par  l'amiral  de  La  Motte-Piquet  d'un  convoi  anglais  d'une  valeur  de  seize  millions, 
furent  les  seuls  evénemeuts  dignes  de  remarque,  fjt  guerre  n’avait  plus  réellement 
que  deux  tbéôtres,  la  Méditerranée  et  les  Indes  orientales. 

Après  avoir  balayé  l’Océan,  les  escadres  françaises  et  espagnoles  avaient  regagné 
la  SIédiferrauée;  le  12  septembre,  elles  jetèrent  l'ancre  devant  Algréiras,  a&u  de 
.seconder  les  opérations  dirigées  contre  Gibraltar,  dont  le  dur  de  Grillon  commandait 
le  siège.  A l'arrivée  des  flottes  alliées , il  résolut  de  rommrncer  l'attaque  du  fort , 
du  côté  de  la  mer.  On  attendait  le  plus  grand  effet  de  dix  batteries  flottantes  qu’un 
oflicicr  d’artillerie  venait  d’imaginer  : c’étaient  des  vaisseaux  rasés,  doublés  dans 
une  profondeur  de  cinq  pieds  par  de  grosses  planehes  revêtues  de  liège  et  recélant 
les  moyens  d’entretenir  dans  leur  bordage  une  humidité  constante , nécessaire  pour 
les  préserver  de  l'elfet  des  boulets  rouges.  Attachées  les  unes  aux  autres , ces  batte- 
ries présentaient  au  môle  un  front  de  cent  cinquante  bouches  à feu.  Le  général 
Elliot,  gouverneur  de  Gibraltar,  ne  s'épouvanta  pas  de  leurs  terribles  attaques. 
Toute  sa  garnison  fut  employée  au  sen  iee  des  boulets  rouges  ; longtemps  ils  ne 
produisirent  aucun  effet;  mais  enfin,  après  plus  de  six  mille  coups  tirés,  un  Ixmlet, 
engagé  dans  un  des  bordages,  parvint  h l’enflammer;  la  garnison  redoubla  ses 
efforts,  et  deux  autres  batteries  prirent  fen  de  la  même  manière.  L’incendie  se  com- 


Digitized  by  Google 


«VII  vu  dit» 


GEOUGES  m. 


495 


iiiuniqua  avec  nue  telle  rapidité  que  toutes  en  furent  bientôt  atteintes,  et  ceux  qui 
les  montaient  se  précipitèrent  dans  les  flots.  Tous  y auraient  trouve  la  mort  si  le 
capitaine  Curtis,  qui  eommandait  le  cor|>s  de  marine  anglais,  n'était  venu  à leur 
secours.  Malgré  les  elTorts  d'un  ennemi  généreux,  beaucoup  [HTireut,  et  les  Fran- 
çais eurent  dans  cette  journée  env  iron  douze  cents  liuiuraes  tués  ou  faits  prisonniers, 
tandis  ({ue  les  Anglais  durent  regretter  à peine  cent  des  leurs.  Le  parlement  vota  des 
remerciements  aux  olDciers  et  aux  soldats,  et  le  général  Elliot,  créé  chevalier  de 
l'ordre  du  llain,  fut  élevé  à la  dignité  de  |)air  avec  le  titre  de  baron  tleathfleld. 


AugH>l«  KUiul,  lorti  , 

irii|irf<  l'orieinal  d«  sir  Joshtia  RcTnoM». 


Les  alliés  reconnaissant  alors  l'impossibilité  de  .s'emparer  de  vive  force  de  Gibral- 
tar, résolurent  de  le  prendre  par  la  famine.  La  place  fut  resserrée  étroitement  ; 
l'armée  espagnole  l'entourait  du  côté  de  la  terre,  et  quarante-six  vaisseaux  sem- 
blaient rendre  le  blocus  aussi  assure  du  côté  de  la  mer.  Cependant  lord  Hovvc  partit 
dePlymouth  dans  l'intention  de  ravitailler  la  place.  Un  coup  de  vent,  qui  dispersa 
les  escadres  combinées  dans  la  Méditerranée , le  porta  sur  Gibraltar;  il  y entra 
avec  son  convoi  le  18  octobre,  et  le  lendemain  il  avait  repassé  le  détroit.  Dès 
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lors  tout  espoir  de  réduire  la  ville  fut  aiicauti.  Le  siège  ue  fut  continué  que  pour 
sauver  aux  alliés  la  honte  d'une  retraite. 

Les  mers  de  ITnde  devinrent  alors  te  tliéétre  le  plus  actif  de  la  guerre;  déjà 
depuis  quelque  temps  le  hailli  de  SulTreii  y avait  déployé  une  valeur  et  des  talents 
dignes  des  plus  beaux  jours  de  la  marine  française  ; mais , à cette  é|KK|ue , la  com- 
pagnie des  Indes  se  trouvait  arrivée  à un  degré  de  puissance  qui  lui  permettait 
de  tenir  tête  à la  fois  à tous  scs  ennemis,  Européens  et  indigènes. 

Le  renversement  de  Suraj-u-Dovvlah  (voy.  |)ag.  39.1)  et  l'intronisation  de  Meer- 
Jafiier  (juin  1757),  n’avaient  été  qu'un  premier  pas  dans  l’exécution  des  vastes 
desseins  que  le  colonel  Clive  avait  conçus.  L’empire  Mogol  n’existait  plus  que  de 
nom.  Les  successeurs  de  Slohammed  XIV  (1748)  (voy.  |>ag.  360) , princes  de  plus 
en  plus  nuis,  avaient  contcm()lé  du  haut  de  leur  trône,  sans  pouvoir  Tcmpécher, 
le  pillage  de  leurs  provinces  et  de  leur  capitale  par  les  Afghans  et  les  Mahrattes , 
(|u’eux-nièmes  avaient  tour  à tour  appelés  i>our  se  soustraire  à la  domination  de 
leurs  visirs.  llécemmeni  encore,  en  1758,  Sharada,  fils  d’Allnm-Gecr,  l’empereur 
régnant,  en  échouant  dans  scs  eiïorls  jKmr  chasser  Meer-Jailier  liu  Bengale,  avait 
eiiKisé  au  grand  jour  la  faiblesse  de  cet  empire  en  dissolution.  I.es  Anglais  le  bat- 
tirent ; la  trahison  de  ses  alliés  le  laissa  sans  appui  et  réduit  à demander  à Clive 
un  asile  qu’il  n'obtint  pas.  En  face  de  tant  d'impuissam-c,  Clive  voulait  que  la  eom- 
|>agnie,  et  ù sou  défaut  le  gouvernement  anglais,  s’empantt,  sinon  de  la  souve- 
raineté nominale,  au  moins  de  la  souveraineté  de  fait  dans  le  Bengale.  Ces  idées, 
il  les  ex|)osa  dans  un  rap|K>rt  qn'il  adressa  a Pitt , alors  ministre  dirigeant. 

• La  grande  révolution,  lui  dit-il,  qui  a été  clfeetiue  en  ces  lieux  par  les  armes 
de  l’Angleterre , les  vastes  avantages  obtenus  par  le  traité  qui  en  a été  la  eonsé- 
quenee , ont  attiré  l'attention  du  publie;  mais  il  me  semble  qu’on  pourrait  faire 
beaueou|)  plus  que  ce  qui  a été  fait.  11  faudrait  seulement  que  les  efforts  de  la  com- 
pagnie fussent  en  rapivort  avec  l’importance  de  ses  |)os.ses.sions  actuelles,  avec  les 
succès  qu’il  est  permis  d’attendre  de  l’avenir.  J’ai  reprv^nté  aux  directeurs,  dans 
les  termes  les  |)Ius  forts,  la  nécessité  d'envoyer  et  de  maintenir  constamment  ici  des 
trou|ies  en  nombre  as.sez  considérable  pour  leur  permettre  de  ne  pas  laisser  échap- 
per la  première  occasion  de  s’agrandir  encore , et  celte  occasion  ne  peut  larder  a se 
présenter.  Une  longue  (onnaissanee  du  gouvernement  de  ec  |)ays,  une  profonde 
étude  du  génie  des  ]H^uples  qui  l’habitent,  résultat  de  dix  années  d’expérience  et 
de  constante  étude,  m’autorisent  à parler  ainsi.  la;  nabab  régnant , que  la  bataille 
de  Plas.sey  a mis  sur  le  trône,  conserve  encore,  il  est  vrai,  son  attarheraent  |H>ur 
nous;  piobablement  il  en  sera  de  môme  tant  qu’il  ne  |>ourra  compter  sur  aucun 
autre  appui;  mais  les  Mogols  sont  tellement  portés  à l’ingratitude,  que  si  le  jour 
arrive  oit  il  puisse  croire  de  son  intérêt  de  rompre  avec  nous , les  obligations  qu’il 
nous  a ne  l’arrêteront  nullement.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  la  conduite  qu’il  a tenue 
dernièrement  en  éloignant  son  premier  ministre  et  en  faisant  périr  deux  ou  trais  du 
scs  prinripaux  olBeiers,  attarbés  à nos  intérêts,  qui  avaient  participé  à sa  propre 
élévation.  D'ailleurs  il  est  avancé  en  Age,  et  son  fils  est  à la  fois  si  cruel,  si  capri- 
cieux, et,  suivant  toute  apparence,  tellement  notre  ennemi,  qu’il  serait  fort  impru- 
dent de  l’investir  de  la  succession  de  son  père.  Un  petit  eor))s  de  2,000  Euixipécns 
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serait  pourtant  suffisant  pour  nous  dt'Iivrer  de  toute  appréhension  d’un  ciHé  ou  de 
l'autre i et,  dans  le  ras  où  l'un  des  deux  nous  deviendrait  trop  incommode,  (ht- 
mettrait  à la  compagnie  de  se  saisir  de  la  souveraineté  |>our  son  propre  compte. 
On  trouverait  d'autant  moins  de  difficulté  à agir  de  la  sorte,  que  les  indigènes 
n’ont  eux-mémes  aucune  sorte  d'attachement  jiour  tel  prince  plutôt  que  pour  tel 
autre.  Au  contraire,  aucune  sécurité  n'existant  sous  le  gouvernement  actuel, 
ni  pour  leur  vie,  ni  pour  leur  fortune,  ils  .se  réjouiraient  de  ce  changement  comme 
du  lissage  d’un  gouvernement  despotique  à un  gouvernement  modéré.  Il  n'y  a , 
d’un  autre  côté,  aucun  doute  à faire  que  nous  n’ohtcnions  ai.sément  du  grand 
Mogol  la  confirmation  de  notre  souveraineté , à la  seule  condition  de  lui  payer  |)onr 
ces  provinces  |a  somme  qu'il  en  tire  maintenant,  c’est-à-dire  50  lacs  de  roupies 
par  année.  Ce  tril>ut  a été  très-mal  acquitté  dans  ces  dernières  années;  les  embar- 
ras survenus  à la  cour  du  grand  Mogol,  dans  le  cn-ur  de  l’empire,  l'ayant  mis 
dans  l'impossibilité  de  songer  à ses  affaires  dans  les  provinces  éloignées  ; des  pn>- 
positions  m’ont  même  été  faites  de  la  part  de  la  cour  de  Delhi  |X)ur  que  je  me  char- 
geas.se  de  i>erccvoir  moi-méme  ce  revenu.  Toutefois,  j’ai  décliné  pour  le  moment 
cette  offre , ne  voulant  donner  au  subhadar  aucun  sujet  de  jalousie  ou  de  mécon- 
tentement , surtout  avant  de  savoir  si  la  rom|>agnie  est  disposée  à nous  accorder 
des  forces  suffisantes  pour  remplir  convenablement  un  emploi  de  cette  im|)or- 
lance,  qui  nous  donnerait  sans  contredit  les  moyens  de  devenir  nous -même 
nabab.  C’est  pour  cela , monsieur,  que  j’ai  pris  la  liberté  d'attirer  votre  attention 
sur  ce  sujet,  l’cnscz-vous  que  l’exécution  de  ce  dessein  et  d’autres  desseins  plus 
grands  çncore  ne  serait  pas  digne  d'ètre  conduite  par  la  main  du  gouvernement? 
Je  me  flatte  d’avoir  établi  clairement  à vos  yeux  que  la  possession  absolue  de 
ces  riches  contrées  n'entraiucrait  que  |>eu  ou  point  de  difficultiàv,  et  cela  avec  le 
consentement  du  grand  Mogol  lui-mème , à la  seule  condition  de  lui  [>aycr  moins 
d’un  cinquième  de  ce  qu'elles  rapportent.  Maintenant  je  vous  laisse  à juger  si  un 
revenu  annuel  de  plus  de  2 millions  de  livres  sterling,  joint  à la  possession  de  trois 
grandes  provinces  abondantes  en  tout  ce  que  l’art  et  la  nature  peuvent  produire 
de  plus  précieux,  est  un  objet  qui  mérite  l’attention  publique;  je  vous  laisse  à 
juger  s’il  vaut  la  peine  que  la  nation  prenne  les  mesures  convenables  pour  s'as.surcr 
une  telle  acquisition,  acquisition  qui,  sous  votre  gouvernement,  je  veux  dire  sous 
le  gouvernement  d’un  ministre  ca)ublc  et  désintéressé  ^ |>eut  devenir  la  source 
d’une  immense  richesse  pour  le  royaume , et  |)cut  être  en  partie  employée  a dimi- 
nuer le  fardeau  pesant  de  la  dette  publique  sous  lequel  nous  gémissons  aujour- 
d’hui. A ces  avantages  il  faut  encore  ajouter  l'influence  que  nous  acquerrons  [>ar 
là  sur  toutes  les  nations  européennes  qui  font  ici  le  commerce,  et  qui  ne  pourront 
plus  le  continuer  que  sous  notre  bon  plaisir,  et  dans  les  limites  que  nous  trouverons 
convenable  de  leur  imposer;  enfin,  il  faut  considérer  que  ce  projet  peut  être 
accompli  sans  épuiser  la  mère-patrie , comme  ç'a  été  le  cas  pour  nos  possessions 
d’Amérique.  Une  |>etitc  force  curojjéennc  suffira  toujours;  les  troupes  noires  étant 
à la  fuis  mieux  |>ayées  et  mieux  traitées  par  nous  que  par  les  princes  indigènes, 
nous  ne  pourrons  jamais  manquer  d’en  avoir  à notre  service  un  aussi  grand 
nombre  que  nous  le  voudrons.  • 

II.  31 
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Clive  trouvait  le  ministre  fort  dispost'  à le  scc-onder  dans  l’c\(‘eution  de  ces  impor- 
tants desseins;  mais  sa  mamaisc  santé  le  força  d'en  ajourner  rcxécution  et  de 
retourner  en  Angleterre  (25  février  I7(i0);  il  y fut  reçu  avec  enthousiasme,  eomhlé 
d'honneur  et  de  distinetions  de  toute  sorte , et  nommé  [wir  d'Irlande  avec  le  titre 


nolM>r1 , lortf 

il'dpr^*  rariRinil  rooifrvÿ  ad  palaii  du  foutcrnriuenl , è fjilrulia. 


de  baron  de  Plassaje.  A Calcutta,  son  dé|>art  était  envisagé  comme  une  calamité 
publique.  • Il  semblait,  dit  un  historien  eoutemporain , que  l'i'ime  abandonnAt  le 
corps  du  gouvernemeiil  anglais  dans  l'Inde.  ^ 

Conune  i>our  justifier  ces  craintes,  de  gravi-s  événements  survenaient  au  Ren- 
gale.  Peu  de  temps  après  le  départ  de  Clive,  l'empereur  Allum-Gcer  piTit  victime 
des  complots  de  son  visir,  i|ui  mit  à sa  place  un  arrière-|H'til-fils  d'Aureng-Zeb, 
au  mépris  des  droits  de  Sbab-Zada,  fils  du  souverain  assassiné.  Sbab-Zada,  réfugié 
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alors  chez  le  >icc-roi  de  la  pro\ince  d'Oiidc,  m;  lit  [irnclamer  empereur  sous  le 
le  nom  de  Sliah-Alliim;  mais  sans  ressources  |K(iir  reeontpiérir  son  trdne  et  rentrer 
en  [KKisession  de  sa  capitale,  dont  le  >isir  était  maître,  il  se  rejeta  sur  le  Ilengale, 
pour  essayer  de  nouveau  de  renverser  Mecr-JaHier,  et,  secondé  par  le  rajah  d’Oude, 
il  mareha  sur  Moorshedahad,  capitale  de  son  ennemi.  11  ne  tarda  pas  à se  trouver 
en  présence  du  fds  de  celui-ci,  Meenin,  dont  les  forces  étaient  réunies  à relies  du 
colonel  Caillaud , commandant  des  troupes  anglaises.  Au  moment  où  le  combat 
s'engageait,  Meerun  tombe  frappé  de  la  foudre.  Cette  mort  jette  l'épouvante 
parmi  les  indigènes,  qui  prennent  tous  la  fuite  ; Caillaud,  demeuré  seul  avec  scs 
Anglais,  est  obligé  de  s'enfermer  dans  Palna.  Ce  ne  fut  pas  là  le  seul  résultat  de  la 
mort  de  Meerun  ; elle  amena  une  nouvelle  révolution  au  Ilengale.  En  elTcl , les 
troujies  de  Meer-Jafüer,  mal  payées  par  leur  maître  qu'épuisaient  les  exigences  de 
la  compagnie,  et  n'étant  plus  contenues  dans  le  devoir  par  la  fermeté  de  son  fils, 
se  révoltent  et  menacent  la  vie  du  nabab.  I.eur  chef,  Meer-C.aussim,  gendre  de 
Mcer-Jaffier,  séparant  alors  sa  fortune  de  celle  de  son  beau-iXTC,  lui  promet  la 
vie  sauve  , mais  exige  qu’il  le  reconnaisse  eomme  son  héritier.  I.c  nabab,  cédant  à 
la  nécessité,  rachète  sa  vie  au  prix  de  sou  trône. 

Les  Anglais  avaient  d’alvord  songé  à soutenir  leur  protégé;  mais  le  conseil  com- 
prit bientôt  qu’en  appuyant  sou  rival  il  se  ferait  payer  cette  eomplaisanee  par  de 
nouvelles  concessions.  Meer-Jalficr  fut  donc  diqxvsé  ; Meer-Caiissim  reconnu  naliah 
à sa  place,  et  pour  prix  de  cette  connivence,  l’usurpateur  abandonna  à la  compa- 
gnie trois  riches  districts  ; de  plus,  il  s’engagea  à a<x]uittcr  les  dettes  eoutraeté-cs 
envers  elle  par  Meer-Jaflier  (septembre  t7(!0). 

Cependant  la  guerre  diSiolait  encore  le  cœur  de  l’empire  mogol.  I.c  v isir,  meur- 
trier d’Allum-Geer,  avait,  pour  se  soutenir,  appelé  les  Jlahrattes  à Delhi.  A peine 
entrés  dans  la  capitale,  ces  dangereux  auxiliaires  se  saisirent  de  la  personne  du 
jeune  empereur  tenu  en  tutelle  par  le  visir  et  s’approprièrent  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne. Une  telle  conduite  ouv  rit  les  yeux  aux  chefs  mogols , jusque-là  constamment 
div  isés  |)ar  leur  ambition  ciïrénéc;  ils  reconnurent  le  danger,  et  v irent  que  la  race 
mogole  était  perdue  s’ils  laissaient  le  droit  de  disposer  du  trône  à la  nation  indoiie 
des  Mahrattes.  Pour  s’eu  défaire,  ils  réclamèrent  le  secours  du  roi  des  Afghans 
qui  accourut  avec  une  armée  nombreuse,  et  rencontra  les  Mahrattes  dans  ces 
mêmes  plaines  de  Panniput,  où  Nadir-Shah  avait  anéanti  les  troupes  de  Moham- 
med XIV.  L’armée  maliratte  comptait  soixaute-dix  mille  hommes  de  troupes  orga- 
nisées et  deux  cent  mille  de  bandes  irrégulières;  celle  des  .Afghans,  moins  forte 
en  nombre,  était  com|)os«'‘c  de  meilleures  troupes,  et  avait  en  la  personne  de  son 
chef,  .Ahmed-Ahdalli , un  capitaine  éprouvé.  La  victoire  ne  pouvait  être  douteuse  ; 
elle  fut  éclatante  : plus  de  cent  mille  Alahrattes  tomhi'rent , dit  -on , sous  le  fer  des 
Musulmans,  Afghans  et  Alogols.  Ce  désastre  réprima  |)our  longtemps  l’essor 
jusque-là  si  rapide  de  la  nation  mahratte,  mais  ne  ranima  point  le  cadavre  de 
l’empire  mogol. 

Par  suite  de  cet  important  succès , le  roi  des  Afghans  tenait  en  ses  mains  le  sort 
de  Dellii  et  de  l'Indoustan  ; toutefois , sans  abuser  de  la  victoire  en  opprimant  ses 
alliés  mogols , il  se  contenta  de  regagner  son  pays  aprisi  avoir  rendu  à Shah-Allum 
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la  faculté  de  ressaisir  la  couronne  de  son  pi're.  Celui-ci  n’avait  |>as  eessd  de  guer- 
royer contre  les  Anglais  et  leurs  alliés  du  Rengalc;  mais  après  la  bataille  de  l’an- 
niput,  qui  lui  rouvrait  le  chemin  du  trdne,  il  n'eut  plus  d'autre  di'-sir  que  d'aller 
prendre  [lossession  de  sa  capitale.  Le  major  Carnac,  qui  avait  succédé  au  colonel 
Caillaud,  résolut  de  tirer  |)arti  de  la  ronjonctni'c;  il  offrit  la  paix  au  .Mogol, 
n'exigeant  |K)ur  toute  condition  que  la  recouuais.sanee  formelle  de  Mccr-Caussim. 
Sliali-Allum,  trop  heureux  d’ùlre  dél>arras.sé  à ce  prix  de  la  guerre  qui  le  rete- 
nait encore,  reconnut  Meer-Caussim  |X)ur  soubah  de  liengale,  Ilahar  et  Orissa, 
sous  la  condition  par  lui  de  payer  un  tribut  annuel  de  dix  millions  de  francs. 

Meer-Caussim  ne  fut  pas  longtemps  à reconnaiire  les  embarras  du  poste  qu’il 
venait  de  conquérir.  Tourmenté  [wr  les  exigences  et  les  exactions  des  agents  de 
la  compagnie , il  eut  bientôt  épuisé  sou  trésor  particulier,  et  celte  ressource  éteinte , 
se  trouva  au  point  où  en  était  son  prédécesseur  lorsqu’il  l'avait  renversé.  Moins 
lèche  que  celui-ci , et  à bout  de  condescendances,  il  résolut  de  tenir  tète  à ses 
oppresseurs , et  fit  arrêter,  à Patna,  le  résident  britannique  dont  il  avait  surtout 
à SC  plaindre,  ainsi  que  tous  les  Anglais  qui  habitaient  celte  ville,  puis,  à la 
nouvelle  de  la  marche  des  troupes  de  la  com|>agnie,  il  donna  l’ordre  de  massacrer 
tous  ses  prisonniers  et  s’enfuit  à Allahabad,  où  il  fut  accueilli  par  l’empereur  et  le 
rajah  d’Oude,  Sudja-Dowlali , devenu  grand  visir.  Cariiac  se  hôte  d’aller  à leur 
rencontre;  mais  l'indiscipline  était  telle  dans  l’armée  anglo-iudoue,  qu’il  n’obtient 
aucun  avantage.  La  guerre  menaçait  de  traiiier  eu  longueur,  lors(|ue  le  colonel 
Monroé  vient  prendre  le  commandement  des  mains  de  Carnac.  Cet  officier  rétablit 
la  discipline  par  d’énergiques  mesures,  puis  il  se  porte  à la  poursuite  de  l’armée 
impériale,  l’atteint  à Buxar  (2i  octobre  I7G4),  la  défait,  et  oblige  le  rajah  d’Oude 
à fuir  jusqu’à  Bcuaiès. 

Ce  coup  de  vigueur  eut  des  résultats  incsi>érés,  et  modifia  encore  une  fois  la 
|K>sitiou  de  remjiercur  mogol.  Découragé,  et  d’ailleurs  im|>atient  du  joug  de  son 
visir,  dont  le  despotisme  lui  faisait  payer  cher  l'appui  qu’il  en  avait  reçu  jadis, 
craignant  aussi  pour  sa  vie,  Sbab-Allum  ne  trouve  |>as  de  meilleur  parti  à prendre 
que  de  se  mettre  à la  discrétion  des  Anglais;  il  vient  asseoir  son  camp  près  de 
celui  de  Moniw  et  traite  avec  lui.  Celui-ci  s'engage  à le  mettre  en  possession  des 
étals  du  rajah  d’Oude;  Sbali-Allum , en  échange,  se  charge  de  tous  les  frais  de  la 
guerre,  ei-dc  à la  eonqvagiiie  plusieurs  provinces  et  rcconnait  comme  nabab  du 
Bengale  Meer-Jaflier,  que  le  conseil  de  Calcutta  avait  relevé  depuis  la  tentative 
di'sesiM'rw  de  Meer-Caussim. 

Ce  retour  à Meer-Jaffier  n’avait  point  été  gratuit;  le  nabab  avait  dû  souserire 
aux  conditions  les  plus  onéreuses,  et  bientôt,  hors  d’étal  d'y  satisfaire , harcelé 
sausces.se  jvar  les  agents  de  la  compagnie , abreuvé  d'ennuis  et  de  chagrins,  il 
mourut  (janvier  I7fi5).  Le  conseil  lui  donna  aussitôt  pour  succes.seur  sou  fils 
cadet,  Houdjin-Dovvla,  frt-re  de  Mccruu,  jeune  prince  de  vingt  ans,  qui  renonça 
en  faveur  des  Anglais  à tout  |)ouvoir  jwlitique  et  militaire , ne  se  réservant  que 
l'administration  civile. 

Dans  tous  ees  événements,  le  conseil  de  Calcutta  s’était  inspiré  de  la  politique 
de  Clive;  mais  ce  système,  qui  avait  entraîné  la  eomiMiguie  dans  une  suite  non 
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interrompue  de  guerres  coûteuses,  fut  ^ivemellt  critiqué  par  la  cour  des  direc- 
teurs , à Londres.  Là  existait  un  parti  hautement  opi)osé  à l’esprit  d'ambition  et 
d’entreprise  dontCIixe  avait  animé  le  gouvernement  du  Bengale.  Le  chef  de  ce 
parti,  alors  en  majorité,  était  M.  Sullivan,  ancien  président  du  gouverucmenl  de 
Bomlay,  dont  l’opinion  sur  l’admiinstration  de  la  coin|>agnie.  différait  complète- 
ment de  celle  de  Clive.  Tandis  que  celui-ci  voulait  étendre  le  pouvoir  des  gouver- 
neurs, celui-là  roulait  le  restreindre  et  évo<|ucr  à Londres  la  décision  de  la  plupart 
des  affaires.  Ce  dender  système  devait  être  nécessairement  goûté  par  la  cour  des 
directeurs,  qui  y trouvait  une  extension  d’autorité  et  d’inlluencc;  aussi , aux  élec- 
tions de  1763,  M.  Sullivan  fut-il  continué  dans  la  présidence.  Mais  les  nouvelles 
du  Bengale  ne  tardèrent  |>as  à modifier  ers  dis[>ositinns.  Lors(|u’cu  1764  on  apprit 
la  nipture  avec  Mecr-Caussim,  l’exécution  des  prisonniers  anglais  à l’atna,  et 
l’accueil  que  le  nabah  avait  reçu  de  l’empereur,  l’alarme  se  répandit  en  Angle- 
terre, et  l’effroi' s’em|)ara  de  tous  les  actionnaires.  Tous  les  yeux  se  tournèreift 
alors  vers  Clive  comme  v ers  le  seul  homme  capable  de  tirer  la  compagnie  du  péril 
imminent  qui  la  menaçait , et  la  majorité  lui  offrit  la  présidence  du  Bengale  et  le 
commandement  des  forces  militaiVes  de  la  com|>agnie.  Mais  Clive  voulait  être  le 
maître  de  ses  actions  ; il  répondit  nettement  qu’il  n’accepterait  aucune  fonction 
tant  que  M.  Sullivan  conserverait  la  présidence.  Le  besoin  qu'on  pensait  avoir  de 
ses  services  était  si  grand , la  conQance  en  lui  si  entière,  qu’aux  élections  de  1764 
M.  Sullivan  ne  fut  point  nommé.  Alors  Clive  déclara  qu'il  était  prêt  à sc  mettre 
aux  ordres  de  la  cour  ; en  conséquence,  il  fut  reconnu  gouverneur  du  Bengale  et 
commandant  des  forces  de  la  conqiagnie  dans  ce  pays;  un  comité  de  quatre  per- 
sonnes, toutes  prises  parmi  ses  amis,  lui  fut  adjoint;  en  lui  recommandant  de 
consulter  ce  comité,  dont  il  était  le  président,  la  cour  ne  lui  en  fit  pas  une  obliga- 
tion , et  le  lais.sa  libre  d’agir  seul  dans  toutes  les  occasions  qu’il  jugerait  convenable. 

Clive  partit  aussitût  pour  l’Inde  (juin  176i);  mais  lors<|ue  après  une  traversée 
de  dix  mois  il  arriva  au  Bengale  (10  avril  1765] , les  événements  avaient  marché , 
et  les  affaires  qui  causaient  tant  de  frayeur  en  Angleterre  étaient  déjà  réglées. 
Mecr-Caussim  était  expulsé,  scs  partisans  soumis,  et  l’empereur  placé,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  protectorat  des  .Anglais.  Clive  comprit  aussitût  tout  le  parti  qu’on 
pouvait  tirer  de  cette  situation.  • Nous  voici  enfin,  écrit-il  à un  de  ses  amis,  au 
moment  que  je  prévoyais  depuis  fort  longtemps;  il  faut  maintenant  que  nous 
soyons  souverains  du  Bengale,  sinon  en  titre,  du  moins  en  réalité.  • 

Mais  avant  de  songer  à l’exécution  de  ce  plan , le  gouverneur  devait  réformer 
les  abus  innombrables  qui  s'étaient  introduits  dans  l’administration.  Le  désordre 
et  le  pillage  le  plus  ébonté  régnaient  partout  ; la  corruption  était  générale , et  la 
discipline,  dans  le  civil  comme  dans  le  militaire,  complètement  oubliée.  Faire 
fortune  rapidement,  par  tous  les  moyens,  tel  était  le  but  des  employés  de  tous  les 
degrés;  partout  l’intérêt  général  s’effaçait  devant  la  multitude  des  intéi'êts  parti- 
culiers. Il  était  devenu  néce.ssaire  de  réprimer  cette  dilapidation  qui  ne  pouvait 
aboutir  qu’à  la  ruine  de  la  compagnie  ; ce  fut  là  le  premier  soin  de  Clive.  Il  lui 
fallut  toute  sa  fermeté  pour  réussir  : les  employés  civils  et  militaires  auxquels 
il  défendit  de  recevoir  des  présents  des  indigènes,  les  troupes  auxquelles  il  retira 
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une  double  iiulemnité  de  eampa^'iie,  (|ii’iiiie  toléraiiec  fAebeiUic  leur  avait  laissée , 
se  l'éuiiireut  pour  entraver  sou  pouvoir,  et  l’esprit  d'insubordination  alla  même  si 
loin  dans  Tannée,  que  tous  les  oflieiei-s  donnèrent  leur  démission.  Cependant,  à 
foree  d'activité,  de  constance  et  d’babilcté,  le  gouverneur  parvint  à faire  taire 
les  méconteutements  et  à rétablir  le  calme  et  Tordre.  Alors  il  s’occupa  de  régler 
les  rapports  de  la  coinpaguie  avec  les  princes  voisins,  ce  qu'il  fit  avec  sa  pre- 
vovanee  ordinaire,  et  sans  eoinproniettre  |iar  trcqi  de  b;Uc  les  avantages  qu'il  devait 
attendre  du  temps. 

I.c  rajah  d’üude , vaincu  par  le  major  Carnac , avait  été  obligé  de  se  mettre  à la 
discrétion  des  .Anglais,  qui  dès  lors  |K>uvaient  s'emparer  de  ses  états,  et  tel  était 
Tavis  du  conseil  de  Galcutta  ; mais  Clive , bien  qu’aussi  désireux  que  qui  que  ce  fût 
d'étendre  la  domination  britannique  dans  TIndc,  ne  voulait  que  des  conquêtes 
utiles  et  sûres.  Celle  de  la  prov  ince  d'Oiide  aurait  toujours  été  remise  en  question 
jUir  les  insurrections  des  peuples  coniiuis;  il  lui  parut  donc  plus  avantageux  de 
lÿire  du  visir,  en  lui  rendant  scs  étals,  qui  devenaient  ainsi  un  Bvaut-|K>ste  des 
Anglais , un  allié  et  un  instrument  |iour  tenir  tète,  soit  aux  Mabrattes,  soit  a Tcm- 
pereur  lui-même.  En  conséquence,  Sudja-Dovvla , moyennant  le  paiement  de  douze 
millions  et  demi,  rentra  en  possession  de  sa  vice-royauté,  à Texeeption  du  pays 
d'Allatiabad , qui  retourna  à l’empereur.  Ce  dernier  consentit,  eu  échange,  à ce 
que  la  devv  ani  des  trois  provinces  de  llengale , liahar  et  Orissa , fût  cédée  en  toute 
propriété  à la  compagnie,  qui,  de  son  coté,  s’engageait  à verser  annuellement 
une  somme  de  7,000,000  au  trésor  impt‘rial. 

I.a  cession  de  la  devvani,  c’est-à-dire  du  droit  de  disposer  des  terres  et  des  reve- 
nus, de  nommer  les  fermiers  et  les  percepteurs,  metUiit  le  sceau  à la  souveraineté 
des  Anglais  sur  le  Bengale.  Il  ne  restait  au  nabab  que  TautoriUi  civile,  encore  était- 
elle  bien  limitée  par  des  conditions  qui  l'obligeaient  à n'établir  aueun  délégué  civil 
qui  n’eùt  reçu  l’agrément  du  conseil.  La  compagnie  anglaise  avait  réalisé  ce  qu’à 
Paris  et  A Versailles  on  avait  nommé  les  rêves  de  Dupleix. 

La  |)aix  rétablie,  les  rapports  de  la  compagnie  et  des  souverains  indigènes 
n‘glés,  un  grand  nombre  d'abus  réprimés,  ou  du  moins  prévenus,  la  discipline 
raifermie  et  la  corriqition  attaquée , voilà  ce  que  Clive  avait  fait  pendant  les  quatre 
années  de  son  administration.  Sa  mission  était  remplie,  et  comme  le  climat  de 
TInde  détruisait  sa  santé  et  lui  eût  été  mortel,  il  se  bâta  de  retourner  en  Angle- 
terre. .Ainsi  que  la  première  fois,  il  y fut  accueilli  jiar  d’unanimes  acclamations. 
Il  trouva  toute  la  nation  prvioceupée  de  TInde;  l’opinion,  séduite  par  ses  heureuses 
opi'Tations  et  les  richesses  que  rapivortaient  en  Angleterre  tous  les  employés  de  la 
isimpagnie,  exagérait  encore  les  vastes  acquisitions  territoriales  qu'elle  avait  faites; 
l’élévation  des  dividendes  des  actionnaires  de  G à l’2  pour  0/0  mit  le  comble  à cette 
exaltation  des  esprits,  et  |>crsuada  au  public  que  TInde  allait  devenir  une  .source 
inépuisable  de  riches.ses.  Il  fallut  bientôt  revenir  de  ces  illusions. 

Clive  avait  beaucoup  fait,  sans  doute,  |M>ur  la  prospérité  des  établissements  du 
Bengale  en  réformant  les  abus  ; mais  cette  réforme,  pour  être  efficace,  avait  besoin 
d'être  soutenue  |>ar  une  main  comme  la  sienne,  et  son  départ  du  Bengale  lais.sa 
sans  protection  les  mesures  salutaires  qu’il  avait  fait  adopter.  Lui  seul  aurait  pu 
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lutter  eontre  la  cu|)iditi‘  effrénée  dont  les  etiefs  mêmes  du  pouvernement  don- 
naient l’e.xeniple,  et  d'ailleurs  il  existait  aussi  des  causes  de  désordre  qu'il  n’avait 
pu  détruire.  Les  .Vnpiais  n'avaient  eneoi-c  ([u’une  eounaissauee  incomplète  du  ter- 
ritoire de  l’Inde,  de  l’esprit  et  des  ressources  de  ses  liabitants;  aussi , dans  hean- 
coup  de  cireonstances,  le  pouvernement , mal  éclairé,  perdait  toute  action  sur 
les  indipénes.  En  outre,  on  ne  venait  dans  l’Inde  que  pour  exploiter  le  pays,  et 
quand  on  avait  fuit  sa  fortune,  on  se  liAtait  de  repapuer  l'AnpIcterre  pour  en 
jouir.  Celte  manière  d'envisager  l’Inde  comme  un  eliamp  d’exploitation  teni|)0- 
raire,  intluait  même  sur  les  transactions  commerciales;  ainsi  les  marcliands  anglais, 
eu  im[K>rtant  dans  l’Inde  les  (iroduits  de  leurs  manufactures,  ne  les  éclianpeaicnt 
pas  contre  les  produits,  mais  contre  l’or  du  pays,  et  cette  aveugle  avidité  épuisa 
en  [)cu  de  temps  le  Bengale.  Le  numéraire  y devint  si  rare,  que  les  affaires  rinirent 
par  y être  impossibles;  et  ruiie  des  plus  riebcs  contrées  de  l’univers  se  trouva  en 
proie  à une  détresse  véritable. 

A ces  causes  de  gêne  vint  s’eu  joindre  une  autre  non  moins  grave,  ce  fut  la 
guerre  que  le  sultan  de  Mysore,  llyder-Ali , déclara  aloi-s  aux  établis.scmcnts  de  la 
compagnie  sur  la  côte  de  Coromandel.  An-ivé  par  sou  activité  , ses  talents  [MHir  la 
guerre,  et  sa  supériorité  ])ersonuclle,  à commander  les  troupes  mysorréniics  qui , 
pendant  les  guerres  de  Dnpieix , s’étaient  réunies  aux  Anglais  contre  les  Français , 
Hyder-.Ali  gouverna  le  royaume  de  Mysore  sous  le  nom  du  sultan  sou  maître, 
jusqu’au  moment  où , las  de  cette  dépendance,  il  finit  par  le  dé|«iser  et  prendre  sa 
placc(l7G3).  Une  fois  sur  le  trône,  il  s’inquiéta  de  l’extension  que  la  puissance 
anglaise  avait  prise  i>ar  la  défaite  et  l'ex()ulsion  des  Français,  et  il  résolut  de  chas- 
ser les  F;uro|iéens  de  la  côte  de  Coromandel.  Di-s  lors  il  se  prépara  en  silence  à la 
lutte,  organisa  son  armé-e,  et  cberebant  des  alliés,  il  [K-rsuada  an  niram  du 
Dekhan  de  se  joindre  à lui.  Celui-ci  venait  précisément  de  conclure  un  traité  d'al- 
liance avec  la  compagnie  contre  Hyder-.Ali  lui-même.  Les  Anglais  lui  avaient  pro- 
mis un  tribut  de  trois  millions  et  l’appui  de  leurs  forces  militaires  en  écliange  de 
la  cession  des  Cirears  du  nord , donnés  jadis  a Bussy.  Le  secours  de  la  comi>agnie 
marebait  déjà  vers  le  Dekhan , lors«|uc,  par  un  de  ces  revirements  si  communs 
dans  la  politique  orientale,  le  nizam  accepte  tout  à coup  les  propositions  d’Hyder- 
Ali  et  marche  sur  Arcol  pour  se  joindre  au  sultan  de  Mysore.  Le  colonel  Smith, 
commandant  des  troupes  envoyées  par  la  compagnie , trop  faible  pour  s’opposer 
aux  forces  combinées  qui  viennent  l’attaquer  (août  1707),  est  obligé  de  se  replier 
sur  Trinomoly  et  de  s’y  enfermer.  Hyder  fait  ravager  le  Carnatique  par  son  fils 
Tippoo-Saib,  qui  pénètre  jusque  dans  les  fauliourgs  de  Madras.  Par  bonheur  poul- 
ies Anglais,  le  ni/am , aussi  peu  constant  dans  l’alliance  d’Hyder  qu’il  l’avait  été 
dans  la  leur,  renoue  des  négociations  avec  eux , sépare  ses  troupes  de  celles  du 
sultan  et  signe  un  traité  par  le(|uel  il  confirme  à la  compagnie  la  cession  des  Cirears 
et  lui  accorde  en  outre  le  privilège  de  la  devv  ani  d’une  partie  du  Carnatique. 

Libre  de  ce  côté,  le  colonel  Smith  prend  l’offensive  et  pénètre  dans  le  Mysore, 
forçant  ainsi  son  adversaire  à venir  défendre  ses  états;  mais,  par  suite  de  son  |k-u 
d’accord  avec  le  conseil  de  Madras,  qui  veut  diriger  seul  les  opérations,  cet  officier 
est  rappelé;  llyder-Ali,  reprenant  alors  ses  avantages,  envahit  de  nouveau  le 
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('.aniatiquc , el  son  armc‘c  revient  encore  une  fois  jusque  sous  les  murs  de  Madras. 
r.a  mmpagnic,  alarmée  de  la  marche  que  prenait  la  guerre,  fit  aussitôt  des  pro|)o- 
silions  de  paix.  Si,  d'un  côté,  les  Anglais  redoutaient  les  talents  du  sultan  de 
Mysore  et  l'alliance  qu’il  se  prt'parait  à faire  avec  les  Malirattcs  pour  pousser  la 
guerre  encore  plus  vivement , de  son  côté  Ilyder  se  voyait  engagé  loin  de  son 
royaume,  et  il  ne  se  sentait  d’ailleurs  pas  préparé  à l’attaque  des  forteres.ses  euro- 
péennes. Il  accepta  les  propositions  de  la  compagnie;  après  restitutioii  mutuelle 
des  conquêtes,  un  traité  d’alliance  défensive  fut  conclu  entre  lui  et  les  Anglais 
(4  avril  17fi!I). 


«i'aprèt  une  miniiture  Indour. 


Le  tort  causé  à la  compagnie  par  cette  guerre,  aussi  mal  conduite  que  coûteuse, 
fut  incalculable;  la  présidence  de  Madras,  épuisée,  fut  obligée  de  s'adresser  à 
celle  de  Calcutta  pour  avoir  de  l’argent;  et  comme  dans  ce  gouvernement  les 
abus  avaient  déjà  repris  toute  leur  force , comme  la  compagnie  voyait  augmenter 
ses  charges  et  diminuer  son  commerce  de  jour  en  jour,  la  détresse  financière  ne 
larda  pas  à atteindre  un  degré  inquiétant.  Pour  comble  de  maux , à la  suite  de  la 
guerre  arriva  la  famine  ; une  sécheresse  extraordinaire  fit  manquer  la  récolte  du 
riz.  .Malgré  la  défense  expresse  du  conseil  des  directeurs  à ses  agents  de  se  mêler 
du  commerce  intérieur,  plusieurs  d’entre  eux  profitèrent  de  cette  malheureuse 
circon.stance  pour  acquérir  d’immenses  richesses  en  s|>éculaut  sur  la  misère  |)ubli- 
que.  Tout  le  riz  qui  avait  été  récolté  fut  acheté  |>ar  eux , puis  vendu  au  |K>ids  de 
l’or.  Les  malheureux  indigènes  auxquels  leur  («uvreté  ne  permettait  ]>as  d’arriver 
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aux  prix  fixés  |iar  ces  infAmes  spt'culateurs  furent  réduits  à mourir  de  faim  ; plus 
de  trois  millions  d'Iudous  périrent  dans  le  cours  de  cette  année. 

Ces  iniquités  cl  ces  désastres  non-seulement  détruisirent  les  brillantes  illusions 
qu'on  s'était  faites  napuère  en  .\nplcterre  au  sujet  des  affaires  de  l’Inde,  mais 
répandirent  partout  l'inquiétude  et  la  terreur.  I.a  compapnie  des  Indes  n’était  plus, 
en  effet,  une  simple  société  de  népm'iaiits  trafiquant  de  leurs  fonds  particuliers 
sur  une  terre  éloiptiéc;  tel  était  le  lien  intime  des  revenus  de  la  compapnie  avec  les 
finances  publiques,  de  son  commerce  avec  la  prospérité  de  l’État , et  de  ses  inté- 
rêts avec  ceux  du  pouvernement,  que  sa  ruine  |>araissait  devoir  causer  une  effrovalde 
|>erturliation  eu  Anpieterre.  Dans  une  pareille  situation , l'intervention  du  parle- 
ment était  indispensable.  C'était  là  une  des  choses  que  la  eompaguic  redoutait  le 
plus;  mais  elle  était  épuisée,  à liout  de  ressources;  elle  devait  a la  banque  des 
avances  considérables,  au  trésor  des  sommes  importantes  pour  droits  de  douane; 
aussi , malpré  les  objections  des  directeurs , elle  ne  put  empêcher  la  chambre  des 
communes  de  nommer  un  comité  charpé  d'inspecter  l'état  de  scs  affaires.  En  même 
temps,  lord  North,  ators  premier  ministre,  en  cx|K)saiit  le  besoin  qu’avait  la 
compagnie  de  contracter  un  emprunt , pro|)osa  à la  chambre  une  série  de  mesures 
destinées  à prévenir  le  retour  de  semblables  embarras.  De  ces  mesures , les  unes 
étaient  financières  ; on  défendait  à la  compagnie  de  donner  un  dividende  de  plus  de 
six  pour  cent  jusqu’au  remboursement  de  l'emprunt  et  le  paiement  des  dettes , et , 
une  fois  ces  dettes  acquittées,  le  gouvernement  se  réservait  une  part  dans  les 
Ix'néfices.  Les  autres  mesures , purement  gouvernementales , faisaient  intervenir 
le  pouvoir  dans  l'administration  de  la  comiiagnie.  I.e  premier  usage  i|u’on  fit  de 
celte  intervention  fut  de  centraliser  l’autorité  dans  l’Inde  en  établissant  la  préémi- 
nence du  conseil  du  Iteiigale  sur  les  deux  autres  présidences.  La  chambre  nomma 
même , mais  pour  cette  fois  seulement , le  gouverneur  général  et  les  membres  du 
nouveau  conseil  suprême  de  l’Inde.  Elle  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  comité  d’enquête,, 
en  examinant  la  nature,  l’état,  les  conditions  d’existence  de  la  compaguie,  en  avait 
mis  à jour  les  effroyables  abus  ; actes  de  rapine , de  corruption , de  concussion , il 
avait  tout  signalé,  (’ximmc  premier  remède,  le  colonel  Iturgoync,  président  du 
comité,  proposa  de  déclarer  : « I”  que  toutes  les  acquisitions  faites  à l’aide  de 
forces  militaires,  ou  par  suite  de  traités,  appartenaient  de  droit  à l’État;  2°  que 
les  agents  de  la  compapnie  au  Bengale  avaient  acquis,  de  princes  ou  de  grands 
personnages  de  cette  contrée,  à l’occasion  de  l’cxcrcicc  de  fonctions  civiles  et 
militaires,  de  grandes  sommes  d’argent,  des  propriétés  considérables,  cl  que  ces 
sommes  et  ces  acquisitions  étaient  illégales.  • Ces  résolutions  adoptées  par  la 
chambre,  Burgoyne  annonça  l’intention  d’en  poursuivre  l’application  avec  vigueur, 
afin  de  forcer  à restitution  quiconque  aurait  gagné  des  biens  ou  de  l’argent  par 
des  moyens  semblables. 

Cette  sév  érité  était  louable  ; mais , en  agissant  ainsi , la  plupart  des  membres  du 
comité  se  proposaient  moins  de  punir  les  scandaleux  abus  de  pouvoir  qu’ils  avaient 
dénoncés  que  de  se  venger  d’un  ennemi.  L’opposition  ouverte  que  lord  üive  avait 
faite,  en  1767,  contre  plusieurs  membres  de  la  cour  des  directeurs,  en  mettant 
leur  exclusion  pour  condition  première  de  son  acceptation  du  gouvernement  du 
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Bensale,  et  les  réforme.s  opérées  par  lui  dans  le  servire  de  la  foiiiiMpuie,  lui 
avaient  fait  une  foule  d'euucuiis  mortels,  dans  ITiide  comme  en  Angleterre. 
tjuel(iues-uus  d’entre  eux  étaient  mernitres  du  parlement , et  leur  liainc  aelianiée 
|>arvint  à soulever  contre  Clive  les  attaques  du  comité  d’enquête.  Sa  conduite  dans 
l’Inde,  la  fortune  imniciise  ipi’il  avait  acquise  ',  le  faux  traité  avec  Osmiscimnd, 
la  pri.se  de  Chandernagor,  le  renversement  de  Siiraj-u-Dowlali , fournissaient  des 
armes  contre  lui.  I.c  comité  |>assa  eu  revue  tous  les  actes  de  sa  vie,  |>assant 
légèrement  sur  toutes  ses  grandes  actions,  mcttuiit  en  luinü're  et  exagérant  tous 
les  faits  réprélieusihles;  et  Burgovne  proïKisa  de  dwlarer  ipte  > Robert,  lord 
Clive,  abusant  de  l’autorité  dont  il  était  revêtu,  avait  reçu  des  sommes  consi- 
dérables; que,  par  cette  conduite,  il  avait  manqué  à scs  devoirs  cl  donné  un 
exemple  funeste  aux  agents  du  gouvernement.  • Mais  la  majorité  de  1a  ebambre 
n’avait  pas  oublié  que  Clive  était  le  véritable  fondateur  de  la  puissance  anglaise 
dans  ITnde  j elle  refusa  de  s’associer  au  blême  ipie  le  comité  voulait  jeter  sur  lui , 
et  dts'Iara  simplement  que  si  Clive  avait  accepté  des  princes  indiens  des  sommes 
considérables,  il  avait  en  même  tenqis  rendu  à l’Angleterre  de  grands  et  méri- 
toires services.  Malgré  l’issue  favorable  de  ce  débat,  ees  accusations  |x)rtèrent  .i 
(Tive  un  coup  dout  il  ne  devait  pas  se  relever.  Les  charges  accumulées  contre  lui , 
l’incertitude  de  savoir  s’il  renqmrterait  dans  l’einpiête  dout  il  était  l’objet,  la 
honte  d’être  mis  en  cause  comme  un  coupable  et  la  fatigue  de  longues  et  vio- 
lentes discussions,  achevèrent  de  ruiner  sa  santé  : il  tomba  dans  une  inélaiieolie 
sombre  dont  il  ne  sortait  que  |>ar  des  accès  d'irritabilité  nerveu.se  dans  l’un  des- 
quels il  mit  fin  a ses  jours  ; il  n'avait  alors  que  quarante-neuf  ans  (21  novembre  1771). 

Les  sévérités  du  comité  d’enquête,  les  déclamations,  le  blême  prononcé  contre 
les  procédés  machiavéliques  et  vexatoires  de  Clive  et  du  gouveruement  de  la  eom- 
|>agnie  dans  l’Inde  semblaient  propres  à intimider  les  gouverneurs  à venir  et  à 
.modifier  leur  cuiuluite  politique  : il  n'en  fut  ce|>endant  pas  ainsi , et  les  affaires  de 
l’Inde  conlinuèrent  d’être  dirigées  dans  le  même  esprit.  Le  nouveau  gouverneur 
général,  AVarren-Hastings,  suivit  et  déjiassa  même  les  errements  tant  eeiisurra 
de  son  prédécesseur.  Ancien  collègue  et  ami  de  Clive,  Hastings  était  sans  con- 
tredit f homme  le  plus  ca|>able  de  tirer  les  affaires  de  la  compagnie  des  embarras 
inextricables  où  elles  se  trouvaient;  mais  il  se  voua  à cette  muvre  eu  bomme 
qui,  s’inquiétant  peu  de  moralité  et  de  justice,  est  décidé  à ne  reculer  devant 
aucun  moyen.  L’intérêt  de  la  com|)agnic  devint  sa  seule  loi,  sa  seule  raison,  sa 
seule  politique. 

Avant  sa  nomination  au  |ioste  de  gouverneur  général,  quelques  mesures  avaient 
été  prises  pour  rétablir  le  Imn  ordre  dans  les  finances.  Ainsi,  à la  mort  du  jeune 
nabab  du  Bengale,  le  revenu  qu’on  lui  faisait  avait  été  réduit  de  moitié  pour  son 
successeur.  Mais  ces  économies  n'étaient  pas  suffisantes,  et  l’argent  mantpiait  tou- 
jours. Afin  de  s’en  procurer  sans  délai , Hastings  vendit  au  rajah  d’Oude , Siijab- 

I.  Pour  avoir  {»laeé  Meer^JafliLT  sur  le  trdiie,  CMtc  reçut  tle  ce  prince  un  don  de  6 miliions  de 
francs  ; plus  (uni,  ce  nnliab  lui  lit  cucorc  présent  d’un  lief  de  750,000  fraiiCb  de  renie.  Clive  s'était  en 
outre  n'erré,  dans  tes  monopoles  commercianx  du  la  rom|>agiiie,  des  avuniage.s  qui  élevaient  for> 
tune  à environ  S millions  du  revenu. 
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Dowlali , pour  25,000,000 , le  Roliilcund , ainsi  que  les  provinces  d’Allahalud  et 
de  Curah,  [la^squi  n'étaient  [«s  même  tributaires  de  la  compagnie,  et  sur  les<|uels 
elle  n'avait  aucun  droit.  Pour  mettre  à exécution  cet  infâme  inarclié,  une  brigade 
anglaise  se  joignit  aux  trou|ies  du  rajah  (avril  1774).  Les  Roliillas  firent  d'atiord 
une  énergii|ue  ré.sistanee;  mais  ils  furent  obligés  de  céder  devant  les  troupes 
britanniques.  Afin  de  s'alferinir  dans  celte  nouvelle  acquisition,  et  d'enipécber 
|M)ur  l’avenir  toute  révolte  ou  insurrection , Sujab-Dovvlab  ré.solut  d'cxterminci' 
les  habitants.  En  présence  des  Anglais,  qui  restèrent  s|>ertateurs  im|>assibles  de 
ces  atrocités,  prc.squc  toute  la  |>opulatiou  du  Roliileund  fut  impitoyablement  mas- 
sacrée, la  coiilriH;  dévastée  et  ruinée.  Les  piDviuces  d'Alluliabad  et  de  Corab 
subirent  le  même  sort. 

Le  nabab  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  ecs  infilmes  conquêtes;  il  mourut 
l'année  suivante  (1775],  et  sa  mort  fournit  à llastings  une  nouvelle  occasion  de 
faire  de  l'argent,  (|ui  ne  fut  (vas  négligv-e.  Son  fils  se  vit  confirmé  dans  la  possession 
d’Allabalvad , mais  le  gouverneur  exigea  en  échange  la  cession  du  riche  district  de 
Rénarès , et  stipula  |xmr  la  compagnie  de  nouveaux  avantages,  c’est-à-dire  qu'il 
vendit  une  seconde  fois  au  jeune  nabab  ce  que  son  père  avait  déjà  payé. 

La  guerre  avec  la  France  vint  donner  à llastings  l'occasion  d'employer  plus 
noblement  sou  activité.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  parvenue  dans  l'Inde,  il  fit  atta- 
quer les  établissemeuts  français  du  llengale  et  du  Coromandel , et,  avant  qu’on  eût 
eu  le  tem[>s  de  [vourvoir  à leur  défense,  Pondichéry,  Mabé,  KarikaI,  Chanderna- 
gor, .Masulipatam  tomlà'rent  au  pouvoir  des  Anglais. 

Malgré  ces  wbecs,  que  le  cabinet  de  Versailles,  avec  un  peu  de  prévoyance  , eût 
pu  facilement  prévenir,  la  péninsule  indienne  offrait  toujours  à la  France  de  puis- 
sants éléments  de  lutte  contre  l’.Angleterrc.  Ilyder-Ali  était , il  est  vrai , en  paix 
avec  la  couq>agnic;  mais  l'as.surance  d'auxiliaires  comme  les  Français  lui  aurait, 
sans  aucun  doute , fait  reprendre  les  armes.  Une  alliance  avec  les  Mabrattes  pou- 
vait aussi  compromettre  les  pusscs.sioiis  anglaises  ; mais  là  encore  la  France  fut  pré- 
venue par  la  vigilance  de  Hastings.  Les  |>euplades  mabrattes,  réunies  jusqu'alors 
sous  des  chefs  illustres,  s'étalent  à cette  époque  divisées  en  deux  partis  qui  se  fai- 
saient une  guerre  acharnée.  L'un  d'eux  réclama  l'appui  des  Anglais,  llastings  crut 
voir  dans  cette  demande  une  occasion  favorable  de  soumettre  ces  peuples  à l'in- 
fluence  de  la  compagnie,  et  aussitôt  trois  corps  de  lrou|>es  partirent,  l'un  de 
Calcutta,  l'autre  de  Madras,  le  troisième  de  Bombay,  |K)ur  le  |>aysdcs  Mabrattes. 
Ila.stiugs  comptait  sur  la  co(q)ératiuu  d'IIydcr-.Ali;  et,  en  effet,  lors  de  la  prise  de 
Pondichéry,  le  sultan  de  Mysore  avait  félicité  les  Anglais  de  ce  succè's  et  leur  avait 
témoigné  le  désir  de  se  joindre  à eux  et  à ceux  des  iieuples  mabrattes  qu’ils  allaient 
soutenir.  Mais  la  prise  de  .Mabé,  établis.sement  français  qui  se  trouvait  dans  ses 
états,  ses  réclamations  à ce  sujet  méprisées,  l'espoir  que  fit  renaître  chez  lui  la 
défaite  du  corps  auglo-indou  parti  de  Bombay,  enfin  les  dispositions  hostiles  dans 
lesquelles  il  trouva  le  nizam  du  Dekban  contre  la  compagnie,  le  firent  revenir  à 
sou  ancienne  politique,  l'expulsion  des  Anglais.  A peine  fut-il  assuré  de  l’alliance 
du  nizam , qu’il  fondit  sur  le  Caruatique  avec  une  armée  de  soixante-dix  mille 
hommes  et  ceut  pièces  de  canon;  après  avoir  défait  complètement  deux  corps 
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anglo-iiidous  d’cnviroii  quatre  mille  hommes,  il  s’avança  sur  Madras  avec  toute 
son  armée.  La  terreur  était  dans  cette  ville,  et  peut-être  Hyder  s’eu  serait-il 
rendu  maître;  mais,  au  lieu  de  proûter  de  ses  avantages,  il  alla  consumer  son 
teuqts  au  siège  d’Arcot  (scptemlirc  1780),  et  |>erdit  ainsi  tout  le  fruit  de  sa  cam- 
pagne. 

La  présidence  de  Madras  n’avait  plus  d’espoir  que  dans  celle  de  Calcutta.  Mais 
là  de  nouveaux  eiuliarras  avaient  surgi  ; le  ennscil  suprême  était  agité  par  les  plus 
violentes  dissensions;  une  opposition  opiniâtre  s’était  fonnée  contre  le  gouver- 
neur général  ; elle  s’attaquait  à tous  ses  actes  et  entravait  sa  marche  par  tous  les 
moyens.  L'animosité  fut  poussée  si  loin , que  llastings  se  vit  dans  la  nécessité  de  se 
Ivattre  en  duel  avec  le  chef  des  opposants.  A ces  embarras  se  joignaient  les  dilG- 
cultés  de  la  guerre  des  Mahrattes,  dans  laquelle,  outre  l'échec  éprouvé  par  le 
corps  de  llomivay,  les  troupes  anglaises  avaient  subi  plus  d’un  revers.  Cependant  il 
fallait  secourir  Madras  ou  se  ri^signer  à perdre  cette  ville  importante;  Hastings  se 
hâta  donc  de  faire  partir  le  général  Coûte  avec  une  brigade  pour  la  côte  de  Coro- 
mandel. 

I.a  campagne  qui  venait  de  finir  peut  être  considérée  comme  l’époque  la  plus 
critique  que  la  compagnie  ait  eue  à traverser.  Jamais,  eu  effet,  les  trois  grandes 
puissances  do  la  presqu’île  indoue  ne  s’étaient  réunies  contre  elle.  Si  le  cabinet  de 
Versailles  ei\t  alors  envoyé  des  troupes  et  un  chef  habile  qui  eût  su  diriger  les 
indigènes  et  établir  quelque  concert  dans  les  opérations  isolées  de  Sindiah , le  plus 
puis.sant  des  chefs  mahrattes  opposés  aux  Anglais,  de  Hyder-Ali  et  du  nizam,  la 
puissance  britannique  eût  couru  les  plus  grands  dangers;  mais  la  France  ne  parut 
dans  l’Inde  que  treize  mois  plus  tard,  et  déjà  la  compagnie  avait  eu  le  temps 
de  relever  ses  affaires.  Ainsi,  la  campagne  de  1781,  sans  produire  de  grands 
avantages,  se  décida  en  faveur  des  Anglais.  Dans  le  Coromandel , Hyder-Ali  fut 
arrêté  ; au  nord , le  colonel  Carnac  surprit,  de  nuit,  le  camp  des  Mahrattes  ivres 
d’opium  et  plongés  dans  un  pesant  sommeil , et  il  en  fit  un  horrible  carnage. 
Abattu  |>ar  ce  coup  inattendu , Sindiah  demanda  une  paix  [varticulière  et  l’obtint 
en  s’engageant  à faire  ses  efforts  pour  amener  les  chefs  mahrattes  ses  alliés  et 
même  Hyder-Ali  à poser  les  armes.  En  échange  de  cet  engagement,  la  compagnie 
lui  restituait  tout  le  territoire  dont  elle  s’était  emparée.  Cette  paix  était  |>eu  glo- 
rieuse, mais  les  Anglais  en  avaient  besoin  pour  prêter  toute  leur  attention  aux 
événements  dont  les  bords  du  Gange  v enaient  d’être  le  théàti-e. 

Le  goiivcniemcnt  de  Calcutta  était  toujours  à court  d’argent.  Pour  subvenir  à 
ce  besoin , Hastings  pressurait  avec  sa  violence  ordinaire  la  ville  et  le  district  de 
Ilénarès,  récemment  cédés  à la  compagnie  par  le  rajah  d’Oude.  Les  exactions  des 
agents  anglais  furent  si  exce.vsives,  si  répétées,  que  le  fils  de  Cheyte-Syng,  rajah 
de  Ilénarès,  entreprit  d’y  résister.  A cette  nouvelle,  le  gouverneur  se  rend  sur-le- 
champ  à Rénarés , presque  sans  suite,  et  fait  arrêter  Cheyte-Syng  (juillet  1781  ). 
C’élait  atta(|uer  les  habitants  i>ar  le  cAté  le  plus  sensible.  Ilénarès,  en  effet,  est 
la  ville  sainte  des  Indous,  le  siège  des  superstitions  brahminiques,  et  l’arrestation 
du  rajah  avait  à leurs  yeux  toute  la  gravité  d’un  attentat  à leur  religion.  Saisi 
d’une  sainte  horreur,  le  peuple  court  aussitôt  aux  armes,  massacre  deux  compa- 
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gniai  de  cipayes  an;;lais,  délivre  le  rajah,  et  laii^se  à peine  à Hastinps  le  temps  de 
se  réfugier  dans  une  forteresse  voisine.  De  Bénari-s,  l’exaspération  se  ré|)and  dans 
les  campagnes  et  dans  toutes  les  villes  du  district;  un  instant,  on  put  croire  & 
une  révolution  nationale.  Glieyte-Syng  se  met  à la  tête  du  soulè\emcut  et  fait 
appel  à tous  les  peuples  de  l'Indoustan  ; mais  ces  peuples  énervés , sans  lien  social , 
restent  sourds  à sa  voix;  les  trou|)es  anglaises  dissi|)ent  U-s  insurgés;  le  rajah  est 
fore»i  de  fuir  dans  le  Itohilcund,  et  ses  trésors  deviennetit  la  proie  du  vainqueur. 
Un  jeune  prince  de  la  famille  de  Cheyte-Syng,  nommé  rajah  à sa  place,  achète, 
au  prix  d’un  énorme  tribut , le  droit  d’étre  l’esclave  soumis  de  la  compagnie. 

Ce  pillage  ne  suffisait  pas  encore  il  combler  les  vides  que  la  guerre  faisait  dans 
les  finanees  épuisées  des  conquérants  ; alors  Hastings  a recours  à de  nouvelles 
iniquités.  La  veuve  et  la  sœur  de  Sujah-Dovvia  avaient  con.servé  leurs  fiefs  et 
leurs  trésors  ; le  gouverneur  force  le  jeune  rajah  a lui  faire  livrer  les  richesses  de 
sa  mère  et  de  sa  tante  ; un  agent  anglais  préside  à cette  s[ioliation  ; il  fait  torturer 
les  intendants  des  princesses,  et  en  arrache  ainsi  12,000,000.  Rcconnai.ssante  de 
ces  infâmes  extorsions , la  compagnie  permit  a Hastings  de  conserver  pour  lui- 
inème  une  somme  de  100,000  livres  sterling  (2,500,000  fr.). 

l.a  |iaix  conclue  par  Sindiah  avec  les  Anglais  avait  déterminé  tes  autres  chefs 
mahrattes  à suivre  cet  exemple,  et  Ilyder-Ali,  privé  de  leur  alliance  et  de  celle  du 
nizam,  qui  avait  aussi  fait  sa  paix  [larticulière,  allait  se  trouver  isolé.  Heureuse- 
ment pour  lui,  la  France  s’était  enfin  déridée  à agir.  A la  sollicitation  de  la  Hol- 
lande , dont  les  Anglais  menaçaient  les  possessions  d’outre-mer,  le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  envoyé  au  secours  de  la  colonie  du  Cap  une  escadre  commandée  par 
le  liailli  de  SulTren.  Après  avoir  pourvu  à la  sûreté  de  cet  établis.semcnt , Suffren 
devait  faire  voile  pour  les  mers  de  l’Inde.  H s’acquitta  glorieusement  de  sa  mission. 
S’élançant  a la  poursuite  de  l’amiral  Johnstoue,  chargé  d’attaquer  le  Cap,  il 
l’atteint  en  vue  de  l’ile  de  Kladèrc,  inhiètre  audacieusement  dans  la  baie  de  la 
Praya , où  l’Anglais  était  à l’ancre , et  le  maltraite  au  point  de  le  mettre  dans  l’im- 
|K)Ssibilité  de  continuer  sa  route;  il  peut  alors  le  précéder  au  Cap , qu’il  met  à l’ahri 
de  toute  attaque  en  le  ravitaillant  et  y laissant  le  marquis  de  Bussy,  puis  il  fait 
voile  vers  les  ciMisi  de  Csvromandcl.  H y trouve  (février  1782)  l’amiral  anglais 
Hughes,  qui  venait  d’enlever  ’rrinqucinale  aux  Hollandais,  lui  livre  un  combat 
dont  l’issue  reste  indécise , et  enfin  prend  terre  à Porto-Novo,  dans  les  états  de 
Hyder-Ali , oii  il  débarque  trois  mille  bommes. 

Pendant  ce  temps , le  sultan  de  Mysore  était  rentré  en  force  dans  le  Carnatique , 
et  son  fils,'rippoo-Sa'ib,  après  avoir  détruit  complètement,  près  deTanjore,  un  cor|)s 
anglo-indou  de  deux  mille  bommes , s’était  emparé  du  poste  important  de  Cud- 
dalore.  Les  Anglais  s’étaient  repliré  sur  yiadras.  Suffren  va  trouver  le  sultan , et , 
après  une  entrevue  dans  laquelle  ils  concertent  leurs  opérations,  l’amiral  français 
reprend  la  mer  pour  inquiéter  les  possessions  anglaises  de  la  cùte  de  Coromandel. 
Hughes  avait  mission  de  les  protéger,  et  Suffren  l’attaqua  deux  fuis  sans  résultat  ; 
enfin , las  de  ces  engagements  inutiles , il  fait  voile  pour  Ceylan  et  reprend  Trin- 
quemale  presque  à la  vue  de  Hughes , qui  le  suivait  et  n'arriva  que  |K>ur  être  spec- 
tateur de  la  reddition  de  la  place.  Une  rencontre  (3  septembre)  eut  lieu  cependant 
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entre  les  deux  flettes,  mais  non  moins  indécise  que  les  trois  précédentes  elle 
aurait  sans  doute  été  suivie  d'un  nouveau  combat,  si  un  ouragan  terrible  ii'eùt 
fait  éebouer  et  désemparé  une  partie  de  la  flotte  anglaise,  qui  fut  obligée  de 
regagner  Bombay.  Ce  départ  et  le  progrès  incessant  des  armes  des  Mvsoré-ens 
mettaient  la  présidence  de  Madras  dans  la  situation  la  plus  critique,  lors<]u’ellc 
fut  sauvée  par  la  mort  de  Hyder-Ali  (7  décembre  1782). 

Cet  événeineiil  priva  tout  à coup  les  Français  de  la  coopération  d'un  allié  puis- 
sant ; en  effet,  l’armée  mysoréenne  dn  Carnatique  restait  sans  rbcf,  carTippoo-Saïb 
était  sur  la  côte  de  Malabar,  où  il  tenait  le  colonel  Maekensie  enfermé  dans  Paniaue 
et  presque  réduit  à capituler.  Ce  prince  se  trouva  alors  dans  la  nécessité  d’abandon- 
ner Ja  campagne  au  Malabar,  alin  d’aller  prendre  le  commandement  de  l’armée  du 
Carnatique  et  de  s'en  faire  reconnaître  comme  sultan  de  Mysore.  Il  leva  donc  le 
siège  de  l’aniane;  mais , à j)einc  arrivé  an  Cjirnatiquc , il  sévit  obligé  de  revenir 
sur  ses  pas  pour  voler  à la  défense  de  ses  pn>pres  états  envaliis  par  une  nouvelle 
armée  d’expédition  partie  de  Bombay  sous  le  commandement  du  général  Mathews. 
Cet  ollicicr  s’était  déjà  emparé  de  Bednorc,  capitale  du  Canara,  où  se  trouvait 
un  trésor  de  20,000, (MO;  il  avait  pris  Anampore,  où,  par  une  barbarie  sans  motif, 
il  mas.saeru  impitoyablement  quatre  cents  femmes  d’Ilyder-Ali  et  de  Tip|K>o-Saib 
et  des  milliers  d’indiens  sans  défense.  Tippoo  arrive  eiifin  ; il  attaque  les  Anglais, 
les  met  en  déroute,  fait  l’armée  prisonnière  et  reprend  une  partie  de  scs  trésors 
et  du  butin  conquis  sur  ses  sujets.  En  expiation  des  atnx-ités  commises  par  l’armré 
anglaise,  Mathews  et  quarante-cinq  de  ses  officiers  furent  condamnés  à avoir  la 
tète  tranchée. 

Ce  succès  éclatant  dt^ageait  les  états  de  Tippoo,  mais  il  commet  la  faute  d’as- 
siéger Mangalore  au  lieu  d'aller  reprendre  ses  opérations  dans  le  Carnatique,  où 
Bussy  venait  de  débarquer  avec  trois  mille  liommcs  de  troupes  françaises.  Ces 
troupes,  réunies  aux  forces  de  Tip|XK>,  |Kmvaient  rendre  aux  alliés  la  supériorité 
sur  ce  point,  tandis  que  la  faute  commise  par  le  sultan  laissait  Bussy  livré  à ses 
seules  forces  et  dans  l’impossibilité  de  lutter  contre  celles  de  la  présidence  de 
Madras.  Aussi  fut-il  bientôt  forcé  de  se  retirer  dans  Cuddalorc,  lieu  de  son  débar- 
(piemcnt;  il  ne  tarda  pas  à y être  resserré  de  tous  côtro.  Déjà  metne  les  ouvrages 
extérieurs  de  la  place  étaient  emporiré,  et  une  capitulation  semlilait  imminente, 
lorsque  Suffren  se  présente  en  vue  de  la  côte,  offre  le  combat  à l’amiral  Hughes 
qui  bloquait  la  ville  iwr  mer,  et,  grâce  à une  manœuvre  habile,  entre  dans  la 
rade.  Les  renforts  qu’il  amène  rendent  la  supériorité  à Bussy,  et  les  Anglais 
allaient  se  voir  forcés  de  lever  le  siège,  lorsrpie  la  nouvelle  de  lu  signature  de  la 
paix  entre  la  France  et  TAnglclcrre  vint  terminer  tout  à coup  les  bostililiSi.  Tipixio- 
Saib,  abandonné  à lui-même,  était  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  lutte  avec 
succès;  il  accepta  les  propositioiis  de  |)aix  qui  lui  furent  faites  par  la  compagnie, 
et,  le  1 1 mars  I78i , signa  avec  les  négociateui-s  anglais  un  traité  dont  la  hase  était 
la  restitution  mutuelle  des  conquêtes. 

Depuis  longtemi»  déjà  les  puissances  engagées  dans  la  guerre  d’Amérique  res- 
sentaient un  égal  besoin  de  la  paix.  L’Angleterre,  si  maltraitée  aux  États-Unis, 
n’avait  plus  d’avantages  à espérer  dans  cette  [lartie  du  monde,  et  la  victoire  île 
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Roducv  ne  pouvait  lui  faire  illusiou  sur  riiifériorité  de  ses  lorce.s  maritimes  com- 
IHirrés  il  celles  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande  coalisées.  I.a  France 
avait,  il  est  vrai,  fait  une  guerre  glorieuse  pour  elle,  mais  ipii  lui  devenait  très- 
onéreuse  i>ar  la  position  désastreuse  de  scs  tinanees.  1,’Espague,  affaiblie  par  des 
embarras  d'argent  encore  plus  ancieus,  n'avait  guère  eberebé,  en  s’engageant  dans 
la  guerre,  qu’à  rentrer  en  pns.session  de  Gibraltar;  maintenant  ipi’ellc  rceonnais- 
sait  l'im|Kissibilité  de  cette  entreprise,  elle  n’aspirait  qu’à  la  lin  d’une  lutte  sans 
avantages  probables.  Quant  à la  Hollande,  presque  toutes  scs  colonies  étaient  au 
|)ouvoir  de  l'.\ngleterre,  et  elle  se  trouvait  dans  un  étal  d’épuisement  plas  grand 
encore  que  scs  alliées.  Enfin  les  ,\mérieains,  malgré  leur  situation  avantageuse, 
n’étaient  pas  moins  portés  à la  |iaix;  ils  n’avaient  plus  rien  à gagner  en  prolon- 
geant les  bostiliha,  puis(|ue  les  .Viiglais  étaient  réduits,  sur  le  nouveau  continent, 
à l’impuissance  et  à l’inaction  ; ce  qu’il  fallait  à ce  peuple  positif  et  marchand, 
c’était  de  tirer  le  profit  le  plus  prompt  et  le  plus  grand  de  sa  position  actuelle  et 
de  celle  de  l’.Vngleterre,  et  il  le  fit  avec  uii  oubli  complet  de  toute  ransidération 
étrangère  à son  intérêt.  Malgré  le  traité  conclu  avec  la  France , et  sans  s’inquiéter 
de  la  boute  qu'il  y avait  à alianduuuer  ainsi  la  nation  qui  les  avait  sauvés , les 
envoyé’S  américains  à l’aris  signèrent,  à l’insu  de  .M.  de  Vergennes,  avec  l’agent 
du  ministère  anglais,  les  articles  préliminaires  d’une  |>aix  particulière. 

Cette  ingrate  conduite  hâta  la  détermination  du  Cabinet  de  Versailles,  qn’elle 
privait  d’un  allié,  cl  les  pro|vosilious  du  cabinet  de  Saint-James  furent  écoutées, 
A la  suite  des  conférences  générales  ouv  ertes  à l’aris , un  traité  préliminaire  fut 
signé  le  20  janvier  1783,  entre  l’Angleterre  d’une  part,  la  France,  l’Espagne  et 
les  États-Unis  de  l’autre. 

E’Angleterrc  recounais,sait  l’indépcudance  des  Elat.s-llnis  et  leur  cédait  une 
étendue  considérable  de  territoire , déclarant  en  outre  libre  et  commune  aux  deux 
peuples  la  pécbe  au  banc  de  Terre-Veuve  et  la  navigation  du  Mississipi;  enfin, 
stipulant  la  restitution  de  toute  propriété  |iarticulièrc,  ainsi  que  la  révocation  de 
toute  condamnation  politique  de  [tari  et  d’autre. 

I,a  France  était  faiblement  dédommagée  de  scs  sacrifices  ; elle  conservait  le  droit 
de  |k’’c1ic  à Terre-Veuve  et  dans  la  baie  de  Saint-I.aui  ent  ; elle  recouvrait  les  des 
de  Sainte- I.ueie  , Saint-I’ierre  et  Mitpielon,  et  l’Angleterre  lui  cédait  Tabago  en 
éebange  de  la  restitution  de  la  Grenade,  de  Saint-A'incent , de  la  Dominique,  de 
Saint-Christophe,  VCvvis  et  Mont.serrat.  En  Afrique,  elle  a«]uérait  la  iiosscssion 
exclusive  de  la  rivière  de  Sénégal  et  de  File  de  Corée,  garantissant , à ce  prix,  la 
possession  du  fort  Saint-James  et  de  la  rivière  de  Gambie  à l’.Aiigleterre.  Dans 
l’Inde,  elle  rentrait  dans  toutes  les  places  conquises  pendant  la  guerre,  et  obtenait 
lilverté  entière  |xmr  le  commerce  français  dans  ces  parages.  Enfin,  les  articles  du 
traité  d’Utreclit,  relatifs  à la  démolition  des  murs  de  Dunkerque,  étaient  annulés. 

L’Espagne  était  maintenue  dans  la  possession  de  Minorque  et  des  deux  Florides, 
et  en  échange  elle  rendait  à l'.Viigleterrc  Rabama,  la  Providence,  et  le  droit  de 
couper  du  iKiisdaus  la  Ivaie^e  Cam|)èebe,  en  lui  accordant  un  territoire  |K)ur  l’ex- 
ploitation de  ce  commerce. 

La  Hollande,  qui  ne  prit  part  d’abord  qu’à  la  suspension  des  hostilités,  traita 
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ensuite  avec  moins  d'avantage  : clic  dut  abandonner  son  (‘tablis.sement  de  Negapa- 
tain  il  rAiigleterre,  et  lais.ser  aux  sujets  britanniques  la  liiire  navigation  dans  toutes 
les  partic.s  de  la  mer  des  Indes,  que  la  compagnie  hollandaise  s’v'tait  jusqu’alors 
exclusivement  réscrvile. 

Ces  préliminaires  furent  soumis  à la  ebambre  des  communes  quelques  jours  apres 
leur  signature.  Quoique  rAnglctcrre  y eût  obtenu  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses que  possible  dans  sa  situation , quoique  la  France  eût  retiré  peu  de  fruit  de 
ses  victoires , le  ministère  fut , à ce  sujet,  eu  butte  aux  attaques  d’une  opposition 
devenue  menaçante 

Inquiet  sur  sa  faiblesse,  le  cabinet  avait  essayé  de  prolitcr  de  l’intervalle  des 
deux  sessions  pour  se  fortifier,  et  lord  Shelburne,  justifiant  la  prédiction  de  Fox, 
avait  mis  en  avant  la  |>ensée  d’une  alliance  avec  lord  Nortb^  mais  Pitt,  sentant 
qu’il  ne  pouvait  y avoir  que  honte  et  dommage  dans  une  coalition  avec  riioimne 
contre  le([uel  l’opinion  s’était  si  vivement  soulevée,  rejeta  loin  de  lui  l'idée  d’une 
pareille  réconciliation.  Le  ministère  voulut  alors  tenter  un  rapprochement  avec 
Fox  ; mais,  de  ce  eûte,  les  obstacles  n’étaient  (vas  moins  puissants.  Deux  hommes 
d’une  aussi  haute  portek-,  d'une  ambition  aussi  élevée  ([uc  l’ancien  secrétaire  d’état 
et  le  chancelier  actuel  de  l’échiquier,  devaient  diflieilement  consentir  à se  partager 
le  pouvoir.  Une  entrevue  eut  cependant  lieu  entre  eux;  mais  on  ne  put  s'entendre. 
Fox  commit  alors  la  faute  dans  laquelle  l’itt,  avec  sa  haute  sagacité,  avait  refusé 
de  se  laisser  entraîner  : il  consentit  à une  alliance  avec  l’homme  que  depuis  dix 
ans  il  avait  journellement  voué  à l’exécration  de  l’Angleterre.  L’opinion  publique 
(|ualifia , avec  quelque  raison , de  monstrueuse  cette  union  inouïe  entre  les  défen- 
seurs les  plus  déterminés  de  la  prérogative  royale  et  - les  plus  humbles  adorateurs 
de  la  majesté  du  peuple.  • Fox  entreprit  de  la  justifier  au  parlement.  • Je  ne  vois 

• pas  pourquoi,  dit-il,  lorsque  des  hommes  d'honneur  se  trouvent  d’accord  sur 

• les  grands  intérêts  nationaux,  leur  coalition  serait  appelée  monstrueuse.  Il  n’y  a 

• ni  magnanimité  ni  sagesse  à nourrir  d’éternelles  inimitiés,  et  il  n’est  ni  généreux 
« ni  honnête  de  conserver  de  l'animosité  dans  son  cœur  alors  qu'on  n’en  a plus 
< aucun  sujet  : ainsi  la  guerre  d’Amérique  avant  été  le  motif  des  longues  querelles 

■ qui  ont  éclaté  entre  lord  North  et  moi , il  est  juste  que , cette  guerre  terminée, 
> la  malv  eihanec , la  rancune  ou  l'aigreur  qu’elle  avait  fait  naître  soient  totalement 

■ oubliées.  Depuis  que  je  suis  l’aini  de  lord  North,  je  l’ai  trouvé  constamment 

• sincère  et  loyal , et  pendant  qu’il  a été  mon  ennemi , il  n’a  jamais  démenti  la 

■ noblesse  et  la  fermeté  de  son  cœur,  jamais  il  n’a  eu  recours  à ces  subterfuges 

■ honteux,  à ces  manœuvres  pitoyables  qui  détniisent  toute  confiance  entre  les 

• hommes , et  diSihonorent  également  l'homme  d'état  et  le  citoyen.  Pour  moi,  il 

■ n’est  pas  dans  mon  naturel  de  me  plaire  dans  la  malveillance  et  la  haine,  et  si 

■ mon  attachement  est  étefnel , mon  inimitié  n’est  que  passagi-re.  » 

Après  lui , lord  John  Cavendish , le  médiateur  de  cette  alliance,  montra  qu’une 
semblable  trausactiou  n'était  point  sans  exemple,  et  il  rappela  la  célèbre  union  des 
partis  en  1757,  union  qui , en  sauvant  l’Angleterre  des  malheurs  où  les  luttes  des 
factions  menaçaient  de  la  précipiter,  l’avait  élevée  à un  degré  de  prospérité  qu’elle 
n’avait  encore  jamais  atteint. 
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Ces  discours,  ces  justiflcations  n’avaient,  du  reste,  en  vue  que  le  public,  car 
dans  le  parlenient , la  coalition , certaine  de  la  majorité,  n'en  avait  |>as  liesoin.  En 
effet,  à peine  la  discussion  sur  les  préliminaires  fut-elle  ouverte,  que  tord  John 
Cavendish  présenta  aux  communes  une  st-rie  de  ré'solutions  i>ar  lesquelles  il  pro- 
posait à la  chambre  de  déclarer  que,  quoiqu'il  ne  fût  pas  dans  son  intention  de 
porter  atteinte  au  traité  qui  avait  été  signé,  elle  hiémait,  comme  exorbitantes,  les 
concessions  accordées  aux  ennemis  de  l’Angleterre;  et  ees  propositions,  quoique 
combattues  par  Pitt  avec  le  plus  admirable  talent,  furent  adoptées  par  une  majo- 
rité de  dix-sept  voix  (21  février  t783). 

Ce  vote  eut  le  résultat  que  s'en  promettait  l’opposition  : di-s  le  lendemain,  loixi 
Shelbume  résigna  ses  fonctions.  Le  roi  retombait  ainsi  de  nouveau  entre  les  mains 
de  Fox.  Par  suite  des  désordres  de  sa  vie  privée  et  des  attaques  injurieuses  qu’il 
avait  incessamment  dirigées  contre  la  couronne , Fox  était  depuis  longtemps  parti- 
culièrement odieux  à Georges;  aussi  ce  prince  fit-il  tout  au  monde  pour  éviter  de 
lui  eonfier  une  place  dans  la  nouvelle  administration.  Il  s’adressa  d’alvord  à Pitt, 
demeuré  à son  poste  de  cbaneelicr  de  l'échiquier  malgré  la  retraite  de  lord  Sbel- 
burne,  et  lui  offrit  la  direction  du  cabinet.  Pitt  ne  jugea  jms  le  moment  opportun 
pour  accepter  cette  mission  ; il  prévoyait  que  ses  adversaires  une  fois  arrivés  au 
pouvoir,  ne  tarderaient  pas  à se  diviser,  et  qu’alors  ils  lui  laisseraient  le  champ 
libre,  tandis  que  s’il  acceptait  l’autorité  en  face  de  la  coalition,  il  ne  ferait  que 
cimenter  l’union  de  .scs  membres.  A son  refus,  le  roi  eut  recours  d’abord  à lord 
Nortb , puis  an  duc  de  Portiand , chef  du  parti  vvbig  à la  chambre  des  [laire  depuis 
la  mort  de  Bockingbam  ; mais  aucun  d’eux  ne  voulait  se  sé|>arer  de  Fox , et , malgré 
des  inslances  qui  durèrent  plus  de  deux  mois,  Georges  ne  put  rien  obtenir  à 
cet  égard.  Désespéré,  il  songeait  sérieusement  a se  retirer  en  Hanovre  : lord  Thur- 
low  le  fit  renoncer  à cette  jn-nsée  par  de  sages  (larolcs.  • Votre  Majesté,  lui  dit-il, 

• |>eut  s’en  aller  dans  ses  possessions  électorales,  rien  n’est  plus  aisé;  mais  lors- 

• qu’elle  sera  fatiguée  de  sou  séjour  eu  ce  pays,  elle  ne  trouvera  pas  qu’il  soit  si 
■ facile  d’en  revenir.  • 

Cependant  la  chambre,  impatiente  de  ces  hésitations  qui  laissaient  le  pays  sans 
administration  ri^sponsablc , vota  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  elle  suppliait 
8a  Majesté  de  prendre  en  considération  l’état  du  royaume , et  de  complaire  aux 
vœux  des  eommunes  en  formant  un  cabinet  qui,  investi  de  la  confiance  du  peuple, 
fût  en  état  de  mettre  un  terme  aux  divisions  qui  agitaient  le  pays.  Cette  démarche 
paraissant  impuissante  à triompher  des  répugnances  du  roi , il  était  question  de 
voter  une  adresse  cneorc  plus  énergique,  lorsque  l’avis  fut  donné  que  la  couronne, 
cédant  enfin  à la  coalition , avait  nommé  un  nouveau  ministère. 

Le  duc  de  Portiand  était  créé  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Nortb  et  Fox 
secrétaires  d’état  à l’intérieur  et  pour  les  affaires  étrangères;  le  comte  de  Carlisic 
gardien  du  sceau  privé;  lord  John  Cavendish  chancelier  de  l’échiquier.  L’amiral 
Keppcl,  qui,  à l’éixique  du  traité  de  paix,  s'était  séparé  du  ministère  Shelbume  , 
rentrait  à l’amirauté;  tord  Stormont  avait  la  présidence  du  conseil;  le  grand 
sceau  était  mis  en  commission  ; enfin  Hurke  se  retrouvait  payeur  général  de 
l’armée,  Sheridan  secrétaire  à la  trésorerie.  Tous  les  autres  emplois  furent  ainsi 
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distriba(^  entre  les  partisans  de  Fox  et  ceux  de  lord  North;  mais  dans  tous  ces 
arrangements  le  parti  whig  eut  l’avantage  : dis  sept  ministres  qui  formaient  le 
cabinet,  quatre,  Fox,  Portland,  Cavcndisb,  Kep|>et,  apiiartenaicnt  au  parti  Roc- 
kingham,  et , sans  en  porter  le  titre.  Fox  (‘lait  par  le  fait  le  chef  de  l’adininislra- 
tion.  Mais  sa  ixipularité , qui  avait  été  immense , reçnt  l'atteinte  la  plus  funeste  de 
son  union  avec  des  liomines  de  principes,  jusqu’à  cette  cjioque , constamment  en 
opposition  avec  les  siens;  et  l’on  ne  v it  dans  ce  compromis  d’opinions,  de  tout  temps 
hostiles,  que  l’acte  d’ambitions  désordonnées.  Aussi , tandis  que  cette  conduite  éloi- 
gnait des  ministres  la  faveur  |X)pulairc , garantie  puissante  de  stabilité , la  haine 
presque  déclarée  du  roi  et  de  la  cour  nourrissait  chez  leurs  ennemis  l'espéraucc  de 
les  bannir  bicnlùt  du  pouvoir. 

Cependant , maître  de  la  majorité  dans  les  communes , le  cabinet  se  croyait  assez 
fort  pour  braver  l’aversion  du  roi  et  la  défaveur  publique;  et  cette  croyance  n'eùt 
peut-être  pas  été  trompée,  si  dans  le  nombre  des  adversaires  de  l’administration 
n’eùt  figuré  William  Pitt.  Pendant  son  court  ministère,  et  surtout  durant  les  six 
semaines  qu’il  resta  aux  affaires  depuis  la  retraite  de  lord  Slielburnc  jusqu’à  l’av  é- 
nemeut  du  ministère  de  la  coalition  , Pitt , soutenant  lui  seul  tout  le  fardeau  du 
gouvernement,  avait  su  donner  une  haute  idée  de  sa  valeur  comme  homme  d’état. 
Hors  du  pouvoir,  son  adroite  politique  ne  négligea  pas  d’entretenir  ces  dispositions 
favorables.  La  réforme  parlementaire  était  toujours  un  thème  populaire;  Pitt,  qui 
s’en  était  déclaré  l’avocat,  aurait  pu  profiter  de  son  séjour  au  ministère  pour  faire 
avancer  cette  grave  question;  il  fut , en  effet,  vivement  sollicité  de  proposer  un 
plan  de  réforme.  Mais  déjà,  à cette  é|>oque,  lord  Shclburne  avait  donné  sa  démis- 
sion , et  Pitt  ne  se  souciait  pas  de  prendre  l’initiative  d’une  mesure  qu’il  lui  aurait 
fallu  laisser  accomplir  au  nouveau  cabinet , lequel  s’en  serait  fait  un  instrument 
de  popularité;  au  contraire,  une  fois  l’administration  formée,  eu  proposant  lu 
mesure  comme  simple  membre  du  [larlemcnt,  toute  la  gloire  lui  eu  revenait  si 
elle  était  adoptée  ; et  en  cas  qu’elle  échouât , il  accroissait  sa  (Xipularité  aux  dé)>ens 
de  celle  des  ministres  et  de  leurs  partisans. 

Anssitôt  après  l’avénemcnt  de  ses  successeurs , Pitt  présenta  donc  à la  chambre 
trois  résolutions  : la  première  établissait  qu’il  y avait  nécessité  d’adopter  des 
mesures  capables  de  réprimer  la  vénalité  des  élections  ; la  seconde,  que  si,  à l'avenir, 
dans  un  bourg,  la  majorité  des  électeurs  était  convaincue  de  s’étre  laissé  corrompre, 
le  bourg  perdrait  son  privilège  électoral,  la  minorité  non  corrompue  devant  alors 
être  admise  à prendre  part  aux  élections  du  comté  ; la  troisième,  qu’il  y avait  lieu 
d’augmenter  de  cent  le  nombre  des  représentants  des  comtés  et  de  la  capitale. 
Ainsi  que  Pitt  s’y  était  attendu,  cette  question  divisa  le  ministère.  Lord  North 
combattit  la  proiiosition  : « En  ajoutant  au  parlement,  dit-il,  cent  ou  seulement 
- cinquante  nouveaux  membres,  on  fera  pencher  la  balance  en  faveur  des  intérêts 
■ territoriaux , taudis  que  ce  qui  fait  rexcellencc  de  la  eonstitutiou  des  communes , 

• c’est  qu’elle  maintient  impartialement  l’équilibre  entre  les  intérêLs  divers  de  l’em- 
«pire,  ceux  des  propriétaires,  ceux  des  commerçants  et  ceux  des  capitalistes. 

• OpiM>sons-nous  donc  à ce  désir  extravagant  de  réforme;  réprimons-lc  dans  scs 
. commencements,  et  comimrlons-noiis  comme  des  hommes  prudents  et  déter- 
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< minés.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  «léputé's  du  peuple,  nous  sommes  ses 
- représentauls;  nous  n’avons  pas  besoin  qu’il  dréide  avant  nous,  afin  de  déeider 

• ensuite.  Nous  sommes  iei  comme  s’il  y était  lui-mémc;  nous  y sommes  pour  nous 
» conduire  d’après  nos  lumières,  et  ne  suivre  d’autre  impulsion  que  celle  de  notre 
« eon.seicnee  En  un  mot , comme  ou  n'a  rien  pivjuvé  contre  la  constitution,  et  que 

• l’on  n’a  fait  cntetidrc  quodes  déelamatiniis  mensougères , je  ne  trouve  rien  de  si 

• méprisable,  je  le  déclare,  que  cette  idi'-c  d’une  innovation  dans  la  forme  de  ee 

• palladium  vénérable  (pie  tant  de  siècles  ont  eon.saeré,  et  je  vous  conjure  de  la 

• repousser  si  vous  ne  voulez  èti-e  conduits  à une  véritable  ruine.  » 

Fox,  conséciuent  avec  les  prinei|)cs  ipi’il  avait  toujours  profes.sés,  déclara,  au 
contraire,  que,  dans  sou  opinion,  la  constitution,  comme  toute  chose  au  monde, 
devait  se  mixlilier  en  pro|Kirliou  des  besoins  nouveaux  que  le  temps  faisait  naître, 
et  (pie,  par  intervalles,  elle  nyaniait  une  nhiovation;  il  vota  donc  contre  son 
collègue , c’est-à-dire  |«)iir  la  |irisc  en  eonsidératioii  des  mesures  proposées.  Mais 
la  majorité  ne  se  divisa  point  comme  le  ministère;  la  eliainbre  alors  n’était  pas 
mitre  pour  de  telles  ndoriues,  et  la  motion  fut  re|)ouss('’c.  l’itt  avait  prévu  ce  résul- 
tat; mais  son  but  se  trouvait  atteint,  piiisqn’eu  inoiitrant  le  peu  qu'on  devait 
attendre  d’une  admiiiistralioii  (pii  se  divisait  d’opiiiiou  sur  la  première  question 
importante,  il  avait,  en  même  temps,  affermi  sa  jiroprc  |iopularité,  et  s’était 
|X)sé  aux  yeux  de  la  nation  eomine  le  soutien  de  la  réforme  jiarlemcntaire. 

Fox  , mal  à l’aise  dans  la  |sisition  faiis.se  (pi’il  s’était  faite  en  s’alliant  à Nortli , 
sentait  combien  lui  devenait  fatale  la  rivalité  d’un  homme  tel  que  l*itt,  et  voyant 
chaque  jour  l’opinion  se  retirer  de  lui  de  pins  eu  plus  , il  résolut  de  reconquérir 
son  ancienne  popularité  par  quelque  grande  mesure.  A l’ouvertiu'e  de  la  session 
(novembre  178.3),  il  arriva  à la  chambre  avec  un  vaste  plan  que  Burke  et  lui 
avaient  combiné  en  commun , et  qui  soumettait  à une  réforme  complète  le  gou- 
vernement de  l'Inde.  Aucun  sujet  ne  |xiuv ait  avoir  plus  d’importance,  et  n’était 
plus  fait  pour  captiver  l’attention  publique.  Les  intérêts  du  royaume  se  confon- 
daient sur  tant  de  points  avec  ceux  de  la  compagnie  des  Indes,  que  l’.kngleterrc 
ressentait  le  contre-coup  de  tout  ce  qu’il  arrivait  de  sinistre  ou  d’heureux  dans 
l’Inde , et  (|ue  les  abus  du  gouvernement  de  ce  pays  lui  étaient  tout  aussi  nui- 
sibles que  ceux  du  sien  propre.  La  persistance  de  ees  abus,  malgré  les  mesures 
qui  avaient  été  prises , la  distobéissanee  continuelle  des  employés  de  la  compagnie 
aux  ordres  émanés  des  directeurs,  enfin  les  divisions  qui  avaient  agité  le  gou- 
vernement du  Bengale,  et  le  dérangement  des  finances,  démontraient  suffisamment 
la  nécessité  d’une  réforme  complète  dans  la  constitution  de  la  compagnie.  Sur  ee 
point , tous  les  partis  étaient  d’accord  ; ils  ne  le  furent  pas  sur  les  moyens. 

Les  mesures  pro|K>st'cs  par  Fox  étaient  comprises  dans  deux  bills  distincts,  l’un 
relatif  à la  constitution  de  la  compagnie  en  Angleterre,  l’autre  à l’administration  de 
l’Inde.  Le  premier  alxdissait  les  deux  cours  des  propriétaires  et  des  directeurs, 
et  instituait  à leur  place  sept  commissaires  revêtus  de  pleins  jiouvoirs  pour  admi- 
nistrer et  gouverner  les  possessions  territoriales,  le  revenu  et  le  commerce  de 
l’Inde,  nommer  et  réwxiuer  les  employés  de  la  compagnie,  enfin  disposer  de 
tout  ce  qui  est  du  res.sort  de  l’autoriti-  exécutive.  Ces  commissaires  devaient  être 
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nommés  la  première  fois  par  le  parlement,  et  ensuite  par  la  couronne;  ils  pou- 
vaient être  révoqués  sur  la  demande  de  l'une  des  deux  cliaïulires.  I.e  maniemcsst 
des  détails  commerciaux  était  confié  à neuf  direcleun  assistanU  subordonnés  à 
l’autorité  des  sept  commissaires  et  élus  par  l’assemblée  des  actionnaires. 

Les  commissaires  étaient  tenus  d’instruire  sans  retard  le  gouvernement  de  toute 
discussion  survenue  entre  les  cbefs  des  diverses  prréidences , ou  bien  entre  les 
gouverneurs  et  leurs  conseils,  et  de  prononcer  sur  ces  discussions  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Enfin  un  rapport  devait  être  présenté  par  eux,  tous  les  six  mois,  aux 
actionnaires  sur  la  situation  de  leurs  affaires,  et  un  autre,  tous  les  ans , au  minis- 
tère , lors  de  l’ouverture  du  parlement. 

Le  second  bill  réglait  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  du  conseil  suprême 
dans  l’Inde;  il  était  enjoint  à l’un  et  à l’autre  d’obéir  aux  ordres  des  commissaires; 
et  désormais  ils  n’avaient  plus  le  droit  d’acquérir  ou  de  conquérir  aucune  portion 
de  territoire,  de  s’allier  dans  ce  but  avec  les  princes  du  pavs,  ou  de  leur  louer  les 
troupes  de  la  compagnie.  Les  monopoles  étaient  almlis , et  la  défense  aux  fonction- 
naires de  recevoir  aucuns  présents  renouvelle  sous  les  peines  les  plus  graves.  On 
garantissait  les  propriétés  des  indigènes,  et  on  ordonnait  la  réintégration  de  ceux 
qui  avaient  été  dé|X)ssédré;  enfin  une  série  d’beurcuses  dispositions,  prévenant 
toute  oppression , donnait  la  faculté  d’améliorer  l’état  politique,  moral  et  pbvsique 
des  peuples  de  l’iiide. 

Ce  plan  si  vaste  et  si  bardi,  qui  était  à 1a  compagnie  des  Indes  toute  existence 
indépendante  pour  n’en  faire  qu'une  administration  secondaire  subordonnée  au 
gouvernement,  devait  nécessairement  causer  une  profonde  sensation  dans  1a 
cbambre  et  dans  le  public.  Accueilli  avec  cntiiousiasme  ]var  tous  les  partisans  de 
l’administration , il  fut  attaqué  par  l’opposition  avec  uuc  incroyable  violence.  Tout 
en  reconnaissant  que  le  gouvernement  de  l’Inde  réclamait  une  réforme,  Pitt  déclara 
qu’il  n'cD  exigeait  pas  une  aussi  profonde  ; le  projet  de  l’ox  n'était  jias  moins,  disait- 
il,  que  la  confiscation,  au  profit  du  ministère  lui-ménic,  de  la  propriété  et  des 
droits  des  membres  de  1a  compagnie.  La  nomination  des  commissaires , à |icu  prisi 
inamovibles,  appelrà  & assumer  sur  eux  l’immense  patronage  de  cette  gigantesque 
administration,  et  le  [louvoir  de  disposer  librement  des  trésors  de  l’iiidc,  allait, 
dit  M.  Dundas,  député  de  l'opiiositinn , introduire  dans  l’État  un  quatrième  pou- 
voir destiné  à perpiHuer  la  puis.sance  entre  les  mains  du  parti  qui  se  trouverait 
appelé  à nommer  les  membres  de  cette  commission  ; le  roi , le  parlement , le  peuple , 
demeuraient  sans  défense  contre  une  autorité  si  exorbitante.  Ces  objections,  qui  au 
fond  ne  manquaient  pas  de  gravité,  semblaient  trop  exclusivement  dirigées  contre 
le  cabinet  ;>our  influer  sur  l’opinion  de  la  majorité  des  communes;  aussi  tes  deux 
bills  furent-ils  adoptés  à ta  ebambre  par  217  voix  contre  103.  Mais  une  op|iosition 
plus  sérieuse  les  attendait  a la  cbambre  des  lords.  Le  roi  avait  d’abord  vu  avec 
faveur  un  plan  qui  transportait  au  gouvernement  une  puissance  nouvelle  et  con- 
sidérable; mais  ses  dispositions  cbangèrent  rapidement  iors<|u’on  lui  eut  repré- 
senté que  les  vvhigs,  objets  de  sa  haine  constante,  trouveraient  dans  cette  nouvelle 
organisation  des  armes  pour  se  maintenir  indéfiniment  au  |vouvoir.  Lord  Tburlovv , 
un  des  conseillers  les  plus  assidus  et  les  plus  écoutés  de  Georges,  se  fit  l’éctio  de 
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ocs  craintes  en  déclarant  à la  chambre  haute  qu'adopter  de  pareils  hills  c’était  ôter 
la  couronne  de  dessus  la  tête  du  roi  pour  la  placer  sur  celle  de  SI.  I'o\.  Mais  ce 
qui,  plus  que  tou.s  les 'discours , influa  sur  la  détermination  des  i>airs,  ce  fut  la 
communication  conlidcnticllc  d’une  note  écrite  de  la  main  même  du  roi  et  remise 
par  ce  prince  à lord  Temple.  Dans  cette  note , Gcorqes  déclarait  : • qu'il  considé- 
rerait comme  scs  ennemis  personnels  tous  ceu,\  qui  voteraient  en  faveur  des  hills; 
lord  Temple  était  autorisé  à faire  connaitre  les  sentiments  du  roi,  dans  des  termes 
encore  plus  énergiques  que  ceux  (|ue  Sa  Majesté  avait  employés.  ■ Interpellé  en 
pleine  chambre  par  le  duc  de  Porllatid  sur  la  réalité  de  l’existence  de  cette  note , 
lord  Temple,  sans  s'cxpli(|ucr  ouvertement , ne  la  dt^savoua  cependant  pas.  C'en 
fut  as.scz  |X)ur  décider  du  vote  : tous  les  pairs  appartenant  à la  maison  du  roi 
rc|)oussércnt  les  hills , (pii  furent  rejetés  par  87  voix  contre  79  (17  décembre  1783). 

Le  soir  même  de  cet  événement  inattendu,  et  pour  en  neutraliser  l’effet,  la 
chambre  des  communes,  sur  la  proposition  d’un  député  ministériel,  déclara  à une 
immense  majorité  ; 1°  que  rap|)orlcr  l'opinion  du  roi  sur  un  bill  en  discussion  dans 
l'une  des  deux  chambres,  dans  le  but  d'influencer  les  votes  des  membres  du  parle- 
ment, était  un  acte  criminel,  un  attentat  à l'honneur  de  la  couronne,  une  violation 
des  privilèges  parlementaires  et  de  la  constitution  ; 2”  que  la  chambre  s’assemblerait 
le  lundi  suivant  pour  prendre  en  considération  l'état  de  la  nation  ; 3°  qu'attendu 
(|u’il  y avait  urgence  à porter  remède  aux  abus  du  gouvernement  de  l'Inde,  toute 
jiersonne  ipii  donnerait  à Sa  Majesté  l’avis  de  prévenir  ou  d’interrompre  l’accom- 
plissement de  ce  devoir,  serait  considérée  comme  ennemie  du  pays. 

>lalgré  ces  manifestations  énergiques,  le  roi,  bien  résolu  à saisir  l’occasion  que 
lui  fournissait  le  vole  des  pairs  de  se  débarras.ser  d'un  cabinet  (|ui  lui  était  odieux , 
envoya,  des  le  lendemain,  au  ministère  eu  masse  l’ordre  de  résigner  ses  fonctions, 
et  il  offrit  à Pitt , avec  la  direction  du  conseil , la  place  de  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie et  de  chancelier  de  l’échiquier.  La  situation  était  grave,  et  les  difficultés  de 
nature  à effrayer  un  esprit  moins  ferme  et  moins  audacieux.  Pilt  allait  avoir  i faire 
face,  dans  la  chambre  basse,  à une  majorité  considérable,  furieuse  du  renvoi  de  ses 
chefs  et  n'aspirant  qu’ii  les  venger  des  procédés  inconstitutionnels  à l’aide  desquels 
ce  renvoi  avait  été  ménagé.  Pour  accroître  ses  embarras , plusieurs  des  hommes 
qu’il  souhaitait  d'avoir  pour  collègues  se  refusaient  à entrer  dans  une  administra- 
tion destinée  à peine , selon  eux , à un  mois  d’existence  ; néanmoins  il  comprit  qu’il 
ne  pouvait  abandonner  son  souverain  dans  une  position  aussi  critique,  et  dans 
laquelle  lui-im'me  avait  contribué  à le  placer  ; il  sentait  d'ailleurs  qu’étant  alors  le 
seul  homme  politique  entêtât  de  prendre  la  direction  des  affaires,  il  ne  pouvait 
reculer  saus  faire  un  aveu  tacite  de  faiblcs.se  et  d’incapacité.  Il  accepta  donc  la 
mission  de  former  et  de  diriger  le  cabinet.  Le  marquis  de  Caermartben  et  lord 
Sidney  remplacèrent  Fox  et  North , lord  Thurlovv  reprit  le  grand  sceau , le  comte 
de  Govver  fut  créé  president  du  conseil,  le  duc  de  Rutland  gardien  du  sceau  privé, 
le  duc  de  Richmond  grand  maitre  de  l’artillerie  ; l'amirauté  fut  confiée  à lord  Hdvve. 

Jamais,  à aucune  ép<x]ue  de  fhistoire  d’Angleterre,  ministre  n'était  arrivé  aux 
aflaires  dans  une  situation  semblable  à celle  que  rencontrait  William  Pitt.  Des 
finances  épuisées  à restaurer,  le  crédit  abattu  il  relever,  le  commerce  anéanti  à 
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rétablir,  des  alUanres  runipues  ù renouer,  l'Irlande  impatiente  à maintenir,  le 
gouvernement  des  Indes  à sauver  d'une  ruine  imminente  et  à réformer  complète- 
ment, voilà  ce  qu'avait  à faire  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  seul  avec  des 
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collègues  peu  connus  et  peu  inlluents,  sans  presque  aucune  de  ccs  alliances  aris- 
tocratiques qui  sont  en  Angleterre  une  véritable  puissance,  et  cela  en  luttant  contre 
une  coalition  formée  de  presque  tout  ce  que  le  pays  contenait  d'hommes  politiques 
célèbres,  d’orateurs  éloquents,  de  familles  nobles  et  puissantes.  Pitt,  assuré  de 
l'appui  du  roi , envisagea  d’un  ceil  ferme  toutes  les  difficultés  de  sa  situation , et 
ne  désespéra  pas  d’en  triompher. 

Le  ministère  n’était  pas  encore  entièrement  constitué  que  déjà  les  attaques 
avaient  commencé  dans  les  communes.  La  seule  crainte  de  l’opposition  était  une 
dis.solutiou  immédiate  qui  remettrait  en  question  la  majorité  certaine  qu’elle  |K)ssé- 
dait.  Pour  obvier  à ce  danger,  elle  vota  une  adre.s.se  au  roi  dans  laquelle  Sa  Majesté 
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t'tait  supplice  de  ne  (las  dissoudre  le  parlement  et  de  prêter  l’oreille  aux  a>is  de  ses 
fidèles  rommuncs , et  non  à mix  de  eertaines  jK-rsonnes  qui , pour  satisfaire  leur 
ambition  partieuliére,  s’efforeaient  de  séparer  ses  intérêts  véritables  de  ceux  de 
son  peuple.  Les  amis  de  Pitt  t'euKa$>eaieiit , en  effet , à i-ecourir  à des  élections 
nouvelles  pour  briser  la  majorité  opposante;  mais  , avec  sa  prévovante  sagacité , le 
jeune  ministre  eoinprit  que  le  moment  n’était  |>as  venu  d’employer  ce  moyen  dés- 
espéré. La  lutte  inégale  qu’il  allait  aioir  à soutenir  seul  contre  tant  de  puis.sants 
adversaires,  excitait  déjà  lasympatbie  du  public,  encore  indigné  de  la  coalition 
des  wbigs  avec  les  amis  de  lord  Norlh , et  l’opinion  commençait  a se  prononcer  en 
sa  faveur.  Soutenu  luir  les  elTorts  du  roi  et  de  la  cour,  et  plus  tard  il  l'es|)érait  par 
la  majorité  de  la  nation,  Pitt  prévit  qu’il  finirait  par  détaeher  de  la  eoalition  tous 
les  esprits  timides  pour  qui  la  voix  du  peuple  est  la  souveraine  loi,  tous  ceux  qui 
reculaient  devant  l’idix*  de  se  mettre  en  op|iosiUon  directe  avec  le  roi,  tous  ceux 
enfin  pour  lesquels  le  [siuvoir  a toujours  des  séductions  irrésistibles.  .En  consé- 
quence, Georges  répondit  à l’adres.se  des  eommunes  qu’il  ne  songeait  pas  en  ce 
moment  à faire  usage  de  sa  prérogative  pour  dissoudre  ou  proroger  le  parlement. 
Tranquille  de  ce  côté,  la  majorité  tourna  alors  tous  scs  efforts  vers  le  renverse- 
ment des  ministres.  Sur  la  proposition  de  lord  Surrey,  ItlH  voix  contre  142  adop- 
tèrent une  nouvelle  adresse.  Il  y était  déclaré  que,  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  le  royaume,  il  était  indispensable  que  l’administration  possédât  la 
confiance  des  communes  et  de  la  nation , et  que  les  clioix  qui  avaient  été  faits 
n’étaient  pas  de  nature  à inspirer  cette  confiance  (janvier  1784).  Mais,  loin 
d’ébranler  le  roi , raclianiemeut  de  l’opposition  ne  faisait  que  l’attacher  davantage 
à son  ministre  ; il  répondit  à la  motion  de  lord  Surrey  en  écrivant  à Pitt  pour  lui 
confirmer  la  continuation  de  son  appui  ; il  l’assurait  que  rien  ne  pourrait  le  déri- 
der à subir  le  joug  de  la  coalition , et  que  si , malgré  scs  efforts,  elle  finissait  par 
l’emporter,  il  avait  déjà  arrêté  la  ligne  de  conduite  qu’il  aurait  à tenir  pour  éviter 
de  se  soumettre  à elle. 

La  lutte  continua  donc,  calme , impassible  du  côté  du  ministère,  ardente , achar- 
née, incessante  du  côté  de  l’opposition.  Au  reçu  de  la  réponse  du  roi , lord  Spenser 
fit  adopter  une  motion  où  il  était  dit  qu’après  les  déclarations  formelles  de  la 
chambre,  la  continuation  au  pouvoir  des  ministres  actuels  était  contraire  anx 
principes  constitutionnels  et  funeste  aux  intérêts  du  roi  et  du  peuple.  En  même 
temps , la  majorité  refusait  d’adopter  toutes  les  mesures  projxisées  par  le  cabinet , 
rejetait  sans  discussion  un  bill  présenté  par  Pitt  pour  réformer  le  gouvernement 
de  l’Inde , et  autorisait  Fox  à en  présenter  un  nouveau  sur  ce  sujet. 

Cependant  cette  lutte  sans  résultat  allligeait  plusieurs  députés  essentiellement 
amis  de  l’ordre,  et  qui,  s’ils  blâmaient  les  moyens  par  lesquels  le  ministère  était 
arrivé  au  pouvoir,  désiraient  cependant  la  fin  d’une  crise  qui  suspendait  l’expédi- 
tion des  affaires  publiques.  Une  réconciliation  entre  les  chefs  des  deux  fractions 
qui  divisaient  la  chambre  leur  semblait  le  seul  moyen  propre  à mettre  un  terme 
à cet  état  de  choses,  et  ils  s’efforcèrent  d’amener  un  accommodement  entre 
M.  Pitt  et  le  duc  de  Portland,  chef  du  dernier  cabinet.  Le  duc  et  ses  amis  se 
montraient  disposés  à se  réunir  au  premier  ministre  actuel  dans  un  ministère 
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(le  coalition , mais  ils  exigeaient  avant  toute  chose  que  l’itt  n'signAt  des  fonctions 
obtenues  en  violation  des  princi|ies  constitutionnels.  L'id(^  d'un  (lartage  du  pou- 
voir avait  toujours  répugné  à ce  dernier;  il  profita  habilement  de  la  faute  de  ses 
adversaires,  qui  exigeaient  sa  démission  préalable.  Céder , en  effet , à leurs 
demandes , c'était  rccouuaitre  aux  yeux  de  tous  l'inconstitutiounalité  du  renver- 
sement du  dernier  ministère , et  jeter  un  bblmc  indirect  sur  la  conduite  de  Georges , 
chose  qu’un  ministre  du  roi  ne  pouvait  |)as  faire.  Le  refus  de  traiter  sur  ces 
bases  était  donc  |iarfaitcmeut  légitime;  l’état  de  l’opinion  publique  autorisait  du 
reste  Pitt  à .se  refuser  à toute  concession.  La  chambre  des  pairs,  alarmée  des 
prétentions  des  communes,  venait  de  déclarer  • : I*  que  toute  tentative  de  l’une 
des  branches  de  la  législature  jiour  suspendre  l’exécution  de  la  loi  eu  s'arrogeant 
un  pouvoir  discrétionnaire  est  inconstitutionnelle  ; ‘i'  que  le  jiouvoir  dénommer 
aux  grandes  charges  du  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi  seul.  • En  outre,  à 
l'aide  de  ses  journaux,  d’une  foule  de  pamphlets  et  de  caricatures,  le  ministère 
était  |)arveuu  à décrier  complètement  la  coalition  dans  l’esprit  du  peuple.  Il  avait 
été  puis.sammcnt  aidé  dans  cette  tâebe  par  tout  le  corps  de  la  com|iagnie  des  Indes, 
nécessairement  hostile  au  parti  qui  voulait  renverser  de  fond  en  comble  sa  consti- 
tution; et  la  compagnie  avait  entraîné  à sa  suite  ta  Cité  de  Londres,  naguère 
encore  si  pas.sionnée  de  démagogie.  Le  conseil  commun , Wilkes  en  tète,  offrit  à 
Pitt  des  lettres  de  bourgeoisie  dans  une  boite  d’or,  « en  reconnaissance  de  la  con- 
duite habile  et  désintéressée  avec  laquelle  il  défendait  les  droits  légitimes  de  la 
couronne  ainsi  que  ceux  du  |ieuple.  > 

Le  refus  de  Pitt  redoubla  l’irritation  de  la  majorité;  elle  adopta  aussitôt  une 
déclaration  (lortaut  (lue  le  maintien  au  pouvoir  des  ministres  actuels  était  un 
obstacle  à la  formation  d’une  administration  (lui  jouit  de  la  couGance  du  parle- 
ment. Eu  appuyant  cette  motion  , Fox  recommeni;a  ses  déclamations  habituelles , 
et  accusa  de  nouveau  le  chef  du  cabinet  de  n’étre  qu’un  ministre  nominal , qu’un 
mannequin  que  faisait  mouvoir  une  influence  secrète.  Jusqu’alors,  et  pendant 
tous  les  débats  auxquels  avaient  donné  beu  les  différentes  résolutions  adoptées 
par  la  chambre,  Pitt  .s’était  presque  constamment  renfermé  dans  une  réserve 
froide  et  digue.  A toutes  les  interpellations  qui  lui  étaient  adressées , à toutes  les 
attaques  dirigées  contre  lui,  il  n’avait  opposé  qu’un  dédaigneux  silence  ou  que  la 
simple  énonciation  des  droits  de  la  C0(uxmne  ; mais , dans  la  circonstance  actuelle , 
bien  décidé  à ne  pas  reculer,  soutenu  par  les  symptùmes  sans  cesse  crois.sants  de 
la  réaction  |>upulairc  qui  s’opérait  eu  sa  faveur  et  dont  rinfluence  commençait  à se 
faire  .sentir  au  sein  même  de  la  majorité,  il  sortit  euUn  du  la  tacituruité  qu’il 
s'était  jusqu’alors  imposée.  < Non,  > dit-il,  eu  faisant  allusion  aux  coïKÜtious 
humiliantes  qu’on  avait  voulu  lui  imposer  avant  de  traiter  avec  lui , « non , je 
« (l'abandonnerai  pas  la  position  que  j’oceu|ic  pour  me  livrer  à la  merci  de  mon 
> honorable  adversaire.  Il  m’appelle'  un  ministre  nominal,  le  manueiiuin  d’une 

• influence  secrète;  c’est  parce  (lue  je  ne  veux  [las  devenir,  en  effet,  un  ministre 
- nominal  de  sa  façon:  c’est  parce  que  je  ne  me  soucie  pas  de  devenir  entre  ses 

• mains  un  véritable  mannciiuin  que  je  ne  donnerai  |ias  ma  démission.  Je  u’ad- 

• mets  certes  |Hiint  que  le  terrain  sur  lequel  je  suis  établi  soit  celui  d’une  influence 
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• corrompue;  mais  ce  terrain,  quel  qu'il  soit,  je  ne  ie  quitterai  pas  |iour  me 
< placer  sous  sou  patronage,  |K>ur  accepter  de  lui  mon  investiture  et  devenir  à sa 

■ suite  un  misérable  ministre , eondamiié , |>ar  cette  amende  honorable , à riiutni- 

• liation,  à l'impuissance,  dénué  de  toute  force  et  inca|>able  de  faire  aucun  bien. 

• Du  reste , si , comme  il  le  prétend , je  me  suis  dégradé  jusqu'à  devenir  le  manne- 
« quin  et  le  favori  de  la  couronne,  comment  |K)urrait-il  coiLsciitir,  a quelque 

■ condition  que  ce  fût,  à s’as.socier  à mui;  et  si  ce  qu'on  craint  en  moi  c'est  une 

• trop  grande  part  dans  la  conrianee  du  roi,  |>eiise-t-on  (|ue  cette  |>art  s'affaiblirait 

• beaucoup  parce  que  je  resterais  deiii  jours  hors  des  affaires?  Ce  qu'on  se  pro- 

• ]M>sait  i>ar  de  telles  offres , c'était  tout  a la  fois , si  j’avais  été  asscî  aveugle  pour 

■ donner  ma  démission , de  me  rendre  un  objet  de  dédain  et  de  ridicule  pour 

• mes  ennemis  et  de  m'enlever  l’estime  de  ceux  dont  le  concours  m'a* soutenu  jus- 

• qu'à  présent  ...  Ce  n'est  pas  |>ar  mépris  de  la  cbainbre,  |>ar  amour  du  pouvoir, 

• par  point  d'honneur  personnel  que  je  pcisiistc  à refuser  de  quitter  mon  poste, 

" c’est  |)arce  que  je  crois  que  la  situation  du  paj  s me  fait  un  devoir  de  le  défendre 
“ comme  une  forteresse.  • 

Malgré  cet  éloquent  di-scouis , 197  voix  contre  177  adoptèrent  la  motion.  Mais 
le  roi  n’était  pas  moins  décidé  que  son  ministre , et  il  répondit  à l'adresse  qui 
lui  fut  présentée  que , (|uoique  sou  plus  grand  dc^ir  fût  de  mettre  un  terme  aux 
dissensions  publiques,  il  ne  |>eusait  pas  que  le  renvoi  de  ses  conseillers  fût  un 
moven  d'y  parvenir,  puisqu'un  ne  lui  alléguait  contre  eux  aucun  grief  positif,  et 
que  beaucoup  de  jiersonues  lui  léinoignaient , au  contraire,  leur  satisfaction  du 
dentier  cbaugeineiit  dt;  cabinet.  Pour  triompher  de  cette  résistance  opiniâtre , il 
ne  restait  à la  chambre  tpi'un  seul  moyen,  le  refus  des  subsides.  Mais  c’était  une  ^ 
épreuve  à laquelle  Fox  n'osait  soumettre  sa  majorité , certain  qu’un  grand  nombre 
de  voix  refuseraient  de  le  suivre  jusque-là.  Aussi  se  coutcnta-t-il  de  proposer  une 
nouvelle  résolution  conçue  daus  le  même  sens  que  la  précédente.  La  discussion  fut 
longue  et  animée.  Se  sentant  soutenus  au  dehors  par  le  roi  et  le  peuple , remar- 
quant en  outre  parmi  |ilusieui-s  memitres  de  la  majorité  une  lassitude  de  la  lutte 
et  un  vif  désir  d'en  Unir,  les  défenseurs  du  ministère  se  montrèrent  avec  plus 
d'énergie  que  jamais.  Leur  cause  était  en  effet  eu  progrès  ; la  nouvelle  adresse  ne 
I>assa  qu'à  12  voix  de  majorité.  Dès  lors  l'oppositiou  vit  clairement  qu'elle  ne  |iou- 
vait  plus  espérer  la  victoire;  ce|>endaut  elle  voulut  tenter  un  dernier  effort,  et 
proposa  le  vote  d'une  remontrance  daus  laquelle  la  chambre  exprimait  le  regret 
de  ce  que  le  roi,  au  lieu  de  suivre  les  glorieux  exemples  de  ses  ancêtres  de  la 
maison  de  Brunswick , semblait  prendre  pour  modèle  ceux  des  anciens  rois  qui 
écoutaient  les  inspirations  de  leurs  favoris  plutôt  que  les  conseils  du  parlement. 

La  remontrance  passa,  mais  cette  fois  seulement  à une  majorité  d'une  voix. 
Une  telle  victoire  était  une  défaite  réelle  (8  mars).  Elle  fut  considérée  comme 
telle  [lar  tous  les  |>artis  et  mit  lin  a la  lutte.  Is;s  dilTéreuts  bills  dont  la  majorité 
avait  jusqu'ici  retardé  le  vote  furent  adoptés  sans  opposition;  le  triomphe  de 
Pitt  était  complet.  Ce  fut  alors  qu'il  se  décida  à dissoudre  la  chambre.  Quoique 
vaincus,  ses  adversaires  étaient  encore  formidables  ; il  fallait  proliter  de  l'état  de 
l'esprit  public  pour  leur  imrtcr  les  derniers  coups.  Le  2i  mars,  le  roi  prorogea  le 
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|>arleiiient , qui  fut  dis.sous  le  lendemain.  Les  élections,  commencées  presque  aus- 
sitôt, donnèrent  à l'administration  la  victoire  In  plus  décisive  dont  les  annales 
parlementaires  de  l’AnpIcterrc  fassent  mention.  idO  membres  de  rop|)osition  pei'- 
dirent  leur  siège  au  parlement  et  furent  remplacés  par  des  partisans  du  ministèri'. 
La  fermeté,  le  sang-froid,  la  sagacité  dc|>lojés  par  le  premier  ministre  pendant 
celte  longue  et  terrible  crise,  l’avaient  fait  l’idole  de  la  nation  ; et  à l’ùgc  de  vingt- 
cinq  ans  il  était  universellement  considéré  comme  le  premier  bomme  |M)litiqiie  de 
l’Angleterre.  Cette  fois , inébranlablement  assis  au  imuvoir,  il  allait  justilier  l’opi- 
nion qu'on  avait  de  lui. 

Deu.v  sujets  appelaient  avant  tout  son  attention  ; ta  situation  actuelle  des  finances 
et  celle  de  la  compagnie  des  Indes.  La  guerre  qui  venait  de  finir  avait  mis  les 
finances  dans  l’état  le  plus  déplorable.  Le  budget  des  recettes  était  en  déficit  de 
plus  de  trois  millions  sterling  sur  relui  des  déjietises  ; d’énormes  dettes  restaient  à 
acquitter;  le  fonds  d’amortissement  était  complètement  épuisé,  et  la  rente,  malgré 
le  retour  de  la  pai.v , était  encore  au-dessous  du  pair.  Relever  le  crédit  et  créer  de 
nouvelles  sources  de  revenu,  moins  en  établissant  de  nouveaux  impôts  qu’en  faisant 
rendre  à ceux  qui  existaient  déjà  tout  ce  dont  ils  étaient  susceptibles , tel  fut  le  but 
du  ministre. 

Rien  ne  s’op|)osait  autant  au  produit  des  taxes  que  la  contrelvande , alors  orga- 
nisée sur  une  si  vaste  échelle  que  plus  de  quarante  mille  personnes  s'}  livraient 
habituellement.  D’énergiques  mesures  de  rigueur  rendirent  ce  commerce  illicite 
extrêmement  diflicilc  à exercer;  un  abaissement  considérable  des  droits  qui  pesaient 
sur  les  denrées  les  plus  rccliercbées  lui  portèrent  un  coup  plus  sensible  encore  en 
(m  aunulant  presque  complètement  les  bénéfices.  L'augmentation  rapide  de  la 
consommation  légale  et  |>ar  suite  celle  des  recettes  du  trésor,  montra  toute  la 
sagesse  et  l’habileté  de  cette  mesure. 

Pitt  ne  se  borna  pas  à relever  le  revenu  public,  il  apporta  dans  le  maniement 
des  finances  l’esprit  de  désintéressement  qui  le  caractérisait.  Jusqu’alors  les  mi- 
nistres s’étaient  fait  des  emprunts  un  puissant  moyen  d’influence,  en  les  distri- 
buant à leurs  amis  ou  à ceux  dont  ils  voulaient  acquérir  l’appui  ; c’était  encore  de 
la  corruption  au  détriment  de  l’État , et  Pitt  n’en  voulait  pas.  Sans  se  réserver  pour 
lui-roéme  la  disposition  d’un  seul  schelling,  il  mit  désormais  les  emprunts  en  adju- 
dication publique  sur  soumissions  cachetées 

L’ordre,  sinon  encore  l’équilibre,  rétabli  dans  les  finances,  Pitt  s’occupa  de  la 
compagnie  des  I ndes , et  au  mois  de  juillet  1 78  i , il  présenta  un  bill  fondé  sur  les 
mêmes  principes  que  relui  qui  avait  été  rejeté  dans  la  session  précédente.  8ix  con- 
seillers privés,  parmi  lesquels  figuraient  le  chancelier  de  l’échiquier  et  un  des 
secrétaires  d'état , étaient  nommés  commissaires  des  affaires  de  l’Inde  et  formaient 
ce  qu’on  appela  le  bureau  de  contrôle.  Ces  commissaires  étaient  nommés  par  Sa 
Majesté,  révocables  à son  bon  plaisir;  ils  étaient  revêtus  d’un  pouvoir  de  surveil- 
lance sur  toutes  les  affaires  civiles , militaires  et  financières.  La  cour  des  directeurs 
leur  transmettait  toute  sa  correspondance  avec  l’Inde,  tant  les  lettres  qu’elle 
écrivait  que  celles  qu’elle  recevait;  ils  renvoyaient  ces  lettres  avec  leur  appro- 
bation ou  leur  improbation  développées  suivant  le  cas,  et  les  dépêches  partaient 
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pour  l’Inde  ainsi  amendées.  La  corres))undaDre  sc  trouvait  doue  dans  les  mains 
de  ces  commissaires.  Dans  tous  les  cas  où  le  secret  était  jugé  nécessaire,  comme 
dans  toutes  les  affaires  qui  touchaient  à la  guerre,  à la  paix , aux  relations  de  la 
com|iagnic  avec  les  princes  de  l'Inde , les  commissaires  transmettaient  lèurs  ordres 
aux  gouvernements  locaux , mais  par  l’intermédiaire  d’un  comité  secret  de  la  cour 
des  directeurs.  Quant  au  gouxeriienient  suprême  dans  l'Inde,  il  consi.slait  en  un 
gouverneur  géuéral  et  trois  conseillers  ; le  commandant  en  chef , l'un  d’eux , venait 
immédiatement  apri-s  le  gouverneur.  En  cas  de  |>artage,  ce  dernier  avait  voix  pré- 
poudérante.  Les  gouvernements  des  présidences  sulvordonnécs  de  Madras  et  de 
Itombay  étaient  formés  sur  le  même  modèle  que  celui  du  Bengale.  Ia:  roi  avait  le 
droit  de  rappeler  le  gouverneur  général  ou  tout  autre  officier  de  la  com[>agnie  ; 
alors  ccllc-ci  était  tenue  de  remplacer,  dans  l'es|>ace  de  deux  mois,  le  fonctionnaire 
révoqué;  ce  délai  |>a.s.s4-,  ce  droit  apitartenait  à la  couronne.  Tout  plan  de  conquête 
et  d’agrandissement  de  territoire  était  formellement  interdit  comme  contraire  à 
l’honneur  et  à la  politique  de  la  Grande-Bretagne;  et  il  était  défendu  au  gouver- 
neur général  et  au  conseil  de  cvHiimencer  les  hostilités,  sauf  le  cas  d'hostilités  com- 
mises contre  les  établissements  anglais,  ainsi  que  contre  les  états  et  les  princes  dont 
les  posscs.sions  étaient  garanties  |tar  les  traités  déjà  existaiiLs.  En  ce  qui  concernait 
la  guerre  et  la  paix,  le  gouverneur  et  le  conseil  ne  devaient  agir  que  d'après  des 
ordres  positifs  de  la  cour  des  directeurs  et  du  comité  secret.  Toute  alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  les  princes  de  l’Inde  leur  était  interdite.  Le  droit  de  guerre 
était  également  enlevé  aux  présidences  subordonnées;  elles  ne  pouvaient  la  dvola- 
rer  sans  ordres  du  gouvernement  du  Bengale  et  de  la  cour  des  directeurs,  le  cas 
d'attaque  soudaine  et  de  préparatifs  évidents  toujours  excepté.  I.e  gouvernement 
suprême  avait  le  [vouvoir  de  suspendre  tout  gouverneur  ou  tout  agent  des  prési- 
dences secondaires  pour  fait  de  désolvéissancc  ; enfin  une  nouvelle  cour,  formée 
d'un  nombre  déterminé  de  membres  de  la  chambre  des  lords  ou  de  celle  des  com- 
munes, était  créée  pour  le  jugement  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'Inde.  Ue  grands  pouvoirs  la  mettaient  à même  d'étendre  .sa  juridiction  sur  des 
personnes  qui  auraient  échappé  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ce  bill  était,  à peu  de  chose  près,  semblable  à celui  précédemment  présenté  par 
Fox,  et  on  aurait  pu  reprocher  à Pitt,  comme  on  l'avait  fait  à son  rival,  d’aug- 
menter à un  degix‘  dangereux  le  pouvoir  et  l’iiiDuence  du  ministère.  I.es  six  com- 
missaires du  bureau  de  contrôle,  présidés  ]>ar  le  chancelier  de  l’échiquier  ou  un 
des  secrétaires  d’état,  étaient , encore  plus  que  les  directeurs  suprêmes  établis  par 
Fox , sous  la  dé|>endauce  de  l’administration,  et  n’alvsorbaient  pas  moins  qu’eux  la 
direction  entière  des  affaires  de  l’Inde.  Mais  les  temps  étaient  changés;  c’étail 
contre  Fox  plutôt  que  contre  son  bill  que  le  roi  et , à son  exemple , la  chambre 
des  lords,  s'étaient  déclarés.  Rien  ne  motivait  de  leur  part  uue  semblable  opposi- 
tion contre  Pitt  : l’acte  passa  dans  les  deux  chambres  à de  grandes  majorités. 
Malgré  qucl(|ues  imperfections  qui  furent  successivement  réparées  ',  ce  bill  modi- 

1.  Ud  bill  passé  eii  1T86  InveslU  les  directeurs  de  la  foculté  de  couilcr  les  füocüons  de  gouvenieur 
ttéiièral  au  comiiuiiidant  en  cIrT  des  forces  augUiscs  dans  l'Iode.  Ea  outre,  le  gouTcmcur  géocral  cl 
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liait  avec  bonheur  l’état  de  choses  actuel;  une  des  principales  améliorations  était 
la  concordance  établie,  par  le  moyen  du  bureau  de  contréle,  entre  la  politique  du 
gou\crnemcnt  métro|X>litain  et  celle  du  gouvernement  de  la  compagnie,  et  l’ini- 
possibilité  pour  l'avenir  de  ces  divergences  de  conduite  si  souvent  funestes  aux 
intérêts  de  l’ A nglelerre. 

Le  vole  d’une  mesure  très-populaire , la  re.slitution  aux  héritiers  des  rebelles 
écossais  de  1715  et  de  1745  des  domaines  qui  leiiravaicnt  été  alors  conlisqués  mit 
tin  il  la  session  (20  août).  Le  nombre,  la  variété  et  la  gravité  des  questions  sou- 
mises par  le  premier  ininisire,  |>eudant  sa  courte  durée,  aux  déliliérations  des 
chambres,  l’habileté,  la  peivipicacité,  les  lumières  et  réloquence  dont  il  fit  preuve 
dans  toutes  les  discussions  auxquelles  elles  donnèrent  lieu,  lui  conquirent  l’estime 
et  l’admiration  universelles. 

Dès  les  premiers  joui-s  de  la  session  suivante  (février  1785),  la  prréentation 
d’un  bill  de  réforme  parlementaire  piouva  que  Dit!  était  décidé  à ne  pas  s’arrêter 
dans  ses  idées  d’améliorations.  Son  projet  de  réforme  n’avait  rien,  du  reste,  qui 
pùt  effraver  même  les  esprits  timides  pour  lesquels  la  répression  des  abus  et  la 
ruine  des  anciennes  institutions  sont  une  seule  et  même  chose.  Pitt  ne  demandait 
pas,  comme  dans  le  plan  qu’il  avait  précédemment  présenté,  une  augmentation  du 
nombre  des  électeurs  ; enlever  la  franclnse  électorale  à certains  bourgs  complète- 
ment ruinés  ( la  plupart , ne  sc  conqiosant  plus  que  d’un  petit  nombre  de  maisons , 
étaient  pos.sédés  par  un  seul  individu)  pour  la  trans|K)rter  à des  villes  considérables 
qui  ii'avaient  pas  le  droit  d'élire  de  députés,  ou  qui  ne  [louvaicnt  en  nommer 
qu’un  nombre  trop  faible  pour  leur  importance,  voilà  tout  ce  i|u'il  proposait; 
encore  ne  voulait-il  |mis  agir  par  la  voie  de  l’expropriation  forcée;  une  somme 
considérable  était  affectée  au  rachat  des  franchises,  et  les  propriétaires  des  bourgs 
étaient  libres  de  renoncer  à leur  droit  de  propriété  ou  de  le  conserver.  Dans  le 
premier  cas,  ils  recevaient  une  indemnité  stipulée  dans  le  bill  et  proportionnée  à 
l’importance  des  droits  qu’ils  uhaudonuaient  ; dans  le  second  ras,  la  somme  stipulée 
était  placée  à intérêts  cuni|xisés,  jusqu’à  ec  que  le  propriétaire  ou  ses  héritiers, 
séduits  par  l’augmentation  provenant  de  l’aeeumulation  des  intérêts  se  fussent 
décidés  à céder  leurs  privilèges.  Par  ce  moyen,  la  réforme  ne  devait  s’opérer  que 
graduellement,  et  ne  iwrtait  atteinte  à aucun  droit  acquis.  On  le  voit,  il  était  im- 
possible de  réprimer  des  abus  criants  par  des  améliorations  plus  timides  ; ce|)en- 
dant,  c’était  trop  encore.  Le  |>arti  vvbig  seul  soutint  la  mesure;  la  majorité  la 
re[x>us.sa  comme  violant  la  constitution. 

Repoussé  de  ce  cété,  Pitt  en  revint  aux  améliorations  financières.  L’ordre  réta- 
bli dans  les  comptes  de  l'État , la  rcntrt‘e  dans  les  caisses  du  trésor  de  sommes 
considérables  dues  depuis  longtemps,  la  suppression  de  nombreuses  fraudes  jus- 
qu’alors commises  a la  douane , et  qui  privaient  l’échiquier  de  revenus  importants, 
un  nouvel  aménagement  des  domaines  de  la  couronne,  qui  les  rendit  plus  pro- 
ductifs, la  restauration  du  fonds  d’amortissement  dams  sa  destination  primitive. 


les  gouverneurs  des  prv^deoccs  de  Bombay  et  de  Madras  reçurent  le  pouvoir  d'agir  dans  certains 
ca«i  et  sous  leur  propre  rcspons&bllilê,  \e  concours  üe  leurs  conseils. 
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et  une  foule  d’autrfs  mesures,  soumises  à l’adoption  des  eliambres  pendant  les 
sessions  de  1785  et  de  178G,  aelie\èrent  de  ramener  l’Aiuilibre  dans  les  finances. 
I.a  conliancc  m inl , le  crédit  se  releva , et  le  eommeree  britaniiirpie  ne  larda  pas  à 
reprendre  son  aneienne  prospérité;  un  important  traité  coneln  avec  la  France  vint 
encore  favoriser  son  es.sor. 

Par  l’artielc  18  du  traité  de  Paris,  il  avait  été  convenu  que  l'Angleterre  et  la 
France  uonimeraient  des  commissaires  chargés  de  travailler  à de  nmivcaux  arran- 
gements de  commerce  entre  les  deux  nations.  L’exécution  de  cet  article  entraîna 
pins  de  deux  années  de  négociations  et  de  pourparlers;  enfin,  le  26  septembre  1780, 
un  traité  conclu  pour  dourc  années  consécutives  fut  signé  entre  les  représentants 
des  deux  cours.  C’est  un  des  actes  les  plus  babiles  dus  au  génie  du  chancelier  de 
l’éehiquier,  et  Pitt  avait  raison  de  le  placer  au  nombre  des  moyens  sur  lesquels 
sou  pays  devait  le  plus  compter  pour  restaurer  eomplélemeni  ses  finances.  I,e  traité 
semblait  conçu  dans  l’esprit  le  plus  libi'ral  qui  eut  jamais , jusqu'alors,  inspiré  une 
convention  de  cette  nature.  I.iberlé  réciproque  de  eommeree,  faculté  pour  les 
sujets  de  chaque  puissance  de  voyager  dans  les  deux  (lays  sans  em|)échement  d’au- 
cune sorte , abaissement  considérable  sur  la  pliqiart  des  prixbiits  des  deux  pays , 
tels  étaient  les  traits  distinctifs  du  nouvel  acte;  mais,  sous  l’apparence  d'une  réci- 
procité parfaite,  il  était  tout  entier  à l'avantage  de  l’Angleterre.  En  effet,  la  réduc- 
tion de  droits  faite  en  faveur  des  produits  français  portait  uniquement  sur  les  vins 
et  les  marchandises  de  luxe , c’est-à-dire  sur  des  articles  qui  ne  conv  iennent  qu’aux 
riches,  minorité  des  consommateurs;  tandis  que  la  réduction  faite  sur  les  denrées 
britanniques  portait  sur  les  marchandises  communes  et  sur  les  produits  manufae- 
turés , en  un  mot,  sur  les  objets  qui  s’adrcs.scnt  au  |iauvre  comme  au  riche,  c’est- 
à-dire  à toute  la  |K>pulation.  Du  reste  Pitt  ne  dissimula  pas  sa  pensée  à eet  égard. 
- Ce  traité,  dit-il  à la  chambre,  procurera  sans  doute  aux  Français  des  avantages; 
" il  serait,  en  effet,  ridicule  d’imaginer  qu’ils  voulussent  eousentir  à nous  faire  des 

• concessions  sans  aucune  idée  de  retour  ; cependant  je  n’hesite  pas  à déclarer  fer- 

• mement,  et  tandis  que  l'affaire  est  encore  pendante,  <pie,  quoique  avantageux  à 

• la  France,  ce  traité  le  sera  bien  plus  à l’Angleterre.  Cette  a.ssertion  n’est  pas 

• difficile  à justifier.  La  France  acquiert  un  marché  de  huit  millions  d’ûmes,  nous 

• un  marché  de  v ingt -quatre  millions;  la  France,  pour  des  produits  à la  préparation 

• desquels  concourent  un  |ietit  nombre  de  mains,  ipii  encouragent  peu  la  nav  igatioii 

• et  ne  rapportent  pas  grand'  chose  aux  rev  enus  de  l’État  ; nous , [lour  nos  maiiufae- 

• turcs,  qui  occupent  plusieurs  centaines  de  milliers  d’hommes;  qui,  en  tirant  de 

• toutes  les  parties  du  monde  les  matières  premières  qu’elles  emploient,  agran- 
" dissent  notre  puis.sancc  maritime,  et  portent  a l’État  des  contributions  consi- 
■ dérables.  La  France  ne  gagnera  pas  un  aeeroissement  de  revenu  de  100,000  livres 
" sterling  ; l’Angleterre  gagnera  infailliblement  dix  fois  plus.  .Ainsi , bien  que  le 

• traité  puisse  être  profitable  a la  France,  nos  bénéfices  seront  en  comparaison  si 
» supérieurs , que  nous  ne  devons  pas  avoir  de  scrupules  de  lui  accorder  quelques 
" avantages....  Il  est  dans  la  nature  essentielle  d’un  arrangement  conclu  entre  un 

• pays  manufacturier  et  uu  |iays  doté  de  productions  spéciales,  que  l’avantage  soit, 

• en  définitive , en  faveur  du  premier.  « 
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Ne  ixmvant  attaquer  le  traité  au  point  de  vue  eommercipl , l'opposition  fut 
réduite  n faire  appel  aux  ressentiments  nationaux  de  l’Angleterre  contre  la  France. 
Fox , Sberidan , M.  Grcy , s’écrièrent  à l’envi  qu’il  n’y  a\ait  |>as  de  sincérité  a 
attendre  de  la  France,  cette  ennemie  naturelle  et  invétérée  de  l’Angleterre;  qu’il 
n’y  avait  pas  d'intérêt  qui  pût  clianger  ce  qui  était  inhérent  à sa  pnipre  nature, 
et  que  le  traité  proposé  deviendrait  nuisible  et  fatal  ii  l’Angleterre.  Ne  prévoyant 
pas  qu’il  donnerait  bientôt  jwr  scs  actions  un  éclatant  démenti  a ses  paroles , Pitt 
défendit  chaudement  rallianrc  avec  la  France.  > On  proclame,  dit-il,  qu’il  faut 

• étcriiellcmcut  se  délier  de  la  France;  que  veut-on  dire?  t'onseille-t-on  à notre 
> pays  une  jalousie  inseusée  ou  aveugle,  une  jalousie  qui  lui  fasse  rejeter  folle- 

• ment  ce  rpii  doit  lui  être  utile,  ou  accepter  aveuglément  ce  qui  doit  tourner  à 
" sa  ruine?  I.a  nécessité  d'une  animosité  éternelle  contre  la  France  est-elle  donc 

■ si  bien  démontrée  et  si  impeVieuse  que  nous  devions  lui  sacrifier  les  avantages 
commerciaux  que  nous  pouvons  es|H’rer  de  nos  Isms  rnp|>orts  avec  cette  nation? 

• ou  bien  une  union  pacifique  entre  les  deux  royaumes  est-elle  quelque  chose  de 

• si  funeste  que  l'accroissement  de  notre  commerce  ne  soit  pas  une  compensation 

• siillisantc?  Les  querelles  de  la  France  et  de  la  Grandc-Rretagne  ont  duré  assez 
" longtemps  pour  lasser  ces  deux  grands  peuples.  A voir  leur  conduite  pus,séc,  on 

■ dirait  qu'ils  n’ont  eu  d’autre  but  que  de  s’entre-détruire;  mais,  j’en  ai  la  con- 

■ fiance , le  moment  approche  où , se  conformant  a l’ordre  providentiel , ils  mon- 
' treront  qu’ils  étaient  mieux  faits  pour  des  rapports  de  bienveillance  et  d’amitié 

• réciproques.  — Je  n’hésiterai  pas  à combattre,  s’écriait-il  ensuite,  la  doctrine, 
« trop  souvent  soutenue , que  la  France  sera  éternellement  l’ennemie  de  la 

• Grande-Bretagne.  Il  est  puéril  et  absurde  de  supposer  qu’une  nation  soit  l’en- 

• nemie  inaltérable  d’une  autre  nation.  Cette  opinion  n’a  de  fundement  ni  dans  la 

• connaissance  de  l'homme,  ni  dans  l’expérience  des  peuples.  F.llc  calomnie  la 

• constitution  des  sociétés  politiques,  et  attribue  a la  nature  humaine  un  vire 

• infernal.  ■ 

Ces  paroles  n’étaient  pas  nécessaires  pour  décider  la  chambre.  I^s  avantages 
ri-sultant  du  traité  étaient  trop  évidents  et  trop  im(xvrtants  pour  qu’elle  liésitôt  uu 
instant.  L’ne  adresse  de  remerciements  au  roi  fut  votée  à la  presque  unanimité. 
L’événement  ne  tarda  pas  à justifier  la  sagesse  des  prév  isions  du  premier  ministre. 
Fendant  les  six  années  que  le  traité  fut  en  vigueur,  les  exportations  de  l’Angleterre 
dépassèrent  toujours  de  plus  du  double  la  valeur  des  inqKirtations  françaises  '. 

En  même  temps  que  Pitt  exploitait  ainsi,  au  profit  de  son  |iays , l’inexpérience 
commerciale  du  cabinet  de  Versailles,  il  profitait  dès  troubles  qui  commençaient  A 
agiter  la  France  et  des  embarras  où  la  jetait  le  désordre  de-ses  finances  jniur  lui 
ravir,  auprès  des  puissances  d’Europe,  l'influence  que  lui  avaient  acquise  les 
sueci’s  de  la  dernière  guerre. 

Dans  raiinéc  1785,  le  turbulent  Joseph  II,  rherebani  A s’agrandir  de  tous  les 
côtés,  avait  réclamé  des  Hollandais  la  libre  navigation  de  l’Escaut  et  l’importante 
place  de  Maratrichl.  Les  Hollandais  refusèrent  d'aluird  de  prendre  ces  demandes 

1.  (ifimblol,  ue  rommerc«a/«  de  V Angleterre;  Maephersoirs  Annale  of  commerce. 
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en  eon.'iidération ; mais  les  instances  du  cabinet  de  Versailles,  qui  voulait  à tout 
prix  provenir  une  guerre  dans  laquelle  il  eût  été  obligé  de  prendre  [«rti , détermi- 
nèrent les  États-Généraux  à rarlieter  le  droit  que  Josepli  prétendait  sur  Maéstriebt, 
movenuant  vingt  millions,  dont  la  France  consentit  a payer  la  moitié  (10  novembre 
1785).  Celte  générosité  fut  reconnue  de  lu  |iarl  des  États-Généraux  |var  un  traité  qui 
établit  entre  la  France  et  les  Provinccs  L'tiies  une  alliance  fondée  sur  la  garantie 
réciproi]ue  des  territoires  des  deux  états  et  des  liberUis  hollandaises,  sur  rengage- 
ment d'assurer  la  lilierlé  des  mers,  et  sur  la  [vromesse  d’une  convention  commer- 
ciale. l’itt  ne  vit  pas  sans  jalousie  une  alliance  qui  enlevait  la  Hollande  ù l'influence 
de  l'Angleterre , et  il  ne  chercha  plus , des  lors , que  l’occasion  d'en  neutraliser  les 
efflets.  Elle  ne  tarda  [vas  à s’offrir.  I.es  Etats-Généraux,  représentants  du  |)arti  démo- 
cratique et  républicain , avaient  été , |>endant  la  dernière  guerre,  contrecarrés  dans 
toutes  leurs  mesures  contre  l'Angleterre  |>ar  le  dévouement  du  stathouder  à la 
maison  de  llanovrej  ils  s’efforcèrent,  au  retour  de  la  paix,  de  restreindre  l’auto- 
rité de  ce  prince.  I.c  traité  de  1785,  (|ui  donna  au  |>arti  français,  c’est-à-dirc  au 
parti  démocratique,  une  su|K’riorité  décidi’c,  leur  en  fournit  les  moyens.  Le  prince 
d’Orange , privé  de  toutes  les  charges  qu’il  (vossédait , fut  forcé  de  se  retirer  à 
Mimègue.  Mais  ce  prince  avait  épousé  la  sœur  du  nouveau  roi  de  Prusse , Frédéric- 
Guillaume  Il  (le  grand  Frédéric  était  mort  le  l7aoùt  1786),  et  ce  monarque  résolut 
de  rétablir  son  l>eau-frère  dans  son  autorité  primitive.  Prétextant  une  prétendue 
insulte  faite  à la  princesse  d’Urange,  sa  sœur,  il  donna  l’ordre  à une  armée  de  v ingt- 
cinq  mille  hommes,  commandée  par  le  duc  de  Brunswick,  d’eutrer  eu  Hollande. 
Le  gouvernement  français,  lié  par  le  traité  de  1785,  manifesta  aussitôt  l’intention 
de  marcher  au  secoure  des  Pi-ovinces-Uuies  ; mais  c’était  là  que  Pitt  l’attendait.  11 
déclara  que  si  la  France  intervenait  dans  la  querelle,  il  interviendrait  aussi  ; et , 
pour  appuyer  sa  déclaration,  donna  l’ordre  de  préparer  un  puissant  annement. 
A cette  époque,  la  direction  des  affaires  étrangères  de  la  France  était  |>as.sée  des 
mains  fermes  et  habiles  de  M.  de  Vergennes  dans  celles  de  M.  de  Montmorin;  ce 
dernier  hésita  devant  l’idée  de  recommencer  la  guerre  avec  des  finances  épuisées 
et  au  milieu  d’une  agitation  sans  cesse  croissante  ; avant  qu’il  eût  pris  une  détermi- 
nation , les  Prussiens  étaient  entrés  à Amsterdam  et  avaient  forcé  les  états  à réta- 
blir le  stathoudérat.  De  nouvelles  prérogatives  assimilèrent  le  prince  d’Orange  à un 
véritable  souverain;  le  parti  français  fut  complètement  annulé;  et  son  anéantis.se- 
ment  suivi  de  la  conclusion  d’une  alliance  offensive  cl  défensive  entre  l’Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  (15  avril  1788).  L’Angleterre  garantis-sait  non-seulement  le 
territoire  de  la  Hollande,  mais  encore  la  forme  de  son  gouvernement  et  l’autorité 
du  stathouder;  en  outre,  les  deux  états  s'engageaient,  en  cas  de  guerre,  à ne  pas 
faire  la  paix  l’un  sans  l’autre,  et  s’accordaient  réciproquement  les  avantagea  com- 
merciaux de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  jour,  un  traité  semblahic  fut 
signé  à Berlin,  entre  le  stathouder  et  Frédéric-Guillaume , et  un  mois  après,  l’An- 
gleterre et  la  Prusse  contractaient  au-ssi  une  alliance  dont  l'objet  principal  était  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l’indépendance  du  gouvernement  actuel  des  Pm- 
vinces-Unies. 

Ces  événements  si  heureusement  dirigés , ces  négociations  si  habilement  con- 
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diiitrs  cl  terminées,  portèrent  un  coup  terrililc  à la  France , & laquelle  ils  firent 
perdre  en  un  instant  la  cunsideration  (pi’clle  avait  rwemmeiit  acquise  par  ses 
succrè  militaires  et  diplomatiques.  Eu  excitant  la  Tiinpiie  à prendre  les  armes 
contre  la  Russie , Pitt  ajouta  encore  a scs  embarras.  Si,  en  effet , la  France  demeu- 
rait neutre  entre  ces  deux  peuples,  elle  s’aliénait  les  Turcs,  qui  comptaient  sur  elle, 
et  perdait  riunuence  qu’elle  exerçait  dcimis  si  longtemps  dans  le  Levant  ; si  elle 
prenait  part  à la  gueiTe,  elle  perdait  ralliauee  de  la  Russie,  avec  laquelle  elle  venait 
de  conclure  un  traité  extrêmement  avantageux.  Dans  les  deux  ras,  et  quoi  qu’elle 
fît,  il  }'  avait  dommage  pour  elle.  Pitt,  au  contraire,  profilait  de  celte  guerre  pour 
former  avec  la  Prusse  et  la  Hollande  une  ligue  a laquelle  prenaient  part  la  Suède 
et  la  Pologne,  ces  deux  victimes  de  l’ambition  mosemite.  Ainsi  l’Angleterre,  qui, 
quelques  aiuu‘cs  auparavant,  seule,  sans  un  allié  dans  toute  l’Euro|ie,  menacée  par 
la  ligue  des  puissances  maritimes,  avait  été  obligée  de  demander  la  jiaix  A la 
France,  faisait  maiuteuaut  plier  partout  devant  elle  riiilluencc  française,  anéan- 
tis.sait  jusqu’au  souvenir  de  la  ligue  de  la  neutralité  année,  et  se  trouvait  à la  tète 
d’une  coalition  formée  de  la  moitié  des  états  de  rEurope. 

A l’intérieur,  les  mesures  financières  de  Pitt  n’avaient  pas  produit  des  résultats 
moins  iTlatants;  non-seulement  l’équilibre  était  rétabli  dans  les  finances,  et  la 
dette  publique  diminuée  de  2,000,000  sterling,  mais  7,000,000  avaient  été  employés 
à mettre  la  marine  sur  un  pied  formidable.  En  présence  de  tels  faits,  toute  oppo- 
sition était  impossible  ; aussi  les  deux  événements  qui  rendirent  rette  scs.sion  remar- 
quable, le  commencement  du  procès  de  Waren-Haslings  devant  la  cliambrc  des 
I»airs  et  l’ouverture  de  l’importante  question  de  l'almlition  de  la  traite  des  noiivs, 
sont-ils  en  dehors  de  la  politique  des  jiartis. 

Dès  l’anuéc  1782,  les  actes  d’illégalité  et  de  tyrannie  dont  Warren-Hastings 
s’était  rendu  eou|)able  dans  le  gouvernement  de  l’Inde  avaient  été  signalés  à la 
chambre  des  communes , cl  plusieurs  fois  déjà  celle-ci  avait  demandé  son  rappel  ; 
mais  cette  demande  avait  toujours  échoué  «intre  la  volonté  formelle  de  la  com|>a- 
gnic,  a laquelle  l’administration  oppressive  de  ce  gouverneur  avait  été  si  utile,  et 
ce  ne  fut  qu’à  l’expiration  du  terme  de  ses  fonctions  qu’Ilastings  revint  en  Angle- 
terre. Il  y fut  reçu  avec  une  faveur  presque  unanime;  la  cour  surtout  l’accueillit 
avec  un  véritable  entbousiasme,  et,  quoique  Burke  et  quelques  autres  membres 
eontinuassent  à faire  de  temps  à auti-c  des  sorties  virulentes  contre  les  injustices, 
les  violences  dont  il  s’était  rendu  coupable,  son  alfabilité , ses  grands  talents  et  son 
immense  fortune  lui  avaient  valu  un  nombre  considérable  de  partisans.  11  crut  alors 
n’avoir  rien  à redouter,  et  pouv  oir  réduire  ses  accusateurs  au  silence  ; en  consé- 
quence , un  jour  qu’au  parlement  Burke  renouvelait  scs  accusations , il  fut  sommé, 
par  le  major  Scott,  créature  d’Hastiugs  qui  lui  avait  acheté  un  siège  au  parlement, 
de  donner  suite  A ces  accusations , que  Scott  traita  hautement  d’odieuses  calomnies. 
.Ainsi  défié,  Burke  ne  pouvait  pas  reculer,  cl  peu  de  temps  après,  le  A avril  1786, 
il  pri^scnta  contre  Hastings  un  acte  d’accusation  formulé  en  vingt-deux  chefs  que 
développèrent  séparément  Burke  lui-inèmc.  Fox  et  Sberidau,  et  qui  donnèrent 
lieu  A des  discussions  rendues  à jamais  mémorabU-s  par  l’éloquence  de  ces  trois 
orateurs.  Cependant  les  deux  premiers  chefs , combattus  par  le  ministère , avaient 
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M re poussi's  par  la  chambre , et  tout  portait  il  croire  qu’il  en  serait  ainsi  des 
autres,  lorsque  sur  le  troisième,  celui  qui  était  relatif  aux  extorsions  commises 
par  le  pouverneur  contre  le  rajah  de  Ik'iiari’s,  Pitt,  avant  demandé  la  parole,  se 
déclara  forcé  de  reroiinaitre  qu’IIastiiigs  s’était  rendu  coiipahic  d’une  intolérable 
oppression,  et  s’était,  par  ses  exactions,  placé  sous  le  coup  de  la  loi.  Otte 
déclaration  inattendue,  et  dont  on  ne  s’expliqua  |ias  d’abord  les  motifs*,  changea 
complètement  les  dispositions  de  la  chambre.  I>e  chef  d'accusation,  soulemi  |iar 
l’itt,  fut  admis  à une  grande  majorité.  L'impulsion  était  donnée;  dans  la  sr-ssioii 
suivante  (1787),  plusieurs  autres  griefs  furent  encore  accueillis;  un  décret  d’iin- 
peachmenl  fut  rendu  contre  Hastings,  et  l’acte  d'accusation  porté  à la  chambre 
des  pairs.  Ha.stings,  arrêté,  puis  mis  en  lilierté  sous  caution,  reçut  l’injonetiun  de 
prc|>arer  ses  défenses  pour  la  prochaine  sisision  ; et , le  G)  février  1788,  s’engagea 
dans  la  salle  de  Westminster  ce  procès  solennel  qui  devait  durer  sept  anmx's 
l'eu  de  temps  après  (mai  1788)  s'ouvrait  dans  les  communes  uue  i|uestion  qui 
avait  été  pour  la  première  fois  soumise  au  |>arleinent  [«r  la  société  des  ipiakers, 
et  qui  devait , tout  autant  que  le  procès  de  Hastings , exciter  l'altention  générale , 
e’était  la  question  de  l'alKilition  de  1a  traite  des  noirs.  Les  philanthropiques  efforts 
des  quakers  rendirent  promptement  cette  cause  populaire;  les  deux  universités  et 
plusieurs  villra  im|xirtantes  prisvenlèrent  des  peqitions  |xmr  l'appuyer  ; un  membre 
du  parlement,  Willicrforee , voua  a la  réussite  de  cette  œuvre  sou  existence  tout 
entière.  J’eune,  riche,  iloué  d’une  imagination  vive,  d'un  beau  talent  de  parole, Wil- 
licrforcc,  entraîné  par  l’ardeur  de  ses  sentiments  religieux , résolut  de  faire  servir 
toute  son  influenee  à la  défense  des  intérêts  de  la  religion  et  de  ceux  de  l’humanité. 
Convaiueu  que  la  traite  des  noirs  était  un  fléau  pour  l'espèce  humaine  et  un  crime 
aux  yeux  de  Dieu,  il  n'eut  plus  d’autre  pensée  que  d’en  obtenir  la  suppres.sion. 
Une  société , organisée  sous  sa  direction , révéla  bieulùt , par  de  nombreuses 
publications,  une  foule  d'abus  jusqu’alors  ignorés,  et  ses  efforts  agirent  avec  tant 
d’effiraeité  sur  l’esprit  public,  qu’ils  déterminèrent  le  gouvernement  à faire 
pixH'éder,  devant  un  comité  du  conseil  privé,  à une  enquête  sur  les  faits  allégucài 
pour  et  contre  l'alvuliliou  de  la  traite.  Dans  l’auuée  1788,  Wilberforcc  sc  proposait 
de  |)orter  la  question  devant  les  communes;  une  grave  maladie  l’cmiiêclia  de  le 
faire;  mais  Pitt,  qui  dans  toute  cette  question  lui  avait  prêté,  même  contre  plu- 
sieurs de  ses  collègues , un  appui  constant  et  sincère , se  chargea  de  le  suppléer  au 
[larlcment.  le  9 mai  1788,  il  pro|K)sa  a la  chambre  de  s’engager  à prendre  la  ques- 
tion en  considération  au  commencement  de  1a  session  suivante,  et  non-seulement 


1.  Pin,  qui  ft'étaUiTahord  opposé  à la  procédure  cnUimée  contre  Hastings,  sc  determiua  tout  à coup 
i la  ravori>er,  parce  (iii'il  apprit  que  le  rui,  qui  avait  pour  1‘ancien  gouverneur  de  Tlodc  un  vêrilalilu 
eiigouenieiit,  sc  proposait  de  le  faire  entrer  dans  le  cabinet,  où  son  influenee  aurait  pu  balancer  celle 
du  premier  ministre. 

8.  l.e  ii  avril  1795,  Wam>n  Hastings  fut  acquitté  « de  toutes  les  accusations  fiortées  contre  lui  |)ar 
les  coinroimes  ; n mais  sa  forluiie  avait  été  pre$>]ue  entièrement  ahsorlM^  par  les  frais  du  procès  et  de 
sa  défense,  son  avenir  poUti<]ue  était  anéanti.  C'élait  ce  qu'avait  voulu  TiU.  Pour  üt'dommager  Hastings 
di«  perles  qu'il  venait  d'éprouver  à cause  d'elle , et  reconnaître  ses  iinmciues  services , la  eoiiqtagnie 
des  Indes  lui  alloua  une  |>ension  de.  4, (MM)  sterling. 

11. 
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cette  proposition  ne  rencontra  pas  d’opposition , mais  encore  une  très-forte  majo- 
rité adopta  un  bilt  qui  limitait  le  nombre  des  noirs  reçus  à bord  de  cbaque 
Uttiinent  négrier  et  réglait  la  manière  dont  ils  y seraient  traites. 

Pendant  qu’au  sein  de  la  tranquillité  la  plus  complète,  la  discussion  de  cette 
grande  question  d’humanité  préoccupait  toute  la  nation , abstraction  faite  de  tout 
esprit  de  parti,  un  événement  inattendu  vint  rendre  aux  adversaires  du  cabinet 
des  espérances  auxquelles  ils  avaient  au  moins  momentanément  renoncé.  A la 
suite  d’une  courte  indisposition , le  roi  tomba  en  démence  (16  aoiit  I78H).  Ses 
médecins,  tout  en  conservant  l’espérance  d’une  guérison,  ne  |M>uvaient  en  priViscr 
ré|K)qne,  et  il  fallut  songer  à établir  une  régence.  Le  fils  aîné  du  roi,  Georges, 
prince  de  Galles,  était  majeur  depuis  longtemps;  c’était  lui  que  l’opinion  unanime 
de  la  nation  di^signait  pour  occuper  ce  poste , et  c’était  là  ce  qui  causait  la  joie  de 
l’opiHKiition  et  le  di'scspoir  du  premier  ministre  et  de  ses  amis. 

Adonné  depuis  longtemps  à tous  les  excès  de  la  jeunesse,  semant  l’or  avec  pro- 
digalité , avide  de  plaisir  et  insoucieux  du  scandale , le  prince  de  Galles  avait  néces- 
sairement rnrniirii  le  mécontentement  d’un  père  dont  la  sagesse,  l’échnomie,  les 
vertus  de  famille  étaient  les  qualités  dominantes.  Aussi  de  fré<|uentes  ruptures 
avaient-elles  déjà  eu  lieu  entre  eux.  Dans  ces  occasions,  Pitt  avait  dû  prendre 
fait  et  cause  [lour  le  roi  contre  son  fils,  et  récemment  encore,  le  parti  ministériel , 
faisant  allusion  à l’intimité  qui  existait  entre  l’héritier  du  tn’me  et  une  Irlandaise 
catholique  nommée  madame  Fitz-Herbert,  avait  aeeusé  le  prince  en  plein  parle- 
ment d’avoir  contracté  avec  cette  femme  un  mariage  secret.  Ce  fait,  qui,  s’il  ciU 
été  prouvé,  aurait,  d’après  la  constitution,  enlevé  à Georges  àes  droits  à la  cou- 
ronne, fut  énergiquement  démenti  par  Fox  et  Sheridan,  amis  intimes  du  prince, 
et  ses  compagnons  de  plaisirs  et  de  débauches.  Pitt , comprenant  la  gravité  d’une 
pan’ille  question , s’empressa  lui-méme  d’étouffer  la  discussion  ; mais  cette  inter- 
vention ne  diminua  pas  la  haine  que  le  jeune  prince  lui  avait  ostensiblement 
vouée  ainsi  qu’à  tout  son  parti.  La  maladie  du  roi  allait  lui  fournir  une  occasion 
éclatante  de  satisfaire  son  antipathie , et  personne  ne  doutait  qu’une  fois  régent , 
sa  première  mesure  ne  fût  de  congédier  le  cabinet  actuel  et  d’appeler  scs  amis  au 
IMUvoir.  Pitt  ne  voulut  pas  cependant  quitter  son  poste  sans  comliat , et  il  résolut  : 
d’aliord , de  retarder  le  plus  possible  l’accession  du  prince  à la  régence , dans 
l’esiwir  que,  pendant  ce  temps,  le  roi  recouvrerait  la  raison;  ensuite,  de  faire 
restreindre  par  le  parlement  l’autorité  du  futur  régent,  de  manière  à pouvoir  se 
conserver  toujours  la  majorité  dans  les  deux  chambres  et  se  maintenir  malgré  lui 
au  fmuvoir. 

En  conséquence,  aux  discours  de  Fox  et  de  ses  amis,  qui  prétendaient  que  le 
prince  de  Galles  avait  à la  régence  un  droit  exclusif,  inhérent  à sa  iiersonne,  que  le 
parlement  devait  reconnaître  sans  discus.sion , Pitt  ré[Kindit  que  l’héritier  du  tnSne 
ii’était  qu’un  simple  sujet  dont  le  droit  à la  régence  n’existait  qu’à  la  suite  d’un  acte 
d’attribution  émané  du  parlement.  Apri-s  des  débats  prolongés  avec  intention  par 
des  nominations  de  comité,  des  rapports,  des  pro|K>sitions  dilatoires,  la  majorité 
des  deux  chambres , docile  à la  voix  du  ministre , déclara  • qu’il  était  du  droit  et  du 
dtroir  du  parlement  d’aviser  aux  moyens  de  suppléer  nu  défaut  de  l’exercice  per- 
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sonnel  de  rautoritci  royale  qui  i)ro\enaitdc  la  maladie  de  Sa  Majeaté  » (IG  ddoembrej. 

En  déclarant  qu'à  elles  a|)|>ai'tciiait  le  droit  d'attribuer  la  répence,  les  ebanibres 
eonstataieiit  implicitement  leur  dixiit  d'ap|)orter  à rexercice  de  ces  fonctions  les  res- 
trictions qu'elles  juperaient  nécessaires.  C’est  là  que  l’itt  avait  voulu  eu  venir  ; ce 
vote  obtenu , il  pré|>ara  et  soumit  au  prince  royal  le  |)rojet  d'un  bill  de  répence.  l.e 
prince  était  investi  de  l'autorité  royale;  il  ne  |H>uvait  cependant  créer  de  (lairs, 
à reveeption  des  Hls  du  roi  qui  viendraient  à atteindre  leur  vinpt-unième  année; 
il  ne  pouvait  conférer  aucun  emploi  à vie  ou  en  survivance,  non  plus  que  dis|Miser 
d'aucune  des  propriétés  réelles  ou  personnelles  du  roi  ; le  soin  de  la  persvinne  de 
Sa  Majesté  et  l'adiniuistration  de  sa  maison  étaient  confiés  à la  reine.  Dans  le  cas 
où  la  maladie  du  roi  se  prolonpcrait , ces  dis|jositions  pourraient  être  modifiées. 
Accepter  ces  conditions,  c’était,  |)our  le  prince,  se  lier  les  mains  et  se  placer  à 
la  tête  d'un  gouvernement  sans  force,  qui  ne  |iourrait  résister  auv  volontés  des 
ministres;  refu.ser  était  plus  daugereuv  encore,  car  c’était  fournir  à Pitt  un  prétexte 
plausible  d'offrir  la  n‘penivà  la  reine.  I.c  prince  accepta,  et  le  bill  de  répence  fut 
soumis  au  vote  des  ebumbres;  mais  pendant  la  discus.sion,  le  roi  recoiivixi  la 
raison,  et  la  délibération  fut  dés  lors  iiidéniiimeiit  ajourni'e  (‘ii  février  I7K0). 
Telles  étaient  la  force  de  la  conslilutiou  et  la  sapesse  du  peuple,  que  pendant 
les  si.v  mois  que  dura  ce  véritable  interrépne,  nun-sculement  aucun  trouble  n'eut 
lieu,  mais  pas  la  moindre  inquiétude  ne  se  lit  sentir  dans  le  jiays.  l.e  commerce 
eontinua  de  suivre  sa  marche  ascendante;  il  eut  bientùt  pris  un  tel  dévcloppemeul, 
qu’au  commencement  de  la  session  de  1790  l’itt  put  annoncer  à la  chambre  des 
communes  que  le  budpet  des  recettes  présentait  cette  année  un  excédant  de  un 
million  sterling  sur  celui  des  dé|venses. 

U's  graves  événements  qui  se  pa.ssaieiit  alors  en  France,  et  dont  le  contre- 
coup devait  se  faire  sentir  dans  le  monde  entier,  n'allaient  pas  tarder  à mettre  un 
terme  à cet  état  de  pros[x.Tité  inou'ic.  I.es états  généraux,  convoqués  |)ar  l.ouis  X VI, 
le  5 mai  1789,  s’étaient  constitués  eux-mêmes  en  assemblée  nationale;  et,  renver- 
sant en  quelques  mois  tout  l’ancien  édifice  féodal,  ils  avaient  jeté,  au  milieu  des 
déeondu'es  de  l’ancienne  monarchie,  les  premiers  fondements  de  la  liberté  fran- 
çaise. Cette  incntyable  révolution , accomplie  au  nom  de  principes  chers  à tous  les 
Anglais , fit  d’aliord  une  profonde  sensation  dans  la  (jrande-Ilretapne.  Les  pre- 
miers actes  de  l’assemblée  nationale  y provoquèrent  une  sympathie  universelle. 
Hommes  et  femmes  se  décorèrent  à l'envi  de  rubans  aux  trois  couleurs;  des  clubs 
se  formèrent  qui  se  mirent  en  relation  avec  ceux  de  Paris  et  votèrent  des  félicita- 
tions à l'Assemblée  nationale;  mais  ce  sentiment  de  syin|>atlne  ne  tarda  pas  à cesser 
d'êbe  général,  et  bientùt  les  émeutes  sanglantes  qui  suivirent,  les  outrages  commis 
le  G octobre  contre  les  |>ei'snmies  royales , la  déclaratiou  des  droits  de  l’homme , 
enfin  les  principes  de  démoratie  absolue  sur  lesquels  on  décida  que  la  nouvelle 
constitution  serait  basée,  produisirent  dans  beaucoup  d’esprits  une  violente  réaetion. 
Si  quelques  génies  ardents  et  exaltés  aecueillirent  avec  cmpres.scmcnt  des  doctrines 
qu'ils  auraient  voulu  voir  triompher  dans  leur  i>ays,  le  roi,  les  ministres,  l’aris- 
tocratie, tout  le  |)arti  tory  enfin  commencèrent  à considérer  la  révolution  de  France 
avro  une  défiance  inquiète  qui  ne  tarda  pas  à se  changer  en  hostilité  déclarée.  Les 
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«liiÿs  ciiv-m^mes  sc  divisiTeiit  sur  cette  question, et  l’on  vit  poindre  alors  les  pre- 
miere  svinptùmes  de  ces  dissentiments  <pii  dc\  aient  ramener  an  ministère  un  " rond 
nombre  de  ses  plus  violents  adversaires.  Dès  lis  premiers  jours  de  la  session  (Jan- 
vier I7!)0),  la  discussion  sVUiiil  ouverte  sur  le  budftet  de  l’armèe,  Fox  vanta  la 
eonduite  des  soldats  français,  qui , le  H juillet,  refusant  d'obéir  aux  ordres  de  la 
eour,  s’étaient  raii"é‘s  sous  les  dra|H'anx  de  la  liberté;  puis,  en  parlant  de  la  révo- 
lution ipie  l'assemblée  nationale  venait  d’(q)érer  : • C’est  le  plus  ^;rand  pas,  dit-il , 

■ qui  ait  encore  été  fait  pour  raffrauebissement  du  penre  biimaiu.  l’ne  politique 

- nouvelle  va  pouverner  et  ealmer  l’Enrope,  et  e’est  1a  révolution  française  qui 

• m’eu  donne  l’assnianee.  .Ami  de  la  liberté , j’applaudis  au  triompbe  éclatant 

• ipi'elle  renq>orte  eber.  la  seule  nation  que  nous  reeonnais.sions  |Minr  rivale  dans 

- tous  les  points  élewâi  de  la  civilisation.  • Cet  élan  d’enthonsiasme  trouva  dans 
Itui'ke,  le  niaitre  et  l’ami  de  Fox,  un  énerpique  eoutradieteur.  .Après  avoir  exprimé 
le  ebaprin  qu’il  éprouvait  de  différer  d’opinion,  |M)ur  la  première  fois  de  sa  vie  , 
avec  riiomme  ipi’il  elmris.sait  le  plus  au  monde,  il  pcipnit  avec  les  plus  sombres 
couleurs  l’avenir  tpii  menaçait  la  l-'ranee.  • Les  Français,  dit-il , sc  montrent  aujoiir- 
-d’biii,  plus  que  ne  pourraient  le  faire  des  ennemis,  artisans  emprcs.sés  de  leur 

- prv)pre  ruine....  Quand  la  vietoirc,  fidèle  à nos  drapeaux  , eut  buniilié  la  France 

• eonrliée  devant  nous,  nous  aurions  roupi  d’inqMiser  aux  Français  des  eouditioiis 

■ aussi  contraires  à leuisi  intérêts  que  celles  qu’ils  s’im|Kisent  maintenant  eux- 

• mêmes....  Quant  à nous,  ce  que  nous  avons  à craindre,  e’est  qu’une  admiration 
« insensée  de  l’anivrc  de  nos  voisins  ne  nous  jiorte  à vouloir  les  imiter  dans  leur 

■ exeès....  Je  n’ai  jamais  aimé  le  despotisme  dans  aueun  lieu  du  monde;  je  l’eusse 

• |K)ursuivi  en  Franee  eommeen  Angleterre;  mais  le  des|«itisme  dont  on  accuse  le 

■ roi  de  France  est  bien  moins  danpereux  que  le  despotisme  d’une  démoeratic  dé's- 

• ordonnée  qui , pour  racheter  ses  crimes , n’a  [las  une  seule  vertu  républieaiiie.  Je 
K reparde  donc  ce  qui  se  [lasse  en  France  comme  si  peu  dipne  d’être  imité,  que  je 

- le  trouve  au  contraire  fait  jiour  exciter  l’indipnatiun  de  tous  les  pens  de  bien.  » 
Sberidan  répliqua  à Rurke , et,  emporté  par  la  foupuc  de  son  caractère,  il  le  lit 

dans  des  termes  d’une  incrovabic  rudesse,  raccusaut  de  se  constituer  l’apolopiste 
du  des|Mitismc , et  de  trahir  sou  parti.  Ce  fut  là  le  commencement  de  cette  scission 
qui  allait  diviser  le  jvarti  vvbip  en  deux  fractions  irréconciliables.  Une  oceasion 
solennelle  montra  bientiàt  que  Hurke  n’était  pas  le  seul  de  son  parti  qu’effravassent 
les  doctrines  émises  parles  révolutionnaires  français.  I)e|mis  plusieurs  auné-cs,  les 
sectes  rclipiemses  dissidentes  sollicitaient  le  rappel  de  l’acte  du  test  et  de  eelni  des 
corporations.  Cette  question  , soumise  à la  ebambre  des  communes , avait  toujours 
été  reiioussée;  cependant , à chaque  session,  elle  avait  trouvé  de  nouveaux  parti- 
sans, et  l’année  précédente,  malpré  l’opimsition  du  ministère,  la  motion  des  dissi- 
dents n’avait  été  rejetée  que  jmr  une  majorité  de  20  voix,  tk'tte  année  encore,  la 
question  reparut  devant  la  chambre,  et  ce  fut  Fox  ipii  sc  ebarpea  de  la  soutenir. 
Mais  les  temps  étaient  cbanpés.  Malgré  tous  les  efforts  de  son  éloquence,  une 
majorité  de  29i  voix  contre  t05  écarta  une  pro|Misition  qui,  l’année  priTédente, 
avait  presijuc  également  partage  l’asscmblé-c.  Iæ  réaction  contre  toute  [icnséc  d’in- 
novation se  manifesta  plus  vivement  encore  par  l’accueil  fait  à un  plan  de  réforme 
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électorale  pnVnIé  par  rirlandais  M.  FKmhI.  Wviidliani,  un  des  membres  Ira  plus 
disliii);u(’'s  du  parli  wlii;!,  coinballit  celte  pro|X)silion  avec  ncharucmeiit.  • Ce 
« ii’esl  |)as,  dit-il,  au  moiiieiit  où  des  >isioiiiiairra  Isudcverseiit  un  pays  voisin  cpic 

• l’on  doit  entreprendre  une  a'iivre  aussi  ]H‘rilleusc  tpi’uiie  réforme  j ce  ii'csl  pas 

• au  milieu  de  l'oura^au  que  l’on  doit  nqweer  réditiee  soeial.  ■ llnrke  se  prononça 
dans  le  même  sens  que  Wyudbam,  et  l’itt  les  appuya  baiiteinent  tons  Ira  deux , en 
déclarant  que,  quoiqu'il  eût  toujours  conservé  les  convictions  de  sa  jeunesse,  si 
quelqu'un  reproduisait  lextnellement  le  projet  qu'il  qvait  jadis  pré'senté,  il  serait 
le  premier,  dans  l’étal  actuel  des  esprits,  à en  demander  le  rejet.  Fox  soulint  la 
motion  avec  éuerpie;  mais  la  praude  majorité  de  la  chambre  était  tellement  hostile 
à toute  rapèce  de  réforme,  tpic  la  pmposition  fut  rcliris;  axant  que  l’on  allât  au 
serniin  (mars  l7iK)). 

Dans  Ions  ces  didxats,  l’itt  ne  s’était  exprimé,  an  sujet  de  la  révolution  française, 
qu'avec  la  plus  grande  retenue.  On  eiU  dil  ipic,  |K-rsuadé  que  la  France  entrait 
dans  une  voie  où  elle  ne  devait  trouver  que  ruine  et  [xerdilion , il  semblait  craindre 
de  l’avertir  de  sou  erreur.  Mais  si  scs  sentiments  contre  la  grande  rivale  de  l'.Viiple- 
terre  ne  se  trabis.saieut  pas  par  des  paroles , ils  se  faisaient  jour  i>ar  des  actes  d’une 
Inxslilité  plus  ré'clle. 

En  effet,  quoivpie  la  ligne  anglo-prussienne  semblAt  surtout  dirigée  contre  la 
Russie  et  contre  l’.Vntriche,  ipii  s’était  jointe  à Catherine  pour  accabler  Ira  Turcs; 
quoit|u’elle  soulint  la  lielpiqne,  qui  v enait  de  chasser  lc>s  ,\utrichicns  et  de  se  con- 
stituer en  rtq)ubli(|ue  ; qnoiipTelle  prit  parli  pour  la  Pdogue,  qui  cherchait  a recou- 
vrer .son  indépendance,  c’idait  eu  réalité  contre  la  France  (|u’agissaicut  les  alliiis 
et  .surtout  l’.Vugleterre.  Enlèvera  la  France  sa  prééminence  dans  le  l.evant,  suli- 
slitiier  il  son  influence  en  lielpiipie  et  en  Pologne  l’innueiice  de  la  rirande-ltrelagnc, 
montrer  à toute  l’Europe  qu’il  n’y  avait  plus  aucun  fond  à faire  sur  elle,  tel  était 
le  but  que  sc  pro|)osait  Pitt,  tels  furent  les  motifs  qui  réglèrent  sa  conduite  dans 
une  querelle  ipii  éidala  soudainemeni  entre  l’.Anglelerrc  et  l’Es|>agne. 

Des  négociants  anglais  avaient  fondé  à Nootka-Sound , sur  la  côte  occidentale 
de  T.\mériqne  du  Nord,  un  établissement  où  ils  s’occiqiaieut  tranquillement  du 
commerce  des  fourrures.  Tout  ii  coup  et  sans  avertissements  préalables,  le  eabinct 
de  Madrid,  s’attribuant  un  droit  de  souveraiuele  sur  tonte  celte  cv'ile,  dirigea 
contre  Jioolka-Sound  une  expvùlition  qui  8’em|>ara  de  l’établissement  anglais  et  de 
quebpira  vaisseaux  de  commerce  qui  s’y  trouvaient.  Dès  que  Pitt  eut  connaissance 
de  CCS  faits,  il  envoya  à Madrid  un  plénipotentiaire  chargé  d’exiger  la  rc|)arotioii 
la  plus  complète.,  et,  pour  appuyer  sa  réclamation,  il  commença  aussitôt  des 
armements  formidables.  I, 'Espagne,  irritée  du  ton  de  hauteur  pris  |iar  l’envoyé, 
brilanniipie,  accueillit  d’alxn-d  fort  mal  ses  demandes;  elle  comptait,  en  cas  de 
guerre  avec  l’Aiiglelerrc,  sur  la  coopération  armée  de  la  France.  Mais  Pitt,  lui 
aus.si,  et  avec  plus  de  raison,  avait  compté  sur  la  neutralité  forcée  de  ce  pays.  En 
effet , l’Assemblée  nationale,  exclusivement  préoccujxic  des  grandes  réformes  inté- 
rieures qu’elle  ojKTail,  montra  peu  de  dispositions  à s’immiscer  dans  une  guerre 
étrangère,  et  ne  ré|xmdit  que  d’uue  manière  vague  aux  sollicitations  du  cabinet 
de  Madrid.  Reconnaissant  alors  qu’il  n’y  avait  pas  à faire  fond  sur  la  France,  et 
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(|ue  le  parte  de  famille  u’tUait  plus  qu'une  lettre  morte;  hors  d'état  d'ailleurs  de 
lutter  seule  contre  l'Angleterre,  l'Espagne  se  liAta  d’aeeepter  les  conditions  du 
ealiinet  de  Saint-James  (28  octobre  17t)0). 

(’,i'(:endanl  les  Turcs  et  les  Suédois  n'a\ aient  éprouvé  que  des  revers  dans  leur 
lutte  eontre  la  Russie,  et  l'Angleterre,  qui  leur  avait  promis  son  cuneours  pour  Us 
dérider  à prendre  les  armes,  allait  se  voir  forcét*  de  venir  à leur  secours.  C'étail 
une  extrémité  que  l’itt  redoutait.  Toute  sa  |x>liti<|ue  n'avait  eu  qn'un  but,  de 
|>erdre  eomplétement  la  France  dans  l'e.sprit  des  peuples,  en  montrant  au  monde 
entier  ([u’ellc  était  hors  d'étaV  de  soutenir  scs  amis  et  de  tenir  tête  à ses  ennemis. 
Ce  but,  il  l'avait  atteint , et  il  ne  voulait  pas,  en  le  dé|>a.ssant , compromettre  l’Iieu- 
reuse  situation  rmaneière  que  ses  mesures  habiles  et  surtout  la  paix  avaient  faite 
a son  pays.  Cependant  il  allait  être  obligé  d’intervenir  directement,  lorsque 
l’em|)ereur  Joseph  II  mourut  (22  février  I7U0).  Son  successeur,  le  sage  et  pacifique 
Lésipold  11 , avait  en  |X)litique  de  tout  autres  idées  que  lui.  Effrayé  du  prognis  des 
idées  françaises,  il  pensait  avec  raison  que  les  mis  avaient  assez  à faire  de  su 
défendre  contre  leur  envahissement,  et  avant  de  songer  à des  conquêtes  sur  les 
Turcs,  il  voulait  faire  rentrer  la  Relgique  sous  la  domination  de  rAutriebe.  Ses 
premières  mesures  furent  donc  d'entrer  en  négociations  avec  la  Porte  et  avec  le  roi 
de  Prusse.  Il  effraya  Frédéric-Guillaume  en  lui  montrant  le  faulême  de  la  propa- 
gande révolutionnaire.  • Voyez,  lui  dit-il,  déjà  les  démagogues  ne  se  contentent  plus 
de  leurs  triomphes  intérieurs;  ils  ont,  au  mépris  des  traités,  dé|xmillé  plusieui-s 
princes  de  l’empire  de  leurs  droits;  ils  répandent  leur  système  contagieux  dans  les 
provinecs  betgiques,  et  conununiquent  leui-s  idées  aux  têtes  ardentes  de  la  diète 
(inlonaise  ; leurs  clubs  ont  élalili  des  corres|K>ndaiiees  avec  les  clubs  anglais  ; certains 
journaux  d’Allemagne  servent  d'échos  à leurs  pamphlets;  enfin  ils  dévoilent  com- 
plètement le  diisir  et  l’espérance  de  rendre  leur  révolution  universelle.  • Frédéric- 
Guillaume  écouta  ces  représentations,  et,  le  27  juillet  1790,  il  conclut  à Reiebem- 
liaeb  la  paix  avec  l’Autriche.  La  Suède  profila  de  quelques  succès  as.sez  éclatants 
|K)ur  se  retirer  sans  dé.savantage  de  la  guerre  contre  Catherine  ('i  août).  Il  ne  resta 
plus  en  armes  que  la  Russie  et  la  Turquie.  Pitt  résolut  de  mettre  lin  à une  guerre 
qui,  si  elle  tournait  à l'avantage  de  la  Russie,  romprait  l'équilibre  européen. 

Comme  Lcxi|iold  négociait  en  ce  moment  avec  la  Porte  un  traité  qui  remettait 
les  choses  exactement  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  l’Angleterre  et 
la  Prusse  pensèrent  que , seule  vis-à-vis  des  Turcs,  inquiète  du  côté  de  la  Pologne , 
qui  venait  de  profiter  des  préoccupations  de  ses  voisins  jKiur  se  donner  une  con- 
stitution monarchique  propre  à la  délivrer  enfin  de  l'anarchie  qui  avait  causé  sa 
faiblesse  et  sa  ruine,  la  Russie  accepterait  une  semblable  paix,  et  ce  fut  dans  ce 
sens  qu’elles  offrirent  leur  médiation.  Mais  Catherine  ne  voyait  dans  les  embarras 
des  autres  puissances  que  le  moyen  de  satisfaire  son  ambition  ; elle  ih'Tlara  qu’elle 
ne  consentirait  à traiter  qu'autant  que  la  Porte  lui  céderait  la  ville  d'Oezakovv  et 
ses  dépendances,  et  |xiur  témoigner  au  cabinet  de  Saint-James  le  mmmtentcment 
qu'elle  avait  rc.ssenli  d’une  offre  de  médiation  faite  avec  des  formes  trop  exigeantes, 
elle  refusa  de  renouveler  le  traité  de  eonimerec  conclu  quelques  années  auparavant 
entie  l’Angleterre  et  la  Russie. 
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Pitt  résolut  alors  d’assurer,  par  une  politique  hardie,  l’infloencc  que  la  Grande- 
Bretagne  eommeneait  à prendre  à Constantinople.  Isolée  de  toutes  paris , la  Itussic 
ne  pouvait  lutter  avec  avantage  contre  les  armes  réunies  de  l’Angleterre  et  de  la 
Turquie,  et  peut-être  de  la  Prusse,  l.es  chances  de  la  guerre  étaient  donc  touti-s  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  en  sauvant  l’empire  ottoman,  y établissait 
pour  jamais  son  patronage.  En  conséquence,  Pitt  démontra  au  parlement  cnnd)ieii 
il  im|H>rtait  à l’Angleterre  d’arrêter  la  Russie  dans  scs  rapides  agrandis.sements , et 
d’empêcher  qu’en  accablant  la  Porte  elle  ne  rompit  réqnilihrc  eurofH'en;  et  il 
demanda  que  la  chambre  approuvât  |>ar  une  adresse  au  mi  l’augmentation  donnée 
aux  forces  maritimes  (mars  17!)l  ).  Mais  la  nation  ressentait  tellement  les  bienfaits 
de  la  [jaix , que  l'idée  d’une  guerre  la  jetait  dans  l’effroi  ; le  commerce  se  prononça 
avec  violence  contre  les  projets  du  ministre.  I.’opimsilion  profita  de  cette  dis|)osi- 
tioii  des  espriLs  et  nia  la  réalité  du  danger  signalé  par  Pitt,  en  raprésentant  comme 
un  pavs  sans  valeur  les  territoires  que  la  Russie  voulait  garder  pour  prix  de  la 
paix.  L’adresse  fut  néanmoins  votée,  mais  seulement  à la  majorité  de  93  voix.  O 
n’était  point  assez , surtout  dans  une  affaire  où  l’opinion  publique  se  déclarait 
contre  la  politique  du  cabinet.  Quoique  convaincu  de  la  faute  qu'on  lui  faisait 
commettre,  Pitt  ne  voulut  pas  lutter  contre  le  sentiment  général,  et  abandonna 
sa  résolution.  Les  résultats  ne  tardèrent  pas  à justifier  la  sagesse  de  ses  premiers 
dcs.seins;  la  Porte,  lais.séc  à elle-même , se  vit  forcée  de  souscrire  aux  conditions 
imposées  par  la  Rus.sie  (traité  de  Galatz,  janvier  1792);  et  dès-lors  celle-ci,  libre 
de  toute  entrave,  put  reprendre  scs  pmjeLs  contre  la  Pologne,  anéantir  la  con- 
stitution qn’elle  s’était  donnée,  et  se  préiiarcr,  avec  l’Autricbe  et  la  Prusse,  à 
démendircr  de  nouveau  ce  malbcureux  i«_vs. 

Le  funeste  avantage  que  venait  d’obtenir  l’opiM)sition  était,  du  reste,  le  dernier 
qu’elle  devait  remporter  de  longtemps.  I.a  division  dont,  l’année  précédente,  on 
avait  vu  |)oiiidrc  les  premiers  sj'mptùmes  était  maiuteuant  complète  et  irréviu'able. 
Effrayé  de  la  marche  de  plus  en  plus  révolutionnaire  des  affaires  de  France, 
voyant  avec  terreur  la  faveur  avec  laquelle  les  doctrines  mpublicaines  de  ce  pays 
étaient  accueillies  en  Angleterre  par  un  certain  nombre  d’esprits,  Hurke  s’était 
voué,  avec  toute  l’énergie,  toute  la  fougue  de  sa  nature,  à la  défense  de  l’ordre 
social  qu'il  croyait  menacé;  et,  ne  se  bornant  pas  à manifester  ses  sentiments  à la 
tribune , il  leur  avait  donné  un  libre  cours  dans  un  livre  intitulé  Héflexions  sur  la 
Hévotution française.  Dans  ce  célèbre  ouvrage,  écrit  tout  entier  avec  une  admirable 
élotpience,  sa  sagacité  prophétique  prédisait  quelques-unes  des  funestes  cotisé- 
qucnces  de  la  révolution  ; mais  souvent  aussi  l’exaltation  monarchique  qui  le 
pos.sédait,  le  jetait  dans  d’impardonnables  exagérations  et  l’aveuglait  au  |>oint 
de  lui  faire  condamuer  comme  un  crime  la  résistance  à l’oppression.  Dès  lors 
Biirkc  devint  l’espoir  et  le  soutien  de  tous  les  hommes  qu’effrayait  le  piogrès 
des  idées  nouvelles;  ce  fut  à qui  exalterait  le  plus  et  le  livre  et  son  auteur.  I c 
relentis.sement  donné  a cet  ouvrage  devint,  du  reste,  fatal  à la  cause  qu’il  délen- 
dait.  Des  milliers  de  pamphlets,  écrits  pour  le  réfuter,  répandirent  de  plus  en 
plus  dans  le  peuple  les  doctrines  révolutionnaires.  L’un  de  ees  écrits,  les  Droits  de 
Ihumme,  par  Thomas  l'ayne,  effaça  presque  complètement  la  sensation  produite 
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|mr  les  Héjlexions  sur  la  Hrvoliilioti  française.  Rien  an-des-sous  du  livre  de  Burke 
comme  >X)m|X)sition  littéraire,  le  pamphlet  de  l’ajne  roiiveiiait,  |>ar  son  énergie 
concise  et  sauvage,  à l'intelligence  et  aux  |vassioiis  de  la  multitude;  au.ssi  obtint-il 
un  succès  inouï  ; uni  ouvrage  n’a  plus  fortement  contribué  à répandre  en  Angle- 
terre lVs[)rit  de  la  reforme  et  les  principes  de  la  démocratie. 

Qiioiipic  sé|)aré  par  le  fait  de  l’opposition  parlcmeiilaire,  Burke  n’avait  pas  encore 
rompu  publivpiement  avec  elle,  et,  gntee  à t'inter|)ositi  m constante  d’amis  communs, 
l’affection  qui  depuis  vingt-cinq  ans  l'attachait  à Fox , le  chef  de  cette  opposition , 
semblait  durer  toujours.  Mais,  avec  deux  natures  aussi  ex|>ansivcs,  aussi  impé- 
tueuses, une  telle  situation  ne  pouvait  durer  longtemps.  La  discus.sion  d'un  hill  pro- 
posé par  le  ministère  [vour  le  gouvernement  du  (xinada  fut  le  signal  de  l’explosion. 

Depuis  qu’il  était  devenu  colonie  anglaise,  le  Canada  avait  toujours  été  soumis 
à un  régime  provisoire.  Pitt  proposa  de  lui  donner  une  organisation  déGnitive. 
Le  Bas-Canada,  presque  exclusivement  habité  par  les  anciens  colons  français,  et 
le  Haut-Canada,  dont  les  habitants  peu  nombreux  étaient  de  race  anglaise, 
devaient  former  deux  provinces  distinctes.  Toutes  deux  étaient  admises  h la  jouis- 
sance des  libcrtc^s  possédées  par  les  citoyens  de  la  Grande-Bretagne , et  dans  cha- 
cune d'elles  le  pouvoir  du  gouverneur  était  limité  par  le  eoncours  d’une  chambre 
basse  élue  par  les  propriétaires,  et  d’un  conseil  législatif,  sorte  de  ehambre  haute 
formée  de  membres  nommés  à vie  par  le  roi,  qui  aurait  pu,  à sa  volonté,  rendre 
par  la  suite  ces  fonctions  héréditaires. 

Fox  attaqua  vivement  le  projet  ministériel,  et  versa  il  pleines  mains  le  sarca.smc 
et  le  mépris  sur  les  titres  d’honneur  et  les  distinctions  qu’on  voulait  établir  dans 
les  colonies  ainsi  que  sur  l’aristocratie  hénditaire  qu’on  projetait  d’y  former.  Eu 
demandant  un  conseil  législatif  électif  au  lieu  du  conseil  nommé  |vnr  le  roi,  et  ru 
réelamant  un  gouvernement  fondé,  comme  celui  des  ÉtaLs-Unis,  sur  les  véritables 
droits  de  l’homme,  il  se  trouva  amené  à parler  des  doctrines  émises  par  Burke  dans 
son  ouvrage  : • Quelque  faibles,  dit-il,  ipie  soient  mes  arguments  auprès  de  ceux 

■ de  mon  honorable  ami  (je  devrais  dire  de  mon  maître,  car  tout  ce  que  je  sais  en 

• poIili(|uc  c’est  à lui  que  je  le  dois),  je  serai  cependant  toujours  prêt  à maintenir 

> mes  principes,  même  contre  son  éloquence  suptTieure.  Je  maintiendrai  que  les 
« droits  de  l’homme,  qu’il  traite  de  ehimères  et  de  visions,  sont  en  réalité  le  fon- 

■ dément  de  toute  constituliou  rationnelle,  qu’ils  sont  même  la  hase  de  la  coiisli- 

> tulion  britannique , ainsi  que  le  prouve  la  déclaration  des  droits.  Qu’est-ce , eu 

• effet,  que  ce  pacte  entre  le  roi  et  le  peuple  qui  y est  mentionné,  si  ce  n’est  la 

• reconnaissance  des  droits  que  le  peuple  |vossèdccn  sa  qualité  d’homme 'f  Ces  priii- 

■ cipes,  dit-ou,  sont  dangereux  pour  la  con.stitution.  C’étaient  cependant  là  les 

> principes  de  mou  honorable  ami  ; ce  sont  ceux  <|u'il  m’a  enseignés.  Fidèle  a ses 

• premières  leçons,  je  ne  puis  m’cmpécher  de  me  réjouir  en  voyant  la  conslilu- 
« tion  de  la  France  fondée  sur  les  droits  de  l'homme;  aus.si  rien  , ni  livre  ni  dis- 
« cours,  quelque  éloquents  qu’ils  soient,  ne  pourra  me  déterminer  à abandonner 

• mon  opinion,  et,  je  le  ré|)ète,  j’admire  la  nouvelle  constitution  de  la  France 

• comme  le  monument  de  liberté  le  plus  étonnant  et  le  plus  glorieux  qui  ait  été 

• fondé  dans  aucun  sirèle  et  dans  aucun  pays.  • 
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t,cs  allusions  faites  par  Eox  aux  opinions  autrefois  professas  par  Durke, 
parurent  à eelni-ei  une  insniiante  ininie.  « Depuis  quelque  temps,  répliqua-t-il, 

■ on  eneouraîic  dans  ce  |>ays  des  dwtrines  dangereuses  et  d’où  découleront  des 

- constViucnres  plus  dangereuses  encore.  Mon  seul  désir,  ma  seule  amhitioii,  est 

• de  préxenir  ces  consespienees.  L’haliitude  d’un  certain  parti  est  d'exalter  en  toute 

• occasion  la  révolution  ou  la  constitution  .française,  et  ect  aveuglement  a été 

■ |«>us.sé  si  loin , que  quiconque  désapprouve  l’anarchie  et  la  confusion  (pii  régnent 

- maintenant  de  l'autre  cédé  du  détroit,  ou  qui  ne  se  range  pas  il  cette  opinion 

• que  l’ordre  et  la  lilierté  doivent  émaner  d’un  |iareil  état,  est  considéré  comme 

• un  ennemi  de  la  constitution  britannique.  Ces  doctrines , je  le  répète,  ont  de 

■ tout  temps  été  dangereuses;  elles  le  sont  doublement  lorsqu'elles  sont  sanetiou- 

■ nées  par  un  aussi  grand  nom,  soutenues  |iar  un  aussi  grand  talent  que  celui  de 

■ l’honorable  prnipiuant....  Il  y a tolie  à tout  Age,  mais  surtout  au  mien,  de  se 
« faire  de  nouveaux  ennemis , ou  de  donner  A d’aneiens  amis  une  oceasion  de  vous 

• abandonner;  mais  si  une  ferme  et  constante  adlusion  A la  constitution  britaiini- 

• que  devait  me  placer  dans  un  pareil  dilemme,  je  riscpierais  l’un  et  l’autre,  et 

• jusqu’A  mon  dernier  soupir  je  m’écrierais  ; gardez-vous  de  la  eoiistitution  fran- 

■ çaisc.  » — • Vous  ne  perdez  |H)ur  cela  aucun  ami , ■ s’écria  Fox.  — « Si , répliqua 

• llurkc,  si,  je  perds  mes  amis.  Je  eonuaisla  portrà  de  ma  conduite;  l'aecomplis- 
» sement  de  mon  devoir  brise,  anéantit  une  affection  qui  m’était  chère;  c’en  est 

• fait  de  notre  amitié  et  pour  jamais.  • 

Fox,  fondant  en  larmes,  é'inu  au  imint  d’élre quelque  tem[issans  pouvoir  jarlcr, 
voulut  essayer  de  faire  revenir  llurke  sur  sa  détermination.  11  invoqua  avec  une 
touchante  éloquence  tous  les  souM'iiiins  d’une  amitié  de  vingt-cinq  ans,  tous  les 
eomhats  qu’ils  avaient  soutenus,  tous  les  travaux  auxquels  ils  s’étaieut  lim's 
ensemble;  mais,  eu  essayant  dicxpliqucr  les  paroles  qui  avaient  offensé  son  ami,  il 
se  trouva  entrainé  à des  récriminations  qui  donnèrent  A son  discours  un  uouveau 
degni  d’ainei  tume,  cl  quoiipi'il  continuât  d’appeler  Uurke  des  noms  les  plus 
affectueux,  il  devint  évident  pour  tous  que  leur  aneieimc  liaison  était  A jamais 
finie.  En  effet,  le  lendemain,  un  meeting  général  desxvhigs  fut  tenu  |«nir  déli- 
bé-rer  .sur  le  grand  schisme  ipii  venait  de  diviser  le  parti,  et  la  résolution  suivante 
fut  adoptré  par  la  majorité  de  l’assemblée  : • Le  grand  coi  ps  des  vvhigs  d’Angle- 
terre, lidèle  A ses  principes,  déclare,  au  sujet  de  la  discussion  survenue  entre 
M.  Fox  et  M.  Iturke,  que  le  premier  a maintenu  dans  toute  leur  pureté  les  doc- 
trines auxipielles  tout  le  |iarti  adhère , et  d'après  lesquelles  il  a toujours  et  invaria- 
blement agi.  » ' 

Quoique  les  terrcui-s  de  Burke  fussent  exagérées,  on  ne  pouvait  cependant  nier 
que  l’agitation  révolulioiiuaire  ne  fit  dans  le  |>ays  des  progrès  sensibles , grûcc  sur- 
tout aux  dissidents  des  différentes  seeles,  qui,  privés  d’une  partie  de  leurs  droits 
de  citoyens  par  les  tests  et  les  lois  religieuses,  adoptaient  avec  empressement  des 
diM'trines  d’oii  devaient  venir  |x>ur  eux  l'émancipation  et  l’égalité  civi(jue.  Dans 
diverses  parties  du  roy  aume,  des  sociétés , organisées  sur  le  plan  de  celle  des  jaco- 
bins de  Paris,  et  entretenant  avec  ce  club  des  correspondances  suivies,  expri- 
maient hautement  leurs  vœux  en  faveur  d’une  révolution  semblable  A celle  de  la 
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France.  Un  prêtre  méthodiste,  le  docteur  Priestley,  homme  recommandable  par 
sa  science  et  ses  talents,  prophétisait  dans  ses  écrits  la  destruction  de  r(‘glise  angli- 
cane et  du  trdne , et  à Birmingham  , où  il  résidait,  les  clubs  démagogiques  célé- 
brèrent dans  un  banquet  public  le  second  auni\ersaire  de  la  prise  de  la  linstille; 
mais  la  populace  de  cette  ville,  dominée  par  le  clergé  anglican  et  partageant  sa 
haine  contre  les  révolutionnaires,  envahit  la  maison  où  le  banquet  avait  lieu  , la 
démolit  de  fond  en  comble , saccagea  et  livra  aux  flammes  les  chapelles  particu- 
lières des  dissidents , ainsi  que  la  maison  du  docteur  Priestley  et  celles  d’un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à l'église  anglicane  (I  i juillet  1701). 

Quoique  plusieurs  des  coupables  eussent  payé  de  leur  tète  le  crime  qu'ils  avaient 
commis,  les  événements  de  Birmingbam  fournirent  à l’opposition  le  texte  de  nou- 
velles attaques  contre  le  ministère  (janvier  1792).  Un  jeune  député,  M.Whitbread , 
accusant  le  gouvernement  et  les  magistrats  de  Birmingham  de  complicité  dans  les 
actes  dont  la  populace  de  celte  ville  s’était  rendue  cou|iable,  demanda  qu'il  fût 
procédé  à une  enquête;  mais,  depuis  la  querelle  de  Fox  avec  fiurke,  la  plus  grande 
|>artir  de  l'opposition  avait  suivi  ce  dernier  et  votait  avec  le  ministère  ; la  motion 
fut  rejetée  à une  immense  majorité. 

Malgré  ces  agitations  et  les  motifs  d'inquiétude  que  pouvait  donner  à l’Europe 
l'état  de  la  France,  Pitt,  confiant,  au  moins  en  ce  qui  touchait  l'Angleterre,  dans 
le  maintien  de  la  |>aix  , poursuivait  avec  constance  ses  améliorations  financières. 
Bien  loin  de  songer,  comme  on  l’eu  a fréquemment  accusé,  ù se  préparer  sourde- 
ment à la  guerre  contre  la  France' , il  ne  pensait  qu’à  restreindre  les  forces  mili- 
taires du  pays,  réduisait  j>cu  à jtcu  l’armée  et  la  flotte,  suspendait  les  subsides 
payés  au  landgrave  de  Hesse  |)our  le  maintien  il'uu  corps  de  troupes  aux  ordres  de 
l'Angleterre,  et  diminuait  notablement  les  imiaMs.  De  son  ràté  la  chambre,  parta- 
geant les  illusions  pacifiques  du  mitiistre,  reprenait  la  question  de  la  traite  des 
nègres,  décidait  (par  ‘2.'$8  voix  contre  85)  que  ect  odieux  trafic  serait  interdit 
aux  sujets  anglaisa  partir  du  I'"  janvier  1797,  et  même,  paraissant  dé|M)uiller  ses 
terreurs  anti-révolutionnaires,  ajoutait  de  nouvelles  garanties  aux  libertés  britan- 
niques. Ju!u|u’alurs,  dans  tous  les  procès  de  presse,  les  juges  s'étaient  attribué  le 
droit  d'apprécier  la  criminalité  des  écrits , ne  lais.sant  guère  au  jury  que  le  droit  de 
prononcer  sur  le  fait  de  la  publication.  Un  bill  adopté  dans  cette  session  rétablit 
le  jury  dans  l’intégralité  de  sa  prérogative. 

Cette  tendance  libérale  ranima  l’espoir  des  partisans  de  la  réforme  parlemen- 
taire. Il  existait  alors  à Londres  deux  a.ssoeiations  qui  avaient  pris  la  réforme  pour 
but  de  leurs  efforts  ; l'une  d’elles , la  Socirlé  des  Amis  du  peujile,  qui  comptait  dans 
son  sein  une  trentaine  de  députés  des  communes,  puisant  dans  l'altitude  que  sem- 
blait prendre  la  chambre  l’es|>érance  de  faire  triompher  ses  idées , chargea  un  de  scs 
membres,  M.  Grey,  d’annoncer  la  ])résentalion  d’un  nouveau  projet  de  réforme. 

t.  O II  n'est  pas  déraisonnable,  disait-il  en  exposant  à la  cbambredes  comimincs  la  si'nalion  linnit- 
«cièredu  pojanme,  d’espérer  que  le  re|»os  dont  nous  jouissons  en  ce  moment  dorera  nu  moins  (|uinzc 
« ans , puisqu'à  aucune  époque  île  notre  tusloire  , soit  que  nous  cousidériuns  la  situation  intérieure  du 
n royaume  , soit  que  nous  tenions  compte  de  scs  rapports  avec  les  puis.sances  étrangères , la  peispective 
a de  la  guem;  n’a  été  plus  éloignée  qu’à  présent.  » 
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Mais  à peine  Crey  eut-il  cesse  de  |>arU  r,  que  Pitt  se  leva.  Après  avoir  repoussé  avec 
une  vivacité  extraordinaire  les  tliéocics  radicales  invoquées  par  la  Soeiété  des  amis 
du  peuple  à l'appui  de  sa  peupositiun , il  déclara  que , dates  les  circonstauces  où  l’on 
se  trouvait  placé,  il  regarderait  une  pareille  tentative  comme  uniquement  propre  à 
enranler  l’anarchie,  et  il  protesta  que  s'il  lui  fallait  opter  entre  les  |XTils  auxquels 
le  |iays  serait  exposti  par  de  telles  innovations  et  la  nécessité  de  renoncer  )xiur 
jamais  à tout  es|X)ir  de  réforme , il  n'hésiterait  |>as  à prendre  ce  dernier  parti. 

I.CS  applaudis.sements  presque  unanimes  (|ui  accueillirent  cette  déclaration  prou- 
vèrent aux  réformateurs  ((u’ils  s’étaient  Iromix^s  sur  les  dis|xisitions  des  eom- 
mune.s;  bieutùt  après,  et  pour  décourager  complètement  les  efforts  des  ussix-iatioiiH 
|)olitiques,  une  proclamation  royale,  dont  la  rédaction  avait  été  concertée  avec 
Iturke  et  ses  amis,  enjoignit  aux  magistrats  de  rcehercher  les  auteurs  et  distrihu- 
teurs  des  écrits  séditieux,  et , malgré  les  efforts  de  Grey,  de  Sheridan  et  de  Fox  , 
la  chambre,  s'as.sociant  aux  vues  du  gouvernement,  ré|K>ndit  à celte  proclamation 
par  une  adresse  remplie  de  témoignages  de  dévouement  au  roi  et  à la  constitution. 
Une  adresse  semblable  fut  votée  par  la  chambre  des  pairs;  le  duc  de  Portland  et 
les  autres  amis  de  llurkc  se  prononcèrent  tous  eu  fav  eur  du  cabinet , et , manifes- 
tation plus  importante  et  qui  prouvait  combien  la  situation  commençait  à paraître 
dangereuse,  le  prince  de  Galles,  prenant  la  parole  pour  la  première  fois,  se  rangea 
aussi  du  côté  du  ministère. 

C'est  qu'en  effet,  à ce  moment,  la  paix  extérieure,  que  peu  de  mois  auparavant 
Pitt  considérait  comme  si  assurée,  était  sérieusement  compromise.  La  plupart  des 
rois  du  continent,  sollieilés  par  les  émigrés  français,  levaient  des  troupes  et  mani- 
festaient l'intention  d’entrer  eti  France  |>our  détruire  la  révolution  et  délivrer 
Louis  \VI,  prisonnier  entre  les  mains  de  l’assemblée  législative.  l.’Aulricbe  avait 
envoyé  quarante  mille  hommes  dans  les  Pays-ltas,  maintenant  rentrés  sous  sa 
domination,  et  vingt  mille  sur  le  Rhin  : elle  venait,  en  outre,  de  signer  un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse.  La  mort  de  Léopold  ( l"  mars  1792),  prince  pacifique 
qui  ne  se  prêtait  qu’avec  répugnance  à ces  |>rojcLs  hostiles,  fut  le  signal  de  la 
guerre;  son  successeur,  François,  mit  |Kiur  condition  h l'éloignement  de  scs  truu|x<s 
des  frontières  de  France  la  restauration  de  la  monarchie  sur  les  bases  de  la  décla- 
ration du  '2.3  juin  4789,  le  rétablis-scmeul  des  ordres,  la  restitution  des  biens  du 
clergé,  etc.;  c’était  une  véritable  déclaration  d'hostilités.  La  France  réimiidit  ù ecs 
demandes  par  un  cri  général  de  guerre,  et,  sur  la  proposition  de  Louis  XVI 
et  de  ses  ministres,  l'assemhlée  législative  la  décréta  à Funanimité  (‘20  avril  1792). 

De  toutes  les  puissances  qui  avaient  menacé  la  France  de  leurs  armes,  l’Autriche 
seule  était  dis|>usée  à commencer  les  hostilités.  I,e  roi  de  Suède,  cet  ardent  Gus- 
tave III  qui  voulait  le  premier  ouvrir  la  croisade  contre  la  révolution,  venait  de 
périr  assassiné.  La  Prusse  et  le  Piémont  complétaient  leurs  armements;  la  Russie 
songeait  à profiter  des  prvHiccnpations  de  ses  voisins  plutôt  qu’à  mai'cher  contre 
la  France.  Le  général  Dumouricz,  ministre  de  la  guerre,  résolut  de  profiler  de 
l’isolement  de  l’Autriche  et  de  la  surprendre  en  envahis.sant  la  Belgique,  toujours 
imTcontenle  sous  la  domination  impériale.  Mais  les  troupes  françaises  étaient  alors 
dans  un  tel  état  d’indiscipline  et  de  désorganisation,  qu'il  la  vue  du  l’ennemi  les 
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deux  premiers  corps  de  l’armée  d’invasion  jetèrent  leurs  armes  et  s’enfuirent.  Ces 
liehecs,  que  l’on  attriliua  à la  traliison  des  chefs  et  aux  intrigues  delà  cour, 
augmentèrent  encore  les  défiances  que  le  peiqile  nourrissait  sans  i«sse  contre  la 
rojaiité;  elles  rcdouhlèreiit  lors(pi’on  apprit  que  la  l’eusse  et  le  l’icinont  s’étaient 
|)ositivcmcnt  déclarés  contre  la  France,  et  que  huit  mille  Prussiens  arrivaient  à 
Cadilenti'.  [)our  donner  la  main  aux  Autrichiens.  Alors,  l’asscmlilé'e  législative, 
depuis  longtemps  eu  |)ormaneuce,  déclare  la  patrie  eu  danger;  U*s  gardes  nationales 
reçoivent  l’ordre  de  partir  imiir  la  frontière  ; des  enrôlements  volontaires  sont  .solli- 
cités par  toute  la  France.  Au  milieu  de  refferveseenee  causée  par  ces  événcnients, 
arrive  le  manifeste  publié  par  le  due  de  lirunsvviek  en  entrant  en  cam|Ktgne  : 
toutes  les  autorités  françaises,  civiles  et  niilitairi's,  y étaient  sommées,  sousjieine  de 
mort,  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi,  leur  légitime  souverain;  en  cas  de 
refus,  Paris  était  menacé  d’une  exés-ution  militaire  et  d'une  subversion  totale.  A cet 
arrogant  langage,  le  [icnplc  parisien  ré|)ond,  le  10  août,  parla  prise  des  Tuileries, 
l’as.scmhlée  par  la  suspension  du  roi  et  la  convocation  d'une  convention  nationale. 
Le  10  août  est  le  signal  de  l'invasion  prussienne;  le  23,  Brunswick  entre  dans 
I.ongvvv  et  se  porte  sur  Verdun,  la  seule  place  qui  puisse  am'ter  sa  marche  sur 
l’aris.  .Après  quelques  jours  de  siv^gc , elle  tombe  en  son  pmivoir.  A cette  nouv  elle , 
l’exaltation  |>opulaire  ne  eonnait  plus  de  Immes  ; de  toutes  parts  on  crie  à la  tra- 
hison; la  commune  de  Paris  ordonne  des  visites  domiciliaires  cl  l’arri'stalion  de 
tous  les  suspects.  Les  prisons  sont  encombrées  de  nobles,  de  |>rètrcs , de  partisans 
de  l'ancien  régime;  c’est  sur  eux  que  le  peuple  se  venge  de  la  hkhelc  de  l’armée; 
plus  de  mille  périssent  mas.saerés  { du  2 au  G scplendtre  ). 

La  prise  de  Verdun  ouvrait  aux  Prus.siens  la  route  de  Paris;  mais,  au  lieu  d’y 
voler  par  une  marche  rapide,  Brunswick  s’arrt'Ie,  |)crd  du  temps,  et  laisse  à 
Binnonricz  le  temps  de  le  prv’veuir  aux  défilés  de  l’.Argonne.  Ce  fut  le  salut  de  lu 
France.  UeiKvussé  à A’aliny  par  une  armée  de  conscrits  à peine  vêtue,  cl  intimidé 
par  l'attitude  générale  de  la  nation,  Brunswick  songea  à la  retraite.  L’invasion 
de  la  Pvdogne  |var  les  troiqies  russes  cl  autrichiennes  y décide  tout  a fait  le  roi 
de  Prus.se;  il  rappelle  scs  trou[>es  |M>ur  assurer  sa  part  dans  le  démembrement  de 
ce  malheureux  royaume.  Alors,  d’assaillic,  la  France  devient  assaillante  ; Cusiine, 
coinniandant  de  l’armée  d’Alsace,  franchit  le  Rhin,  s’empare’ de  Worms , <le 
Spire  et  de  Mayence;  Monlesquiou  cl  Anselme  envahis.sent  et  soumettent  la  Savoie 
cl  le  comté  de  Nice;  Dumourie/. , vainqueur  des  Autrichiens  à .Icmmapcs,  con- 
quiert la  Belgiriue  jusqu’à  la  Meuse,  et  rouvre  l’Esraut  fermé  depuis  IG'iS  (dé- 
cembre). A ces  incroyables  succès,  la  convention  répond  par  des  mesures  non 
moins  andaeieuscs  : elle  abolit  la  royauté  (21  septembre  1792),  commence  le 
proci-s  de  Louis  XVI,  et  déclare  (pi’ellc  accordera  .secours  cl  fraternité  à tous 
les  peuples  qui  voudront  secouer  le  joug  des  rois  et  recouvrer  leur  liberté 
(novembre  ). 

Ces  événements,  tous  accomplis  en  moins  de  six  mois,  frappèrent  l’Europe 
entière  de  .stupeur  cl  de  crainte.  Pitt  en  fut  sérieusement  effrayé.  Longtemps  il 
av  ait  été  convaincu  (|ue , déchirée  par  les  discordes  eiv  des , la  France  s’anéantirait 
elle-même  par  scs  propres  excès,  ou  qu’elle  succomberait  sous  la  haine  des  gou- 
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veriiements  europcen»;  mais,  loin  de  s'aimiiliT  dans  la  Ruerre  eivilc,  ou  de  sue- 
oomlier  sous  les  armes  des  rois  du  eoiitiiieiit , les  Krançais , soutenus  par  l’élaii 
révolutionnaire,  s’étaient  [aisés  en  eon(|uérants  et  menaçaient  tous  les  trdnes  de 
riàiropc.  l'itt  eomprit  alors  que  la  Ruerre  était  inévitable,  et,  [mur  la  faire  avec 
sueetsi,  il  s’efforça  d’abord  de  rallier  toute  la  nation  dans  un  sentiment  unanime. 
Plaees,  bonueurs,  argent , diRuitiss  de  toute  esjièec,  et  jns<[u’à  la  pairie;  il  pro- 
diRua  tout  avec  une  profusion  inouïe  [lour  faire  des  partisans  au  Rouvernement  ; 
et  même , alin  de  réunir  autour  du  troue  tout  ce  que  la  nation  contenait  d'bommes 
éminents,  il  détermina  Hiirkc  à [Kirter  aux  ebefs  du  parti  whig  des  [laroles  de 
ronciliation,  et  de  leur  offrir  dans  l'ailministration  des  positions  pro|iortionmies  à 
l’importanee  de  ebaeun  d’eux;  mais  Kox,  aussi  fier  que  s’il  eût  encore  été  à la  tête 
de  son  ancienne  majorité,  cxiReait  avant  tout  que  l’itt  douintt  sa  démission  de 
cbef  du  cabinet  ; c’était  une  condition  à laquelle  celui-ci  ne  [xuivait  accéder,  et  la 
né'RiH-ialion  fut  ronqiuc. 

llc|)0Hssé  de  ce  ei’ité,  l’itt  porta  toute  .son  attention  sur  la  défense  du  rovaumc. 
Les  forces  de  terre  et  de  mer  furent  auRmcntrés,  et  les  milices  a|)|)eliies  sous  1rs 
drajieaux.  D’après  la  constitntion  aiiRlaise,  l’appel  de  la  milice  rend  néces,saire  la 
convocation  immédiate  du  [larlemcutj  les  chambres  se  réunirent  en  effet  qucl- 
(jues  semaines  avant  l’épn<|uc  fixée  [lar  la  dernière  proroRation  (13  décembre  1792). 
Dans  le  disc-onrs  d’ouverture,  le  roi  s’étendit  loiiRuement  sur  les  [lérils  dont  les 
événements  ipii  venaient  de  se  passer  en  Europe,  et  surtout  eu  France,  menaçaient 
le  [lavs  et  la  constitution.  > Jusi[u’à  [irisicnt,  dit-il,  j’ai  Rardé  la  plus  stricte  ncu- 

• traîné  dans  la  Ruerre  du  continent,  et  me  suis  abstenu  de  m’immiscer  en  rien 

• dans  les  affaires  de  l'rancc  ; mais  il  est  inqMissiblc  de  voir  sans  une  sérieuse 
n ini|uiétiide  cette  puissance  proviapier  les  autres  [icuples  à l’insurrection,  méeoii- 
" nailTC  les  droits  des  neutres,  [loursnivrc  sans  reliebe  scs  vues  de  conquête  et 

• il’aRrandissement,  et  adopter  même  à l’égard  de  mon  alliée  la  Hollande,  qui  a 

• Rardé  la  même  neutralité  (|uc  moi , des  mesures  aussi  [icu  conformes  aux  prin- 
■ cipes  du  droit  public  qu’aux  stipulations  des  traités.  • Des  adrcs.scs,  ap|)rouvaut 
les  mesures  défensives  que  le  Rouvernement  avait  prises,  furent  présentées  aux 
chambres  et  votées  à des  majorités  considérables,  mais  non  sans  une  vive  opposi- 
tion de  la  [lart  des  adversaires  du  cabinet.  Fox  taxa  d’exagération  tout  ce  que  les 
ministres  avançaient  sur  l’état  alarmant  de  l’intérieur  du  liajsj  • d’ailleurs , ajouta- 
« t-il,  si  les  faits  ra|>portés  sont  vrais,  il  faut  se  bâter  d’y  porter  remède,  et  le 
" véritable  remède  consiste  à satisfaire  aux  justes  griefs  de  l’oiiinion  publique  en 

• ce  qui  touche  la  liberté  religieuse  et  la  réforme  parlementaire.  » Il  se  refusait , 
en  outre,  à voir  dans  les  actes  de  la  France  une  cause  suflisantc  de  guerre,  et , loin 
de  voter  l’adresse  telle  qu’elle  était  conçue , il  pro[iosa  de  supplier  le  roi  d’envoyer 
un  ambassadeur  à^aris  pour  remplacer  celui  qui  avait  été  rappelé  après  le 
10  août,  et  d’employer  tous  les  moyens  possibles  [Miur  maintenir  la  paix  avec  la 
république  française.  Mais,  dans  l’étal  des  esprits,  cette  motion  ne  fut  accueillie 
que  par  des  cris  d’indignation,  et  lorsque  le  ministère  demanda  à la  ebambre  une 
loi  (l’a/ien  bill)  qui  lui  concédât  le  droit  d’expulser  du  [lays  les  étrangers  sus|>ecls, 
à |)cine  Fox  put-il  rallier  quelques  voix  [smr  repousser  une  pro|>ositiou  qu’en  tout 
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autre  temps  une  foule  d’orateurs  auraient  eomhattue  comme  une  conception  tyran- 
nique et  une  violation  des  institutions  anpiaiscs.  L'opposition , réduite  à l’impuis- 
sance, ('tait  même  accusée  d’intcllipcnce  avec  les  révolutionnaires  de  France. 

• J'ailirme , dit  Burke , qu'il  existe  au  milieu  de  nous  une  faction  qui  voudrait 

• réformer  notre  gouvernement  et  le  rendre  semblable  à celui  de  nos  voisins.  J’af- 

• firme  encore  que  les  meneurs  français  encouragent  cette  faction , k laquelle  ils 

• offrent  secours  et  assistance  pour  le  renversement  de  notre  constitution.  > A l'a|>- 
pui  de  ces  |iaroles,  l’itt  cita  une  lettre  adrcs,s('c  par  .Monge,  ministre  de  la  marine 
en  France,  aux  amis  de  la  liberté  en  Angleterre.  ■ Leroi  d’Angleterre  et  le  |)ar- 
lement,  disait  cette  lettre,  ont  le  dessein  de  faire  la  guerre  à la  France;  les  ré|m- 
blicains  anglais  le  souffriront-ils?  Non.  Ces  bommes,  libres  au  milieu  de  tant  d’es- 
claves , témoignent  d('jà,  nous  le  savons,  qu’ils  ne  |K)rteront  |«s  les  armes  contre 
leurs  frères,  contre  les  Français.  Eb  bien , nous  volerons  à leur  secours;  nous  des- 
cendrons dans  leur  île;  nous  y jetterons  cinquante  mille  lamnets  de  la  liberté; 
nous  y planterons  l’arbre  sacré  ; nous  y embrasserons  les  républicains , et  la  tyran- 
nie sera  détruite  et  les  tyrans  auront  M'eu.  ■ 

Ce|icndant  tons  les  ministres  français  ne  partageaient  |>as  l'exaltation  révolution- 
naire de  Monge,  et  malgré  cette  lettre,  la  majorité  du  conseil  exécutif  de  Paris, 
effrayée  de  se  voir  déjà  prestpie  toute  l’Europe  à combattre,  s’efforçait  de  maintenir 
l’Angleterre  dans  la  neutralité.  Aux  réclamations  de  lord  Grenville,  secrétaire 
d’état  |K)ur  les  affaires  extérieures , contre  la  rt'union  de  la  Savoie  au  territoire 
français,  l’oceu|>ation  de  la  Belgique,  l’ouverture  de  l’Escaut , les  appels  à la  révolte 
faits  à tous  les  peuples  par  la  convention,  M.  de  Chauvelin,  aml>as.sadeur  de  France 
H londres,  avait  ordre  de  répondre  en  justifiant  c]ucl()ucs-unes  des  mesures  prises  ; 
en  promettant  quelques  garanties  , subordonnées  toutefois  à la  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  français  par  l’Angleterre;  en  récriminant  au.ssi  à son  tour 
contre  la  conduite  du  cabinet  britannique,  qui  avait  fait  mettre  l’embargo  sur  les 
bâtiments  cbargés  de  grains  et  destinés  pour  la  France.  Mais  celte  situation  ne 
IKMivait  durer  longtemps,  car  aucune  des  deux  parties  ne  voulait  faire  de  ronces - 
sion.  L’exécution  de  louis  XVI  (21  janvier  1793)  fut  le  signal  de  la  rupture;  M.  de 
Chauvelin  reçut  ordre  de  quitter  l’Angleterre  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  un 
message  royal,  annonçant  que  des  armements  considérables  allaient  être  faits, 
réclama  le  concours  du  parlement  pour  protéger  la  sécurité  du  pays,  soutenir  les 
alliés  de  l’Angleterre  et  arrêter  la  France  dans  scs  projets  d’ambition. 

La  discussion  sur  ce  message  fut  (mverte  |>ar  Pitt.  Après  avoir  exprimé  l’indi- 
gnation universelle  qu'inspirait  l’atroce  forfait  commis  |)ar  la  convention  , après 
avoir  établi  qu’il  était  le  ix'sultat  nécessaire  des  principes  que  la  France  avait 
embrassés,  après  avoir  montré  en  opivosition  le  Imidieur  dontjouissait  l’Angleterre 
qui  avait  su  s’en  abstenir,  il  mit  eu  regard  la  stricte  neutralité  gardée  par  la 
Grande-Bretagne,  et  la  politique  du  gouvernement  français,  qui , nvalgré  ses  pro- 
messes réitérées,  travaillait  sans  cesse  à s’agrandir  et  à propager  partout  ses  prin- 
cipes d’insurrection.  Dans  ces  circonstances,  Pitt,  regardant  la  guerre  comme 
à peu  près  inév  itable , proposait  de  répondre  au  message  du  roi  par  une  adresse 
où  la  chambre  déplorerait  avec  Sa  Majesté  l’atroce  crime  commis  par  les  ix'publi- 
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cains  français,  exprimerait  sa  volonté  de  s'opposer  au  svstéme  d’agression  suivi 
par  la  Eranee,  et  promettrait  son  roncours  pour  l'augmentation  des  forces  natio- 
nales. Fox  et  quelques-uns  de  ses  amis  opposi-reiit  au  vote  de  l’adresse  de  puissants 
arguments;  réprouvant,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  l'exécution  de 
Louis  XVI , ils  demandèrent  quel  droit  la  rliambre  avait  à émettre  un  jugement 
sur  un  fait  passé  dans  un  pa,\s  voisin  et  complètement  en  dehors  des  rapports  de 
ce  pays  avec  rAngletcrrc.  S’il  plaisait  h la  France  d’anéantir  ses  anciennes  insti- 
tutions, elle  ne  portait  atteinte  A aucun  des  droits  de  la  Grande-Bretagne,  et  celle- 
ci  n’avait  rien  à y voir  ; aussi  la  guerre , fondée  sur  une  |iareille  cause , leur  parais- 
sait-elle totalemeut  injuste.  Quels  dangers  d’ailleurs  menaçaient  l’Angleterre , 
protégée  par  sa  situation  insulaire , ses  ressources  intérieures  et  l’attachement  du 
peuple  à sa  constitution'?  Et  quant  à la  sécurité  des  alliés  de  la  Grande- Bretagne, 
n’était-ce  |>as  la  Prusse  qui , la  première,  avait  attaqué  la  France?  La  Hollande  , il 
est  vrai,  était  bles.sée  par  l’ouverture  de  l’Escaut;  mais  cependant  elle  n’en  faisait 
|>as  un  cas  de  guerre;  elle  n’avait  encore  adressé  au  cabinet  aucune  demande  de 
secours.  Était-ce  à l’Angleterre  de  la  pousser  à commencer  les  hostilités,  surtout 
quand  le  sujet  de  la  guerre , la  libre  navigation  de  l’Escaut,  était  pour  la  Grande- 
Bretagne  une  chose  plutôt  avantageu.se  que  nuisible,  puisqu’elle  lui  offrait  un 
nouveau  canal  pour  l’écoulement,  sur  le  continent,  des  pnvduits  de  ses  manufac- 
tures. Mais,  dans  la  situation  des  esprits,  ces  arguments,  quelques  solides  qu’ils 
fussent , ne  pouv  aient  prévaloir  ; d’ailleurs , les  motifs  mis  en  avant  par  le  ministère 
et  ses  amis  n’étaient  [vas  les  seuls  qui  les  déridassent  & la  guerre  ; ce  qu’ils  redou- 
taient , c’était  moins  les  conquêtes  des  républicains  français  que  l’invasion  de  leurs 
doctrines.  Déjà  trop  d’esprits  semblaient  disposés  à les  adopter;  il  fallait  changer 
eette  direction  funeste  en  réveillant  l’ancienne  antipathie  nationale  contre  la 
France,  et  donnant  la  victoire  pour  but  aux  passions  excitées.  L’adresse  fut  votée 
à une  majorité  immense.  C’était  une  véritable  déclaration  d’hostilité.  Cependant 
Pitt  voulait  rejeter  sur  la  France  l’initiative  de  la  guerre,  et  paraître  avoir  la  main 
forcée.  Alors  ■ on  écriv  it  presque  sous  sa  dictée  à des  membres  influents  de  la  con- 
vention , et  notamment  à Brissot,  que  la  déclaration  de  guerre  serait  le  signal  de 
la  révolution  anglaise;  que  tout  était  disposé  à cet  effet.  La  convention  donna  dans 
le  piège , et , sur  la  proposition  de  Brissot , déclara  formellement  la  guerre  à la 
Grande-Bretagne  et  à la  Hollande  • (1"  février  1793)'. 

La  com|)araison  de  l'état  floris.sant  où,  sous  la  main  puissante  d’un  babile 
ministre,  l’Angleterre  était  arrivée,  avec  celui  de  la  France,  livrée  à l’anarchie, 
déchirée  par  les  discordes  et  par  la  guerre  civile , faisait  espérer  au  cabinet  de 
Saiut-Jamcs  de  prompts  et  faciles  succès.  Ses  habiles  négociations  avec  les  puis- 
sances du  continent  semblèrent  devoir  assurer  ce  résultat , car  en  peu  de  temps 
l’Europe  presque  tout  entière  fut,  par  se#  soins,  ameutée  contre  la  France.  > Il 
ranima  (var  des  subsides  la  Prus.se  et  l’Autriche;  il  promit  des  secours  au  roi  de 
Sardaigne,  irrité  de  la  perte  de  la  Savoie  et  de  Nice , que  la  convention  avait  réunies 
au  territoire  français;  il  tira  de  sou  immobilité  l’Espagne,  qui,  jusqu’alors, 

1.  Mémoires  (Je  Hardenberg,  t,  il , p.  9(.  I.^fallée,  t.  iv,  \\  Itt. 
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malgré  scs  rois  Bourlions,  avait  résisté  aux  intrigues  des  émigrés,  tant  le  pacte 
de  faiiiillc  était  le  pacte  des  uatiuns!  et  pAiir  cela,  il  lit  tomber  du  ministère  le 
sage  d'Araiida,  qui  fut  remplacé  par  .Manuel  Gudoi,  indigue  favori  du  faible 
Charles  IV;  il  lit  entrer  dans  la  coalition  le  l’ortugal,  colonie  anglaise  depuis  le 
traité  de  Melbucn,  le  roi  de  Naples,  récemnient  insulté  dans  sa  capitale  [var  une 
escadre  française,  qui  Pavait  forcé  de  rceonnaitre  la  répubrnpie,  le  pa[H-,  irrité 
tie  la  la'rte  d’Avignon  et  des  persécutions  contre  le  clergé,  et  menacé  par  la  France 
à cause  de  l’assassinat  du  consul  français  à Rome.  Il  parv  int  à secouer  de  sa  torpeur 
1a  diète  germanique,  et  |>rit  à sa  solde  les  princes  de  Rade,  de  Hesse  et  de  Ravière; 
eiiOn  il  laissa  la  Russie,  qui  prétextait  la  nécessité  de  comprimer  d’almrd  les  jaeo- 
bins  du  nord  , renverser  en  l'oiogne  la  constitution  de  1791 , envahir  ce  rovaume, 
et,  d’accord  avec  la  l’russe,  en  arracher  encore  deux  lambeaux,  l’un  de  douze 
cent  mille,  l’autre  de  trois  millions  d’habitants.  II  ne  re.sta  dans  la  neutralité  (pic 
la  Suède,  le  Danemark  , la  Suisse,  Venise  et  la  Turijuie.  Tous  les  intérêts  furent 
méconnus,  toute  la  politique  ancienne  fut  oubliée,  toutes  les  alliances  de  position 
renversées;  la  Hollande  et  l’Kspagne  unis.saient  leurs  vais-seaux  à ceux  de  leur 
ennemie  conirc  leur  uniipie  amie  ; la  Prusse  et  l’Autriebe  faisaient  alliance  intime , 
l’Italie  se  livrait  à l’Angleterre,  l’Allemagne  à l’Autriche;  l'Angleterre  lais.sait  la 
Russie  démembrer  la  Pologne!  Il  n'v  avait  plus  qu’une  eunemie , la  révolution 
française  '.  • 

I.a  France , exaltée  par  scs  premières  victoires,  ne  s’alarma  jvas  à la  vue  de  cette 
formidable  coalition;  cependant  elle  avait  à redouter  des  dangers  plus  grands 
encore  que  ceux  dont  la  menaçaient  ses  ennemis  : c’était  la  discorde  ()ui  re'gnait  au 
sein  du  gouvernemeut.  Dans  lu  convention  , qui  avait  remplacé  l’assemblée  légis- 
lative , deux  grands  partis  se  disputaient  avec  acharnement  le  pouvoir.  Ix;s  giron- 
dins, qui,  s’appuyant  sur  les  classes  moycnucs,  avaient  • espt'ré  arrêter  la  révo- 
lution au  10  août  et  la  sauver  des  dangers  intérieurs,  c’est-à-dire  de  l’anarchie, 
I>ar  une  constitution  républicaine  où  la  Ivourgeoisie  aurait  le  i»uvoir;  » les  monta- 
gnaixls , hommes  du  peuple , • ignorants,  [vositifs,  audacieux,  qui , s’appuyant  sur 
la  umitilude,  voulaient  ouvrir  un  abime  entre  la  (nonarcbic  et  la  république,  et 
jeter  la  révolution  tellement  eu  avant,  qu’elle  ne  pùt  jamais  revenir  en  arrière.  ■ 
Le  procès  et  le  jugement  de  Louis  XVI,  où  les  girondins  avaient  montré  leur  pen- 
chant à rindulgcnec,  où  les  montagnards  avaient  dévoilé  leur  inlle.xible  système 
de  destruction , n’avait  rendu  que  |)lus  atroces  les  haines  entre  les  deux  partis.  Ils 
s’accusaient  journellement  l’un  l’autre,  se  prêtant  réciproquement  les  plans  de  tra- 
hison les  plus  impossibles  et  les  plus  absurdes  ; mais  il  était  bien  évident  que  dans 
une  |>areillc  lutte  le  parti  qui  était  soutenu  |>ar  une  multitude  exaltée,  furieuse,  ne 
reculant  devant  rien,  devait  l’emporter  sur  les  représentants  d’une  bourgeoisie 
riche , é-clairée , honnête , mais  timide  «t  bé'sitante.  Aus.si  les  girondins,  qui,  aux 
premiers  jours  de  la  convention,  étaient  les  maiires  partout,  se  virent-ils  bieutùt 
chassés  de  toutes  leurs  jxisitions.  Les  revers  des  armées  allaient  encore  diminuer 
leurs  forées  en  exaltant  la  fureur  de  leurs  ennemis. 

1.  Tti  I.nvaH(M,  t.  IT,  p.  t»a. 
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La  coalition  avait  aur  pied  environ  qnatre  cent  mille  hommes,  ainsi  répartis  : 
quatre-vinpt  mille  Ks|>apnols  et  l’iémmitais  aux  Pyréiu-es  et  aux  Alpes,  cent  mille 
Prussiens  devant  Mayence,  cent  dix  mille  Autrichiens  devant  Maëstricht  et  dans  le 
Luxembourg , quarante  mille  Anglo-ltalavcs  en  Hollande.  A ces  forces  considé- 
rables la  France  ne  pouvait  opposer  que  deux  cent  cinquante  mille  soldats  : cin- 
quante mille  aux  Pyrénées,  quarante  mille  aux  AI|>cs,  quatre-vingt  mille  sur  le 
Rhin,  vingt  mille  sur  la  Moselle  et  quatnwiiigt  mille  en  Belgique;  encore  pres<|uc 
toutes  ces  armées  étaient-elles  dans  le  plus  complet  état  de  délabrement.  Pas  de 
vêtements,  de  souliers,  des  armes  à peine,  pas  de  chevaux  pour  l’artillerie  et  la 
cavalerie.  Les  soldats,  ceux  de  l'armée  de  Belgique  surtout,  étaient  réduits  pour 
vivre  à piller  le  paya  ; aussi  les  Belges  étaient-ils  prêts  à se  soulever  contre  leurs 
libérateurs.  Ce  fut  ce|)endant  ce  moment  que  Duraouriez  choisit  pour  envahir  la 
Hollande , que  le  rapptvrt  de  (iiiel(|ues  émigrés  bataves  lui  faisait  croire  prête  à s’in- 
surger contre  le  stathouder.  Ses  premiers  pas  furent  heureux  (février  179.1)  ; Brcda 
et  Gerlmydenberg  tnmbi‘rcnt  sans  «)up  férir  au  pouvoir  des  Français  ; mais  bien- 
tôt la  défaite  de  l’armée  de  la  Meuse  h Aix-la-Chapelle  le  força  de  revenir  précipi- 
tamment sur  ses  pas.  Une  v ictoire  lui  était  nécessaire  pour  retenir  ses  soldats,  qui 
désertaient  eu  masse,  et  pour  maintenir  les  Belges,  qui  menaçaient  de  se  soulever; 
eu  conséquence,  il  marcha  au-devant  des  Autrichiens,  commandés  par  le  prince 
de  (’s)bourg,  les  rencontra  à Nerwinde  et  leur  livra  bataille  ; mais  il  fut  vaincu  et 
obligé  de  reculer  sur  Bruxelles.  Déjà  odieux  aux  jacobins  et  aux  montagnards  à 
cause  de  l’appui  qu’il  donnait  aux  girondins,  Dumouriez  se  voyait,  par  la  défaite 
de  Nervvinde,  exposé  à leurs  accusatiotis  et  à leur  fureur.  Il  résolut  alors  de  mettre 
à exécution  le  plan  qu’il  méditait  depuis  longtemps.  Ce  plan  consistait  à marcher 
sur  Paris  avec  son  armée,  à s’y  rendre  maître  de  la  convention,  à ramener  la  France 
à la  constitution  de  91 , et  à la  réconcilier  avec  l’Europe  en  mettant  sur  le  trône  le 
jeune  duc  de  Chartres,  le  fils  d’Égalité,  qui  s’était  distingué  dans  presque  toutes  les 
actions  de  cette  guerre.  En  conséquence,  il  convint  avec  les  Autrichiens  de  l’éva- 
cuation de  la  Belgique,  et  regagna  la  frontière  de  France.  Mais  il  avait  à tort 
compté  sur  son  armée.  Dès  que  ses  projets  furent  connus,  ses  soldats  l’abandon- 
nèrent , et , pour  éviter  d’être  fait  prisonnier  par  eux  et  livré  à ses  ennemis , il  fut 
obligé  de  se  sauver,  avec  les  princes  d’Orléans,  dans  le  camp  des  Autrichiens. 

La  trahison  de  Dumouriez  fut  le  coup  de  mort  des  girondins.  Soutenus  ]>ar 
les  manifestations  des  sections  de  la  commune  de  Paris , les  montagnards  deman- 
dèrent que  la  convention  s’empantt  du  pouvoir  exécutif,  trop  faible  et  trop  lent 
dans  les  mains  des  ministres,  et  firent  décréter  la  création  d’un  comité  de  salut 
public,  qui,  composé  de  neuf  membres  renouvelés  tous  les  mois,  devait  prendre 
d’urgence  toutes  les  mesures  de  défense  extérieure  et  intérieure.  Pas  un  girondin 
ne  lit  partie  de  ce  comité.  L’insurrection  soudaine  de  la  Vendée  et  les  succès  des 
armées  coalisées  redoublèrent  l’exaltation  du  peuple  contre  un  parti  qu’il  consi- 
dérait comme  complice  des  Vendéens  et  de  l’étranger.  I.a  commune  de  Paris  résolut 
contre  eux  un  nouveau  10  août , et , le  2 juin , la  convention , entourée  par  quatre- 
vingt  mille  ParLsiens  armés,  fut  forcée  de  décréter  l’arrestation  de  trente-un  des 
girondins  les  plus  célèbres. 

II.  » 
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I.ra  montagnards  iHaient  vainqueurs;  mais  leur  victoire  n’avait  fait  qu’augmen- 
ter les  dangers  de  la  France.  I.a  plupart  des  députds  proscrits  s’entaient  soustraits 
par  la  fuite  à l’execution  du  décret  d’arrestation , et  se  mettaient  en  mesure  de  sou- 
lever leurs  départements , indignés  des  attentats  commis  contre  leurs  représentants 
et  jaloux  des  prétentions  despotiques  que  Paris  s’attribuait  sur  toute  la  France. 
Cinipiante  dé|>artemcnts  furent  bietitôten  insurrection  déclarée  contre  la  capitale; 
en  même  temps , trente  mille  |>aysans  des  Cévennes  arixvraient  le  dra|>eau  blanc , 
s’emparaient  de  .Mende  et  de  Marvejols , et  menaçaient  de  se  joindre  à la  Vendée 
par  l’Auvergne  et  le  Limousin.  Les  Vendéens  avaient  proclamé  Louis  XVII , formé 
une  grande  armée  rugate  et  catholique  de  soixante  mille  hommes,  sous  le  comman- 
dement de  Catbeliiieau,  Iwtlu  les  républicains  à S,aumnr,  enfin  enlevé  cette 
V ille , d’où  ils  menaçaient  a leur  gré  Xantes,  Tours  ou  la  route  de  Paris.  Coudé , 
Valenciennes  et  Mayence  venaient  de  se  rendre;  Hellcgarde  était  prise;  les  armées 
des  Pyrénées  et  des  Aljies  si'  trouvaient  coiqiées  de  Paris  par  rinsnrrcetion  du 
midi,  la  Corse,  insurgé,  allait  se  donner  aux  Anglais,  dont  les  vaisseaux  donii- 
imieiil  toutes  les  mers.  Les  royalistes  de  la  Provence,  iiienaci's  dans  Toulon  |iar 
l'armée  républicaine  des  Alpes,  fermaient  les  portes  de  la  ville,  priK-lamaient 
LouisXVII,  apiielaient  l’amiral  Hood  et  livraient  à la  Hotte  anglaise  le  grand  |iort 
de  la  .Méditerranée.  Pitt  intriguait  dans  toutes  les  cours,  fomentait  les  troubles 
de  la  France,  arrêtait  les  aniba.s.sadeurs  de  la  républiipie  sur  le  territoire  suisse, 
tixmvail  tout  lam  et  légitime  pour  tuer  la  révolution , et , par  une  mesure  nouvelle 
dans  les  annales  du  monde,  déclarait  tous  les  ports  français  en  état  de  blocus  et 
pmnonçait  la  conUseation  des  navires  neutres  qui  y |xirteraient  des  vivres.  Knfin 
les  émigrés  se  rapprochaient  de  toutes  les  frontières;  ils  s’assemblaient  à Jersey, 
sur  le  Rhin,  en  Suisse;  ils  se  jetaient  dans  Lyon,  qui  s’était  mise  en  révolte  ouverte 
contre  la  convention 

La  situation  était  terrible;  mais  le  gouvernement  révolutionnaire  avait  trouvé 
dans  l’unité  du  pouvoir  le  moyen  d’y  faire  face.  A partir  du  lit  mai , toute  l’auto- 
rité était  tombée  dans  les  mains  du  comité  de  salut  public;  les  ministres  n’étaient 
plus  que  ses  commis,  la  convention  qu’un  conseil  d’état  où  les  rapporteurs  du 
comité  venaient  proposer  de*  décrets  ado[ités  sans  discussion.  Sur  la  proposition 
de  ce  comité,  la  convention  dénonça  a tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais, 
la  conduite  du  gouvernement  britannique,  (|ui  soudoyait  des  assassins  et  des  incen- 
diaires ; déclara  Pitt  l’ennemi  du  genre  humain  ; prohiba  l’entrée  en  France  de  toute 
marebandise  anglaise;  décréta  d’arrestation  tous  les  sujets  britanniques;  ordonna 
que  la  garnison  de  Mayence  serait  envoyée  en  |ioste  dans  la  Vendée;  que  la  popula- 
tion de  ce  pays  serait  transplantée , les  récoltes  cou|)ées , les  maisons  détruites,  les 
bois  brûlés,  etc.;  décréta  que  dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  seraient 
chassés  du  territoire , tous  les  Français  seraient  en  réquisition  permanente  pour  le 
service  des  armées , et  que  toutes  les  personnes  suspectes  seraient  emprisonnées 
et  détenues  jusqu’à  la  paix;  enfin  elle  légalisa  la  dictature  du  comité,  en  plaçant 
sous  sa  surveillance  le  conseil  cxé'cniif , les  généraux  et  tous  les  cor|>s  constitués. 
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l.c  roinilt’  iiHa  de  celte  didature  d’une  manière  terrihle , niai.s  il  sauva  la  France. 

Après  la  prist?  de  Valenciennes,  l’armée  répulilieaine  avait  été  forcée  de  se  reli- 
rer  derrière  la  Searjie , et , r«Mluite  à trente-citiq  mille  soldats , contre  les  cent  mille 
liominesdu  prince  de  Cohour;;  et  du  due  d'York,  elle  allait  être  accablée,  lors<pie 
put , jaloux  des  Autrichiens,  ipii  avaient  déclaré  Coude  et  Valenciennes  |H>s,scssions 
impériales,  cl  voulant  aussi  s’a-ssurer  une  eoiH|uètc  importante,  donna  l’ordre  nu 
duc  d’York  de  se  [Kirter  sur  Dunkeripie.  I.cs  deux  arnii'cs  se  s<‘parèrent.  Aussilét 
le  comité  écrivit  à Houclinrd , commandant  de  l’armée  du  Nord  : < L’honneur  de 
la  nation  est  a Dunker(]uc  ; Pilt  ne  peut  se  soutenir  fpi’en  indemnisant  le  pcmplc 
anglais  par  de  grands  sucei's;  [lortez  des  forces  immenses  dans  la  Flandre,  et  que 
l’ennemi  en  soit  chassé.  « Houchard  obéit.  Vaincu  aux  combats  de  Roxpeede  et  de 
Ilondse-hoote  (.septembre),  le  duc  d’York  se  mit  en  retraite,  et  revint  se  joindre  a 
G>lM)urg , (|ui , vaincu  Ini-méme  |>ar  Jourdan  a NValtignies,  avait  été  obligé  de 
renoncer  à marcher  sur  Paris  et  de  se  retirer  derrière  la  Sambre.  Sur  tous  les’ 
autres  théiUres  de  la  guerre , les  P vrénées  excepté , les  armes  républicaines  obtin- 
rent des  succès  plus  éclatants  encore.  A la  fin  de  décembre,  les  Français,  inaitres 
de  la  ligne  du  Rhin,  prenaient  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  Palatinat;  Lvon 
était  repris,  la  grande  Vendée  détruite,  les  A nglais cliassv's  de  Toulon  (19  décembre). 
Ce  dernier  succès  était  dù  à l’habile  direction  doinus;  aux  opérations  du  siège  par  le 
comiiiandant  de  l’artillerie,  le  jeune  Na|H>léon  llonaparte.  Mais,  ainsique  le  dit  PitI 
à la  tribune,  l’évaruation  de  Toulon  valut  pour  la  Grande-Bretagne  la  plus  bril- 
lante victoire  navale;  car,  eu  se  retirant  de  cette  ville,  les  Anglais  mirent  le  feu  aux 
arsenaux , aux  chantiers  et  aux  navires  qu’ils  ne  pouvaient  emmener.  Des  cin- 
(|uanle-six  vais.seaux  ou  frégates  cpic  renfermait  le  port,  il  n'en  resta  que  dix-huit. 

Les  sucrés  rem|M)rté’s  par  la  république  pendant  la  campagne  de  1793  fournirent 
h l'(i|)position  de  nouveaux  arguinenis  contre  la  continuation  de  la  guerre;  persé- 
vérer dans  les  hostilités,  disait-elle,  c’était  obliger  la  France  a de  nouveaux  efforts 
et  ta  pousser  a de  plus  importantes  conquêtes.  D'ailleurs,  le  but  que  se  proposait 
l’Angleterre  n’élait-il  i>as  atteint?  Les  Français  avaient  complètement  évacué  la 
Hollande;  donc,  a moins  que  l’on  ne  se  proposAt  de  rétablir  les  Bourbons  sur  leur 
trône , la  guerre  ti’av  ait  pas  d’objet.  A ces  objections , la  grande  majorité  des  deux 
chambres  ré|Kmdait  avec  Pitt  (pie  le  but  de  la  guerre  était  et  avait  toujours  été  le 
même  : la  sih-urité  de  la  Grande-Bretagne  et  la  tranquillité  générale.  Or,  le  système 
de  gouvernement  qui  prévalait  alors  en  France  était  tellement  incompatible  avec 
ces  deux  objets,  que  tant  qu’il  subsisterait  la  paix  serait  chose  impossible.  Mais , 
ajoutait  le  ministre,  un  |>areil  n’giinc  ne  pouvait  durer,  et  le  peuple  français  n’at- 
tendait (|u’un  appui  suffisant  |K)ur  se  soulever  contre  une  si  odieuse  tyrannie  ; c’était 
cet  appui  que  l’Angleterre  s’efforçait  de  lui  prêter.  Toutes  les  motions  de  l’opposi- 
tion furent  donc  rejetées,  les  contingents  fixés  à quatrc-vingt-cinq  mille  hommes 
pour  la  marine,  soixante  mille  |X)ur  l’armré  de  terre;  et,  [xmr  faire  face  aux 
dé|ienses  nécessitées  par  cc  déploiement  extraordinaire  de  forces,  la  chambre,  gre- 
vant l'avenir  au  profit  du  présent , autorisa  le  ministre  à contracter  un-  emprunt 
de  ll,000,0(KI  sterling. 

Cependant  la  guerre  contre  la  France , loin  de  faire  disparaître  du  pays  les  idées 
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ivvüliitioiinairrs,  a>ait  semblé  leur  donner  un  nouvel  élan.  Dca  cIuIk  s’étalent 
formés  dans  tout  le  royaume  ; la  société  de  la  réforme  parlementaire , établie  à 
Londres,  comptait  alors  dans  cette  ville  plus  de  trente  mille  allilithi  et  plug  de  cinq 
eent  mille  rorres|xmdant.s  dans  les  provinces;  d'innombrables  journaux  et  |>am- 
pblets  invitaient  partout  le  peuple  à se  réunir,  et,  dans  ces  a.ssemblées,  des  ora- 
teurs iMipulaires  Usaient  les  inivraKCS  de  l’aync,  en  développaient  les  priuci|>es,  et 
déclamaient  liautement  contn-  la  constitution.  I.c  ponvernement  résolut  de  mettre 
un  terme  aces  manifestations;  en  conséipicncc , Pitt  demanda  aux  chambres  la 
suspension  de  Vhabcat  corpus,  et  l’obtint  mal;;ré l’ardente op|x)silion  de  Fox  et  de 
ses  amis.  Alors  le.s  |smrsuites  commencèrent  dans  les  trois  roy  aumes.  En  Angle- 
terre, trois  membres  de  la  société  de  la  réforme  furent  arréUis  mhis  la  prévention 
d’avoir  voulu  établir  une  convention  nationale  et  mettre  les  trois  royaumes  en 
république  fédérative.  Après  un  procès  long  et  solennel,  tous  trois  furent  ac(]uittrà. 
C’était  un  grave  échec  (mur  le  gouvernement,  une  victoire  éclatante  pour  les 
républicains  anglais,  la;  verdict  du  jury  eut  cc|icndant  des  n^sultats  tout  rlifférents 
de  ceux  qu’on  attendait.  Après  le  triom[ibc  solennel  d'nn  des  privilèges  nationaux 
les  plus  eliers  au  jieuple,  le  jugement  par  scs  concitoyens,  les  esprits  les  plus  factieux 
comprirent  qu’ils  n’avaient  plus  le  droit  de  priH'lamer  que  les  libertt^s  britanniques 
étaient  en  danger.  De  son  cAté,  la  multitude,  satisfaite  de  cette  victoire  rem- 
portés; sur  ceux  cpi’ellc  a|>pelait  ses  0()presseurs,  revint  à ses  anciennes  habitudes 
de  loyauté;  et  bientôt,  ainsi  que  l’avaient  es|)éré  les  ministres  et  leurs  |>artisans, 
elle  se  passionna  |Kiur  la  guerre  de  France  comme  naguère  elle  s’était  passionnée 
pour  le  renversement  de  la  constitution.  Les  succès  obtenus  i»ar  la  marine  britau- 
nii|uc  contribuèrent,  du  reste,  puissamment  à ce  résultat. 

L’Angleterre  ))os.sédait  sur  mer  une  supériorité  telle  que  la  France  ne  pouvait 
cspt*rcr  de  la  l»alauccr.  Au  commencement  de  la  guerre,  cette  dernière  puissance 
comptait  soixante-six  vaisseaux  de  ligne  et  quatre- vingt-seixe  frégates  ou  cor- 
vettes; mais,  |>ar  suite  de  l’émigration , elle  avait  perdu  prestjue  tous  ses  olliciers; 
par  suite,  du  défaut  de  commandement  et  de  la  licence  révolutionnaire  , les  équi- 
pages étaient  presque  eirtièrement  anéantis.  L’Angleterre , au  contraire , avait  cent 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne,  deux  cent  trente  frégates  et  Isttiincnts  inférieurs, 
tons  commande  par  d’habiles  olliciers  et  montés  par  d’excellents  matelots.  La  des- 
truction de  l’cscadre  de  Toulon  avait  encore  augmenté  cette  effrayante  dispro|ior- 
Üon.  Ans.si,  i>en  de  temps  apri’s  le  commencement  des  hostilités,  l’Ile  de  Tabago, 
la  Martinique,  Sainte-Lucie,  la  Guadelou|>e,  eulin  toutes  les  colonies  françaises 
des  Indes  occidentales  avaient  été  prises  par  des  escadres  anglaises.  Dans  la  Médi- 
terranée, le  désastre  de  Toulon  avait  laissé  le  champ  libre  aux  flottes  britanniques; 
elles  en  profilèrent  ismr  faire  une  descente  en  Corse.  A la  voix  de  l’aoli,  les 
habitants  de  cette  ile  s’étaient  soulevis  prcsipie  partout  contre  le  gouvernement 
n‘publicain , et  la  ville  de  Calvi  opposa  seule  quelque  résistance  aux  envabis.scurs. 
la  couronne  de  Corse,  offerte  par  Paoli  au  roi  d’Angleterre,  fut  acceptée 
(août  1794),  et  l’on  s’efforça  aussitôt  di;  faire  adopter  par  les  habitants  une  con- 
stitution calquée  sur  la  constitution  britannique  : • projet  aussi  praticable,  dit  un 
bistoricn  anglais,  que  si  l’on  avait  tenté  de  faire  venir  dans  les  plaines  humides 
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de  la  Grande-Bretagne  les  fruits  qni  mûrissent  sur  le  sol  brûlant  de  la  Corse  • 
lin  triomphe  plus  crialant  que  cette  conquête  sans  gloire  et  qui  devait  être  sans 
rrôultat,  attendait  dans  rOcéan  les  armes  britanniques.  Deux  cents  Isitiincnts 
chargés  de  grains  étaient  partis  de  Saint-Domingue  |K)ur  la  France,  que  dévorait 
depuis  longtein|)s  une  horrible  disette;  aussi  le  comité  de  salut  public  n’avait-il  rien 
négligé  pour  en  as.surer  l’arrivée.  L’infatigable  activité,  l’énergie  des|)otiqne,  les 
réquisitions  tvranniques  des  représentants  l’rieur  et  Jean-lion-Saint-André  avaient 
en  partie  réparé  le  tort  causé  à la  marine  française  |>ar  le  désastre  de  Toulon , et 
mie  flotte  de  trente-six  voiles  était  sortie  de  Brest  |iour  protéger  le  convoi  de 
Saint-Domingue,  que  l’amiral  Hovve,  avec  trente-huit  vaisseaux,  attendait  au 
pas.sage  dans  le  golfe  de  Gascogne.  La  flotte  française  n'avait  pour  isjnipagcs 
que  des  pavsans  à qui  il  fallut  apprendre  les  manoeuvres  pendant  la  mute,  et  pour 
commandant  qu’un  simple  capitaine , Yillaret  - Joveusc.  Cependant , à [leinc  en 
présence  des  Anglais,  et  quoiqu'il  eût  été  possible  d’éviter  un  engagement,  les 
Français  demandèrent  le  comliat  avec  un  tel  eutbousiasme,  que  l’amiral  ne  crut 
pas  devoir  s’y  refuser  (I"  juin  1794).  Hais  dans  la  guerre  maritime  la  valeur  ne 
peut  suppléer  a l’eipérience,  et  bientôt,  à la  suite  d’une  habile  manœuvre  de 
l’ennemi,  Villaret  Joyeu.se  vit  son  centre  |x?rcé,  sa  gauche  prise  entre  deux  feux 
et  écras)‘c,  tandis  que  la  droite  étai|  forcée  de  rester  s|>ertatrice  inutile  du  comlial. 
Les  Franç.ais  (lerdirent  huit  mille  hommes  et  sept  vaisseaux.  U Vengeur,  pi-êt  à 
couler  bas,  refusa  de  se  rendre , continua  son  feu  jusqu’à  ce  que  l’eau  eût  éteint  le 
feu  de  scs  batteries,  et  s’cnghiuüt  aux  cris  de  : Vive  la  république  ! Vive  la  France! 
I.a  flotte  anglaise  avait  tellement  souffert,  qu'elle  fut  obligée  de  regagner  ses 
ports  sans  essayer  d'intercepter  le  convoi , qui  arriva  en  France  sans  obstacles. 

Quelque  incomplète  qu'elle  fût,  cette  victoire  eut  pour  l'Angleterre  d'inappré- 
ciables avantages.  Jusqu'alors,  et  par  suite  de  l'exaltation  révolutionnaire  qui 
régnait  dans  un  grand  nombre  d'esprits , la  guerre  n'avait  rencontré  que  iicn  de 
partisans  dams  le  peuplé.  La  victoire  de  Hovve  changea  tout  à coup  les  dispositioms 
de  la  multitude;  l’ancienne  animosité  contre  la  France  reparut  dans  toute  sa  force, 
et  de  ce  jour  date  cet  ardent  enthousiasme  qui,  sauf  de  courts  intervalles,  se  con- 
tinua jusqu’à  la  Un  de  la  guerre,  et  permit  à la  Grande-Bretagne  de  sortir  triom- 
phante de  la  longue  et  terrible  lutte  dans  laquelle  elle  était  engagée. 

Si  l’Angleterre  était  victorieuse  sur  mer,  ses  armes  et  celles  des  alliés  n’étaient 
pas  sur  terre  couronnées  par  le  même  succès.  Pitt  avait  cependant  déployé  toutes 
les  ressources  de  son  génie,  toute  l'habileté  de  sa  diplomatie  pour  ranimer  sur  le 
continent  une  guerre  qui  pennettait  à la  Grande-Bretagne  de  dominer  sans  con- 
teste sur  toutes  les  mers.  Les  eoutingents  anglais  furent  augmentés,  les  milices 
tenues  sur  pied , et  quarante  mille  émigrés  ou  étrangers  pris  à la  solde  britannique. 
La  Prusse  et  l'Espagne  témoignaient  le  désir  de  se  retirer  de  la  coalition  ; 150,000 
livres  par  mois  décidèrent  Frédéric-Guillaume  à y conserv  er  une  armée  de  soixante- 
deux  mille  hommes;  le  ministre  d’Espagne  fut  corrompu  à force  d’or.  Par  ses 

1.  Arcbibald  Alisou's  Hiitory  of  Europt^  from  the  comnunctwunl  of  fAt  /V«ncA  rmo^u/ion  to 
tkêr^ttauratiOHOflhtBourbttni^l  a,p.  U&. 
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solliritations  ou  par  scs  subsides,  ■ Pitt  ranima  encore  l'Autriche,  la  Hollande,  la 
Sardaigne;  il  força  Naples,  Ci'nes,  Florence  d’aluindonner  la  neutralité;  il  laissa  la 
Russie  éRorger  la  Pologne , pourvu  que  ses  flottes  eontraignis.sent  le  Danemark  et 
la  Suède  à reennnalli'e  le  nouveau  droit  des  gens  que  l’Angleterre  iin|)osait  aux 
mers;  il  ordonna  à ses  vaisseaux  d'enlever  tous  les  IsUimeiiLs  destinés  |K>ur  la 
France,  et  lit  saisir  sur  les  navires  américains  de-s  matelots  pour  garnir  s(*  flottes; 
enfin  il  envova  dans  les  Antilles  et  dans  les  Indes  des  armements  formidables.  • 
Mais  tous  ces  efforts  furent  vains  en  présence  du  terrible  euthou-siasme  qui  ani- 
mait la  France;  la  levl^'  en  masse  de  1793  avait  envoyé  aux  armées  douze  cent 
mille  hommes,  dont  huit  cent  mille  étaient  prêts  à entrer  en  ligne.  Ce  qui  rendait 
ces  forces  plus  formidables  cnairc,  c’était  l’unité  de  direction,  c’était  l’habileté 
déployée  par  Carnot  dans  la  conduite  des  op<-rations  militaires;  tandis  que  les 
alliré,  persistant  dans  les  anciennes  routines,  s’obstinaient  a diss<imincr  leurs 
forces  sur  utie  ligne  d’une  immense  étendue , Carnot  comprit  qu’il  fallait  agir  |>ar 
ma.s.ses,  les.  concentrer  sur  les  |H)ints  importants  et  frap|)er  là  des  coups  décisifs. 
C’était  à ce  grand  principe  qu’on  avait  dû  les  succès  de  la  campagne  précédente; 
cependant,  au  eommeneement  de  celle-ci,  on  sembla  un  instant  l'avoir  mis  en 
oubli.  I..a  prise  de  l.andreeies  |>ar  les  Anglais  et  les  Autriebiens  (26  avril),  la 
défaite  de  Troisville,  les  efforts  réitért^s  et  toujours  infructueux  de  l'armée  de  la 
Sambre  ( 10,  20  , 26  mai)  pour  franchir  celte  rivière,  ne  tardèrent  pas  à y faire 
rev  enir.  Dès  lors,  les  trou|>cs  républicaines  reprirent  |iartout  l’av  antage.  (’.harleroy, 
place  importante,  inend  de  la  catnpagne,  fut  emportée;  la  bataille  de  Fleurus  gagnée 
('2,')  juin);  et  ces  avantages  furent  rapidement  suivis  de  la  conquête  delà  llelgiqne, 
de  la  retraite  des  Anglais  eu  Hollande , de  celle  des  Autriebiens  derrière  la  Meuse. 
Sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin,  les  o[>ération8  avaient  été  peu  importantes  ; mais,  aux 
Al|)cset  aux  Pyrénées,  les  deux  liataillcs  de  Saorgio  (28  avril)  et  du  Ronlou  (I"  mai) 
ouvrirent  aux  armées  françaises  l’Italie  et  l’Ksiiagne. 

Les  luttes  intérieures  qui  amenèrent  le  9 thermidor,  la -mort  de  Robespierre  cl 
la  fin  de  la  Terreur,  sus|iendirent  un  instant  l’élan  des  armées  rx'piiblicaines  ; «les 
administrateurs  intrigants  et  ignorants  avaient  succédé  aux  inflexibles  mais 
habiles  membres  du  comité  de  salut  public;  la  misi*re  et  la  |>éuurie  ne  tardèrent 
(«s  à régner  dans  les  camps.  Mais  Carnot  dirigeait  cntxirc  les  opérations  militaires  ; 
au  l)out  de  six  semaines  d’inaction,  l’offensive  fut  reprise  |>artout;  deux  mois 
après,  l’armi'-e  du  Nord,  commandée  par  l’iebegru,  avait  rejeté  l’incapable  duc 
d’York  entre  l’Yssel  et  le  Rhin.  Par  suite  de  l’ineptie  de  leur  chef,  cent  mille 
Anglo-Hollandais  n’avaient  su , pendant  toute  cette  campagne,  que  • se  tapir  siic- 
ccssivcineiit  derrière  une  rivière,  un  canal,  une  place,  • qu’ils  abandonnaient  dès 
que  l’ennemi  pai-ais.sait.  I.es  soldats  républicains  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin 
nqKindirent  aux  succès  de  leurs  frères  par  des  succès  non  moins  éclatants,  et,  au 
mois  de  novembre,  les  quatre  armées  du  Nord,  de  Sambre-et-Meuse,  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  se  donnèrent  la  main  sur  ce  fleuve,  depuis  Râle  ju.squ’à  la  mer.  Loin 
d’interrompre  celte  série  d'incroyables  triomphes,  le  terrible  hiver  de  1795  ne  servit 
<pi’à  |K’rmctlre  de  les  continuer.  L’armée  du  Nonl  y vit  le  moyen  de  conquérir  la 
Hollande  en  fiaucbissant  à pied  sec,  sur  la  glace,  le  ix‘seau  de  fleuves  et  de  canaux 
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qui  défendent  ce  pays.  Odieux  à la  majorité  de  la  nation  hollandaise,  le  stathouder 
ne  s’était  .soutenu , depuis  sa  restauration , en  1787,  que  par  l’appui  de  l’Angleterre 
et  de  la  Prusse.  Les  défaites  de  ces  deux  puissances  rendirent  l’esiioir  et  le  courage 
au  parti  dciuocratiquc.  Instruit  de  ces  dispositions,  Pieliegru  se  dispose  à en  pro- 
fiter; il  traverse  la  Meuse  gelée,  surprend  les  Hollandais  et  les  rejette  sur  Gorkum  ; 
puis,  se  tournant  contre  les  Anglais,  il  force  le  général  Walnioden,  qui  avait 
succédé  au  duc  d’York,  à se  retirer  derrière  1’Ys.sel,  et  enfin  à se  rembarquer 
|MHir  l’Angleterre.  I.e  stathouder,  effrayé,  l’y  avait  précédé,  après  avoir  abdiqué  sa 
dignité.  Sans  souliers,  sans  bas,  sans  vêtements,  obligés  de  couvrir  leur  nudité 
avLV  des  trcs.ses  de  paille , les  Français  entrent  à Amsterdam  aux  acclamations 
des  habitants (‘iO  janvier  1795);  enfin,  • pour  mettre  le  comble  à cette  campagne 
merveilleuse,  des  escadrons  de  hussards,  courant  au  galop  sur  le  Zuyderüée,  vont 
sommer  la  flotte  du  Texel , immobile  dans  les  glaces , et  la  forcent  à se  rendre.  ■ 
Délivrés  de  leur  stathouder  et  de  la  domination  anglo-prussienne , les  États-Géné- 
raux abolirent  le  statboudérat , s’occupèrent  de  donner  à la  Hollande  une  consti- 
tution démocratique,  et  demandèrent  l’alliance  de  la  France. 

Après  la  Ivataillc  de  Saorgio , l'armée  des  Al|)e8  allait  marcher  sur  Turin,  d'après 
un  plan  donné  par  Bonaparte,  commandant  de  l’artillerie,  aux  conseils  duquel 
étaient  dus  drjà  les  succès  de  la  campagne  précédente  ; mais  la  nouvelle  du  9 ther- 
midor jeta  la  confusion  cl  la  terreur  dans  cette  armée,  composée  de  révolution- 
naires exaltés;  elle  rétrograda  en  désordre  sur  le  col  de  Tende,  et  le  reste  de  la 
campagne  se  i)as.sa  en  hostilités  insignifiantes.  Plus  heureuse,  l’armée  des  Pyré- 
nées-Orientales prit  Bellegarde,  culbuta  les  Espagnols  dans  leur  camp  retranché 
de  la  Mouga,  et  s’empara  de  Figuières,  taudis  que  Moncey,  à la  tète  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  déirauchait  par  la  vallée  de  Bastan,  s’em|)arait  de  Fon- 
tarabie  et  de  Saint-Sébastien , et  terminait  la  conquête  du  Guipuscoa. 

La  pacification  de  la  Vendee  et  de  la  Bretagne  compléta  cette  prodigieuse  cam- 
pagne de  1794,  qui  assura  le  salut  de  la  révolutiou  au  dedans  et  au  dehors,  et 
donna  à la  France  la  Belgique , la  Hollande,  la  rive  gauche  du  Rhin,  une  partie 
du  Piémont , de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre,  fa  coalition  était  terrifiée  ; Frédéric- 
Guillaume  et  François  se  consolèrent  de  leur  défaite  en  se  |>artageant  définitive- 
ment, avec  Catherine,  les  restes  de  la  malheureuse  Pologne.  Abandonués  à eux- 
mèmes,  les  Polonais  avaient  été  forcés  de  subir  le  renversement  de  leur  constitution 
et  un  nouveau  démembrement  ( 1 793)  ; mais  lorsqu’en  1 794  ils  virent  la  Prusse  et 
l’Autriche  engagées  dans  une  guerre  sérieuse  contre  la  France , ils  se  soulevèrent , 
reprirent  les  armes,  et  mirent  à leur  tète  l’illustre  Kosciusko.  De  brillantes  vic- 
toires contre  les  Russes  signalèrent  leurs  premiers  efforts.  Cependant  celte  lutte 
héroïque  du  désespoir  contre  le  nombre  ne  pouvait  durer.  Soixante  mille  Mosco-' 
vîtes  conduits  par  Souwarovv  entrèrent  en  Pologne,  battirent  Kosciusko,  enle- 
vèrent Praga  d’assaut  et  en  massacrèrent  les  habitants.  Alors  la  Russie , la  Prusse 
et  l’Autriche  déclarèrent  que,  < convaincues  par  l’expérience  de  l’impossibilité  où 
étaient  les  Polonais  de  se  donner  une  constitution  éclairée  et  durable,  elles 
avaient , par  amour  de  la  paix  et  du  bien  de  leurs  sujets , résolu  de  partager  la 
Pologne!  • 
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Les  incFovables  succès  des  armes  françaises  amenèrent  la  diascdution  de  la  coali- 
tion formée  contre  la  république.  La  Prusse  fut  la  première  à se  séparer  de  ses 
alliés.  Au  commencement  de  janvier  1795 , des  conféreuees  se  tinrent  ouvertement 
à BAIe , et,  avant  la  fin  du  mois , des  préliminaires  étaient  signés  entre  les  plénipo- 
tentiaires français  et  prussiens.  Le  roi  de  Prusse  reconnaissait  la  république  fran- 
çaise, s’engageait  à ne  pas  fournir  de  secours  à ses  ennemis,  et  abandonnait  à la 
Franee , sauf  compensation  ultérieure , les  conquêtes  qn’elle  avait  faites  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Le  9 février  suivant , le  grand-duc  de  Toscane  suivit  l’exemple  de 
la  Prusse.  I.a  Hollande,  occupée  par  les  troujtes  françaises,  fut  trop  heureuse  d’ob- 
tenir l'indépendance  en  cédant  la  Flandre  septentrionale,  Venloo,  Maëstriebt,  etc., 
en  faisant  avec  la  république  une  alliance  offensive  contre  l’Anglelerre , et  en  met- 
tant à sa  disposition  trente  vaisseaux  et  vingt-cinq  mille  hommes.  Enfin,  l’Espagne, 
ainsi  que  la  plupart  des  petits  princes  d’Allemagne  (]ue  la  Prusse  et  l’Autriche 
avaient  entrainés  dans  la  coalition , témoignaient  énergiquement  du  désir  de  s’en 
retirer,  et  des  négociations  s’étaient  ouvertes  à Bâle  '.  Seules,  l’Autriche  et  l'An- 
gleterre ne  songeaient  point  à traiter.  La  première  de  ces  puissances  perdait  trop 
par  la  conquête  des  Pays-Bas  pour  penser  à la  paix;  et,  d’un  autre  côté,  les 
revers  qu’elle  avait  éprouvés  n’avaient  pas  été  assez  conùdérables  pour  diminuer 
sensiblement  ses  ressources;  d’ailleurs  elle  trouvait  dans  l’Angleterre  un  allié 
sur  lequel  elle  |muvait  compter  à tout  événement.  Le  4 mai  1795,  un  traité  de 
subsides  fut  conclu  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-James;  l"Autriche 
s’engageait,  contre  le  paiement  de  6 millions  sterling,  à tenir  deux  cent  mille 
hommes  sur  pied  pendant  la  prochaine  campagne.  Les  deux  alliés  espéraient  beau- 
coup, |>our  le  succès  de  leur  cause,  de  l’intervention  de  la  Russie,  qui  venait  de 
conclure  avec  elles  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  ( 18  février  1795); 
mais  l’adjonction  de  cette  redoutable  puissance  n’eut  pas  les  résultats  que  l’on  en 
avait  attendus.  Catherine,  tout  occupée  à assurer  sa  domination  sur  les  possessions 
que  lui  avait  values  le  partage  de  la  Pologne , se  contenta  de  joindre  à l’escadre 
britannique  de  la  mer  du  Nord  une  flotte  de  vingt  vaisseaux  et  frégates  qui  n’eut 
pas  même  l’occasion  de  se  rencontrer  avec  l’ennemi. 

L’Angleterre  fut  des  trois  alliées  celle  qui  déploya  les  plus  gigantesques  efforts. 
L’armée  de  mer  fut  portée  à cent  mille  hommes,  celle  de  terre  à cent  cinquante 
mille;  de  nouvelles  taxes  et  on  emprunt  de  18,000,000  donnèrent  au  gouverne- 
ment les  27,000,000  sterling  que  nécessitait  le  maintien  de  ces  forces  extraor- 
dinaires. Ces  énormes  sacrifices  d’hommes  et  d’argent  ne  furent  pas  cependant 
consentis  sans  une  vive  opposition  ; Pitt  eut  même  le  chagrin  de  voir  plusieurs  de 
ses  amis , Wilberforce  entre  autres , se  joindre  à ses  adversaires  pour  demander  la 
fin  de  de  la  guerre.  Il  ne  s'était  pas  fait  illusion,  du  reste,  sur  l'effet  que  devait 
produire  dans  les  esprits  les  succès  de  la  république  française , et  il  avait  compris 
la  nécessité  de  se  fortifier  en  introduisant  dans  son  ministère  des  éléments  nouveaux 


I.  Le  Irailé  jïocl'EïiUBnc  fui  signé  le  il  juin  1795,  après  que  les  premiers  succès  de  Honcey  cl 
d'Augercau  eurenl  convaincu  la  cour  de  Madrid  de  l’iouiililé  de  conlinuer  ia  lune.  La  France  rendit 
Imites  ses  conquêtes  contre  b cession  de  la  (Uirtic  espagnole  de  l'Ile  de  Sainl-Doniingue.  Le  bnd- 
gravede  He -se-lbsuel  traita  aussi  6 Bâle  avec  la  ri'pnblique  (IV  juin). 
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qui  le  préeentaMent  aux  yeux  du  pays  romme  investi  d’un  surcroît  de  force  morale. 
Iæs  cliefs  de  cette  portion  aristocratique  du  parti  whig,  que  l’effroi  de  la  révolution 
française  avait  depuis  deux  ans  séparée  de  l’opposition,  mais  qui,  tout  en  appuyant 
le  Rouvernement , avait  jusqu’alors  refusé  d’y  participer,  mirent  de  côté  les  scru- 
pules de  leiu*  délicatesse,  l/e  duc  de  Portland  remplaça  au  département  de  l’inté- 
rieur Dundas , pour  qui  l’on  rétablit  l’ofliee  jadis  supprimé  de  secrétaire  d'état  des 
colonies;  le  comte  de  Fitz- William  de\int  président  du  conseil,  le  civnite  de 
S|>encer  premier  lord  de  l’amirauté,  enlin  Wyndliam  fut  nommé  secrétaire  de  la 
guerre  avec  siège  dans  le  cabinet,  llurke  resta  en  dehors  de  l'administration;  il 
avait  déclaré  depuis  longtemps  qu’il  n’accepterait  plus  de  fonctions  publiques. 
Cette  modifleation  ministérielle  était  nécessaire,  car  jamais  les  arguments  en 
faveur  de  la  paix  n’avaient  été  si  nombreux  ni  si  puissants.  Qu'avait-on  jusqu’à 
présent  recueilli  de  cette  guerre,  disait  l’opposition , sinon  de  nombreux  désastres, 
et  comment  espérer,  lorsque  l’Europe  coalisée  n’avait  pu  s‘op|)oser  aux  triomphes 
de  la  France,  que  l’Autriche  et  l’Angleterre,  laissées  à leurs  seidcs  forces,  pour- 
raient le  faire  avec  succès?  D’ailleurs  la  chute  du  gouvernement  révolutionnaire, 
et  son  remplacement  par  un  régime  modéré,  avaient  enlevé  tout  prétexte  aux 
hostilités  ; il  convenait  donc  de  terminer  au  plus  tiH  une  guerre  inju.ste  dans  son 
origine  et  actuellement  sans  motif.  A ces  raisons,  Pitt  ré|>nndit  que  l’objet  de  la 
guerre  n'était  pas  de  forcer,  romme  on  le  prétendait,  le  peuple  français  à adopter 
une  forme  déterminée  de  gouveniement , mais  simplement  de  garantir  les  voisins 
de  la  France  de  toute  agression,  et  que,  quoiqu’il  fût  à craindre  que  ce  but  no 
pût  être  atteint  tant  que  la  monarchie  ne  serait  pas  rétablie  dans  ce  pays,  ce 
n’était  cependant  pas  l'intention  des  alliés  de  faire  de  ce  rétablissement  une  condi- 
tion de  la  paix  ; mais  il  fallait  bien  prendre  garde  que  le  gouvernement  républicain 
actuel  était  changé  seulement  dans  sa  forme,  nullement  dans  son  esprit,  et  qu’il 
était  aussi  redoutable  pour  l’Europe  que  lorsque  la  guerre  avait  d’aixvrd  été  pro- 
tèquée  par  les  déclamations  des  girondins.  Il  ajoutait  que,  quelque  coûteuse 
qu’eût  été  cette  lutte,  elle  avait  eu  du  moins  pour  effet  de  rétablir  la  tranquillité 
intérieure  ; que,  malgré  les  grands  succès  de  la  France  sur  le  continent,  la  balance 
des  conquêtes  était  toute  à l’avantage  de  l’Angleterre , et  que  les  perles  de  toute 
nature  épronvées  par  les  Français  depuis  le  commencement  de  la  guerre  étaient 
infiniment  plus  considérables  que  toutes  celles  faites  par  les  alliés.  En  outre , les 
réquisitions  forcées , qui  avaient  fourni  jusqu’alors  à la  France  les  moyens  de 
lutter  avec  avantage,  ne  pouvaient  continuer  sans  des  rigueurs  impraticables 
depuis  la  fin  de  la  Terreur;  ses  finances,  consistant  dans  un  ivapier-monuaie 
chaque  jour  plus  déprécié , étaient  complètement  épuisées.  I.e  moment  était  donc 
arrivé,  disait  le  ministre,  de  redoubler  d’efforts,  afin  de  faire  éclater  une  crise 
financière  qui  amènerait  nécessairement  à son  tour  la  fin  du  gouvernement  répu- 
blicain. La  majorité , toujours  docile  à la  voix  (je  Pitt , donna  son  approbation  à ces 
arguments  ; cependant,  une  trentaine  de  voix  nouvelles  protestèrent  par  leur  vote 
contre  la  continuation  de  la  guerre. 

Les  embarras  financiers  sous  le  poids  desquels  la  France,  au  dire  de  Pitt,  ne 
devait  pas  tarder  à succomber,  étaient,  en  effet,  d’une  extrême  gravité  ; ce  n’était 
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cependant  pas  la,  et  il  le  savait  bien,  qu’était  le  véritable  danger  qui  mèdâ<$ait  la 
révolution.  Le  péril  était  dans  la  force  de  la  réaction  anti-terroriste  qui  avait  suivi 
le  U thermidor.  En  effet,  à la  faveur  de  cette  raaclion,  le  rojialisme  releva  la  tctc 
par  toute  la  France  ; et  à Paris  même  s’établit  une  agence  qui  correspondait  avec 
le  comte  de  Provence,  frère  de  I.ouis  XVI , l'émigration  et  la  Vendée.  Dans  plu- 
sieurs provinces  du  Midi , la  cocarde  tricolore  était  devenue  un  signe  de  proscrip- 
tion et  de  mort  ; un  grand  nombre  de  départements  eurent  leur  2 septembre  roya- 
liste. I.a  convention,  où  étaient  rentrés  les  membres  proscrits  après  le  31  mai, 
avait  secondé  ces  mouvements  réactionnaires  en  poursuivant  tous  les  hommes  qui 
avaient  joué  un  rôle  pendant  la  Terreur,  en  décrétant  d’accusation , traînant  sur 
l'échafaud  nu  dé|)ortant  presque  tous  les  membres  de  ce  fameux  comité  de  saint 
public  qui  avait  sauvé  la  France.  Ce  mouvement  en  arrière  s'était  fait  sentir  justpie 
dans  les  annexes.  Les  généraux  républicains  y étaient  remplacés  par  des  royalistes 
connus;  plus  d’administration,  d’organisation,  de  discipline  ; aussi  de  prompts 
revers  suivirent-ils  les  succès  de  la  campagne  précédente.  L’armée  d’Italie,  réduite 
par  les  désertions  à trente  mille  hommes  contre  soixante-dix  mille  Austro-Pié- 
montais,  fut  obligée,  d’euvabissante  qu’elle  était,  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
Apri'sétre  restées,  faute  de  matériel,  pendant  six  mois  dans  une  complète  inaction, 
les  armées  du  Rhin , commandées  par  Jvmrdan  et  Pichegru , furent  forcées , par  la 
trahison  de  ce  dernier,  (jui  était  eu  train  de  se  vendre  au  comte  de  Provence , à 
se  retirer  en  désordre  sur  les  lignes  de  Weissemlmurg. 

Pendant  ce  tem|>s,  des  événements  non  moins  graves  s’étaient  passés  dans 
l’ouest  de  la  France.  lai  pacification  de  la  Itretagne  et  de  la  Vendée  n’avait  été 
qu’apparente,  et,  dans  ces  deux  pays,  les  chefs  royalistes  n’attendaient  qu’une 
occasion  de  reprendre  les  armes.  Le  gouvernement  anglais  saisit  avec  empresse- 
ment ce  moyen  de  recouv  rer,  au  coeur  même  de  la  France,  l’entrée  sur  le  continent 
que  la  conquête  de  la  Hollande  lui  avait  fait  perdre.  A la  sollicitation  du  royaliste 
Puisaye,  Pitt  enrégimenta  et  prit  à la  solde  de  l’Angleterre  tous  les  émigrés  ifiii 
étaient  alors  dans  le  royaume  ; on  en  forma  deux  div  isions , qui , avec  du  canon , 
des  armes  et  des  uniformes  pour  quatre-vingt  mille  hommes,  durent  successive- 
ment prendre  terre  sur  les  côtes  de  Hretagne.  Le  débarquement  exécuté  , une  troi- 
sième division,  toute  de  troupes  anglaises,  devait  venir  soutenir  les  deux  premières. 
La  première  expédition  mit  à la  voile  au  mois  de  juin  ; elle  se  composait  de  trois 
mille  six  cents  émigrés , répartis  sur  neuf  vaisseaux  et  frégates , et  protégés  |>ar 
une  forte  escadre;  celle-ci  rencontra,  à la  hauteur  de  Belle-Islc,  une  flotte  fran- 
çaise qui  croisait  dans  la  Manche,  la  battit  et  la  força  de  rentrer  à Lorient  (23  juin). 
C’était  un  heureux  début;  mais,  à partir  de  ce  moment,  on  ne  lit  plus  que  des 
fautes.  Au  lieu  d'aller  débarquer  dans  la  Vendée,  dont  les  habitants  avaient 
repris  les  armes,  l’expédition  se  dirigea  sur  la  Bretagne,  où  aucun  soulèvement 
n’avait  encore  eu  lieu,  et  dont  les  habitants,  détestant  les  Anglais,  regardaient 
comme  suspect  un  armement  pré|>aré  |>ar  le  cabinet  de  Saint-James.  Aussi  l'armée 
royaliste  fut-elle  seulement  renforcée  par  huit  ou  dix  mille  chouans.  Le  reste  des 
habitants,  ne  voyant  pas  paraître  le  comte  d’Artois,  dont  on  avait  annoncé  la 
venue,  ne  bougea  pas.  Ce  désappointement  fit  naître  entre  les  chefs  d’interminables 
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disputes,  et  lonupie  en6n  ils  se  décidèrent  à a)çir,  il  n'était  plus  temps.  I.e  général 
H<H-he , nommé  par  la  convention  comiuaudant  des  années  républicaines  de  la 
Bretagne,  avait  profité  de  ces  hésitations  pour  râs.sembler  ses  troupes;  il  marcha 
sur  Quihemn  avec  sept  mille  hommes,  rejeta  les  royalistes  dans  leur  camp  retran- 
ché et  dans  le  fort  l’enthièvre,  dont  ils  s'étaient  emparés  à leur  arrivée,  et  les 
enferma  dans  la  pres<iu'ilc.  Ce  premier  (V'Iiec  augmenta  la  roufusiun  que  jetaient 
diqà  dans  l'armée  d'invasion  les  ordres  et  les  avis  contradictoires  donnés  par  les 
diverses  agences  royalistes  de  la  France  et  de  l'étranger.  Cependant  la  seconde  divi- 
sion , forte  de  dix-huit  cents  hommes,  étant  arrivée,  l’uisaye  reprit  l'uffensive,  et 
marcha  sur  les  retranehemeiiLs  républicains;  mais  il  fut  écrasé  par  un  feu  terrible 
et  rqeté  dans  la  pres<iu’ile  ; la  prise  du  fort  Peuthièv  re  porta  le  dernier  coup  à l'ex- 
pédition. Acculés  à la  côte,  et  exposes  de  toutes  parts  au  feu  des  républicains,  les 
royalistes  n'av  aient  de  salut  que  dans  un  prompt  rembarquement  ; mais  une  v ioleute 
tem|)étc  ne  |>ermettait  l'apiiroche  des  évités  qu'à  quelques  emliarcatious  bières  et 
insunisantcs;  ceux  <pii  ne  purent  pas  y trouver  place  étaient  rtivolus  à se  faire  tuer 
en  comliattant , pen.sant  bien  qu'il  n'y  avait  pas  de  capitulation  possible , lorsque  le 
cri  de  • rendez-vous , - ]ions.sé  |>ar  quelques  soldats  , leur  fit  mettre  bas  les  armes. 
Hoche  ne  pouvait  être  lié  |>ar  quelques  cris  qu'il  n'avait  pas  autorisés;  eepeudaut 
il  référa  au  gouvernement  du  sort  des  prisonniers.  I,a  convention  voyait  alors 
avec  effroi  le  progrès  du  royalisme;  il  fallait  un  exemple  : on  donna  l'ordre  d'exé- 
cuter la  loi  .sur  les  émigrés , et  tous  les  prisonniers  furent  impitoyahlemeut  fusillés. 

Cependant,  des  trois  expéditions  pré|tarées  eu  Angleterre,  deux  seulement 
avaient  été  détruites , la  troisième  division,  forte  de  deux  mille  cinq  cents  hommes, 
ayant  avec  elle  les  cadres  de  plusieurs  régimeuLs , et  pour  chef  le  comte  d'Artois , 
rejoignit  à l'ile  d'Ouat , où  ils  s'étaient  réfugiés , les  restes  de  rex|Mslilion  de  Qui- 
beron , et  tous  ensemble  allèrent  prendre  terre  à l'ile  Dieu , sur  les  eûtes  de  la 
Vendée.  Cliarette,  prévenu , attendait  le  débarquement  avec  dix  mille  hommes; 
tout  le  |>ay’s  était  prêt  à se  soulever  dès  que  le  comte  d'Artois  aurait  mis  pied  à terre: 
mais  ce  prince  sans  courage  refusa  de  débarquer , écrivit  au  gouvernement  anglais 
lettres  sur  lettres  pour  obtenir  son  rappel , et  finit  par  retourner  en  Angleterre. 

• Il  est  triste  de  [lenser,  dit  un  historien  anglais,  que  le  sort  de  ces  expéditions 
aurait  pu  être  complètement  différent  si  la  Grande-Bretagne  avait  voulu  inter- 
venir vigoureusement , et  si , au  lieu  d'envoyer  quelques  mille  hommes  se  faire 
tuer  sur  des  côtes  hérissées  de  baïonnettes , elle  avait  fait  soutenir  les  différents 
corps  d’émigrés  par  une  armée  qui  leur  aurait  permis  de  soulever  le  i>ays,  de 
l’organiser  et  de  commencer  une  guerre  régulière.  • 

L'échec  de  Quiberon  fut  pour  les  mécontents  d'Angleterre  un  sujet  de  sanglants 
reproches;  on  alla  jusqu'à  accuser  Pitt  d’avoir  envoyé  exprès  à la  Imucbcrie  des 
corps  français  comiiosés  pour  la  plupart  d’officiers  de  celte  marine  qui  avait  tant 
humilié  l’Angleterre  dans  la  guerre  des  États-Unis;  et  lorsque,  au  parlement,  le 
ministre  s'excusa  du  mauvais  succès  de  l’expédition  en  disant  que  le  sang  anglais 
n'avait  pas  coulé  : ^ Non , s'écria  Sheridan , non , le  sang  anglais  n’a  pas  coulé  ; 

" mais  l'honneur  anglais  a coulé  par  tous  les  pores.  • Ce  revers  redoubla  le  senti- 
ment de  fatigue  que  la  guerre  commençait  à causer  en  Angleterre.  Le  peuple  mur- 
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murait  hautement  des  impôts  qui  l’accablaient.  I>a  cherté  sans  cesse  croissante  du 
pain  mit  le  comble  à son  exaspération.  Des  meetings,  dont  le  but  était  de  voter  des 
pétitions  (xmtrc  la  guerre,  furent  tenus  dans  les  principales  villes  du  royaume;  ou 
y demandait  à grands  cris  la  réforme  parlementaire;  on  y prononçait  les  discours 
les  plus  sv'ditieux.  Pitt  ne  |K>uvait  sortir  dans  Londres  sans  s’exposer  aux  insultes  de 
la  |)opulace,  et  quand  le  roi  se  renditau  parlement  {'29  octobre  1795),  il  fut  accom- 
pagné par  une  multitude  furieuse , aux  cris  de  : A bas  Georges  ! plus  de  roi  ! à bas 
Pitt.  La  voiture  royale  fut  assaillie  à coups  de  pierres,  et  l’une  des  glaces  brisée  par 
un  coup  de  fusil  à vent.  • Pitt,  aussi  impassible  qu’à  l’ordinaire,  appela  tous  les 
événements  de  l’année  des  malheurs  auxquels  on  doit  être  préparé  quand  on  court 
la  chance  des  armes,  et  fit  d’ailleurs  valoir  beaucoup  les  derniers  succès  de  l’ Au- 
triche sur  le  Rhin;  comme  d’usage,  il  soutint  que  la  république  touchait  au  terme 
de  sa  puis.sance;  qu’une  banqueroute  inévitable  allait  la  jeter  dans  une  confusion 
et  une  impuissance  complètes;  qu’on  avait  gagné  en  soutenant  la  guerre  une  année 
de  plus , de  réduire  l’ennemi  commun  à l’extrémité.  Il  demanda  ensuite  un  nouvel 
emprunt  de  20,000,000  sterling  et  des  lois  répressives  contre  les  assemblées  stxli- 
tieuses  et  les  attentats  à la  |)Crsonne  du  roi.  Sur  ces  deux  points , l’opixvsition  fit 
une  énergique  résistance;  elle  répondit,  au  sujet  de  la  guerre,  que  les  prétendues 
victoires  sur  le  Rhin  étaient  seulement  de  quelques  jours;  que  cette  république, 
toujours  réduite  aux  abois,  renaissait  plus  forte  à l'ouverture  de  chaque  eampagiie; 
que  si  la  France  s’épuisait,  la  Grande-Ilretagne  s'épuisait  bien  plus  vite  qu’elle  ; 
que  la  dette , tous  les  jours  accrue , était  écrasante , et  menaçait  d’accabler  les  trois 
royaumes.  Quant  aux  bills  sur  les  assemblées  séditieuses  , Fox  déclara  que  si  l’on 
adoptait  ces  bills  attentatoires  à la  liberté  qu’avait  le  peuple  anglais  de  se  réunir 
pour  délibérer  sur  des  objets  politiques , il  ne  resterait  plus  d’autre  ressource  que 
la  résistance.  Néanmoins  toutes  les  propositions  du  ministère  furent  votées  par  une 
puis.sante  majorité. 

Telle  était  cependant  la  force  de  l’opinion  en  faveur  de  la  paix,  que  Pitt  crut 
devoir  paraître  y satisfaire;  en  conséquence , un  message  royal  annonça  aux  cham- 
bres qu’un  gouvernement  régulier  ayant  été  établi  en  France  (le  directoire  exé- 
cutif), Sa  Majesté  ne  se  refuserait  pas  aux  voies  d’accommodement  qui  lui  seraient 
offertes , si  l’honneur  de  la  nation  lui  permettait  de  les  accepter.  Mais  la  possession 
des  Pays-Bas  par  la  France  rendait  à Pitt  insupportable  toute  idée  de  pacification  ; 
et  le  message  du  roi  n’était  qu’une  simple  démonstration  destinée  à calmer  le  res- 
sentiment populaire  qui  allait  chaque  jour  croissant.  La  division  qui  régnait  entre 
le  prince  de  Galles  et  sa  jeune  épouse,  Charlotte  de  Brunswick , le  scandale  que 
causaient  leurs  incessantes  querelles,  contribuaient  puissamment  à exciter  le 
mécontentement  que  le  peuple  manifestait  contre  le  pouvoir.  En  mariant  son  fils , 
le  roi  avait  espéré  mettre  un  terme  aux  désordres  de  sa  conduite  ; mais  le  choix 
qu’il  fit  de  la  princesse  Charlotte  de  Brunswick , sa  nièce,  était  trop  malheureux 
pour  pouvoir  produire  ce  résultat , et  le  prince  n’avait  point  renoncé  à la  vie  de 
dissipation  et  de  débauche  qu’il  menait  auparavant  '.  L’abandon , l’isolement , le 

t.  La  publicatkm  réccDtfi  du  Journal  et  de  la  Corre^Mmdancc  du  comte  de  Malmesbury,  qui  fut 
chaîné  de  demander  la  princesse  Charlotte  en  mariage  et  de  l'aincner  de  Brunswick  eu  Angleterre , 
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dépit , pous-sèrenUa  princesse  de  Galles , ■ femme , avait  dit  sou  père , qu’il  fallait 
tenir  serrée , « à suivre  l'eïemple  de  son  mari , et,  inalgi-(‘  l’intervention  réitérée 
du  roi,  qu’afnigeaient  ces  scandaleux  désordres,  les  deux  époux  cessèrent  bientôt 
de  vivre  sous  le  même  toit. 

Ces  événements  étaient  d’autant  plus  filclieux  pour  la  cour  qu’ils  avaient  lieu  au 
moment  dp renouvellenicnt  de  la  chambre  des  communes.  Aussi,  pour  s’assurer 
une  majorité  favorable,  Pilt  fut-il  obligé  d’avoir  recours  à tous  les  moyens  de 
sédnetims  et  de  corruption  dont  il  (Kiuvait  disposer.  Le  succès  répondit  pleinement 
à ses  désirs,  et,  .sûr  de  sa  majorité,  il  se  prépara  û continner  la  guerre  avec  une 
nouvelle  ardeur,  sans  être  arrêté  par  les  manifestations  populaires  en  faveur  de  la 
jMiix.  La  domination  de  l’Angleterre  sur  toutes  les  mers  ne  lui  paraissait  lias  trop 
payré  par  les  cent  millions  dont  la  dette  s’était  accrue  ; d’ailleurs,  l’alliance  de  la 
Hollande  avec  la  république  française  allait  fournir  à la  Grande-liretagne  de  vastes 
com|>ensatinns.  En  effet,  la  guerre  fut  déclarée  aux  États-Généraux,  plus  de  quatre- 
vingts  de  leurs  vaisseaux  furent  aussitôt  saisis  dans  les  ports  anglais,  et  avant  la 
fin  de  l’année , le  Cap,  Trinceimale,  Malacca,  Cliinsura,  Cochin,  Dcmerara,  enfin 
presque  toutes  leurs  colonies  d’Afrique  et  des  Indes  étaient  tombées  au  pouvoir 
de  l’Angleterre. 

Il  fallait,  du  reste,  à Pitt  de  pareils  succès;  car  sur  le  continent  la  guerre  allait 
être  fatale  a l’Autriche,  la  seule  alliée  qui  lui  restôt.  Victorieuse , au  1.7  vendé- 
miaire, de  l’insurrection  royaliste,  la  conv  ention  avait  déclaré  sa  mission  terminée; 
le  20  octobre  17%  avait  commencé  la  mise  à exécution  de  la  constitution  de 
l’aii  III , et,  le  4 novembre , les  cinq  membres  qui  devaient,  aux  termes  de  cette 
constitution,  fumier  le  directoire  exécutif,  avaient  été  solennellement  installés. 

j(‘Ue  lu  plus  grand  jour  sur  les  causes  qui  n>ndireut  cette  union  si  malbeureuse.  Lord  Ualroesbiirj 
nous  apprend  d';t)M‘rd  qu'à  l'arrivée  de  b |>rinccs.«e  à GrcenHieb,  le  prince  de  (ialles  envoya  au> 
do\^nt  d'eile,  et  en  qualité  de  fille  d'honneur»  latly  ***,  !>a  maltresm!.  L.1  première  entrevue  des  deux 
é|ioux,  qui  eut  lieu  ensuite  au  |ialais  de  Saint-James,  est  digne  do  ce  début  Nous  citons  lord  Ualiiies- 
Imry  : « Je  pivseQlai  la  princosc  ('.aroline  au  («rince,  |>ersonne  n'as.vistanl  à ctdte  entrevue.  Suivant 
les  a>DseiU  que  je  lui  avait  dointèt,  elle  voulut  s'agenouiller  devant  lui  ; il  la  releva  as.sez  gracieu- 
sement, l'embrassa,  iui  dit  un  seul  mol,  lui  tourna  le  dos,  se  retira  à un  autre  lK>iit  du  salon,  et 
m'appelant  prés  de  lui  : « Harris,  mu  dit-il,  je  ne  me  trouve  pas  bien  ; faites-moi  donner,  je  vous  prie, 
« im  verre  d’eau-do-vie. » — a Monsieur,  lui  ré(>ondis-je , nu  feriez-vons  pas  mieux  de  prendre  un 
« verre  d’eau  ? « Ma  ri'poiise  parut  le  ii>ntrariuv  vivement.  « Non , s'écria-t-il  en  jurant , je  vais  aller 
• trouver  la  reine  ; » et  en  di«anl  ces  mots  il  sortit.  La  (iriiicesse,  que  nous  avions  lais.sée  seule  durant 
celle  courte  conversation,  était  IrèsHdonnéc  d'une  («arenie  réception.  « Mon  Dieu,  me  dit-elle  lorsque 
« je  me  fus  approché  d'elle , est-ce  que  le  prince  est  toujours  comme  cela  ? Je  le  trouve  tit«-gras  et 
« uuliumetil  aussi  beau  que  son  portrait.  » 

L'cxpitcaiiüii  de  cette  rvH'eptioii  peu  gracieuse  so  trouve  dans  un  aulrc  |>assage  du  Journal  de  lord 
Malmesbury,  où  il  est  parlé,  à côté  « de  la  délicatesse  du  priuce,  > des  K'SullaU  trop  sensib/es  de  la 
malpropreté  de  la  princesse,  qui  était  telle  n <|u'elie  offensait  les  sens  les  moins  délicat.^....  » « Au 
diner,  dit  encore  lord  .Malmesbury,  auquel  assistèrent  toutes  les  |iers<innos  qui  ctaieiit  venues  au- 
devant  de  ia  princesse  à Greenwich,  je  fus  Irès-mév'onteot  de  sa  (e  iiie;  elle  ne  cessa  de  Ixivardcr,  de 
s’agiter,  de  faire  du  bruit,  d'étaler  son  esprit  raille<ir  et  de  lancer  de  leiu|>s  en  teiO(>s  de  grossièn^ 
et  vulgaires  épigrammes  à Udy  qui  était  pnVnie  et  qui  se  taisaiu  Mais  le  diable  n'en  perdait 
rien.  Le  prince  était  évidemment  dv'goûté , et  ce  malheureux  dîner  lui  in-pira  une  antipathie  que  les 
manières  vulgaires  cl  inconsidérées  de  la  princesse  aiigmentéienl  à uu  tel  point  qu'elle  se  changea  tout 
à fait  en  luiiiiu. 

{Diaries  and  correspondence  of  James  Harris,  /Iril  earl  of  Malmesbwy.  Loodon,  I8U.)  . 
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Iæ  beau  eonilxat  de  Loauo  [21  novembre),  gagne  par  Sclicrer  sur, les  Autricbiens  , 
inaugura  (ligneincnt  ce  retour  de  la  France  à un  gouvernement  kigal;  et,  peu  de 
teni|>s  apriTs,  la  pacilicalion  de  la  Vendée,  complètement  effectuée  par  ITiabiletë 
de  Hoclie,  mit  à la  dia|K>sition  du  directoire  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
aguerries.  • Il  résolut  alors  de  venger  l'inarlion  de  la  campagne  de  1795.  l’orler 
la  guerre  au  eonir  des  états  autrichiens,  et  marcher  simultanément  i|ir  Vienne 
|Mir  le  Mein , le  Danul>e  et  le  l’d , tel  fut  son  plan  , cpi'il  eonfia  à trois  généraux 
jeunes  et  entreprenants,  Jourdan,  Moreau  et  Honaparte.  Moreau  eut  l’armée  de 
Jlliiu  et  Moselle,  Honaparte  l’armée  d’Italie,  Jourdan  garda  l’armée  de  Sambre-et-, 
Meuse.  Bonaparte  entra  le  premier  en  campagne  : • Soldats , dit-il  à son  armée , 

• vous  êtes  mal  nourris  et  pres<iue  nus;  le  gouveruemeut  vous  doit  beaucoup  et  ne 
" peut  rien  pour  vous.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du 

• monde....  Vous  v trouverer.  honneur,  gloire  et  richesses.  < Et,  en  effet,  après 
une  campagne  de  (juiiise  jours,  signalée  |>ar  les  victoires  de  Montenofte , de  Mille- 
simo,  de  Dego  et  du  Mondovi,  les  Autrieliiens  ctaieiil  si'ium^s  des  Piéinontais,  et 
la  cour  de  Turin  se  liétait  de  signer  un  armistice  en  vertu  duquel  les  Français 
occupèrent  Ceva, Tortone  et  Alexandrie  jus4]u'à  la  |>aix  ; Nice  et  la  Savoie  devaient, 
a cctic  é|Ha|ue,  être  cédées  à la  républi(|ue  (2C  avril  1796).  Maître  d’une  commu- 
nication directe  avec  la  France  |tar  Turin  et  la  Savoir,  Ihmaimitr  marche  à la 
poursuite  des  Autrichiens.  Beaulieu,  leur  général , se  dirigeait  sur  Milan  ; Bona- 
]>artc  l'atteint,  le  bat  à l’iro'.ighitane , à l.odi,  entre  dans  Milan  (Il  mai),  cl , le 
.'10 mai,  toujours  vainqueur,  il  vient  metire  le  siège  devant  Mantouc,  )dacc  sans 
laquelle  on  ne  |)ouvail  se  dire  maître  de  l'Italie  supérieure.  Mais  la  position  des 
Français,  isolés  au  milieu  d’états  dont  la  malveillance  était  encore  excitrà  |Kir  tes 
intrigues  de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre,  n'était  pas  sans  dangers;  quarante  mille 
Autrichiens,  sous 'Wurmser,  descendant  en  ce  moment  le  Tyrol,  allaient  faire 
é-clatcr  toutes  les  intentions  hostiles  (|ui  n'osaient  encore  se  déclarer  ouvertement. 
Bona|>arte  lais.se  quinze  mille  hommes  devant  Mantoue,  vingt  mille  snr  l’Adige,  et 
marche  sur  la  péninsule.  Igi  cour  de  Naples  se  luite  de  se  soumettre,  et  ferme  ses 
|M>rts  aux  Anglais;  Gênes  en  fait  autant.  Une  division  française  chasse  les  Anglais 
de  I.ivournc;  le  pape,  effrayé,  demande  un  armistice;  il  l’obtient  moyennant  la 
ees.sion  des  légations  de  Bologne  et  de  Ferrarc,  de  la  citadelle  d’.Aneône,  d’une 
contribution  de  21,000,000,  cent  tableaux  et  cinq  cents  manuscrits.  I.’llalie,  humi- 
liik-,  courbait  la  tète;  mais  cette  soumission  n’était  que  momentanée.  Dès  que 
AVurmser,  avec  soixante  mille  hommes,  eut  mis  le  pied  dans  la  I.omlvardie,  tout 
se  souleva.  Bona|>arte,  abandonnant  le  sié-ge  de  Mantoue,  court  au-devant  de 
lui,  et,  dans  une  campagne  de  six  jours,  tous  marqurà  ]>ar  une  victoire,  il  lui 
tue  ou  prend  vingt  mille  hommes,  le  rejette  derrière  l’Adige,  et  recommence  le 
blocus  de  Mantoue.  .Après  avoir  rallié  les  débris  de  ses  troupes,  Wurmser 
reprend  l'offensive  avec  cinquante  mille  hommes  ; Bona|>arle  marche  de  nouveau 
a sa  rencontre  (3  septembre),  et  en  dix  jours  de  combats,  pendant  lesquels  le 
général  autrichien  est  sans  cesse  battu , il  le  force  de  s’enfermer  dans  Mantoue 
avec  les  treize  mille  hommes  qui  lui  restent  (15  seplemhrc  ). 

Wurm.scr  anéanti , le  projet  de  Ronaprle  était  de  se  joindre  |)ar  le  Tyrol  ê 
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Moreau,  qui  venait  de  |)énctrer  en  Bavière;  mais,  au  moment  de  mettre  ce  plan 
a ex<<cution , il  apprit  que  Jourdan , dont  les  premières  o|)érations  avaient  été 
lienrenscs,  venait  d'étre  battu  [»ar  l'areliiduc  Charles  d’Autriche,  et  rejeté  derrière 
le  llliiii,  et  que  Moreau,  se  trouvant  dès  lors  isolé  dans  la  Bavière,  avait  été 
obligé  de  se  mettre  aussitôt  en  retraite,  et  n’était  arrivé  intact  à linningiie  que  par 
des  prwligcs  d'habileté  et  de  valeur.  La  retraite  des  armées  du  Itliin  laissait 
l’armée  d’Italie  dans  nn  isolement  périlleux.  Venise  et  Rome  prenaient  les  armes; 
r Autriche,  à l’aide  des  victoires  de  l’archiduc  Charles,  allait  porter  en  Italie  une 
nouvelle  armée.  Pilt,  un  instant  terrifié,  reprit  conflanee.  Cependant  le  peuple 
anglais  demandait  la  paix  avec  plus  de  force  que  jamais,  et  l'opposition  allait  faire 
valoir  dans  le  parlement  de  grav  es  et  puissantes  objections  à la  continuation  de  la 
guerre.  Kn  effet,  la  France  venait  de  signer  avec  riîs|»agne  (18  août)  un  traité 
d'alliance,  rcnouvellenient  du  pacte  de  famille,  par  lequel  les  deux  états  se  don- 
naient mutuellement  un  secxmrs  de  viiigt-cpiatre  mille  hommes  et  de  quarante 
vuis.seaux;  elle  avait  conclu  avec  le  Piémont , Cènes  et  >'aples  trois  traiU’s  cpii  a.ssu- 
raient  la  neutralité  de  ces  états  et  la  fermeture  de  leurs  [svets  aux  Anglais;  la 
Csirse,  où  Bona|>arle  avait  jeté  des  armes  et  quelques  soldats,  s’était  soulevée  et 
avait  secoué  le  joug  britanni(|ue.  Ainsi,  depuis  la  |K>inte  de  l’Italie  ju-squ’anx 
limites  de  la  Hollande,  l’Angleterre  ne  trouvait  plus,  le  Portugal  excepté,  que 
des  rivages  hostiles.  Kn  outre,  le  Directoire,  pensant  avec  raison  qu’attaquer  le 
commerce  de  la  Crande-Brctagiie  c’était  attaquer  le  principe  de  sa  puissance,  avait 
prohilté  l’introduction  des  marchandises  anglaises  dans  tous  les  pays  avec  lestpiels 
il  venait  de  traiter;  enfin,  il  pré|»arait  à Brest  un  armement  considérable,  qui, 
sous  la  eouduitc  de  Hoche,  devait  aller  soulever  et  soutenir  les  Irlandais  niix-on- 
tents.  Dans  une  situation  si  critique,  et  surtout  dans  l’état  des  esprits,  il  n’eût  pas 
été  prudent  aux  ministres  de  se  présenter  au  parlement  sans  donner  au  moins  un 
gage,  quel  qu’il  fût,  de  leurs  intentions  ivaeifiques.  Pitt  se  décida  à ouvrir  des  négo- 
ciations avec  la  France,  et  envoya  lord  Mahnesbury  A Paris  pour  trader  avec  le 
Dii  ectoire.  Il  put  alors  affronter  sans  crainte  les  objections  de  l’opposition , et  jus- 
tifia ses  demandes  d’hommes  et  d’argent  en  protestant  de  son  sincère  désir  de  faire 
la  paix , mais  en  rcprt'-senlani  que  le  meilleur  moyen  d’obtenir  des  conditions  favo- 
rables était  de  se  tenir  pix'ta  coivtinuer  vigoureusement  la  guerre.  Ces  protestations 
|>acifiques  n’étaient  rien  moins  que  sincères.  En  effet,  au  moment  même  où  lord 
Mahnesbury  fiartail  |M>ur  Paris,  le  cabinet  britannique  concluait  avec  la  Russie  un 
traité  par  lequel  celte  puis.sance  s’engageait  a envoyer  au  secours  de  FAutrirhe  une 
armée  de  soixante  mille  bommes.  D’ailleurs  les  conditions,  qu’après  des  délais  et 
dis;  remises  sans  nombre  lord  Mahnesbury  présenta  enfin  au  directoire,  étaient 
évidemment  inacceptables.  L’Angleterre  reconnaissait  la  république  française  et  lui 
restituait  toutes  les  colonies  dont  elle  s’était  emparée  depuis  le  commencement  de 
la  guerre;  mais  elle  exigeait  que  la  France  remit  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg 
à l’empereur;  à l’Kmpire  les  états  allemands  de  la  rive  gauche;  qu’elle  évaeufU 
toutes  ses  conquêtes  en  Italie,  sauf  Nice  et  la  Savoie;  qu’elle  restituât  à la  Hollande 
certaines  [vortionsde  territoire,  telles  que  la  Flandre  maritime,  etc.;  elle  consen- 
tait à rendre  les  colonies  hollandaises , le  Caip  excepté , mais  dans  le  ras  seule- 
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ment  du  rétablissement  du  stathoudérat  en  faveur  du  prince  d'0ranp;e.  De 
pareilles  propositions  n'étaient  évidemment  pas  sérieuses;  aussi  le  directoire  y 
ré|>ondit-il  en  enjoignant  à lord  Malmesburv  de  quitter  Paris  dans  quarante-huit 
heures,  et  au  même  moment  Hoche  reçut  l’ordre  de  mettre  à la  voile  pour  l’Irlande 
avec  l’cspédition  dont  il  avait  le  commandement. 

I.cbillqui,  eu  1782,  avait  révoqué  l’acte  de  Georges  P'  et  reconnu  l’indé|)ea- 
dniiM’  du  |)arlemcnt  de  Dublin,  avait  considérablement  relAcbé  les  liens  qui  unis- 
saient l’Irlande  à la  Grandc-iiretagnc,  sans  )>our  cela  calmer  le  mécontentement  du 
|)cuple  irlandais.  Afin  de  ramener  les  esprits  irrités  et  de  soulager  la  misère  géné- 
rale , cause  de  cette  irritation , Pitt  avait  conçu  la  pensée  d’abaisser  les  barrières 
commerciales  que  le  régime  des  douanes  et  de  la  navigation  opposait  encore  aux 
communications  intimes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  et  il  présenta  à cet 
effet  une  série  de  résolutions  qui  avaient  préalablement  été  adoptées  par  le  parle- 
ment irlandais.  Mais  les  prt'ventions  de  la  nation  anglaise  contre  l’Irlande  étaient 
telles  que  le  cabinet  ne  put  faire  i>as,ser  ses  pro|M>sitions  (|u’en  consentant  à des 
amendements  <pii  en  défiguraient  complètement  la  |K)rtée,  cl  (|ui  les  firent  rejeter 
par  le  parlement  de  Dublin  loi-squ’elles  lui  furent  de  nouveau  soumises.  L'exalta- 
tion du  i>euple  irlandais,  que  la  perspective  d’un  adoucissement  à ses  maux  a>ail 
un  instant  ralmée,  redoubla  de  violence;  dans  plusieurs  comtés,  des  ouvriers  et 
des  cultivateurs,  rikluits  à la  plus  horrible  misère  par  l’avidité  des  propriétaires 
terriens,  se  réunirent  en  Itandes  nombreuses  sous  le  nom  de  lUght  floyt,  parcou- 
rurent les  campagnes  en  se  livrant  à mille  excès  et  en  faisant  jurer  aux  proprié- 
taires et  aux  fermiers  des  pays  où  ils  se  trouvaient  de  se  conformer  pour  les  baux 
à un  tarif  qu’ils  avaient  fixé.  La  force  armée  parvint  a disperser  et  anéantir  leurs 
bandes,  mais  la  tranquillité  ne  fut  pas  pour  cela  rétablie  dans  le  pays  (1787-178!)). 

Tel  était  l’état  de  ITrlande  lorsque  arriva  la  révolution  française.  Cet  éclatant 
réveil  d’un  peuple  entier  qui  brisait  ses  chaînes  devait  exciter  la  plus  vive  sympa- 
thie chez  une  nation  qui  gémissait  elle-même  sous  un  joug  oppresseur.  Partout 
des  meetings  furent  tenus  pour  célébrer  ce  grand  év  énement  ; des  adres.ses  y furent 
votées  il  la  nation  française,  des  discours  y furent  prononcés  pour  inviter  les  Irlan- 
dais à réclamer  de  l’Angleterre,  avec  plus  de  force  que  jamais,  la  réforme  parle- 
mentaire et  l’émancipation  des  catholiques.  A Dublin , papistes  et  protestants  se 
réunirent  et  formèrent  une  société  ap|)clée  Société  des  Irlandais  unis,  dont  le  but 
était  d’obtenir  une  réforme  de  la  repnisentation  parlementaire,  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  civile,  imlitique  et  religieuse.  Une  pr<Klamation  invita  tous  les 
volontaires  à reprendre  les  armes  et  les  engagea  a s’unir  cordialement  avec  les 
papistes,  afin  d’arriver  au  but  que  se  pro|K>sait  l’as.sociation.  Cette  union  des  sec- 
tateurs des  deux  cultes  était,  dans  l’état  des  affaires  europ^^:nncs , d’une  gravité 
extrême  pour  le  gouvernement  anglais;  aussi  les  réclamations  des  Irlandais  furent- 
elles  prises  en  considération,  et,  au  commeiicement  de  l’année  I7!)2,  un  bill  dit 
de  redressement  fut  présenté  à la  chambre  des  communes.  Les  principales  clauses 
de  ce  bill  déclaraient  les  catholiques  irlandais  aptes  à remplir  tous  les  emplois  civils 
et  militaires,  excepté  ceux  de  lord  lieutenant,  lord  chancelier,  secrétaire  d’état, 
juge  dans  les  cours  de  record  on  de  l’amirauté,  conseiller  privé,  shérilî,  etc.  I-es 
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franchises  électorales,  sauf  le  droit  de  sicfjcr  an  parlement,  leur  étaient  accordées. 
Quoiqu’un  grand  nombre  de  mend)rcs  des  communes  fussent  op|msés  aux  principes 
sur  lesquels  rc|)osait  le  bill  de  rcderasemeiit,  il  passa  a la  presque  nnatiimilé,  tant 
était  grande  la  terreur  qu’avait  la  majorité  des  deux  chambres  de  lai.s.ser  aux  doc- 
trines républicaines  de  la  France  une  caii.se  pour  s’introduire  dans  aucune  partie 
des  trois  royaumes.  Cependant,  ceux  qui  axaient  espéré  enlever  désormais  à l’Ir- 
lande tout  prétexte  de  plainte  et  d’agitation  ne  tardèrent  pas  à reconuaitre  combien 
ils  s’étaient  tronqiés.  I.e  peuple  irlandais  accueillit,  il  est  vrai,  avec  joie  l’acte 
de  redressement  j mais  ces  concessions  aux  nrécssilés  du  moment  lui  parurent  bieu- 
tét  insuffisaiites.  D’ailleurs  ce  bill  ne  satisfaisait  aucun  parti.  Aux  catholiques  il 
laissait  encore  à désirer  le  droit  de  siéger  an  |iarlcment , dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne, etc.,  eiiriii  une  émancipation  complète;  aux  protestants  il  refusait  absolu- 
ment la  réforme  parlementaire,  objet  de  leurs  vumx  les  plus  ardents.  .Aussi 
papistes  et  protestants  s’engagèrent-ils  à resler  unis  comme  au[mravant,  ju.s<|u’à 
ce  qu’on  eût  fait  droit  a leurs  griefs.  Leur  association , reformée  sur  un  nouveau 
plan , comprit  tous  les  mécontents , à ()uebpie  classe  et  à quebpie  culte  qu’ils  ap|iar- 
tin.s.scnt,  et  quoiqu’elle  eût  toujours  jaïur  but  avoué  et  apprent  la  réforme  parle- 
mentaire, sa  tendance  réelle  était  l’établissement  d’une*  république.  Il  était  cepen- 
dant un  moyen  de  dissoudre  cette  ligue  formidable , d’cnleier  aux  agitateurs  leurs 
plus  puissants  auxiliaires,  de  rattacher  réellement  l’Irlande  à la  Grande-Bretagne, 
c’était  de  satisfaire  aux  vœux  de  la  |)orlion  la  plus  nombreuse  de  la  population  , de 
faire  droit  aux  réclamations  des  catholiques.  Tel  était  l’avis  de  liurke  et  de  plusieurs 
autres  hommes  d’état;  c’était  aussi  celui  du  nouveau  lord  lieutenant,  le  comte  tic 
Fitz- William.  En  se  ralliant,  quelques  années  auparavant,  pr  crainte  des  révolu- 
tionnaires, à la  cause  du  gouvernement,  le  comte  de  Fitz-William  avait  conservé 
ses  premières  opinions  sur  l’émaneiption  des  catholiques.  Dès  son  arrivée  en 
Irlande , il  s’efforça  de  les  mettre  en  pratique , s’entoura  des  hommes  les  plus 
influents  de  roppsition,  et  s’engagea  à appuyer  un  bill  proposé  pr  Grattai]  pur 
lever  toutes  les  restrictions  qui  pesaient  encore  sur  les  sectateurs  de  l’Église 
romaine.  Heureux  de  cette  promesse,  les  papistes,  c’est-à-dire  la  grande  majorité 
du  puple  irlandais,  semblaient  prèls  à se  rallier  au  gouvernement  ; mais  le  minis- 
tère refusa  de  sanctionner  l’engagement  pris  par  lord  Fit/,- William,  et  celui-ci 
donna  sa  démission.  Lord  Camden , fils  de  l’ancien  ebaueclier,  fut  nommé  pur 
le  remplacer. 

Les  priueipes  du  nouveau  gouverneur  étaient  diainétralemenl  opjiosés  à ceux  de 
lord  Fit/.-William,  et  à sa  voix,  les  protestants  de  plusieurs  comtés  s’organisèrent 
en  association  sons  le  nom  iVOrange  men,  orangistes.  Leur  dogme  plitique  était 
le  maintien  rigoureux  de  l’ordre  de  choses  établi  par  Guillaume  III,  et  de  toutes 
les  lois  oppressives  portées  depuis  le  règne  de  ce  prince  contre  les  catholiques  et 
les  hommes  de  race  irlandaise.  Les  orangistes  du  Counaugbt  déployèrent,  dis  le 
commencement  de  leur  as.sociation,  un  fanatisme  qui  les  rendit  redoutables  à ceux 
de  leurs  voisins  qui  différaient  de  croyance  ou  d’origine.  Près  de  quatorze  cents 
familles  émigrèrent  vers  le  sud  et  vera  l’est  pour  échapper  à leurs  persécutions. 
L’organisation  des  orangistes  et  la  rigueur  du  nouveau  lord  lieutenant  ravivènoit 
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toutes  les  haines  et  causi'renl  de  nouvelles  agitations.  Vainement  le  gouvernement 
eut  recours  à de  vastes  déploiements  de  force  militaire,  vainement  les  magistrats, 
agissant  avec  le  plus  odieux  arbitraire,  condamnaient  aux  i>cines  les  plus  cruelles 
ou  embarquaient  de  force  comme  matelots  tous  ceux  (|u’ils  erojaicut  être  eou- 
I>ables,  l'irritation  publique  ne  fit  que  s’accroilrc.  Les  associations  révolutionnaires 
rc.s8errércnt  leurs  liens  ; à l'associatiou  jtatenle  ou  substitua  l'afliliation  secrète , 
fondée  sur  le  serment  et  sur  rolKÜssaiiec  (vassive  à des  chefs  dont  les  noms  ii'étaieut 
eouims  que  d'un  petit  nombre  d'afliliés.  Parmi  ces  chefs,  il  s’eu  trouvait  d’origine 
et  de  religion  différentes  : Arthur  U'Coiinor,  qui  passait  dans  l'opiiiiou  |>opulaire 
|K)ur  descendre  du  dernier  roi  de  toute  l'Irlande  ; lord  Edouard  Eitx-Ciérald , le  seul 
de  la  noblesse  anglo-irlandaise  qui  prit  une  part  active  et  sérieuse  à l’insurrection  ; 
le  Itère  Quigley,  Irlandais  de  nais-sance  et  jtapiste  zélé  ; Théobald  NVolfe  Toue , 
avocat,  d'origine  anglaise'.  Ils  entrèrent  en  négociations  avec  le  gouvernement 
français,  et  présentèrent  au  directoire  des  mémoires  dans  lesquels  ils  réclamaient 
l'appui  de  la  E'rance  pour  soustraire  l'Irlande  au  joug  sous  lequel  elle  gémis.sait 
et  y établir  un  gouvernement  répidtlicain  Leurs  demandes  ne  furent  pas  infruc- 
tueuses, et  le  plan  d'une  invasion  et  d'une  insurrection  fut  arreté  dans  une  entrevue 
qui  eut  lieu  entre  lord  Édoqard  Kitz-Géralcl,  Arthur  O’Connor,  et  le  général  Hoche 
(juillet  1796). 

L'armement  destiné  à cette  invasioti  fut  pré|>aré  à Brest;  il  se  composait  de 
quinze  vaisseaux,  vingt  frégates  et  cinquante  Itétiinetits  de  transport  : vitigt  mille 
hommes  étaient  à bord.  L'amiral  .Morard  de  Galles  commandait  la  flotte,  lliH-be 
l’armée  de  débarquement . L’cxiKklition  mit  à la  voile  le  16  décembre  pour  aller 
débarquer  dans  la  baie  de  Bantry,  sur  la  cote  sud  d'Irlande.  Gntce  à une  brume 
cpais.se,  elle  avait  échappe  aux  croisières  anglaises  et  traversé  la  mer  sans  être 


1 . Sir  Richaol  Mii-sgravc,  3femoirs  of  Ifu  differtnt  rebeltiünl  in  Irtland,  vol.  I , isissim  ; Xitsiistiti 
Tliierrj,  Histoire  de  la  conquête  de  V Anqlettrn  par  les  IVormands,  I.  IV,  p.  el  suiv. 

S.  VVulfe  Tonu  sevpHiiiT!  ainsi  clans  ses  Mrmuires  au  Dins-loiru  : 

fc  Les  c'alhulitpies  irirbiicle  »icil  au  iiomlcnc  de  3,150,0oci.  tous  iiouitU  liés  reurauce  clans  la  liaiuv  cl 
rheirirur  hcTcsIilairw  du  nom  anglais,  nc'puis  cinq  ans,  ils  oui  lus  yeuv  inces.sammnnt  fixcis  sur  la 
Fraoccc,  qu’ils  c-tmsidcTcuU  avc*c  raison  c-unimc  roinhaltanl  |cour  leur  cause-,  ainsi  cpic  [cour  celle  do 
tous  les  |ccuplos  opprimes.  Dec  ouc  trois  millions  d'tionimos,  soo.noo,  j'y  engage-  ma  tçtc,  vie-iieiraient 
so  range-r  sous  l’erlondard  re-pul)licaio  s'ils  le  voyaioni  une  tuis  de-ployé  |Njnr  la  eaeuso  de  l'Irlando  et  elo 
la  libeerte-.  On  pcîul  coinple-r  aussi  en  lonle  avnirani-e  sur  le  concours  de-s  prole-tanls  dissidents.  De-jà 
ils  onl  rormei  de  nombreuv  clnl»  elonl  l'objet  est  de  proclamer  riude^endanco  de  l'Irlande  et  d’ei-tablir 
une  re-publique  sur  les  hases  do  re-galitei  el  de  la  liberté , el  je  ne  doute  pas  qu'ati  momeut  favorable 
la  pnivince  de  ruister  ne  se  levlll  en  masse.  Cesl  aussi  en  clubs  epie  se  sont  organisées  les  catlinlie|uees, 
et  cette-  vaste  association,  qui  comprend  tous  les  campagnards  du  Connanglil,  eln  Le-insler  et  de  l'ills- 
le-r,  a e'-lé  forme'-c  avec  un  tel  mysteVre,  que  le  gouverocnie-nl  anglais  eu  son|ee;onne  i iH-îne  l'csisueneo. 
L'organisation  de  ces  clubs  est  tout  il  fait  militaire,  lacs  membres  de  cliae]ue  district  forment  des 
cum(>aguies  commandées  par  des  cbefs  epi'euv-mémes  ont  e'-lus.  Le  bnt  de  tous  est  l'émancipation 
du  t>ays,  le  renversement  du  joug  de  l'Angleterre,  l'amélioration  do  la  désastreuse  condition  dees  cul- 
tivateurs irlandais  : « Fiilélilé  aux  nations  unies  de  la  Frauce  et  do  rirlande,  s voilà  leur  serment. 
A peine  un  général  fiançais  aura-t-il  mis  le  pied  dans  l'ile,  que  tous  accourront  se  rauge-r  sous  son 
élendanl.  Alors  une  convention  nationale  sera  cbargée  de-  constituer  un  goiiveniement  re-publii-ain. 
Le  pre-neier  acic  de  celle  convention  sera  de-  cetncletre  une  alliance  offensive  cl  défensive  ave-c  ta  répu- 
blieine  française-,  eet  de  déclarer  que  jamais  la  paix  ne  sera  faite  avt«  rAugleP-rre  tant  qu'elle  n'aura 
pas  reaamnti  les  de-us  re'-pnbliqucs  de  France  et  d'Irlande.  » 
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aperçue,  lorsque,  dans  la  nuit  du  3(i  au  27,  une  tempête  affreuse  la  dispersa. 
Cependant,  deux  jours  après,  l'esradre  fut  ralliée  tout  entière,  à l'exception  de 
quelques  frétâtes , mais  sur  l’une  d’elles  étaient  Hoche  et  Morard  de  Galles.  Le 
gros  de  rex|Kxliliou  n’en  continua  |)as  moins  sa  route  vers  le  cap  Clear  et, 
après  avoir  attendu  plusieurs  jours  les  deux  chefs,  entra  dans  la  baie  de  llantrv 


Itaic  de  Uanlrr. 


(2i  di*ecmbre).  Le  temps  était  si  mauvais  que  le  débarquement  devint  impossible  ; 
l’esradre  fut  rcjcti'e  de  nouveau  loin  des  cétes  d’I riande  ; alors , privée  de  scs  chefs , 
elle  crut  devoir  regagner  les  côtes  de  France.  Quelques  jours  plus  tard , Ilocbc  et 
Morard  de  Galles  arrivèrent  dans  la  l>aic  de  liantry;  là  ils  apprirent  que  leur 


1.  V05CX  au  lomc  I*'  la  Carte  t((^m'‘rale  «loit  th'tt  Brilanniiiue^- 
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csrailrp  ôtait  retoiiriu’e  en  France.  Ils  n'avaient  plus  qu’à  en  faire  autant.  Itattug 
|)ar  la  nier,  poursuiiis  [wr  les  .Anglais,  ils  n’atteignirent  un  |>ort  français  qu’après 
(les  périls  de  tout  genre. 

L’expédition  de  Hoelic,  malgré  .son  peu  de  succès,  causa  la  plus  profonde  ter- 
reur à toute  la  nation  anglaise , à laipielle  elle  prouvait  (pie  la  domination  des  mers 
n’élait  pas  suffisante  |xnir  garantir  l’.\ngleterrc  contre  une  invasion.  D'ailleurs, 
liicn  que  tirée  pour  le  moment  d’un  [H'ril  dont  il  est  impossible  de  ealeiiler  l’étendue, 
la  Grande-lîretagnc  se  trouvait  eiieore  dans  une  situation  véritablement  effrayante. 
.\u  lieu  d’étre,  comme  quelipies  aniu'es  auparavant,  à la  tète  d’une  eoalition  formi- 
dable, elle  SC  voyait  prcsipie  eomplé’tement  isolée:  plusieurs  de  ses  anciens  allié's 
étaient  même  devenus  ses  ennemis.  Seules,  la  Russie  et  rAiitriebe  avaient  |H‘rsé- 
xen?  dans  son  alliance;  mais  (’.atberine  II  venait  de  mourir  (17  novembre),  et 
les  dispositions  de  Paul  l",  son  sucec.sseur,  faisaient  craindre  cpi’il  ne  se  bàti'it  pas 
de  fournir  le  secours  de  soixante  mille  hommes  aiupicl  sa  mi'ie  s’était  engagée.  On 
pouvait  dès  lors  prévoir  (pic  l'Autriebe,  épuisée  |)or  lu  lutte  désastreuse  (pi’elle 
x'enait  de  soutenir  en  Italie,  exposes?  seule  aux  attiupies  des  trois  plus  habiles  géné- 
raux (1e  la  république  française,  lloelie.  Moreau  et  lbma|>arte,  ne  re|H«is,sernit 
pas  longtemps  les  propositions  parifiqiu’s  que  la  France,  désireuse  d’isoler  l’An- 
gleterre, ne  cessait  de  lui  adresser.  Tout  le  fardeau  de  la  guerre  allait  donc  retoin- 
lier  sur  la  Giande-llretagne  ; et  ce  ipii  aggravait  encore  la  situation,  c’est  que 
depuis  la  tentative  de  Hoche  elle  ne  [miivait  plus,  eomiiie  auparavant,  se  croire  a 
l’abri  d’une  invasion.  Les  esprits  les  plies  fermes  eunimençaient  à être  ébninbw  |iar 
un  pareil  avenir;  les  gens  craintifs  se  laissaient  aller  aux  plus  vives  terreurs.  Sous 
l’impression  de  ces  idées,  les  fonds  publies  tomlK’rent  ra])idemenl  lieaueoup  plus 
bas  qu’aux  plus  mauvais  temps  de  la  guerre  d'Amérique;  leur  dépression  augmenta 
encore  |iar  rem|iresscnienf  que  ebaeiin  mettait  à en  retirer  ses  ea[iitaux.  Ce  subit 
resserrement  du  numéraire  produisit  des  effets  désastreux  : une  foule  d'établisse- 
ments industriels,  un  grand  nombre  de  lianques  de  province  furent  forcées  à de 
ruineuses  faillites;  la  banque  d’Angleterre  elle-même  fut  ébranlée  par  le  coiitrccoup 
de  ees  eatastropbes  partielles.  Depuis  le  eommeneeinent  de  la  guerre,  le  gouverne- 
ment avait  toiijoui-s  en  recours  à elle  et  en  avait  tiré  des  avances  énormes,  soit  en  lui 
faisant  nebeler  des  rentes,  soit  en  lui  faisant  eseoiiipter  les  bons  de  r(‘ebiipiier.  Elle 
■l'avait  pu  fournir  a ces  avances  ipte  par  d'abondantes  émissions  de  billets  ; l'é|siu- 
vaiite  s’emparant  des  esprits,  tout  le  monde  courut  |>our  convertir  ses  billets  en 
argent,  avec  un  tel  empres-sement  qu’elle  vit  le  moment  où  elle  serait  obligée  de 
suspendre  ses  iwicments.  Dans  cette  extrémité,  les  directeurs  curent  recours  au 
gouverneiucnt.  Le  cas  était  si  grave,  qu’un  conseil  exlraoi'dinaire,  piésidé  par  le 
roi,  SC  ixùiiiil  le  dimanebe  (20  janvier  1797),  rboseipii  n’avait  jamais  en  lieu  jus- 
qu’alors. L’opinion  unanime  du  conseil  fut  que  la  banque  devait  suspendre  tout 
remboursement  en  numéraire  jusqu’à  ce  que  le  pai  lemcnt  eilt  avisé  aux  moyens  de 
remédiera  la  cri.se actuelle; et  disi  le  lendemain,  un  message  royal  invita  la  ebamlrre 
des  communes  à s’occuper  sans  délai  de  eette  question.  Un  comité  fut  immédia- 
tement nommé  pour  l’examiner.  Le  rapport  (|u’il  fit  trois  jours  après  était  bien 
priqire  à ■•assui'cr  lesespi  its,  car  il  en  résultait  que  l'actif  de  la  banque  était  supé- 
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rieur  h son  passif  de  père  de  quatre  millions  slerliiifs  ; rependant,  le  comiti?  déclara 
([u’il  était  absolument  indispensable  de  eoiifirmer  la  mesure  prise  par  le  eonseil 
privé.  En  ronscqnence,  les  deux  ebambres  adoplèient  un  bill  par  lef|uel  la  banque 
fut  autorisée  a rcmlxnirser  en  billets  eeux  qui  viendraient  [xiur  retirer  leurs  fonds. 
« Mais,  en  autorisant  la  bampie  à ne  jas  remplir  ses  engagements  eu  argent , 
on  niellait  les  bnm|uiers  dans  l'iiniKissibilité  d'aequiller  les  leurs  de  cette  nmnière  ; 
il  fallut  leur  aeeorder  aus,si  la  faeulté  de  (Ui^er  eu  billets  : c'était  ilonner  aux  billets 
cours  forcé  de  monnaie.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  les  priueipaux  commerçants 
de  1-niulres  se  réunirent  et  douiuTenl  une  preuve  remarquable  d’esprit  publie  et 
d’intelligcnee.  (ioinprenant  «lue  le  refus  d'admettre  en  |>airment  les  billets  de  la 
llampie  amènerait  une  eataslropbe  inévitable  dans  laquelle  toutes  les  fortunes 
auraient  également  à souffrir,  ils  résolurent  de  la  prévenir,  et  ils  convinrent  d’un 
commun  accord  de  recevoir  les  billets  en  |iaieinenl.  Dès  cet  instant,  l’Angleterre 
entra  dans  la  voie  du  papier-mouuaie.  Pour  le  rendre  plus  propre  à la  circulation , 
on  le  divisa  en  [letites  sommes,  et  l’un  autorisa  la  banque,  dont  les  moindres  billets 
étaient  de  5 livres  sterling , à en  émettre  de  20  et  iO  sbellings,  qu’on  pùt  faire 
servir  au  paiement  des  ouvriers  ‘.  ■ 

On  était  à peine  sorti  de  celte  crise  lorsque  le  |>ays  se  vil  sous’  le  coup  d’uii  péril 
plus  grave  encore,  l’ne  assra  grande  fermentation  régnait  depuis  quelque  temps 
parmi  les  marins.  Mécontents  de  leur  solde,  qu'ils  trouvaient  insiifUsanle,  de 
leuis  vivres,  qu’ils  trouvaient  de  mauvaise  qualité,  les  équipages  des  divers  biUi- 
meuts  en  station  :i  Portsmoutb  avaient  établi  entre  eux  une  correspondance  secrète 
et  étaient  convenus  d'euipècber  (|u’aueun  de  ces  Iritiinents  ne  reprit  la  mer  avant 
qu’on  eût  fait  droit  à leurs  réclamations.  I.c  là  avril,  en  effet,  lorsrpie  l’amiral 
llridpnrt  donna  l’ordre  d'appareiller,  l'insurrection  éclata.  Les  officiers  furent 
arrêtés , et  les  insurgés  déclare'renl  qu’ils  ne  feraient  leur  soumission  qu’autaut  que 
leur  paie  serait  augiuentée,  leur  nourriture  améliorée,  un  traitement  plus  conve- 
nable fait  aux  malades  et  aux  bles-sés,  et  (pie  tous  les  matelots  auraient  à l’avenir  le 
droit  d’aller  librement  à terre  lorscpi’on  se  trouverait  dans  un  |Hirt.  La  fioltc  de  Ply- 
moutb,  (|ui  était  en  eorres|)ondaucc  avee  celle  de  Portsmoutb,  imita  son  exemple  et 
présenta  les  mêmes  réclamations.  A la  nouvelle  de  cet  événement,  lord  Spencer,  pre- 
mier lord  de  l’amirauté,  lord  llovve  cl  plusieurs  autres  amiraux  chéris  des  matelots 
accoururent  sur  le  lieu  de  l’insurrection  ; mais  prières  et  menaces,  tout  fut  inutile; 
il  fallut,  pour  ramener  les  révollré,  que  le  roi  leur  accordât  une  amnistie  complète, 
et  que  le  gouverneineiit  s’cngageiU  à faire  droit  h leurs  demandes.  L’ordre  était  à 
peine  rétabli  parmi  eux,  qu’un  mouvement  analogue,  mais  d’un  caractère  encore 
plus  séditieux,  éclata  dans  l’escadre  de  La  iSore.  Les  insurgés,  dont  les  prétentions 
étaient  beaucoup  plus  élevées  que  celles  des  llottes  de  Portsmoutb  et  de  Plymoulh, 
avaient  pour  ebef  un  matelot  nommé  Parker,  homme  d’un  caractère  ferme  et 
('•nergique,  qui  menaça,  si  l’on  ne  rendait  pas  justice  à scs  camarades,  de  livrer 
aux  Français  les  onze  vais.seaux  et  les  treize  frégates  dont  ils  étaient  maitres.  Celle 
fois  cependant  le  gouvernement  ne  céda  pas.  Après  une  déübération  solennelle,  l» 

I.  Thicr»,  liiiloirg  de  ia  ttévofution  françaitf,  l.  tx,  p.  1^7. 
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conseil  déclara  que  les  conditions  des  insurgés  ne  seraient  pas  acceptées  ; un  mes- 
sage royal  demanda  aux  cliamhres  de  nouvelles  dispositions  |)énaies  contre  les 
tentatives  faites  pour  soulever  les  marins  des  escadres,  et  elles  furent  toutes  votées 
à runaniinité.  Cette  fermeté  inattendue  étonna  les  rebelles;  le  découragement  et 
la  discorde  se  glissiTcnl  parmi  eux  ; quelques  é(]uipagcs  firent  leur  soumission,  et 
bientôt  tous  les  autres  suivirent  leur  exemple.  E’exéeution  de  Parker  et  de  plu- 
sieurs des  principaux  cbefs  prévint  le  retour  d’une  |>areillc  insurrection. 

Pendant  que  ces  graves  événements  avaient  lieu,  la  Grande-Bretagne  perdait  le 
dernier  allié  qui  lui  resbU  sur  le  eoutinent.  L’Autriche  avait  vainement  tente  d’ar- 
rêter les  armes  victorieuses  de  Bonaparte,  en  lui  op|>osant  le  jeune  général  qui, 
l’année  précédente , avait  forcé  Moreau  et  Jourdan  a se  retirer  devant  lui.  l.’arcbi- 
duc  Charles  éprouva  le  même  sort  que  scs  prédécesseurs , et  fut  pous.sé  par  Bona- 
parte jusqu’au  centre  des  possessions  héréditaires  de  l’Autriche,  (vendant  que  Hoche 
et  Moreau , ayant  franchi  le  Rhin , s'avancaient  pour  donner  la  main  A l’armée 
d'Italie.  Dans  cette  extrémité,  la  cour  de  Vienne  fut  obligée  de  consentir  à traiter  ; 
les  [vréliminaircs  de  Léulæii  mirent  fin  aux  hostilités  ( 18  avril) , et  l’on  commença 
les  négociations  à lÿ  suite  desquelles  l’empereur  devait , en  échange  de  Venise  , du 
l’rioul,  de  l’istrie  et  de  la  Dalmatie,  se  soumettre  à la  i)Os.session  par  la  France  de 
la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin , des  Iles  Ioniennes,  et  rcconnaitrc  la  répu- 
blique cisalpine,  formée  de  la  Lombardie,  du  Mantouan,  des  provinces  enlevées  au 
pape , A Venise  et  au  duc  de  Modéne.  (Traité  de  Campo-Formio , 17  octobre  1797). 

Abandonnée  de  tous  ses  alliés  et  réduite  A ses  propres  forces,  l’Angleterre  courait 
de  véritables  périls.  Eu  effet,  le  directoire  n’avait  pas  renoncé  A ses  projets  d’in- 
vasion; et,  |K)ur  les  exécuter  d’une  manière  plus  sûre,  il  voulait  joindre  aux 
forces  maritimes  de  la  France  celles  de  la  Hollande  et  de  l’Espagne , les  réunir  A 
Brest,  passer  sur  le  corps  aux  croisières  britanniques , et  jeter  de  nouveau  Hoebe 
en  Irlande  avec  une  puis.saute  année.  La  v igilanec  et  le  courage  des  marins  anglais 
ne  permirent  |>as  une  jonction  qui  aurait  eu  de  si  fatales  conséquciices  pour  leur 
l>ays.  L’amiral  Jervis,  chargé  de  surveiller  les  mouvements  de  la  Hotte  es|>agnole , 
l’attaqua  près  du  cap  Saint- Vincent,  sur  les  côtes  d'Andalousie,  et  après  un  comlvat 
oii  le  commodore  Nelson  fit  éclater  cette  audace  et  cette  habileté  qui  devaient  le 
rendre  si  célèbre,  il  lui  prit  quatre  vaisseaux  et  la  força  de  rentrer  dans  le  port  de 
Cadix  ( 15  février). 

Cette  victoire  éloignait  mais  ne  détruisait  pas  le  danger;  en  effet,  la  flotte  espa- 
gnole comptait  encore  vingt  vaisseaux  de  premier  rang  ; il  suffisait  d’un  coup  de 
vent  qui  éloigiiAt  l’amiral  Jervis,  jvour  qu’elle  pût  sortir  de  la  rade  et  venir  sc 
joindre  A la  flotte  françai.sc.  En  outre , la  Hollande  avait  aussi  réuni  une  nombreuse 
escadre  ; elle  avait  reformé  son  armée,  et  dix-sept  mille  Hollandais,  organisés  jiar 
Hoche  lui-mème,  étaient  prêts  A s’embarquer  au  Texel  pour  venir  se  joindre  A l’ex- 
])édition  pré()aréc  A Brest.  Le  péril  était  donc  sérieux  et  imminent.  Pitt  le  comprit, 
et , quoique  la  famille  royale  fût  toujuuis  aussi  ennemie  de  la  révolution  et  de  la 
|)aix,  lui,  qui  n'avait  en  vue  que  l’intérêt  de  l’Angleterre,  jugea  qu’il  fallait  un 
instant  de  repos.  Ce  ne  fut  |>as  cependant  sans  difficulté  qu’il  fit  prévaloir  son 
avis  ilans  le  comcil.  Les  amis  de  Burke,  et  le  secrétaire  d’état  des  affaires  étran- 


Digitizod  by  Google 


M7STJ 


UEORGES  III. 


567 


gères , lord  Greiiville , se  montraient  entièrement  opposés  à toute  tentative  de  paci- 
Gcation,  prétendant  que  le  Directoire  ne  voulait  pas  la  I>aix,  et  que  lui  faire  des 
avances  c’était  le  rendre  plus  exigeant  encore.  Pitt  l'emporta  cependant  en  expo- 
sant à quel  état  d'épuisement  ét^it  réduite  l’Angleterre,  et  en  faisant  voir  a ses 
collègues  que  si  le  directoire  rejetait  les  propositions  qui  lui  seraicut  adressées,  ce 
refus  aurait  au  moins  ]X)ur  cITet  d’imposer  silence  à ceux  qui  accusaient  le  cabinet 
de  prolonger  voloutaircnient  la  guerre.  En  conséquence,  lord  Grenvillc  écrivit  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  pour  lui  proposer  de  rouvrir  les  confé- 
rences rompues  l'année  précédente.  Le  directoire  accueillit  la  proposition  ; I.ille  fut 
le  lieu  fixé  pour  la  reprise  des  négociations.  Cette  fois,  et  par  suite  de  la  paix  |iarti- 
culicre  |X)ur  laquelle  l’Autriche  traitait  en  ce  moment  avec  le  directoire,  l’Angle- 
terre n’avait  plus  à stipuler  que  pour  elle-même;  au.ssi  Pitt  donna-t-il  ordre  à son 
plénipotentiaire,  lord  Malmesbury,  d’accepter  connue  des  faits  accomplis,  et  eu 
dehors  de  toute  discu.ssion , les  conquêtes  de  la  France  eu  Belgiipie,  en  Allemagne 
et  en  Italie.  \a:  déliât  ne  porta  donc,  que  sur  les  colonies  ; mais , sur  ce  [xiint,  il  parut 
dis  l’abord  dillicile  de  s’entendre.  Lord  Malmesbury  offrait  bien  de  restituer  toutes 
les  colonies  françaises  dont  l’Angleterre  s’était  emparée,  mais  il  demandait , a litre 
de  coin|icnsatinn , la  Trinité,  le  Cap,  Ceylan,  Cocliin,  |H)sses.sions  conquises  sur  la 
Hollande  et  rFls|)agne,  alliéis  de  la  France.  Là  était  la  difficulté.  Le  directoire 
avait  promis  à ses  alliés,  en  les  engageant  dans  la  guerre,  de  maintenir  l’intégrité 
de  leurs  possessions,  et,  pour  remplir  sa  promesse,  il  exigeait  la  restitution  pure 
et  simple  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  Grande-Bretagne;  il  demandait,  en 
outre,  que  le  roi  d’Angleterre  renonçât  au  titre  de  roi  de  Frauce,  qu’il  continuait 
de  porter,  et  qu’il  rendit  tous  les  vaisseaux  pris  à Toulon.  Malgré  la  |K>sition 
imposante  que  donnaient  à la  république  ses  victoires  et  ses  conquêtes,  tout 
demander  pour  elle  et  scs  alliés  et  ne  rien  donner  c’était  renoncer  à s’entendre; 
lord  Malmesbury  avait  repoussé  ces  exigences  avec  fermeté,  eu  évitant  toutefois  ce 
qui  eût  pu  donner  lieu  à une  rupture,  lorsqu’une  circonstance  survenue  tout  à coup 
donna  beaucoup  d’avantage  aux  négociateurs  français  : le  Portugal,  cédant  aux 
menaces  de  l’Espagne  et  de  la  France , venait  d’aliandonner  son  antique  allié  et  de 
faire  alliance  avec  le  directoire.  L’Angleterre  perdait  ainsi  sa  précieuse  station  dans 
le  Tage;  la  paix  lui  devenait  donc  encore  plus  nécessaire.  Les  négociations,  qui 
avaient  traîné  eu  longueur,  furent  reprises  avec  activité,  et  l’on  parvint  à s’ar- 
rêter aux  points  suivauts  ; sans  abdiquer  formellement  le  titre  de  roi  de  France, 
le  roi  d’Angleterçc  devait  cesser  de  le  porter;  en  échange  des  vaisseaux  pris  à 
Toulon,  et  qui  maintenant,  gréés  et  équipes  à l’anglaise,  faisaient  partie  de  la 
marine  britannique,  le  directoire  acceptait  12  millions  de  francs;  le  Cap  était  res- 
titué à 1a  Hollande,  à la  condition  expresse  que  la  l'rance  ne  l’oceuperait  jamais. 
La  Trinité  et  Ceylan  restaient  à l’Angleterre.  Sur  ces  deux  derniers  ixtiuts  cepen- 
dant, le  Directoire  voulait,  avant  de  se  décider,  consulter  scs  alliés.  Des  démarches 
furent  faites,  en  effet,  auprès  de  la  Hollande  et  de  l’Espagne,  et  tout  faisait  pré- 
sumer une  ré|xmse  qui  eût  permis  de  conclure  la  paix  aux  conditions  ci-dessus 
énoncées  lorsque  la  révolution  du  IB  fructidor  exclut  du  directoire  et  des  deux 
conseils  le  parti  modéré  et  pacificateur.  De  nouveaux  négociateurs  furent  envoyés 
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à Lille  ; à peine  arri\és,  ils  iuvilèrent  lord  Malmesbury  à leur  faire  savoir  s’il  avait 
des  iMHivoirs  sufüsants  |X)ur  stipuler  la  restitutiou  pure  et  simple  à la  république 
et  ù ses  alliés  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  l'AnpIeterre,  et,  sur  sa  ré|H)iise 
négative,  ils  lui  signifièrent  qu’il  eût  dans  les  viugt-quatrc  heures  a se  retirer  vers 
sa  roue  |K)ur  lui  demander  ces  pouvoii-s.  La  négociation  fut  rompue.  C’était  une 
faute  immense  de  la  (lart  du  directoire,  qui  perdait  ainsi  l’occasion  de  conclure 
une  des  paix  les  plus  avantageuses  que  la  France  eiU  jamais  faites.  Une  éclatante 
V ictoirc  navale , remportée  peu  de  jours  après  |iar  l’amiral  Duncan  , ne  tarda  pas  à 
faire  repentir  le  gouvernement  français  de  sa  détermination , en  lui  montrant  que , 
malgré  l'i.solement  de  la  Grande-Rrctagnc,  il  n’aurait  |>as  si  Imn  marché  d’elle 
qu'il  se  l’imaginait. 

Pour  préveuir  la  jonction  des  flottes  hollandaise  et  française,  le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  établi  dans  la  mer  du  Nord,  sous  le  commandement  de  l'amiral  Dun- 
can , une  croisière  qui  bloquait  la  flotte  du  Tescl,  comme  l'amiral  Jervis  l>lo<|uait 
dans  Cadix  la  flotte  espagnole.  Une  violente  temin'te  ayant  forcé  les  .Anglais  ù 
regagner  leurs  côtes,  l'amiral  hollandais  Winter  crut  |x>uvoir  profiter  de  sou  éloi- 
gnement pour  franchir  le  détroit;  mais,  à la  hauteur  du  cap  Carapcrdovvn , il 
rencontra  la  flotte  britannique  qui  avait  été  prévenue  de  son  départ.  Un  comliat 
terrible  s’engagea;  l'issue  en  fut  tout  entière  à l’avantage  des  Anglais.  La  flotte 
hollandaise,  presque  entièrement  désemparée,  laissa  douze  de  ses  vaisseaux  entre 
les  mains  du  vainqueur  (1 1 octobre).  Les  victoires  deCamperdown  et  du  cap  Saint- 
■\’inccnt,  en  prévenaut  la  réunion  des  forces  maritimes  françaises,  cs|)agnolcs  et 
hollandaises,  sauvaient  l’Angleterre  des  plus  grands  périls  qu’elle  eût  courus  depuis 
le  temps  de  l’Armada  ; aussi  excitèrent-elles  toutes  deux  le  plus  vif  enthousiasme. 
Les  chefs  des  deux  flottes  furent  élevés  à la  pairie  (Jenis  sous  le  nom  de  comte 
de  Saint- Vincent,  Duncan  sous  celui  de  vicomte  de  (’-imperdown  ) , et  reçurent  de 
la  libéralité  du  |>arlcment  une  pension  de  .1,000  livres  sterling.  Des  dignités  et  des 
gratifications  nombreuses  furent  aussi  accordées  aux  ofliciers  et  marins  qui  s’étaient 
le  plus  distingués;  on  célébra  à Saint-Paul  une  mes.se  solenuellc  d’action  de 
grâces  à laquelle  le  roi  et  les  deux  chambres  assistèrent. 

Le  parlement  se  rassembla  peu  de  temps  après  (2  novembre  1797).  La  récente 
victoire  de  Campcrdovvn,  les  efforts  réels  que  Pitt  avait  faits  pour  obtenir  la  paix, 
l’intention  où  il  était  toujours  de  traiter  si  la  France  lui  |>ermettait  de  le  faire  è 
des  conditions  honorables,  lui  valurent,  ainsi  qu’au  roi,  l’accueil  le  plus  favo- 
rable. Les  moyeus  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  furent  accordés  sans  dif- 
ficultés; une  clause  ajoutée  aux  bills  de  ünaucc  autorisa  le  trc*sor  à recevoir  toutes 
les  contributions  volontaires  offertes  pour  concourir  à la  défense  de  l’état.  IClles 
s’élevèrent  en  peu  de  temps  à la  somme  de  I,.")00,000  livres  sterling. 

îlalgré  les  défaites  des  flottes  espagnole  et  hollandaise , le  gouvernement  fran- 
çais semblait  jicrsister  avec  plus  d'ardfur  que  jamais  dans  ses  projets  de  porter  la 
guerre  au  sein  même  de  l’Angleterre;  une  armée  nombreuse  était  réunie  sur  les 
côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne,  et  le  vainqueur  de  l’Italie,  le  général  Bona- 
parte, avait  été  nommé  conimandaut  de  cette  armée,  qui  prit  le  nom  d'armée 
d'Angleterre.  Le  gouvernement , inquiet  de  ces  démonstrations,  mit  activement  le 
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pays  en  état  de  défense.  Un  bill , voté  par  les  deux  chambres , régla  les  mesures  Ik 
prendre  dans  le  cas  du  débarcpicinent  des  Français;  riiicorporation  d’une  partie  de 
la  miliee  dans  rarniéc,  l’emploi  des  soloulaires,  la  destruction  des  vivres,  des  l)es- 
liaux  et  de  tout  ce  qui  aurait  pu  faciliter  la  niarehe  de  l’ennemi,  l.’alien  bill,  qui 
autorisait  l’expulsion  arbitraire  des  étrangers  suspects,  fut  renouvelé  .saus  opposi- 
tion, la  presse  maritime  étendue;  des  majorités  considérables  votèrent  l’arrestation 
préventive  des  individus  sou|>çonnés  de  conspiration,  ainsi  (pie  de  nouvelles  pré- 
cautions contre  la  liberté  de  la  presse. 

A ce  moment , des  événements  de  la  plus  haute  gravité,  et  qui  semblaient  se  lier 
aux  dénionstralioiis  de  la  Frauce,  vinrent  ajouter  encore  aux  préoccupations  et 
aux  craintes  du  gouvernement  et  du  public.  I.’insurrcction  irlandaise  éclata  tout 
à coup.  Un  complot  avait  été  formé  par  l'asscK'iation  secrète  de  Dublin  |)our  sur- 
prendre dans  la  même  nuit  le  ehétean,  le  camp  situé  près  de  la  ville,  et  le  parc 
d’artillerie;  mais  un  ollieier  de  milice,  entré  dans  Fassociation  pour  connaiire  ses 
projcLs,  prévint  l’autorité  et  dénonça  les  principaux  chefs  des  conjurés.  Plusieurs 
d’entre  eux  furent  arrêtés  (mai  1798).  Selon  les  instructions  du  comité  directeur, 
l’insurrection  aurait  dû  commencer  (lartout  le  même  jour  et  à la  même  heure  ; l’ar- 
restation des  chefs,  en  for<;aiit  les  personnes  compromises  d’éclater  [)our  u’être  |>as 
prévenues,  détruisit  le  concert,  aussi  le  mouvement  ne  s’opéra-t-il  que  de  proche 
en  proche.  Méanmoiiis,  l'étendard  des  Irlandais-unis,  drapeau  vert  sur  lequel  était 
peinte  une  hariie  surmontée  d’un  bonnet  de  lilierté , fut  arlmi  é sur  prc.sque  tous  les 
points  du  pays;  un  cor|)s  de  quinze  mille  insurgés  marcha  contre  Wexford,  iiattit 
la  garnison  <pii  était  venue  à sa  rencontre,  et  s’enqiara  de  la  place  ; plusieurs  autres 
villes  suhirent  le  même  sort.  Toute  l'Irlaude  était  en  feu  ; |>artout  régnaient  le  pil- 
lage, le  massacre,  enfin  toutes  les  horreurs  compagnes  ordinaires  des  guerres  civiles 
et  religieuses;  et,  quoiipic  dans  presque  toutes  les  rencontres  les  troupes  n*gulièrcs 
eussent  l’avantage  sur  les  masses  in(lisci|)liiiées  et  mal  armées  qui  les  assaillaient, 
on  pouvait  prévoir  qu’elles  liniraient  par  succomber  sous  le  nombre.  Enlln  des 
renforts  arrivèrent  d’Angleterre;  le  général  I.ake,  qui  les  commandait,  attaqua  à 
Viuegar-Hill  le  principal  corps  des  révoltés,  au  nombre  d'environ  trente  mille 
hommes,  le  défit  et  le  mit  en  déroute  complète  (21  juin).  Ce  fut  le  coup  de  mort 
de  l’iusurrection  ; Wexford  et  les  autres  places  dont  les  insurgés  s’élaieiit  emparés 
ne  tardèrent  pas  à ouv  rir  leurs  portes  ; il  ne  resta  plus  en  armes  que  quelques 
pillards  dans  le  midi  de  l'Irlande.  La  nomination  du  marquis  de  Goriivvallis,  homme 
juste  et  modéré,  au  poste  de  vice-roi,  à la  place  de  l’implacahle  lord  Camden,  le 
pardon  général  qu'il  promit  à tous  ceux  qui  meltraicnt  lias  les  armes , ne  lar- 
dèrent pas  à ramener  la  tranquillité  dans  le  pays.  I.a  révolte  irlandaise  fit  périr 
en  quelques  semaines  plus  de  trente  mille  |)crsounes.  Les  cours  d’assises  et  les 
conseils  de  guerre  devant  lesquels  lord  Camden  avait  traduit  les  prisonniers  aug- 
mentèrent encore  considérablement  le  nombre  des  victimes;  pas  un  des  Irlandais- 
unis  pris  les  armes  à la  main  n’obtint  sa  grécc.  Heureusement  cette  effroyable 
boucherie  dura  |ieu;  dès  son  arrivée,  le  marquis  de  C/irnvvallis  se  hâta  d'y  mettre 
fin.  L’insurrection  n’existait  déjà  plus  lorsijue.  un  eor|is  de  douze  eeitts  Français , 
commandé  par  le  général  Humbert , débarqua  à Killala  ( 22  août);  d'autres  div  i- 


Digilized  by  Google 


IIISTOIHE  D’ANGLETERRE. 


(IIW) 


570 

sions  plus  nombreuses  devaient  le  suivre.  Grossie  de  cinq  à six. mille  paysans,  la 
j)ctile  armée  de  Humbert  obtint  d’abord  quelque  succi-s,  et  battit  complètement 
les  troupes  anglaises  à Castlebar;  mais,  entourée  à Rallynali  par  les  forces  supé- 


lulltnab. 


rieures  du  général  l.akc,  elle  fut  obligée  de  mettre  bas  les  armes.  Un  second 
détaebement  arrivé  |>eu  de  temps  après  n’éeliappa  au  même  sort  qu’en  se  rembar- 
quant à la  bitte;  une  troisième  ex|)éditiun,  composée  d’un  vaisseau  de  ligne  et  de 
buit  frégates  chargés  de  troii|)cs  et  de  munitions,  n’eut  pas  le  même  bonheur. 
Une  flotte  anglaise  la  rencontra  et  s'emi>ara  du  vaisseau  et  de  six  des  frégates. 

L’inaction  du  gouvernement  français  pendant  toute  la  duré-e  de  l’insurrection 
fut  la  jierte  des  Irlandais  et  le  salut  de  l’Angleterre.  Cette  inartinu  était,  du  reste , 
préméditée.  Ce  n’était  plus,  en  eflet,  dans  son  ilc  que  le  directoire  voulait  frapper 
son  ennemie  : c’était  eu  allant  dans  l’Inde  tarir  une  des  sources  principales  de  sa 
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richesae  et  de  sa  puissance.  Ce  projet  avait  été  formé  par  le  général  Bonaparte , 
qui , ne  ne  sentant  pas  encore  assez  fort  pour  s’emparer  du  gouvernement  de  son 
pays , voulait  laisser  tous  les  hommes  médiocres  s’u.ser  à Paris  dans  de  mesquines 
intrigues , pendant  qu'il  étonnerait  le  monde  ]>ar  une  expédition  lointaine  et  mer- 
veilleuse. Il  avait,  eu  conséquence,  proposé  au  directoire  de  faire  la  conquête  de 
l'Égypte.  Ce  pays  n’appartenait  plus  aux  Turcs  que  nominalement;  c’étaient  des 
mamelucks  ou  e.sdaves  circassiens,  appeU^  par  le  sultan  a sa  défense,  qui  le 
dominaient  et  tenaient  les  habitants  dans  resclavagc  et  l’abrutissement.  En  s’en 
emparant,  on  ruinait  le  commerce  des  Anglais  dans  l’Inde,  soit  qu’on  fit  de 
l’figypte  I’entrc|)<>t  de  l’Asie  et  de  l’Europe,  conune  dans  l’antiquité,  soit  qu’on 
en  fit  une  station  militaire  pour  aller  dans  rHiiidou.stan ; de  plus,  on  pouvait  y 
créer  la  plus  floris.saute  colonie  du  globe,  et  par  elle  dominer  la  SIévIitcrranéc.  I.c 
directoire  accéda  diflicilement  à ce  projet  aventureux,  qui  ex|wsait  l’alliance  de  la 
France  avec  la  Porte,  privait  le  pays  d’une  armée  et  compromettait  sa  marine; 
mais  il  n’était  pas  facile  de  rejeter  une  demande  de  Bonaparte.  Les  directeurs 
furent  d’ailleurs  décidés  par  l’idée  d’étre  délarrassés  d’un  bumme  dont  la  réputa- 
tion les  écrasait.  Les  préparatifs  de  l’expédition  fnrent  faits  avec  la  plus  grande 
activité  et  le  but  tenu  dans  le  plus  grand  secret  ; les  troupes  qu’on  ras.semblait  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée  étaient,  di.sait-on,  l’aile  gauche  de  l’armée  d’Angleterre  '. 

L’époque  ne  semblait  pourtant  (vas  favorable  à une  pareille  entrepri.se,  car  la 
paix  avec  le  continent  n’était  rien  moins  qii’assurt^e.  Débarrassé,  |)ar  le  coup  d’état 
du  18  fructidor,  de  tous  scs  enuemis  intérieurs,  et  cuivré  des  succès  de  scs  géné- 
raux , le  directoire  s’était  abandonné  aux  inspirations  d’une  ambition  imprudente  ; 
il  avait  voulu  démocratiser  l’Europe  et  entourer  la  France  d’une  ceinture  de  répu- 
bliques alliées  ou  vas.sales.  Sous  des  prétextes  qui  n’étaient  |>as  même  spécieux,  il 
avait  occupé  Rmne,  détrôné  le  pape , et  aidé  les  démocrates  romains  à proclamer 
le  rétablissement  d’une  république  ; il  avait  exigé  de  la  Suisse  l’expulsion  du  ministre 
d'Angleterre  Wickham , qu’il  accusait  avec  raison , du  reste,  de  fomenter  des  con- 
spirations eu  France,  et,  non  content  de  ce  résultat,  il  avait  contraint , par  une 
violence  aussi  odieuse  qu’impolitique,  les  Suisses  à remplacer  le  régime  fédératif 
sous  lequel  ils  vivaient  depuis  si  longtemps  par  une  constitirtion  unitaire  modelée 
sur  celle  de  l’an  iii.  Ces  actes , d’une  tyrannie  inutile,  avaient  fait  le  plus  grand 
tort  à la  France  dans  l’esprit  des  peuples,  en  môme  temps  que  la  création  de 
toutes  ces  républiques  avait  jeté  l’alarme  sur  tous  les  trônes.  L’Autriche,  qui  n’at- 
tendait qu’une  occasion  pour  recommencer  la  guerre , exploitait  tous  ces  mécon- 
tentemenLs  et  faisait  des  armements  considérables;  le  bruit  courait  d’une  alliance 
entre  l’Angleterre  et  la  Russie.  Malgré  tous  ces  sujets  de  crainte,  Bonaparte  et  le 
directoire  persistèrent  dans  leurs  projets  sur  l’Flgypte;  et,  le  19  mai  1798,  la  llotte 
de  Toulon  mit  à la  voile,  escortant  un  immense  convoi  chargé  d’une  armée  de 
quarante  mille  hommes.  Le  10  juiu,  Bonaparte  s’emparait  de  File  de  Malte,  abolis- 
sait la  souveraineté  de  l’ordre,  et,  le  2 juillet,  il  arrivait  devant  Alexandrie,  qu’il 
enleva  d’as.saut  le  jour  même. 

1.  Tb.  Lavallée,  t.  iv.  p.  89a. 


Digitized  by  Google 


572 


HISTOinE  D’ANGLETEURE. 


(mi) 


Le  secret  de  rex|H'ditioii  avait  été  si  sévèrement  gardé,  que  le  cabinet  de  Saint- 
Janics  ignorait  cninplélcinciit  le  liut  réel  qu’elle  sc  proposait;  ccpeiidaiit  les  escadres 
britanniques  avaient  ordre  de  blo<iuer  les  [>orl.s  de  France  et  d’F.s|iagne , afin  d’em- 
pécberla  réunion  des  flottes  de  ces  deux  pays,  et  l’amiral  Saint-Vincent,  coinman- 
dantla  station  de  Cadix, avait  détaebé  l'amiral  Nelson  deyantToubm  pour  surveiller 
les  mouveineuts  de  la  grande  expédition  française.  Un  violent  coup  de  vent  força 
Nelson  d’aller  sc  radoid)cr  dans  les  lies  Saint-Pierre,  et  l'éloigna  de  l'cscadrc 
d'ICgvpte  (pi’il  ne  vit  pas  sortir  du  port.  De  retour  le  I"  juin  devant  Toulon,  après 
avoir  reçu  de  lord  Saint-Vincent  un  renfort  qui  lui  formait  une  flotte  de  treize 
vaisseaux  de  baut-bord,  Nelson  apprit  le  départ  des  Français;  il  counit  aussitôt 
à Naples,  de  là  a Malte  sans  |>ouvo':r  les  Joindre.  Conjecturant,  avec  raison, 
qu’Alcxandrie  était  leur  de.stination,  il  fit  au.s.sitôt  voile  pour  ce  (Xirt  ; la  flotte  fran- 
çaise n’j  était  i>as  encore  arrivée.  Alors  il  vola  vers  les  Dardanelles  |»our  tàeber 
de  l’y  rencontrer,  et  ne  l'y  voyant  pas,  retourna  en  Sicile.  Pendant  ce  temps,  les 
Français  arrivaient  et  opéraient  leur  délranpicment.  I.orsque  le  mauyais  succès  de 
la  poursuite  de  Nelson  et  le  débarrpicmeiit  des  F'rançais  fut  eonnii  en  Angleten'e , 
ce  fut  à qui  blâmerait  le  comte  de  Saint-Vineeiit  d’avoir  confié  à un  aussi  jeune 
officier  une  mission  aussi  importante,  à qui  demanderait  la  mise  en  accusation  de 
Nelson.  Celui-ci  allait  répondre  d’une  manière  terrible  |)our  la  France  à ces 
injustes  accusations.  Reprenant  sa  course  dans  la  .Méditerranée,  il  se  dirigea  de 
nouveau  sur  Alexandrie,  et  arriva  enfin  en  vue  de  la  flotte  française,  qui , forte 
de  treize  vaisseaux  et  de  tpiatre  frégates,  était  emlmsséc  dans  la  rade  d’Aboukir 
( 1"  août).  Quoiqu’il  fut  six  bcurcs  du  soir,  il  résolut  d’attaquer  sur-lc-ebamp , 
détermination  bcureiisc,  car  un  tiers  des  équipages  français  était  a terre.  Par  suite 
des  dispositions  imprévoyantes  de  l’amiral  français  lîrueys,  Nelson  parvint  a 
faire  passer  ciii(|  de  ses  vaisseaux  derrière  la  gauebe  et  le  centre  de  la  ligne 
ennemie,  qu'il  prit  ainsi  entre  deux  feux , et  il  engagea  le  combat  avec  treize 
vaisseaux  contre  huit.  La  bataille  dura  toute  la  nuit  avec  un  aebarnemeut  sans 
exemple,  et,  quoique  lîrueys  eût  été  tué  et  trois  de  ses  vaisseaux  coulés  bas,  si  les 
cinq  navires  qui  formaient  la  droite  s’élaicnt  rabattus  sur  Nelson  imur  le  prendre 
lui  aussi  entre  deux^feux,  la  flotte  anglaise  était  tellement  maltraitée,  que  la 
victoire  serait  restée  au  pavillon  français;  mais  Villeneuve,  qui  commandait  la 
droite,  crut  la  bataille  perdue  sans  remède,  et  s’enfuit  à Malte  avec  deux  vais- 
seaux et  deux  frogates;  tout  le  reste  de  la  flotte  française  fut  pris  ou  détruis 
Telle  fut  la  célèbre  bataille  d’Aboukir,  la  plus  désastreuse  que  la  marine  française 
eût  encore  soutenue.  Les  conséquences  en  furent  bien  funestes  à la  France.  La 
flotte,  qui  devait  secourir  l’armée  cxiH‘ditionuaire,  seconder  ses  mouvements, 
im|)oser  au  sultan  mécontent  de  l’invasion  de  l’Égyple,  et,  en  cas  de  revers, 
ramener  lifs  Français  dans  leur  patrie,  cette  flollc  n’existait  plus.  Aussi,  bientét 
la  Porte,  libre  de  toute  crainte  et  circonvenue  |>ar  les  agents  anglais,  qui  lui 
montrèi'ent  la  coiupiète  de  l’Égypte  comme  un  sanglant  outrage  fait  a sa  puis- 
sance, fit  alliance  avec  la  Russie  et  l’Auglelerrc,  et  déclara  la  guerre  a la  France 
( 12  .septembre  171)8).  Une  flotte  russe,  partie  de  Sébastopol,  franebit  le  liospborc 
et  vint  bloquer  les  îles  Ioniennes;  enfin  les  vaisseaux  anglais,  maîtres  de  la  Médi- 
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terraiin',  s’empari'rent  de  tout  le  eoimnerec  du  Le\ant  • Ainsi  l’expiVIitioii  d'Égjpte 
livra  l'empire  ture  ans  deux  puissanees  qui  enmoitaient  sa  ruine;  elle  donna 
il  l’Aii^îleterre  la  Méditerranée,  inaugura  l’apparition  de  la  piiissanee  russe  dans 
l'Europe  méridionale,  et  fut  le  signal  de  la  deuxième  eoalition.  » 

E’Anglelerre  fut  eneorc  rrtme  de  cette  nouvelle  eonfédération  des  puissanees 
contre  la  France.  Gette  tiielie,  du  reste,  lui  avait  été  rendue  farde  par  la  |Kilitique 
maladroite  du  gouvernement  français.  Depuis  la  |>aix  de  ('anu|Hi-Formio,  le  direc- 
toire semlilait  avoir  en  pour  but  de  poussera  bout,  par  sa  violence,  scs  usurpa- 
tions, ses  exigences,  les  peuples  aussi  bien  que  les  rois.  I.es  cinq  ré|mbliques 
nouvelles  qu’il  avait  formées  autour  de  lui,  étaient  elles-mêmes  devenues  hostiles 
en  voyant  les  baïonnettes  françaises  faire  chez  elles  des  coups  d’état,  niodilier  les 
constitutions,  cbauger  les  magistrats,  imposer  des  alliances  onéreuses.  I.cs  exi- 
gences des  plénipotentiaires  français  an  congrès  de  Hastailt , où  se  négociaient 
les  conditions  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et  rAllemague , avaient 
mécontenté  un  grand  nombre  de  princes  de  l’Enqiirc  et  rapproi'bé  la  Prusse  de 
l’.Autricbe.  Partout  le  directoire  prétendait,  non  plus  m’gocier,  mais  dieter  la  loi. 
Une  |Militi(pie  aussi  folle  ne  devait  pas  tarder  à |)orter  ses  fruits.  Tous  les  souve- 
rains bridaient  de  s’âlfranebir  du  joug  odieux  qui  jiesnit  sur  eux  et  de  se  délivrer 
des  dangei’s  auxquels  les  exposait  la  pnqiagande  révolutionnaire  de  la  France; 
Pilt  cx[)loita  babilement  cette  dis|Misitioii  ; Jiaples  , l’Autriebe  et  la  Rii.ssie  ré|)on- 
direut  avec  emprcs.seineiit  à scs  sollicitations. 

I.a  Russie  n’avait  pris  qu'une  part  nomiuale  à la  première  coalition,  occupt'c 
qu’elle  était  à anéantir  la  Pologne  qui  l'empêchait  de  devenir  puissance  européenne; 
mais  maintenant  le  temps  lui  semblait  arrivé  d’intervenir  dans  les  atfaires  du  Midi. 
A Catherine  avait  succédé  son  fils  Paul  1",  prince  emporté,  bizarre,  axidc  de 
renommée;  il  prit  les  érnigré's  à sa  solde , donna  asile  au  prétendant  Ismis  XVIll , 
à .Mittau,  et  prépara  cent  mille  bomnies. 

I.c  royauine  de  Naples  était , depuis  la  création  de  la  république  romaine,  dans 
une  grande  agitation.  I.e  roi  Ferdinand  étant  pre-stiue  imbécile,  tout  le  gouverne- 
ment était  aux  mains  de  la  reine  Caroline,  sœur  de  Marie-Antoinette , qui  baissait 
les  Français  avec  d’autant  plus  de  fureur,  ipie  la  noblcs.se  et  la  bourgeoisie, 
imbues  des  idées  n'publieuiiies,  diSiiraiciit  une  révolution.  Elle  reçut  Nelson  en 
triompbe  après  la  Ixitaille  d’.Vboukir,  lui  ouvrit  le  |K>rt  de  Naples,  se  tU  donner 
des  subsides  |>ar  l’Angleterre,  et  sollicita  le  Piémont  et  la  Toscane  de  s'unir  a elle 
|K)ur  déliv  rer  l’Italie. 

E’Autriebe  dissimulait  eneorc;  quelques  indemnités  accfvrdées  comme  compen- 
sation des  agrandissements  de  la  France  en  Suisse  et  en  Italie,  l’auraient  |ieul- 
être  maintenue  dans  la  neutralité.  Sur  le  refus  du  directoire  de  rien  lui  concéder, 
elle  se  prépara  à repicndre  les  armes. 

Cæ  fut  dans  ces  circonstances  que  s’ouvrit  la  session  du  parlement  britannique 
(novembre  I7'.l8).  I.c  ministère  n’avait  |)as  a craindre  cette  fuis  les  manifestations 
du  mécontentement  (voblic,  car  l’.Vngleterrc  triomphante  était  dans  l’entbuusiasme. 
Les  adresses  furent  adoptées  sans  op|M)silion  ; des  remerciemeuls,  dra  récompen.ses, 
des  pensions  xoti»  ii  l’unanimité  aux  vainqueurs  d’AInnikir.  Leur  chef,  nommé 
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duc  de  Broute  par  la  cour  de  Naples , avait  d<‘jà  (*tc  promu  à la  pairie  sous  le  titre 
de  baron  du  Nil. 

Afin  de  rendre  dt'cisivc  la  coalition  nouvelle  qu’il  citait  parvenu  à former  contre 
ta  France,  Pill  demanda  aux  communes  deux  cent  einquaute  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  et  cent  vingt  mille  matelots.  Pour  solder  et  entretenir  toutes 
ces  troupes,  sans  |>arler  des  subsides  pivmiis  aux  piii.s.sanees  lUrangères , c’était 
2.1,000,000  sterling  qu’il  fallait  se  procurer  en  dehors  des  res.sources  ordinaires. 
Pitt  pro[)osa  de  demander  à l’emprunt  seulement  lt,000,000,  et  |M)ur  le  reste, 
d’établir  un  im|)ôt  fixé  au  dixième  sur  tous  les  revenus  su|M'rieurs  a 200  livres  ster- 
tingj  |K>iir  ceux  qui  étaient  au  dessous  de  ce  chiffre  jusc|u’à  la  somme  de  GO  livres, 
rim|)ùt  était  fixé  d’après  une  échelle  de  proportion  décniis.sante  ; les  revenus 
moindres  de  GO  livres  restaient  libres  de  toute  charge;  la  répartition  devait  être 
faite  par  des  commissaires  spéciaux  chargés  d'apprécier  la  fortune  de  cliacuu.  Pilt 
calculait  que  cet  inqu’it  rapporterait  à peu  pris  10  millions  sterling.  Cette  proposi- 
tion excita  dans  les  deux  chambres  comme  dans  le  public  de  vives  réclamations. 
Outre  l’ineonvénient  de  divulguer  la  position  et  la  source  de  toutes  les  fortunes, 
chose  grave,  surtout  ixmr  ceux  qui  sc  livraient  au  commerce,  la  nouvelle  taxe 
devait  peser  sur  les  personnes  qui,  par  leur  talent  et  leur  industrie  personnelle, 
gagnaient  de  quoi  subvenir  à leur  existeme,  dans  la  même  proportion  que  sur  les 
propriétaires  terriens  et  les  capitalistes  qui  étaient  au-dessus  du  besoin.  D’ailleurs 
la  foi  publique  ne  s’op|K)sait-ellc  jias  à ce  que  les  créanciers  de  l’État  eussent  à 
subir  sur  leurs  rentes  une  diminution  qui  n’avait  pas  été  stipulée’.’  Ces  objections , 
et  une  foule  d'autres , étaient  as.ses  fondées;  maison  avait  contre  toutes  un  antument 
.sans  rt'plique  : la  nécessité.  Aussi  cet  impôt,  qui  prit  le  nom  d’inrome-fiu;  (taxe  du 
revenu),  fut-il  voté  à une  immense  majorité.  Le  ministère  obtint  avec  la  même 
facilité  le  maintien  de  la  suspension  de  l'Aaieiu  corpus , le  droit  de  transporter  sur 
un  autre  point  du  royaume  les  personnes  arrêtées , afin  de  les  éloigner  de  leurs 
complices,  celui  de  punir  de  l’amende,  de  la  prison  et  de  la  déportation  les  membres 
des  sociétés  révolutionnaires.  I.e  roi  secondait  de -tout  son  |Miuvoir  l’esprit  de 
ré[iression  qui  se  ranimait  avec  la  guerre  extérieure,  et , malgré  la  désapprobation 
de  l’itt,  il  raya  de  la  liste  des  membres  du  conseil  privé,  où  figurent  tous  les 
anciens  ministres,  le  nom  de  Fox  : le  crime  de  cet  homme  d’état  était  d’avoir  bu , 
dans  un  banquet , à la  souveraineté  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  question  plus  importante  que  les  questions  d’hommes,  d’argent  et  de  mesures 
répres.sivcs , qui,  depuis  plusieurs  années,  occupaient  exclusivement  les  chambres, 
fut,  pendant  cettesession , soumise  aux  débbérations  du  parlement.  Depuis  que  In 
U'gislature  irlandaise  avait  été  déclarée  complètement  indépendante  du  imrlemeut 
britannique,  plusieurs  événements  avaient  signalé  dans  cet  état  de  choses  de 
graves  inconvénients.  Un,  surtout,  avait  frappé  tous  les  esprits.  Lorsque,  à l’époque 
de  la  démence  du  roi,  les  chambres  anglaises  avaient  appelé  le  prince  de  Galles  h 
la  régence,  clics  avaient  apporté  à son  pouvoir  de  nombreuses  et  importantes  res- 
trictions; le  parlement  irlandais,  au  contraire,  avait  investi  le  prince  de  tous  les 
privilèges  attribués  11  la  royauté.  De  la  auraient  pu  naître  de  graves  difficultés 
gouvenienienlalcs.  Le  rétablis.sement  du  roi  les  avait  prévenues;  mais  il  fallait 
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empêcher  le  retour  d'une  pareille  situation.  D'autres  raisons  rendaient  d'ailleurs 
cette  indcpendancc  dangereuse;  la  preuve  en  était  dans  les  dernières  tentatives 
faites  par  la  majorité  du  peuple  irlandais  pour  se  séparer  entièrement  de  la  Grande- 
Rretagne,  tentatives  (pii,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  auraient  pu  avoir  les  plus 
funestes  résultats  |)our  l’Angleterre.  Alin  de  remédier  à l’affaiblissement  de  pou- 
voir causé  par  cette  indépendance,  l’itt  résolut  d'unir  législativement  les  deux 
|>açsen  fondant  le  |iarlement  irlandais  dans  celui  de  la  Grandc-ltretagne  , comme 
sous  la  reine  Anne  on  avait  fondu  le  parlement  (‘rossais  dans  le  ]>arlement  anglais  ; 
et  il  smnnit  le  nn'me  jour  (22  janvier  t7!K))  cette  ini|>ortante  question  aux  dclihé- 
rations  des  ehamhres  l)ritannii|ues  et  irlandaises.  En  dé|>it  d’une  assez  vive  opposi- 
tion , la  pr()|Kisitiun  fut  prise  en  considération  dans  la  chambre  bas.se  de  AVest- 
minster;  mais  il  n’en  fut  pas  de  même  dans  le  parlement  dé  Dublin.  L'Irlande 
presque  tout  entière  repoussait  un  projet  dans  lequel  elle  vovait  la  perte  de  sa 
nationalité,  et  malgré  tous  les  efforts  de  lord  ('jistlercagli , sccn‘tairc  du  gouverne- 
ment, les  communes,  interprètes  des  sentiments  à peu  près  unanimes  de  la  nation , 
refusèrent  d'accorder  leur  approbation  a la  mesure  ipi’on  leur  annonçait. 

Cet  échec  ne  découragea  |kis  le  premier  ministre.  I,a  plupart  des  députés  n’étaient 
que  des  créatures  de  l’aristocratie  ; plus  de  deux  cents  étaient  nomiii(‘s  par  des 
bourgs  pourris  appartenant  soit  à des  lords,  soit  à de  riches  propriétaires  membres 
eux-mêmes  de  la  chambre  des  communes;  un  seul  dis|a)sait  quelquefois  de  vingt 
bourgs;  de  sorte  ([u’il  suffisait  d’acheter  (|uebpies  hommes  jaïur  les  avoir  prcsipic 
tous.  Quant  aux  moyens  de  corruption , ils  ne  inampiaient  pas.  Le  gouvernement 
avait  à sa  dis[M)sition  nue  foule  de  charges  de  toute  nature;  lorsqu’il  n’en  avait  |ias 
un  nombre  suffisant , il  eu  créait  de  nouvelles;  il  augmentait  les  emplois  existants 
lorsque  les  titulaires  ne  les  trouvaient  pas  assez  rétribués.  Quand  la  ressource  des 
fonctions  publiques  était  é()uisée,  ou  donnait  des  |>cnsions  sur  le  revenu  irlandais. 
Cet  argent  était  celui  de  la  pauvre  Irlande,  qui  fournissait  ainsi  à ses  ennemis  de 
quoi  payer  ceux  qui  la  vendaient  en  se  vendant  eux-mêmes.  La  corruption  était  un 
moyen  de  gouvernement  si  habituel , qu’il  était  rare  qu’un  vice-roi  d’Irlande  sortît 
du  |>ays  sans  y lais.ser  un  arriéré  de  :tOO,nOO  livres  sterling  Pitl  pouvaitdonc  espé- 
rer d’avoir  facilement  raison  tic  la  majorité  op|K)s(‘c  à son  projet,  et  lord  Castlereagb 
eut  ordre  de  mettre  en  usage  auprès  des  membres  opposants  tous  les  moyens  dont 
le  gouvernement  pouvait  dis|K>ser;  en  mt'me  temps,  |M>ur  bien  prouver  à l’Irlande 
que  le  cabinet  était  décidé  à ne  jras  reculer,  Pilt  reporta  de  nouveau  la  question 
devant  le  [varlemcnt  anglais.  Dana  un  discours  très-long  et  tri’s-ctudié,  il  déve- 
lopi»  toutes  les  raisons  qu’il  n’avait  fait  qu’inditiuer  lorsqu’il  avait  sollicité  de  la 
chambre  des  communes  la  prise  en  considération  de  son  projet.  A cette  é|Kiquc, 
Sberidan  avait  contesté  aux  parlements  anglais  et  irlandais  le  droit  d’anéantir  des 
nationalités  distinctes  dont  eux-mêmes  tiraient  leur  existence  et  leurs  pouvoirs. 
Pitt  réfuta  ces  doctrines  comme  rc|K)saut  sur  le  principe  antisocial  du  suffrage 
universel , et , pour  démontrer  qu’un  pciqdc  ne  renonçait  pas  h son  indépendance 
on  s’unissant  à un  autre  i>euple  issu  du  même  sang,  parlant  la  même  langue , doué 
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d’institulioiis  nnalopucs,  il  rappda  l’exemple  de  l'|->os?c,  si  heureuse  maiuleiinnt 
par  l’effet  d'uiie  union  qu’on  axait  jadis  repousst'-c  avee  tout  autant  de  violcnee  et 
|Mr  des  pronostics  non  moins  sinistres.  La  mi>nic  perspertive  de  bonheur  était 
réservéea  l’Irlaudej  l'L'nion  allait  assurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ce  pays, 
doiiuer  de  l’extension  à son  eominerce,  y rappeler  les  eapitaux  anglais;  elle  aurait, 
eu  outre,  pour  effet  d’augmenter  eonsidt'rahlement  les  forces  dont  les  deux  pays 
|K)uvaient  disposer  contre  l’ennemi  comiuuu.  Quant  aux  conditions  d'après  les- 
quelles dex ait  s’opérer  ce  grand  cliangeuient,  elles  étaient  eelles-ci  ; union  des 
deux  couronnes;  fusion  des  deux  parlements  [xar  rintroduetion  dans  les  chainhres 
britanniipies  d'un  noiuhre  déterminé  de  pairs  et  de  députés  irlandais;  maintien  de 
l’église  épisco|)ale  irlandaise  ; jouissance,  |>our  tous  les  sujets  des  deux  pays,  des 
mêmes  prixiU'gcs;  remaniement  des  dixxits  de  douane;  répartition  entre  les  deux 
royaumes , et  dans  une  juste  proisn  tion , des  im|H')ts  destinés  à couvrir  les  dé|)enses 
communes  Après  de  longs  débats,  les  propositions  ministérielles  furent  adoptées 
dans  les  deux  chambres  par  de  pullesantes  majorités.  Pitt  attendit,  axant  de  les 
reprcisculer  au  parlement  de  Didxliu , l’effet  de  ses  tentatives  pour  changer  l’opinion 
publique  en  Irlande. 

Pendant  ces  discussions,  la  guerre  avait  recommencé  sur  tout  le  continent.  La 
cour  de  Naples  axait  donné  le  signal.  Dès  qu’elle  apprit  (pie  les  Ru.sses  étaient  en 
marche  dans  la  Pologne , elle  envoya  le  général  autrichien  .Mark  , avec  iiuarantc 
mille  Napolitains  à peine  armés,  soulever  les  États  romains  (l"2  novembre  1798). 
Les  Français,  surpris,  abandonnèrent  Rome;  mais  hicntùt  ils  reprirent  l’offen- 
sive, et  moins  de  six  semaines  apri's,  la  cour  de  Naples  s’enfuyait  honteusement 
sur  la  flotte  anglaise,  lais.sant  la  capitale  au  pouvoir  des  Français,  (pii  y procla- 
mèrent la  fépaè/iyne  purthénopéenne.  Au  bruit  de  cette  révolution,  le  Piémont, 
travaillé  depuis  longtemps  par  les  idées  républicaines,  s'insurgea  et  appela  les 
Français.  Toute  l’Italie  fut  hientiit  en  leur  pouvoir. 

Ces  faciles  succt(S  remplirent  le  directoire  d’une  folle  joie.  Il  résolut  de  prendre 
(lartout  l’offensive,  et  déclara  la  guerre  à l’Autriche.  .Mais  l’enthousiasme  révolu- 
tionnaire qui  avait  animé  la  France  en  179.1  n’existait  plus.  Personne  n'avait  con- 
liauce  dans  ce  gouvernement  médiocre , immoral , qui  ne  se  soutenait  qu’à  force  de 
coups  d'état  et  de  mesures  arbitraires.  Les  fluanres  étaient  ruinées;  les  armées 
livix’cs  à l'indiseiplinc  et  au  désordre;  des  généraux  qui  avaient  jeté  tant  de  gloire 
sur  les  armes  françaises  pendant  les  prik-édeulcs  campagnes , les  uns  avaient  suivi 
Bonaparte,  les  autres  étaient  ou  morts,  ou  disgraciés;  aussi  de  prompts  revers  ne 
tardèrent-ils  pas  à dissiper  les  brillantes  illusions  dont  on  s’était  licrcé.  Jourdan, 
qui , malgré  ses  défaites  eu  1796,  avait  été  mis  à la  tète  de  la  grande  armée  d’Alle- 
magne , fut  battu  deux  fois  par  l’archiduc  Charles  et  rejeté  sur  le  Rhin , découvrant 
ainsi  Masséua  qui  défendait  l’entrée  de  la  Suisse.  En  Italie,  Schérer  fut  vaincu 
|iar  les  Autriehiens,  et  lorsque  Suxvarow  arriva  sur  le  Mineio  (14  avril)  avec  ses 
trente  mille  Russes,  l’Italie  presque  tout  entière  seconda  scs  mouvements  en  se 
soulevant  contre  les  Français,  qui  furent  liattus  successivement  à Cassauo,  à la 
Trchbieet  à Noxi.  La  république  cisalpine  n’existait  plus;  le  roi  de  Piimiont  et  le 
grand  due  de  Toscane  étaient  prêts  à rentier  dans  leurs  capitales.  Dans  l'état  de 
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Naples,  les  [tatrioles , apri's  une  Intle  acharnée  contre  les  montagnards  calahrois 
sonicvés  i>ar  le  cardinal  Iluffo , furent  complélemcnl  vaincus , les  garnisons  fran- 
çaises obligées  du  se  rendre.  Les  républicains  de  Naples  capitulcrcut  à la  condition 
de  pouvoir  rester  dans  la  ville  sans  être  inquiétés;  mais  Nelson  et  la  reine  Caroline 
curent  l'indignité  d’annuler  la  capitulation  : trente  mille  patriotes  furent  inear- 
cérés,  et  i>endant  six  mois  on  livra  à l'éehafaud  tous  ceux  qui  avaient  pris  la 
moindre  part  à l'établissement  de  la  république;  un  des  princi|>au\  eliefs  de  la 
révolution,  le  prince  Carraccioli,  fut  pendu  sur  le  vaisseau  même  de  l'amiral 
anglais. 

Presvpie  |>arlnut  les  Français  étaient  doue  rcjeU’S  derrière  leurs  frontières;  en 
même  temps , un  armement  formidable  sortait  des  |X)rts  d'Angleterre  pour  con- 
quérir la  Hollande  et  pénétrer  en  France  |>ar  le  nord  ; (|uarantc  mille  Anglo-ltusses, 
commandés  par  le  due  d’York  et  soutenus  par  une  puissante  flotte,  débaixiuèrent 
dans  la  presv]u’ile  du  Hclder  pendant  que  la  flotte  entrait  dans  le  Texcl  et  s’empa- 
rait des  vais.seaux  bollandais  (|ui  s’y  trouvaient.  Dans  la  Méditerrané’C , les  forces 
navales  de  la  fiirquie  et  de  la  Russie  prenaient  |)Osse8.siou  de  Corfou  et  des  autres  îles 
lonietines;  les  escadres  britanniques  soumettaient  Minorque,  tenaient  Malte  étroi- 
tement serrée  |K>ur  la  réduire  par  la  famine,  et  bloquaient  les  [mets  d’Fispagne  et 
d’ICgyptc;  en  outre,  on  annonçait  que  Bonaparte , après  avoir  achev  é la  conquête 
de  ce  pays,  avait  échoué  devant  Saint-Jean -d’Aere,  où  le  commodore  Sidney 
Smith  dirigeait  la  n^istance  des  Turcs,  et  qu’il  avait  été  obligé  d'alvandonner  la 
Syrie;  ciilln,  et  |)our  mettre  le  comble  aux  triomphes  de  la  Grande-Bretagne, 
l’olvstaclc  le  plus  sérieux  qu’elle  |H)Uvait  rencontrer  dans  la  conquête  de  l’IIiu- 
doustan,  Tipisav-Saib  venait  d'être  tué  en  défendant  sa  capitale. 

Depuis  la  [>aix  de  I7S3  jusepTà  l’année  1781),  aucun  grand  événement  n’avait  eu 
lieu  dans  l'étendue  des  |M>ssessions  de  la  Compagnie  des  Indes  ; lord  Cortivv  allis , 
désigné  [xiur  remplacer  Hastings  dans  le  jvoste  de  gouverneur  général,  s’était 
abstenu  de  poursuivre  ces  plans  de  con(|uête  et  d'agrandis.sement  que  le  bill  de 
l’Inde  adopté  en  1781  taxait  de  mesures  contraires  à l'honneur  et  aux  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne.  Améliorer  les  flnaiiecs  et  l’admiui.stration , organiser  d’une 
manière  plus  stable  les  affaires  intérieures  du  |»ays,  cn-er  de  nouvelles  institutions 
judiciaires,  garantir  {lar  des  traités  d'alliance  les  possessions  de  la  compagnie 
contre  les  attaques  des  princes  voisins,  telles  furent  bis  préoeeu|>ations  constantes 
de  lord  Curuvvallis.  Sa  fermeté  et  sa  modération  parv  inrent  ii  maintenir,  pendant 
plusieurs  années , sur  un  pied  pacifique , les  relations  de  la  Compagnie  avec  les 
états  indigènes  ; mais  celte  heureuse  situation  ne  devait  pas  durer  longtemps.  Le 
sultan  de  Mysore,  Tippoo-Saib,  persévérant  dans  les  desseins  d’llyder-.\li , son 
père,  était  toujours  poursuivi  par  le  désir  de  ebasscr  les  Anglais  de  l'ilindoustan, 
et,  dans  ce  but,  il  envoya , en  1787,  à la  cour  de  F'rance,  une  ambassade  chargée 
de  s'assurer  des  disixisitions  du  cabinet  de  Versailles  et  du  parti  qu'il  prendrait 
dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à éclater  dans  la  presqu’île  bindoustanique.  Les 
ambassadeurs  reçurent  à la  cour  de  Louis  XVI  le  plus  pompeux  accueil  ; mais  leur 
mis.sion  n'obtint  |>as  le  résultat  que  Tippoo  espérait.  I>a  Frauce  sortait  à |icine 
d'une  guerre  ruineuse;  l’état  intérieur  du  pays  préoccupait  vivement  le  gouverne- 
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meut.  Le  cabinet  n’osa  pas  recommencer  les  bostililés  cl  sc  )>orna  ii  cimenter  par 
des  assnranccs  d'amitié  et  de  splendides  présents,  ralliunee  qni  existait  entre  le 
sultan  de  SIvsore  et  la  l'ranee. 

Malgré  le  peu  de  succès  de  sou  ambassade , Tippoo  ne  se  disposa  pas  moins  a la 
guerre.  Avec  l’aide  de  quelques  oRiciers  français  du  corps  de  Rnssy,  qui,  à la  |>aix 
de  178.7,  étaient  restés  à son  service,  il  avait  reformé  son  armée  et  en  avait  orga- 
nisé une  i>artic  à l’européenne.  Il  se  crut  dès-lors  as.scz  f<irt  pour  lutter  seul  contre 
les  Anglais,  et  commença  les  boslilités  en  attaquant  le  rajab  de  Travaneore,  leur 
■allié,  contre  lequel  il  prétendait  avoir  des  répétitions  à exercer  (décembre  I7H‘J). 


Tipl'OO'SJili , 

(iiir  liinilo«4'. 


Avec  un  ennemi  aussi  belliipieux,  il  fallait  prendre  des  mesures  promptes  et 
décisives.  l’Iusieurs  fois  dtqà  le  niram  du  Dekban  et  les  Mabraltes,  jaloux  des 
progrès  de  la  puissance  mjsoréenne,  avaient  pro|Kisé  à la  Compagnie  une  alliance 
contre  Tip|)oo.  Lord  Cornvvallis  proQta  de  ces  disi«)silions , et,  an  eommenceinenl 
de  l'année  1790,  deux  traités  furent  conclns  avec  ces  états;  les  parties  contrac- 
tantes s’obligeaient  a ne  i>as  faire  de  jvaix  sé|>aréc,  à sc  partager  les  conquêtes, 
a faire  restituer  les  territoires  enlevés  au  nizam  et  aux  .Mabraltes  |>ar  Ilyder-.Ali  et 
son  fils,  en  un  mot,  à ramener  l’état  de  Mysore  à ses  limites  de  I7(i0. 

Tip|KX)  prévint  ses  ennemis  en  enlevant  les  lignes  étendues  ipii  eonvraient  l'état 
de  Travaneore  (mai  1790).  Le  plus  brillant  succès  couronna  cette  entreprise  ; mais 
bientôt,  attaqué  lui-méme  de  trois  eOlé,s  a la  fois,  Ti[ipoo  fut  forcé  d’accourir  an 
secours  de  .scs  propres  états,  l’ciidanl  iiue  l'armée  de  Madras,  eommandée  |iar  le 
général  Medovvs , s’emparait  de  la  forteresse  de  Diudigul  et  de  tout  le  i>ays  jus«|ii'à 
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Coiinlmtorp,  le  nizam  s’avancait  avec \iiijjt  mille  limmncs  sur  la  Kislna,  rivière 
que  les  Maliratles  et  une e\|H-ilitiim  anglaise  [Kirtie  île  Bomliaj'  avaient  déjà  franeliie. 
'l'ipiMS)  lit  face  à scs  numlirenx  ennemis  avec  un  courage , une  activité  et  une  liahi- 
Iclé  remarquables.  I.’armée  de  Madras  marchait  en  trois  divisions;  il  les  attaque 
l’une  ainxsi  l’autre,  les  rejette  en  arrière,  re|H)rte  la  guerre  du  Mvsorc  dans  le 
Carnalique,  s’empare  de  Triuomally  et  <lc  l’ermacoil , se  met  en  communicaliou 
avec  l’ondieliéry  et  menace  >ladras.  I.’armée  anglaise  s’empri'sse  de  venir  protéger 
cette  V ille  ; mais  Tippou  ne  songeait  point  à l’attaquer.  Il  se  Imriia  à profiter  de  sa 
provimité  de  Pondichéry  |H)urse  mettre  en  relation  avec  les  autorités  françaises, 
etjKiiir  faire  demander  a l.oiiis  XVI,  par  leur  intermédiaire,  un  secours  de  six 
mille  hommes.  Avec  ecs  auxiliaires,  Tippisi  promettait  de  chasser  les  Anglais  de 
l’ilindousian.  Mais  au  inoment  où  ce  message  arriva  en  France,  la  royauté  de 
Louis  XVI  n’était  plus  qu’un  vain  mol,  et  l'assemblée  nationale,  voulant  se  ména- 
ger l'appui  de  l’Angleterre,  qu’elle  croyait  lui  être  favorable,  contre  les  imminentes 
attaques  des  rois  du  contineiit , n’était  pas  dis|Kisée  à accéder  aux  demandes  du 
sultan  de  >lysorc.  l'ippoo  dut  donc  continuer  seul  une  lutte  qui  menaçait  déjà  de 
lui  être  fatale,  car,  s’il  était  parvenu  Ini-mèmeà  repousser  les  Anglais  jusque  sous 
les  murs  de  .Madras  (janvier  1791) , sur  la  côte  du  .Malabar  ses  lieutenants  avaient 
été  moins  heureux;  le  général  .Ahcreromhy,  gouverneur  de  lîomhay,  battit  les 
Jlysorécns  pri-s  de  Tellicherry  et  s’ciu|>ara  de  toutes  les  places  fortes  du  Vlalahar. 
En  quelques  semaines,  il  ne  resta  plus  au  sultan  un  seul  district  sur  celte  côte. 

Malgré  ces  succès,  la  funeste  issue  de  la  campaguc  ilaus  le  Carnaticpie  avait  tel- 
lement effrayé  la  Compagnie , que  lord  Cornvvallis  crut  dev  oir  venir  se  mettre  lui- 
nn'mc  à la  tète  de  l’armée  anglai.se.  Pour  étonner  les  Mysoréens  par  un  coup  d’au- 
dace, il  se  décida  à aller  tout  d'alnird  mettre  le  siège  devant  lîengalorc,  ruiic  des 
plus  fortes  places  de  Tippoo,  mais  qui,  s’il  s'en  ein|>arait,  avait  l’avantage  d’assurer 
a l’armée  anglaise  une  ligne  d’opérations  facile  à garder.  Tipivoo  se  hâte  de  préve- 
nir ses  ennemis  devant  celte  place,  qui  lui  est  d’autant  plus  précieuse  <pie  tonies 
ses  femmes  y sont  enfermrés;  il  y harcèle  les  .Vnglais  [var  d’incessantes  attaques 
suivies  de  succès  vlivers,  mais  qui  toutes  les  épuisent  peu  à i>cu  et  fout  traincr  le 
siège  en  longueur.  La  disette  commence  à se  déclarer  dans  l’armée  anglai.se;  une 
retraite  diàvastreuse  semble  imminente;  avant  de  s’y  résoudre,  lord  Cornvvallis  veut 
tenter  un  dernier  elTort.  l'n  as.saut  de  nuit  est  résolu.  Pendant  (pie  l'arimie  et  la 
garnison  mysoréennes  sont  plongées  dans  le  sommeil , les  Anglais  as.saillent  brus- 
quement la  place  etrenlèvenl  avant  que  Tippoo  ait  eu  le  temps  de  venir  à son 
secours  (mars  1791).  La  prise  de  Ilengalore  force  Tippoo  à la  retraite;  hs  Anglais, 
au  contraire , cncouragé's  par  ce  succès  inattendu , se  décident  à atla(|ucr  l’ennemi 
nu  emiir  même  de  ses  états,  et  marchent  sur  Sei  ingapatam , capitale  du  Mysore. 
Mais  Tippoo,  dévastant  devant  eux  les  roules  et  les  champs,  les  fatiguait  par 
de  continuelles  escarmouches  ; au  passage  de  la  Cavery , il  leur  fit  perdre  six 
cents  hommes.  La  saison  des  pluies  arrivait;  les  moyens  de  transport  et  les  appro- 
visionnements manquaient  prcs(|uc  totalement;  il  fallut  retourner  en  arrière.  Lord 
Cavriuvallis  fil  détruire  ses  équi|)ages  de  siège  cl  ses  bagages  les  plus  |h-suiiIs,  et 
l’armée  commençait  Iristemcnl  sa  retraite  (2(>  juin)  lorsque  le  lendemain  (die  est 


Digilized  by  Google 


580 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE, 


(ITM) 


jointe  par  les  Maliratles,  qui  depuis  un  mois  marriiaieni  n sa  rencontre,  et  qui 
donnent  à leurs  allit^s  les  vivres  et  les  In^tes  de  trait  dont  ils  manquaient.  Ce  secours 
nattendu  sauve  les  An);lais;  mais  il  était  trop  tard  [Mxir  marcher  de  nouveau  sur 
Serin^apatam  ; lord  ('.ormvallis  eontinne  sa  retraite  sur  Beniialorc.  I.a  prise  des  forts 
réputés  inexpu{jnahles  de  Nund^droo^,  Saveudroog  et  Oostrajjood  si^nale  seule  le 


Kotl  4c  i>«t«nilruoK. 


reste  de  cette  campagne.  Dès  le  commencement  de  rannéc  suivante  (février  17!)2) , 
lord  Cornwallis  reprend  sa  marche  vers  Seringapatam ; l’armée  des  Mahrattes, 
celle  du  nizam,  et  une  division  partie  de  Romhay,  agissent  de  concert  avec  lui. 
Lntouré'd'ennemis , épuisé  par  la  lutte  qu'il  a .soutenue , Tip|K)0  est  réduit  à deman- 
der la  i>aix  ; Cornwallis  la  lui  accorde  a conditinn  (pi'il  cédera  aux  alliés  la  moitié 
de  son  territoire,  leur  jiaiera  60  millions  et  donnera  scs  deux  lils  en  otages.  Par  ce 
traité,  les  Anglais  acquéraient,  outre  une  vaste  étendue  de  territoire  sur  la  côte 
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(le  Malabar,  le  distriet  de  llarahnial  et  les  Gliaiits  inb’Tieui'S,  sur  la  fronlière  du 
Gariiali(|uei  ce  (lui  rendait  l'invasion  de  cette  province  fort  dillieile,  sinon  impos- 
sible iMMir  Tippoo. 

Ce  fut  une  circonstance  fort  beureuse  pour  l'Angleterre  (pie  la  paix  ne  fût 
rompue  entre  elle  et  la  France  qu’une  année  apri-s  la  conclusion  du  traité  avec 
Tip|KX)-Saib.  Elle  put  ainsi  avoir  facilement  raison  de  scs  ennemis,  qu’elle  atta- 
(piait  l’un  après  l’autre  i aussi , lorscpie  la  uouv  elle  delà  déclaration  de  guerre 
contre  la  France  arriva  dans  l’Inde,  les  possessions  françaises , assaillies  par  toutes 
les  forces  de  la  Compagnie,  se  rendirent  presipic  sans  résistance.  Il  en  fut  de 
même  des  colonies  de  la  Hollande,  lorsqii’cn  1795  celte  puissance  Ut  alliance  avec 
la  république.  Malgré  ces  avantages,  les  affaires  de  la  Compagnie  étaient  loin  de 
pri'senter  un  aspect  satisfaisant.  La  guerre  contre  TippiHi  cl  l’envabissemenl  des 
possessions  françaises  et  bollandaises  avait  obéré  ses  finances;  un  danger  plus 
grand  encore  semblait  la  menacer.  Après  le  départ  de  llussv  , en  1785,  un  grand 
nondire  de  Français  étaient  restés  dans  l’I nde  et  s’étaient  mis  au  serv  ice  des  princes 
indigènes.  Chez  le  cbef  mabratte  Siudiab,  un  Alsacien  nommé  Lelvorgiie  (il  se  fit 
depuis  appeler  le  général  de  Boigne),  cbez  le  nizam,  un  autre  Français  nommé 
navmond , avaient  organisé  des  corps  as.sez  considérables  d’Européens  et  intiwduit 
dans  les  armées  de  ces  princes  une  discipline  propre  à les  rendre  redoutables  aux 
•Anglais.  Sans  doute  tous  ces  movens  é|>ars  étaient  faibles  en  eux-mémes;  mais  si 
une  circonstance  fortuite  les  réunissait,  si  une  force  française  leur  prêtait  son 
appui,  ils  pouvaient  devenir  formidables.  C’est  ce  que  l’Angleterre  eut  ii  craindre 
lorsque  Ilona|>arte  entreprit  la  conquête  de  rÉg_v|ite.  Le  projet  du  général  français 
était  de  s’établir  d'alwrd  solidement  en  ICgyptc  ; puis,  as-siiré  de  cette  excellente  base 
d’opérations,  de  porter  un  corps  de  troupes  d’élite  sur  la  ci'itc  de  Alalabar  pour  y 
.soutenir  Tippoo  ',  les  Alabrattes  et  le  nizam.  Le  dvèiastre  d’Aboukir  et  l’issue  fatale 
(lu  siège  de  Saint-Jean-d’Acre  firent  avorter  ce  plan  audacieux.  L’Angleterre,  du 
reste,  était  sur  ses  gardes.  A la  nouvelle  de  l’armement  de  Toulon,  cinq  mille 
hommes  de  choix  , tirés  de  Gibraltar  et  du  cap  de  Konne-Espérance,  furent  envoyés 
dans  l’Inde;  les  flottes  britanniques  ({ui  stationnaient  dans  ces- parages  reçurent 
de  puis-sants  renforts,  f.a  Compagnie  avait  alors  jKnir  gouverneur  général  le 
comte  Mornington  (bientêt  après  marquis  de  Wellesley),  bomme  énergique  et 
habile,  partisan  déclaré  de  l’extension  de  la  puissance  anglaise,  et  décidé  ù en 
finir  avec  Ti|)poo-Sa'ib , dont  il  suspectait  toujours  les  desseins.  Mais  la  situation 
critique  dans  laquelle,  à son  arrivée,  il  avait  trouvé  les  affaires  de  la  Compagnie 
l’avait  em|(êclié  de  mettre  encore  ce  projet  à exécution.  Eu  outre,  les  Mahrattes 


I.  Voici  la  tcUre  que  Bouapanc  écrivit  du  (5iire  à Tipiioo-Saih  aliii  de  l'iustruire  de  ses  prt^c(.v  : 

■ A Tippoo- Suib,  Bonaparle,  membre  de  nn^tilut  naiional  de  Frauce,  général  eu  chef. 

«On  vous  a déjà  iDstruit  que  jVtaLs  arrivé  sur  les  bords  do  la  mer  Rnuge  à la  tête  d'une  armeo 
iiinoiiibrable  et  invincible,  plein  du  désir  de  vous  alTrancliir  du  joug  de  fer  de  l'Angleterre.  Je  Mlsis 
avec  cnipiessemeiit  celte  occasion  de  vous  faire  connaître  K*  désir  où  je  suis  d'apprendre  de  vous-inéme, 
l>ar  la  voie  du  .Uascate  et  de  Moka , votre  sitnalioa  pulitique.  Je  dt^sirerab  même  «|uc  vous  pussiez 
envoyer  à Suez  ou  au  Caire  une  personne  iulelligenle  et  revêtue  de  votre  conliancc  qui  pût  s’aboucher 
avec  moi.  t^ue  le  Tout-Puis>ant  augmente  »olre  graiiclenr  et  détruise  tos  ennemis.  «* 
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et  le  nÎ7^m,  quoique  dans  une  altitude  lioslile  vis-à-vis  t'uii  de  l'autre,  irélaieut 
pas  dans  de  meilleures  dis|Kisilions  à l'éfîard  des  Aiifilais.  A la  vérité,  tous  deux 
étaient  aussi  en  rivalité  ouverte  eontre  Ti|)|M>o-Sail>;  mais,  avce  la  pnliti(|ue  si 
elianoeante  des  prinees  de  l’Orient,  la  moindre  cireonstanee  |Hiuvait  amener 
cidre  eux  une  réeoneilialion  et  une  allianee  eontre  l'An"lelerre.  Le  péril  eut  alors 
été  d'autant  plus  ('rand  , que,  |K'iidant  (pi’ils  avaient  or;;anisé  à firands  frais  des 
corps  européens,  l’armée  anglaise  était  tombée  dans  un  état  de  délabrement 
complet.  ■ Une  guerre  défensive,  écrivait  à loril  Wellesley  le  commandant  en 
chef  des  forces  de  Jladras , serait  ruineuse  en  ce  moment,  et  il  n’y  a aucun  moyen 
de  songer  à une  guerre  offensive.  ■ 

l’our  prévenir  tous  ces  dangers,  lord  Wellesley,  eu  attendant  la  réorganisation 
de  l’armée,  entra  eu  uégoeiations  avec  les  Mabraltes  et  le  nizam.  Seseffoi'ts  auprès 
de  ce  dernier  obtinrent  un  sueei-s  complet;  non-seulement  le  nizam  renoua  avec  la 
('.ompagnie  le  traité  d’alliaiiee  offensive  et  défensive  qui  existait  eu  1792,  mais  il 
consentit  à renvoyer  tous  les  Euro|Kà'ns  qui  étaient  à son  service,  et  accepta  à leur 
place  six  bataillons  de  troupes  anglaises.  Wellesley  fut  moins  beureux  avec  les 
.Malirattes;  mais,  .s’il  ne  put  les  amener  à conclure  une  alliance  offensive  contre 
Tip|KK)-Saib , il  parv  int  du  moins  à les  emiH-eber  de  joindre  leurs  forces  à celles  de 
ce  prince.  A ce  moment,  l'armée  était  réorganisés;  et  avait  reçu  le  renfort  de  cinq 
mille  hommes  dont  nous  avons  |>arlé  plus  haut;  Wellesley  pouvait  dis  lors  donner 
suite  à scs  projets  contre  Tipi«s)-Saïb  ; les  gouverneurs  de  Madras  et  de  Itombay 
reçurent  l'ordre  d’entrer  en  campagne  (février  1799). 

tjuoiipio Tip|«)o  eût  bien  fonnellemcut  rintentivin  de  recommencer  la  guerre, 
quoique  depuis  la  dernière  paix  il  n'eût  cesse  de  ebereber  partout  des  ennemis  à 
l'Angleterre,  il  ne  eonqitait  se  déclarer  qii’après  s’ètre  assuré  de  l’appui  de  la 
Erance,  et  n’était  ivoint  préparé  à cette  brus(|ue  agrcs.sion.  Aussi , aptes  (|uelques 
tentatives  infructueuses  pour  surprendre  scs  eimcmis,  il  fut  obligé  de  se  replier 
sur  sa  capitale,  où  il  fut  investi  |tar  les  deux  div  isions  anglaises  et  par  le  contingent  , . 
<ln  ni/am  que  commandait  le  colonel  Wellesley  (dc|)uis  loril  Wellington).  I.a  Iran-  , 
citée  s’ouvrit  le  7 avril,  et  le  3 mai  la  brèebe  étant  praticable,  unas.saut  général 
fut  ordonné.  Tippoo-Saïb  le  soutint  avec  le  courage  d’un  lion,  et,  (|uoique  les 
.Anglais  fussent  entrés  dans  la  place,  il  se  défendait  encore  aux  portes  de  son 
Italais,  lorsipj’il  tomba  frap|K'  d’une  balle.  Son  corps,  retrouve  sous  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  fut  déposé  à cûté  de  celui  de  son  |)i're,  dans  la  sépulture  des 
sultans  de  .Mysore. 

I.a  mort  de  Ti|)|too-Saib  mettait  fin  à la  guerre  ; elle  fut  le  signal  de  la  dissolution 
de  son  eni[>ire.  D’après  les  stipulations  formelles  du  traité  jiassé  avec  le  ni/am , ses 
[Mi.ssessioTis  devaient  être  partagées  entre  les  allii^s;  cependant  les  Anglais  trou- 
vèrent nn  moyen  habile  d’éluder  en  [lartie  cette  disposition.  Aprrè  s’i'tre  réservé 
tout  le  territoire  appartenant  au  sultan  sur  la  cûte  de  Malabar , M'cllesley  donna 
au  ni/am  un  territoire  équivalent  et  confinant  à ses  états;  mais,  au  lieu  de  par- 
tager avec  ce  prince  les  provinces  in_v soréennes  proprement  dites,  les  Anglais 
ndablirent  sur  le  trône  de  .Mysore  l'héritier  de  l'ancien  rajah  dé|u>s.sédé  par 
Ilyder-.tli  ; restauration  purement  nominale,  car  un  résident  et  une  garnison  bri- 
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taiiniques,  laissés  à Seriiigapataiu , réduisirent  ce  jeune  prince,  enfant  de  trois 
ans,  5 la  condition  des  nalialjs  du  Carnati(pic  et  du  licnpale  et  du  vice-roi  d'Oude, 
c’est-à-dire  d’un  esclave  à la  solde  de  l’.Vnglcterrc.  « De  cette  manière,  dit  un 
liistorieu  anglais,  ces  |K>s.scssiuus  tomlH-rent  en  réalité  sous  la  doiuination  britan- 
nique, et  le  gouverneur  put  congédier  le  nizarn  avec  une  part  de  dépouilles  bien 
moindre  que  celle  qu’il  aurait  été  en  droit  d’exiger  si  les  Anglais  s’étaient  ouver- 
tement emparés  de  l’état  de  Mysore.  ■ 

' La  nouvelle  de  la  mort  de  rippoo-Saïb  arriva  en  .Angleterre  presque  en  même 
lemjis  (|ue  celle  de  la  levée  du  siège  de  Saint-Jcan-d’.\erc  [mr  l’armée  française. 
Toutes  les  eraintes  (pie  l’expédilion  d'Egypte  avait  pu  causer  relativement  aux 
possessions  de  la  Grandc-lîretagne  dans  l'Inde  s’évanouissaient  donc  à la  fois,  et 
ce  (pii  redoublait  la  joie  et  l’orgueil  de  la  nation,  c’est  que  l'écliec  de  Saint-Jean- 
d'Aerc,  le  premier  que  lionaparte  eût  jusqu’alors  essuyé  dans  aucune  de  ses  entre- 
prises, était  dû  surtout  à l’assistanec  fournie  aux  Turcs  par  l'escadre  de  Sidney 
Sinitli.  Le  débaniuement  du  due  d'York  en  Hollande  et  lu  prise  de  la  flotte  du  Texel 
ajoutèrent  à renivrenieiit  causé  par  ces  suceiis  ; mais  cette  joie  ne  fut  |ias  de  longue 
durt'-e.  I.e  peu  d'accord  des  puis-sances  alliées  avait  sauvé  la  France  de  la  prcmièic 
coalition:  les  mêmes  causes  la  sauvèrent  encore  de  la  seconde.  Paul  I",  qui 
n’était  intervenu  dans  la  guerre  (ine  iKuir  renverser  • le  gouvernement  impie 
et  illégitime  auquel  la  France  était  soumise,  • s'indignait  de  l'ambition  égoïste 
de  la  cour  de  Vienne,  qui  travaillait  prinri])aleincnt  à se  rendre  maîtresse  de 
l'Italie  et  à s’en  assurer  la  possession  ultérieure.  D’un  autre  ci'ité,  la  hauteur 
faroiicbe  de  Snvvarovv  mécuntentail  les  généraux  autriebiens,  qui  refusèrent  de 
lui  obéir.  Il  fallut  inodiller  le  plan  de  cain|iagne,  et  l'on  convint  que  Suwarovv, 
laissant  les  Autriebiens  opérer  seuls  en  Italie,  irait  en  Suisse  se  réunir  aux 
trente  mille  Busses  que  eniiimandait  Korsakoiï,  passerait  sur  le  corps  à Masséna , 
et  iKUiétrerait  en  F’rancc  par  Bàle.  Mais,  avant  que  cette  jonction  eut  pu  être* 
faite , KorsakolT  fut  écrasé  lui-inêmc  à Zurich  par  Mas.séna , et  rejeté  en  désordre 
derrière  le  Rliiii  avec  (piatorze  mille  hommes  seulement;  de  sorte  que  lorsque  ' 
Suvvaruvv  arriéa  en  Suisse,  il  trouva,  au  lieu  de  son  lieutenant,  une  armée  fran- 
çai.sc  victorieuse,  et  fut  forcé  de  se  retirer  à la  biltc,  laissant  derrière  lui  douze 
mille  morts  ou  prisonniers  (septembre  et  octobre  t7tt!)).  Les  armes  républicaines 
obtenaient  dans  le  nord  des  succès  non  moins  complets.  .Après  son  débarquement, 
le  duc  d’York,  perdant  un  temps  précieux,  avait  lais.sé  au  général  français  Brune 
le  temps  de  réunir  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes.  11  fut  liattu  à Bergen 
et  à Kastrikuin,  perdit  la  tête,  demanda  à capituler,  et  signa  à Alkmacr(l8ortobrc) 
une  conv  ention  honteuse , en  vertu  de  laquelle  il  lui  était  permis  de  se  rembarquer, 
mais  à la  condition  que  huit  mille  Fraïuyils,  faits  prisonniers  dans  la  campagne 
précédente,  seraient  rais  en  lilierté. 

La  victoire  de  Zurich  et  l'évacuation  de  la  Hollande  dégageaient  la  république 
au  nord  et  à l’est;  mais,  au  midi,  les  F'rançais  avaient  été  rcjetiis  dans  les  Alpes 
maritimes,  l'nc  invasion  de  la  Provence  était  à craindre,  et  causait  de  vives  inquié- 
tudes, lorsqu’on  apprit  tout  à coup  que  Bonaparte  avait  abordé  à Fnÿus  et  (pi'il 
était  en  route  pour  Paris.  En  même  temps  que  lui , arrivait  la  nouvelle  d’une  écla- 
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tante  vietoire  «lu’il  avait  remportée  avant  son  départ  sur  une  armée  turque  débar- 
quée à Al)oukir.  Alors  toutes  les  craintes  ci'ssèrent;  il  semblait  qu’avec  lui  on 
n’avait  plus  d'ennemis  à redouter  ; sa  route  jnscpi'a  Varis  fut  un  eontinuel  triomphe. 
La  France  tout  entière  se  jetait  dans  scs  bras;  tous  les  partis  venaient  lui  deman- 
der d’étre  leur  chef.  Deux  mois  après,  la  révolution  du  18  brumaire (10 novembre) 
et  la  constitution  de  l'an  viii  lui  donnt'rent , avec  le  titre  de  premier  consul , un 
IMiuvoir  presque  monareliicpie.  Iluiiapartc  eonimenra  aussitôt,  avec  autant  4e 
vigueur  que  d'habileté,  la  restauration  de  l’ordre  social;  et  comme  après  une  si 
longue  tourmente  la  |)aix  était  le  premier  des  biens  que  désirait  la  nation , le  jour 
même  de  son  iiistaUation  en  qualité  de  premier  consul,  il  écrivit  direetemeut  au 
roi  d’Angleterre  et  à l’empereiu’  d’.Autriche  pour  les  inviter  à mettre  un  terme  a 
la  guerre  [2f>  décembre). 

Mais  si , en  1797,  alors  que  l’Autriche  était  obligée  de  signer  à Campo-Formio  la 
|)ai\  du  continent,  l’Angleterre,  eml)arras.sée  dans  ses  finances,  avait  pu  songer  à 
traiter,  maintenant  que  la  création  de  l'income-tax  ramenait  l’aisance  a l’échiquier, 
maintenant  (|ue  l’.Autriclie  était  replacée  en  état  de  guerre  avec  la  république, 
■namtenaut  ipi’on  {xiuvait  es|>érer  d’enlever  à la  France  les  (lositiuns  capitales  de 
Malte  et  de  l’Égypte,  la  paix  devait  être  peu  du  goôt  du  cabinet  de  Saint-James. 
Lord  Grcnville,  s’appuyant  sur  la  coutume  constitutionnelle  de  communiquer  de 
ministre  ô ministre , réiaiiidit  à la  lettré  du  premier  consul  par  une  noie  adres.sée 
à M.  de  Talleyrand.  Cette  note  contenait  la  récapitulation,  éternellement  repro- 
duite depuis  ((uelqucs  années , des  commeuceincnts  de  la  guerre  ; elle  imputait  la 
première  agression  à la  république  française,  lui  reprochait,  dans  un  langage 
violent,  les  ravages  eommis  en  Allemagne,  eu  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie;  elle 
joignait  à ce  reproche  celui  de  vouloir  renverser  partout  le  trône  et  les  autels; 
puis,  arrivant  aux  dernières  ouvertures  du  premier  consul , le  ministère  anglais 
disait  (lue  ces  feintes  démonstrations  |varili(pies  n’élaient  pas  les  premières  du 
même  genre  ; que  les  divers  gouvernements  révolutionnaires  sucee.ssivement  élevés 
et  renversés  depuis  dix  aniu^s  en  avaient  fait  plus  d’une  fuis  de  semblables  ; que 
Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  |a>uv  ait  voir  encore  clans  ce  qui  se 
passait  en  France  un  changement  de  princi|>cs  capable  de  satisfaire  et  de  tranquil- 
liser l’Europe  ; cpic  le  seul  changcinent  qui  pourrait  la  rassurer  complètement  serait 
le  rétablis.scment  de  la  maison  de  Bourlvon;  qu’alurs  seulement  l’ordre  social  pour- 
rait ne  plus  iKiraitrc  en  danger;  que,  du  reste,  un  ne  fai.sait  pas  du  rétablis.scment 
de  cette  maison  la  eundition  alvsoluc  de  la  |>aix  avec  la  république  française  ; mais 
que,  jusqu’à  de  nouveaux  sympUlmcs  plus  significatifs  et  plus  satisfaisants , l’An- 
gleterre persisterait  à combattre,  tant  pour  sa  sûreté  que  i>our  celle  de  scs  alli(%. 

Malgré  tout  ce  que  cette  note  contenait  de  déseddigeant , le  premier  consul  ne 
SC!  di'-conccrta  pas  ’,  et,  voulant  profiter  de  la  bonne  |M>sitiun  que  lui  donnait,  aux 
yeux  du  monde,  la  modération  de  sa  eunduite,  il  fit  une  ré|K>nse  douce  et  ferme , 
non  plus  en  forme  de  lettre  au  roi,  mais  eu  forme  de  dépêche  adressée  au 
ministre  cUsv  affaires  étrangères.  Itécapitidant  à sou  tour  et  en  peu  de  mots  les 
premiers  événements  de  la  guerre,  il  pix)uvail,  avec  une  grande  réserve  de 
langage,  que  la  France  avait  pris  les  armes  uni<|uement  |)our  n'sister  a une  con- 
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spiration  européenne  tramée  contre  sa  sûreté;  eoneédant  les  malheurs  que  la  révo- 
lution avait  entraînés  pour  tout  le  monde , il  insinuait , en  ]>assant , que  ceux  qui 
avaient  poursuivi  la  république  française  avec  tant  d'aeliarnemcnt  |K>uvaient  se 
reprocher  à bon  droit  d’étre  la  vraie  cause  des  violences  si  souvent  déplorées. 
" Mais,  ajoulait-il,  a quoi  bon  tons  ces  souvenirs?  la  guerre  sera-t-elle  sans  fin 
(arec  que  tel  ou  tel  aura  été  ragrc.s.seur?  Et,  si  on  ne  veut  pas  la  rendre  éternelle , 
ne  faut-il  |as  en  finir  avec  ces  incessantes  récriminations?  Assurément  on  u’espère 
pas  obtenir  de  la  France  le  rétablissement  des  Bourltons  : est-il  dès  lors  convenable 
de  faire  des  insinuations  semblables  à celles  qu'on  s'esf  |>ermises?  Et  que  dirait-on 
si  la  France,  dans  ses  eommnnications , provoquait  FAngletcrre  à rétablir  sur  le 
tn'tné  la  famille  des  Stuarts  ' ? Qu’on  laisse  donc  de  eété  ces  questions  irritantes,  et , 
si  l’on  déplore  réellement  les  mauv  de  la  guerre , que  l’on  convienne  d’une  suspen- 
sion d’armes,  que  l'on  diSiignc  une  ville  afin  d’y  ras.semblcr  des  négociateurs.  • 

Cette  attitude  si  calme  pruvo<|ua  de  lord  Grenville  une  réplique  plus  vive,  plus 
amère,  plus  nul  raisonnée  que  sa  première  note.  Dans  cette  réplique  , le  ministre 
anglais  cherchant  a |>allicr  la  faute  (|u'il  avait  commise  en  |>arlant  de  la  maison  de 
Bourbon,  ré)>ondait  que  ce  n’était  pas  |H)ur  elle  qu’on  faisait  la  guerre,  mais  |x>ur 
la  sûreté  de  tous  les  gouvernements,  et  déclarait  de  nouveau  que  les  hostilités 
seraient  continuées  sans  relAche.  Cette  dernière  communication  était  du  ‘20  jan- 
vier 1800.  Le  parlement  se  rassembla  le  lendemain  ; les  pièces  de  la  eorres- 
pondanec  qui  avait  eu  lieu  «ntre  les  ministres  de  France  et  d’Angleterre  furent 
soumises  aux  deux  chambres;  elles  donnèrent  lieu  à de  longs  débats.  L’opposition 
se  ix'cria  avec  v iolence  contre  cette  politique  qui  faisait  rejeter  les  pro|>ositiuns  de 
la  France  et  prolongeait  une  guerre  ruineuse,  sur  la  foi  d’espérances  qu’on  avait 
déjà  tant  de  fois  vues  s’évanouir.  Ix-s  ministres  soutenaient  qu’on  ne  pouvait  négo- 
cier avec  le  gouvernement  français , parce  qu’il  n’y  avait  pas  sûreté  à traiter  avec 
lui  ; qu'il  s’était  successivement  attiré,  par  son  manque  de  foi,  la  guerre  avec 
presque  toute  l'Europe;  que  la  paix  avec  ce  gouvernement  était  trompeuse  et 
funeste,  témoin  les  états  d’Italie;  (pi’après  avoir  été  l’agresseur  envers  les  princes 
de  l’Europe , il  v oulait  les  détrôner  tous , car  il  était  dév  oré  du  besoin  inces.sant  de 
détruire  et  de  conquérir  ; que  le  général  Bouaiwrte  n'offrait  pas  plus  de  garanties 
que  scs  prédécesseurs;  que  si  le  nouveau  gouvernement  français  n’était  plus  ter- 
roriste, il  était  toujours  révolutionnaire,  et  qu’avec  la  révolution  française  on  ne 
devait  es|KTcr  ni  paix  ni  trêve;  que,  si  on  ne  [jouvait  l’anéantir,  il  fallait  l’épuiser, 
du  moins  jusqu’à  ce  qu’on  l'eût  tellement  aifaiblie,  qu’elle  ne  fût  plus  à craindre. 

" Sur  quels  fondements , dit  l’ilt,  croirons-nous  que  Bonaparte  est  intéressé  à 
« conclure  une  paix  solide?  Avec  son  caractère  personnel,  dans  les  circonstances 
• qui  l’ont  porté  au  pouvoir,  a-t-il  une  autre  garantie  de  la  conservation  de  ce 
■ pouvoir  que  celle  qu’il  trouv  e dans  son  épée  ? Est-il  lié  au  sol , aux  affections , 

1.  Il  esUtait  encore  un  dcsceiidonl  de  cette  famille,  c’clait  Henri,  cardinal  il’York,  petit-lils  de 
ijcY]u|-s  II,  et  Irére  ilu  prétendant  CtiarliH.t‘donard.  Quoiqu'il  eût  pris  le  titre  de  Henri  IX,  roi 
d'Anttlelerre , il  n'èleya  jamais  aucune  piéleution  à la  couronne,  et  accepta  même  de  George,  III, 
dans  les  dernières  annesrs  de  sa  vie , une  pens'nm  de  t,000  livres  sterling.  Il  mourut  à Rome , au  mois 
d'aoat  1807. 
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■ aux  habitudes,  aux  préjugés  du  pays?  Pour  la  France,  il  n’est  qu’un  étranger 

• et  un  usur|>atcur;  il  réunit  dans  sa  personne  tout  ce  qu'un  pur  républicain  doit 
" délester,  tout  ce  qu’a  abjuré  un  jacobin  fanatique,  tout  ce  qu'un  royaliste  sincère 

• et  lidcle  doit  ressentir  cxjinme  une  insulte.  Pour  peu  qu’il  rencontre  un  obstacle 
" dans  sa  inarcbe,  a quoi  en  appcilc-l-il?  A sa  fortune,  en  d'autres  termes,  a son 

• armée  cl  à son  é|>éc.  Plaçant  toutes  ses  ressources , toute  sa  eonfianec  dans  l’a|ipui 

• de  l’armrê,  peut-il  se  résigner  à laisser  son  renom  militaire  s’effacer,  le  souvenir 

■ de  ses  exploits  tomber  dans  l’obscurité?  Et  d'ailleurs,  est-il  certain  que  le  jour 

• où  l'invasion  des  contrées  voisines  lui  serait  intei'dite  il  eût  la  possibilité  d’entre- 

• tenir  une  force  assez,  nombreuse  pour  soutenir  sa  puissance?  N'ayant  d'autre  but 

• que  la  possession  du  |>ouvuir  absolu,  d'autre  passion  que  celte  de  la  gloire  mili- 
- taire,  peut-il  prendre  au  maintien  de  la  paix  un  intérêt  assez  grand  pour  qu'il 

■ nous  dev  ienne  possible  de  déposer  les  armes , de  réduire  nos  dépenses , de  renon- 

• eer,  sur  la  fui  de  ses  engagements , aux  mesures  qui  font  notre  sécurité?  Croirons- 

• nous  qu’après  avoir  signé  la  paix  il  ne  se  rappellerait  pas  avec  amertume  les 
" trophées  de  l’Egypte  arrachés  de  ses  malus  par  la  glorieuse  victoire  d’Al)oukir 

• et  les  exploits  de  cette  poignée  de  marins  anglais  dont  l'influence  et  l'exemple 

■ ont  rendu  les  Turcs  invincibles  dans  Saint-Jean-d’Acrc?  Peut-il  oublier  que  le 

• résultat  de  ces  exploits  a mis  l’Autricbe  et  la  Russie  en  état  de  recouvrer,  en  une 

■ campagne , tout  ec  que  la  France  avait  conquis,  a dissi|M>  le  cbarme  qui  avait  un 

• moment  fasciné  l'Europe,  et  a prouvé  aux  puis.sancus  ([ue  leurs  généraux  , coni- 
" battant  |M)ur  une  juste  cause,  peuvent  effacer  les  plus  éhlouis.sanLs  triomphes 

• d'une  iiLsatiable  ambition?  Avec  tous  ses  souvenirs  profondément  imprimés  dans 

• son  esprit,  si,  apres  une  année,  dix-buit  mois  de  paix,  les  symptômes  d’une 
" autre  insurrection  irlandaise,  encxiuragée  par  le  rétablissement  des  libres  com- 

• munications  avec,  la  France  et  par  une  nouvelle  infusion  des  principes  du  jaco- 

■ biuismc,  venaient  à se  manifester,  si  alors  nous  n'avions  pas  de  flotte  i>oursur- 

• veiller  les  ports  de  France  ou  |)our  garder  les  côtes  d'Irlande,  pas  d’armc«  dis- 

• |H)niblc , iws  de  milice  enrégimentée;  si,  de  son  côté,  Ronaparte  avait  les  moyens 

• de  transporter  sur  notre  sol  vingt  ou  trente  mille  soldats,  croirons-nous  que, 
> devant  une  tentation  aussi  puissante,  son  esprit  ambitieux  et  vindicatif  se  laisse- 
" rail  arrêter  par  les  clauses  d’un  traité?  » 

Fox,  Sberidan,  Tierney,  aux  communes,  le  duc  de  Bedford,  lord  Holland,  ii 
la  chambre  des  jvaii-s,  répondirent  à toutes  ces  allégations.  . Vous  demandez 
-quel  a été  l’agre.sseur,  disaient-ils,  et  qu’importe  cela?  Vous  dites  que  c'est  la 

• France;  la  France  dit  que  c’est  l’Angleterre.  Faudra-t-il  donc  s’entre-détruire 
« jus(|u’à  ce  qu’on  soit  d’accord  sur  ce  point  d’bistoire?  Et  qu’inqKvrte  l’agresseur, 

• si  celui  que  vous  accusez  de  l'avoir  été  offre  le  premier  de  déposer  les  armes? 

• Vous  dites  que  l’on  ne  peut  pas  traiter  avec  le  gouvernement  français  ; mais 

• vous-méme.s  avez  envoyé  lord  .Malmcsbury  à Lille  pour  traiter  avec  le  directoire  ; 

■ la  Pi'ussc,  l'Espagne,  ont  traité  avec  la  république  française  et  n'ont  pas  eu  à 

• s’en  plaindre.  Vous  i>arlcz  des  crimes  de  ce  gouvernement;  mais  votre  alliéf,  la 

• cour  de  Naples , en  commet  (pii  sont  plus  atroces  que  ceux  de  la  convention , car 
« elle  n'a  pas  l'excuse  des  cnlraiueraeiil-s  populaires.  Vous  parlez  d'ambition  ; mais 
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• la  Russie,  la  Prusse  et  l'.^utrielie  ont  ]>arta"é  la  Pologue;  mais  I'.\utrielie  \ient 
" de  recoii(|U(Tir  l'Italie,  sans  rendre  leurs  états  aux  prinees  que  la  l'ranee  avait 
" dépos.sédés  ; vous-inémes  vous  vous  ciii|>arez  de  l’iiide , d'uiic  |)artic  des  colonies 

■ es|>af!uoles  et  de  toutes  les  colonies  hollandaises.  Qui  osera  se  dire  plus  désinlé- 

■ ressc  qu'un  autre  dans  cette  lutte  de  coli're  et  d’avidité  ensaftée  entre  tous  les 
" états"'  Ou  vous  ne  traiterez  jamais  avec  la  république  française,  ou  vous  ne  trou- 

• verez  jamais  un  moinent  plus  favorable  (pie  celni-eà,  car  un  homme  puissant  et 

■ oIkü  vient  de  se  saisir  du  pouvoir  et  semble  dis|Kisé  à l'exercer  avec  justice  et 

■ modération.  Est-il  bien  di^ne  d'ailleurs  du  gouvernement  anj;lais  de  couvrir 
« d’outrapes  un  |>crsunnagc  illustre,  chef  de  l’une  des  premières  nations  du  monde, 
> et  qui  est  du  moins  un  grand  capitaine,  quels  que  soient  les  vices  ou  les  vertus 

• que  le  temps  |>uurra  plus  tard  faire  éclater  en  lui'f  A moius  de  dire  (|u'un  vent 

■ épuiser  la  Grande-Bretagne,  sou  sang,  ses  tn^ors,  toutes  ses  ressources  les  plus 

• (irécieiises  |)our  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourlvon,  un  ne  [)cut  pas 

• donner  une  bonne  rai.son  du  refus  de  traiter  aujourd'hui.  > 

Il  II’}'  avait  rien  ii  ré|Mindre  à une  argumentation  aussi  pre.ssantc  et  aussi  vraie. 
)l.  Tierney,  profitant  de  la  faute  i|u'avait  commise  le  minisière  anglais  en  parlant 
dans  scs  notes  du  r(''tablis.scment  de  la  maison  de  Rourlion,  pro|>osa  d’émettre  un 
v(cu  formel,  celui  de  .séparer  la  cause  de  l’Angleterre  de  la  cause  de  ces  Bourbons 
si  funestes  aux  deux  pays,  • à la  Grande-Bretagne,  s’écriait-il,  autant  qu’à  la 

• l'ranee!  — J’ai  entendu,  continua-t-il,  j’ai  entendu  bien  des  partisans  de  l’ad- 
" miuistration  de  .M.  Pitt  dire  que  le  gouvernement  français  n’ayant  pas  offert  une 
« négociation  collective,  on  avait  pu  être  fondé  à refuser  une  négociation  isolée, 

• qui  nous  affaiblissait  eu  nous  séparant  de  nos  alliés  ; mais  je  n’en  ai  vu  aucun  qui 

■ ne  blâmât  sévèrement  cette  manière  de  fixer  le  terme  de  la  guerre  au  rétablisse- 

• ment  de  la  maison  de  BourlKinl...  Et  que  diriez-vous  si  le  général  Bonaparte, 
-victorieux,  vous  déclarait  qu'il  ne  veut  traiter  qu’avec  les  Stuarts'.’  D’ailleurs, 

■ est-ce  par  reconnaissance  |>our  la  maison  de  Bourbon  que  vous  prodiguez  notre 
" sang  et  nos  trésors  ; ou  bien  n’cst-ce  |>as  plutôt  pour  le  principe  qu’elle  repré- 

• sente?  Dans  le  premier  cas,  souvenez-vous  de  la  guerre  d’Amérique;  allez-vous 

• donc,  |Mmr  le  second,  déchaîner  contre  vous  toutes  les  passions  qui  ont  soulevé 
« la  France  contre  les  Bourbons?  Vous  allez  attirer  sur  vos  bras  tous  ceux  qui  ne 

• veulent  plus  de  nobles,  tous  ceux  qui  ne  veulent  plus  des  dîmes,  ni  des  droits 

- fixvdaux,  tous  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux,  tous  ceux  (jui  ont  porté 

• les  armes  dix  ans  pour  la  révolution  française.  Vous  voulez  donc  épuiser  jusqu’à 

• la  dernière  goutte  le  sang  de  tant  de  Français  avant  de  songer  à négocier?  Je 

• demande  formellement  que  l'Angleterre  sé|>are  sa  cause  de  celle  de  la  maison  de 
« Bourbon.  ■ 

Dans  une  autre  motion,  le  célèbre  Sberidan,  toujours  le  plus  hardi,  le  plus 
[(oignant  des  orateurs,  Sheridau  porta  le  débat  sur  le  |>oint  le  plus  sensible  au 
cabinet  britannique,  l'expédition  de  Hollande,  à la  suite  de  laquelle  les  Anglais  et 
les  Russes,  vaincus  |)ar  le  général  Brune,  av  aient  été  réduits  à ca|)ituler.  • Il  [tarait, 

• disait  Sberidan,  que  si  notre  gouvernement  ne  [teut  [tas  conclure  avec  la  répu- 

- bli([uc  française  des  traités  de  paix , il  [teut  du  moins  conclure  des  capitulations. 
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• Je  lui  demande  qu’il  nous  explique  les  motifs  de  celle  qu'il  a sigm’c  pour  l'éva- 

■ ruation  de  la  Hollande.  • M.  Uundas,  interpellé,  avait  donné  trois  motifs  de 
l’expv‘dition  de  Hollande  : le  premier  était  de  détacher  les  Provinces-Unie.s  de  la 
république  française  ; le  second  , de  diminuer  les  moyens  maritimes  de  la  France 
et  d'augmenter  ceux  de  l’Angleterre  en  prenant  la  flotte  hollandaise  ; le  troisième , 
de  faire  une  diversion  utile  aux  alliés;  et  il  ajoutait  que  le  cabinet  hritauniqiic 
avait  réussi  en  deux  chosçs  sur  trois,  puisqu’il  tenait  ta  flotte  et  qu'il  avait  con- 
tribué à faire  gagner  la  bataille  de  Novi  en  attirant  en  Hollande  les  forces  destbuTS 
à ITtalie.  « Oui,  ré|iliqua  Sheridan,  vous  avez  cru  des  rapiHirts  d’émigrés,  et  vous 

• avez  risqué  sur  le  continent  une  armée  anglaise  pour  la  couvrir  de  boute.  A’oiis 
- avez  voulu  détacher  la  Hollande  de  la  France , et  vous  la  lui  avez  attachée  plus 
“ que  jamais  en  la  remplissant  d’indignation  par  l’enlèvement  inique  de  sa  flotte 
« et  de  ses  colonies.  Vous  tenez,  dites-vous,  la  flotte  hollandaise;  mais  par  un 

• procédé  inouï , (xlieux,  en  provoquant  la  révolte  de  ses  érjuipages  et  en  donnant 
« un  spectacle  des  plus  funestes,  celui  de  matelots  se  révoltant  contre  leurs  chefs, 
" violant  cette  discipline  qui  fait  la  force  des  armées  de  mer  et  la  grandeur  de 

• notre  nation.  Vous  avez  ainsi  dérobé  ignominieusement  cette  flotte,  niais  pas 

• |K)ur  r.Angleterre,  pour  le  statbouder;  car  vous  avez  été  obligés  de  déclarer 

■ qu’elle  était  à lui , et  non  à l'Angleterre.  Enfin , vou.s  avez  rendu  un  service  à 
" l’armé»  autrichienne  A Novi , cela  est  possible  ; mais  vantez-vous  donc , ministres 

• du  roi  de  la  (îrande-Hretagne,  d’avoir  sauvé  nue  armée  autriebienne  eu  faisant 

• égorger  une  armée  anglaise!  ■ 

Ces  attaques  si  virulentes  u’cnipéchèrent  pas  M.  Pitt  d'obtenir  d’immenses  res- 
sources financières,  onze  cents  millions  environ  (iiresque  le  double  du  budget  de 
la  France  à cette  épo»|ue),  l’autorisation  de  donner  des  subsides  à l’Autriche  et 
aux  états  de  l’Allemagne  méridionale , d’importantes  additions  à \'income-(ax , qui 
déjè  provluisait  180  millions  par  an,  et  une  nouvelle  suspension  de  Vhabms  corpus. 

f»s  débats  relatifs  à 1a  (lolitique  extérieure  n'avaient  |ia.s  empêché  Pitt  de  [Kiur- 
suivre  avec  ardeur  la  question  de  l’union  de  l'Irlaudc  à la  Grande-Bretagne.  Dans 
l’intervalle  des  deux  sessions,  le  secrétaire  du  gouverueinent  d'Irlande  avait  ru 
recours  à tous  les  moyens  de  séduction  possibles  jiour  s’assurer  le  concours  des 
députtw  et  des  paii-s  irlandais  jusqu’alors  op|K)sés  au  projet  d’Union,  et  la  corruption 
avait  été  pratiquée  sur  la  plus  vaste  échelle.  Dans  la  chambre  des  communes  , sur 
118  votants,  7G  étaient  ou  pensionnaires  de  l'état  ou  fonctionnaires.  Ce  ne  fut  jvas 
tout.  E'ne  des  grandes  oppositions  à ralKvIitiou  du  parlement  irlandais  venait  des 
riches  propriétaires  d'Irlande , qni , au  nombre  de  leurs  privilèges  aristocratiques , 
possv'daicut  celui  de  disposer  souverainement  de  l’élection  d’un  certain  nombre 
de  membres  des  communes.  Ce  priviK'ge  était  à leurs  yeux  une  fortune  sacrée;  Ica 
en  priver  serait  une  s|ioliation.  Pour  faire  taire  leurs  plaintes,  on  estima  que  chaque 
bourg  pourri  rcprisventait  pour  le  possesseur  15,0<(0  livres  sterling,  et  cette  somme 
fut  promise  comme  indemnité  à tous  ceux  qui,  par  l’elîct  de  l’acte  d’Cnioii , jier- 
daient  leurs  privilèges  |)olitiques  '.  Enfin,  |)Our  ne  négligeraucnn  moyen  de  sueci-s, 
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on  fit  entendre  au\  catlioliqueft  que  celait  i>our  eux  la  seule  xoie  d'obtenir  une 
<<nianeipation  qu’un  parlement  irlandais  n'arcorderait  jamais.  Celle  insinuation, 
que  quelques  historiens  taxent  nu'mcde  promes.se  fornietle,  eut  un  effet  décisif,  et 
dans  beaucoup  de  comtés,  des  adresses  furent  votées  |>ar  les  eatboliques  en  faveur 
du  projet.  Quant  au  parlement,  il  était  complètement  K»Iînéj  et  lorsqu'un  amen- 
dement désapprobatif  de  la  mesure  fut  pro|Ktsé  aux  communes,  pendant  1a  discus- 
sion de  l'adresse,  il  fut  rejeté  à la  majorité  de  plus  de  quarante  voix.  Peu  de 
temps  après,  les  résolutions  qui  réglaient  la  fürme«t  les  détails  de  l'Union  furent 
adoptées  dans  les  deux  cliambres  |>ar  des  majorité-s  non  moins  considérables.  Ces 
résolutions  portaient  que  la  part  de  la  représentation  irlandaise  dans  le  |>arlcment 
britannique  serait  ; 1°  de  quatre  lords  spirituels  et  de  vingt-huit  lords  temporels 
pris  parmi  les  |>airs  d'Irlande,  les  premiers  renouveU's  a chaque  session  par  une 
Iptatiun  régulière,  les  autres  élus  à vie  i>ar  leurs  collègues;  2"  de  cent  députés 
des  communes  élus  directement  par  le  peuple  irlandais  comme  ceux  de  la  Grande- 
llretagne  ; contrairement  à ce  qui  avait  lieu  |Hiur  la  [vairie  écos.saise , les  |>airs  d'Ir- 
lande avaient  le  droit  de  briguer  dans  les  colU^es  électoraux  de  la  Grande-Bretagne 
un  siège  a la  chambre  des  communes.  Ia’s  Eglises  épiscopales  d'Angleterre  et 
d’Irlande  étaient  dri'larécs  unies  ; l'Église  catholique  avait  le  dixvit  de  |)orter  scs 
réclamations  devant  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  lequel  prit  le  nom  de 
(varlement  impérial.  Uiveises  précautions  étaient  prises  pour  protéger  les  intérêts 
commerciaux  des  deux  |>ays;  au  liout  de  vingt-cinq  ans,  les  charges  communes 
devaient  être  réparties  dans  une  proportion  telle  qu’un  peu  plus  des  sept  hui- 
tièmes |>esét  sur  la  Grande-Bretagne. 

Le  bill  d'Union  voté  par  les  chambres  irlandaises  fut  adopté  à la  presque  unani- 
mité |)ar  le  parlement  britannique,  et  sanctionné  aussitôt  par  le  roi  (2  juillet  1800). 
On  profita  de  cette  circonstance  pour  modifier  les  titres  du  roi  et  les  armoiries  de 
la  ronronne,  l-e  titre  de  roi  de  Kranec  et  les  fleurs  de  lis,  dont,  aux  conférences 
(le  Lille , la  république  avait  exigé  l’abandon , furent  mis  de  côté,  et  le  sceau  ro;al 
ne  porta  plus  que  les  mots  : Oeorgius  lertius , Dei  grnlia , Uritanniarum  rex , Jidei 
ilrfensor.  (Voyez  la  gravure  au  comniencement  du  ri'gne,  |>ag.  385.) 

Cependant  les  espérances  exprimé'cs  par  le  gouvernement  au  roimncncemeut  de 
la  campagne  de  1800  avaient  déjà  reçu  un  cruel  démenti.  A celte  époque,  l'agita- 
tion violente  et  le  découragement  où  était  tombt'e  l’armée  française  d'Égypte  ù la 
suite  du  départ  du  général  Bonaparte,  l’arrivée  eu  Syrie  d’une  puissante  armée 
tunpie,  avaient  |>ersuadé  aux  ministres  que  e’en  était  fait  de  l’expédition.  En 
outre,  malgré  le  mécontentement  causé  à l’em|)ereurde  Rus.sic  [var  les  désastres 
de  Suisse  et  de  Hollande,  désastres  qu’il  attribuait  à rinca|>acité  et  à la  lâcheté 
des  généraux  autrichiens  et  anglais,  on  n’avait  jvas  i>erdu  l’espoir  de  le  retenir 
dans  la  coalition  ; enfin,  quelques  succès  obtenus  pendant  l’iiivcr  par  r.Autrichc 
avaient  redoublé  l’ardeur  de  cette  puissance.  G('ncs  était  la  seule  ville  importante 
qui  restât  aux  Français  en  Italie,  et  Masséna,  qui  la  défendait , y était  bloqué  de 
toutes  parts;  cette  ville  prise,  les  armées  autrichiennes,  secondées  par  les  flottes 
britanniques,  maitres.ses  de  la  Mikiiterranée,  et  par  un  corps  de  vingt  mille  Anglais 
réuni  à Minorque,  devaient  tenter  une  invasion  dans  la  Pixvvcnce,  où  l’on  comp- 
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lait  sur  un  soiilrvcnicnt  rovalisle.  Toutes  oes  espérances  fuii'iit  rnpidcincnl  et 
complètement  déçues.  En  É;îy|>te,  Klél)er,  auquel  Hoiiapartc  avait  laissé  le  eom- 
maiulemeut,  meiiaeé  par  l'aimée  turque  cl  jiai'  les eseailrcs  anglaises,  et  cédant  à 
un  moment  de  déeouraijemcut , signa,  il  est  vrai,  avec  le  commodore  Sidney 
Smith  et  le  grand  visir,  elicf  de  l'armée  turque , la  eonreution  d'El-Ariseh , d'après 
laquelle  les  troupes  françaises,  en  évacuant  le  jiays,  devaient  être  transportées  en 
Fraiiee  sur  des  biUimeuls  anglais;  mais  le  eahinct  de  Saint-James,  mal  informé  de 
l'état  des  choses , et  croyant  Iw  E'rauçais  réduits  il  l’evlrémité , commit  la  faute  de 
refuser  sa  ratiliealion;  il  exigeait  que  l’armée  française  se  rendit  prisonnière  et 
livrAt  tous  les  vaisseaux  contenus  dans  le  port  (r.Mexandrie:  • Soldats,  dit  KIéher 
il  ses  trou|>es,  on  ne  répond  a de  tellisi  iiisolenees  que  par  des  victoires;  prépare/.- 
vousiieomliattre.  » Et  (|uelques  jours  après,  l'armée  turque,  attaquée  à llélio|Hdis, 
était  complètement  anéantie  ('20  mars).  L’armée  avait  retrouvé  son  ardeur  aeeo» 
tumée,  et  l'imivre  de  la  colonisation  avait  repris  son  cours. 

Eu  Euro|)c,  les  succès  de  la  répuhiique  allaient  être  plus  éclatants  encore.  L’Au- 
triche avait  deux  grandes  armées,  chacune  de  cent  vingt  mille  honiines;  rime,  sous 
le  général  Kray,  devait  couvrir  le  Rhin  de  Mayence  à scs  sources,  et  donner  la 
main  , par  le  Voralberg  et  les  Grisons,  à rarmée  d'Italie,  que  eommandait  Mêlas; 
celle-ci  était  chargée  d’enlever  Gênes,  de  forcer  le  Var  et  de  pénétrer  en  Provence, 
oi’i  devaient  venir  le  joindre  les  vingt  mille  Anglais  rassemblés  à Minon|ur.  Bona- 
parte fit  son  plan  en  eonséquenee.  Moreau , avec  une  armée  de  cent  mille  hommes, 
eut  ordre  de  franchir  le  Rhin,  de  prendre  les  .Viitrichiens  en  liane,  de  les  pousser 
en  Bavière  et  de  eoui>er  leurs  eommiiuirations  avec  l'Italie.  Moi-eau  entra  en  cam- 
pagne le'2G  avril;  le  15  mai,  les  Autrichiens  étaient  rejetés  dans  le  camp  retranché 
d’ülm , et  la  nias.se  des  Alpes  était  libre.  Alors  Bonaparte  se  met  lui-même  à la  tête 
d'une  armée  formée  dans  le  plus  grand  .secret  sur  les  frontières  de  la  Suisse , fran- 
chit le  grand  Saint-Bernard , et  fond  tout  à coup  au  cœur  de  l'Italie,  prenant  a 
revers  rarmée  de  Mêlas,  occupé  au  siège  de  Gênes.  Les  Aiitrirhiciis,  enfermés  par 
un  réseau  de  trou|)Cs  ennemies,  veulent  forcer  le  passage;  mais  Bonaparte  rem- 
porte sur  eux,  à Marengo,  une  victoire  tellement  complète,  que  Mêlas  est  tixip 
heureux  d’acheter,  par  l'abandon  du  Milanais  et  du  Piémont,  un  armistice  qui  liii 
|)ermet  de  se  retirer  sur  .Mauloue  ( I 'i  juiuV  La  victoire  de  Marengo,  et  les  progrès 
lents,  mais  continus,  de  Moreau  au  cirur  de  rAllemaguc,  déterminèrent  l'.Viitriehc 
à ouvrir  des  nt^ocialions.  Il  lui  fallait  gagner  du  temps  |iour  reformer  scs  armées 
détruites,  et  elle  demanda  un  armistice  (ju’elle  n'ohtiut  (pi'en  livrant  à la  Erauee 
plusieurs  des  forteres.ses  de  rAllcmague  (20  septembre).  Des  pourparlers  eurent 
lieu  vers  la  même  é|Kique  entre  la  Erauee  et  EAiiglcIcrre.  M.  Otto,  envoyé  a 
Ismdres  par  Bonaparte  [mur  traiter  de  l'échange  des  prisonniers,  fit  à lord  Greu- 
ville  des  ouvertures  pour  nue  ]>aix  générale;  mais  on  ne  put  .s’entendre.  La  Erauee 
demandait,  avant  d'aller  [dus  avant  dans  la  négociation,  que  les  hostilités  fussent 
susjK-udues  sur  terre  et  sur  mer  ; que  la  circulation  fût  [icrniise  à tous  les  vaisseaux 
de  eoiumcrcc  et  de  guerre  des  ptiissauces  helligéraiitcs  ; que  les  [wrts  ap|>arlcnatit 
il  la  Erauee  ou  occu[k's  par  ses  armées  , tels  que  ceux  de  Malle  et  d’Alexandrie, 
fus,seut  assimilés  aux  for1eres.scs  d’Allemagne,  lesquelles,  tout  en  étant  bl<X|uées 
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[Mir  les  armées  fraiieaises , |K)Uvaienl  eependaiit  reee\oir  des  vivres  et  des  approvi- 
siuiiiienieiits.  Get  armisliee  eût  été  |K)ur  la  répidiliipie  d'un  énorme  avantage,  ear 
il  permettait  a la  grande  flotte  franeo-es|>agnolc,  que  les  Anglais  tenaient  depuis 
plusieurs  années  enfermée  dans  lirest,  de  passer  le  détroit  de  Giliraltar  et  daller 
ravitailler  l'Égypte,  ainsi  que  Vile  de  Malte,  réduite  à l’extrémité  par  un  bloens 
rigoureux  de  deux  années.  M.  Otto  eonveuait  de  tout  eela;  mais  il  ré|Mmdait  qu'il 
fallait  de  très-grands  avantages  |xmr  dédommager  la  Erance  de  la  coneession 
qu’elle  faisait  à l' A utrielie,  alliré  de  la  Graudc-Hretagne,  en  laissant  |>asser  l’été 
sans  aeliever  la  destruetion  de  ses  années.  l.’Angleterre  désirait  vivement  ne  pas 
laisser  éeraser  l’Autriclie , ce  qui  l’aurait  livrée  isolé>e  aux  tentatives  de  ltona[>artc , 
mais  elle  ne  pouvait  réellement  consentir  a un  armistice  qui  assurait  à la  Kranee, 
peut-être  pour  loujoui-s,  les  im|»>rtantes  possessions  de  Malte  et  de  l’Égypte.  Les 
négoeiations  furent  rompues  (septembre  1800);  qneUpies  jours  après,  l’ile  de  Malte 
fut  obligiàv  de  capituler. 

I.a  cour  de  Vienne,  dont  les  forces  n’élaient  point  encore  ns>rganis(''es,  aurait 
bien  voulu  continuer  les  négociations  et  gagner  l’Iiiver  avant  la  reprise  des  ojara- 
tions  militaires,  mais  le  premier  eoiisul  devinait  cette  intention,  et  ordonna  aux 
armées  d’.Allemagne  et  d'Italie  de  |•ceonnneneer  les  tiostililés.  Moins  de  deux 
mois  aprisi,  l’Aulriebe,  éerasc-c  à llobenlinden  par  Moreau,  battue  aussi  sur  le 
Mineio  par  Brune  (‘2  et  10  décembre),  demanda  siM'icusement  la  pvix;  elle  fut 
signée  à Lunéville  ( 9 fév rier  1801  ) , sur  les  bases  du  traité  de  Cani|)o-l'ormin , avec 
cette  différence  que  l’empcrenr  stipula  non-seulement  |K)ur  ses  états  i>articnliers, 
mais  |)our  tout  le  cor|>s  gernianique.  Le  roi  de  Na|)les  imita  l’exemple  de  l’-Vutricbe 
et  obtint  la  |>aix  en  fermant  ses  |K>rts  aux  Anglais,  et  en  livrant  aux  Français 
Tarente,  titrante  et  Brindisi. 

De  toutes  les  puissances  qui  avaient  formé  la  seconde  coalition,  l’Angleterre 
restait  donc  seule  en  armes  ; et  ce  <pii  rendait  sa  situation  plus  critique  que  jamais, 
c’csl  (pi’elle  allait  avoir  a lutter,  non  plus  contre  la  France  isolée,  mais  contre 
la  moitié  de  l’Europe , et  cela  pour  nue  (|uestion  d’où  dé|>endait  son  existence  ; celle 
de  lu  neuti'alité  maritime.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  de  graves  discussions 
s’étaient  élevws  entre  elle  et  les  puissances  navales  de  rEiiiDpe  risvlées  en  deboi's 
de  la  guerre.  Gomme  elles  l’avaient  loujoui's  fait,  les  puis.sanees  neutres  préten- 
daient : que  le  pavillon  couvrait  la  marebandise,  e’esl-à-<lire  interdisait  de  recber- 
cber  lu  marebandise  ennemie  sur  le  |)ont  d’un  vaisseau  étranger  aux  nations  Ivelli- 
gérantes;  ([u’il  n’y  avait  de  marebandise  interdite  que  la  (xvntrelmnde  de  guerre, 
lavpjelle  ne  consistait  que  dans  les  objets  eonfeetionné’S  pour  l’usage  des  armées , le 
blé  et  les  munitions  navales  n’en  faisant  pas  partie;  ((u’on  ne  ]iouvait  déclarer  en 
état  de  blocus  qu’un  port  fermé  par  une  force  suffisante  pour  en  interdire  l’entrée; 
que  les  biUiments  marebands  des  puissances  neutres  ne  pouvaient  être  visités  |>ar 
les  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  belligérantes  qn’autaut  (pi’iLs  n’étaient  [vas 
eux-mémes  escortés  par  un  vaisseau  de  guerre  de  leur  nation. 

L’Angleterre  contestait  absolument  ces  |irinei|ies,  i[ui  permettaient  au  com- 
merce des  états  avec  lesquels  elle  était  en  guerre  de  se  faire  sans  obstacle  par  le 
moyen  des  neutres,  et  elle  prétendait  saisir  la  marebandise  ennemie  sur  ([uelquc 
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k'itiment  qu'elle  fût;  elle  soutenait  que  certaines  marehaiulises,  quoique  non  con- 
fectionmîes,  comme  le  blé  et  les  matières  na\ales,  étaient  un  \éritable  secours 
porté  à une  nation  en  temps  de  guerre  ; elle  voulait  qu’une  déclaration  de  bloi-us 
fi'it  suffisante,  sans  la  présence  d’une  force  navale,  iHmr  interdire  l’entrée  de  cer- 
tains ports  ou  parages;  elle  exigeait  que  les  neutres , même  convoyés,  ne  pussent 
pas  éeliap|>er  à la  surveillance  des  puissances  belligérantes.  A l'i’gard  des  Améri- 
cains, elle  avait  une  prétention  plus  inique  encore  : c’était  d’enlever  leurs  matelots 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  Anglais,  eonfusion  facile  à faire,  grAcc  à la  conformité 
des  langues. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  révolution  franc-aise,  les  pui.s.sances  navales  de 
l’Europe , faisant  |)our  la  plupart  partie  de  la  coalition  formée  contre  la  Erance 
par  le  cabinet  de  Saint-James , avaient  consenti  à laisser  visiter  et  même  conflsc|uer 
leurs  vaisseaux  par  les  v aisseaux  anglais.  De  son  côté , la  F rance , ainsi  mise  au  l>an 
des  nations , avait  oublié  ses  priuci|)es  maritimes,  et  déclaré  aux  neutres  qu’elle  les 
traiterait  de  la  même  façon  qu'ils  soulfriraient  que  les  Anglais  en  usassent  à leur 
regard  ; elle  avait  visité,  insulté,  confisqué  leurs  liAtimenLs,  et  la  mer  fut  abandonnée 
à la  force  brutale  et  sauvage.  Au  18  brumaire,  Ilonapartc,  voulant  effacer  ce  qui 
|x)uv  ait  rester  aux  puissances  continentales  de  prév  entions  contre  la  France,  déclara 
que  la  république  revenait  aux  princijvcs  de  1780.  Cette  déclaration  fut  accueillie 
avec  joie  [lar  presque  toutes  les  puis.sances  maritimes , par  la  Suède  et  le  Danemark 
surtout , qui , dans  de  récentes  cireonstances , avaient  cruellement  souffert  des  exi- 
gences des  Anglais.  Pour  échapper  aux  vexations  des  croiseurs  britanniques,  les 
Danois  et  les  Suédois  uaviguaieut  en  nombreux  convois,  e.scortré  par  des  frégates 
portant  (lavillon  royal.  Ceiiendant,  même  à l’i^gard  de  ces  bâtiments  convoyés,  les 
Anglais  s'étaient  obstinés  à exercer  le  droit  de  v isite  ; plusieurs  fols  même  ils  av  aient 
employé  la  force  pour  triompher  de  la  résistance  des  vaisseaux  d’escorte.  Dans 
l’année  1800,  nne  flottille  danoise , escortée  par  une  frégate,  fat,apri-sun  vif  com- 
bat, enleu*  [lar  une  escadre  britannique.  Le  Dauemark  demanda  avec  instances 
réparation  de  cette  insulte.  • Une  simple  chaloupe  canonnière,  ré|Mindirent  les  mi- 
■ nistres  anglais,  |K)rtant  le  )>avilluu  d’un  état  neutre,  |H)urrait  donc  convoyer 

• le  commerce  du  momie  et  soustraire  à notre  surveillance  le  négoce  de  nos  enne- 

• mis,  qui  se  ferait  en  temps  de  guerre  aussi  facilement  qu’en  temps  de  paix.  Une 

• telle  |irétention  est  inadmissible.  > Et  non-seulement  ou  repoussa  la  demande  du 
pléni|iotcnliaire  danois,  mais  on  envoya  à Copenhague  un  ambas.sadcur  accom- 
|>agne  d’une  escadre  de  seize  vais.scaux  de  guerre.  La  présence  de  cette  escadre 
produisit  une  vive  sensation  parmi  toutes  les  puissanecs  de  la  Baltique;  elle  excita 
au  plus  haut  |ioint  la  fureur  de  l’empereur  de  Russie.  Di^à  ce  prince  avait  contre 
l’Angleterre  d’autres  sujets  de  plaintes.  Lorsque  Bona|iartc  eut  reconnu  l'impossi- 
bilité de  sauver  Malte , il  résolut  d’en  faire  une  pomme  de  discorde  entre  scs  enne- 
mis, et,  dans  ce  but,  il  fil  offrir  à l’aul  I"  de  lui  transférer  la  propriété  de  cette  ile. 
Paul  accepta  cette  offre  avec  empressement,  sc  déclara  grand  maitre  de  l'ordre  de 
Jénrsalem,  et  lorsque  Malte  se  rendit  à l'Angleterre,  il  demanda  qu’on  lui  en  fit 
la  remise  comme  au  propriétaire  légitime.  Sur  le  refus  formel  qu'opposa  le  cabinet 
de  Saint-James  à cette  étrange  réclamation,  Paul  fit  mettre  l’embargo  sur  les  vais- 


Digitized  by  Google 


( IKUU 


GEOUr.ES  III. 


r>!t.'i 

sfaux  aiifilais  qui  élaieiit  dans  les  ports  de  Itussie,  et  ne  s’oeeupa  plus  que  de  ctier- 
elier  dvs  ennemis  à la  Grande-llretaitne.  I.a  (pieslion  des  neutres  lui  en  fournissait 
de  tout  prêts  qu'il  ne  inaïupia  |sis  d'aeeueillir.  Des  né;:oeialions , dont  le  i>ut  avoué 
était  de  préparer  une  nouvelle  eoalition  contre  la  tyrannie  niaritiine  des  ,\nf{lais, 
s’ouvrirent  à Saint-Péterslvourf;,  et  furent  bientôt  suivies  du  renouvelleinent  de  la 
li({ue  de  1780.  I.e  2(i  déecinbre  1800,  les  ministres  de  Hussie,  de  Siièilc  et  de  Dane- 
mark sifflèrent  une  déclaration  fiar  laquelle  ces  trois  puissances  s'eugaffcaienl  à 
maintenir,  mi'itnr  par  les  armes , les  principes  du  droit  des  neutres,  ttuelques  jours 
apri's,  la  Prusse,  entrainée  par  la  Russie  et  la  Eranee  , adhéra  à cette  déclaration. 
En  même  temps,  le  premier  consul  prenait  avec  l’Espa<;ne  et  la  Hollande  d'babiles 
mesures  |S)ur  l’emploi  de  leurs  marines  res|K‘etives;  à (’aidix,  au  Eerrol,  h Roebc- 
fort , a Brest , au  ïexel , des  escadres  étaient  prêtes  à aller  jeter  des  troiqic.s  en 
l'ipv pte,  en  Irlande,  aux  Antilles;  et,  [Hiur  fermer  aux  Anpiais  tous  les  |)orts  du 
(xintinent , Ronai>arte  m'-piM'iait  avec  le  cabinet  de  Mailrid  l’envoi  en  Portupal 
d’une  armée  franeo-es(Kipnole , desliniV  à forcer  la  cour  de  làsbonnc  à aliandonner 
l’allianre  de  la  Grande-Iîretapne  et  d’entrer  dans  la  eoalition  formée  contre  celte 
puissance.  ■ E’AnpIcterre  se  trouvait  donc  en  puerre  avec  la  l'ranrc  et  l’Espapnc, 
ses  vieilles  ennemies  ; elle  allait  l’être  avec  les  cours  de  Russie , de  Suède,  de  Dane- 
mark et  de  Prusse,  si's  aneienms  alliées;  elle  venait  d'être  abandonnée  par  l’Au- 
triebe  depuis  la  |)aix  de  Ennéville,  par  la  cour  de  Naples  depuis  le  traité  de  Flo- 
rence; le  Portnpal,  son  dernier  pied  à terre  sur  le  eoidinent,  allait  lui  être  enlevé 
aussi.  Sa  situation  était  prcstpie  devenue  celle  de  la  l'ranre  en  1793;  elle  allait  être 
réduite  à lutter  seule  ixintre  l’I-luropc  entière.  Ce  qui  ajoutait  encore  a cette  simi- 
litude de  situation,  c’était  une  affreuse  disi’tte  qui,  depuis  plus  d’une  année,  dévo- 
rait le  pavs.  En  outre,  tous  les  im|M>ts  |)r<èienlaient  des  défieils  inquiétants;  l’in- 
come-liu:,  les  droits  sur  la  ronsommation  faisaient  craindre  dans  le  revenu  une 
insuffisance  de  3 à ^ millions  sterlinp,  et  re|K*ndant  les  ebarges  étaient  de  plus  en 
plus  énormes.  Il  fallait,  isiur  y suffire , ajouteraux  recettes  ordinaires  un  emprunt 
de  ■2.’>  ou  '2(1  millions  de  livres.  I.e  total  diw  dépenses  de  l’année  [aiur  les  trois 
royaumes  devait,  avec  les  intérêts  de  la  dette,  s’élever  à la  somme  de  Cil  millions 
sterling,  somme  énorme  en  I8(K).  I.a  dette  s’élevait  en  capital  a i8i,3().’>, 'i74  livres 
sterling;  elle  exigeait  annuellement,  pour  le  service  de  l'intérêt  cl  de  l'amor- 
tissement, une  dé|icnse  de  •20,1  ii,(IIMI  livres,  sans  compter  la  dette  d'Irlande 
et  les  emprunts  garantis  [uiur  le  compte  de  l'empereur  d’Allemagne.  Depuis  le 
eommeneemenl  de  la  guerre , la  dette  publiijue  s’était  accrue  de  298  millions 
sterling. 

• Mais  il  faut  dire  que  l’Angleterre  présentait  un  véritable  pbénomène  d’arerois- 
sement  en  tout  genre,  et  (lue  la  rirbcs.se  y était  augmentée  dans  la  même  proportion 
que  les  ebarges.  Outre  la  conquête  de  l'Inde,  aebevcc  |)ar  la  dcstructiou  de  Ti|q)oo- 
Saib  ; outre  la  conquête  d'une  |)artic  des  colonies  françaises,  cs|)agnolcs  et  bollan- 
daises,  à laquelle  venait  de  s’ajouter  l'acquisition  de  File  de  Malte,  l’Angleterre 
avait  envahi  le  eommcrce  du  monde  entier.  D’apris  les  états  officiels,  les  inqior- 
tatioiis,  qui  avaient  été  en  1781,  vers  la  fin  de  la  guerre  d’Amérique,  de  l‘2,72i,(IOO 
livres , et  en  1792,  au  commencement  de  la  guerre  de  la  révolution,  de  1 9,659,000, 
II.  as 
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venaient,  en  179t),  de  s’élever  à 29,915,000  livres.  Les  exportations  en  produits 
manufacturés  de  l’Angleterre,  qui  avaient  été  eu  1781  de  7,6.^3,000  livres,  en 
1792  de  2 1,905,000  livres  sterling,  venaient  de  s’élever,  en  1799,  à 33,991, 000  livres. 
En  1788,  le  commerce  anglais  avait  employé  13,827  na\ires  et  107,925  matelots  j 
il  venait  d’employer,  en  1800,  18,877  iKltimeuts  et  143,661  matelots.  Le  revenu 
des  impôts  de  consommation  était  monté  de  7,320,000  livres  ii  15,587,000.  Dans  le 
moment  actuel,  elle  comiitail  cent  quatre-vingt-treize  mille  liommes  de  troupes 
réglées,  cent  neuf  mille  de  milices;  en  tout,  trois  eenl  deux  mille  hommes.  Elle 
liossédait  huit  rent  quatorze  hiUiments  de  guerre  de  toute  grandeur,  montés  par 
cent  vingt  mille  matelots.  Malgré  cet  aceroissemenl  pemligieiix  de  la  riehes.se 
nationale,  malgré  ces  forces  imposantes,  le  danger  ipii  menaçait  l’.tngleterre  était 
immense.  En  effet,  si  la  lutte  durait,  le  général  Kona|>arle  tenterait  certainement 
quelque  expédition  formidahle;  et  ipii  |M)iivait  prévoir  ce  qui  arriverait  si  un  coup 
de  vent,  car  il  ne  fallait  que  cela,  lui  permettait  de  traverser  le  détroit  et  de  jeter 
sur  les  côtes  une  armée  de  cent  mille  hommes  ? En  ce  moment , d’ailleurs , d’autres 
causes  d'iu(|uiétude  préocciqiaient  le  gouvernement.  Le  peuple,  réduit  à une 
alTrcuse  disette,  se  soulevait  partout,  pillait  dans  les  campagnes  les  hahitalions 
de  l’aristocratie  et  dévastait  dans  les  villes  les  houtiipies  de  Imulangers  ou  les  maga- 
sins de  denrées.  Toutes  les  sonITranccs  du  moment , c’était  au  ministère,  et  surtout 
à Pitt,  qu'on  les  reprix-hait  ; un  disait  que  c’était  lui  qui,  en  accablant  le  pays 
d’iiu|K4ts,  en  doublant  la  dette,  avait  fait  monter  les  objets  de  première  nécessité 
à un  prix  exorbitant;  que  c’était  lui  qui,  en  s’obstinant  à pniii-suivre  une  guerre 
inscns(‘r,  en  refusant  de  traiter  avec  la  France,  avait  fini  par  tourner  toutes  les 
nations  maritiines  contre  l’Angleterre,  et  |>ar  enlever  au  jvcuple  anglais  la  ressource 
indispensable  des  grains  de  la  Baltique'.  ■ 

Deux  sessions  du  (larlement  venaient  de  se  succéder  l'ime  à l’autre,  presque  sans 
intervalle  En  novembre  1806,  s’était  assemblé  pour  la  dernière  fois  le  |>arlemcnt 
d’Angleterre  et  d’Éros,sc;  en  janvier  1801,  en  vertu  du  bill  qui  réunis.sait  l’Irlande  à 
la  rirande-llretagne,  s’était  as.seuiblé  jiour  la  première  fois  le  |iarlemcnl  impérial  des 
trois  royaumes.  Dans  ces  deux  ses.sions,  l’opposition,  voyant  |iour  la  première  fois, 
de|iuis  dix-sept  ans,  Pitt  ébranlé,  avait  redoublé  d'ardeur.  Fox,  qui  avait  depuis 
tonglem|is  négligé  de  siéger  au  parlement,  venait  d'y  l•eparaitre.  Sbeiidan,  Tier- 
ney,  Grcy  multipliaient  leurs  attaques,  et  avaient  raison  cette  fois  contre  leurs 
adversaires.  Pourquoi,  demandait-on  à Pitt,  n’avait-il  pas  traité  avec  la  Fl•anee 
lorsque  le  premier  consul  iiro|iosait  la  paix  avant  la  journée  de  Alarengo?  («mr- 
quoi  tout  récemment  encore,  et  avant  Ilobenlinden,  n’avait-il  pas  consenti , sinon 
il  l’annistiee  naval , qui  aurait  donné  aux  Français  des  rbanees  de  s«’  maintenir  en 
Égypte,  du  moins  à la  négociation  sé|iarée  qu’ils  avaient  offerte?  |iourquoi  avait- 
il  si  malaib-oitemrni  laissv^  perdre  l’oecasion  de  faire  évacuer  l’Egypte,  en  refusant 
de  ratifier  la  eonvention  d’I'il-Ariseb?  poiiripioi  avait-il  répondu  à la  déelaralion 
des  neutres,  ipii  n'élait  jias  une  déclaration  de  guerre,  par  des  hostilités  immé- 
diates, an  lien  d’imiter  la  eomUiile  liahile  de  lord  Norlh,  ipii,  inenaeé  en’  1780  par 
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une  (’oalilii)ii  semlilable,  avait  su  |iai'  d'habiles  niénagi'iiients,  et  sans  ee|>endant 
eompronietlre  le  droit  de  l’.Viiplelerre , éviter  de  se  mettre  rEuropc  entière  sur  les 
bras'?  |K)impioi,  enfin,  dans  le  but  d’interdire  à la  Fraiiee  l’arrivée  de  quelques 
bois  de  constriietion , de  quelques  fers,  de  (piel<|ues  ebanvres  (pii  n’étaient  pas 
capables  de  relever  sa  marine,  exposait-il  l’Angbderre  à être  |)rivéc  de  Ixvis  étran- 
gers? \ tout  cela  Pin  répondait  eu  riqKdant  toujmu-s  sou  argument  favori , que , 
s’il  n’avait  pas  fait  la  guerre,  la  constituliuii  anglaise  aurait  [wri,  et  il  citait  romme 
exemple  Venise,  Naples,  le  Pii’iuonl,  la  Suisse,  la  Hollande,  les  Etats  ecclésiastiques 
d’.MIemagne,  comme  si  on  |Kiuvait  croire  que  ce  (pii  (‘lait  arrivé  à quelques  puis- 
sances italiennes  ou  allcmaiidcs  de  tniisicnie  ordre  serait  arrivé  à la  pui.ssaiile 
■Viipleterre  et  à sa  fonstiliitiou  libi'rale.  11  ré|K)ndait  encore,  et  celte  fois  avec  plus 
de  raison,  que  si  la  France  avait  beaucoup  grandi  sur  terre,  l’Angleterre  avait 
beaucoup  grandi  sur  mer  j (pic  sa  marine  s’était  couverte  de  gloire  ; (pie  si  sa  dette 
et  scs  iiniidts  étaient  doublés , sa  riclies.se  était  doublée  aussi , et  (pic , sous  tons  les 
rapports,  l’.Aiiglctcrrc  était  plus  puissante  aujourd’liiii  ipi’avant  la  guerre.  Tout 
cela  ne  |X)uvait  être  contesté.  Pitt  ajoutait,  du  reste,  ipic  le  premier  ronsiil  parais- 
sant établi  d’une  manière  plus  solide,  on  était  dis|X)sé  à traiter  avec  lui;  mais, 
quant  à ce  qui  regardait  les  droits  de  la  neutralité,  il  se  montrait  inflexible.  « Si 
-l’Angleterre,  disait -il,  se  rendait  aux  doctrines  des  puis.sances  neutres,  il 

- suffirait  d’une  cbaloiqic  canonnière  pour  convover  le  (simmercc  du  monde  entier. 

- L’Angleterre  ne  |xmrrait  plus  rien  contre  le  négoce  de  ses  ennemis;  elle  ne 

- pourrait  plus  empêcber  l’Espagne  de  recevoir  les  trésors  du  Nouveau  Monde, 
-ni  la  France  de  recevoir  les  munitions  navales  du  Nord.  Il  faut,  s’écriait-il, 

- nous  envelopper  de  notre  drapeau  et  nous  en.sevelir  sous  les  mers  plutôt  que  de 

permettre  l’admission  de  tels  principes  dans  le  droit  maritime  des  nations.  » 

Os  discus.sions,  qui  se  renouvelaient  sans  relilcbe  et  avec  une  singulière,  vio- 
lence, alTaiblissaicnt  visibleineut  le  cabinet,  non  pas  sous  le  rapport  du  nombre 
des  suffrages  dans  le  parlement,  mais  sous  le  rapport  de  l’influence  et  de  l’autorité 
morales.  Ou  doit  cependant  lui  rendre  la  justice  de  reconnaitre  que , pendant  cette 
affreuse,  disette,  les  mesures  employées  furent  pleines  de  modération.  Le  maxi- 
mum, (|uc  le  peuple  demandait  avec  violence,  fut  repousse'.  On  se  contenta  d’ac- 
corder des  primes  ronsidérables  à rim|Mirlation  des  grains,  d’interdire  l’emploi  du 
froment  dans  la  distillerie,  de  donner  les  secours  des  paroisses  en  matières  alimen- 
laires , telles  que  viandc'S  salées,  légumes,  etc.  L'uc  proclamation  royale , adressée 
a toutes  les  classes  aisées  qui  pouvaient  varier  leurs  aliments,  les  engageait  a faire 
dans  l’intérieur  des  maisons  la  moindre  eoiisommaliou  possible  de  pain.  Enfin  on 
expédia  des  flottes  nombreuses  |Mmr  aller  ebereber  du  riz  dans  l’Iiidc,  du  blé  en 
.Vmérique  et  dans  la  Mvàlilerram'C. 

Cependant,  au  milieu  de  eette  détresse,  Pitt  ne  négligeait  pas  le  soin  de  la 
guerre , et  il  avait  tout  dis|K>sé  |X)ur  une  campagne  audacieuse  dans  la  lialtique, 
Il  voulait  frapper  le  Danemark , puis  la  Suède,  et  se  porter  jusqu’au  fond  du  golfe 
de  Finlande  pour  y menacer  la  Russie.  Mais  ou  ignore  encore  si , en  cet  instant,  il 
souhaitait  sérieusement  demeurer  à la  t(ttc  des  affaires  d’Angleterre.  Toujours  est-il 
(pi’il  souleva  bii-mèmc  dans  le  sein  du  (obinct  deux  questions,  dont  l’une  amena 


Digitized  by  Google 


596 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


(nwi, 


sa  retraite.  On  a vu  qu’apri'S  de  grands  efforts,  tentés  rannéc  pn-eédente , il  avait 
obtenu  l’union  de  l’Irlande  avec  l'Angleterre;  cette  mesure  u'avait  été  arraebée  à 
l’indépendance  des  Irlandais  (lu’eii  donnant  au\  catboli(|ues  l'rspvTancc  de  leur 
émancipation.  Quoivpie  Pitt  ait  toujours  affirmé  qu’il  u'avait  pris  aucun  engage- 
ment à cet  égard , il  savait  qu’il  y avait  en  Irlande  de  vives  es|a'‘rances , et  voulut 
accomplir  ce  qui  lui  semblait  à la  fois  un  acte  d’équité  et  de  ismvcnance.  Le  plan 
(pi'il  avait  imaginé  consistait  à substituer  au\  déclarations  religieuses  jusqu’alors 
exigées  des  membres  du  |iarlemcnt  et  de  la  plupart  des  fonctionnaires  publics, 
déclarations  incompatibles  avec  la  religion  catholique,  un  simple  serment  d’allé- 
geance envers  le  roi  et  la  constitution.  Au  mois  de  février  tHOt  , dès  la  première 
convocation  du  parlement-uni,  l’itt  communiqua  son  projet  an  roi;  mais  ce  prince, 
élevé  dans  les  idées  d’une  étroite  intolérance,  déclara  (pie  le  serment  (|n’il  avait 
prêté,  en  montant  sur  le  Irùne,  de  niainleiiir  l’evésteuce  et  les  droits  de  l’Église 
établie , ne  lui  permettait  pas  de  consentir  à une  mesure  (pii  pouvait  les  nictti-c 
en  p<n'il. 

l’itt  demandait  encore  à Georges  une  autre  chose  qui  ne  fut  pas  mieux  accueillie  : 
c’était  qu’il  ne  considérAt  pas  l’occupation  du  Hanovre  par  la  Prusse  comme  un 
acte  d’hostilité,  et  que  l’on  continuât  à ménager  cette  puissance , afin  dese  conser- 
ver au  moins  une  relation  sur  le  continent.  C’était  là  un  sacrifice  trop  grand  |K)iir 
un  prince  de  la  maison  de  Hanovre.  Georges  refusa  de  nouveau.  La  querelle  entre 
le  roi  et  le  ministre  s’échauffa,  et,  le  8 février  18'lt,  Pitt  donna  sa  démission  avec 
la  pliqiart  de  ses  collègues,  M.M.  Dundas,  Wyndbam  et  lord  (îrenville,  etc.  • Cette 
démission , après  un  ministère  de  dix-sept  années,  dans  des  circonstances  si  extra- 
ordinaires , produisit  la  plus  vive  surprise.  Ou  ne  put  se  décider  à la  regarder 
comme  naturelle  ; ou  prêta  au  premier  ministre  des  motifs  secrets , et  il  s’établit 
d('s  lors  une  opinion  populaire  (|ue  les  historiens  ont  (iropagée  depuis , c’est  que 
Pitt  voyant  venir  la  nécessité  d’une  paix  inomentaïuk',  avait  consenti  à se  mettre  à 
l’écart  |H>ur  (piel(]ues  mois,  afin  de  laisser  faire  cette  paix  par  d’autres  (|ue  |>ar  lui , 
et  de  revenir  ensuite  aux  affaires  (|uand  cette  nécessité  d’un  moment  serait  jiasséc. 
Mais  Pitt  ne  croy  ait  pas  la  paix  inconqiatible  aur  sa  présence  au  iKiuvoir,  puis- 
ipi'il  avait  eouseuti  aux  négociations  de  Lille  en  1797,  et  que  tout  ix'ceuiment 
encore  il  avait  nommé  M.  Thomas  Grcnville  |iour  se  rendre  à Lunéville.  Ce  ipii 
est  proliable,  c’est  que,  s’étant  beaucoup  avancé  avec  les  catholiques,  il  sentait 
l’embarras  de  mau(|uer  à scs  prome.sses  dans  une  |Hisilion  grave  oii  quelipies 
ennemis  de  plus  suffisaient  |K)ur  l’accabler;  c’est  encore,  qu’entouré  d’embarras 
effrayants,  il  ne  fut  pas  fâché  d’ix'happer  A cette  situation,  sous  le  prétexte  liuno- 
rable  d’une  fidélité  inviolable  à ses  engagements.  Il  donna  sa  démission,  au  grand 
désespoir  du  roi,  au  grand  mécontentement  du  parti  ministériel,  au  grand  effroi 
de  l’Angleterre,  qui  voyait  avec  une  profonde  anxiété  des  hommes  nouveaux  et 
inexpérimentés  saisir  en  ce  moment  le  timon  des  affaires.  Pitt  pro|X)sa  au  roi  de 
nommer  à sa  place  M.  Addington,  (jui  était  sa  créature,  et  qu’il  avait  fait  [Kvrter 
à la  présidence  des  communes  pendant  une  longue  suite  d’annéi's , et  à celle  de 
lord  Grcnville,  lord  llavvkesbury.  C’étaient  des  hommes  sages,  modérés,  mais 
|)cu  capables,  tous  deux  amis  de  M.  Pitt,  et  pendant  quelque  temps  dirigés  par 
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ses  eoiisfils  ; motif  (|ui  contribua , plus  qu’aucun  autre , à faire  dire  cl  croire  que 
In  retraite  de  M.  Pitl  était  simulée  “ 

^lais,  avant  que  les  nouveauv  ministres  eussent  été  ollicicllement  investis  de 
leurs  emplois,  le  roi,  dont  la  faible  raison  avait  été  mise  il  une  épreuve  trop  forte 
|iar  les  luttes  qu’il  avait  eu  é soutenir  contre  scs  conseillers,  fut  saisi  d'un  nouvel 
accès  de  démence,  ('.cite  maladie,  survenue  au  moment  où  l’itt  donnait  sa  déniis- 
.sion,  et  dans  la  situation  actuelle  de  r.Auffletcrre  vis-à-vis  de  l’Europe,  jeta  le 
|>ays  dans  la  consternation.  Heureusement  elle  dura  peu;  au  milieu  de  mars,  le 
roi  fut  rétabli,  et  Pitt  transmit  les  rênes  du  gouvernement  aux  nouveaux  ministres. 
Addingtou  le  rcni|)laça  dans  sa  double  qualité  de  premier  lord  de  la  trésorerie 
et  de  cbancelier  de  l’échiquier;  lord  llavvkcsbury  fut  secrétaire  d’étal  des  afl'aires 
étrangères;  lord  Pelbam  ministre  de  l'intérieur;  lord  Eldon  reçut  le  grand  sceau; 
lord  Levesliam  (remplacé  peu  apris  par  lord  Castlcrcagh)  la  présidence  du  bureau 
de  contrôle  îles  alTairi-s  de  l'Inde  ; l’amiral  Jcrvis , comte  de  Saint-Vincent , eut  la 
direction  de  l’amirauté;  lord  Cbatliam , frère  de  Pitt,  celle  de  rartillcric.  Deux 
membres  du  dernier  cabinet,  le  duc  de  Portland  et  lord  \\'cstmorcland , entrèrent 
dans  le  nouveau  comme  président  du  conseil  et  gardien  du  sceau  privé.  De 
hantes  récomiicnscs  furent  accordées  à la  plupart  des  ministres  démissionnaires; 
Dnndas,  le  plus  habile  des  collègues  de  Pitt,  fut  promu  à la  pairie  sous  le  titre  de 
lord  Melville;  lord  l’irenville  reçut  une  pension  considérable.  Pitt  seul,  malgré  le 
dérangement  de  sa  fortune , ne  voulut  rien  accepter. 

Les  nouveaux  ministres  appartenaient  tous  au  parti  qui  avait  si  longtemps  et 
si  énergiquement  soutenu  le  cabinet  qui  venait  de  se  retirer;  aussi,  à leur  enlrt'e 
en  charge,  ils  déclarèrent  à la  tribune  du  parlement  que,  pleins  d'estime  |x>ur 
leurs  prédécesseurs,  ils  considéraient  leur  politique  comme  une  politique  salutaire 
([ui  avait  sauvé  l'Angleterre,  et  ils  aflirmèrcnt  qu'ils  se  conduiraient  d'après  les 
mêmes  principes  et  d'a|)rès  les  memes  erremeiiLs.  Cette  déclaration  n’était  pas 
faite  pour  leur  concilier  l’opposition  ; Que  venez-vous  donc  faire  au  |)ouvoir’? 
« n'|X)ndit-clle;  si  c’est  pour  tenir  la  même  conduite,  les  ministres  (jui  sortent 
" étaient  heancoup  plus  ca|»ables  ipie  vous  de  gérer  les  affaires  du  royaume.  ■ 
Et,  ]>our  essayer  ses  forces,  elle  demanda  une  em|uête  sur  la  situation  du  pays. 
Mais  le  |iarti  ministériel  n’avait  (ws  encore  été  ébranlé  |>ar  la  retraite  de  Pitt  ; 
18G  voix  de  majorité  re|Hiussèrent  la  motion. 

Ec  nouveau  ministère  ne  dissimulait  pas  le  désir  qu’il  avait  de  donner  enfin  la 
|<aix  au  pays;  mais  la  paix,  en  ce  momeut  où  l’Europe  presi|ue  entière  était  armée 
contre  l’.Vngleterre,  ne  |>ouvait  se  faire  que  dans  des  eonditions  trop  défavorables; 
il  fallait  l’acheter  par  des  victoires.  L'armée,  réunie  à Minorque  pour  tenter  une 
de.scentc  en  Provence,  fut  embarquée  sur  les  vaisseaux  de  l’amiral  Keith  et  dirigée 
vers  l’Égypte  [lour  disputer  ce  |iays  aux  Français;  une  flotte  anglaise  s’avauça  vers 
la  Baltique.  Jusqu’alors,  la  Prusse  avait  seule  commencé  les  hostilités  en  interdi- 
sant toutes  scs  côtes  au  commerce  britannique  et  en  W'cupant  le  Hanovre;  les 
puis.sances  maritimes  u’étaicut  point  encore  prêles  L’Angleterre  résolut  de  les 
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pri.‘>cnir,  et,  par  un  coup  hardi,  de  jeter  la  divi.iion  parmi  elles.  Le  Danemark 
était,  apri's  la  Russie , le  plus  ferme  soutien  de  la  enalition  j c’était  doue  d'almrd 
lui  qu’il  fallait  frapper.  L’amiral  Parker  parut  dexant  Co|ieuliague  avec  une  flotte 
iiointireuse.  Onze  liatterics  flotlautcs  et  deux  eitadelles  pndégeaient  eette  villes 
l'enthousiasme  le  plus  grand  animait  la  |xipulatioii ; ouvriers,  matelots,  étu- 
diants demandaient  le  comhal  aux  cris  de  : la  mer  libre  ou  la  mort!  Rien  de  cela 
n’ciïrava  Nelson,  que  l’amiral  Parker  avait  chargé  de  l’attaque,  et  il  engagea  la 
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iHitaille  (2 avril).  Elle  fut  si  lerrihle,  qu’après  deux  heures  de  eomhat  Parker  lit 
arborer  au  haut  de  son  nuit  le  signal  de  la  retraite.  Mais  les  Danois  n’avaient  pas 
moins  soulfert  que  les  Anglais,  et  quelques  efforts  bien  dirigés  |K>uvaient  amener 
la  vietoire.  Aussi,  lorscpie  Nelson  aperçut  les  signaux  de  l’amiral,  il  fut  saisi  de 
c<dére,  cl,  plaçant  sa  lunette  sur  l’œil  ipi’il  avait  perdu  à l’attaque  de  Bastia  : 
■ Sur  mon  honneur,  dit-il,  je  iie  vois  |)as  les  signaux  de  Parker;  » et  il  ordonna 
de  eontinuer  le  eomiKit  a outranee.  Celte  noble  témérité  fut  eouixvuuée  du  plus 
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heureux  succi's.  Quelque  temps  après , plusieurs  des  batteries  flottantes  des  Danois , 
écrasées  sous  un  feu  terrible,  sautèrent  ou  s’en  allèrent  5 la  dérive.  Quoique  la 
position  des  .\nplais  ne  fût  puère  meilleure,  et  qu’ils  fussent  a [Wii  pri-s  hors 
d’état  de  |>oursuivre  leurs  avantapes,  Nelson  profita  babilement  du  désordre  jeté 
(«rini  les  ennemis  par  la  perte  de  leurs  priuei|>anx  niojens  de  défense  |)oiir 
envoyer  proposer  un  armistice  au  prince  de  Danemark , (pii  diripeait  le  condiat 
dans  une  des  batteries.  La  nouvelle  d’uii  événement  plus  funeste  h la  coalition 
que  le  succès  si  ebèrement  obtenu  |>arlcs  Anplais  décida  le  prince  à l’accepter  : 
Paul  I"  venait  de  mourir  ('25  mars  1801  ). 

La  mort  de  remperenr  de  Russie,  cl  surtout  les  causes  qui  l’avaient  amenée,  mi- 
naient la  confédération  des  puissances  maritimes  du  Nord  : Paul  avait  été  assassiin- 
par  ses  courtisans  qu’exaspérait  sou  despotisme  autant  que  la  nouvelle  politique 
(lu’il  suivait  à l'i'pard  de  l’AnpIcterre,  politique  (pii,  éloignant  le  commerce  anglais 
de  Saint-Pétersbourg , frappait  la  noblesse  mssc  dans  scs  intérêts.  Proclamé  emjie- 
reur  [>ar  les  assassins  de  son  père,  Alexandre  P',  dut , au  moins  pour  le  moment , 
.se  conformer  h leur  manière  de  voir,  et  il  entama  aussàtiH  des  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne.  Elles  aboutirent  promptement  à un  traité  de  paix  dans  lequel 
les  deux  puissances  se  firent  sur  la  grande  question  du  droit  maritime  des  conces- 
sions mutuelles,  mais  où  rAngIcterre  sut  toutefois  se  conserver  l’avantage.  La 
Russie  obtint  : I*  (|ue  les  céréales  et  les  matières  propres  aux  constructions  navales 
dont  l’Angleterre  voulait  interdire  le  trans|)ort  aux  biUiincnts  neutres  ne  seraient 
plus  comprises  dans  la  contrebande  de  guerre  ; 2"  que  le  blocus  déclaré  ne  serait 
obligatoire  qu'autant  que  le  port  bloi(ué  serait  fermé  par  une  force  suffisante.  En 
revanche,  on  concéda  à l’Angleterre  que  le  pavillon  ne  couvrirait  pas  la  niar- 
rbaiidise,  à moins  que  celte  marebandise  n’eùt  été  acquise  pour  le  compte  du  com- 
merçant neutre.  Le  droit  de  visite,  sujet  de  tant  de  contestations,  cause  détermi- 
nante de  la  dernière  ligue,  fut  entendu  d'une  manière  peu  honorable  pour  le 
pavillon  neutre.  Les  allic's  u’avaient  jamais  voulu  admettre  que  des  bùtiments 
de  commerce  convoyés  par  un  vais.seaii  de  guerre  pussent  être  visités.  lie  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  crut  sauver  la  dignité  du  pavillon  en  faisant  décider  que  le 
droit  de  visite  ne  serait  plus  exercé  i>ar  tous  les  navires  coinnie  auparavant,  mais 
|iar  les  navires  de  guerre  seulement  i distinction  futile,  et  qui  dissimulait  malle 
honteux  abandon  du  principe  le  plus  important  du  droit  maritiinc , car  la  visite  de 
navires  convoyés  ne  s’exerçait  presque  jamais  autrement.  Délaissés  jvar  leur  plus 
puissant  allié,  le  Danemark , la  Suède  et  la  Prusse  ne  se  crurent  pas  assez  forts, 
même  avec  laide  de  la  France , pour  lutter  contre  l’Angleterre  ; et,  sans  régler  les 
imints  contestés  au  sujet  des  neutres,  ils  rétablirent  leurs  relations  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Ces  transactions  avantageuses  diminuaient  le  nombre  des  ennemis  de  l’Angle- 
terre, mais  non  son  isolement;  aussi  la  paix  était-elle  toujours  le  plus  vif  désir 
du  peujile.  Il  n'était  plus  seul  à la  demander;  le  mi  lui-méinc,  maintenant  que 
Bona[>arte  avait  dompté  en  France  cet  esprit  révolutionnaire  qui  l’elTrayait  j»r 
dessus  tout,  désirait  viv  ement  la  lin  de  la  guerre.  I>e  cabinet  ne  se  refusait,  du  reste, 
|)38  à la  paix , et  il  saisit  avec  emprcs,semenl  l’occasion  que  ses  sneccs  dans  le  nord 
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lui  fuurnii^aieut,  d'enlrer  liüiiorahlcineiit  en  népm-iation.  Lord  Hawkesbury,  snré- 
tairc  d'étal  |K)iir  les  affaires  élraiiRères,  s'alwiieha  a>ec  M.  Otto,  et  les  coiifc- 
reiiees  s'uuvrireut.  Tant  de  jioints  étaient  en  discussion  (|u'il  fut  d'abord  dillicilc 
de  s'entendre;  d'ailleurs  l'on  ne  pouvait  tomber  d’acet>rd  tant  que  l'on  ne  rouiiai- 
trait  pas  l'issue  de  deux  événements  d'une  haute  inqioi'tanre.  I.a  cour  d'Ks|iague 
joindj'ait-ellc  ses  forces  à celles  de  la  Trauce  pour  obliger  le  Portugal  à fermer  ses 
ports  aux  Anglais'.'  L'cx|>édition  dirigé-e  en  Égypte  par  le  cabinet  de  Saint-James 
écliouerail-cllc  ou  |>arviendrail-elle  à faire  évacuer  ce  |>ay.s  par  les  l'rançais'? 

Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  l’Angleterre  avait  fait  de  puissants  efforts. 
Comme  on  l’a  déjà  vu , vingt  mille  hommes,  sous  la  conduite  d'un  général  habile , 
sir  Ral|»li  Abercromby,  avaient  été  dirigés  vers  Alexandrie.  Eu  même  tem|>s,  ti'onle 
nulle Tun-s  se  mettaient  en  inarclie  par  la  Syrie,  et  sept  mille  ei|>ayes  partis  de 


i 
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llombay  délrarquaicnt  à Cosséir,  dans  la  mer  Ronge.  Bonaparte,  de  son  côté, 
n’était  |ias  resté  inactif,  et,  dès  qn’il  avait  connu  la  destination  de  l’armée  d’AIvcr- 
eoinbry,  il  s’était  efforcé  d’envoyer  des  secours  à ses  anciens  compagnons.  L’amiral 
Gantheaume , avec  sept  vaisseaux , cinq  mille  liommes  et  des  munitions  de  toute 
es|)«'re,  était  |>arti  de  Brest  à la  faveur  d’une  horrible  tempête  (pii  avait  éloigné  la 
croisière  anglaise;  il  avait  franchi  avec  lionbeur  le  détroit  de  Gibraltar;  mais,  une 
fuis  dans  la  .Méditerranée , il  inampia  d’audace  |)our  continuer  sa  route  et  entra 
dans  Toulon  oii  il  fut  bloqué.  Livrée  à scs  propres  fortes,  l’arniéc  d’Égypte  |Kiu- 
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vait  cepondaiil  fairi*  face  aux  dangers  i[ui  la  menaeaicut.  Eti  se  |K)rtanl  en  masse 
sur  oliacune  des  trois  armées  qui  allaient  l’assaillir,  et  dont  une  seule , celle  des 
.Vnglais,  était  réellement  redoutahle  mais  avait  contre  elle  les  périls  d’un  débar- 
quement , elle  pouvait  les  iMittre  l’une  après  l'autre,  l’our  eela , il  eût  fallu  nu 
général  actif  et  résolu  ; or,  Klélver  n’était  plus  à la  tête  de  l’armée  franeai.se.  Assas- 
siné |)eu  de  temps  aprè’S  sa  victoire  d’Hélio|K)lis  ]>ar  un  musulman  fanatique,  il 
avait  été  remplacé  dans  le  eommandement  |>ar  l’inca|)al)le  général  Menou.  Au  lieu 
de  s’opiaiser  avec  toutes  ses  forces  au  débarquement  des  Anglais,  Menou  les 
laissa  s’établir  et  se  reiraiieber  dans  la  |)resqu’ilc  d’Aboukir.  Aloi-s  il  vint  les  atta- 
(|uer,  fit  les  plus  mauvaises  dis|K>sitiuus  et  fut  iKittii  après  un  eoinbat  aebarne 
dans  le<iuel  périt  sir  llal|)li  Abercrombv,  et  qui  coûta  aux  deux  armé'e.s  trois  mille 
hommes  (il  mars).  Forcé  de  rentrer  dans  Alexandrie,  Menou  ne  put  empêcher 
les  Anglais  de  faire  leur  jonrtion  avec  l’armée  tunpie  et  les  eipayes.  Alors  le 
général  Belliard,  vpii  défendait  le  Caire,  se  trouva  enfermé  dans  cette  place  avec 
huit  mille  hommes  par  eini|uantc  mille  et  fut  obligé'  de  signer  une  ra|>itulation 
rtsiigée  sur  les  bases  de  la  eonventiou  d’El-Ariseh.  Menou,  assiégé  dans  Alexan- 
drie, tint  jusipi’ii  la  dernière  extrémité;  mais  force  lui  fut  de  capituler  aussi.  Il 
obtint  les  mêmes  conditions  ipie  Belliard  (30  août  ),  et  tous  les  Français  combattants 
ou  non  comivattants  <|ui  étaient  en  Ég_v  pte  s’embarquèrent  sur  des  vaisseaux  anglais. 

Pendant  ces  événements , les  m^wiations  |>onr  la  paix  s’étaient  continuées , 
mais  sans  grand  résultat.  I.’Angletcrrc,  connaissant  une  partie  des  succès  de  ses 
soldats  en  Égvpte  , se  montrait  plus  exigeante;  elle  voulait  garder  l’dc  de  Malte, 
dans  la  Méditerranée,  Cejlan  et  les  |X)sscssions  françaises  dans  les  Indes,  et  deman- 
dait dans  les  Antilles  une  grande  Ile,  la  .Martinique  ou  la  Trinité,  au  choix  de  la 
France.  A robjeetion  des  avantages  remport<'S  en  Egvpte  imr  l’armée  anglaise, 
M.  Otto  répondait  |>ar  les  événemeiiLs  (|ui  avaient  lieu  en  Portugal,  où  une  armée 
franco-espagnole  avait  forcé  la  cour  de  Lisbonne  à sou.serire  aux  conditions  qu’on 
voulait  lui  impo.scr;  quant  à la  demande  de  la  Martini([ue,  c’était  une  Ile  trop  im- 
portante |M>ur  (|uc  la  France  pût  se  résigner  à l’abandonner;  la  Trinité  ap|iartenait 
à l’Espagne , et  le  premier  consul  ne  voudrait  jamais  dé|K>uiller  un  allié.  Ce|>endant 
la  nouvelle  de  la  capitulation  du  général  Belliard  (celle  de  .Menon  n’était  |ias  encore 
connue)  avait  affaibli  la  position  du  négociateur  français,  loi-S(|ue  deux  tentatives 
malheureuses  de  A’el.son  sur  une  flottille  (|ue  Bona|>arte  avait  réunie  a Boulogne 
jKvur  menacer  l’Angleterre  d’un  débarquement,  vinrent  rendre  à la  France  une 
partie  de  ses  avantages.  Déjà , quelques  mois  auparavant,  le  eontre-ainiral  Linois, 
avec  quatre  varèseaux  seulement,  avait,  dans  la  baie  d’Algésiras,  soutenu  contre 
huit  vais.seaux  de  la  flotte  de  l’amiral  Saumarez , un  combat  à la  suite  duquel  les 
Anglais,  liurriblemeut  maltraités,  avaient  abandonné  un  de  leurs  bàtiinetiLs.  Ce 
glorieux  succès,  le  double  échec  de  Nelson  à Boulogne,  et  le  ra.sscmblement  d’une 
flottille  d’invasion  dans  ce  port,  diminuèrent  la  confiance  des  .Anglais  dans  la 
supériorité  de  leurs  flottes  et  redoublèrent  les  craintes  qu'inspirait  un  débarque- 
ment, craintes  d’autant  plus  vives  que  Bonaparte  annonçait  liautcment  son  inten- 
tion de  profiter  des  brumes  d’automne  pour  exécuter  ses  projets  d’invasion.  Les 
négociateurs  se  rapprochèrent  de  nouveau  ; l’abandou  de  File  de  la  Trinité,  consenti 


Digitized  by  Google 


602 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


(lX0l>li02l 


par  la  France  irritée  de  la  conduite  ambiguë  de  I’Es|)agnc , leva  les  dernières  dilli- 
cullw,  et,  le  2 octobre  1801 , les  prclimiiiaircs  furent  signré  au  Foreign-Officé  |>ar 
lord  llaukesbury  et  M.  Otto.  L’.Vngleterre  restituait  a la  l' rance  et  à ses  alliées 
toutes  les  colonies  et  possessions  dont  elle  s’était  emparée,  à l’exception  de  la 
Trinité  et  de  C.eylan  ; l’I'igypte  devait  rentrer  sous  la  domination  de  la  Porte-Otto- 
manc;  Malle  était  rendu  à l’ordre  de  Sainl-Jean-de-Jérusalem  sous  la  garantie 
d'une  puissance  qui  serait  désignée  dans  le  traité  à intervenir;  les  îles  Ioniennes 
('taient  reconnues  indépendantes  sous  la  protection  de  la  Rnssie  ; les  Français  éva- 
cuaient l’état  de  Naples  et  le  Portugal.  C’étaient  là  les  |K)iiils  qu’il  importait  prin- 
cipalement d’arrêter  ; la  solution  des  questions  secondaires  fut  remise  à des  pléni- 
potentiaires, lord  Cornwallis  pour  l’Angleterre  et  Joseph  nona|>arte  pour  la 
France , qui  durent  se  réunir  à Amiens  |Miur  rédiger  le  traité  définitif. 

Quoique  pendant  celte  guerre  l'Angleterre  ciit  acquis  l’emi)irc  de  l’Inde  et  la 
domination  incontestable  de  toutes  les  mers,  la  paix  qu'elle  venait  de  conclure 
était  la  plus  bumiliante  qu'elle  eût  jamais  faite  : deux  Mes  étaient  le  prix  de  dix 
années  d’efforts  et  de  quatre  milliards  de  dette.  • La  France,  au  contraire,  avait 
changé  la  face  du  continent  à son  profit;  elle  avait  conquis  la  formidable  ligne  des 
Alpes  et  du  Rhin,  éloigné  à jamais  l’Autriche  de  ses  frontières  par  l'acquisition 
des  Pays-Bas,  arraché  à cette  puissance  l’objet  éternel  de  sa  convoitise,  c’est-à-dire 
l'Italie,  qui  avait  passé  presque  tout  entière  sous  ta  domination  française;  elle 
dominait  la  Suisse,  la  Hollande  et  l’Espagne , et  si  l’Angleterre  s’était  agrandie  sur 
mer,  la  France  avait  acquis  de  vastes  moyens  de  pnis.sance  maritime,  en  ajoutant 
à l’étendue  de  ses  rivages  les  côtes  de  la  F'iandre,  de  la  Hollande,  de  l’Espagne  et 
de  l'Italie,  i>ays  complètement  soumis  à sa  domination  on  à son  influenee.  Néan- 
moins, lorsque  la  nouvelle  de  la  signature  des  préliminaires  fut  connue  dans 
Londres , la  joie  du  peuple  anglais  éclata  avec  une  violence  qui  tenait  du  délire. 
Dans  cet  instant,  malheureusement  si  court,  le  peuple  anglais  croyait  presque 
aimer  la  France;  il  criait  vive  llonaparle  avec  transport  '.  • 

La  cessation  de  la  guerre  ne  fut  pas  accueillie  avec  autant  d’enthousiasme  par  le 
parlement  que  par  la  nation.  Ix>rs(|iie  les  préliminaires  furent  portés  à la  connais- 
sance des  deux  chambres,  lord  Grenville,  Canning,  Wyudham  et  tous  les  anciens 
disciples  de  Burke  en  blâmèrent  sévèrement  les  conditions;  Pitt  lui-méme,  tout 
en  défendant  les  ministres,  tout  en  soutenant  que  la  paix  était  nécessaire,  laitcsa 
entendre  qu’on  aurait  pu  obtenir  des  stipulations  plus  avantageuses.  Ces  récrimina- 
tions furent  encore  bien  plus  vives  lors  du  débat  (|ui  suivit  la  signature  du  traité 
vléfinitif  (27  mars  1802).  A cette  époque,  une  espèce  de  revirement  s’était  fait 
dans  le  pays,  et  notamment  à Londres.  Le  haut  commerce,  auquel  la  guerre 
avait  valu  le  monopole  universel,  avait  cru  se  dédommager  de  ce  que  la  |)aix  lui 
allait  faire  perdre  en  faisant  des  expéditions  nombrcnscs  pour  les  ])orts  de  France; 
mais  il  y avait  trouvé  des  règlements  prohibitifs  qui  étaient  nés  d’une  lutte  violente 
et  (pi’on  n’avait  pas  eu  le  temps  d’adoucir.  Le  |>euple,  qui  espérait  raiwissement 
subit  du  prix  des  denrexts  alimentaires,  n’avait  pn  encore  voir  réaliser  scs  es|H‘- 
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rances,  car  il  fallait  un  traite  déCnitif  pour  vaincre  les  spéculateurs  qui  tenaient 
le  prix  des  céréales  encore  lri-sH‘levc;  eiilin  les  grands  propriétaires,  qui  souhai- 
taient la  réduction  de  tous  les  imixits,  les  classes  moyennes,  qui  demandaient 
la  suppression  de  l’income-/«jr,  n'avaient  |)oint  encore  recueilli  les  fruits  qu’ils 
attendaient  de  la  paeilication  générale.  Mais  ce  (pii,  plus  que  tout  le  reste,  agissait 
sur  l'esprit  du  |)cuplc  anglais,  c’était  les  agrandis,semcnts  inces-sants  de  la  France. 
Tout  récemment,  la  républiiiuc  hatave,  obéis.sanl  aux  inspirations  du  premier 
consul , s'était  donné  une  constitution,  modelée  sur  celle  de  la  France,  qui  devait 
avoir  |xmr  effet  de  resserrer  encore  les  liens  qui  unissaient  déjà  les  deux  |iays;  la 
république  cisalpine  avait  fait  plus  encore.  Une  consulta  de  cent  cinquanle-dcux 
dé|)utés  s'était  réunie  à I.yon;  là,  sons  la  direction  immédiate  de  Bonaparte,  elle 
avait  adopté  une  constitution  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  était  ronflé  à un 
président,  et  elle  avait  décerné  cette  pré'sidence  au  premier  consul.  On  savait,  en 
outre  maintenant,  que  la  Toscane,  érigée  |xiur  un  infant  d'Flspagne  en  royaume 
d'Étnirie,  avait  été  secrètement  payée  par  la  cession  à la  France  de  la  Ismisiane , 
et  ce  fait,  joint  à la  puis.santc  expédition  que  le  premier  consul  venait  de  diriger 
sur  Saint-Domingue  pour  replacer  cette  île  .sous  la  domination  fraimaise,  révélait 
les  noiiv  eaux  et  vastes  projets  que  Ibmaparte  nourrissait  |>our  la  restauration  de 
la  marine  française.  Toutes  ecs  circoiislanres  étaient  de  nature  à rév  eiller  la  jalousie 
un  instant  assoupie  du  gieuplc  anglais;  elles  contribuèrent  à renforeer  dans  le 
parlement  le  parti  qui  s’était  jiisqu’aloi's  op|X)sé  à une  paix  qu’il  re|K)ussait  comme 
■ l’arrêt  de  mort  de  la  patrie  et  le  triomphe  du  jacobinisme.  • Lord  (irenville,  à 
la  chambre  des  lords,  Wyudbam,  à celle  des  eomminies,  demandèrent  que  l’adres.sc 
votée  au  roi  au  sujet,  de  la  signature  du  traité  d’Amiens  déelanit  ; • que  la  Grande- 
Bretagne  ne  pouvait  voir  sans  de  profondes  alarnies  la  conclusion  d'un  traité  dans 
lequel  tous  les  sacrifices  avaient  été  faits  par  elle,  aucun  par  la  France.  > Ils  vou- 
laient, en  outre,  que  l’on  ajoutât  : • que  comme,  au  moment  même  où  l’on  signait 
la  |iaix,  la  France  donnait  des  preuves  continuelles  de  l’ambition  la  plus  eiïrénv'e 
et  la  plus  dangereuse  |X)iir  l’ispiilibre  enropi^cn,  les  eliambres  se  relisaient  sur  Sa 
.Majesté  du  soin  de  surveiller  la  conduite  du  gouvernement  français,  l’assurant 
qu’elles  étaient  toutes  prêtes  à lui  fournir  toqs  les  secours  nécessaires  pour  résister 
aux  empiétements  que  ce  gouvernement  voudrait  faire  sur  les  droits  de  la  Grande- 
Bretagne.  » Les  ministres  défendirent  faiblement  leur  n'uvrc  : ■ la  nécessité, 
dirent-ils,  les  avait  forcés  à choisir  la  |>aix  comme  le  moindre  des  maux  ; > un 
d’eux  ajouta  même  • que  c’était  un  traité  accordé  à regret  et  en  forme  d’épreuve.  ■ 
Néanmoins,  dans  l’une  et  l’autre  chambre,  les  motions  furent  rejeUvs  à des  majo- 
rités ronsidérabics. 

Malgré  ce  vote , il  était  facile  de  prévoir  que  la  paix  ne  serait  pas  de  longue 
durée.  1,’intervcntion  armée  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  république  hel- 
vétique; l’adoption  d’une  constitution  nouvelle  faite  à Paris  et  sous  les  inspirations 
de  Bonaparte,  par  une  consulte  de  cinquante-six  députés  de  ce  pays,  le  renou- 
vellement des  alliances  de  la  Suisse  avec  la  France;  l’érection  du  Valais  en  état 
indépendant  sous  la  protection  de  la  républicpie  française;  la  réunion  définitive 
du  Piémont  à la  France;  la  prise  de  possession  de  File  d’Elbe;  le  règlement  des 
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inilriiiniU'S  des  pi-iiice.s  d'Allemagne  déimssédés,  règlement  qui  supprimait  les  états 
ecclésiastiques,  donnait  à la  France  une  inlluence  dmiiinatrice  sur  rAllemasnc  et 
équi>alait  à l'anéantissement  de  rcm|)ire  germanique;  l’envoi  en  É"çpte,  en 
Syrie  et  dans  les  lli-s  Ioniennes  du  colonel  SéRasliaui , charité  de  renouer  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France  avec  le  Lc\ant;  celui  de  l'amiral  I.inois  et  du 
pénérui  Decaen  dans  l’Inde,  pour  rendre  la  vie  aux  débris  des  possessions  Jran- 
çaises  dans  ce  |>aïs,  tout  cela  blessait  et  effrayait  profondément  l’Angleterre , et 
motivait  de  la  part  du  cabinet  de  Saint-James  les  plus  vives  réclamaliiuis.  A ces 
reprvsventations,  Ronaiarte  répondait  • que  la  présidence  de  la  répnbli(pie  italienne 
lui  avait  été  conférée;  que  la  réunion  du  l’iéinont  avait  été  oiM'rée  de  fait  avant 
la  signature  du  traité  d'Amiens;  que  les  affaires  de  Suisse  et  d’Allemagne  regar- 
daient l’empereur,  seul  signataire  du  traité  de  Lunéville,  et  non  pas  l’Angleterre, 
qui  n’avait  lias  voulu  y intervenir.  ■>  Les  relations  de  la  France  et  de  l’Angleterre, 
disait-il  dans  le  Monileur,  sont  le  traité  d’.\miens,  tout  le  traité  d’Amiens,  rien 
que  le  traité  d’Amiens  ; > or,  la  Franee,  comme  elle  y était  engagée , avait  évacué 
Naples  et  le  l'ortugal,  tandis  que  l’.Lngleterre , contre  les  stipulations  formelles 
du  traité,  gardait  encore  Malte,  le  Cap  et  File  de  Corée,  ('.es  récriminations  étaient 
fondé’cs;  I)ona|>arte  était  moins  juste  lorsipi’il  réclamait  du  cabinet  britanniipic 
l'éloignement  des  émigrés  de  File  de  Jersey;  le  renvoi  d',\ngleterre  des  Français 
qui  iHirtaient  encore  les  déeoralions  de  l’ancienne  monarebic;  la  dé|Kirtalion  au 
Canada  de  Gisirges  Cadoudal  et  des  autres  émigrés  ipii  avaient  trempé  dans  le 
complot  de  la  macliine  infernale;  la  eoiidamnalion  des  ck'rivains  iiui,  dans  leuis 
journaux,  prodiguaient  contre  lui  les  calomnies  et  les  outrages.  C’était  pro|ioscr  à la 
Grande-llrelagiie  le  sacrifiée  de  sa  constitution  que  de  lui  demander  la  violation 
des  deux  garanties  fondamentales  les  plus  obères  à toute  nation  libre , celle  de  la 
pres.se  et  de  Yhabras  corpus,  et  cette  exigence  était  d’autant  plus  inqKilitiquc  qu’elle 
devait  néces,saircuieut  rendre  le  premier  consul  odieux  à tout  le  peuple  anglais. 
De  |iart  et  d’autre,  l’irritation  allait  sans  cesse  croissant  ; la  mission  de  lord  Witb- 
vvortli,  envoyé  à Paris  en  qualité  d’ambassadeur,  n’était  pas  de  nature  à la  calmer. 
Ixird  Witbvvorth  avait  ordre  de  demander  la  cession  de  File  de  Malte  en  com|>en- 
sation  des  agrandissements  de  1a  France  : • Aucune  eonsidération  sur  la  terre,  lui 
" répondit  llonaparte,  ne  |>ourrait  me  faire  acquiescer  à votre  demande.  J’aimerais 
•>  mieux  vous  voir  en  iK>s.scssion  du  faubourg  Saint-Antoine  que  de  Malte.  > Pour 
l’Angleterre,  qui  était  décidée  à ne  point  se  dessaisir  de  celle  importante  conquête, 
une  pareille  ré|Kinse  était  la  guerre.  lo  roi  annonça,  le  8 mars  1808,  à la  ebambre 
des  communes,  > qu’en  raison  des  préparatifs  considérables  qui  .se  faisaient  dans 
« les  ports  de  France  et  de  Hollande,  il  jugeait  convenable  d’adopter  de  nouvelles 
" mesures  de  préiaulion  [tour  la  sûreté  de  l’état  ; et  que , bien  ipie  ces  pré'paraüfs 
«eussent  été  présentés  comme  ayant  pour  but  des  expéditions  coloniales,  attendu 
«qu’il  existait  actuellement  avec  le  gouvernement  français  des  discussions  d’une 
« grande  importance  dont  le  ivsultat  demeurait  incertain , il  comptait  que  .ses 
■ fidèles  communes  le  mettraient  en  état  d’employer  toutes  les  mesures  que  les 
« circonstances  paraîtraient  exiger  pour  Fbonneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts 
" essentiels  de  son  |ieuple.  » Ce  message  fut  accueilli  dans  les  deux  chambres  par 
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iiii  riithnusiasnic  iinanimr;  Fox  liii-ni('mc,  dont  IVloqiiPmr  s’i'lait  naguère  encore 
élevée  avec  force  contre  les  exagérations  dn  |)arli  de  la  guerre,  Fox  a|i|)uva  l’adresse 
votée  an  roi  en  réjamse  à son  message.  Dès  le  lendemain,  la  niiliec  fut  eonvo<|née; 
la  presse  maritime  eommenea;  les  amiraux  partirent  pour  les  |a)rls  militaires; 
>'elson  prit  le  commandement  général  des  forces  de  la  SIéditerranée,  et  trois 
fortes  escadres  se  remirent  en  mer. 

Gependant  les  négor'iations  eontimmient  toujours;  mais  l’Angleterre  voulait 
rompre  à tout  prix,  et  lord  Witlivvorth  reçut  de  sa  cour  l’ordre  de  demander  : 
I”  <|ue  Sa  Majesté  lîritanniqne  conservât  ses  troupes  à Malte  pendant  dix  ans, 
et  juscpi’à  ec  que  l’ile  de  l.ampedouze,  (pie  le  roi  de  Naples  céderait  à l’Angle- 
terre , piit  être  étalilie  comme  [Kirt  militaire  ; que  les  troupes  françaises  éva- 
euasseut  la  Hollande,  ainsi  que  la  Suisse;  à ces  conditions,  l’Angleterre  reeoii- 
naitrait  le  roi  d'Etrurie  et  les  répuliliques  italienne  et  ligurienne.  I.e  premier 
'consul  avait  sept  jours  ixmr  admettre  cet  ultimatum,  faute  de  quoi  l’ainhassadetir 
devait  prendre  ses  |iassc-iKirts.  (’.es  propositions,  injurieuses  dans  la  forme,  étaient 
iuadmissililes  dans  le  fond.  N'i'anmoins  llonaparte,  jaloux  de  eonserver  la  paix, 
s’effori^a  eurorc  de  prolonger  la  ni’goeiation , et  demanda  (|ue  Jlalte  fi'it  remise 
entre  les  mains  du  e/ar  Alexandre.  ■ Tout  ec  que  Sa  >lajesté  impériale  décidera 
sur  cette  question,  dit-il,  je  le  ratifierai  et  le  tiendrai  pour  liieu  fait.  » I.e 
ealiinct  de  Saint-James  prétendit,  ec  qui  (-tait  faux,  <pie  le  (v.ar  se  refusait  à 
cet  arrangement,  et  lord  Withvvortli  quitta  la  France  (15  mai).  Amssiti'it,  et  sui- 
vant son  habitude,  l’amirauté  hritanuiipie  mit  l’enihargo  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais et  liollaudais,  et  lança  ses  escadres  à la  poursuite  de  ceux  qui  naviguaient  sur 
la  foi  des  traités.  Sur  les  vives  ré'clamations  du  premier  consul,  les  ministres 
anglais  se  eontcnti'rent  de  répondre  fixiidcment  (pie  c’était  leur  usage , qu’ils 
l’av aient  toujours  fait.  Mais  les  temps  n’étaieut  [dus  iMiur  la  France  de  supporter 
liatieminent  une  telle  injustice,  une  telle  humiliation.  .\  la  leelurc  de  l’ironique 
et  insolente  ré|M)iise  faite  à ses  plaintes  , llonaparte  expislia,  au  milieu  de  la  nuit 
même,  l’ordre  d’arrêter  par  toute  la  France  et  sur  tous  les  territoires  occiqu^ 
par  ses  armes,  tous  les  Anglais  quelcoin)iies , et  de  les  retenir  prisonniers  en  repré- 
sailles des  vaisseaux  français  si  injusteineiit  .saisis  » Sept  mille  Anglais  furent 
ainsi  arrêtés  et  restiTciit  prisonniers  jusiiu’en  IHI-4,  le  cabinet  de  Saint-James 
ajant  constamment  refusé  pour  eux  tonte  pro(H)sition  d’ik'hange , sous  prétexte 
(pic  leur  arrestation  était  contraire  au  droit  des  gens.  Ce  fut  ainsi  que  recom- 
mença cette  terrible  guerre  (pii  ne  devait  plus  finir  (pie  lorsqu’elle  aurait  amené 
la  ruine  d’une  des  parties  belligérantes.  La  Hollande , soumise  à l'iiifliieuee  absolue 
de  la  France,  ne  tarda  lias  à se  trouver  entraînée  dans  la  lutte,  le  cabinet  de 
Londres  avant  déclaré  (pi’il  lie  [Hiuvait  voir  en  elle  une  puissance  indépendante. 

La  rupture  de  la  paix  amena  de  vives  discussions  dans  le  parlement  britannique. 
Fox  eoudamna  hautement  cette  violation  injustifiable  des  traités.  • Ou  nous  objecte, 
• dit-il , que  le  premier  consul  convoitait  File  de  Malte.  C’est  chose  évidente  pour 
" tous;  mais  nous  le  voyions,  nous  le  savions  quand  nous  avons  fait  la  l>aix,  quand 

I.  Njpolvvin,  ^féinorial  de  Sainte-lWène,  l.  Il,  |i.  S. 
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" nous  avons  stipulé  que  l'ile  serait  remise  entre  les  mains  d’une  puissance  neutre... 

” Certes  Malte  est  une  |K)ssession  d’une  prande  valeur;  il  est  cependant  une  chose 
(pii  a plus  de  valeur  encore,  c'est  la  iMinne  foi.  » ^lais  les  reproehes  de  Fox  s’adiTs- 
saient  à des  esprits  trop  (lassionnés  [xiur  (Hre  entendus.  • l.a  Crande-Bretapne 
voulait  la  guerre,  dit  un  historien  anglais';  l'im|X)rtanee  exagérée  donnée  à la 
mission  de  Sébastiani  en  Egypte,  le  refus  d’accepter  la  médiation  de  rempcmir 
de  Russie  et  d’abandonner  Malte  à une  puissanee  neutre,  l’empressement  et  la  per- 
sistance de  l’ambassadeur  d’Anglelerre  à demander  ses  [lasse-ports , toutes  ces 
eboses  sont  autant  d’indications  d’un  esprit  d’hostilité  décidé  et  d’une  résolution 
irrévocablement  formée  de  mettre  un  terme,  sous  quelque  prétexte  (pie  ce  fiit , à 
la  paix  (pii  existait  entre  les  deux  pays.  » .Aussi,  malgré  les  efforts  de  Fox  et  de 
scs  amis,  des  adres.ses  approbatives  de  la  conduite  du  gouvernement  furent  votées 
presque  unanimement  dans  les  deux  ebamhi'cs. 

Le  ministère  voyait  sa  politiijuc  soutenue  par  des  majoriti^s  considérables;  niais 
il  n’y  avait  pas  à s’y  tromper,  c’était  moins  à lui-méme  qu’à  la  gravité  de  la  silua- 
tion  qu'il  .devait  la  presque  unanimité  qui  s’était  déclarée  en  sa  faveur.  L’opinion 
générale,  dans  le  |iarlement  comme  dans  le  pays,  était  que,  pour  soutenir  avec 
gloire  et  succès  la  lutte  terrible  (pii  allait  reeommeiiocr,  il  fallait  au  pouvoir  des 
liommes  plus  forts  qu’Addington  et  scs  collègues.  Si  Pitt  avait , eonnne  dans  les 
premiers  temps,  continué  à jirèler  son  appui  nu  eahiiiet,  le  prestige  de  gloire  et 
de  puissance  qui  s’attachait  toujours  au  nom  de  ce  grand  ministre  aurait  eoinniu- 
niqué  un  peu  de  force  à scs  successeurs;  mais  il  n’en  était  plus  ainsi,  et  depuis 
longtemps,  de  nombreuses  dissidences  avaient  éclaté  entre  eux.  Quelque  amitié, 
quelque  reconnaissance  qu’il  eût  pour  l’homme  (pii  l’avait  introduit  et  poussé 
dans  la  vie  politique  jusqu’au  poste  éminent  où  il  était  parvenu , Addington  ne 
pouvait  manquer,  à la  longue , de  sup|Kirter  avec  iiiqiatieiiee  une  prolcetioii  qui 
semblait  faire  de  lui  un  mannequin  sans  force  et  valeur  {lersonnelles;  secouer  un 
tel  joug,  sortir  d’une  telle  |M)sitiou , devait  être  et  était  le  but  de  scs  désirs;  il 
crut  en  avoir  trouvé  les  moyens  et  le  tenta. 

Plusieurs  membres  de  celte  op|>ositioii  qui  avait  si  violemment  attaqué  Pitt  et 
ses  collègues  commençaient  à se  lasser,  les  uns  par  ambition , les  autres  par  suite 
du  délabrement  de  leur  fortune,  d’èlrc  dans  un  parti  sans  ces.se  vaiiien,  sans 
cesse  tenu  hors  des  affaires.  Ils  n’avaient  pu  se  rapprocher  du  gouvcrneineiit  tant 
cpi’il  avait  eu  à sa  tète  l’homme  incessamment  dénoncé  par  eux  à l’exikiration 
publi(|ue  ; mais  l’accession  au  (louvoir  de  l’administration  nouvelle  rendait  ce  rap- 
prochement plus  facile.  Il  fallait  lu'anmoins  dissimuler  les  motifs  plus  on  moins 
d(siintéress(‘s  de  ce  ebangemeni  ; pour  cela , ces  hommes,  dont  le  plus  considérable 
était  Sberidan,  s’atlacbèrcnt  à signaler  une  grande  dilTérenec  entre  la  |K)lili(pie  de 
Pitt  et  celle  d’Addinglon,  et,  en  approuvant  la  conduite  du  rabinet  actuel,  ils 
contiiiuèrenl  à diriger  contre  l’aneien  premier  ministre  les  attaques  les  plus  vio- 
lentes. Sans  SC  rallier  ouvertement  à ces  nouveaux  auxiliaires,  Addington  les 
ménageait , espv'rant  trouver  en  eux  la  force  qui  lui  man(piait , et  souvent  il  mit  à 
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défendre  Pilt  contre  leurs  accusations  une  mollesse  dont  celui-ci  devait,  à l>oii 
droit,  être  vivement  blessé.  Pitt  ne  pouvait  d'ailleurs  voir  avec  une  entière  indif- 
féreiice  le  ministère  qu'il  avait  lui-inèine  formé  se  dérober  à sa  protection  et  tenter 
de  se  créer  un  autre  centre  d'intlueiicc,  et  les  efforts  d’Addinptou  pour  se  rendre 
indé|x-iidant  étaient  considérés  par  lui'  comme  des  actes  d'inp;ratitude  qui  ne  tar- 
dèrent pas  a amener  entre  eux  une  rupture  com|)lètc.  Dès  lors,  les  amis  de  Pitt, 
Caiiniiip  à leur  tète , s’occuirèrent  à préparer  des  manifestations  d'opinion  qui 
décidassent  la  retraite  d'Addinp;ton  et  le  retour  de  son  rival  au  |Kvuvoir,  et  ils  for- 
mèrent au  parlement  un  nouveau  parti  dont  l'attitude,  d'abord  modérée,  ne  tarda 
|tas  à devenir  tout  à fait  hostile.  I.e  ministère  se  trouvait  donc  entre  deux  opposi- 
tions ; l'ancieune , celle  de  Fox , qui  venait  de  se  prossir  aux  élections  de  façon  à ce 
que  l’on  dût  maintenant  compter  avec  elle;  et  la  nouvelle,  celle  qu'on  ap|>clait  le 
|)arti  (Irenville,  parce  qu’en  l’absence  de  Pitt,  qui  se  tenait  encore  à l’écart, 
lord  Grcnvillc  et  Tboraas  Greiiville,  son  frère,  en  étaient  les  chefs  dans  les  deux 
chambres.  Le  jour  où  ces  deux  oppositions  s'entendraient,  c’en  devait  être  fait  du 
ministère  Addington;  mais,  quoique  tendant  à se  rappixK'lier,  elles  ne  s’étaient 
jias  encore  mises  d’accord  ; et  lorsque,  au  momeut  de  la  rupture  avec  la  France, 
un  membre  de  l’opposition  nouvelle,  c’est-à-dire  du  parti  de  Pitt  et  de  la  guerre, 
proposa  à la  chambre  des  communes  un  vote  de  censure  fondé  sur  ce  que  les 
ministres  auraient  trom|Hi  la  nation  en  entretenant  dans  le  public  des  espérances 
de  paix  , lorsi|u’ils  connaissaient  déjà  les  vues  agressives  de  la  France,  une  majorité 
considérable  se  déclara  en  faveur  du  ministère. 

Cette  épreuve  semblait  décisive,  et  Addington  crut  que  son  pouvoir,  un  instant 
ébranle,  était  enfin  solidement  assis.  Ce  qui  était  vrai  seulement,  c’est  qu’une 
chose  préoccu|)ait  avant  tout  la  majorité  des  deux  chambres  et  de  la  nation  : la 
nécessité  de  mettre  aussitôt  que  possible  l’Angleterre  en  état  de  résister  aux  attaques 
de  la  France.  C’est  |M>ur  cela  que  la  majorité  avait  voté  avec  le  ministère  ; c’est 
|H)ur  cela  que  rien  de  ce  ((u’il  demandait  ue  lui  fut  refusé.  Soldats,  marins,  sidrsides, 
renouvellement  de  l’inco»ie-(ai;,  levée  en  mas.se  de  la  population,  tout  lui  fut, 
eu  effet,  presque  uuauimement  accordé  (session  de  1803). 

Ces  mesures  défensives  étaient  indispensables,  car  c’était  au  cœur  même  de  leur 
ile  (|uc  liona[)arte  voulait  frapixr  les  Anglais.  Déjà  une  puissante  armée  se  ras.sem- 
blaitsur  les  Isirds  de  la  Manche;  les  ports  de  Boulogne,  d’Ktaples,  d’Ainblcteuse , 
agrandis  et  fortifiés,  devinrent  le  point  de  ralliemeut  d’armements  gigantesques 
i|ui  furent  simultanément  entrepris  depuis  Brest  jusqu’à  Fles.singues.  Eu  même 
temps,  la  France  reprenait  toutes  les  [Kwitions  qu’elle  occu|)ait  avant  le  traité 
d’Amiens  ; (piinre  mille  hommes  rentrèrent  dans  le  royaume  de  Naples  et  occu- 
pèrent Tarente,  Otrante,  Brindi.si  ; Tarente  fut  fortifiée  et  devint  l’aiaenal  ma- 
ritime de  l’Italie;  la  Toscane  fut  garnie  de  troupes,  et  sa  défense  se  condiina 
avec  celle  de  File  d'Elbe  et  de  la  l'sirse;  Alexaudrie,  que  Bonaparte  considérait 
comme  la  |X>sses.sion  de  toute  l'Italie,  devint  un  camp  retranché  |X)ur  une  arnnV 
entière;  la  Hollande  fut  occupée  par  trente  mille  hommes,  et  sa  flotte  mise  à 
l’abri  dans  la  rade  d'Helvoid-Sliiys.  Enfin  qualorze  mille  Français,  commande^  |)ar 
Mortier,  entrèrent  dans  le  Hanovre,  qui  était  gardé  par  vingt-deux  mille  hommes, 


Digitized  by  Google 


608  HISTOIRE  D ANOLETERRE. 

|H)iiss<Teii(  celle  armi'C  (lt'\aiit  cu\,  et,  après  des  engagements  insignifiants,  la 
foreèrent  à signer  une  eapitnlatiun  en  rertu  de  luipielle  le  |ia)’s  resta  oeenpc  par  les 
troupes  franeaises,  les  soldats  hanovriens  se  retirèrent  désarmés  dans  leurs  fojcrs, 
et  les  ollieiei's  furent  prisonniers  sur  parole  (5  juillet  ISO.'i).  I,e  premier  consul 
déelara  (|u'il  garderait  le  IlanoM-c  tant  que  l'Angleterre  garderait  Malte,  et  |Miur 
fermer  le  continent  au  eommerce  britannique,  il  défendit  de  reeexoir  dans  les 
|)orts  de  Erance  ou  des  pays  occupés  par  ses  armes  aiieune  marehandise  anglaise, 
aucun  bAtiment  ex|)édié  d'Angleterre  ou  qui  aurait  louché  dans  un  |s>rt  de  lu 
(irande-Rrelagne. 

A ees  actisî,  les  llolUs  anglaisi-s,  inaitresses  absolues  de  la  met,  ré|M)ndirent  par 
la  prise  des  colonies  françaises  de  Sfdute-I.ueie , Tabago,  Saint-Pierre  et  Miquelon  , 
des  établissements  bollumlais  de  Demerari,  Esseipiibo,  Ilerbiee,  par  le  Immbarde- 
ment  del)iep|)c,  (iraniille  et  de  quelques  ports  de  la  Hollande.  (ie|iendant  la  guern? 
n'avait  encore  été  signalée  par  aucun  éyénement  réellement  im|)ortant,  parce  que 
les  deux  puissances,  maîtresses  rbaeune  sur  un  élément  différent,  n’axaient  pu 
encore  se  rencontrer.  I.’inxasion  de  l’.Angletcrrc  |iar  une  armée  française,  on 
une  nouxelle  coalition  ipii  aurait  donné  a la  (irande  - Bretagne  entrée  sur  le 
eonlinenl , |«)uvaicnt  seules  permettre  au.x  deu.x  ennemis  de  se  prendre  corps  à 
corps.  Mais,  (|uel(pic  mal  dis|iosécs  que  fussimt  les  cours  de  l'Europe  à l'i-gard 
de  la  Eranee,  avec  quelque  faveur  qu'elles  aeeucillissent  les  sollicitations  des 
envojés  britanniques,  elles  n'osaient  encore  prendi-e  |)arti  contre  la  république. 
En  attendant  que  ce  moment  fût  arrivé,  le  cabinet  de  Saint -James  continua 
la  guerre  sourde  et  infAme  qu'il  avait  toujours  faite  à la  révolution  : il  ranima 
les  brigandages  et  les  assassinats  de  la  Vendée;  il  paya  tons  les  troubles  qui 
])Oux aient  amener  1a  xlissolution  sociale  de  la  Eranee;  il  ourdit  des  complots  eontre 
la  vie  du  premier  consul  avec  (ieorges,  Picbcgrii  et  les  autres  traitres  réfugiiSi 
A l.ondres.  Les  ministres  anglais  à .Munich  et  à Stuttgard,  .MM.  Drake  et  Spencer 
Smith,  formaient,  avec  M.  Wickham,  ministre  de  la  Grande  Bretagne  en  Suisse, 
• un  triumxirat  de  comphds  contre  le  premier  eoiisul  et  la  république.  > (les 
inee.ssantcs  eonspiratioiis  exas|>érèrcnt  Bonaparte  ; et,  |H)ur  rendre  à ses  ennemis 
terreur  |Kiur  terreur,  il  lit  enlever  la  nuit,  à Ettenheim,  sur  le  territoire  badois, 
le  due  d'Engbien,  petil-lils  du  prince  de  Gondé.  Le  duc  était  venu  s’établir 
dans  ce  pays  ■ afin,  dit  Walter  Scott,  d'étre  toujours  à même  de  se  mettre  à la 
tète  des  royalistes  de  l’est,  ou  même  de  ceux  de  Paris.  ..  Amené  a Vincennes,  il 
y fut  livré  A une  commission  militaire,  jugé,  condamné  et  fusillé  en  vingt -ipialrc 
beures.  Ctdle  sanglante  exécution,  «[ue  Bonaparte  n’avait,  du  reste,  [vas  ordonnée, 
produisit  une  profonde  et  triste  sensation  en  Eurojie.  Di'jA  depuis  longtemps  de 
graves  dissentimeids  existaient  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  la  cour  de  Saint- 
Péterslvourg  ; l’empereur  Alexandre  ne  cessait  de  réclamer  du  premier  consul 
l’évaeiialion  du  Hanovre  et  du  royaume  de  Maples,  et  un  nouvel  arrangement  des 
affaires  d'Italie.  L’enlèvement  du  due  d’Engbien  sur  un  territoire  neutre  mit  le 
comble  au  mécontentement  que  lui  causait  l’inutilité  de  ses  réclamations;  il  rap- 
|)cla  son  ambassadeur.  lgi  cour  de  Stoekholm  imita  son  excm|)lc.  ISoiia|>artc  se 
justifia  de  la  violation  du  territoire  badois  en  communiquant  A tous  les  ambassa- 
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deuin  des  puissaiiees  n'sidaiit  il  l*aris  les  leltrc.s  de  Drake  et  de  Sjiencer  Smith  , 
dcs(|uclles  il  résultait  que  ces  ministres  pavaient  cl  dirigeaient  des  moteui’s  de 
guerre  civile  ainsi  que  des  assassins  contre  le  premier  consul.  Tous  s’élevèrent 
vivement  contre  eetic  profanation  du  caractère  sacré  d'ambassadeur  ; les  électeurs 
de  Bavière  et  de  Wurtemlierg  renvoyèrent  de  leurs  étals  les  auteurs  de  ces  cou- 
imbles  manœuvres.  Quant  au  cabinet  de  Saint-James , il  ne  di'savouait  pas  ces 
odieuses  maebinations,  et  lord  Havvkesbury  déclara  • (pie  tout  gouvernement  sage 
se  doit  a Ini-mème  de  profiter  de  tout  méconlcnlcment  qui  existe  dans  le  pays 
avec  lequel  il  est  en  guerre,  et  par  consibpicnt  de  prêter  aide  cl  assistance  aux 
projets  des  nnb'ontcnts.  • L'infAmc  pnlitiipie  des  ministres  anglais  ne  servit,  au 
reste,  ipi'à  consolider  et’  augmenter  encore  le  pouvoir  et  la  grandeur  du  pre- 
mier consul.  « Ces  projets  criminels,  dit  le  corps  b'gislatif,  feront  mieux  sentir 
le  besoin  d’appuyer  de  plus  en  plus  les  destinées  de  l’empire  sur  la  colonne  qui 
le  |K)rte  tout  entier  ; ■ et  le  sénat  déclara  Napoléon  Bonaparte  empereur  des  Fran- 
çais, par  un  sénatus-consulte  qui  fut  eu  rivalité  une  conslitutioii  nouvelle,  et  qui 
conféra  au  nouvel  empereur  la  plénitude  du  pouvoir  absolu  (mai  I80i). 

L’élévation  de  Naimbàm  à l'empire,  en  mettant  dans  ses  mains  puissantes,  sans 
contestation  ni  contn'ile,  la  libre  disjiosilion  de  toutes  les  forces  de  la  France, 
redoublait  les  dangers  de  l'Angleterre;  mais  le  gouvernement  de  ce  pays  venait, 
(«r  le  retour  de  l’itt  aux  affaires,  de  prendre,  lui  aussi,  une  vigueur  nouvelle.  Mal- 
gré les  efforts  du  cabinet  Addington  afin  de  faire  preuve  d’énergie,  tous  les  partis 
étaient  d’accord  pour  proclamer  son  insuffisance.  Les  deux  oppositions  s'étaient 
entendues  ; il  ne  mampiait  plus  que  l’adbé-sion  de  Pitt  |Kiur  compléter  et  rendre 
toute-puissante  la  coalition  qu’elles  avaient  formée.  Celui-ci  hésita  longtemps  à 
prendre  pour  alliés  les  hommes  que  pendant  vingt  années  il  avait  combattus  sans 
relAebe;  enfin  il  céda  aux  sollicitations  de  Canning  et  de  plusieurs  de  ses  amis,  et 
se  di’cida  à joindre  ses  efforts  à ceux  des  autres  adversaires  du  cabinet.  La  coalition, 
formée  du  parti  de  Fox , de  celui  de  lord  Grenville  et  des  adhérents  immédiats  de 
Pitt,  comprenait  donc,  à [icu  d'exceptions  près,  tout  ce  que  rAiigletcrrc  renfer- 
mait de  personnages  con.sidérables  par  le  rang,  la  naissance,  la  fortune  et  le  talent; 
et  si  elle  ne  formait  |>as  encore  la  majorité,  sa  force  morale  compensait  au  delà  ce 
qui  lui  manquait  du  c<Mé  du  nombre. 

Le  premier  acte  par  lequel  Pitt  proclama  son  accession  à la  coalition  fut  une 
demande  d’enquête  sur  l’étal  actuel  de  la  marine  ; il  ne  dissimula  pas  que  le  but  de 
sa  motion  était  de  prouver  le  dt^sordre  et  la  négligence  que  lord  Saiut-Vincent, 
premier  lord  de  l’amirauté,  aussi  mauvais  administrateur  que  marin  habile,  avait 
laissés  s'introduire  dans  son  département  ; c’était  là  un  acte  d'hostilité  ouv  erte , 
mais  qui  ne  fut  pas  couronné  de  suciàis  : 201  voix  contre  130  refusèrent  l’cnquète. 
La  coalition  ne  se  découragea  pas,  et,  le  23  avril  1804,  Fox  demanda  que  la 
chambre , formée  en  comité  général , révisât  tous  les  actes  passés  |Kuir  la  défense 
du  territoire;  c'était  encore  là  une  critique,  une  accusation  contre  l’inhabileté  du 
gouvernement,  l’itt  appuya  vivement  la  moliou  en  faisant  ressortir  l'insuffisance 
des  mesures  prises  par  le  cabinet  pour  résister  à une  inv  asion.  Cette  fois  encore  le 
ministère  eut  l'avantage;  2.5G  voix  contre  204  rcpoussf’rent  la  proposition  de  Fox. 
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Néanmoins  .\ddington  comprit  que  devant  une  opposition  si  suptTienre  en  force 
morale,  et  qui  d’ailleurs  gagnait  clia(|ue  jour  de  nouveaux  adluo-ents,  la  lutte 
n’était  plus  |X)s.sil)le;  le  30  avril,  il  déclara  que  les  ministres  avaient  donné  leur 
démission , et  que  Sa  Slajesté  s’oecujait  de  leur  trouv  er  des  succes.seurs.  I.e  lord 
chancelier  Eldon  venait,  en  effet , d’étre  euvojé  à Pitl  [wur  l’inviter  à former  un 
ministè-re. 

L’opinion  de  Pitt  était  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  pour  soutenir 
avec  succès  la  terrible  lutte  dans  laquelle  l’Angleterre  était  engagée , il  fallait  ral- 
lier le  parlement  et  le  pays  dans  une  puissante  unanimité , et  il  pensait  que , pour 
arriver  à ce  but,  le  nouveau  cabinet  devait  comprendre  les  chefs  princi|>au\  des 
grands  partis  qui  divisaient  le  parlement.  Il  exposa  cette  opinion  dans  un  mémoire 
qu’il  cbai'gea  lord  Eldon  de  remettre  au  roi.  Mais  les  idées  de  Georges  étaient  tout 
autres;  il  avait  été  séduit  par  la  douceur  et  la  déférence  d’Addington , |)ar  ratta- 
chement profond  de  lord  Eldon  aux  diadrines  du  pur  torysme , par  le  res|)cct  que 
les  autres  membres  du  cabinet  qui  se  retirait  lui  avaient  sans  cesse  témoigné,  et 
<|ui  contrastaient  vivement  avec  les  manières  hautaines  et  impérieuses  de  Pitt , et  il 
tenait  à conserver,  dans  le  nouveau  ministère,  Addington  et  quelques-uns  de  scs 
collègues.  Par  dessus  tout,  il  se  refusait  à former  un  ministère  de  coalition , et  il 
traita  le  mémoire  de  Pitt  de  communication  dépourvue  de  bon  sens  et  de  sincérité. 
Cc|x;ndant,  après  une  entrevue  avec  cet  homme  d’état,  il  consentit,  non  sans  de 
nombreuses  objections,  à ce  que  lord  Grenville  fit  partie  du  ministère;  mais  rien 
ne  put  vaincre  les  préventions  qu'il  nourrissait  contre  Fox , et  il  répondit  par  des 
refus  si  formels  à toutes  les  instances  de  Pitt , que  celui-ci  ne  j ugea  )>a.s  |x>ssible 
d’insister  davantage. 

Fox  s’attendait,  du  reste,  a ce  résultat;  sans  en  paraître  aucunement  blcs.sé,  il 
se  contenta  de  faire  savoir  à Pitt  qu’il  avait  des  amis  auxquels,  dans  les  circon- 
stances dilliciles  où  se  trouvait  le  l>ays,  il  conseillerait  de  sc  réunir  au  gouverne- 
ment , et  qu’il  es|H‘rait  qu’une  place  leur  serait  faite  dans  l'admiiiislration.  Sensible 
il  la  générosité  de  ce  procédé,  Pitl  sc  montra  tout  prêt  a condescendre  aux  désiis 
qui  lui  étaient  exprimés;  mais  Grey  et  les  autres  adhérents  de  Fox  ne  voulurent 
pas  entrer  sans  lui  dans  le  cabinet;  lord  Grenville  et  ceux  des  membres  de  l’an- 
cien cabinet  prréidé  par  Pitt  qui  avaient  .suivi  sa  bannière,  signilièrent  une  riwi- 
liition  pareille.  Par  suite  de  ce.s  divers  refus,  le  plan  que  Pitt  avait  formé  iKiur 
la  composition  de  son  ministère  était  eomplélemeut  renvei’sé;  presipie  tous  les 
hommes  sur  lesipiels  il  avait  compté  lui  manquaient,  et  force,  lui  fut  de  conserver 
une  grande  partie  des  collègues  d'Addington.  L’amiral  Saint-Vincent,  les  sem*- 
taires  d’état  Yorkeet  lord  Ilobart  furent,  avec  le  premier  ministre,  les  seuls  qui 
sc  retirèrent.  Le  duc  de  Portiand,  lord  Eldon,  lord  Westmoreland , lord  Chatham, 
lord  (’jstlereagb , lord  Hardvvieke  restèrent  au  iMiuvoir  en  ipialitc  de  prréident 
du  conseil,  chancelier,  garde  du  sceau  privé,  grand  maitre  de  l’artillerie,  prési- 
dent du  bm-eau  de  contrôle  et  vice-roi  d’Irlande;  lord  Havvkesbury  |>assa  de  la 
secrélairerie  des  affaires  élrangiTi's  à celle  de  l’intérieur.  Les  nouveaux  ministres 
furent  : Pitt , premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  récbiipiier;  lord  Har- 
rovvby  et  lord  (’.amden,  secrétaires  d’étal  des  affaires  extérieures  et  des  colonies; 
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lord  Melville  (Uundas),  premier  lord  de  rainiraiité;  lord  Mulgravc,  rliancclicr 
du  diielié  de  Lanca.stre  avec  sii'gc  au  cabinet.  Le  lils  de  lord  Melville,  William 
Diiiidas,  devint  secrétaire  de  la  puerre,  Cannin^  trésorier  de  lu  marine. 

I.a  comi>osilioii  de  ce  miiiLstcre  n'clait  pas  de  nalure  à satisfaire  ropiiiioii  publi- 
que. Au  lieu  d'un  cabinet  ipii , représentant  toutes  les  opinions,  aurait  rallié  toutes 
les  forces  de  la  chambre  et  du  pays,  ou  voyait  une  administratiou  dont  le  chef, 
loiu  de  ramener  au  pouvernement  ses  anciens  adversaires,  laissait  en  dehors  du 
pouvoir  une  fraction  considérable  du  parti  même  (pii  l'avait  si  longtemps  soutenu. 
Évidemment  l'opiHisilion  allait  s'aiipmcntcr  de  tout  ce  (|uc  perdait  le  |Kirti  du  pou- 
vemement,  cl  ce  fut,  en  effet,  ce  qui  arriva.  Greiivillc,  Wyndbam,  |>assionnés 
maintenant  contre  Pitt , (pi’ils  accusaient  de  mauvaise  foi  |>our  n’avoir  |)as  ciipé 
rentrée  de  Fox  dans  le  cabinet,  ürcnl  cause  commune  avec  ce  dernier,  tandis  qu? 
Sheridan , Tierney  et  les  autres  membres  de  ranciemic  opposition , ipii  s'étaient 
ralliés  à Addiupton,  revenaient  se  grouper  autour  de  leur  ancien  chef,  l'itt  se 
retrouvait  donc,  apres  vingt  années,  dans  une  situation  presque  aussi  difficile 
que  celle  où  il  s’était  v u en  1783,  au  commcucement  de  son  premier  ministère. 
A cette  époque,  il  est  vrai,  ee  n’était  pas  contre  une  minorité,  mais  contre  la  ma- 
jorité de  la  chambre  des  communes  qu’il  avait  eu  à lutter;  mais  aloi-s  il  avait  jKiur 
lui  la  force  de  la  jeunesse,  ras.sciitiment  du  iiays , l’admiration  même  de  ses 
ennemis;  alors  la  Grande-Hrelagne  jouis.sait  d'une  |iaiv  profonde.  Aujourd’hui, 
au  contraire,  malade,  épuisé  |>ar  le  travail,  il  était  aliandoiiné  de  ses  anciens  amis, 
vu  avec  défiance  par  la  nation , et  avait  à lutter  au  dehors  contre  l’ennemi  le  plus 
terrible  qu’eût  jamais  rencontré  l’Angleterre.  Cas,  circonstances  ne  l’effrayèrent 
pas;  la  maladie  avait  affaibli  son  corps , mais  non  son  dme  ; l’amour  de  sou  pays  et 
la  haine  de  la  France  lui  rendirent  la  force  (lui  lui  manquait. 

Le  premier  |Hiint  auquel  il  avait  à |iourvoir  était  la  défense  de  l’Angleterre,  que 
Napoléon  tenait  toujours  sous  le  coup  d’une  invasion.  Les  flottes  anglaises , qui  blo- 
quaient toutes  les  côtes  de  France  et  de  Hollande,  n’avaient  pu,  en  effet,  empéclicr 
la  concentration  à Itoulogne  et  aux  environs , de  dix-linit  cents  des  bittiments  de  la 
flottille  destinée  à [lortcr  l’armée  de  débarquement , et  cent  vingt  mille  bomiiies  de 
troupes  d'élite  n’attendaient  pins  qu’un  signal  imur  fondre  sur  l’AnpIctcrrc.  Pitt  eut 
rapidement  organisé  d’immenses  appriMs  de  d(ffense;  toutes  les  emboiieliiires  des 
fleuves  et  toutes  les  baies  furent  garnies  de  trou|ics,  béris.sées  de  canons;  les  roiil(>s 
furent  minées , ainsi  que  les  [lonts;  l’cntixv  de  la  Tamise  fut  fennec  par  une  ligne 
de  vaisseaux  ra.si%.  La  même  activité  présida  aux  préparatifs  maritimes.  Le  peu  de 
succès  des  tentatives  faites  par  1rs  escadres  brilanni(|ucs  contre  les  diverses  divi- 
sions de  la  flottille  française  dans  leur  marche  vers  le  rendez-vous  général  avait 
été  un  des  grands  reproches  adrcssi'-s  au  prényent  ministère,  et  ou  avait  attribué 
CCS  ('•cliecs  aux  désiordres  que  la  faibles.se  de  l’amiral  Saint-Vincent  avait  laissvs 
s’introdnire  dans  l'administration  de  la  marine.  F.ii  peu  de  temps,  lord  .Melville  (nit 
réformé  tous  les  abus,  et,  avant  la  fin  de  rannéc,  l'.fnglcterrc  eut  à la  voile 
quatre  cent  soixante-treize  luitimenls,  dont  quatre-vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne; 
plus  de  cent  autres  restaient  sur  les  chantiers , tout  prêts  à prendre  la  mer.  .Aloi’s , 
de  nouvelles  ti'iitatives  furent  ordonimes  contre  la  flottille  française.  Mais,  qucl(|iic 
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ardeur  et  quelque  liahileté  que  déployassent  les  marins  et  les  amiraux  anglais , 
tous  leurs  clîoiTs  contre  ce  qu'ils  ap|>elaient  des  coquiltes  de  noix  échouèrent  com- 
plètement. Les  liateaux  français,  armés  de  pièces  de  gn>s  calibre  et  tirant  à fleur 
d’eau,  voltigeaient  inaperçus  autour  des  vaisseaux  de  ligne,  eu  u’oiïrant  à leurs 
coups  qu'un  but  très-exigu  et  toujours  mobile.  De  nouvelles  attaques , faites  avec 
des  brûlots  et  des  bateaux  sous-marins  prépariSs  à cet  effet,  n’eurent  pas  un  résultat 
plus  heureux. 

Ces  échecs  ébranlèrent  si  |)cu  la  fermeté  de  Pilt , qu’à  ce  moment-là  même  il 
n’hésita  pas  à donner  à l’Angleterre  un  nouvel  ennemi.  Engagée,  par  ses  traités 
avec  la  France,  à fournir  à cette  puis.sancc  un  sccoins  d’hommes  et  de  vaisseaux, 
l^Es|)aguc  avait  obtenu  de  rester  neutre,  moyennant  le  |)aiemcnt  d’un  subside 
de  soixante-douïe  raillions,  et,  jusqu’alors,  le  cabinet  de  Londres,  ne  voulant  [vas 
augmenter  le  nombre  de  ses  ennemis,  avait  jugé  plus  avantageux  pour  lui  de  ne- 
pas  voir  dans  cet  arrangement  un  motif  de  rupture;  mais  Pitt  en  jugea  autre- 
ment. Persuadé  que  la  cour  de  Madrid  n’observerait  ps  longtemps  cette  es|)èce  de 
neutralité,  il  résolut  de  la  prévenir,  et,  avant  toute  déclaration  de  guerre,  donna 
l’ordre  de  saisir  quatre  galions  esiiagnols,  chargés  de  trente-deux  millions  de 
piastres,  qui  venaient  d’Amérique.  L’un  d’eux  périt  en  se  défendant;  les  trois 
autres  furent  enlevés  et  conduits  en  Angleterre  (octobre  1801).  Malgré  la  faiblesse 
où  elle  était  tombeh-  sous  le  gouvernement  honteux  de  Charles  IV  et  de  son  favori , 
le  prince  de  la  Paix , l’Espguc  fut  indignée  de  cette  odieuse  agression  ; elle  signa 
avec  la  France  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive,  et  déclara  la  guerre  à 
l’Angleterre  (12  décembre). 

L’alliance  de  l’Espagne  était  im|iqrtaute  pour  la  France , à laquelle  elle  donnait 
un  allié  dont  les  forces  navales  allaient  faciliter  la  réussite  de  la  grande  ex|K-ditioii 
de  Boulogne,  et  ce  n’était  plust|ue  par  une  nouvelle  coalition  des  puissances  con- 
tinentales que  Pitt  |)0uv  ait  détourner  le  pv'-ril  qui , de  jour  en  jour,  menaçait  plus 
sérieusement  son  pays.  Mais  c’était  un  fésultat  dont  les  négociations  (jui,  depuis 
longtemps  déjà,  se  suivaient  avec  le  plus  grand  mystère  entre  li-s  cours  de  Russie, 
de  Sui-de , d'Autriebe  et  de  Prusse,  le  retidaient  à pu  près  certain.  Aussi , loi-s<pie, 
à l'é|XK|ue  de  son  couronnement.  Napoléon  écrivit  à George  III  pour  lui  pro|H>ser 
(le  traiter  de  la  pix , on  répondit  à M.  de  Tallev  rand  - (pie  Sa  Majesté  britannique 
• ne  |M)uvait  ré|M>ndre  à l'ouverlurr  qui  lui  était  faite  jus(|u'à  ce  (pi’elle  eût  eu  le 

- temps  de  la  communiquer  aux  puis.sanees  du  continent  avec  lesquelles  elle  se 

- Inmvait  engagt-e  pr  des  rappris  confidentiels.  ■ 

C’était  annoncer  la  formation  prochaine  d’une  nouvelle  coalition  des  puissances, 
et  cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  toute  la  nation.  Des  résultats 
aussi  heureux  et  aussi  rapidement  obtenus  étaient,  ce  semble,  une  protection  suf- 
lisantc  contre  les  attaques  de  l’oppsition;  Pitt  ne  s’en  contenta  pas,  et,  pur 
diminuer  le  nombre  de  ses  adversaires,  il  consentit  a se  rapprocher  d’Addington. 
Le  11  janvier  I80.'>,  veille  de  rouvcrltirc  du  imrlcmeiit,  l’ancien  premier  ministre, 
élevé  à la  pirie  sous  le  litre  de  vicomte  Sidinoiith,  entra  dans  le  cabinet  comme 
pi  i'-sidenf  dn  conseil , à la  place  du  duc  de  Portland , qui  se  relira  volontairement. 
LTi  de  scs  amis,  lord  Buckingham , frère  aîné  de  lord  Grenvillc,  succéda , comme 
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chancelier  du  duché  de  l,ancaslre,  à lord  Mul^rave,  appelé,  par  la  retraite  de  lord 
Harrow  hj , au  |)oste  de  seendaire  des  alTaires  étrangères. 

Le  renfort  de  (piclijues  voi\  (pie  ce  rappiXK-henieiil  procura  au  ministère  ne  lui 
fut  lias  inutile,  car  jamais  l'opixisition  n'aiait  été  si  redoutable.  Grcy , Fox,  Wyn- 
dham  sc  récrièrent  avec  horreur  contre  l'attentat  commis  sur  les  vaisseaux  espa- 
gnols, • contre  l’assassinat  de  ces  trois  eents  victimes,  [lérissant  en  pleine  paix  a 
> cause  de  l'avidité  anglaise  |H)ur  les  piastres  d’Espagne.  • « Il  n’y  a |ias  de  trésor, 

• s’(>cria  lord  (ircMville  à la  chambre  des  lords,  qui  puisse  jamais  laver  la  tache  dont 

• ce  sang  innocent  a souillé  nos  armes.  . l’itt  s’excusa  en  déclarant  que  l’Es|)agiie 
nourrissait  depuis  loiigteiiqis  les  intentions  tes  plus  hostiles,  et  qu’il  avait  été  néces- 
saire de  diminuer,  par  une  initiative  énergique,  les  moyens  qu’elle  avait  de  les 
mettre  à execution.  Comme  toujours,  en  pareil  eas,  la  majorité  vint  sanctionner 
par  son  vote  cette  |x>liti(pic  infAmc,  mais  utile.  Le  vote  des  subsides  donna  lieu 
aussi  à de  vifs  débats.  > Mous  sommes  engagés  dans  la  lutte,  dit  Fox,  par  un 

• orgueil  mal  entendu  et  une  avidité  de  domination  que  nous  devrions  au  moins 

• dissimuler.  » Néanmoins , toutes  les  demandes  du  ministère  lui  furent  accordées. 
La  chambre  vota  cent  vingt  mille  hommes  (lour  l’armée  de  mer  et  trois  cent  douze 
mille  pour  celle  de  terre  ; et,  |iour  arriver  à l’énorme  somme  de  4 i millions  sterling 
( 1,I(K)  millions  de  francs),  à la(iuellc  s’élevait  le  budget,  de  nouvelles  taxes  furent 
votées,  l'iiiqMit  du  sel  doublé,  celui  du  revenu  augmenté  du  quart.  Toutes  ces 
demamles  im|K>rtaieut  trop  à l’honneur  national  et  il  la  défense  du  pays  pour  que 
l’opposition  eût  chance  de  les  faire  rejeter;  aussi  ne  s’y  opposa-t-elle  que  faible- 
ment. Mais  il  était  une  question,  toute  de  isilitique  intérieure,  dans  laquelle  elle 
pouvait  espérer  avoir  l’avantage  sur  le  chef  du  cabinet,  c’était  la  question  de 
l'émanci|)ation  des  catholiques.  Pour  rentrer  au  [xiuvoir,  Pitt  avait  été  obligé  de 
sacrifier  sur  ce  point  scs  sentimeiiLs  ]iersoimels  à la  volonté  opiniûtre  de  Georges  III, 
et,  par  conséquent,  il  avait  donné  à scs  adversaires  le  droit  de  lui  reproeber 
d’avoir  abandonné , dans  un  intérêt  d’ambition,  les  principes  qu’il  voulait  faire 
triompher  quelques  années  auparavant.  La  question  fut  entamée  et  soutenue  dans 
les  deux  chambres  |>ar  les  membres  les  plus  éminents  des  deux  oppositions  coali- 
sées; Pitt  répondit  à leurs  attaques  comme  il  l’avait  fait  pour  le  bill  de  réforme 
IK'iidant  les  guerres  de  la  révolution;  il  déclara  que  la  suppression  des  incapacités 
qui  pesaient  encore  sur  les  Irlandais  lui  paraissait  toujours  juste  et  praticable,  mais 
qu’il  fallait  prendre  en  considération  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait.  L’éman- 
cipation des  catholi({ues  était  une  mesure  qui  ne  (louvait  manquer  de  diviser  l’opi- 
nion publi([uc  ; était-ce  au  moment  où  l’Angleterre  se  trouv  ait  engagée  dans  la 
plus  terrible  lutte  qu’elle  eût  encore  soutenue  qu’il  était  sage  de  jeter  au  sein  du 
pays  des  brandons  de  discorde?  Ces  raisons  reçurent  dans  les  deux  chambres  l’a|>- 
probation  de  la  majorité;  dans  celle  des  lords,  le  prince  de  Galles,  rentré  dans 
l’opixisition  depuis  le  retour  de  Pitt  au  |xmvoir,  se  déclara  néanmoins  contre  les 
catholiques  ({u’il  avait  jusqu'alors  soutenus. 

Le  ministère  était  donc  sorti  victorieux  de  toutes  les  épreuves  auxquelles  ses 
adversaires  l’avaient  soumis;. mais  la  session  ne  devait  pas  sc  terminer  sans  qu’il 
éprouvât  un  cruel  échec.  Cne  commission  de  la  chambre  des  communes , chargée 
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de  rechercher  les  alnis  imputables  à l'administralion  de  la  marine,  découvrit, 
dans  le  cours  de  ses  investijiatious,  ijue  de  graves  irn^ularités  avaient  élé  com- 
mises par  M.  Dundas,  maintenant  lord  Melville,  pendant  qu’il  remplissait,  dans  le 
premier  ministère  de  Pitt , les  fonctions  de  trésorier  de  la  marine.  L’opposition, 
qui  liais.sait  dans  lord  .Mel\  ille  le  plus  habile  et  le  plus  irn|Kirlant  des  collègue-s  du 
premier  ministre,  s’empressa  <le  .saisir  une  occasion  qui  lui  offrait  la  possibilité  de 
détruire  son  evi.stcnce  politiipic;  et  elle  pré.scnta  ii  l’adoption  de  la  chambre  une 
série  de  ré.solntions  dont  l’ime  jwi-tait  que  lord  Melville  s’était  rendu  eou|>ahlc 
d’une  grave  violation  de  ses  droits  et  de  scs  devoirs.  Pitt  s’opposa  vivement  à 
l’adoption  de  cette  résolution,  et  il  demanda  la  formation  d'un  iiouvcan  comité, 
lavrscpi’on  alla  aux  voix  sur  sa  proposition,  les  snlTrages  se  trouvcmit  également 
l>artagés.  En  pareil  cas,  c’est  au  président  de  la  chambre  à décider  la  question 
par  son  vote;  il  se  prononça  contre  la  demande  de  Pitt.  C’était  la  condamnation  de 
lord  Melville.  Le  lendemain , celui-ci  résigna  toutes  ses  fonctions,  et  quelques  jours 
aprisi  il  fut  décrété  d’accusation  devant  la  chambre  des  lords  ( 1 1 juin  ).  L’opposi- 
tion triomphait  doubleinent,  car  non-seulement,  en  obligeant  Melville  à quitter  le 
ministère,  elle  frappait  Pitt  dans  la  personne  de  son  plus  habile  soutien  , mais  elle 
était  parvenue  par  ce  moyen  à jeter  la  division  dans  le  cabinet.  En  effet,  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire,  lord  ividmouth  et  scs  adhérents  avaient  voté  constamment 
avec  l'iqipositiou;  leur  vote  amena  des  discussions  à la  suite  dcs(iuelles  Sidmoutb 
cl  son  ami  lord  Iluckingham  se  retiri'reut  de  l’administration. 

Pitt  |)crdait  à la  fois  dans  Melville  l’auxiliaire  le  plus  habile,  dans  lord  Sidmoutb 
te  |)crsonnagc le  plus  im|>orlant  de  son  administration;  tout  le  poids  des  affaires 
retomlvail  sur  lui  seul , et  cela  au  moment  où  sa  santé  s’affaiblissait  de  jour  en  jour. 
Us»''  par  le  travail , accablé  par  les  souffrances,  il  était  obligé  d’avoir  recours  au  vin 
et  à des  boissons  exeitantis  pour  retrouver  momentanément  une  partie  de  scs  forces 
épuisées;  mais  cette  habitude,  qui  bientôt  avait  dégénéré  en  besoin  impérieux  , en 
passion  irrésistible,  ne  lai'da  pas  à miner  complètement  sa  constitution  déjà  si 
apimuvrie.  Cependant,  malgré  raffaihiisseinent  de  son  corps,  la  vigueur  et  la 
ténacité  de  son  esprit  ne  l'avaient  pas  abandontié.  Toutes  ses  facultés  s’étaient  con- 
centrées vers  un  scid  but,  la  formation  d’une  coalition  nouvelle  contre  la  France; 
il  eut  enfin  la  satisfaction  de  l’atteindre.  Apri-s  de  longues  négociations,  le  I"  avril 
1 805,  avait  été  signé  à Saint-Pétersbourg,  entre  l’Angleterre  et  la  Russie,  un  traité 
d’alliance  qui  devait  serv  ir  de  base  à tous  ceux  qui  seraient  ultérieurement  conclus 
avec  les  autres  états  du  continent.  Les  deux  puissances  s’engageaient  à fomenter 
une  ligue  générale  de  l’F.uro|)c,  dont  le  but  serait  de  contraindre  la  France  à éva- 
cuer le  Hanovre,  le  nord  de  l’Allemagne,  l’Italie,  l’ilc  d’Ellve,  à rentrer  dans  ses 
anciennes  limites,  a rendre  l’indépendance  à la  Suisse  et  à la  Hollande.  Le  roi  de 
Sardaigne  dev  ait  être  rétabli  dans  la  pos.scssion  dn  Piémont , de  Nice , de  la  Savoie  , 
avec  Gènes  et  Lyon,  > s’il  était  [vossiblc.  ■ T.a  Rclgiqiic  réunie  à la  Hollande  ferait 
un  royaume  pour  le  prince  d’Orange , la  Lombardie  serait  donnée  à l’Autricbe.  Les 
puis.san(«s  s’engageaient  à ne  garder  pour  elles-mêmes  aucune  conquête,  mais 
à réunir  à la  fin  de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et  fixer  le  code 
des  nations  sur  une  base  déterminré,  et  à en  garantir  l’exéeulion  par  rétablis.sc- 
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ment  d'un  système  fédératif  des  états  européens.  La  coalition  devait  mettre  sur 
pied  cinq  cent  mille  hommes , sans  compter  les  troupes  maritimes  ; le  cabinet  de 
Saint-James  s'enttageait  à payer  à chaque  puis.sance  qui  entrait  dans  la  confédéra- 
tion un  subside  annuel  de  1, 25(1, 000  livres  (31,250,000  francs)  par  cent  mille 
hommes.  > Mais  rAiigleterre,  à ipii  son  argent  donnait  en  quelque  sorte  la  dicta- 
ture de  la  eoalition , et  qui  payait  le  continent  pour  qu'il  attinlt  sur  lui  les  coups 
dirigés  sur  elle,  ne  fournit  pas  .ses  guinées  sans  précautions  et  sans  intérêts  ; des 
agents  anglais  étaient  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  armées , pour  qu’elle 
put  compter  les  morts  avant  de  solder  ses  comptes , et  vérifier  si  les  rois  avaient 
légitimement  gagné  leur  suliside;  des  avantages  commerciaux  et  des  entrepôts  lui 
furent  assurés  dans  tous  les  |)ay.s  coalisés,  par  lesquels  elle  recouvrait  avec  usure 
l'argent  donné  par  elle  ; toutes  ses  prétentions  sur  mer  furent  reconnues  '.  ■ 

Après  avoir  réglé  dans  ce  traité,  base  de  toutes  les  coalitions  qui  se  succé- 
dèrent jusqu’en  181  i , le  but  qu’on  devait  se  proiMiscr,  on  arrêta  les  moyens  d’exé- 
cution. Jusqu’alors,  la  coalition  ne  se  composait  ou\ertement  que  de  la  Russie  et 
de  la  Suède;  mais  le  roi  de  Naples  y avait  accédé  secrètement;  l’Autriche,  effrayée 
des  envahissements  continus  de  Napoléon,  qui  venait  de  se  faire  proclamer  roi 
d’Italie  et  de  réunir  Gènes  à son  empire,  ne  tarda  pas  à suivre  l’exemple  de  la 
cour  de  Naples;  seulement,  comme  elle  n’était  pas  prête,  elle  évita  de  se  déclarer. 
La  Prusse,  portée  par  son  intérêt  vers  la  France,  par  scs  sympathies  vers  la  coali- 
tion, allant  sans  cesse  d’Alexandre  à N’aimléon,  finit  par  garder  la  neutralité. 

Tous  ces  préparatifs  n’avaient  pas  échappé  il  la  clairvoyance  de  l’empereur,  et  il 
n’était  pas  dupe  des  protestations  |)aeifiqucs  de  l’Autriche  et  de  la  cour  de  Naples. 
Mais  lui  non  plus  n'était  pas  encore  prêt,  car  il  voulait,  avant  que  ses  ennemis 
fussent  entrés  en  campagne , les  intimider  en  frai>pant  l’Angleterre  au  coeur , et  5 
ee  moment  même  il  commençait  la  mise  à exécution  de  l’admirable  plan  qu’il  avait 
formé  pour  assurer  le  libre  passage  de  la  Planche  et  le  débarquement  de  son  armée. 

Craignant  toujours  que  le  moment  de  l’invasion  ne  fût  arrivé,  l’Angleterre,  les 
yeux  fixés  sur  la  fiottille  rassemblée  du  Teiel  à Roulogne,  croyait  que  l’cmpcrcur 
se  proposait  de  franchir  le  détroit  par  la  seule  force  de  scs  bateaux  plats , et  elle 
oubliait  les  vais.seaux  disséminés  dans  tous  les  ports  de  France  : c’était  cependant 
sur  ces  vaisseaux  que  Napoléon  faisait  reposer  tout  le  succès  de  son  entreprise. 
Trots  flottes  étaient  rassemblées  ; l’une  a Brest , sous  Gantbeaume , de  v ingt  vais- 
seaux et  quinze  autres  bâtiments  portant  vingt-deux  mille  hommes;  l’autre  à 
Rochefort,  sous  Missiessy,  de  six  vais.seaux  et  quatre  frégates,  portant  six  mille 
hommes  ; la  troisième  à Toulon,  sous  Villenedv  e,  de  onze  vaisseaux  et  huit  frégates, 
portant  huit  mille  hommes.  Par  suite  du  plan  formé  par  l’empereur,  ces  trois 
escadris  devaient  tromper  la  vigilance  des  flottes  britanniques  qui  bloquaient 
toutes  les  côtes  de  France,  faire  voile  directement  pour  les  Antilles,  jeter  des 
renforts  dans  les  lies  françaises  ; puis,  lorsqu’elles  auraient  entraîné  à leur  poursuite 
une  partie  des  croisières  anglaises  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée , se  réunir  sou- 
dain sur  uu  point  indii|ué,  revenir  à toutes  voiles  en  Europe,  rallier  les  treille  vais- 
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seaux espasuoLs  qui  étaient  au  Ferrol  et  ii  Cadix,  et  alors,  formant  une  flotte  de 
plus  de  cent  voiles,  entrer  dans  la  Manrlie,  écraser  les  croisières  anglaises,  qui, 
ensemble,  ne  comptaient  |>as  plus  de  cinquante  vaisseaux , et  a.ssurer  lu  passage  de 
la  flottille,  ainsi  que  le  déban|uenicnt  de  rariiu'c.  Que  l’on  fût  maître  de  la  mer  |)en- 
dant  trois  jours  seulement , et  c'était  assez  pour  donner  le  temps  de  jeter  cent  cin- 
quante mille  hommes  en  Angleterre.  Les  trois  flottes  reçurent  en  même  temps  leur 
ordre  de  départ;  Missiessy  seul  put  reffectuer  ( 1 1 janvier  I80j).  Battues  par  les 
tcmpi'ti's,  les  deux  autres  flottes  furent  obligées  de  rentrer  dans  leurs  j)orts.  Mis- 
sics-sy  arriva  aux  Antilles  sans  avoir  rencontre  d'ennemis,  débanjua  des  renforts  à la 
.Martinique,  détruisit  la  v ille  de  Itoscau  & la  Dominique,  ravagea  Saint-Cliristoplie, 
Newis,  Monserrat,  et  délivra,  dans  l'ile  de  Saint-Domingue,  la  ville  de  Sauto-Do- 
mingo,  qui  appartenait  encore  à la  France,  et  où  les  Français  étaient  bUspiés  par 
vingt  mille  noirs;  alors,  ne  trouvant  nulle  part  de  nouvelles  de  scs  deux  collègues, 
il  rentra  à Rocliefort  après  quatre  mois  de  la  croisière  la  plus  bcureu.se  (avril). 
Villeneuve  et  Gantheaume  n’étaient  sortis  de  leurs  ports  que  deux  mois  après  lui 
(mars);  le  dernier  rencontra  la  flotte  de  l’amiral  Cornvvallis,  forte  de  dix-buit 
vais.seaui , et  rentra  aussitôt  à Brest , où  il  fut  étroitement  bloqué.  Villeneuve  fut 
plus  heureux  ; le  itO  mars , il  sortit  de  Toulon , trompa  la  vigilance  de  Nelson , qui 
était  alors  dans  le  golfe  de  l’alnia,  franchit  le  détroit  de  Gibraltar,  Fit  lever  le  blocus 
de  Cadix,  rallia  les  sept  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  ce  port,  et,  fort  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  dix  frégates , fit  voile  |)Our  les  Indes  occidentales.  Nelson 
n’apprit  que  le  <1  avril  le  départ  de  Villeneuve.  Persuadé  qu’il  avait  fait  voile  [mur 
l'Égypte,  il  se  dirigea  aussitôt  vers  l’alermc;  mais,  assuré  par  les  informations 
de  ses  croiseurs  que  les  Français  n’avaient  pas  pris  cette  direction,  il  revint  en 
toute  lutte  à Gibraltar.  Là  il  apjvrit  d'une  manière  certaine  que  la  flotte  combinée 
avait  fait  voile  pour  les  .\ntilles  (5  mai].  Il  n’avait  que  dix  vaisseaux  de  ligne  et 
trois  frégates  ; scs  bâtiments  tenaient  la  mer  depuis  environ  deux  ans;  les  é({uipages 
étaient  fatigués  et  malades;  sa  propre  santé  était  si  gravement  altérée  |>ar  cette 
longue  croisière,  (pi’uii  retour  immédiat  en  Angleterre  était  déclaré  indispensable 
a son  rétablissement.  Malgré  ces  circonstanees  fâcheuses  et  l’infériorité  de  ses 
forces,  cet  intrépide  marin  n'iiésita  (vas  à voguer  à toutes  voiles  vers  les  Indes 
occidentales.  flotte  combinée  avait  environ  trente  jours  d’avance  sur  lui  ; mais  il 
comptait  sur  son  activité  et  sur  l'habileté  su|>éricure  de  ses  matcloLs  [vour  gagner 
dix  jours  sur  elle  dans  la  traversée,  de  l'Atlantique;  et,  en  effet,  Villeneuve  arriva 
a la  Martinique  le  14  mai , et  lui  aux  Barbades  le  4 juin.  U courut  aussitôt  vers  la 
Trinité,  pensant  que  l'expédition  française  avait  (Vour  but  de  réduire  cette  colenie; 
mais,  (vendant  ce  temps,  Villeneuve  se  pré|varait  à regagner  l’Europe.  Des  instruc- 
tions définitives  qu’il  reçut  à la  Martinique  lui  avaient  enjoint  de  revenir  au  (vins 
vite  en  Europe  faire  lever  le  blocus  du  Ferrol , rallier  les  quinze  vaisseaux  fran- 
çais et  espagnols  qui  étaient  dans  ce  port,  se  joindre  à Roebefort  à l’escadre  de 
Missiessy,  débloquer  Gantheaume  à Brest,  et  entrer  dans  le  canal  avec  soixante 
vais.seaux  et  trente  frégates.  Le  28  mai,  Villeneuve  partit  |de  la  Martinique,  et  le 
.4  juillet  il  était  à la  hauteur  des  Açores.  Nelson  n’apprit  que  le  1 3 juin , à Antigoa, 
que  les  Fr, inçaLs  avaient  quitté  la  Martinique;  étonné  de  voir  fuir  devant  lui  une 
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nulle  double  de  la  sienne,  il  soupçonna  une  combinaison  cachée,  ainsi  que  le  retour 
de  Villeneuve  en  Europe,  etenv'ova  au.ssitùt  plusieurs  biUinienls  fins  voiliers  en 
Angleterre  |)our  faire  part  de  ses  conjectures  au  gouverneinenl  ; lui-mème,  sans 
donner  à ses  équipages  un  instant  de  riqios,  mit  à la  voile  le  même  jour  pour 
l'Europe,  et  le  18  juillet  atteignit  Gibraltar,  ayant  en  soixanle-di\-liuit  jours, 
avec  une  flotte  qui  avait  deux  ans  de  mer,  traversé  deux  fois  l'Atlantique  et  fouillé 
toutes  les  Antilles  : rapidité  jusqu'alors  inouic  dans  les  annales  maritimes. 

E'amirauté  reçut  le  'J  juilU..  les  déiiècbes  de  Melson;  aussitôt,  faisant  ce  que 
rcin|)ereur  voulait  faire,  et  avec  une  promptitude  de  décision  qui  fut  le  salut  de 
l'Angleterre,  elle  donna  ordre  à l'amiral  Stirling,  commandant  de  la  croisière  de 
Rochefort , de  lever  le  blocus  de  ce  |X)rt , d'aller  joindre  sir  Robert  Calder  qui  blo- 
quait le  Ferrol , et  de  croiser  devant  le  cap  Finistère  pour  attaquer  la  flotte  de  Vil- 
leneuve dans  sa  route  vers  Brest.  Stirling  reçut  ces  ordres  le  IS,  et  le  lô  il  effec- 
tuait sa  jonction  avec  ('jldcr.  Ce  dernier  avait  à peine  établi  sa  croisière  à la  place 
qui  lui  avait  été  assignée,  que  la  flotte  franco- espagnole  parut  en  vue  (22  juillet  ). 
f.aldcr  n'avait  que  quinze  vaisseaux  et  trois  fripâtes  contre  les  vingt  vaisseaux  et 
les  huit  fiogatcs  de  Villeneuve  ; il  n'bràita  |>as  ce|>endant  à engager  au-ssitôt  le  com- 
l)at.  Tæ résultat  en  fut  incertain;  un  vaisseau  anglais  fut  mis  hors  de  combat,  deux 
vaisseaux  espagnols  obligés  d'amener  leurs  couleurs.  Calder  avait  l’intention  de 
recommencer  le  combat  le  lendemain;  mais,  avant  appris  que  Villeneuve  avait 
envoyé  pendant  la  nuit  au  Ferrol  ses  vaisseaux  les  plus  maltraités , il  craignit  que 
l'escadre  qui  se  trouvait  dans  ce  port  ne  vint  au  plus  vite  faire  sa  jonction  avec  la 
flotte  de  son  adversaire,  et,  pour  ne  pas  compromettre  inutilement  ses  quatorze 
vaisseaux  contre  trente,  il  prit  sa  roule  vers  File  d’Ouessant,  pour  faire  sa  jonction 
avec  la  flotte  de  lord  Cornvvallis  '.  La  retraite  de  l'amiral  anglais  laissait  le  pa.s.sage 
libre  à Villeneuve , qui  put  sans  danger  rallier  à la  Corogne  seize  vaisseaux  es[>a- 
giiols;  mais  alors , au  lieu  de  suivre  ses  instructions  et  de  se  porter  au-devant  de 
l’escadre  de  Rochefort  qui  était  sortie  a sa  rencontre,  cl,  la  jonction  opéixe,  de 
voguer  sur  Brest  pour  débloquer  Gantlicaume,  il  entra  au  Ferrol  où  il  resta  dans 
une  inexplicable  immobilité. 

Pendant  ce  tcm|>s , la  flottille  avait  achevé  de  se  concentrer  il  Boulogne.  E’aile 
gauche,' formée  en  Hollande,  avait  accompli  le  pas.sage  de  Flessingue  à Amble- 
teuse  en  livrant  aux  .Anglais,  qui  lancèrent  contre  elle  jusqu’à  qualrc-vingt-quiuze 
bâtiments,  une  multitude  de  (letits  eomliats  qui  tous  se  terminèrent  à son  avan- 
tage. La  flotte  comptait  alors  deux  mille  deux  ccut  quatre-vingt-treize  bàtimciiLH 
armés  de  cinq  mille  canons;  l’armée  cent  soixante-seize  mille  hommes,  quatorze 
mille  chevaux,  cinq  cent  soixante-douze  canons;  tout  était  prêt  lors«|UC  l’enqiereur 
apprit  que  Villeneuve , au  lieu  de  se  diriger  vers  la  Manche , était  entre  au  Ferrol 
où  il  restait  immobile.  Il  comprit  de  suite  que  tout  était  perdu.  En  effet,  1’ .Autriche 
venait  d'accéder  à la  coalition  (b  août)  et  mettait  ses  armées  en  mouvement; 
quatre-vingt-dix  mille  hommes,  sous  les  ordres  do  l’archiduc  Ferdinand  et  du 


1.  Qello  délemuDulion , quoique  eommaiiilée  (iap  la  prudence,  cxcila  eu  Angleterre  nn  ai  vif 
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général  Mark , se  disposaient  à envahir  la  Bavière , resiré  (idele  à la  France  ; qua- 
rante mille,  commandés  par  rarchidne  Jean  , prenaient  |iositiun  dans  le  Tyrol , et 
cent  mille,  sous  l’areliiduc  Cliarlw,  se  dirigeaient  vers  l’Adige.  Cependant,  même 
en  ce  moment,  un  coup  frap|Ki  au  cœur  de  rAiigIcterre,  ilme  de  la  coalition,  ertt 
sulli  pour  intimider  et  arrêter  l’Autriehe.  Villeneuve  |K>u>ait  encore  réparer  ses 
fautes.  Nelson  , de  retour  en  Europe  depuis  le  18  juillet,  mais  sans  nouvelle  do 
ce  qui  s’était  passi'  sur  mer,  errant  depuis  ce  temps  de  Gibraltar  en  Irlande,  tou- 
jours à la  ret'lierchc  de  la  flotte  franco-cs[)agnole,  Nelson  était  encore  isolé.  Com- 
wallis , renforcé  de  ('.aider,  ne  comptait  (|tie  v ingt-<iimtre  vaisseaux , Villeneuve  en 
avait  trente-trois.  Napoléon  lui  enjoignit,  dans  les  termes  les  plus  formels,  de 
sortir  aussitôt  du  Ferrol  et  de  faire  voile  vers  Brest  pour  y débloquer  Gautbeaume, 
fallùt-il  livrer  bataille.  L’amiral olnüt;  mais,  à peine  sorti  du  Ferrol,  il  apprit  que 
Câbler  venait  d’être  détaché  à sa  rcticontre  avec  vingt  vaisseaux  de  ligne  ; alors  il 
perdit  la  tête,  et , |HJUr  éviter  une  bataille  avec  trente-trois  vaisseaux  contre  vingt, 
il  s’en  alla  .se  réfugier  à Cadix , où  il  fut  aussitôt  bloqué  par  les  escadres  réunies 
de  (bvllingvvood  et  de  Caldcr.  A ce  dernier  coup,  Na|Miléon  ordonna  de  lever  les 
camps;  eu  vingt-quatre  heures,  tous  les  corps  d’armée  firctit  demi-tour  à droite 
et  se  précipitèrent  sur  rAlleniagnc  comme  un  torrent  (’27  août).  L’Autriche  allait 
payer  les  fautes  de  Villeneuve. 

Fin  elTet,  quinze  jours  après  le  commencement  de  la  campagne  (2  octobre) , le 
général  Mack,  continuellement  Ivattu  dans  une  suite  d’engagements  partiels,  était 
enfermé  dans  Cira  et  capitulait  avec  trente  mille  hommes  ; et  le  l.’l  novembre,  avant 
([ue  les  Rus.ses  eus.sent  même  eu  le  temps  d’entrer  en  ligne , Vienne  était  oeeupi'-e 
par  les  Français.  Ces  coût»  terribles  renversaient  tous  les  plans  des  coalisés,  (’-epcii- 
dant  une  éclatante  victoire  navale  remportée  par  les  Anglais  sur  la  grande  flotte 
franco-espagnole  vint  un  instant  rauijuer  leur  es|H>ir. 

Aivrisi  la  levée  du  camp  de  Boulogne,  Na|)oléon  avait  donné  ordre  a Villeneuve 
de  profiter  de  la  première  occasion  favorable  t>our  gagner  Toulon , où  sa  flotte 
devait  concourir  aux  opérations  de  l’armée  française  d’Italie.  Instruit  de  la  colère 
de  l’empereur,  Villeneuve  ré'solut  de  racheter  ses  fautes  en  livrant  bataille,  alnisi 
qu’une  bataille,  fiit-clle  gagnée,  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  immédiat.  La 
flotte  franco-espagnole  comptait  treutc-tmis  vaisseaux  de  haut  bord;  la  flotte  de 
blocus  n’en  avait  (pie  vingt-sept  ; mais  ces  vingt-sept  vaisseaux  étaient  commandés 
par  Nelson.  Le  21  octobre,  s’engagea  près  du  cap  Trafalgar  un  des  plus  terribles 
combats  qui  aient  jamais  été  livrés;  il  se  termina  par  la  ruine  complète  de  la  flotte 
combinée.  Des  trente-trois  vaisseaux  qui  la  composaient,  dix-sept  furent  pris  avec 
l’amiral  français;  quatre  autres,  qui  étaient  parvenus  à s’échapper,  tombèrent 
quelques  jours  apri‘s  dans  une  escadre  anglaise  et  furent  forci»  de  sc  rendre.  Les 
vaiiKjueurs  ne  perdirent  que  trois  mille  hommes;  mais  parmi  les  morts  était  Nelson. 
Frappé  d’une  balle  qui  lui  brisa  l’épine  dorsale,  il  expira  en  disant  : ■ Dieu  soit 
loué,  j’ai  accompli  ma  tAche.  • En  effet,  sa  tâche  était  achevée  : la  marine  espa- 
gnole n’existait  plus,  et  la  marine  française  était  réduite  à un  tel  état  d’affaiblisse- 
ment , que  r Angleterre , définitivement  maitressc  de  l’Océan , n’eut  plus  à craindre 
ni  coalition  maritime  ni  invasion.  Tous  les  honneurs  que  peut  prodiguer  la  recon- 
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naissanrc  d’un  praiid  peuple  furent  rendus  à la  mémoire  de  l’homme  qui  avait  payé 
de  sa  vie  ees  immenses  résultats.  De  ma;;nifiques  funérailles,  un  monument  à 
Saint-Paul,  des  statues  dans  toutes  les  iirandes  villes  furent  d’rélalanls  témoi- 


I «iiu*rsillr«  ili‘  \clsnn. 


(înapes  des  rcprcts  publies.  l.areconnais.sanee  nationale  s'exerça  même  sur  la  famille 
de  Nelson.  Son  frère,  eréé  comte,  reçut  une  jK-nsion  de 6,000  livres;  100,000  livres 
furent  votées  à chacune  de  ses  sœurs  pour  leur  acheter  de  vastes  domaines.  L’on 
n’ouhiia  pas  non  plus  les  braves  marins  a l’habileté  et  au  coura;;e  desquels  revenait 
une  partie  de  l’honneur  de  la  victoire;  des  rerflerciements  unanimes  leur  furent 
votés  par  les  deux  chambres;  honneurs,  dignités,  jiensions  leur  furent  prodigués. 
I.e  viec-amiral  Collingvvood,  commandant  d’une  des  divisions  de  la  flotte,  fut  élevé 
a la  pairie. 

La  victoire  de  Trafalgar  balança  en  Angleterre  la  funeste  impression  produite 
par  les  événements  d’Allemagne  ; d’ailleurs,  dans  ce  pays  même , les  choses  repre- 
naient un  aspect  moins  alarmant.  Les  Russes,  entrés  en  ligne,  avaient  rallié  les 
débris  de  l’armée  autrichienne;  l’archiduc  Charles  accourait  d’Ilalie;  les  Suétlois 
marchaient  sur  l’Elbe;  enfin , le  roi  de  Prusse,  cédant  aux  sollicitations  des  cours 
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(l’Angleterre,  d'Aiitrirlic  et  de  Russie,  et  entraiué  |>ar  l’ardeur  belliqueuse  de  sa 
noblesse  et  de  son  arnnie , avait  signé  avee  Alexandre  un  traité  d’allianee  et 
envojé  le  comte  d’Ilangwitr.  offrir  à Napoléon  sa  médiation  [lour  conclure  la 
paix  aux  conditions  proposées  par  les  puissanees  coalisées,  et  lui  signifier  qu'en 
(■as  de  refus  les  forces  de  la  Prusse  se  joindraient  à celles  des  alliés.  Les  Fran- 
çais, entourés  de  tontes  parts,  semblaient  perdus;  mais,  avant  que  l’envojé  prus- 
sien eût  eu  le  temps  de  signifier  à Napoléon  l’ultimatum  de  sa  cour,  celui-ci  avait 
détruit  à Austerlilr.  les  années  russe  et  aiitrieliienuc  (2  décembre  1805);  Alexandre 
était  en  pleine  retraite;  François  venait  lui-méme  demander  la  paix  sous  la  lente 
du  vainqueur;  et  le  comte  d'Ilaiigwitz,  eliangeant  en  félicitations  les  sommations 
nienaeantes  dont  il  était  chargé,  signait  un  traité  d’alliance  par  le(|uel  la  Prusse 
fermait  ses  ports  aux  Anglais  et  acceptait  la  |)ossessiou  du  Hanovre  en  échange  du 
territoire  d’Aiispaeli,  du  duché  de  Clèves  et  de  la  prinei|>auté  de  Neufchiitel,  qui 
étaient  ciklés  à la  France  (13  décembre).  Dix  jours  après  (26  décembre),  le  traité 
de  Presbourg  mit  lin  à la  guerre  entre  la  France  et  l’Autriche.  Celte  puis.sance 
cédait  au  royaume  d'Italie  les  États  vénitiens,  à la  Fi'auee  l’istrie  et  la  Dalmatie,  à 
la  Bavière  le  Ty  roi  et  le  A'oralbcrg , aux  princes  de  Wuricniberg  et  de  Bade  ses  pos- 
sessions de  la  Souabc;  les  élcctcui's  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade  étaient 
déclarés,  les  deux  premiers  rois,  le  dernier  grand-duc,  et,  ce  qui  était  le  coup  de 
mort  de  l'empire  germankjue , ils  acipiéraient  le  droit  de  jouir,  sur  les  teiTitoircs  à 
eux  coneédiis  comme  sur  leurs  anciens  états,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté 

La  ruine  de  celte  coalition,  fruit  de  tant  d’efforts  et  dont  on  attendait  de  si 
vastes  résultats , fut  fatale  à son  auteur.  Depuis  longtemps , IMtt  allait  toujours 
s’affaiblissant;  rien  ne  pouvait  plus  relever  sa  constitution  détruite  par  le  travail , 
les  soucis  et  les  exci»  auxquels  il  s’était  livré  |>our  la  soutenir.  La  bataille  d’Aus- 
terlitz et  le  traité  de  Presbourg  lui  portèrent  le  dernier  (smp.  Jusqu’à  scs  derniers 
moments,  sa  pensée  fut  attristée  par  l’avenir  de  raallieurs  qu’il  entrevoyait  pour 
son  pays.  Après  avoir  examiné  sur  la  carte  les  changements  qu’allait  apporter  en 
Euto|)c  le  traité  de  Pre.sbourg  ; « Voici  une  carte , dit-il , qu’il  nous  faut  fermer 
pour  un  demi-siècle.  - Peu  de  jours  après , il  expira  : > Hélas!  (>  mon  pays  ! > furent 
scs  dernières  paroles  (23  janvier  1806).  11  n’avait  pas  encore  achevé  sa  quarante- 
septième  année.  Le  lendemain , la  chambre  des  communes,  interprète  de  la  douleur 
publique,  vota,  à la  majorité  de  258  voix  contre  89,  une  adresse  par  laquelle  le 
roi  était  prié  d’ordonner  que  IMll  fût  enterré  à Westminster,  à côté  de  son  [X're, 
et  qu’on  lui  élevât,  aux  frais  de  FÉltat,  un  monument  avec  une  inscription  qui 
exprimerait  les  regrets  que  laissait  dans  la  nation  une  |)crle  aassi  grande  qn’irré- 
parable.  Une  somme  de  i0,000  livres  sterling  fut  consacrée  au  i>aiement  de  ses 
dettes.  Trois  des  fils  du  roi  assistèrent  à scs  funérailles,  qui  furent  célébrées  avec 
la  plus  grande  magniliecnre. 

La  mort  de  Pitt  fut  le  signal  de  la  dissolution  du  ministère.  Il  y avait  cependant 
dans  le  cabinet  des  hommes  d'habileté  et  d’expérience;  mais  tous  étaient  é|)ou- 
vaul('-s  de  la  situation  critique  où  se  trouvait  de  nouveau  l'Angleterre.  L’Autriche , 
cette  fidèle  alliée , était  abaissée  et  démembrée  ; la  maison  de  Naples  venait  d’ètre 
renversée  de  son  trône  et  chassée  de  l'Ilalie;  la  Prusse,  qui  avait  ratifié  le  traité 
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de  Vienne,  allait  prendre  |x)sse<wioii  du  Hanovre;  la  l’orte-Ottomane  citait  dispost'c 
à SC  rapprocher  de  la  France;  enfin,  les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  États- 
Ihiis  d’Amérique  avaient  pris  un  caractère  marque  d’irritation  et  de  mésintelli- 
gence qui  indiquait  d’imminentes  hostilités. 

Depuis  que  la  Russie  avait,  par  la  convention  dejuin  1801,  sacrifié  la  cause  pour 
laquelle  ses  sollicitations , poussées  jusqu’à  la  menace , avaient  armé  les  puis.sanccs 
du  Nord;  depuis  «pie  des  passions  insensées  avaient  séparé  le  rai  de  Suède,  Gus- 
tave IV,  désintérêts  des  nations  eomnier«-autes,  et  par  eoiisécpicnt  des  intérêts 
même  de  la  nation  suédoise,  depuis  «pie  le  Danemark,  seul  gouvernement  qui  se 
fût  dévoué  [lour  les  principes  de  la  neutralité,  avait  été  contraint  de  ccklcr  à la 
force , tout  en  Europe  avait  fléchi  sous  le  des|M)tisme  maritime  de  l’.Angleterre. 
C’était  au  Nouveau  Monde  seulement  que  sa  tvrannic  devait  rencontrer  une  éner- 
gique résistance.  Dans  le  cours  de  t805,  le  commence  des  Etats-Unis  n'avait  |ias 
été  épargné  par  les  croiseurs  anglais;  d’iniques  condamnations  suivaient  de  prés 
des  arrestations  arhitraircs.  I.c  moindre  prétexte  suflisait  jxiur  déterminer  la  con- 
fiscation des  liiltiraents  et  de  leur  cargaison.  I.a  presse  s’exerçait  sur  ces  bâtiments 
de  la  manière  la  plus  capricieuse  et  la  plus  violente.  Une  circonstance  particu- 
lière vint  encore  multiplier  les  vexations.  I.a  France  ayant  iiermis  aux  neutres 
le  commerce  de  scs  «■olonies,  faculté  <[uc  les  gouverneui's  des  colonies  anglaises 
sont  autorisi'S  parle  roi  à accorder  en  certaines  eireonstauces,  cette  imitation, 
faite  [lar  la  France  de  la  conduite  de  l’.Vngleterre , davint  pour  cette  dernière 
puissance  une  occasion  d’outrages  sans  nombre  envers  le  commerce  américain. 
Ce  que  la  France  tolérait  de  la  |iart  du  gouvernement  anglais,  ce  gouverne- 
ment n'entendait  pas  le  tolérer  de  la  part  de  la  France.  C’en  était  fait,  disait-il , 
du  commerce  anglais  s’il  ne  réprimait  pas  la  licencieuse  neutralité  du  commerce 
des  Américains.  Alors  furent  réduites  eu  un  corps  complet  de  doctrine , dans  un 
écrit  publié  par  le  juge  Rogers,  les  prétentions  isolées  qui  avaient  été  succes- 
sivement émises  par  l'Angleterre  à mesure  que  des  conjonctures  nouvelles  avaient 
fourni  des  alimeuts  a sa  cupidité.  • Nous  ne  devons  pas  souffrir,  écrivait  ce  publi- 
ciste ollieiel,  ipi'il  sorte  une  barrique  de  sucre  des  colonies  de  l’ennemi  dans  les 
Indes  occidentales,  a moins  qu’elle  ne  soit  conduite  dans  un  marché  de  la  Grandc- 
llretagne  et  «pi’elle  n’y  soit  chargée  d’un  droit  «(ui  puis.se  détruire  l’avantage  de 
nos  ennemis  «lans  leur  eoncurreiu'c  avec  nos  planteurs.  ■ 
lin  ordre  (septembre  I80.v)  du  cabinet  britannique  ayant  autorisé  l’arrestation 
de  tout  Ivàtiment  américain  chargé  de  marchandises  ou  denrées  qui  ne  provien- 
draient pas  des  Etats-Uhis,  plus  de  cinquante  bâtiments  subirent  les  conséquences 
de  cet  ordre  et  furent  conduits  dans  des  ports  britanni«|ues.  On  n’évaluait  |kis  à 
moins  de  trois  mille  le  nombre  des  marins  pressés  par  les  vaisseaux  de  guerre 
anglais.  De  telles  insultes  étaient  intolérables.  Le  gouvernement  des  États-Unis 
n’avait  de  prise  que  contre  les  Anglais  «|ui  résidaient  sur  son  territoire  ; on  les  fit 
rassembler  dans  un  même  lieu  sous  la  survcdlanee  d’un  commis.saire  américain.  En 
ouvrant  (3  décembre  1803)  ta  session  du  eongrè's,  le  président  Jefferson  éleva  la 
voix  contre  des  • vexations  insupportables  ayant  leur  source  dans  lui  système 
« nouveau  qu’on  ne  pouvait  laisser  sulrsister.  » Par  un  message  en  date  du  27  jan- 
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vier  1806,  il  réclama  encore  contre  - les  nouveaux  principes  interpolés  par  l’An- 
» "lelerre  dans  la  loi  des  nations  ; ■ mais  ce  qui  valait  mieux  qu’un  ap|icl  à la  jus- 
tice, loujouiii  dédaigné  [»ar  le  cabinet  britannique  (piand  il  peut  le  faire  sans  dan- 
ger, une  mesure  courageuse,  adoptée  jiar  le  congrès  relativement  à la  |)rcssc  des 
matelots  américains , Gt  voir  aux  Anglais  que,  même  |M)ur  des  états  dépourvus 
d’une  marine  ca|>ablc  de  lutter  contre  eux , il  existe  toujours  des  moj  ens  de  se 
défendre  contre  l'oppression.  « Tout  individu  qui  piesscra  un  matelot  américain, 
déclara  le  congrès,  sera  considéré  comme  pirate  cl  puni  de  mort.  —Tous  les  marins 
américains  sont  autorisi^s  à tuer  les  individus  qui  voudraient  pas.ser  à leur  bord. 
Chaque  matelot,  |X)ur  prix  de  sa  résistance  en  |>areil  cas,  recevra  deux  cents 
dollars.  — Si  le  président  des  Etats-L’nis  apprend  (pi’un  marin  américain  est 
enrùlé  par  force , un  semblable  traitement  sera  fait  à un  marin  de  la  puis.sance  qui 
aura  commis  l’offense.  — Tout  marin  américain  qui  aura  été  prcs.sé  de  cette  ma- 
nière recev  ra  une  indemnité  de  soixante  dollars  |)our  chaque  mois  qu'il  aura  passé 
dans  l’eseluvagc.  • De  pareilles  mesures  équivalaient  presque  à une  déclaration  rl<‘ 
guerre  ; et  ceci  se  pas.sait  au  moment  où  NapoUsm,  vainqueur  de  la  coalition,  allait 
l>ouvoir  une  seconde  fois  attaquer  rAngleterre  corps  à corps.  Les  collègues  de  PitI 
ne  se  sentirent  pas  la  force  de  lutter  contre  d’aussi  effravantes  dillicullés,  et  don- 
nèrent leur  démission. 

Quatre  [lartis  bien  distincts  divisaient  alors  le  (larlement  et  le  |iavs.  la-  plus 
considérable  était  celui  ^es  ministres  qui  se  retiraient.  Cjistlcreagb , Canning, 
Perceval,  etc.,  hommes  im|iortants  de  ce  parti , voidaient  le  maintien  absolu  de  la 
constitution  et  l’alvaissement  complet  de  la  France.  En  hostilité  complète  avec 
eux,  étaient  les  vvbigs  ardents,  les  hommes  qui,  malgré  les  horreurs  et  les  cxcv'S 
de  la  révolution  française,  étaient  restés  attachés  aux  principes  démocratiques,  et 
(pii  avaient  pour  mot  d'ordre  la  réforme  |>arlemcnlairc,  rémanci|)ation  des  catho- 
liques, le  rappel  des  teU$,  l’abolition  de  l’esclavage  et  la  paix  avec  la  France;  Fox, 
Erskine,  lord  Hovvick  (autrefois  M.  Crey)  étaient  leurs  chefs.  A cùté  d’eux , et  sortis 
aussi  du  grand  parti  vvbig,  se  plaçaient  les  amis  et  disciples  de  Burke,  qui  au 
commencement  de  la  révolution  française  avaient  abandonné  la  cause  populaire 
pour  se  rallier  à Pitt  ; fidèles  .soutiens  de  cet  homme  d’état  pendant  tout  son  pre- 
mier ministère,  ils  s’étaient  jetés  dans  l’op|)osition  lors  de  sa  rentrée  aux  affaires; 
ce  troisième  parti,  dont  les  chefs  étaient  lord  (irenville,  le  comte  S|)cn<H.'r  cl 
M.  Wyndham,  sans  être  aussi  désireux  de  la  paix  que  Fox  et  scs  amis,  était  bien 
revenu  de  son  animosité  contre  la  F'rance;  il  se  rapprochait  des  vvbigs  dans  toutes 
les  questions  empreintes  d’un  liliéralismc  modéré.  I.ord  -Sidinouth  et  scs  adhé- 
rents formaient  le  quatrième  parti;  torys  au  fond  du  cœur,  l’accession  de  Pitt  aux 
affaires  à la  place  de  M.  Addington  les  avait  seule  rangés  parmi  les  adversaires  du 
|)ouvoir;  ils  formaient,  avec  le  [varti  Grenville,  la  nouvelle  up|iusitiou,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  trois  partis  de  Fox,  Grenville  et  Sidinouth  n’en  formaient  plus 
qu’une,  encore  divisée  sur  quelques  questions,  mais  tendant  tous  les  jours  à .sc 
rapiirochcr. 

Dans  cctie  situation,  le  choix  de  nouveaux  ministres  jetait  le  roi  dans  une  per- 
plexité extrême.  Il  ciil  volontiers  chargé  lord  Grenville  de  former  la  nouvelle  admi- 
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Distration;  mai»  il  savait  que  ec  lord  iie  roiisenlirait  |>as  à entrer  dans  un  cabinet 
où  Foi  ne  serait  |ioint  ap|>elé , et  ses  répugnanees  euntre  ce  dernier  étaient  toujours 
aussi  vives.  Cependant,  former  un  ministère  en  dehors  des  partis  qui  avaient  |K>ur 
chefs  CCS  deux  hommes  était  chose  impossible;  il  fallut  se  soumettre,  et  Grenville 
reçut  mission  de  former  un  nouv  eau  cabinet  en  s’adjoignant  l'illustre  chef  des  n higs 


Cliflilr»  Jaiiir»  l-ni . 
<ra|»r<-«  d'0;>lr 


laC  ministère  ehoisi  sous  rinfluenre  de  ces  deux  hommes  dVlal  se  composa  des 
principaux  membres  des  trois  oppositions  *.  Fox  en  était  sans  contrcMÜt  le  person- 


1.  Le  cabinet  fut  compost*  ainsi  qu'l!  suit  : loitJ  Er>kiiic , loni  cliancdier  : le  comte  <le  FHï-Wil- 
liani,  président  du  conseil  ; le  vicomte  Sldmouth,  lonl  du  sceau  privé  ; lord  Grenville,  premier  loçiJ 
de  b tre*soierie  ; lord  Houick  (M.  Grey),  premier  lord  tie  raniiraulé;  le  t*omte  Moira,  maître  géiiéntl 
«le  rarllllerle;  le  comte S}K*nci*r*  «?cii*blre  d'étal  jwur  riiilérieiir;  Fox»  seerHaire  d’étal  pour  les 
afTaires  exlt'iieuros  ; Wjndhain , secri'laire  d'ébl  |>oiir  b guerre  ; loiil  Henry  Pelty,  chanctdier  de 
l'échiquier  ; lord  Elleiiborough,  grand  juge , avec  siège  dans  le  cabinet 


Digitized  by  Google 


m 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


(IKM) 


nafic  le  plus  ini|X)rtaiit , et  la  place  de  premier  Innd  de  la  trésorerie , à laquelle 
est  attachée  la  suprême  direction  des  alTuires,  lui  semblait  réservée  de  droit  ; mais 
il  préféra  le  dé|>artemciit  des  affaires  étrangères  comme  le  ]X)ste  où  il  pourrait  con- 
tribuer le  plus  eflicacement  à la  réalisation  de  ses  ardents  et  constants  désirs,  ta 
|>acilication  générale.  Lord  Grenville  fut  le  chef  de  la  trésorerie. 

Une  différence  notable  existait  entre  la  |X>litique  du  nouveau  ministère  et  celle 
du  cabinet  qui  se  retirait.  » l’itt  et  ses  partisans  voulaient  avant  tout  affaiblir, 
anéantir  la  puissance  française,  sauf  à faire  sortir  de  rabais.sement  de  la  France 
tous  les  avantages  possibles  pour  l'Angleterre;  dans  le  système  de  l'administration 
de  Fox , le  premier  but  était  de  tirer  de  la  guerre  tous  les  avantages  (lossibles  pour 
l’Angleterre,  sauf  à faire  en  même  temps  de  grands  efforts  pour  affaiblir  laFrance; 
eu  deux  mots,  l’itt  et  scs  |>artisans  voulaient  le  mal  de  la  F'rance  d'almrd,  puis  le 
bien  de  l’Angleterre;  Fox  et  ses  amis  voulaient  le  bien  de  i’Anglcterre  d'alvord, 
puis  le  mal  de  la  France  '.  > C'est  dmis  cet  espnt  que  fut  conçu  le  plan  de  Qnances 
prtiieuté  |)ar  lord  Henry  Petly  aux  (léliluTations  du  (varlement.  Le  nouveau  cban- 
v'clier  de  l’écbiquier  avait  l>asé  ses  calculs  sur  ce  principe  : • qu'il  ne  serait  plus 
désormais  formé  de  coalitions  t|ui  cxigeas.scnt  de  la  part  de  l’Angleterre  des  paie- 
metiLs  de  subsides  aux  couis!  étrangères,  et  que,  tout  en  se  montrant  dis|>osée  à 
|X)nrsuivrc  dans  ses  intérêts  la  guerre  contre  la  France,  de  concert  avec  toute  puis- 
sance qui  voudrait  y concourir,  l’.Angletcrre  ne  continuerait  jvas  à faire  les  frais  des 
armements  et  des  o|>ératious  de  ces  puissances.  • 

('.ette  |K)litiquc  nouvelle  excita  au  dernier  point  la  eolère  des  membres  de  l’ancien 
cabinet.  Sarcasmes,  injures,  accusations  de  connivence  avec  la  France  et  de  tra- 
hison furent  prfKÜgués  aux  ministres;  Fnp|>osition  alla  si  loin  que,  lors<|ue  Wilber- 
force  ramena  devant  la  chambre  des  communes,  comme  il  le  faisait  tous  les  ans, 
la  <|ucstion  de  l’abolition  de  la  traite  des  noirs,  Canning,  qui  jusqu'alors  avait  été 
un  des  plus  ardents  comme  un  des  plus  éloquents  défenseurs  de  cette  motion , n’y 
trouva  plus  qu’un  sujet  d’amères  récriminations  et  d’injustes  attaques  contre  le 
ministère.  Fox,  fidèle  aux  principes  de  toute  sa  vie,  appuya  de  tout  son  pouvoir 
la  motion  de  Wilbcrforcc  ; mais  trop  d'intérêts  |>articuliers  s’opposaicut  à son  ado[>- 
lion;  elle  fut  euc'ore  repoussée.  .Moi's  Fox  pro|)osa  à la  chambre  de  déclarer,  au 
moins,  que  lu  traite  étant  contraire  à tous  les  principes  de  justice,  d'humanité  et  de 
sage  iwlitique,  le  gouvernement  était  invité  à prendre  les  mesures  les  plus  eflicaces 
|K)ur  y mettre  un  terme:  ■ Si,  dit-il,  j’étais  assez  heureux  pour  obtenir  de  la 
> chambre  ce  que  je  lui  demande,  un  pareil  vote  suffirait  à la  gloire  des  quarante 

• années  pendant  lesquelles  j’ai  siégé  sans  interruption  dans  cette  enceinte , et  je 

• |K)urrais  alors  me  retirer  de  la  vie  publique  avec  la  satisfaction  et  la  conscience 
- d’avoir  accompli  ma  li'iche.  • Ces  nobles  paroles  furent  accueillies  comme  elles  le 
méritaient.  Une  imposante  majorité  adopta  la  motion. 

L'arrivré  de  Fox  au  |X)uvoir  avait  fuit  espérer  à l’Angleterre  comme  à la  France 
((ue  des  négociations  pacifiques  ne  tarderaient  pas  à s’ouvrir  ; ees  espérances  ne 
furent  pas  troiu|)écs.  l’eu  de  jours  après  la  formation  du  cabinet , un  aventurier 

I . Otgiton,  Hiitoire  dt  Franct  depiiii  te  18  brumaire,  t.  vi,  p.  #17. 
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français  vint  proposer  au  seeiétaire  des  affaires  étrangères  d’as.sassiner  Napoléon. 
Fox  le  fit  aussitôt  mettre  en  prison  et  en  érri»  it  an  prinee  de  Bénévent  ( 20  février 
1806).  « Nos  lois,  lui  dit-ii,  ne  nous  |>ermettent  pas  de  détenir  longtemps  cet 
homme  J mais  il  ne  [tartira  qu'apri»  que  vous  aurez  eu  le  temps  de  vous  mettre  en 
garde  contre  ses  attentats.  ■ Napoléon  fut  vivement  louché  de  cette  eommunication. 

• Je  reconnais  là,  dit-il , les  principes  d’honneur  et  de  vertu  qui  ont  toujours  animé 
" .M.  Fox...  Je  me  réjouis  du  nouveau  caractère  que , par  celle  démarche , la  guerre 

• a déjà  pris;  c’est  le  présage  de  ce  que  l’on  peut  attendre  d’un  cabinet  dont  je  me 

• plais  à apprécier  les  principes  d’aprt's  ceux  de  lif.  Fox,  un  des  hommes  les  plus 

• faits  pour  sentir  en  toutes  choses  ce  qui  est  beau,  ce  qui  est  vraiment  grand.  • 
En  rapportant  ces  imroles  au  ministre  anglais,  M.  de  Talleyrand  lui  adressa  un 
billet  par  lequel  il  annonçait  que  l’empereur  était  toujours  prêt  à négocier  sur  les 
bases  du  traité  d’Amiens.  Dès  lors  une  active  corres|K>ndanee  commença  entre  les 
deux  ministres,  et  les  |M>ints  principaux  sur  Ie.s<piel8  une  négociation  pouvait  être 
entamée  furent  rapidement  am'lt^.  Pour  abréger  les  lenteurs , Napoléon  lit  venir 
à Paris  le  comte  d’Yarmouth,  alors  prisonnier  à Verdun,  et  le  chargea  d’aller  |>oi  ler 
à Fox  des  paroles  propres  à le  convaincre  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  (jniu). 
Mais,  quel  que  fut  de  |>art  et  d’autre  le  désir  d’arriver  à une  |>acilleation , c’était 
chose  des  plus  difficiles.  Fox,  patriote  sincère,  devait  nécessairement  cberchcr  à 
diminuer  la  grandeur  démesurée  de  la  France,  et  chaque  jour  cette  grandeur 
allait  encore  s’augmentant.  Le  lendemain  de  la  paix  de  Presliourg,  l’empereur, 
|)our  punir  la  cour  de  Naples  d’avoir  accédé  à la  coalition  et  appelé  dans  ses  états 
une  armée  anglo-rtisse , avait  déclaré  que  > 1a  dvnastie  de  Naples  avait  cessé  de 
régner,  ■ et  que  le  nouveau  royaume  de  Naples,  rétabli  [mur  un  prince  français, 
ferait  désormais  partie  des  états  fédératifs  de  l’empire.  En  effet , le  15  février  1806, 
son  frère  Joseph,  reconnu  |Miur  roi  de  Naples,  entrait  dans  cette  ville  que  scs  sou- 
verains légitimes  avaient  abandonmie  pour  se  réfugier  en  Sicile. 

l/ltalic  prcs(|ue  tout  entière  était  dès  lors  soumise  au  sceptre  de  l’empereur;  il 
allait  en  être  de  même  de  la  Hollande.  Pour  assurer  plus  intimement  encore  l’iden- 
tité politique  de  ce  pays  avec  la  France,  Napoléon  lui  imposa  ]>our  souverain  son 
second  frère,  Louis,  auquel  il  recommandait  ’ de  ne  jamais  cesser  d’être  Fran- 
çais > ( 5 juin).  Ces  deux  intronisations  ne  suflisaient  pas  encore  aux  vastes  projets 
de  l’empereur  ; • afin  de  procurer  des  centres  de  correspondance  et  d’appui  au  grand 
empire,  > il  avait  donné  à ses  sœurs,  à ses  ministres,  à ses  maréchaux , des  princi- 
|>autés  en  Italie  et  en  Allemagne  ; Murat  était  devenu  souverain  héréditaire  des 
duchés  de  Berg  et  deClèves  (3t  mars). 

Tous  ces  agrandissements  ne  |x>uv  aient  être  agréables  à l’AiigleteiTe  et  étaient 
autant  d'obstacles  à la  marche  rapide  des  négociations;  d’ailleurs,  le  cabinet  de 
Saint-James  exigeait  une  négwiation  commune  avec  la  Russie,  tandis  que  Napoléon 
voulait  traiter  sé(>arément.  Diverses  circonstances  vinrent  donner  à la  France  un 
imiiiensc  avantage.  la  Prusse,  qui,  pendant  que  le  comte  d’Haugvvitz  signait  à 
Vienne  le  traité  du  15  décembre,  sollicitait  à Londres  l’appui  de  l’Angleterre,  la 
Prusse,  cédant  aux  exigences  de  l’empereur  et  au  désir  de  posséder  le  Hanovre,  ce 
constant  objet  desa  convoitise,  avait  ocru|H‘ l’élertorat  à titre  diTniilif,  et  fermé 
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««■S  ports  aux  vaisseaux  britanniques.  Irritée  de  cette  conduite,  que  Fox  stigmatisa 
ru  plein  parlement  en  dériarant  qu’elle  « unissait  tout  ce  que  la  rapacité  a d’odieux 
> à tout  ce  qu'il  y a de  méprisable  daus  la  servilité,  > l’Angleterre  avait  répondu 
aux  mesures  du  cabinet  de  llerlin  en  déclarant  toutes  les  côtes  de  l’Océan , de  la 
Manclie  et  de  la  Raltique,  depuis  Rrest  jusqu’à  l’Elbe,  en  état  de  blocus;  mais  ce 
ii'cn  était  |>as  moins  un  ennemi  de  plus  qu’elle  voyait  se  lever  contre  elle;  c’étaient 
encore  des  ports  qui  se  fermaient  à son  commerce,  et  cela  an  moment  Où  l’alliance 
de  la  Russie  allait  aussi  lui  être  culevée.  En  effet,  le  czar,  craignant  d’étre  sacrifié 
par  le  cabinet  de  Saint-.lames,dans  une  négociation  commune,  avait  envoyé  a 
l’uris  un  pléni[H>tentiaire  autorisé  à conclure  une  |>aix  séparée,  et  le  traité  avait 
été  signé  le  '20  juillet.  Quelques  jours  au|>aravant,  et  à la  suite  de  négociations  qui 
s’étaient  activement  continuées  pendant  les  pourparlersavec  l’Angleterre,  un  traité 
avait  été  signé  entre  la  Erance  et  la  plupart  des  princes  d’Allemagne,  lesquels,  se 
séparant  à |)cr|)<'tuilé  de  l’empire  germanique , formaient  entre  eux  une  confédé- 
ration dite  confédération  du  Rliin , dont  l’cm|(ereur  des  Français  était  déclaré  le 
protecteur  (12  juillet). 

Des  événements  si  ini|iortanLs , si  avantageux  |K)ur  la  France  ne  |K>uvaient  man- 
quer d'influer  sur  la  négociation.  Les  propositions  que  lord  Yarmoutli  avait  été 
chargé  de  iransniettre  à Fox  portaient  : que  la  France  consentirait  à ce  que  l’An- 
gleterre coiLservàt  Malte,  le  Cap,  une  ]>artie  des  |>ossessions  françaises  dans  les 
Indes;  que  le  Hanovre  serait  restitué  au  roi  (Icorges  III  au  moyeu  d’uue  indemnité 
de  territoire  domu’e  à la  Prusse;  que  l’Angleterre,  de  sou  côté,  restituerait  à la 
France  et  à ses  alliés  Pondichéry,  Sainte-Lucie,  Tabago,  Surinflm,  Corée,  Demé- 
rari,  Iterbicc  et  Essequilio;  qu’elle  reconnaîtrait  les  différents  souv  erains  créés  |>ar 
Napoléon.  Les  événements  surv  enus  eu  Europe  peu  de  temps  après  la  fixation  de 
cette  base  dev  aient  nécessairement  augmenter  les  exigences  de  la  France.  Napoléon 
déclara  que  la  |K>ssession  de  la  Sicile  était  indispensable  à la  conservation  du 
royaiinie  de  Naples;  il  offrait , du  reste , d’indemniser  le  roi  Ferdinand,  qui  l’oc- 
cupait,  par  une  ces.sion  de  territoires  dans  une  partie  de  l’empire  que  la  négocia- 
tion délerminerait.  Mais,  sur  ce  (toint,  on  ne  put  s’entendre.  L’objet  véritable  de 
Na|M>lréu,  en  exigeant  la  Sicile,  était  moins  de  procurer  à son  frère  Joseph  une 
augmciitation  de  territoire,  que  de  balancer  l’influence  que  la  pos.session  de  Malte 
douuait  à l’Angleterre  dans  la  Jléditerranée  ; et  c’était  précisément  à cause  de  cela 
que  cette  puissance  opposait  une  si  vive  résistanee  aux  prétentions  de  Napoléon  ; 
elle  avait  cependant  admis  la  discussion  sur  le  principe  d’une  indenmité  à donner 
au  roi  Ferdinand , lorsque  de  nouveaux  événements  vinrent  tout  à coup  changer 
sa  |>osition  et  celle  de  la  France. 

L’ouverture  des  négociations  n’avait  (tas  suspendu  les  hostilités,  et,  au  com- 
mencement de  juillet,  le  général  anglais  sir  John  Stuart,  voulant  faire  révolter 
la  (àdabre , débarqua  dans  ce  pays  à la  tête  d’une  |>etite  armée  de  six  à sept  mille 
hommes.  Le  général  Reynier,  <|ui  commandait  en  Calabre,  réunit  à la  hâte  un 
corps  de  force  à peu  près  semblable,  attaqua  les  Anglais  auprt's  de  la  ville  de 
Ma'ida  et  fut  repous.sé  (G  juillet).  Cet  avantage  était  ]>ar  lui-mème  sang  importance, 
car  bientôt  Reynier  ayant  reçu  des  renforts,  obligea  sir  John  Stuart  à se  renihar- 
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(liier;  mais  en  Aiiffletei  re  im  (timna  à la  ^ieloi|■c  de  ee  m-iiéral  un  relciitis.seinenl 
dont  k's  eoiisée|iieiu'es  de>aient  ftre  hieii  aiitrenient  iiii|H)rtantes  (|ue  le  combat  liii- 
méme.  Jus<|u’alors  les  .-Vn^lais  avaient  tonjonrseoiisidéi'éles  soldats  rrançais  comme 
aussi  supérieurs  aux  leurs  que  k's  marins  britanniques  étaient  supérieurs  au\ 
iiiarius  français.  I.a  bataille  de  Mailla  et  surtout  rim|«)rtariee  et  l’cTlat  (pi’oii  lui 
donna  les  firent  revenir  de  cette  idée  : ■ Iæ  bataille  de  Maïda  a i-onipu  le  ebariue, 
disail-on  dans  les  journaux  et  au  parlement;  elle  a montré  à l’Antîleterre,  à la 
t'ranee , au  monde  entier,  le  mérite  comparatif  des  troupes  des  deux  nations,  et 
elle  a piftnement  confirmé  la  siqiériorilé  décisive  de  la  vaillance  an<;luise.  > Os 
exBftérations  ridienles  eurent  un  effet  immense  sur  l'opinion,  et  la  nation,  ipii 
jiisi[u'alors  avait  vu  avec  faveur  les  né"<M'iations  imiir  la  paix , sembla  ne  plus  res- 
pirer que  la  ;;uerre.  Otte  attitude  du  peuple  anglais  devait  d’autant  plus  être 
prise  «'Il  eonsidération  |>ar  le  cabinet,  ipren  ce  moment  un  revirement  subit  s'était 
oiaké  dans  les  dis|Kisitions  du  rontineni  à l'épard  de  la  branee.  La  l’russe  et  la 
ltu.s.sie  avaient  été  vivement  blessi'es  et  effrayées  de  la  nouvelleor;;anisalion  doinnr 
|)ar  îla|M)léon  à rAllenia«ue  centrale,  ainsi  que  de  l'anpmentation  de  puissance 
qu'allait  apporter  à l’empeienr  sa  qualité  de  protecteur  de  la  eonkklération  du 
Rliin;  et  le  parti  bostile  à la  France  reprit  tout  à coup  en  Russie  une  telle  siqM'rio- 
rité  sur  celui  de  l’allianee  française,  que  l'empereur  Alexandre  refusa  de  ratilier 
le  traité  sioné  a Paris  |>ar  sou  ambassadeur.  O roi  de  Prusse,  plus  indécis, 
plus  timide,  n’exprima  d’alvord  son  mécontentement  que  par  de  sourdes  menéx's, 
(pi’en  semant  par  toute  l’Alleiuafiue  d’odieux  lila'lles  (xmtre  la  France;  mais  sa 
colère  était  d’autant  plus  vive  cpi’il  venait  d’apprendre  que,  sans  le  consulter, 
>'ap<tléon,  pour  faciliter  ses  néfïociatious  avec  l’Aiisleterre , avait  offert  a eetlc 
puis.sanee  de  lui  restituer  le  Hanovre,  dont  lui-méme  avait  existé  tout  récem- 
ment (|uc  la  Prusse  s’empantt.  I/Cs  intentions  ouvertement  hostiles  de  la  Russie,  la 
défection  dis.simulée,  mais  imminente,  de  la  Prus.se,  rendaient  à l’Angleterre  tout 
l’avantage  qu’elle  avait  perdu  dans  le  commcneenient  des  négociations.  Ses  exi- 
gences devinrent  d’autant  plus  grandes , (pi’en  ee  moment  l'homme  qui  dans  le 
cabinet  pouvait  seul  balancer  l’ascendant  toujours  croissant  que  prenait  le  parti  de 
la  guerre.  Fox , était  atteint  d’une  maladie  qui  devait  bientôt  le  conduire  au  tom- 
beau. Il  expira , en  effet , le  13  septembre , au  grand  regret  de  tous  les  admirateurs 
de  son  beau  caractère  et  de  tous  ceux  qui  dtsiiraient  la  cessation  des  hostilitiS:. 
.\vec  lui  s'évanouit  tout  espoir  de  eoiieiliation.  Vainement  Napoléon,  sincère- 
ment désireux  d’obtenir  la  paix,  abandonna  scs  prétentions  sur  la  Sicile,  ce  qui 
semblait  devoir  cou|H'r  court  à toute  difficulté;  le  cabinet  de  Saint-James,  silr 
des  dispositions  secrètes  de  la  Prus.se,  et  intimement  uni  avet'  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  , déclara  qu’il  voulait , non  scs  propres  avantages,  mais  ceux  de  son 
allié  impérial,  et,  - par  l’oubli  le  plus  étrange  de  ses  intérêts,  des  intérêts  de  toute 
l’Kurope,  exigea  que  la  France  céditt  à la  Russie  la  Dalmatie  et  les  Mes  Tonieiines, 
c’est-à-dire  les  deux  portes  de  l’empire  ottoman.  ■ C’étaient  des  eoncessions  que  la 
France,  partout  victorieuse,  ne  pouvait  pas  faire.  La  négociation  fut  rompue 
(’26  septembre). 

(’a't  événement  fut  vu  sans  regret  |)ar  la  grande  majorité  du  peuple  anglais 
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Depuis  le  combat  de  Maida , tous  les  esprits  élaieiit  à la  guerre  et  rivaient  déjà 
|M)iir  les  armées  de  terre  les  sucrés  que  ne  cessaient  de  rcm|K>rter  les  flottes  bri- 
tanniques. Sur  mer,  en  efl'et,  les  trioniplies  de  l’Anglelerre  étaient  nombreux  et 
incontestés.  I.e  1 janvier  1806,  une  expédition,  commandée  |>ar  l’amiral  sir  Home 
I’o|)liam,  s'élait  emparée  du  cap  de  Bonne-Espéranre,  que  la  paix  d'Amiens  avait 
rendu  aux  Hollandais.  Peu  de  jours  après  (30  janvier),  l'amiral  français  l.inois,  au 
retour  d’une  croisière  de  trois  années  pendant  laquelle  il  avait  fait  au  commerce 
anglais  dans  l’Inde  la  guerre  la  plus  ardente  et  la  plus  destructive,  était  tombé  avec 
scs  quatre  biltiments  au  milieu  de  la  flotte  de  l’amiral  Warren , et  avait  éff forcé  de 
SC  rendre.  I.a  flotte  de  Gantheaume,  que  l’iucptie  de  Villeneuve  avait  laissé  enfer- 
mée dans  Brest,  ne  fut  jras  plus  heureuse j on  l’avait  divisée  en  deux  escadres  : 
l’une,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  V illaumex,  avait  été  chargée  de  ravitailler 
leeapde  Bonne- Kspéranec,  menacé  |)ar  les  Anglais;  l’autre,  commandée  par  le 
eiintre-amiral  l.eissegne,  devait  (Kirter  des  renforts  aux  Antilles  françaises.  I.a  pre- 
mière de  ces  escadres  fut  dispersée  par  une  horrible  tem|H'te  (|ui  lui  lit  perdre  la 
moitié  de  ses  bâtiments  ; la  seconde,  assaillie  devant  Saint-Domingue  par  l'amiral 
Duekvv  orth,  avec  des  forces  supérieures,  fut  presque  entièrement  anéantie  (6  fév  ricr 
1806).  (Jnelqncs  revers  vinrent  cependant  se  mêler  à ces  nombreux  sueci’s. 

Exalté  i>ar  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  effectué  la  conquête  du  cap  de  Bonne- 
Es|)érance,  sir  Hovvc  Popbam  conçut  le  projet  d’une  inva.sion  dans  les  |x>sscssions 
espagnoles  de  l’Amérique  méridionale.  Vers  le  milieu  d’avril,  il  quitta  le  Cap; 
le  ‘2-1 , U délwrqnait  avec  douze  cents  hommes  dans  les  environs  de  Bnénos-  Ayres , 
et  le  27  il  entrait  dans  celte  ville,  que  le  gouverneur  c.sp.vgnol  avait  abandonnée  à 
l’approche  des  Anglais , et  que  les  babitauLs  n’essayèreut  pas  de  défendre.  I.a  nou- 
velle de  cette  riebc  et  facile  conquête,  où  le  commerce  voyait  la  base  des  plus 
frueluenses  spéeidalions,  excita  en  Angleterre  des  transports  d’allégresse.  Mais 
celte  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée;  les  revers  furent  aussi  prompts,  aussi 
complets  que  la  victoire.  Au  service  des  Espagnols  était  uu  Français,  le  colonel 
Einières;  le  10  août,  il  parut  tout  à coup  devant  Buénos-Ayres  à la  tête  de  quel- 
ques milliers  d’hommes,  et,  apri's  uu  eomivat  aebarné,  força  les  Anglais  à se 
rendre;  le  ])eu  qui  échappa  se  rembarqua  en  toute  Intlc.  C’était  là  un  rude  échec  ; 
cependant,  la  tentative  de  sir  Hume  Popbam  rentrait  trop  dans  les  vues  du  cabinet 
aeluel , qui  rccbcrebait  surtout  dans  la  guerre  ragrandis.sement  et  l’intérêt  de 
l’Angleterre,  pour  qu’elle  ne  fût  pas  renouvelée.  Une  partie  de  l’expédition  s’était 
maintenue  dans  le  Rio  de  la  Plata  et  y avait  établi  une  es|>ère  de  blocus.  Un  nouvel 
armement,  portant  sept  mille  hommes  de  débarquement,  fut  dirigé  vers  ces 
parages.  On  devait,  avant  d'agir  contre  Buénos-Ayres,  s’assurer  de  la  ville  de 
Montevideo.  Cette  place  fut,  en  effet,  enlevée  après  un  combat  violent  qui  coûta 
aux  .Anglais  environ  six  cents  hommes  (2  février  1807).  Enhardie  par  ce  succès, 
et  renforcée  d’ailleurs  |)ar  un  corps  de  sept  mille  hommes,  l’armée  marcha  contre 
Buénos-.Ayrcs;  mais  le  colonel  Einières  commandait  alors  dans  cette  place;  et 
lorsque,  le  .5  juillet,  les  Anglais  tentèrent  une  attaque  générale , ils  furent  repous- 
sv's  avec  perle  de  ])rès  de  trois  mille  hommes.  I.inièris  profita  du  découragement 
où  ce  revers  inattendu  avait  jeté  ses  ennemis  pour  proposer  au  général  WbilcUK-kc, 
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qui  commandait  l'expédition , de  lui  rendre  tous  les  prisonniers  qui  étaient  entre 
ses  mains  s'il  voulait  se  retirer  du  Rio  de  la  Plata.  Wliitelocke,  désespérant  du 
succès  de  sa  mission , accepta  la  proposition  et  revint  en  Europe , ne  ramenant 
qu'une  faible  partie  d'une  expédition  dans  laquelle  l'Angleterre  avait  employé 
douze  à quinze  mille  hommes,  et  sur  laquelle  la  nation  avait  déjà  bâti  les  plus  ma- 
gnifiques espérauees.  Wliitelocke  fut  la  victime  du  désappointement  général.  Tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre , il  fut  déclaré  incapable  de  remplir  désormais 
aucune  fonction  dans  l'armée. 

Le  ministère  n'avait  pas  Imrné  à l'Amérique  méridionale  ses  desseins  d'agrandis- 
sement. Quatre  frégates,  dirigées  contre  les  colonies  hollandaises  des  Indes  (M'ci- 
dentales,  avaient  pris  posses.sion  de  l'ile  de  Curaçao,  pendant  qu'un  armement  con- 
sidérable, sous  la  conduite  du  général  Fraser,  jetait  en  Égypte  huit  mille  hommes 
et  s'emparait  d'Alexandrie  (mars  1807).  Quoique  ces  ex[KÛlitions  fussent  toutes 
entreprises  dans  l'intérét  de  l'Angleterre,  beaucoup  de  jiei-sonnes,  dans  la  nation 
comme  au  parlement,  s'affligeaient  de  ces  sacrifices  d'hommes  et  d'argent,  complè- 
tement inutiles  à l'objet  de  la  guerre.  Leurs  sentiments  s'exhalaient  en  eritiipies 
amères  contre  la  politi([ue  du  ministère  ; les  incroyables  succès  rcmportiSi,  |>ar 
Mapoléon  sur  scs  ennemis  donnaient  chaque  jour  à ces  plaintes  plus  d'à-propos  et 
de  valeur. 

Après  de  longues  hésitations,  le  roi  de  Prus.se,  emporté  par  l'ardeur  guerrière 
de  sou  armée  et  de  sa  cour,  avait  déclaré  la  guerre  à la  France  (!)  octobre  IHOC). 
Mais  >apoléon  était  sur  scs  gardes.  Cent  vingt  mille  hommes , réunis  dans  la  West- 
plialie , n'attendaient  qu'un  signal , et  cinq  jours  après  que  la  Prusse  eut  lancé  son 
manifeste,  son  armée  était  détruite  à léna.  Au  mois  de  février  1807,  >'a|X)lron 
avait  presque  achevé  la  conquête  des  états  prussiens  ; il  avait  envahi  la  Pologne  et 
défait  en  plusieurs  rencontres  les  troupes  que  le  czar  Alexandre  envoyait  au  secours 
de  son  malheureux  allié.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  la  Prusse  et  la  Russie  que 
Napoléon  avait  cherché  à écraser  dans  les  rham|>s  de  liataille  d'Iéna  et  d'Eylan  ; 
l'ennemi  qu'il  voulait  surtout  atteindre,  c’était  l’Angleterre.  \e  pouvant  l'attaquer 
corps  à corps  dans  son  ile,  il  la  comlvattit  avec  ses  propres  armes,  et  répondit  à 
l’ordre  du  conseil  du  16  mai,  qui  avait  déclaré  toutes  les  eétes  de  France  et  de 
Hollande  en  état  de  blocus,  en  lançant  contre  l’Angleterre  le  grand  acte  de  repré- 
sailles connu  sous  le  nom  de  décret  de  Berlin  ' (2'i  novembre  1806).  Ce  décret 
mettait  les  lies  Britanniques  en  état  de  blocus  et  interdisait  l’entrée  des  |K»rts  de 


1.  Voici  leu consiflérants  cl  le  leste  de  ce  décret,  base  du  sysléuie  conlintMiUl.  Na|>oléon,  ciiiih»- 
reiir,  elc.,  coiiitidérjnl  : 

Que  l’Anglelerre  n’admet  point  le  droit  des  gens,  suivi  universellement  par  le«  peuples  policés; 

Qu'elle  réputé  ennemi  tout  individu  apt>artenant  à l'oial  eiiuenii , et  fait,  en  eonstH|ucnre  , pri- 
sonniers de  guerre , noii'seulemenl  les  équipages  des  vaisseaux  arntes  en  giiern':,  mais  encore  lcR 
équi|iagcs  de»  vaisseaux  de  commerce  «H  di*s  navires  marchanfls,  et  inèine  les  facteur»  de  commerce 
el  les  lit  goeianis  qui  voyagent  [tour  les  alTairis  de  leur  négoce  ; 

3°  Qu’elle  étend  aux  bâtiment»  et  marchandisi's  <le  commerce  et  aux  protiriéb's  des  particuliers  le 
droit  de  conquête  qui  ne  |>cut  s’appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à l'état  cimemi  ; 

i"  Qu’elle  étend  aux  villes  el  aux  ports  de  commerce  non  foriibé»,  aux  bàvrcs  et  aux  emliouehures 
dos  rivière»,  le  droit  de  bhicus,  qui,  d'après  la  niison  el  l’usage  de  tous  les  peuples |)Olieés,  n'csl  appli- 
cable qu'aux  place»  fortes; 
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la  France  et  de  ses  alliés  à tout  iKUiment,  quel  qu’il  fiU,  venant  directement  d’An- 
jîleterre  ou  de  ses  colonies. 

Le  decret  de  Rerlin  jwrla  au  commerce*  britannique  un  wni|)  d’autant  plus  terrible 
((u’il  était  inattendu.  La  saisie  d’une  immense  quantité  de  marchandises  anglaises 
en  fut  la  suite,  el  dès  lm*s  tous  les  |»aicinents  à faire  aux  négociants  anglais  par  leui's 
débiteurs  du  continent  se  trouvèrent  arretés,  les  envois  nouveaux  fureul’ rendus 
impossibles,  le  cmlit  et  les  manufactures  frap|>és  |)ar  conséijuent  d’un  CH*hec  désas> 
treux.  Iæ  |K)siliou  des  ministres  était  singulièrement  difficile  el  embarrassante. 
Ré|K)udre  aux  mesures  de  >'apoh*‘on  ]>ar  une  mesure  équivalente,  c’était  ajouter  de 
luniv elles  rigueurs  à celles  dont  sc  plaignaient  déjà  les  états  neutres,  et  en  ce 
moment  lord  Grcnville  m^ociait  avec  les  Etats-Unis  uu  traité  destiné  à mettre  un 
terme  aux  dissentiments  qui  régnaient  entre  les  deux  |)avs.  (^pendant  le  miiiisU'iv 

QirdU*  d<<clai’«!  bloquées  du»  places  iWvaut  lesi(iu'lle«  elle  n'a  pas  même  un  sctil  bâtiment  de  guerrt‘, 
i|iioiqi)'unc  |ilace  ne  soit  bloqncu  que  quand  clic  est  telieuiLMit  inirestic  qu'on  nc{>tiiss<*  icnicr  de  s’cii 
app:ochcr  sans  un  danger  imminent; 

Qu'elle  diViare  même  eu  état  de  tdociis  des  lieux  que  louU*s  scs  forces  réunies  sentient  incapables  de 
bloquer,  des  côles  enüért’scl  tout  un  empire; 

h'*  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'autre  but  que  d’cmpl^-ber  les  communications 
entre  les  peu|tles  el  d'élevcr  le  coimnerce  el  riiidustrie  de  l'.Xiigielerre  sur  la  mine  de  l'industrie  et 
du  c immerec  du  cotilineul  ; 

&>Qiie,  tel  étant  le  but  évident  de  rAugleleire,  quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des 
mardiandises  anglaises,  favorise  par  là  su«  dt>sseins  cl  s'en  rend  le  complice  ; 

7°  Que  celle  coiidnilc  de  l'Augleterre,  digne  eu  tout  des  premiers  âges  de  la  l>ar!>aric,  a prolilé  a 
cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

uo  Qu'il  est  naturel  d'opi»osi>r  à renneini  les  armes  dont  U se  sert  et  de  le  combattre  de  la  manién* 
qu'il  eomlmt.  lor>qu'il  int'OoniiaU  toutes  les  iüée^  de  justice  et  tous  les  seutimeuU  libéraux,  résultat 
de  la  civilisation  parmi  les  tiommes; 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  à l’Angleterre  les  usages  qu'elle  a conférés  dans  sa  b^islailon  ma- 
ritime. 

I/îs  dis|iositiuns  du  présent  tlécrel  seront  conslammenl  coii8idért*es  comme  principe  /■ondumenfoi 
f/e  fempire  jusqu'à  ce  que  l’Angleterre  ait  recouuu  qn«  U droit  de  /a  guerre  ett  un  ef  te  même  aur 
terre  et  >ur  mer  ; quit  ne  peut  a'éUndre  ni  aux  propriétéa  privées,  quelles  qu'elles  soient , ni  à la 
personne  des  indiciduf  étrangers  à la  ptofession  des  ormes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  res- 
treint aux  places  fortes  re>//emenf  inveifiee  par  des  forces  suffisantes:  ^ 

Nous  avons  en  coiisi-qtieiice  divivlé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  l'^  I.C5  Iles  Britamiiituessont  d('clan'*es  en  état  de  blocus. 

î.  Tout  commen'eel  toute  (orresptmdance  avec  les  Iles  Britanniques  sont  interdits. 

3.  Tout  individu  sujet  tle  rAngletern^  de  quelque  étal  ou  conditiou  qu’il  soit,  qui  sera  Inmvè  dans 
les  pajs  orcti|iés  par  nus  trüii|K*s  uu  f>ar  celles  de  nos  alliin»,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

i.  Tout  magasin,  toute  inaichaïulise,  toute  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  paraiK^e  étrtü,  sera 
déclarée  de  Iwnne  prise. 

3.  I.e commcn'e  de  marchandises  aiigiaises  est  défendu,  el  toute  marchaiulise  aptarteoani  à l'An- 
gleterre ou  provenant  de  ses  fabriques  est  déebrée  de  bonnu  prise. 

<t,  l.a  moitié  du  produit  de  la  cooflH'ulion  (k^  marchandtstrs  cl  pritpriéb^  déelnn'es  de  Imnnc  priM> 
par  Icà  .articles  privédeiirs  sera  cniplDyto  à indeninis4*r  les  négociants  des  perles  qu'ils  ont  éprouvées 
par  la  prise  des  bâtiments  de  comtnen'c  qui  ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

7.  Aiicim  bàliiiHMil  venant  directement  de  l’Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y ayant  été 
depuis  la  piihliralion  du  présent  décret,  ne  sera  rei,'u  dans  aucun  |»ort. 

%.  Tout  iràtiinenl  au  moyen  d'une  fausse  dfvlaralion,  conlrcviendra  à la  disposition  ci-dessus, 
sera  saisi  el  le  navire  et  la  cargaison  con(is<]tiés,  cnuiine  s'ils  éLiieul  propriétés  anglaises. 

10.  rominuuiftalioii  flu  pnn»eni  dticrcl  sera  donnée  par  notre  ministre  des  relations  extérieures  aux 
mis  d'Espagne,  do  Naples,  de  Hulbmle  eld'Étnirio,  cl  à nos  autn^  alliés  dont  les  sujets  sool  victimes, 
comme  l«>s  nAire-i.  de  l’injusiireel  fie  la  liarharic  de  la  législation  maritime  auglai.<ie. 
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devait  satisfaction  au\  cris  du  commerce  ; il  de\  ait  répliquer  |>ar  quelque  mesure 
aux  mesures  du  (foiivernement  français,  l'n  nouvel  ordre  du  conseil,  en  date  du 
7 janvier  1807,  ■ interdit  aux  lultimcnts  neutres  le  eomnieree  d’un  port  à un  autre 
port,  tous  les  deux  français,  ou  sous  la  domination  des  alliés  de  la  l-'ranee,  on  dans 
lesquels  les  biUimenLs  anpiais  ne  seraient  ))oint  admis.  ■ Par  suite  de  cet  ordre,  un 
navire  neutre  pouvait  bien  encore  aborder  les  ports  de  la  Fraïu'c  ou  de  ses  alliés; 
mais,  une  fois  qu’il  avait  touché  n un  de  ces  |H>rts,  il  ne  |K>uvail  airorder  à un 
autre;  il  était  donc  forcé  d'y  \endre  sa  carptaison  entière  ou  de  la  remporter  in- 
vendue. C’était  une  nouvelle  entrave  mise  à la  navigation  di-s  neutres;  toutefois, 
comme  la  mesure  paraissait  exelusivement  dirigée  contre  le  commerce  français,  elle 
n’était  point  de  nature  a rendre  iin|K)ssible  toute  conciliation  avec  les  États-Cnis. 

Quelque  funeste  que  fût  au  commerce  britannique  le  décret  de  llerlin,  son  appli- 
cation , au  moment  où  il  fut  rendu,  se  trouvait  nécessairement  Ixirnte  aux  ports 
de  France  et  à ceux  des  puissances  alliées  de  l'empire,  et  l’.\ngletcrre  avait  encore 
sur  le  continent  de  vastes  et  im|>ortants  délmucbés;  mais  chaque  jour  le  succès  des 
armes  impériales  lui  en  fermait  quelques-uns.  Fà'rasée  à AiLsterlitz  et  maintenue 
dans  la  crainte  par  l 'éclatante  v ictoire  d'Iéna , l’Autriche  n’osait  bouger;  la  Prusse, 
occupée  tout  entière  i>ar  les  armées  im|iériales,  n’avait  qu’à  courber  la  tète;  la 
Russie  seule  tenait  encore;  mais,  en  attendant  qu’il  pùt  la  frapper  sur  le  ebamp  de 
bataille,  NapoUxni  venait  de  l'atteindre  en  décidant  le  sultan  Sélini  à déclarer  la 
guerre  au  crar  et  à son  allié  (îrsirges  III.  Ce  fut  contre  ee  nouvel  ennemi  que  l'An- 
gleterre résolut  de  se  venger.  En  outre  des  vastes  délvoucbés  que  lui  offrait  la 
Turquie , elle  avait  là  une  marine  à prendre  ou  à détruire;  en  consr'qucnee  , une 
flotte  fut  envoyée  dans  la  MMitcrranée  , et  l’amiral  Duekvvorlh,  qui  la  comman- 
dait, somma  Sélim  de  renvoyer  l’ambassadeur  français  Sidiasliani,  de  faire  alliance 
avec  la  Rus.sieet  l’Angleterre  contre  la  Franrc,  de  céder  aux  Russes  la  Moldavie  et 
la  Valachie,  de  remettre  aux  Anglais  les  Dardanelles,  sa  flotte  et  ses  munitions. 
Sélim  rejeta  dédaigneusement  ces  demandes;  niais,  quoique  sous  le  coup  d'une 
attaque  et  malgré  les  iiislanecs  de  Séliasliani,  il  ne  fit  aucun  pn-paratif  de  diTense. 
BientiH  cependant  Duekwortb  franchit  les  Dardanelles,  <pic  le  eapitan-jiarba  nban- 
donne  au  premier  coup  de  canon,  et  arrive  devant  Constantinople,  qu'il  lueiiace 
d’un  bombardement  si  la  Porte  n’aecepte  |>as  immédiatement  ses  conditions.  A la 
vue  des  vais.seaux  anglais,  le  divan,  intimidé,  ne  songe  qu’à  se  soumettre;  Sélim 
envoie  à Sébastiani  l’ordre  de  partir.  Mais  celui-ci  refuse  : • Je  suis  à Coiistan- 

• tinople , dit-il  aux  messagers  du  sultan,  par  les  ordres  de  mon  souverain,  je  n'eu 

■ sortirai  que  par  des  ordres  émanés  de  la  même  source....  Il  ne  s’agit  en  ee 
- moment , ajoute-t-il , de  rien  moins  que  de  l'honneur,  de  la  sûreté , de  l'indépen- 

■ dance  du  peuple  ottoman.  Le  sultan  Sélim  ne  voudra  pas,  par  une  faiblesse 

• indigne  de  lui , descendre  du  haut  rang  où  l'ont  placé  sis  glorieux  aneétris.  Vos 

• remparts  ne  sont  pas  armés  ; mais  vous  ave/  du  fer,  des  munitions,  des  vivres, 

• des  bras  ; ajoutez-y  du  courage,  et  vous  triompherez  de  vos  ennemis. . Ces  paroles 
raniment  Sélim  ; il  se  décide  à la  résistance,  et,  (MMidant  qu’il  amuse  l'amiral  anglais 
au  moven  d’une  négociation  qui  dure  huit  jours,  Sébastiani,  aidé  par  quelques 
officiers  français  et  par  l’cntbousia.sme  de  la  population  turque,  entoure  Constan- 
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liiiople  d'un  réseau  de  six  eeiits  Imuclies  à feu , de  ceut  chaloupes  canonuièrcs  et 
d'une  ligne  de  vaisseaux  emlKXvsés.  Quelques  jours  encore  et  les  fortifications  des 
Dardanelles,  rnmplétées  par  des  ingénieurs  français,  vont  fermer  1e  retour  aux 
Anglais  ; mais  Duckwortli  se  lutte  de  battre  en  retraite  ; il  ne  peut  cependant  repas- 
ser le  détroit  qu’en  perdant  deux  corvettes  et  sept  cents  hommes  (février  1807). 

Cet  échec  souleva  contre  le  ministère  de  vives  clameurs.  Déjà  au  parlement  (ses- 
sion de  1807)  de  nombreuses  voix  avaient  demandé  si  les  quinze  mille  hommes 
sacrifiés  à des  projets  d'acquisition  dans  l'Amérique  méridionale , si  les  cinq  mille 
hommes  envovés  en  Égv]>te  n'auraient  pas  été  plus  utilement  employés  dans  le 
nord  de  l'.Allemagne,  et  si  ces  vingt  mille  hommes,  arrivant  sur  les  derrières  de 
Napoliou  au  moment  où  il  venait  de  liv  rer  la  sanglante  et  indécise  bataille  d'Kylau, 
ne  l'auraient  pas  forcé  au  moins  à retourner  sur  ses  pas.  La  conduite  du  cabinet  à 
l'égard  de  la  Rus.sie  et  de  la  Prusse,  le  refus  de  les  secourir  l'uue  et  l'autre 
d'hommes  et  d'argent,  lui  attira  aussi  les  plus  violents  reproches  de  1a  part  de 
Camiing  et  de  sou  |>arti.  Vainement  lord  Grenville  répondit  que , • meme  après  la 

• Ivataille  d'iéna,  l'envoyé  britannique  auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne  n’avait 
■ pu  obtenir  ni  du  roi  ni  de  ses  ministres  une  réponse  satisfaisante  au  sujet  de  la 

• mission  dont  il  était  chargé;  > c’était,  suivant  ses  adversaires,  une  faute  inex- 
cusable de  n’avoir  pas  deviné  que,  malgré  la  fermeture  des  ]>orLs  prussiens,  malgré 
la  prise  de  |>ossessinn  du  Hanovre,  la  cour  de  Berlin  était  toujours  d'intention  une 
alliiv  fidèle  de  l'Angleterre,  [var  cela  sevil  que,  comme  l'Angleterre,  elle  nourrissait 
une  vive  haiue  contre  le  gouvernement  français.  Néanmoins,  quelque  violentes  que 
fus.sent  les  récriminations  et  les  accusations  de  tout  genre  que  Catming,  Castlereagli, 
Perccval  et  leurs  amis  soulevaient  tous  les  jours  contre  les  ministres,  ceux-ci 
|iaraissaient  solidement  assis  au  pouvoir  lorsqu'un  confiit  survint  entre  eux  et  le 
roi  qui  détermina  leur  retraite. 

Depuis  le  jour  où  la  grande  question  de  l'émancipation  des  catholiques  avait  été 
|)ortée  au  parlement , elle  avait  toujours  eu  pour  soutien  la  totalité  du  |>arti  vvhig. 
Arrivés  au  pouvoir,  les  ministres  voulurent  conformer  leur  conduite  aux  discours 
qu'ils  avaient  tenus  lorsqu'ils  étaient  dans  l’opposition , et  lord  Hovvick  demanda  à 
1a  chambre  Ivassc  l’autorLsatioii  de  présenter  un  bill  qui  accordât  à tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  droit  de  servir  dans  l’armée  et  dans  la  marine  .sans  prêter  de  ser- 
ment religieux , et  en  jurant  simplement  fidélité  au  roi  et  au  pays.  Cette  pro|x>sition 
avait  pour  but  de  lever  une  exclusion  d’autant  plus  injuste  et  choquante  que  le 
bill  de  1703  avait  déclaré  les  catholiques  d’Irlande  aptes  à remplir  toute  espl-ce  de 
grade  dans  l'armée,  celui  de  commandant  en  chef  et  de  maitre  général  de  l’artil- 
lerie exceptés.  La  proposition  du  ministère  fut  vivement  combattue  par  M.  Percc- 
val; mais  ce  fut  surtout  au  moyen  d’intrigues  secrètes  qu’on  parvint  à la  faire 
«■•chouer.  Leroi,  toujoui-s  animé  d’un  étroit  esprit  d’intolérance,  n’avait  qu’avec 
peine  donné  son  assentiment  à la  mesure;  le  cleigé  anglican  entreprit  de  le  faire 
revenir  sur  ce  consentement.  On  Ini  représenta  cette  émancipation , quelque 
incomplète  qu'elle  fût , cxinimc  devant  compromettre  à la  fois  l'église  nationale  et 
l’état , et  c’en  fut  assez  [lour  réveiller  dans  toute  leur  force  ses  scrupules  religieux. 
Il  déclara  à ses  conseillers  que  si  certaines  modifications  n’étaient  pas  faites  à la 
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mesure  pro|x>sée , il  relirait  son  consentement.  Plutôt  que  d’adhérer  a des  modi- 
fications qui  ofeenpeaient  complètement  l’esprit  de  leur  bill,  les  ministres  pre- 
féri’rent  le  retirer;  mais  le  roi  ne  se  montra  pas  encore  satisfait,  et  il  exigea  que  les 
ministres  prissent  |»ar  écrit  l’engagement  de  ne  jamais  reproduire  leur  pro|iositioii 
ni  rien  qui  se  rapportiit  à ta  question  de  rémaucipation.  l’n  tel  engagement  eût  été 
contraire  à toutes  les  règles  du  gouvernement  représentatif,  contraire  au  serment 
(|iie  les  ministres  avaient  prêté  de  donner  au  roi  tous  les  conseils  qu’ils  croiraient 
utiles  au  bien  de  l’état;  tous  refusèrent  de  le  signer.  C’était  ce  que  voulaient  les 
ennemis  du  cabinet.  Georges,  qui,  forcé  de  subir  un  ministère  vvhig,  n’avait  Jamais 
cessé  d’adhérer  de  cœur  aux  principes  des  torjs,  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  de  rappeler  ces  derniers  au  (louvoir,  et  signifia  aux  ministres  qu’il  n’avait 
plus  besoin  de  leurs  services  (24  mars).  Avant  de  se  retirer,  le  cabinet  voulut 
attacher  son  nom  à la  grande  mesure  de  l’alxilition  de  la  traite  des  noirs,  qu’il 
était  enfin  parvenu  à faire  pas.ser  dans  les  deux  chambres.  I,e  soir  même  de  .sa 
résignation  eut  lieu  la  promulgation  de  ce  grand  acte  d’humanité  et  de  justice. 
Le  bill  ordonnait  qu’à  partir  du  I"  mai  1807  aucun  vais.seau  anglais  ne  pourrait 
sortir  des  ports  d’Angleterre  et  de  ses  colonies  pour  se  livrer  au  commerce  des 
esclaves,  et  qu’à  jiartir  du  I"  mars  1808  il  ne  serait  plus  débarqué  un  seul  nègre 
non  libre  dans  toute  l’étendue  des  colonies  britanniques. 

Le  roi  avait  chargé  le  duc  de  Portiand,  lord  Hawkesbury,  et  M.  Perccval,  de 
com|io8er  la  nouvelle  administration.  Elle  fut  bientôt  formée.  Le  duc  de  Portiand, 
premier  lord  de  la  trésorerie,  eut  la  direction  nominale  du  cabinet,  dont  le  véri- 
table chef  fut  )1.  Perceval.  Avocat  de  grande  réputation,  discoureur  habile, 
fécond  en  expédients,  M.  Perceval  était  surtout  remarquable  par  la  tronnaissancc 
des  lactiques  parlementaires.  Nommé  chancelier  de  l’échiquier  et  du  duché  de 
l.ancastre,  il  eut  la  direction  des  débats  à la  chambre  des  communes.  Les  trois 
nouveaux  secrétaires  d’état  étaient  lord  Hawkesbury  à l’intérieur,  Cauning  aux 
affaires  étrangères , lord  Castlereagh  à la  guerre  et  aux  colonies.  Lord  Camden  eut 
la  présidence  du  conseil,  lord  Mulgrave  celle  de  l’amirauté,  lord  Eldon  le  grand 
sceau. 

Ce  changement  subit  d’administration,  dans  lequel  les  débats  et  le  vole  des 
chambres  n’étaient  entrés  pour  rien , devait  nécessairement  soulever  de  vives  dis- 
cussions au  parlement.  Dès  la  première  séance  qui  suivit  l’entrée  en  fonctions  des 
nouveaux  ministres,  un  membre,  M.  Brand,  faisant  allusion  à ce  qui  avait  causé  la 
retraite  du  dernier  cabinet,  proposa  à la  chambre  des  communes  de  déclarer  qu’il 
était  contraire  au  devoir  des  premiers  serviteurs  de  la  couronne  de  s’interdire , par 
aucun  engagement  formel  ou  tacite,  la  faculté  d’offrir  an  roi  les  avis  que  la  nature 
de-s  circonstances  pouvait  rendre'néces.saircs  pour  le  Iwnbeur  et  la  sécurité  des  étals 
de  S.  M.  X l’appui  de  sa  motion,  il  fit  observer  qu’une  exigence  semblable  à celle 
dont  il  s’agissait  aurait  nécessairement  pour  elTet  de  détruire  toute  responsabilité 
ministérielle,  et  rendrait  le  roi  comptable  de  ses  actions  envers  la  nation,  en  annu- 
lant la  ma»ime,  base  du  gouvernement  représentatif,  • le  roi  ne  peut  mal  faire.  • 
Canninglui  répondit  : ■ I-a  question,  dit-il,  sur  laquelle  la  dernière  administration 
« s’est  mi.se  en  opposition  avec  les  scrupules  religieux  et  la  haute  sagesse  du  roi 
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« n’esl  |)as  un  de  ces  sujets  indillérents  pour  Icsciuels  le  souverain  doit  s’en  rapporter 

• au  jugement  de  ses  conseillers;  c’est  une  question  intimement  li^  à toute  notre 
« constitution,  c’est  une  de  ces  ba-scs  non  tangenda  non  movenda  sur  lesquelles 

• repose  tout  l’édifice  de  l’église  et  des  libertés  anglicanes.  Faut-il  remettre  anx 

• catholiques  l’épéc  de  l’étal'/  Faut-il  donner  la  direction  des  forces  militaires  du 

• royaume  à un  parti  nécessairement  et  à jamais  hostile  à notre  établissement 

• religieux  et  politique’^  Faut-il  nous  forcer  de  faire  droit  à leurs  incessantes 
- réclamations?  Faut-il  permettre,  en  un  mot,  aux  évêques  catholiques  de  venir 
" s’as-scoir  à la  chambre  des  lords?  Telle  est  la  question,  tlst-il  donc  surprenant, 

" dès-lors,  que  le  roi  ait  insisté  sur  la  solution  définitive  |>our  le  présent  et  pour 

• l’avenir  d’une  question  aussi  i’ntimement  inhérente  à la  si'ireté  de  l’état  et  à la 

• conservation  de  son  trône?  Et  en  admettant  que  S.  M.  fût  sortie  un  instant  des 
■ limites  constitutionnelles  dans  lesquelles  elle  doit  se  renfermer , la  faute  n’en 
^ serait-elle  pas  à ceux  qui , en  voulant  lui  faire  adopter  une  mesure  téméraire  et 
> inutile,  l’ont  mise  dans  la  nécessité  d'agir  par  elle-même?  • Ces  raisonnements 
re|>osaient  sur  une  base  fau.s.se,  puisque  loin  de  forcer  le  roi  à donner  son  con- 
sentement, les  ministres  avaient  retiré  leur  proposition;  aussi  lirent-ils  peu  d’im- 
pression sur  la  chambre  : les  dernières  paroles  de  Cauning  la  touchèrent  davantage. 

<-  Quelle  que  soit,  dit-il,  l’issue  du  vote  qui  va  avoir  lieu,  les  ministres  de  S.  M. 

" sont  décidés,  si  les  circonstances  le  requièrent,  à en  appeler  au  pays  axant  que 

• d'abamloniier  leur  souverain.  • (’ximme  Canning  s’y  attendait,  la  peisspeclive 
d’une  dissolution  intimida  un  assez  grand  nombre  de  membres  de  l’op|)osition , 
qui  prévoyaient  que  si  les  ministres  étaient  obligés  de  recourir  <à  des  élections, 
rien  ne  serait  négligé  pour  réveiller  dans  le  peuple  le  fanatisme  religieux , cl 
(|ue  dès-lors  tous  les  partisans  de  l’émancipation  des  catholiques  devaient  s’at- 
tendre à perdre  leur  siège  au  parlement.  Plutôt  que  de  mettre  le  cabinet  dans  la 
nécessité  de  dissoudre  la  chambre,  ils  préférèrent  voter  en  sa  faveur;  258  voix 
eontre  22G  repoussèrent  la  motion  de  M.  Itrand.  Toutefois,  ce  vote  ne  protfÿea 
pas  l'opixtsitiou  eontre  la  dissolution  qu’elle  redoutait.  Dans  la  situation  oii  se  trou- 
vait l’Angleterre,  une  majorité  de  32  voix  ne  donnait  pas  au  cabinet  la  force  néces- 
saire pour  faire  face  aux  dillicultés  du  moment  ; il  lui  fallait  en  appeler  à la  nation  ; 
le  parlement  fut  dis.sous  le  27  avril. 

Le  résultat  des  élections  était,  du  reste,  chose  certaine.  .Aux  cris  poussés  de  tous 
côtés  par  le  clergé  et  les  journaux  ministériels  ; « L'église  est  en  danger;  à bas  le 
papisme,  > le  vieux  fanatisme  anglican  se  réveilla;  on  ne  vit  plus  dans  les  xvhigs 
que  des  ennemis  de  l'église  nationale,  qui  voulaient  établir  » une  tyrannie  papiste 
sur  une  terre  encore  humide  du  sang  des  martyrs  protestants.  - Défaites  sur 
défaites  leur  apprirent  qu’ils  avaient  trop  présumé  des  lumières  de  leur  siècle.  I.e 
premier  délmt  qui  eut  lieu  aux  communes  après  la  réunion  du  nouveau  parlement 
constata  une  majorité  de  195  voix  eu  faveur  des  ministres  (3.50  contre  155).  I.e 
|>arli  vvbig  était  de  nouveau  et  pour  de  longues  années  repoussé  du  pouvoir. 

Le  changement  du  ministère  fut  suivi  d’un  changement  complet  dans  la  poli- 
tique de  l’Angleterre,  au  dedans  comme  au  dehors.  A l’intérieur,  ce  fut  un  redou- 
blement de  précautions  de  rigueur  contre  les  catholiques.  En  effet,  du  moment 
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qu'on  UC  voulait  |>as  se  les  attacher  |Mir  de  sages  concessions,  il  fallait  se  tenir  en 
garde  contre  eux  eoranie  contre  des  ennemis.  Un  hill  contre  l’insurreetion  de  l’Ir- 
lande fut  présente  au  |>arlcment  et  voté  avec  enipresseinent  par  les  inajoritré  dé- 
vouées dont  disposait  le  ministère.  I.a  mise  hors  la  paix  du  roi , que  le  lord  lieute- 
nant fut  autorisé  à prononcer  contre  tout  comté  soupçonné  d'agitation , l’obligation 
pour  chaque  habitant  de  déclarer  les  armes  qu'il  possédait,  la  défense  de  forger 
des  piques,  1e  droit  de  visites  domiciliaires  nocturnes,  l’établissement  de  cours 
martiales,  la  suspension  des  lois  civiles,  etc.;  telles  étaient  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  hill. 

I.a  marche  de  l'administration  à l'intérieurindiquaitassez  celle  (|u'elle  allait  suivre 
au  dehors.  Disciples  de  Pitt,  imbus  de  toute  la  haine  dont  ce  ministre  avait  été 
animé  contre  les  principes  de  la  révolution,  contre  l'agrandissement  de  la  France , 
les  hommes  qui  étaient  maintenant  aux  affaires  avaient  vu  avec  rage  la  politique 
suivie  par  le  dernier  ministère,  ces  refus  de  subsides  faits  à la  Prus.se  et  à la  Itus.sie, 
ces  cxpv’ditions  inutiles  à l'objet  de  la  guerre.  Désormais  toutes  les  forces  du  (kivs 
vont  être  dirigées  vers  un  but  unique,  l'abaissement  de  la  France.  1,'expédition  de 
Buénos-Ayrcs  a échoué,  on  ne  réparera  pas  cet  échec.  Bien  plus,  on  ne  |K>nrsuivra 
pas  des  succès  obtenus  ; F raser,  ahandouué  en  Egy  pte  à ses  propres  forces,  échouera 
deux  fois  dans  ses  tentatives  sur  Rosette,  sans  recevoir  les  renforts  nécessaires 
pours’cmi>arer  de  cette  ville  indis|M'nsable  à sa  sitreté.  Pressé  parles  Turcs,  menacé 
dans  Alexandrie,  il  s'emivarquera  et  quittera  l'F4;ypte  [23  septembre)  sans  qu'un 
seul  eiïort  soit  fait  pour  le  secourir.  U'isl  pour  le  nord  de  l'Europe  que  sont  réser- 
vés les  hommes,  les  vaisseaux  et  l'argent;  et,  en  effet,  à [veine  entré  en  fonctions, 
Uanning,  éludant  l'offre  de  médiation  faite  par  la  cour  de  Vienne,  avance  à la  Prusse 
cent  mille  livres  sterling  en  argent,  deux  cent  mille  livres  en  armes  et  en  muni- 
tions. I.a  Russie  et  la  Prus.se  viennent  de  signer  ii  liartenstein  (2.3  avril)  nn  traité 
par  lequel  ces  lieux  puis,sanc(.-s  s'engagent  à faire  rentrer  la  France  dans  ses  anciennes 
limitis;  l'Angleterre  y accède,  promet  de  fournir  aux  puissances  lielligérantes  des 
.secours  en  armes , en  munitions  et  en  argent , et  d'envoyer  trente  mille  hommes 
dans  la  Poméranie  pour  agir  avec  les  Suislois  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
I.c  27  juin , un  nouveau  traité,  signé  à Londres  entre  Canning  et  le  ministre  prus- 
sien, stipule  un  subside  de  un  million  de  livres  en  faveur  de  la  cour  de  Berlin. 

' Mais  tous  ces  efforts  étaient  trop  tardifs.  Avant  qu'on  en  pùt  éprouver  les  effets, 
l'armée  rus.se  était  détruite  à Friedland  ( 14  juin)  [>ar  Napoléon,  et  le  26  du  même 
mois,  Alexandre  demandait  à traiter.  Les  deux  empereurs  se  virent  à Tilsitt.  ,\  la 
première  entrevue,  les  premières  paroles  d’Alexandre  exprimèrent  tout  le  courrmix 
que  lui  avait  causé  la  politique  du  dernier  cabinet.  « Je  hais  les  Anglais,  dit-il  en 
« embrassant  Napoléon,  antantque  vous  les  haïssez  : je  serai  votre  second  dans  tout 
. ce  que  voixs  ferez  contre  eux.  — En  ce  cas,  répondit  l’empereur,  la  paix  est  faite.  » 

N'apiviénn  avait  donc  atteint  son  but.  C'était  bien  l'Angleterre  qu'il  avait  fra|>|iéc 
à léna  et  à Frieilland  ; c’est  elle  qu'il  va  frapper  encore  dans  le  traité  de  Tilsitt 
(7  juillet).  Par  ce  trailé,  qui  enlevait  à la  monarchie  prussienne  les  provinces 
situées  entre  le  Rhin  et  l’Elbe,  et  les  provinces  polonaises , le  roi  de  Prusse  recon- 
naissait le  blocus  continental.  - Un  article  séparé  et  secret  portait  en  outre  l'cn- 
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):at;enieiit  pour  la  Prus.se  de  faire  cause  commune  avec  la  France  contre  l’Angle- 
terre si,  au  1"  décembre,  cette  puissance  n’avait  pas  consenti  à conclure  la  paix  à 
des  conditions  réciprocpiement  honorables  et  conformes  aux  vrais  principes  du  dnnl 
maritime.  • Les  duchés  d'Oldenliourg  et  de  Meckleraboiirg  étaient  restitués  à leurs 
possesseurs,  sous  la  conditiou  que  les  ports  auraient  garnison  française  jusqu'à  la 
paix  générale. 

Le  traité  avec  le  czar  stipulait  que , pour  toute  guerre  européenne  que  la 
Rus.sie  ou  la  France  seraient  dans  le  cas  d’entreprendre  ou  de  soutenir.  Napoléon 
et  .Alexandre  feraient  cause  commune,  soit  par  mer,  soit  par  terre.  Si  l’Angleterre 
n’acceptait  pas  la  médiation  de  la  Russie,  ou  si,  l’avant  acceptée,  elle  ne  consentait 
pas  dans  un  délai  déterminé  à conclure  la  i>aix , en  rcconuais.sant  que  les  |>avilluns 
de  toutes  les  puis.sances  doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite  indépendance  sur  les 
mers,  et  en  restituant  en  échange  du  Hanovre  les  conquêtes  faites  sur  la  France 
et  les  alliés  depuis  1805,  la  France  et  la  Russie  devaient  sommer  les  trois  cours  de 
Copenhague,  de  Stockholm  et  de  Lislvonne  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  et 
se  joindre  à elles  pour  déclarer  la  guerre  à la  Grande-Bretagne. 

Soit  (|u’en  vovant  Alexandre  traiter  avec  Napoléon,  le  cabinet  de  Saint-James  eût 
pressenti  les  conventions  qui  allaient  être  arrêtées  entre  eux,  soit  que  les  intelli- 
gences  qu’il  entretenait  à la  cour  de  Russie  eussent  porté  à sa  connais.sance  les 
articles  du  traité  de  Tilsitt  qui  concernaient  l’Angleterre,  il  comprit  qu’il  allait  se 
trouver  replacé  en  présence  d’une  nouvelle  ligue  de  neutralité , et  résolut  de  la 
prévenir.  De  toutes  les  puissances  qui,  en  1800 , s’étaient  armées  pour  soutenir  le 
dn>it  des  neutres,  c’était  le  Danemark  qui  avait  montré  le  plus  de  vigueur.  Depuis, 
il  était  toujours  resté  fidèle  à l'alliance  française,  et  exécutait  à la  lettre  les  stipu- 
lations du  décret  de  Berlin;  c’était  lui  qu’il  fallait,  comme  en  1800,  frap|)er  le 
premier;  c’étaient  ses  propres  ressources  qu’il  fallait  faire  servir  a la  défense  de 
l’AnglelctTe. 

Le  G août,  un  plénipotentiaire  anglais,  accompagné  d’une  flotte  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  ligne,  de  neuf  frégates  et  d’une  armée  de  débarquement,  parut 
devant  ('.openbague,  somma  le  prince  royal  de  Danemark  de  faire  alliance  avee 
l’Angleterre,  et  lui  déclara  que  le  gouvernement  anglais,  réduit  à cette  extrémité 
|)ar  la  nécessité  de  sa  défense  personnelle,  exigeait  la  remise  immédiate  a la  flotte 
britannique  de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  que  possédait  le  Danemark , s’enga- 
geant du  reste  à les  rendre  tous , à la  conclusion  de  la  paix  générale , dans  l’état  où 
ils  auraient  été  liv  rés.  Le  gouvernement  danois,  qui  ne  connaissait  pas  même  encore 
la  sti|mlation  du  traité  de  Tilsitt,  n’avait  pas  fait  le  moindre  préparatif  de  guerre; 
il  n’avait  pas  un  bataillon  à Gvpenbague,  pas  un  canon  en  batterie.  Néanmoins  le 
prince  royal  rejeta  avec  indignation  les  sommations  des  Anglais.  • Il  n’y  a pas 

• d'exemple  dans  l’histoire,  dit-il,  d’nue  agression  aussi  odieuse  que  celle  dont  le 

• Daneniark  est  menacé,  et  l’on  doit  maintenant  attendre  plus  d’honneur  des  pi- 

• rates  de  Barbarie  que  des  .Anglais.  Vous  nous  offrez  votre  alliance!  mais  ne 

• savons-nous  pas  ce  qu’elle  vaut!  vos  alliés,  attendant  vainement  vos  secours 

• pendant  une  aimré  entière,  nous  ont  appris  ce  qu’il  fallait  attendre  de  votre 

• amitié...  I.e  Danemark  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  malheurs  dont  il  est  menacé; 
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• mais  il  croit  qu'il  y a plus  de  gloire  dans  la  réù.stanee  de  celui  qui  succomlx;  stius 

• la  force  que  dans  les  victoires  faciles  de  celui  qui  en  abuse.  » 

l.es  .Anglais  u’avaient  plus  qu'à  emplover  la  violence.  Co|K'iiliaguc,  envahie  par 
terre  et  par  mer,  fut  bombardée  |>endant  six  jours.  Les  Danois  restèrent  longtemps 
inébranlables;  enfin,  voyant  la  moitié  de  leur  ville  brûlée,  et  n'ayant  d'ailleui's  * 
aucun  espoir  de  secours,  ils  capitulèrent.  Dix-buit  vaisseaux,  quinie  frégates,  six 
bricks  et  vingt-cinq  chaloupes  canonnières,  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais, 
qui,  sous  prétexte  que  les  munitions  navales  qui  se  trouvaient  dans  l’arsenal  de 
là>penbague  appartenaient  au  gouvernement  français,  détruisirent  les  chantiers  et 
les  arsenaux,  emportèrent  les  Imis,  les  fers  et  les  cordages. 

A la  nouvelle  de  cet  odieux  abus  de  la  force,  un  cri  d'indignation  retentit  dans 
Imite  l’Kurope;  en  Angleterre  et  même  au  sein  du  [larlcmcnt,  des  voix  généreuses 
protestèrent  contre  l'infamie  de  leur  gouvernement.  Le  cabinet  se  justifia , en  rap- 
(lelaiit  les  elTorls  constants  du  Danemark  en  faveur  des  droiLs  des  neutres,  et  en 
ajoutant  qu'il  était  sur  1e  |ioint  d'en  faire  encore  de  nouveaux.  « L'expédition  de 

• Copenbague,  dit  Canning,  a diminué  les  moyens  de  remicini  et  augmenté  la  sé- 

• curité  de  r.kngleterrc;  • et  cet  argument  iininoral  fut  considéré  par  la  majorité 
coiiime  répondant  victorieusement  à toutes  les  objections. 

L’attentat  commis  par  les  Anglais  ne  leur  fut  |>as  du  reste  profitable.  Ia:  gou- 
vernement danois  fit  arrêter  tous  les  sujets  britanniques  qui  se  trouvaient  dans  scs 
états,  confisqua  leurs  propriétés,  sik|ucstra  toutes  les  sommes  ducs  à des  .Anglais, 
interdit  sous  i>ciuc  de  mort  toute  communication  avec  la  (îrande-Brelagnc,  et  con- 
clut un  traité  d'alliance  offensive  avec  la  Vrance.  L’empereur  de  Russie,  indigné 
d’uii  acte  de  violence  dont  l'histoire,  disait-il,  n’oITrait  pas  d'exemple,  déclara 
qu'il  rompait  toute  cominuiiication  avec  l'Angleterre  jusqu’à  ce  qu'elle  eût  donné 
satisfaction  au  Danemark , annula  tout  acte  et  conv  ention  conclus  précédemment 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  proclama  de  nouveau  les  princi|jcs  de  la 
neutralité  armée,  • ce  monument  de  la  sages.se  de  Catherine,  • s'engagea  à ne 
jamais  déroger  à ce  système,  et  fit  exécuter  le  blocus  continental  avec  la  plus 
grande  rigueur;  la  Prus.se  et  même  l’Aulricbe  suivirent  son  exemple. 

A ce  moment , tous  les  ports  et  fleuv  es  d’Eurojie  étaient  fermés  aux  vaisseaux 
anglais,  ceux  du  Portugal  et  de  la  Suède  exceptés.  Mais,  conformément  aux 
conventions  de  Tilsitt,  la  Russie  et  la  France  allaient  forcer  ces  deux  puissances 
à se  soumettre  aux  conditions  du  blocus  continental.  Na|ioléon  , le  premier, 
somma  le  prince  régent  de  Portugal  de  fermer  ses  |inrts  aux  vais.seaux  britan- 
iii(|ucs  et  de  déclarer  la  guen'e  à l'Angleterre;  et,  peu  satisfait  des  réponses 
ambiguës  et  des  tergiversations  de  cette  cour,  toujours  dévouiie  aux  Anglais,  il 
résolut  de  détrûner  1a  maison  de  Bragance.  Junot,  à la  tête  d'une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  bonimes,  fut  dirigé  sur  le  Portugal,  en  traversant  l'Espagne,  qu'un 
traité  récemment  signé  avec  la  France  engageait  dans  cette  inique  entreprise,  et 
il  arriva  sur  la  frontière  portugaise  avant  que  la  cour  de  Lislionue  eût  songé  à 
faire  le  moindre  pré|>aratif  de  défense.  L’approche  de  Junot  la  remplit  des  plus 
vives  terreurs.  Toute  résistance  était  impossible;  il  fallait  fuir  ou  se  résigner  à 
tomiK'r  entre  les  mains  dc-s  Français.  le  choix  n’était  |ias  douteux.  La  cour  se 
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(l«‘<'i(la  il  ahaiidoiiiirr  Iv  Portugal  |x>ur  aller  régner  au  Itresil;  et,  le  27  noveinhre,  ^ 
toute  la  famille  itijale  et  quinze  mille  perfoniies,  la  |iliipart  appartenant  à ta  no- 
blesse, s’embarquèrent  en  toute  lutte,  et  firent  voile  |K)iir  Rio-Janeiro  sous  la  pivi- 
lection  d’une  escadre  anglaise.  I.e  lendemain,  Jiinol  entrait  dans  Lislioune.  Toute 
• la  péninsule  bisiKiniqiie  était  fermée  aux  .Viiglais.  Peu  de  temps  après,  renvahis- 
sement  de  la  Suède  et  la  eoiiqiiète  de  la  Finlande  par  .VIexandre  donnèrent  au  svs- 
leiiie  roiitineiital  sou  exécution  dans  le  nord  comme  dans  le  midi  de  l’Euroi>e. 

En  pri^ciux'  d’une  coalition  aussi  fonnidable , l’Angleterre  vit  bien  qu’elle 
n’avait  que  le  eboix  entre  deux  alternatives  ; désanner  la  France  en  lui  demandant 
la  paix,  ou  obteuir  des  neutres  le  sacrifice  absolu  de  leur  pavillon.  Elle  aima  mieux 
combattre  que  de  iléebir.  De  nouveaux  ordres  du  conseil , eu  date  du  II  novembre 
1807,  déclarèrent  blo<|ués  tous  les  ports  du  continent  ipii  étaient  fermés  au  pavillon 
anglais,  exigèrent  des  neutres,  sous  peine  de  conliscation  de  leurs  biltimenls,  qu’ils 
se  soumissent  à la  visite  des  croisières  britanni(|ues,  qu’ils  iflAcliasseiit  dans  li-s 
|)orts  anglais  avant  d’aller  almrder  un  |)ort  étranger,  et,  en  cas  de  réexportation 
de  leurs  cbargemeiits,  qu’ils  fussent  soumis  au  paiement  d’iiii  droit. 

Ces  mesures  ne  |K>uvaient  rester  sans  ixqionsr.  SI  Najioléon  se  fût  arrêté  au 
décret  de  Rerliii,  son  système  se  serait  évanoui  avant  d’étre  appliqué.  Il  suivit 
hardiment  sou  adversaire  dans  la  voie  où  il  s’était  engagé,  et  lança  ses  décrets  de 
.Milan  ( U)  novembre  et  1 1 déi-einbre  1807  ).  Os  décrets  déclarèrent  dénationalisé , 
devenu  pro|)riété  anglaise,  et  |iar  consikiiient  eonflscable,  tout  navire  ipii  aurait 
soiilfert  la  visite  de  vaisseaux  brilanniques,  qui  aurait  touché  en  Angleterre,  qui 
y aurait  (taxé  un  tribut  quelconque,  ou  qui  enlin  serait  simplement  convainrii  do 
destination  pour  un  port  anglais.  Le  décret  de  llerlin  s’était  Imrné  a écarter  des 
ports  français  la  marcliandise  anglaise  sous  quelque  pavillon  qu’elle  se  pré-sentùl  ; 
les  décrets  de  Milan  allaient  bien  plus  loin  : ils  allaient  l’atteindre  et  la  saisir  en 
pleine  mer  sous  le  pavillon  neutre  (|ui  lui  servait  de  manteau. 

Ces  violentes  mesures  froissaient  gravement  les  neutres,  c’est-à-dire  les  Etats- 
L'nis,  car  leur  pavillon  était  presque  le  seul  qui  se  fit  encore  jour  à travers  les 
oivstacles  apportées  par  la  France  et  r.fngicterre  à la  navigation  des  puissances 
non  belligérantes;  et  l’on  pouvait  |ienscr  que,  |>our  faire  cesser  une  situation  (pii 
leur  était  si  préjudiciable,  ils  se  joindraient  à l’une  des  deux  puissances,  et  d('•f la- 
ceraient la  guerre  à l’autre.  C’était  là  le  désir  et  l’es|H>ir  de  Napoléon.  Connaissant 
les  dispo.sitions  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  sa  sympathie  pour  les  prinripes 
de  la  lilierté  des  mers,  et  aussi  les  griefs  qu’il  avait  contre  l’.àngleterre,  il  ne  dou- 
tait |>as(iu’il  ne  fit  cause  commune  avec  la  France. 

Les  violences  exercées  fiar  les  Anglais  contre  les  bâtiments  des  Américains  étaient 
en  cfTet  devenues  intolérables.  Malgré  les  plaintes  réitérées  du  gouvernement  de 
Washington,  F, Angleterre  s’arnigcait  toujours  le  droit  de  presse  sur  les  bâtiments 
américains,  sans  vouloir  |>ermcttre  la  réciprocité  sur  les  siens;  et  maintenant  elle 
ne  iMvrnait  plus  aux  bâtiments  de  commerce  l’exercice  de  ce  prétendu  droit,  elle 
voulait  aussi  l'exercer  sur  les  vaisseaux  de  l’état.  Le  22  juin  1807,  la  frégate  la 
('.hesapeake,  surprise  et  attaquée  |)ar  un  vaisseau  anglais  d’une  force  suiHM  ieurc,  èt 
faisant  partie  d’une  escadre  qui  mouillait  dans  ce  momenl-là  meme  sur  les  rivages 
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d'.Vmérique,  avait  été  complètement  désetii parée j un  praiid  nombre  de  matelots 
avaient  été  tués  ou  blessés.  Cette  attaque  avait  été  faite  avee  rintention  avoute 
d’cidever  de  force  à ce  navire  une  partie  de  ses  é({ui|)a!:es. 

Loi-sque  l’on  a()prit  aux  Ktats-I'nis  cette  inique  agression,  des  cris  de  vengeance 
éclatèrent  de  toute  |»rt;  on  fortifia  les  cotes,  on  leva  les  milices;  mais  toutes  ces 
démousiraüons  devaient  s’envoler  en  fumée.  Le  gouvernement,  quoique  redoutant 
l'issue  d’une  guerre  avec  l’Angleterre,  la  désirait  sinccreineni ; mais  le  commerce, 
c'est-à-dii-e  la  grande  majorité  du  |K'U|iIc,  ne  la  voulait  pas.  Depuis  le  commencc- 
nieut  de  la  guerre,  les  ni^ociants  et  armateurs  américains  étaient  devenus  les  fac- 
teurs du  commerce  anglais  avec  l'Euro|K‘,  les  intermédiaires  directs  avec  tons  les 
uiarcbés  du  eoutinent , et  ils  avaient  ainsi  réalisé  d’énormes  bénéfices  auxquels  rien 
ne  |)ouvait  les  décider  à renoncer.  Cette  dis|x>sition  des  esprits,  dont  le  gmivernc- 
nient  de  NVasbington  était  forcé  de  subir  l'inilucncc,  l'.Viigleterre  la  eonnaissail 
bien;  aussi  s’iiu|uiétait-elle  si  |ieu  des  réclamations  du  gouvernement  fédéral 
qu’au  milieu  des  conférences  de  Canning  avec  les  envovés  américains,  la  gazelle 
(le  Londres  publiait  une  inslrnction  relative  à la  recherche  des  marins  anglais  à 
bord  des  laUiments  neutres.  Cependant  la  (latience  dtsi  .Américains  |iarul  avoir  un 
terme.  Le  II  mars  180S,  un  embargo  fut  mis  sur  tous  les  biUiments  anglais  dans 
les  jxa-tsdes  États-Unis,  défense  fut  faite  aux  vaisseaux  américains  de  continuer  le 
commerce  avec  l’Angleterre,  et  une  loi  du  congrès  déclara  que  tout  capitaine  qui 
SC  soumettrait  aux  ordres  du  conseil  britanni((uc,  qui  accepterait  une  li(vnre  de  ce 
gouvernement  ou  lui  paierait  une  taxe  quelconque,  serait  expatrié  et  privé  ii  jamais 
des  droits  de  citoven  des  États-Unis. 

(]e  n’était  donc  plus  l’Europe  seulement,  c’étaient  toutes  les  nations  civilise^  du 
globe  (lui  se  réunissaient  contre  l’Angleterre.  Cependant  elle  ne  songea  pas  à se 
soumettre.  Sans  se  lais.ser  intimider  (mr  l’orage  (pii  semblait  devoir  fondre  sur  elle 
de  toutes  [larls , elle  comprit  que  le  pouvoir  démesurè,  inouï,  que  s’arrogeait  la 
l'rance  sur  le  continent , ne  pouvait  durer,  et  que  tét  ou  tard  cette  force  finirait 
|Kir  s’épuiser.  Elle  était  d'ailleurs  instruite  de  toutes  les  dis|X)sitiuns  des  cours  étran- 
gères, elle  connaissait  les  haines  amassées  contre  la  France  par  sa  révolution,  ses 
eonqiu'tes,  sa  domination  tyrannique  sur  les  peuples  et  les  rois;  elle  savait  que  le 
système  eontinental  imposait  trop  de  gène  pour  qu’il  piït  se  maintenir  longtemps 
dans  toute  sa  rigueur.  Il  ne  fallait  donc  qu'attendre,  et  elle  résolut  de  le  faire, 
(|uelques  souffrances  qu’il  dût  en  résulter  momentanément  pour  elle.  Ixs  événe- 
ments dont  l’Es|>agne  allait  être  le  théitre  ne  tardèrent  [»s  à démontrer  la  sagesse 
de  cette  politique. 

Maintenue  par  la  crainte  qu’inspirait  Napoléon,  la  eour  de  Madrid  était  toujours 
restée  fidèle  à l’allianee  fraimaisc.  Cependant  la  ruine  de  scs  flottes  et  de  ses 
finances,  le  détrôneinent  des  llourhons  de  Naples,  avaient  inspiré  A la  nation  espa- 
gnole un  vif  désir  de  secouer  le  joug  de  celte  alliance;  et  Im-sque  Napoléon  fut 
attaqué  par  la  Prus.se,  le  favori  Godoï,  véritable  souverain  de  l’Espagne,  publia 
une  proclamation  où  il  appelait  les  Espagnols  à se  lever  en  masse  contre  un  ennemi 
qu'il  ne  nommait  pas,  mais  qui  (‘tait  évidemment  l’empereur.  Dès  lors,  Na|xdéou 
vit  qu’il  ne  |Xiuvait  plus  compter  sur  ralliaiice  espagnole,  et  comme,  sans  elle. 
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tout  le  système  euiitinental  eraiilait,  il  résolut  de  rendre  la  l’ëniuiuile  à jamais 
française,  soit  par  une  réforme  |>olitique,  soit  |)ar  le  délrAiicmcnt  de  sa  dynastie  f 
mais,  avant  de  prendre  ce  dernier  parti , il  voulut  d’almrd  réunir  à la  l'rams;  les 
provinces  de  l’Èbre,  en  compensation  des<|ueUcs  on  donnerait  à rEspa);ne  les  étals 
de  la  maison  de  Bragance  dont  il  avait  résolu  le  renversement.  Godoï  fut  forcé  de 
prendre  ])art  à cette  œuvre  d'injustice  en  envoyant  une  année  de  vingt-cinq  mille 
hommes  en  Portugal , et  en  accordant  aux  troupes  françaises  le  libre  passage  à 
travers  rEsj)agnc.  Bientôt  les  scandaleuses  discordes  auxquelles  était  livrée  la 
cour  d’Espagne,  les  incessantes  querelles  de  Charles  IV  avec  son  lils  Ferdinand, 
les  demandes  d’intervention  il  lui  adressées  par  le  pi're  contre  le  lils  et  par  le  flls 
contre  le  père,  firent  concevoir  à l’empereur  la  possibilité  de  plus  vastes  desseins. 
Sous  le  voile  de  l’alliance , et  en  ayant  l’air  de  menacer  le  Portugal  et  Gibraltar, 
quatre-vingt  mille  Français  s’empari'rent  des  principales  places  de  la  Péninsule,  de 
la  Bidassoa  au  Tage.  Alors  Napoléon  commença  par  dcclarer  à la  cour  de  Madrid 
que  l'état  actuel  de  l’Europe  exigeait  la  réunion  à l’empire  français  des  provinces 
situées  entre  les  Pyrénées  et  l’Éhre,  et  qu’il  offrait  en  coiiqiensatiou  le  Portugal. 
Godoï,  n’ayant  aucun  moyen  de  résistance,  fut  obligé  de  consentir  à ce  bonlcux 
démembrement  de  la  monarchie.  Mais  les  F.spagnols  ne  donnèrent  pas  leur  sanction 
à cette  humiliante  transaction  ; une  révolte  éclate  a .Madrid;  le  peuple  demande  la 
tête  de  Godoï;  |>our  le  sauver,  Charles  IV  abdique  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand, 
f.a  révolte  apaisée,  le  roi  v oulut  revenir  sur  cette  déterminatiim , et  sollicita  l’appui 
de  Napoléon  |H)ur  remonter  sur  son  troue,  tandis  que,  de  .son  côté,  F'crdinand 
-sollicitait  contre  son  père  le  secours  des  armes  françaises.  Tous  deux  vinrent  à 
Bayonne,  oii  se  trouvait  Napoléon,  pour  le  supplier  en  (H'rsonne  • Convaincu 
qu’il  ne  pourrait  jamais  compter  sur  l’Espagne  tant  que  les  Boudions  eu  occupe- 
raient le  trùnc,  » NaïuiU'sm  força  Ferdinand  à rendre  la  couronne  à son  |icrc,  et 
celui-ci  à abdiquer  en  sa  fav  eur  (5  mai  1803).  I.e  roi  de  Naples,  Joseph  Buna[iarte, 
fut  aussitôt  proclamé  roi  d'Espagne. 

Ces  événements  mirent  le  comble  à l’irritation  causée  aux  F>pagnols  par  l’inva- 
sion des  Français;  un  soulèv  ement  terrible  éclata  à Madrid,  que  Murat  avait  occu|K‘; 
le  mouvement  se  propagea  dans  tout  le  royaume  avec  la  rapidité  de  la  foudre, 
gu  cri  de  : mort  aux  Français  ! Partout  des  juntes  d'insurrection  se  formèrent , et  à 
ciïté  d’elles  une  foule  de  ]ietilc*  armrés.  I.a  junte  de  Sév  ille  se  déclara  junte  suprême, 
et  drolara  une  guerre  à mort  aux  Français  jusqu’à  ce  que  les  Bourbons  eussent  été 
rétablis  et  la  nation  rendue  à sou  indépendance. 

I.a  nouvelle  de  l’iiusurrection  ispaguolc  fut  un  coup  de  fortune  [Kiur  l’Angle- 
terre. Au  lieu  de  continuer  à être  un  instrument  de  Naindism  contre  la  Grande- 
Bretagne,  l’Es|)agne  allait  devenir  dans  les  mains  de  la  Grande-Bretagne  un 
in.drument  terrible  contre  l’empereur.  Iæs  députés  des  juntes  envoyés  pour  solli- 
citer l’alliance  et  les  secours  du  gouvernement  britannique  furent  accueillis  en 
Angleterre  par  les  plus  vives  démonstrations  d’entbonsiasme.  I,a  Cité  de  l.ondrcs, 
la  banque,  les  corporations  les  fêlèrent  à l’envi  et  célébrèrent  avec  eux  un  événe- 
ment qui  rouvrait  aux  armées  anglaises  la  (lorte  dn  continent,  au  commerce  britan- 
nique Usi  vastes  dclmuclics  de  la  Péninsule  et  de  l’Amérique.  I.a  nid)lcs.se  et  le 
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peuple,  ropposilion  ef  le  ministère  ne  formaient  plus  (|u'nn  parti;  la  joie  était 
evtrème  et  universelle.  Aus.sitùt,  les  arsenauv  de  la  Grnnde-lîreta;;m',  ses  eseadrcs, 
ses  flottes , scs  trésors  sont  mis  à la  dis|iosition  des  insurgés;  des  envois  de  muni- 
tions, d'armes  et  d'argent,  sont  dirigé's  vers  les  ports  d’EsiMigne;  les  prisonniers 
espagnols  sortent  des  |Minlonso(i  ils  languissaient;  ils  sont  habillés,  arnuèi,  et  ren- 
voyés dans  leur  |>atrie;  une  déclaration  proclame  la  ccs,salion  de  toute  hostilité 
contre  les  provinces  d’Es|)agne  non  soumises  à l’autorité  française,  ouvre  les  ports 
d’.Vngleterrc  à leuin  hiltiments  et  assure  la  liberté  de  leur  navigation  ['i  juillet). 

En  annonçant  au  parlement  les  efforts  (pi’il  allait  faire  pour  rindépendanec  de 
l'Es|Kigne,  Georges  avait  evprimé  la  confiani’e  (pie  ces  efforts  auraient  |Kmr  résultat 
le  rétablissement  des  libertés  de  l'Europe.  En  événement  survenu  (|nel(pies  jours 
après  sembla  justifier  ses  paroles.  Le  20  juillet,  le  général  français  Dupont, 
entouré  [Kir  deux  arim'es espagnoles,  signait  à liaylen,  et  sans  avoir  eoinbattu,  une 
eapitulation  à la  suite  de  la(|uelle  dix-biiit  mille  l'raneais  rendirent  leurs  armes  .à 
un  ramassis  de  soldats  à peine  armés.  Ca-tte  honteuse  eapitulation,  ipii  faisait  perdre 
aux  armes  françaises  ce  prestige  d'invineibililé  qui  avait  tant  ajouté  à leur  force, 
eut  un  retentissement  immense;  elle  ranima  tous  les  ennemis  de  la  France  et  pré- 
para une  nouvelle  coalition.  Scs  résultats  immédiats  ne  furent  |ias  moins  désastreux. 
Tous  les  corps  français  durent  se  replier  sur  la  rive  droite  de  l'Ebre  ; .losepb  évacua 
sa  capitale  où  il  venait  à peine  d’être  salué  roi;  Junot , isolé  eu  Portugal,  allait 
être  forci"  d’abandonner  sa  conquête. 

L’insurrection  d’Es|iagnc  avait  produit  en  l’ortugal  une  vive  émotion.  Les  corps 
espagnols  ipii  étaient  entrés  dans  ce  pays  avec,  les  Français  donnèrent  les  |iremiers 
l’exemple  de  la  révolte;  alors,  partout,  à la  voix  des  nobles  et  des  prêtras,  se  fit 
entendre  le  cri  d’iudépcndanee  et  le  rappel  de  la  maison  de  Bragauce.  En  se  con- 
centrant dans  les  places,  les  Français  auraient  pu  se  maintenir  contre  ces  soulève- 
ments désordonnés  et  sans  force;  mais  ils  allaient  avoir  afl’aire  à des  ennemis  plus 
redoutables.  L’Angleterre  avait  ré|xvndu  à l’appel  des  juntes  espagnoles  en  envoyant 
il  la  Corogne  un  corps  de  dix  mille  hommes  sous  les  ordres  de  sir  .Vrtbur  Welles- 
ley,  ollicier  général  (jui  s’é’tait  déjà  acipiis  une  grande  illusfration  dans  les  guerres  , 
(|ue  l’Angleterre  avait  récemment  soutenues  dans  l’Inde  contre  les  .Mahrattes.  >lais 
les  Es|)agnols,  euivré"s  du  succi’s  de  Baylen  , auraient  alors  rougi  de  partager  avec 
des  troiqies  éti’angères  la  gloire  de  chasser  les  Français  de  leur  [lays,  et  ne  deman- 
daient que  des  armes,  des  munitions  et  de  l’argent.  La  junte  de  Galice?  refusa  le 
secours  de  l’armée  de  Wellesley,  qui  se  dirigea  vers  le  l’ortugal.  Débarcpié  à 
l’cralvouebure  du  Moiidego,  il  y fut  presque  aussiti’it  renforcé  par  un  autre  corps 
anglais  de  onze  mille  hommes  que  devait  bientôt  rejoindre  une  troisième  division 
de  même  force,  .lunot,  obligé  de  garder  avec  vingt-huit  mille  bomnics  un 
royaume  insurgé,  dix  places  fortes  et  une  capitale,  n’avait  que  treize  mille  soldats 
à opposer  aux  vingt-deux  mille  Anglais  qui  .s’avançaient  sur  Lisbonne  et  ipii 
allaient  bientôt  recevoir  de  nombreux  renforts.  Un  seul  moyen  de  salut  lui 
restait  : c’était  de  battro-et  disperser  les  .Vnglais  avant  l’arrivée  du  gprps  d’armée 
qu’ils  attendaient.  En  conséquence,  il  attaqua  Wellesley,  qui  avait  pris  à Vimeiro 
une  forte  position.  .Mais  la  valeur  de  scs  soldats  ne  put  l’emporter  sur  le  nombre; 
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il  lut  hattii.  Dis  lojs  il  ne  lui  rcslail  plus  (|u’à  évacuer  le  l'orlugal;  il  deiiiamla 
à eapiliiler,  mais  eu  exigeant  les  eoudilioiis  les  plus  hmiorahles  : il  euiiseiitait  à 
eéiler  le  terrain,  rieu  de  plus;  sou  nriuée,  eouservaiit  ses  armes,  sem  artillerie,  se 
Isilja^’es,  devait  être  lraiis|)intré  eu  France  sur  des  vaisseaux  anglais,  aux  dépens 
de  l’Augleterre  ; il  lui  serait  [veriuis  de  reeonuueueer  la  guerre  le  lendemain.  \Vcl- 
leslev  liésitait  ; l’énergie  et  la  fermeté  du  général  français  lui  imposv-rent;  la  capi- 
tidation  fut  signée  à Cintra  (.il)  aofit)  et  lidèlemeut  exécutée. 

Cl  eoiiveution  de  Cintra  excita  en  Angleterre  une  indignation  universelle;  on 
s'iitleudait  à une  nouvelle  rapilulation  de  Bavlen;  on  espérait  reléguer  les  vingt- 
deux  niille  liomnies  de  Junot  sur  ces  horribles  pontons  oii  des  milliers  de  prison- 
niers français  - prTissaient  victimes  d’un  alHiminahle  svstéme  de  destruction, 
combiné  de  .sang-froid  et  oiganist‘  avci’  une  science  si  parfaite  des  pbénomèiies  de 
la  vie,  (pie  plusieurs  mois  de  s<-jourdans  ces  riiluits  infects  sullisaient  pour  briser 
la  conslilntion  1a  plus  énergi<pie.  > Au  lieu  de  cela,  deux  mois  apiis  la  signature 
de  la  convention,  les  soldats  de  Junot  comliatlaieut  d(>ja  en  Espagne.  I.es  clameurs 
lurent  si  vives,  si  générales,  (pie  le  gouvernement  ordonnu  une  cinpii'lc.  Sous  le 
rap|Hirt  militaire,  la  conduite  des  généraux  et  des  troii|ics  obtint  l'approbation 
iinaninie;  mais  la  convention  fut  l'objet  d'un  bbime  sévère. 

l’endant  ce  leni|is,  rarnié-ede  Portugal,  privée  de  ses  generaux  (pii  avaient  élé 
apiielés  en  Angleterre,  était  restée  dans  la  pins  complctc  inaction.  Kn  F,s|iagne, 
c'idait  pis  encore.  Toujours  exaltés  par  le  souvenir  de  la  capiliilation  de  Uavlen, 
les  Espagnols  rejetaient  avec  hauteur  l’aide  de  .soldats  et  de  généraux  anglais  ; et 
ce|K‘ii(lant  rien  u’égalait  l’incapacité  des  chefs  de  leurs  armées,  si  ce  n’est  l’indis- 
cipline  et  le  désordre  des  tixmpes.  Les  diverses  jnnte.s  semblaient  rivaliser  entre 
elles  d’orgueil , d’ignorance,  d’ineptie  et  de  rapacité;  et , quoique  l’Angleterre  leur 
ei’it  envové  deux  cent  mille  mousipicts,  des  vêtements,  des  munitions,  et  plus 
de  sréivante  millions,  les  troupes  étaient  dénuées  de  tout,  mal  nourries,  à |ieinc 
ariiK'es;  et  cependant  elli-s  allaient  avoir  à combattre  l’empereur  lui-mèiue,  (pii 
venait  de  se  mettre  à la  tête  de  ses  soldats  « pour  eouronner  son  frère  dans  Aliidrid 
, et  planter  ses  aigles  suf  le  fort  de  Lisixmne.  » Aussi,  au  premier  smifRc  de  >a|Ki- 
léoii , toutes  les  armies  de  la  Piiiinsule  furent-elles  balay  ées  comme  de  la  paille. 
Arrivé  le  8 novembre  à Vittoria,  il  cnlrail  le  ‘2  décembre  dans  Madrid , apriiv  avoir 
(Vrasé  à llurgos,  à Espinosa,  llevnosa,  Tudela,  les  armées  qui  voulaient  s’opposer 
à son  (lassage. 

A la  nouvelle  de  ces  défaites,  l’armée  anglaise,  dont  sir  John  Moore  avait  pris 
le  commandement,  et  qui  s’était  avancée  jnsipi’à  Salamanque,  se  hâta  de  battre 
en  retraite.  NaixiUxJii , maître  de  Madrid,  voulait  marcher  anssib'it  contre  cette 
armée  |xiur  l’enlever  ou  la  forcer  a se  rembanpier;  mais  à ce  moment,  apprenant 
(pie  l’Autricbe,  qui  déjà,  depuis  quelque  temps,  faisait  des  armements  considé- 
rables, SC  disposait  à recommencer  la  guerre,  il  lais.sa  au  maréchal  Soult  la  ponr- 
suite  des  Anglais,  en  lui  orilonnant  ■ de  les  jeter  dans  la  mer  l’é|X'e  dans  les 
reiiis»(.‘l  jan^cr  1809).  Soult  exécuta  cet  ordre  avec  une  remarquable  vigueur  ; cinq 
jours  apri's,  les  Anglais,  toiijoui-s  batlns,  entraient  en  di’sordre  à la  Eomgne,  ’ 
nviint  perdu  dix  mille  hommes,  leurs  canons,  leurs  bagages.  Pour  se  mninlenir 
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dans  celle  ville  jusiin’ii  ee  que  les  vaisseaux  .sue  lesquels  son  anniie  «levail  s’emliar- 
quer  fussent  arrivas,  Moore  rdsolul  de  livrer  Imlaille  ( 10  janvier).  Il  fui  vaincu  el 
|K-ril  dans  le  coinlvat.  Mais  sa  résislanee  désespérée  donna  aux  vaisseaux  le  leinps 
d’arriver  : les  .Anidais  profilèrent  delà  nuit  pour  .s'embarquer.  Deux  jours  après,  la 
(■.oropne  capitula , et  toute  la  C.aliee  se  soumit.  I.es  mêmes  sueei's  av  aient  eouroiiué 
partout  les  armes  françaises  ; il  ne  restait  plus  un  soldat  aiiL^lais  en  Kspaj;ne. 

('.es  revers  n’ébi'anlèrent  pas  les  ministres,  et,  dans  le  discours  d'ouverture  delà 
session  (|!)  janvier  IHOO),  le  roi  déclara  qu'il  était  résolu  à eontinuer  s»*s  secours 
au  peuple  espafpiol  aussi  longtemps  ipie  eelui-ei  pei-sévérerait  à défendre  1a  nio- 
uarehie  légitime  et  rindé|H'iidanee  nationale.  Cette  dik-Iaralion  fut  nvue  avec 
entlioiisiasnie  par  les  deux  cliambres;  mais  de  vifs  reproelies  rélatèrent  contre  le 
cabinet  an  sujet  de  la  manière  dont  étaient  conduites  les  alTaires  d'Ks|)af;nc.  ■ Coni- 

• ment  s’étonner,  disait  l'opposition,  de  nos  tâtonnements,  de  nos  indécisions  et  par 
" suite  de  nos  n’vers,  puisque,  avec  tant  de  ivssourees  à leur  dis|sisition , les  ini- 

• nislres  n’out  pas  encore  pu  obtenir  des  reuseifjuements  exacts  sur  l'état  réel  de  la 
Péninsule,  sur  le  véritable  esprit  pidviie  de  ce  |Kijs,  sur  les  dis[)ositions  des  dill'é- 

- rentes  classes  du  |ieuple  qui  l'babite,  sur  les  niovens  de  risistanee  des  Kspaj;uols''  « 
lndé|ieudannuent  de  eesjnstt's  critiques,  I’op|M)sitiou  s’éleva  vivement  contre  lesj.s- 
tènic  de  corruption  ipii  s’était  introvinit  dans  toutes  les  |Kirties  de  radininistration. 
Pour  conserver  leur  majorité  et  se  î,’a',;ncr  de  nouvelles  voix,  les  ministres  ne 
néfîligeaient  aucun  mnveii.  Places,  arsîent,  achat  de  siéses  an  parlement,  tout 
leur  était  Ihiii;  le  (;ouvernenient  n'était  plus  qu'un  scandaleux  murehé  où  tout  se 
vendait  au  prix  d'un  vote.  C’était  à lord  C.astlereafjli  particulièrement  (pi’étaient 
reprvK'lus  ecs  bonlenx  tralics;  mais  l’oiqvosition  remonta  plus  liant  encore,  et  un 
ilépiité,  le  colonel  \\  ardle,  accusa  baulement  le  due  d'York , eoinmandant  en  chef 
lie  l’armée,  de  |>ermetlre  à sa  maîtresse,  madame  Clarke,  de  vendre  la  pliqiart  des 
emplois  militaires,  et  de  partiei|K‘r  lui-même  à ces  infitines  iH'iiéfiees.  f.a-s  faits 
articulés  par  le  eolonel  Wardie  étaient  tellemeiit  |>ositifs  que  la  chambre  ordonna 
une  enquête;  madame  Clarke  eoiiqvarut  à la  barre  des  communes.  Malpré  l’habile 
défense  du  ministère  et  des  jurisconsultes  de  la  couronne,  la  vénalité  de  celte 
femme  et  la  complicilé  du  prince  furent  prouvées  juscpi’à  l'évidence.  Ce|icndant  la 
elianihre  n’osa  pas  irapper  de  son  bhtnic  le  frère  aîné  du  roi;  et,  sur  la  proposition 
<lii  chancelier  de  l’échiquier,  elle  consentit  a déclarer  " qii’éclairé-e  par  les  lémoi- 
fjiiapes  recueillis  dans  l'enquête  sur  la  conduite  du  duc  d'York,  elle  était  d’opinion 
<juc  l’accusation  élevée  contre  ce  prince  était  sans  fondement.  • Néanmoins  une 
minorité  beaucoiq)  plusronsidérablc(|ue  la  minorité  ordinaire  (19fi  voix  contre  278) 
protesta  contre  cette  décision.  Cne  pareille  absolution  équivalait  presque  à unecon- 
«lainnation.  I.e  lendemain,  lord  (tastlereaph  , le  secrétaire  d’état  de  la  puerre,  vint 
annoncer  «pic  le  prince  avait  donné  sa  diMiiission  de  tous  ses  emplois. 

Pendant  ce  temps,  l’armée  de  l’ortupal,  «pie  commandait  le  major  pénéral  Itc- 
l'osford , avait  été  en  plusieurs  rencontres  liattuc  [lar  le  mart^bal  Soult.  On  soupe* 
alors  il  donner  au  pénéral  fram;ais  un  adversaire  jilus  habile,  et  sir  A.  Wellesley , 
que  sa  victoire  de  Vinieiro  avait  placé  très-baiit  dans  l'opinion  piibli<|ue,  fut 
l>roniu  an  commaiideiiient  suprême  de  toutes  les  forces  aiiplaises  en  l•o^lupal. 
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Menacé  par  l’armée  <le  Reresford  et  ]>ar  les  vinpt  mille  liommes  (|ue  AVellcslej  avait 
amenés  avec  lui,  Soult  fut  forcé  de  se  replier  sur  l’Espagne;  Wellesley  y entra 
apri's  lui. 

1/intcntion  du  général  anglais  était  de  faire  sa  jonction  avec  les  années  espa- 
gnoles de  la  Manelic  et  de  TEstramadure,  et  de  niaretier  rapidement  sur  >ladrid, 
où  il  csiM-rait  surprendre  le  roi  Joseph.  Mais  les  olficiers  espagnols  n’étaient  pas 
])lus  que  les  juntes  disposés  à se  soumettre  aux  plans  d'un  général  étranger,  et  la 
jonction  de  l’armée  d'Estramadnre  à relie  de  Wellesley  ne  fit  qu’entraver  les  0|a'-- 
rations  de  celui-ci.  Joseph  eut  le  temps  de  sortir  de  Madrid  et  de  se  porter  a sa 
rencontre.  La  position  des  Anglais  devenait  critique,  et  si  Joseph  eût  attendu  l’ar- 
rivée et  la  coopération  du  maréchal  Soult  ipii  manœuvrait  sur  leurs  derrières, 
W ellesley  était  perdu.  Au  lieu  de  cela,  il  voulut  forcer  seul  son  adversaire  dans  la 
forte  position  qu’il  avait  prise  à Talavera  de  la  Reyna  et  fut  reiwnssé  apri-s  un 
comhat  indécis  et  acharne  où  les  deux  années  perdirent  chacune  sept  mille  hommes. 
Gcttc  demi-xictoire  ne  changeait  guère  la  imsition  de  Wellesley;  il  avait  toujours 
devant  lui  l’armée  de  Joseph , sur  ses  derrières  celle  de  Soult  ; trop  faible  pour 
leur  tenir  tète , et  ne  [«mvant  compter  sur  une  coopération  cilicace  de  la  part  des 
généraux  espagnols,  il  se  mil  en  retraite  et  rentra  eu  Portugal  (8  août). 

La  halaillc  de  Talavera  eut  un  immense  rctentis.serneiit  en  Angleterre  ; l’avantage 
que  Wellesley  y avait  remporté  fut  considéré  comme  une  nouvelle  victoire  do 
Grécy  ou  d’A^incourt,  et  valut  au  général  anglais  le  titre  de  vicomte  Wellington 
de  T’alavera.  Celui-ci  ne  se  faisait  ce|K'iidant  pas  illusion  sur  son  succi-s.  f,a  bataille 
de  Talavera  lui  prouvait  que  les  .Anglais  bien  commandés  pouvaient  lutter  contre 
les  meilleures  troupes  de  l’Europe;  mais- le  peu  d’appui  qu’il  avait  trouvé  dans 
l’armée  d’Estramadnre,  ainsi  que  les  victoires  signalées  d’Ocana  et  d’Alha  de 
'j’ormes,  que  Soult  et  Kellermann  venaient  de  remimrtcr  sur  les  Espagnols,  lui  mon- 
traient en  même  temps  que  les  armées  de  eetle  nation  étaient  aussi  ineajiables  de 
tenir  en  ligne  que  de  seconder  un  système  général  d’opérations.  Dès  lors  il  résolut 
de  se  borner  à occuper  le  Portugal  et  à s’y  faire  une  hase  solide  d’opérations  de 
hupiclle  il  pourrait,  suivant  les  circonstances,  s’élancer  dans  la  Péninsule , cl  où  il 
trouverait,  en  cas  de  revers,  un  refuge  assuré  contre  toutes  les  altarpics  de  l’eii- 
nemi.  Quittant  en  conséipiencc  les  rives  de  la  (11101110113,  il  porta  son  quartier 
général  près  de  Lisbonne,  et  commença  les  fameuses  lignes  de  Torres  Vedras , 
immense  camp  i ciranché  de  seize  lieues  de  dévelop|>ement , flanqué  à droite  par  le 
l'âge,  il  gauche  par  la  mei-,  et  diTcndu  par  cent  six  redoutes. 

Pendant  que  l’Angleterre  s’établissait  ainsi  solidement  en  Portugal , Napolixm 
lui  enlevait  encore  une  fois  l’alliée  la  plus  lidi-le  (pi’ellc  eût  sur  le  continent.  I.’Au- 
triche,  en  signant  après  Austerlitz  la  paix  île  Preshourg,  avait  déclaré  tout  bas 
cette  paix  « nulle  comme  extorquée  par  la  violence;  » et  depuis  ec  tenqis  elle 
n’avait  attendu  qu’une  occasion  favorable  pour  recommencer  la  gucri’c.  Elle  crut 
Pavoir  trouvée  dans  l’insurrection  espagnole.  Cent  millions  de  subsides  payés  par 
le  gouvernement  anglais  achevèrent  de  la  dérider  à reprendre  les  armes,  et,  au 
moment  où  Xa|K)léon  , sc  mettant  lui-mème  à la  tète  de  scs  armées  en  Espagne, 
allait  chasser  les  .Anglais  de  la  Péninsule,  elle  recommença  les  hostilité«.  Mais, 
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après  uuc  campagne  de  six  mois,  les  défaites  d'Ahensherg,  d'Eckiniild,  de  Ratis- 
lamne  et  de  Wagram  forcèrent  la  cour  de  Vienne  à s’Iiuniilicr  de  nouveau  et  a 
acheter  la  paix  au  prix  d'immenses  saeriliees  ( |)aix  de  Vienne,  I i octobre  1S09  ). 

En  attirant  sur  elle  les  terribles  armes  de  l’empereur,  rAutriebe  a\ait  empêché 
ce  prince  d’achever  la  soumission  de  l’Espagne  et  sausé  l’Angleterre.  Le  cabinet 
de  Saint-Jaines  reconnut  mal  un  jorcil  scnice.  En  outre  des  cent  millions  de  sub- 
sides au  |)aiement  desepiels  il  s’était  engagé,  le  gouvernement  anglais  avait  promis 
d’effecluer,  dès  le  commencement  de  ta  campagne,  sur  (lueUpies  ])oints  de  l'.Alle- 
magne  septentrionale,  un  débanpiement  qui  décidât  la  Prusse  et  les  états  alle- 
mands du  Mord  à se  soulever.  Mais  une  ex|K‘dition  dans  le  nord  de  l’Allemagne 
n’offrait  à l’Angleterre  ((u’un  intérêt  incertain  et  éloigné;  le  ministère,  rentrant 
dans  la  |M)liti()ue  étroite  et  égoïste  qu’il  avait  tant  reproehée  à ses  prédécesseurs, 
résolut  de  s’emparer  d’Anvei's,  ce  grand  chantier  de  la  marine  française,  • ce  pis- 
tolet toujours  chargé  sur  le  coeur  de  l’Angleterre.  • l ue  attaque  sur  Anvers,  faite 
en  temps  opportun,  sans  être  pour  l’Autriche  une  diversion  aussi  utile  qu’un- 
débarquement  en  .Allemagne,  eût  cependant  rendu  à cette  puissance  un  im|)or- 
lant  service;  mais  les  préparatifs  de  l’expédition  furent  faits  avec  tant  de  lenteur, 
que  la  bataille  de  Wagram  était  livrée  depuis  près  d’un  mois  avant  qu’ils  fussent 
lermiiiés.  Ejifin,  le  28  juillet,  trente  vais.seaux  de  ligne  et  plus  de  cinq  cenLs  biïti- 
nients  de  trans|K)rt  portant  trente  mille  marins  et  ((narante  mille  hommes  de  débar- 
quement firent  voile  vers  les  cêtes  de  Hollande  ; l’amiral  Stracban  commandait  la 
llotte;  le  grand  maitre  de  l’artillerie,  lord  Chatham  , frère  ainé  de  Pitt,  était  à la 
tète  de  l’armée,  f.c  débarquement  se  lit  sans  obstacle  dans  l’ile  de  Waleberen 
(2  août);  mais,  au  lieu  de  se  |)orter  vivement  sur  .Anvers,  où  rien  n’était  prépan' 
I)our  la  résistance,  Ehatbam  s’amusa  à investir  Elessingue.  I,a  place,  mal  défen- 
due, exigea  néanmoins  douze  jours  de  siège,  cl  lors(jue  les  Anglais  se  dirigèrent 
sur  Anvers,  ils  trouvèrent  la  ville  garnie  de  troupes,  l’Escaut  Irordé  de  Inrlte- . 
ries,  et  cent  mille  hommes  de  troupes  et  de  gardes  nationales  se  pressant  sur  les 
l(ords  du  fleuve.  Après  quelques  mouvements  sans  but  comme  sans  résultat,  le 
général  anglais  ordonna  honteusement  la  retraite  cl  retourna  en  Angleterre  avec 
une  aruiA  que  les  fièvres  et  le  mauvais  air  des  marais  de  la  Zélande  avaient  dimi- 
nuée de  plus  de  moitié,  fjuelqucs  succès  maritimes,  la  destruction  .i  l’ile  d’Aix  de 
seize  bâtiments  français,  la  prise  de  la  Martinique,  de  Santo-Domingo , de  la 
Gu3'ane  et  du  Sénégal,  n’étaient  pas  suflisants  [mur  consoler  r.Angleterre  de  la 
ruine  de  la  plus  formidable  expédition  qu’elle  eût  encore  entreprise.  Les  plus 
violentes  accusations  furent  dirigées  contre  le  cabinet,  et  surtout  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  lord  Castlereagh.  C’était  ce  dernier,  en  effet,  qui  avait  conçu 
et  pré|)aré  toute  l’entreprise;  c’était  lui  qui  en  avait  donné  le  commandement 
à l’incapable  lord  Chatham.  Les  criti(iucs  [mpulaircs. trouvaient , du  reste,  de 
l’écho  dans  le  ministère  lui-même,  où  Castlereagh  était  jugé  par  presque  tous 
ses  collègues , comme  au-dessous  des  fonctions  importantes  qu’il  avait  à remplir 
dans  ce  moment  de  crise.  Apn's  l’échec  de  Walchercu,  Caiiniug  demanda  for- 
mellement au  roi  le  renvoi  du  ministre  de  la  guerre;  une  rencontre  entre  ces  deux 
hommes  d’état  fut  la  suite  de  cette  démarche;  Canuiiig  y fut  grièvement  blessé. 
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A\aiit  de  venir  sur  le  terrain , les  deux  ministres  avaient  rtSiipié  leurs  fonetiims. 
Os  démissions  et  celle  du  duc  de  l’orlland,  premier  lord  de  la  trésorerie,  rpie 
Sun  iige  forçait  à se  retirer,  nécessitaient  un  remaniement  dans  le  ealiinet.  Jl.  Per- 
ceval  ajouta  à ses  fonctions  de  cliancelier  de  récliiquier  celles  de  premier  lord  de  la 
tré’sorerie  ; le  inanpiis  de  Wellcslev,  frère  aîné  de  lord  Wellington , remplaça  Can- 
ninu  aux  affaires  élranpcres;  lord  Liver|)ool  passa  du  département  de  l’intérieur  à 
celui  de  la  puerrc  et  des  colonies.  I/entrik'  dans  le  ealiinet  du  marquis  de  Welles- 
Icx-,  homme  auquel  son  habile  <jonvernenientderindeavait  valu  restime  "énéralc, 
ne  sauva  pas  aux  autres  ministres  les  attaques  que  devaient  nécessairement  leur 
attirer  les  désastres  de  la  dernière  canqiagne;  mais,  quoi  que  fit  l’opposition, 
rien  ne  put  entamer  la  majorité  ministérielle  (session  de  IftIO).  Otte  approhation 
quand  même,  ce  dévouement  systémati(|uc,  étaient  de  trop  puissants  arguments  en 
faveur  de  la  réforme  parlementaire  pour  que  les  partisans  de  cette  mesure  les 
laissas.sent  whapper.  - >"est-il  pas  scandaleux,  s’écria  sir  Francis  linrdett,  réfor- 
•"  miste  passionné,  qu'un  di‘sastre  sans  (larcil  dans  nos  annales  n’ait  pas  fait  la 

■ moindre  impression  sur  la  majorité  de  cette  a.sseml)léc,  et  que  les  ministres  aient 
« trouvé  jMiur  les  soutenir  absolument  le  même  nombre  de  voix  qu’aiiparavant'.' 

■ îi’cst-ce  pas  la  jiliis  forte  preuve  de  la  néces.sité  d’une  réforme  parlementaire?  - 
Ces  récriminations  étaient  impuissantes  devant  une  majorité  qui  ne  s’ap|)artenait 
pins  ; sir  Francis  linrdett  en  appela  à la  nation , et  écrivit  à ses  commettants  une 
lettre  dans  laquelle  il  dénonçait  en  termes  d’une  extrême  violence  l’esprit  de  cor- 
ruption de  la  chambre  des  communes,  et  insistait  plus  vivement  que  jamais  sur  la 
nécessité  d’une  réforme.  Traduit  i«iur  ce  fait  à la  liarre  de  la  chambre,  il  fut  envoyé 
à la  Tour.  Slais  le  peiqile  iirit  a son  tour  le  parti  du  défenseur  de  ses  droits.  I.’ar- 
restalion  de  llurdett  donna  lieu  à une  émeute  si  v iolente  que  la  troiqic  fut  ohlisée 
de  faire  usa^c  de  scs  armes.  Deux  pei>onms  furent  tuées  et  un  ftrand  nombre 
bles.si'cs.  tes  risueui's  exercées  contre  llurdett  n’affaiblirent  point  son  ardeur 
<lémocratiquc.  Du  fond  de  sa  pri.son,  il  lança  de  nouveax  pamphlets  en  faveur  de 
la  riTorme.  ■ l.es  lois,  disait-il,  pour  commander  le  rcs|>ect,  doivent  découler 
d’une  source  pure;  elles  doivent  être  transmises  par  un  canal  qui  ne  soit  |>as  cor- 
rompu, c’cst-ii-dire  par  une  chambre  des  communes  bbrement  tdue.^est  dire 
(prune  réforme  eonstilutionnelle  est  inévitable.  Qui  le  nie?  Qui?  (À‘s  hommes  (pii , 
se  jouant  des  lois,  se  sont  fait  une  propriété  de  leur  place  il  la  chambre  des  com- 
munes; ces  bommes(|ui,  scion  le  dire  d’un  ;;ran(l  iroétc,  tiennent  l’Angleterre  à 
bail  comme  un  fief  ou  plutét  comme  une  misérable  ferme...  I.e  peuple  anglais  doit 
(Kirlcr  bâillement;  il  doit  faire  mieux , il  doit  agir,  le  moment  décisif  est  arrivé...  ■ 
ties  iiarolcs,  ré|Mftées  et  commentées  chaque  jour  ikir  de  nombreux  journaux , 
dévelopi^ient  a un  tel  point  l'irritation  ]iublique  que  la  majorité  comprit  enrin  lu 
néces.sité  de  donner,  au  moins  sur  quelques  |«iints,  satisfaction  aux  griefs  popu- 
laires. Fn  blâme  solennel  flétrit  l’incapacité  dont  le  comte  de  Cbatbam  avait  fait 
preuve  dans  la  conduite  de  l’exiedilion  de  'Waleberen,  et  le  força  de  se  démettre 
de  tous  ses  emplois. 

I.’union  des  partisans  du  ministère  avec  l’opiiosition  ne  s’étendit  pas,  du  reste, 
plus  loin  que  le  blême  infligé  a loni  (Ibatbam,  et  les  pmpositions  d’émanci|)ation 


Digitized  hy  Gc 


(ima-isill 


GKOKGES  III. 


fiiT 

et  (le  réfnrnie  imrlemcntaire  (|iie  (|uelqiies  meinlires  repnKluisaieiit  invnriHlilemenl 
(lia(|iie  amu'‘e  furent,  eoiiimc  toujours,  ro|Kmssées  par  de  puissantes  majoriti's. 
Ce|)endant  un  événement  prévu  dtjà  depuis  lonj;iemps  viii^ rendre  au  parti  vvhis 
la  prcs<|ue  vertitude  d’arriver  enlin  au  |xnivoir.  I.e  roi  retomha  eu  déineiiee  (d(’- 
rembre  1810).  I.es  inlirniités  de  la  vieillesse,  le  malheur  des  temps,  le  nuû-onteii- 
tement  du  |>euple,  avaient  d(jà  sensililement  atlaihli  sa  raison;  la  mort  de  sa  lille 
favorite,  la  prineesse  Amélie,  lui  porta  le  dernier  eoiip.  Il  fallut  son;;er  à ronstitiuu' 
la  régenee.  I.a  situation  (’lait  la  iiii'ine (péen  1788;  la  marriie  suivie  parles  ministres 
fut  aussi  la  même.  ^1.  Pereeval  soumit  à l'adoption  des  eliamhrcs  des  résolutions 
entièrement  eonforines  à celles  (pii , sur  la  proimsition  de  Pitt,  avaient  été  votifs  à 
cette  é|)oq(ie;  et  toutes  furent  adoptées,  mais  non  sans  contestation.  Comme  en 
1788,  les  vvliipi  prétendaient  ipie  l’exereiee  de  l’autorité  rovale  devait  être  conférée 
au  prince  de  Galles,  Geoi'jjcs,  sans  aucune  des  restrictions  (pic  voulait  y mettre  le 
ministère,  et  un  amendement  fut  proposé  dans  ce  sens.  Il  fut  repoussé.  Gependant 
la  chamlirc  était  tellement  eonvaineue  qu’aiissitôt  investi  de  la  ré;;ence,  le  prince  de 
Galles  appellerait  les  vvlii;ïs  au  ismvoir,  que  hien  des  voix  aliandonnèrent  un  minis- 
tère dont  ou  considérait  la  chute  comme  prochaine,  et  que  ramendement  ne  fut 
écarté  que  par  une  majorité  de  vinpt-quatre  voix  (5  février  1811)  En  recevant  la 
commission  des  deux  chamhres  eliartîée  de  lui  prv-scnler  le  hill  de  régence,  le  prince 
(leGalles  témoi^jna  (|ucl(picsyeorct.s  de  ce  qu’on  ne  s’en  était  pas  reposé  sur  son  res- 
pect et  sa  tendresse  du  soin  de  régler  sa  conduite  envers  son  |H're  et  son  roi.  Néan- 
moins, et  tout  eu  déclarant  qu’il  persislairdans  les  sentiments  ipi’il  avait  jadis  ma- 
iiife.stés  en  pareille  occurrence,  il  annonça  que  son  intention  était  de  ne  déplacer 
aucun  des  hommes  qui  avaient  joui  jiisqu'aloi’sde  la  eoufianee  de  Sa  Majest(\  (’a'tle 
(l(s:larntion  semhlait  faite  |Huir  eoiLsolider  la  position  du  ministère;  (die  ne  pixKluisit 
ce|>endant  pas  ce  résultat.  I.es  médecins  du  roi  laissaient  encore  entrevoir  la  possi- 
bilité d’une  giiéri.son , et  l’on  |K-usa  que  le  prince  de  Galles,  regardant  son  pouvoir 
comme  tcm|)oraire,  ne  voulait  pas  renvoyer  les  eonseillers  de  son  |K'rc  tant  que 
celui-ci  aurait  queUpie  chance  de  reeouvrer  la  raison,  l.a  position  des  ministres  n’en 
demeura  donc  pas  moins  précaire  et  incertaine;  chose  d’autant  plus  fâcheuse  qu'au 
dedans  comme  au  dehors  la  situation  des  alTairi's  n’était  rien  moins  (pie  satisfai- 
sante. Les  flottes  anglaises  s’étaient  eni[)arées,  il  est  vrai,  de  la  Guadeloupe,  der- 
nière |)os.sessi(Ui  de  la  France  dans  les  Antilles;  de  l’ile  Sainle-ltlaiire,  une  des 
Ioniennes  ; des  Iles  de  t’rancc  et  de  llourlKvii,  des  élahlisssements  hollandais  d’.Am- 
boine  et  de  Hanila;  mais  ees  conquêtes,  quelque,  hclles  qu’elles  fussent,  n’in- 
fluaient en  rien  sur  le  sort  de  la  guerre  eontiiientale.  En  Espagne,  la  situation  était 
toujours  il  |ieu  pri-s  la  même.  Fidi'le  au  plan  (pi'il  s’idait  pro|Kisé  de  ne  point 
prendre  l’offensive  tant  qu’il  ne  serait  [las  sûr  de  la  victoire,  Wellington  s’était 
tenu  renfermé  dans  son  camp  retranché  de  Torres-Vedras  pendant  presque  toute 
la  campagne  de  I8ltl.  Traïupiille  dans  ce  refuge  impéiiétrahle,  il  avait  laisaé  Mas- 
séiia,  (pie  Na|)uléon  avait  chargé  de  le  chasser  du  Portugal,  s’épuiser  en  efforts  inu- 
tiles; il  ne  sortit  de  ses  ligues  qu’au  commencement  de  i8l  1,  |Kinr  se  mettre  à la 
|K)ursuitcde  l’armée  frani'aise,  lors(|ue  cclle-ei,  diminuée  de  moitié  par  les  mala- 
dies et  le  manque  de  vivres,  fut  obligée  de  se  retirer  en  Espagne.  Après  s’être 
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emiKiié  de  la  place  forte  d'Alméida,  il  \int  assic^cr  lladajoz  (juin);  puis,  menace 
par  Soult  et  par  Jlarmoiit,  qui  a\ait  remplacé  Alasscna,  il  Ijattit  en  retraite, 
et  rentra  en  Portum^.  C’était  um^  cam|iagne  sans  revers,  mais  sans  résultat,  et 
cc|H'iidanl  d’éclatant.s  succès  étaient  plus  nécessaires  que  jamais.  En  eflet,  les 
Espagnols  commençaient  à se  lasser  de  la  guerre;  ils  n’aimaient  pas  les  Anglais; 
Us  s’alarmaient  de  l'anarchie  interminable  où  leur  pays  était  plongé,  et  une  TOiici- 
liation  avec  la  France  se-mblait  non-sculeincnt  i»ossible,  mais  prochaine.  Les  cortès, 
conympiécs  |)ar  la  juute  de  Sé\illc,  s’étaient  assemhlécs  à Cadix;  clics  |)ré|)araiciil 
une  constitution  presque  ré|)uhlicaine,  et  axaient  entamé  avec  Joseph  des  négocia- 
tions secrètes. 

Telle  était  en  181 1 la  situation  extérieure  de  l’Auglctcrrc;  la  situation  intérieure 
était  hien  autrement  eniayaiitc. 

Les  mesures  de  Napoléon  contre  le  commem'  britannique  avaient  enlin  atteint 
leur  but.  A rexeeption  de  l'Espagne,  la  (irande-Bretague  axait  perdu  en  Europe 
tous  scs  points  d'appui;  scs  allitsi,  la  Suède  elle-même,  étaient  tous  tomla^s  sous 
les  lois  de  la  France  ou  incorporés  à son  système.  Chassé  de  tontes  les  |)laces  de 
l'Euroixc,  ainsi  que  des  EtaLs-Cnis,  le  esinnneree  anglais  avait  été  réduit  à placer 
ses  entrepôts  dans  les  lies  d'Iléligoland,  de  Jersey,  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  de 
Malte;  et  pour 'faire  |iénétrer  scs  marehandises  dans  les  pays  qui  leur  étaient 
fermés,  il  était  forcé  d’avoir  recours  à la  contrebande,  et  de  les  donner  au  prix , 
<|uel()ucfois  au-des.sous  du  prix  de  fabrication.  Bientôt  les  magasins  s’engorgèrent 
d’une  manière  ciïrayante.  Ia's  ex|«)rtatio1is,  (pii  en  1800  s’étaient  élextùts  a la  somme 
de  quarante-six  millions  sterling  étaient  tombées  cette  année  a celle  de  vingt-huit 
millions  ; différence,  dix-huit  millions  sterling  ou  quatre  cent  cinquante  million.s 
de  francs.  Le  change  baissa  d'une  manière  effrayante;  le  |iapier-inonnaie  perdit 
35  pour  100  de  sa  valeur;  sur  tous  les  points  du  royaume  des  banqueroutes  éclatè- 
rent ; force  fut  d’arrêter  la  produetion,  et  par  eonsivjuent  le  travail;  presque  toute 
la  population  manufacturière  de  Manchester,  de  Birmingham,  de  Eiverpool  et  de 
Eondres  tomba  à la  charge  des  paroisses.  Cent  quatre-vingts  millions  de  francs  voti^ 
par  les  communes  jiour  venir  au  .secours  des  négociants  les  plus  malheureux  ne 
réussirent  jias  à répare-r  les  detsastre>s;  une  affreuse  détresse  continua  à régner  dans 
les  grandes  villes  industrielles  et  commerçantes;  partout  les  ouvriers  sans  ouvrage 
brisaient  les  métiers,  pillaient  les  propriétés,  et  se  livraient  aux  plus  affreux  dés- 
ordres. L’augmentation  toujours  eroissante  des  inqiots  n’était  pas  faite  pour  arrêter 
ces  misères  et  ces  violences.  Le  budget  de  1811  s’élevait  à la  somme  effrayante  de 
deux  milliards  trcnte-ein((  millions  deux  cent  seiïe  mille  sept  cent  .soixante-quinze 
francs;  la  dette,  depuis  dix  ans,  s’était  augmentée  de  neuf  milliards. 

La  France,  au  contraire , n’avait  jamais  été  si  pnispi'rc  ni  si  puissante  ; avec  une 
ariué'e  de  huit  eent  mille  hommes,  son  budget  ne  s’élevait,  |Kiur  1811,  qu’à  la 
somme*de  un  milliard  cent  trois  millions  trois  cent  soixante-sept  mille  francs  (|ue 
produiMiciit  sans  anticipation  ni  emprunt  les  recettes  régulières  de  l’état.  Napoléon 
v enait  de  réunir  à l’eiiqiire  le  Valais,  la  Hollande,  le  duché  d'Oldenbourg,  les  v illes 
anséatiques  et  toutes  les  côtes  de  la  mer  du  Nord  depuis  l’Ems  jusqu’à  l’idhc.  Son 
mariage  avec  >laric-Louise,  lille  de  l’empereur  d’Aulriebe,  l’élévation  du  maréchal 
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Reriiaüottc  à la  dignité  d’héritier  présomptif  de  la  eouroime  de  Suède,  semblaient 
assurer  à la  l'raiice  ralliaiiee  et  l'amitié  eoiistaute  de  ces  deux  états. 

l’our  ajouter  à la  gravité  des  ]HÙ  ils  dont  tant  de  grandeur  et  de  puissmee  mena- 
çait l'Angleterre,  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  semblait  cette  fois  inévitable;  le 
Ifi  mai  IHIt,  un  engagement  tri-s-vif  avait  eu  lieu  entre  1a  frégate  américaine  k 
l'résident  et  1a  frégate  anglaise  le  l’elil-Uelt,  et  ce  dernier  avait  été  citrémcnient 
maltraité.  Lequel  de  ces  bâtiments  avait  été  l’agresseur'.'  tous  deux  s’en  défendirent, 
et  tons  deux  furent  dé-savoués  par  leurs  gouvernements;  mais  l’irritation  déjà  très- 
grande  <pii  ri^gnait  aux  Etats-Unis  fut  aeerue  par  cet  événement,  et  les  Américains 
s’abandonnèrent  d’autant  plus  facilement  à leur  ardeur  guerrière , que  leur  frégate 
avait  eu  dans  le  combat  un  avantage  marqué  sur  la  frégate  anglaise,  et  ((ue  les 
craintes  ((u’avait  jtisqu’aloi-s  ins])irées  la  |)orspcctive  d’une  guerre  avec  l’Angle- 
terre se  trouvaient  par  là  en  partie  dissipées. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  d’une  pareille  situation,  un  ministère  fort,  uni, 
investi  de  la  eonlianee  du  souverain,  .soutenu  |Kir  une  imposante  majorité,  efit  à 
peine  été  suffisant.  Tel  n’était  |ias , et  bien  loin  de  là,  le  ministère  actuel.  Homme 
initié  à toutes  les  taetiipics,  à toutes  les  roueries  parlementaires,  habile  à diriger 
les  débats  d’une  assemblée,  h éluder  |>ar  de  petits  inovens,  |iar  des  ré|MUses  éva- 
sives, par  des  expiklients  dilatoires , les  arguments  les  plus  pressants  de  .ses  adver- 
.saires,  M.  Pereeval  avait  le  talent  nécessaire  |)our  se  maintenir  au  pouvoir,  mais 
il  manquait  de  cette  grandeur  dans  les  vues,  de  cette  conviction  dans  les  idées, 
néec.ssaircs  |K>nr  dominer  une  situation  et  la  maitriser.  Point  de  système  arrêté, 
à l’intérieur  |>as  plus  qu’a  l’extérieur , et  de  là , dans  toutes  les  mesures  prises  |>ar 
l’administration,  une  iiidréisiou,  une  mollesse,  une  eontradictiou  perpétuelles;  de 
là  aussi,  entre  les  membres  du  cabinet,  d’incessantes  divisious  qui  ne  tardèrent 
pas  a amener  sa  dislocation.  La  guerre  d’Espagne  était  la  principale  cause  de  ces 
divisions.  Personne,  dans  les  chambres  comme  dans  le  pays, lie  doutait  qu’à  l’ex- 
piration des  deux  années  fixées  pour  la  durée  dc-s  restrictions impo.sées  au  pouvoir 
du  rident,  ce  prince  ne  forçât  le  eabinet  à faire  place  à ses  amis  les  vvbigs;  et,  dans 
cette  conviction,  la  plufiart  des  ministres  attaebaient  [leud’iniiiortanceà  [mursuivre 
avec  vigueur  une  guerre  que  le  |>arti  vvbig  condamnait  unanimement  comme  inu- 
tile, et  à lai|uelle  il  ue  inaïupierait  (kis  de  mettre  fin  dès  son  arrivée  aux  affaires. 
I.e  marquis  de  Wellesley  seul  voulait  qu'elle  fût  continuée  à outrance,  et  ne  [xiu- 
vant  obtenir  de  M.  Pereeval  les  secours  eu  hommes,  argent  et  munitions  que 
son  frère,  lord  Wellington,  réclamait  avec  instances,  il  remit  sa  démission  entre 
les  mains  du  régent  (février  1812).  En  se  retirant,  il  déclara  au  prince  que, 
dans  son  opinion , l’état  actuel  du  pays  réclamait  un  ministère  de  fusion  qui 
prendrait  pour  princi|)es,  à l’intérieur,  des  concessions  modérées  aux  catholiques; 
à l’extérieur,  la  concentration  en  Es|xagnc  des  ressources  dont  l’.Anglcterre  pouvait 
dis[)oser.  A ce  moment,  le  temps  fixé  pour  la  durée  des  restrictions  venait  d’ex- 
pirer, et  un  [K-nsait  que  le  prince  de  Galles  allait  profiter  de  la  démi.ssion  du  mar- 
quis de  Wellesley,  laipielle  nécessitait  un  remaniement  du  cabinet,  pour  renvoyer 
son  ministère.  Mais , comme  il  arrive  presipie  toujours , les  opinions  libérales  du 
prince  s’étaient  sensiblement  modifiées  depuis  son  an-ivée.au  pouvoir,  et  la  répu- 
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!;iiniici-  qii’il  éprouvait  jadis  pour  k's  do<-lriiu*s  roiiservatriccs  drs  lorvs,  il  la 
ressentait  inainlrnaut  |>our  les  idées  réformatriecs  dm  \vliif;s.  D’aillcui's,  im  elian- 
jîcinent  dtr  iiiiiiistère  aurait  nécessité  des  déinarelies,  des  négociations,  deseoui- 
l)iiiaisoiis,  ennuis  au\<|iiels  Georges  ne  voulait  se  soiiiiiellre  cpi’à  la  dernière  exlré- 
iiiité.  Agé  il  celte  é|xxiue  de  eimpiante  et  un  ans,  ce  prince  était  tellement  énervé 
par  une  suite  non  interrompue  de  déhauclies,  qu'il  |K>rtait  déjà  tous  les  signes  d’une 
vieilU-sse  prématuré'e.  llieii  n'avait  pins  d'attrait  |Miur  lui , rien  ne  pouvait  réveiller 
son  esprit  de  l’espèce  d'engourdissement  dans  lequel  il  était  toinhé  ; et  de  toutes  les 
liassions  qui  avaient  agité  sa  jeunesse,  il  ne  lui  restait  plus  qu’un  goût  démesuré' 
|M)ur  le  faste,  roslentalioii  et  les  liocliets  de  la  royauté,  la  haine  la  plus  implacalile 
contre  son  é|xiuse , et  un  (lenclianl  Iri'i^istilde  pour  une  indolence  ahsolue.  Avec  <le 
telles  dis|Xisitions , Georges  ne  se  souciait  guère  de  se  plonger  dans  les  embarras 
d’un  changement  de  ealiinet.  Cependant,  comme  ropinion  publique  réclamait  assez 
vivement  un  ministère  de  fusion,  des  ouvertures  furent  faites  aux  lords  Grev  et 
Grcnville.  Mais  l’émancipation  des  catholiques  était  une  des  conditions  mises  par 
ces  deux  hommes  d'état  à leur  entrée  aux  affaires;  ils  ne  |k>uv aient , par  eonsé- 
c|ueul,  s'entendre  avec  M.  l’erceval , le  plus  ardent  adversaire  que  cette  mesure  cul 
jamais  rencontré.  La  négociation  n’eut  donc  pas  de  suite;  lord  Caisllereagh  rem- 
plaça le  mari|uis  de  ^^'ellesle_v  dans  le  |K>sle  de  secrétaire  des  affaires  étrangères, 
lai  nomination  de  lord  Ca.stlereagh,  un  des  ennemis  les  plus  prononcés  de  toute 
réforme,  iudiipiait  chez  le  prince  rt'gent  la  volonté  de  tenir  les  vvhigs  à jamais  éloi- 
gnés du  pouvoir;  un  événement  inattendu  vint  tout  à coup  leur  rendre  Tes|x»ir  de 
rentrer  aux  affaires.  Le  1 1 mai , 51.  Pcrceval  fut  tué  d’un  eoup  de  pistolet , tiré  à 
bout  portant,  au  moment  où  il  se  rendait  à la  chambre  des  communes.  On  erni 
d’abord  que  ce  meurtre  était  le  résultat  d’un  complot  politiipie  et  la  suite  île  l’irri- 
lalion  qui  régnait  dans  le  |K'Uple;  mais  on  acquit  bienlôl  la  eoiiviclion  que  l’assas- 
sin n’avait  commis  ec  crime  que  pour  satisfaire  un  ressentiinvjnt  personnel. 

Ce  tragique  événement,  qui  remettait  de  nouveau  le  eabinet  en  dissolution,  lit 
renaitre  les  manifestations  de  ropinion  en  faveur  d’un  ministère  de  coalition.  Lu 
chambre  des  communes  elle-même  se  prononça  d’une  manière  formelle,  l'iie 
adresse,  demandant  an  prince  régent  la  formation  d'un  cabinet  pris  dans  tons  les 
partis,  fut  votée  par  t/i  voix  contre  t70.  En  eonsixpience , de  nouvelles  proposi- 
tions furent  faites  à lord  Grej  et  à lord  Grenville.  Apri's  quelques  jours  de  [vour- 
IMirlers,  les  principales  difficultés  se  trouvaient  aplanies  ; il  avait  été  couvenn  que  le 
ministère  serait  com|xisé  d’hommes  de  toutes  les  opinions,  mais  dans  une  propor- 
tion telle  que  les  vvhigs  y cu.ssent  une  inlluenec  pré|xmdéranle , et  tout  sem- 
blait terminé,  lorsqu’une  question,  |>eu  ini|)ortante  par  elle-même,  anéantit  ce  qui 
avait  été  fait.  Les  vv  higs  avaient  demandé  le  renvoi  de  toutes  les  personnes  vpii  ixmi- 
lisaient  la  maison  du  riigent  comme  ap[>arlenant  au  parti  tory,  et  pouvant,  par 
suite  de  leurs  relations  de  tous  les  instants  avec  le  prince,  exercer  sur  lui  une 
inlluence  contraire  aux  doctrines  du  ministère.  Le  régent  avait  d'abord  consenti  à 
cette  demande;  mais  les  intrigues  de  quelques-uns  de  ses  courtisans,  qui  lui  pré- 
sentèrent les  exigences  des  vvhigs  comme  un  empiétement  injusliliahle  sur  la  pré- 
rogative niyale,  le  fireat  promptement  revenir  sur  sa  déteriniimtion.  La  demande 
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(les  wliips  fut  repoussée  et  la  lU'gcK'ialioii  eiilami^,  rompue.  I.e  prince  de  Cialles, 
lieureux  d'eeliapiHT  aux  didieiiltés  d'un  clian^eineut  d'administration,  se  liàta  de 
se  reploiifier  dans  l’insoueiance  et  l’oisiveté  qui  lui  étaient  si  cliéres,  en  rcconsti- 
Inant  son  ancien  ministère,  i.ord  I.iverpool , nommé  premier  lord  de  la  trésorerie, 
remplaça  M.  l’erceval.  I.e  |s>uvoir  s’éeliap|Kiit  donc  encore  une  fois  des  mains 
du  parti  xvhig;  de  lon"ues  aimées  allaient  s’écouler  avant  qu’il  pût  le  ressaisir. 

Cc|K‘ndaut,  le  refus  de  faire  droit  aux  justes  demandes  des  lords  Grej  et 
Grenville,  l’cxelusion  de  wliiijB  et  la  reconstitution  de  l’ancien  cabinet,  axaient 
vivement  mécontenté  sinon  les  communes , qui  (■taient  toujours  prêtes  à soutenir 
le  ministère  quel  qu'il  fût,  du  moins  la  ^rande  majorité  de  la  nation.  I.es  me- 
sures de  lord  Liverpool  tendirent  à désarmer  cette  irritation.  Gc  que  le  pavs 
redoutait  le  plus  eu  ce  moment,  c’était  une  tiuerrc  avec  r.\mcrique  ; car,  outre  le 
tort  que  le  commerce  devait  en  éprouver,  elle  devait  avoir  |Kiur  effet  d’éparpiller 
les  forces  de  l’.\n(jleterrc,  qu’il  était  si  important  de  eoucentrer  |i«ur  agir  contre 
la  France.  C’était  donc  une  rupture  avec  les  États-L'nis  qu’il  fallait  éviter.  Pour 
arriver  à ce  but,  lord  I.ivcr|KHil  résolut  de  donner  satisfaction  à une  partie  des 
réclamations  des  Américains,  et  il  ordonna  la  révocation  des  ordres  du  conseil 
rendus  en  repriSiailles  des  décrets  de  Berlin  et  de  Slilan.  Cette  mesure  fut  accueillie 
en  Angleterre  avec  la  plus  vive  satisfaction,  et  ramena  au  cabinet  tout  le  commerce 
britauuiquci  mais  elle  était  trop  tardive  vis-à-vis  des  Etats-Unis.  Avant  que  la 
réviK-ation  des  ordres  du  conseil  eiit  pu  ètrcofliciellement  annoncée,  les  .tméricains 
avaient  déclaré  la  ^[uerre  à la  Grande-ltreta^iie  et  euvalii  le  Canada  (juin  t8l2). 

Prise  une  année  plus  tèd , cette  détermination  du  cabinet  de  Washington  eût  éti- 
(le  la  plus  funeste  conséquence  pour  l’Angleterre.  Si,  en  1810,  au  moment  où 
Nu|M>léon , vainqueur  de  l'Autriche,  tenait  tout  le  continent  tremblant  devant  lui , 
les  Américains  eussent  envahi  le  Canada  et  disputé  aux  Anglais  l’empire  de  la  mer, 
le  cabinet  de  Saint-James,  obligé  par  cette  diversion  de  ('onsacrer  toutes  ses  forces 
à la  défense  de  ses  |K)s.ses.sions  attacpiées , aurait  été  obligé  de  rap|)cler  ses  tix)U|H  S 
d’EsiKigne,  de  laisser  celte  puis.sauce  se  soumettre  aux  armes  françaises,  et  d(■s 
lors  la  Grande-Bretagne,  privée  du  seul  marché  (|ui  lui  restât  sur  le  continent, 
eût  été  forcée  de  demander  la  |>aix.  Dans  le  moment  actuel , la  |sisitinu  était  bien 
(lifb'Tcnte  : un  ennemi  redoutable  venait  de  se  lever  contre  >a|H)li'sm.  I.e  czar 
Alexandre,  irrité  |)ar  la  ri'sistance  de  l’empereur  à scs  piojels  sur  Constantinople, 
par  la  saisie  du  duché  d’Oldenbourg,  dont  le  souverain  était  son  beau-frère,  et 
surtout  |iar  les  des.seins  de  Na|K>léon  sur  la  Pologne , avait  témoigné  sou  méconten- 
tement en  secouant  le  joug  du  sjstèmc  continental.  De.s  négociations,  qui  durèrent 
pris  de  deux  années,  n’avaient  pu  ramener  la  concorde  entre  les  deux  .souverains, 
et  depuis  longtemps,  de  part  et  d'autre,  on  s’était  pré|«ré  à la  guerre.  Elle  éclata 
enfin;  le  22  juin  1812,  l’armée  française,  forte  de  quatre  cent  ciiuiuante  mille 
liouimes,  franchit  le  Niémen. 

Iji  rupture  de  la  Russie  avec  la  France,  en  déterminant  le  rétablis-semcnt  de 
l'alliance  entre  les  cours  de  Saint-James  et  de  PétcrslKiurg  et  en  reiuvrant  au 
«■ommeree  britannique  un  marjhc  de  quarante  millions  d'individus,  mit  fin  à 
l’horrible  crise  (fui  agitait  l’.tngleterre.  Ses  autres  effets  ne  furent  pas  moins 
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avanlagcuv  pour  la  Grande- lirelagnc.  Elle  cnipiH’lia  Na|)oli'on  de  tourner  scs 
armes  et  son  gt'nie  contre  les  armées  anglaises  de  la  Péninsule;  et  elle  ^alut  à 
l'Anglelcrre  un  allié  important,  la  Suède.  Le  nouveau  prince  laiyal , 15ernadi>tte, 
liaïssait  rem|)ereur;  à peine  arrivé  dans  ses  nouveaux  états,  il  se  jeta  dans  les  bras 
de  la  Russie,  et  par  suite  ilaus  ceux  de  l’Angleterre.  En  éeltangc  de  son  alliance 
contre  la  France,  ces  deux  puissances  s’engagèrent  à lui  faire  obtenir  la  possession 
<le  la  Norvège. 

Les  efforts  de  la  diplomatie  britannique  obtenaient  à l’autre  extrémité  de  l’Eu- 
roi>e  un  succès  non  moins  important.  Depuis  i)lusieurs  années,  la  guerre  existait 
entre  la  Russie  et  la  Porte , et  N'a|ioléon  comptait  sur  les  Turcs  [mur  faire  une 
diversion  favorable  à scs  armes;  mais  le  divan  fut  gagné  par  l’or  et  les  intrigues 
de  l’Angleterre,  et,  au  moment  où  les  armées  françaises  francliissaient  le  Nié- 
men, la  Turquie  signait  la  |)aix  avec  la  Russie  a Itueharest.  N’a|M)léon  entrepre- 
nait donc  de  lutter  seul  contre  le  colosse  moscovite,  ses  deux  flancs  dégarnis 
|Kir  la  défection  de  la  Suède  et  de  laTurviuie,  laissant  sur  se.s  derrières  déjà  envahis 
une  ennemie  aussi  aebarnéc  que  puissante.  C’était  une  faute  immense , et  dont 
l'Angleterre  allait  s’efforcer  de  profiter.  Au  commencement  de  l’année  1812,  deux 
heureux  coups  de  main  avaient  fait  tomber  au  [louvoir  de  Wellington  les  inqmr- 
lanlcs  places  de  Ciudad-Rodrigo  et  de  Kadajoz , tontes  deux  situées  sur  la  fron- 
tière d'Es|iagne.  C’était  une  cxeellente  base  d’o|H‘rations;  elle  permit  au  général 
anglais  de  prendre  vigoureusement  l’offensive  an  emur  de  la  Péninsule.  Ses  pre- 
miers (Kis  furent  maixpiés  par  des  succi'S.  Le  27  Juin,  il  s’em|>arait  de  Salamanqiie; 
le  22  juillet,  il  battait  Marmont  aux  Arapiles,  et,  quelques  joui-s  après,  il  cntrail 
sans  obstacle  dans  Madrid,  que  Joseph  avait  évacué.  Alors  il  niarcba  sur  Bingos; 
mais  là  commenci'rent  les  revers.  Le  général  Didvreton,  enfermé  dans  le  cbàteaii 
avec  qnin/c  cents  hommes,  résista  durant  trente -cinq  jours,  et  malgré  cinq 
assauts,  à toute  l’artnée  anglaise.  Celle  glorieuse  défense  donna  le  temps  à l’armée 
de  Marmont  de  faire  sa  jonction  avec  celle  de  Soult,  accouru  d’Andalousie;  et 
Wellington,  obligé  de  battre  précipitamment  en  retraite,  ne  rentra  en  Portugal 
«pi’cn  sacrifiant  son  arrière-garde.  C'était  un  grave  échec;  néanmoins  la  victoire 
des  .\rapilcs  avait  |K>rlé  ses  fruits.  Les  corlès  ronq)irent  les  mgociations  entamées 
avec  Joseph  et  firent  alliance  avec  l’empereur  de  Russie. 

1.8  rtdraile  de  Wellinglou  en  Portugal  excita  en  Angleterre  un  vif  mécontente- 
ment. Au  parlement,  elle  fut  présentée,  |>ar  tous  les  adversaires  de  la  guerre 
d'F-spagne,  comme  la  preuve  de  l’impossibilité  de  jamais  cba.sser  les  Français  de  la 
Péninsule.  ■ Voici  trois  fois,  disait  l’opposition,  que  lord  Wellington  iHbièlrc 
••  justpi’au  ca'ur  de  l'Es|)agne,  et  trois  fois  (pi’il  est  forcé  de  rentrer  à la  bâte  en 

- Portugal.  Certes,  .ses  victoires  sont  glorieuses  pour  les  armes  britanniques,  mais 
" ce  n’est  que  de  la  gloire  sans  résultat,  et  faut-il  donc  (mur  ecla  seul  embarquer  la 

- nation  dans  une  cause  sans  espoir?  ■ La  majorité  de  la  chambre  fil  justice  de  ces 
raisonnements,  inspirés  |)ar  raveuglement  de  l’esprit  de  parti.  A ce  moment 
même , les  déserts  glacés  de  la  Russie  venaient  d’engloutir  la  plus  (luissanlc  armée 
que  la  France  eût  jamais  mise  sur  pied.  Des  quatre  cent  cinquante  mille  hommes 
qui  avaient  franchi  le  Niémen,  ((uarante  mille  seulement  avaient  repassé  l’Elbe; 
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.Na[K>ir-mi  n'avait  plus  d'armré.  Rappeler  WclIinRloii  eût  Hé  eommettre  la  faute 
la  plus  prave;  c’était  laisser  à l’empereur  la  disimsition  des  eent  rinrpiante  mille 
soldats  répartis  sur  les  divein  |ioints  de  la  l’éiiinsulc;  c’élait  lui  rendre  les  moyens 
de  eond)attre  ses  ennemis  a armes  épales.  Loin  d’approuver  la  politique  de  l’op- 
|Kisiliou,  ta  majorité  de  la  eliambre  donna  son  plein  assentiment  à toutes  tes  me- 
sures prises  par  le  cabinet,  alin  de  fournir  ii  W'eliiiipton  les  moyens  de  |M>ursnivre  * 
vigoureusement  la  piierre. 

La  désastreuse  retraite  de  Russie  rendait  ii  l’Aiipleterre  la  possibilité  d’atteindre 
enfin  le  but  qu’elle  ivouisaiivait  depuis  si  lonplemps  : une  eoalition  universelle. 
AussitAt  sa  diplomatie  envabit  toutes  les  eoui’s  du  continent,  réveillant  partout  les 
bailles  eoutre  la  France , décidant  les  indécis  par  ses  subsides , les  timides  [lar  si-s 
menaces.  Elle  resserra  son  alliance  avec  la  Russie  au  prix  de  sept  millions  steidinp  ; 
elle  en  donna  deux  à la  l’rus.se;  elle  prit  à sa  solde  trente  mille  .Suédois  que 
• devait  commander  Rernadotte,  et  s’engapea  à faire  avoir  a ce  prince  la  Norvvége  et 
la  Guadeloupe;  elle  sollicita  l’Autricbc  de  se  venper  de  scs  défaites  en  lui  promet- 
tant l'Italie  et  dix  millions  de  subsides.  Ces  eiïorts  furent  couronnés  de  succès;  au 
mois  de  février  1813,  trois  cent  cinquante  mille  bommes.  Russes,  l’russiens. 
Suédois,  menaçaient  la  ligne  de  l'Elbe  que  di'fcndait  >'apobvin  avec  seulement  cent 
quarante  mille  soldats. 

Eu  iTlémc  temps,  AVellington,  renforcé  d'bommcs  et  d’argent,  avait  ordre  de 
reprendre  énergiquement  l’oITensivc.  La  tàcbc  était  facile.  >ommé  au  commande- 
ment général  de  tontes  les  forces  es|)agn<di's  et  portugaises,  Wellington  avait  en 
ligne  une  armée  de  cent  vingt  mille  bommes,  dont  près  de  la  moitié  étaient  Anglais. 
Les  Français,  au  contraire,  alTaiblis  par  les  renforts  dirigés  sur  l’Allemagne,  ne 
comptaient  plus  que  quatre-vingt  mille  bommes  disséminés  du  Tagc  aux  Pyrénées. 
Josepb  et  Jourdan,  qui  commandaient  le  corps  principal,  évacuèrent  .Madrid,  .se 
retirèrent  derrière  l'Ébre,  et  attendirent  Wellington  près  deA'ittoria,  mais  dans 
une  position  si  diHaivantageuse  que  leur  défaite  était  certaine.  Elle  fut  complète 
( 21  juin  t8l3).  Les  Français,  enfonci's  sur  tous  les  |X>ints , perdirent  quatre  mille 
bommes,  leur  artillerie,  leurs  bagages,  et  repasm'aent  les  Pyrénées  en  désordia*. 

La  bataille  de  Vittoria  eut  les  conséquences  les  plus  funestes  pour  Napoléon.  Non- 
seidement  elle  devait  permettre  h Wellington  de  |Hîuétrer  cette  année  sur  le  sol  de 
la  France,  mais  elle  allait  décider  l'.Vutricbe,  ébraidià’  par  les  défaites  des  Prussiens 
et  des  Russes  a Lut/en  et  à llautzen , à se  joindre  aux  ennemis  de  la  France.  I.'ac- 
cessioB  de  l’.Autricbc  fut  dréisivc;  elle  compléta  à la  coalition  un  demi-million 
d'bommcs.  Avec  ses  eent  cimpiante  mille  soldats  Napoléon  ne  [jouvait  lutter  contre 
de  [wreillcs  masses.  Vaimpienr  à Dresde,  il  fut  train  et  accablé  à Lcipsiek  et  ramené 
sur  le  Rbin.  An  mois  de  janvier  1811,  les  armées  alliées  étaient  eu  France.  ,\u  mois 
de  février,  un  congrès  réuni  a Chùlillou  déclara  qu’il  fallait  que  la  France  renlnit 
dans  ses  anciennes  limites.  • Jamais  je  ne  signerai  un  pareil  traité,  ré|)ondit  N'a|K)- 
" léon.  J'ai  juré  de  maintenir  l’intégrité  de  la  république,  je  n’abandonnerai  pas  les 
• conquêtes  qui  ont  été  faites  avant  moi.  - Alors,  et  à l'instigation  de  Castlereagb, 
qui  était  venu  lui-méme  sur  le  continent  pour  pi'ésider  aux  résolutions  des  souve- 
rains alliés,  les  coalisés  conclurent  le  traité  de  Cbanmont,  par  lequel  ils  faisaient 
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alliaiK-e  oITciisivc  cl  dt'feiisivc  pour  vingt  aimrcs,  et  s’i'iigâgraieiil,  tank  qur  la 
l'ranrc  refiisri-ait  d'arropter  la  paix  en  rentrant  dans  s<'s  anriennes  liniiles,  à ponr- 
snivre  la  guerre  a\e«;  tontes  leurs  ressourres,  et  à ne  jamais  faire  de  paix  sé|)ar«‘. 

I,a  Grande  lîretagne  promettait  de  payer  aux  trois  alliés  un  subside  annuel  dceeiil 
vingt  millions  de  franes. 

Cependant,  malgré  la  dérision  prise  de  eontinuer  la  guerre  à oiitraneo,  les 
«■oalisés,  <|n'intiinidaient  les  prodiges  d’aetivité,  d’andace  et  de  génie  aeeomplis 
pur  Najioksm  à Montmirail,  Monlerean,  Cliani|)-AnluTl,  hésitaient  à marelier  sur 
l’aris  en  laissant  derrière  eux  un  pareil  adversaire.  Les  instaures  réitéréi's  de  lord 
Castlereagli  et  la  volonté  d’.AIevandre  déridèrent  ce  monveinent  ijui,  par  suite  de 
honteuses  défections,  fut  le  salut  des  alliés  et  la  perte  de  la  France. 

I•endant  ce  lem|>s,  \\'ellingt<m  avait  franchi  les  l'yrénées  et  pénétré  en  France. 

Le  maréchal  Soidt,  nommé  |>ar  l’em|H?rcnr,  ajirt's  la  halaille  de  Viltoria,  au  isim- 
inandement  des  lroni>es  françaises  en  Espagne,  avait  réorganisé  rarniée  et  repris  • 
l'ollcusive.  Alais,  trop  faible  lanir  tenir  tète  aux  Anglais,  il  avait  été  obligé  de 
se  retirer  en  défemiant  le  terrain  pied  à |iied,et  arriva  ainsi  jns<|u'ii  Tonlonse. 

Là  s'engagea  une  bataille  terrible,  effusion  de  sang  inutile,  car  à cette  époque  les 
alliés  étaient  cntrvls  dans  Paris,  le  sénat  avait  proclamé  la  déebéancc  de  Aaisvlé-on 
et  rappelé  les  Itourbons,  l'empereur  avait  abdiipié  l'empire  (2,  (i  et  II  avril'. 

I.c  jour  même  ou  >a|KiU'siii  t|nitlait  Fontainebleau  en  exilé  |M)ur  se  rebdre  à 
File  d'Elbe,  qui  lui  avait  été  concédée  en  toute  souveraineté , LouisXVIII  faisait, 
comme  roi  de  France,  une  entrée  solennelle  dans  la  ville  de  Londres'.  • C'est 

• aux  vsmseils  de  V.  .4.  R.,  dit-il  au  prince  régent,  à ce  glorieux  pays,  et  à la 

• confiance  de  ses  habitants, ipie  j'attribuerai  toujouis,  après  la  divine  Providence, 

" le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le  In'iue  de  ses  ancêtres.  » Louis  XVIII 
partit  aussitôt  pour  la  Franre.  Le  II  mai,  il  faisait  son  entrée  dans  la  capitale j et, 
le  .W,  il  signait  le  traité  de  Paris.  Un  mois  au|)arnvant,  son  frère,  le  comte  d'  Artois, 
qui  l'avait  précédé  en  France,  avait  signé,  en  sa  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  une  convention  provisoire  qui  mettait  fin  aux  hostilités,  et  réglait  l'éva- 
cuation |var  les  troupes  alliées  du  territoire  français  tel  qu'il  était  en  l"!)2,-lcs 
trou|>es  françaises  durent  pareillement  évacuer  les  places  (pi'elles  occujvaieni  hors 
du  territoire  de  la  France  ainsi  constituée.  Cette  convention,  qui  ahaudonnait  aux 
alliré  einquante-trois  places  garnies  de  douzx’  mille  canons,  trente  et  un  vaisseaux , 
douze  frégates,  un  matériel  immense,  privait  la  France  des  scides  compensations 
(pi'elle  eût  pu  offrir  eu  (‘change  de  ses  réclamations;  et  Louis  XVI II  n'eut  jilustiu'à 
accepter  le  traité  de  Paris  sans  en  débattre  une  seule  condition.  Par  ce  traité,  l'An- 
gleterre rendait  a la  France  ses  établissements  dans  les  Indes,  à la  condition  qu'il 
n'y  serait  |a>int  élevé  de  fortilieations;  des  colonies  et  des  possessions  françaises  elle 


1.  ApK'S  le  IraiH'i  (io  W I>n'ten<tani  I.oiiis  xvni  avait  ohii^ô  de  quitter  Miitau,  <mi  pn'- 

«icnre  Kauruîl  pu  gAner  h ra|>poris  il’AlcvatKifC  avec  <on  nouvel  nlliê.  inibinet  üc  Sciint-Jann*» 
lui  permit  de  venir  hahilcr  rAtigielerre.à  la  conditton  qu'il  vivniij  dan^cc  pays  n d’une  inaniC>re  con- 
forme à fa  Mtualion  actiielie.  n II  habita  d’abord  le  château  de  Goslield-llall , danis  le  comté  d*Eiv.se\  « 
puis  In  résidi'iiee  de  llartnell,  dans  le  l'onilé  de  Ituckinghun)  ; c'est  l:'i  que  le  tmiivèreul  lest  évêiie- 
mentvqiii  le  rappelaient  au  trdiie. 
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"uniait  nie  de  Fraiiee  et  ses  dé|)emlaiiees,  Tabajio,  Siiiute-I.iicie,  Malte,  les  lies 
loiiiemies.  > C’était  peu,  ce  semble,  |K)ur  tant  d’efforts  et  de  dé|H‘iis<'s;  mais  elle 
allait  en  outre  exiger  de  1a  Hollande  la  cession  du  Cap,  de  Demerari,  d'Csseipiibo. 
U'aillenrs  les  cliétixcs  enlonics  ipi’elle  consentait  à rendre  étaient  incapables  de  fairi' 
jamais  de  la  France  une  puissance  coloniale,  et,  comme  piii.ssancc  continentale, 
elle  allait  rencbainer  au  cougri's  de  Vienne  en  la  bordant  d'une  ceinture  d'étals 
eiiiicmis  : le  royaume  des  l’aj»-ltas,  cix'é  |)ourcnlexcr  à rinffucnce  fi'ançaisc 
Itelgiipn-  et  la  Hollande;  le  royaume  de  Prusse,  ipii  s'étendait  jus<|u’à  quatre- 
t ingts  lieues  de  Paris,  etc.,  etc.  Ijue  lui  im|M>rlaient  d’ailleurs  queli|ues  colonies,  à 
elle  ipii , outre  l'cinpirc  incontesté  des  mers,  outre  scs  immenses  [Ksisessious  dans 
l'Inde,  était  maitri'sse  de  toutes  les  |Misitious  maritimes  du  globe,  à elle  ipii,  par 
(librallar,  .Malle  et  ( orfoii,  tenait  la  Méditerranée;  |>ar  le  cap  Maurice,  r.tfrique  et 
la  mer  <les  Indes;  et  qui,  par  li-s  .tntilles,  dominait  l'.\méri(pic  du  Sud,  alors  in- 
sin-gés!  contre  l'Ks|iagne. 

.\ussi  la  chambre  des  communes  aiquainxa-l-elle  unanimement  le  traité  de 
Paris,  et  accueillit-elle  lord  Castlereagb,  lois  de  sou  retour,  |iar  les  plusxi\cs 
acclamations.  Mais  rien  n'égala  renlliousiasme  qu'eveita  Wellington.  Créé  duc 
par  le  régent,  il  fut  gratifié  d'une  somme  de  quarante  mille  ÜM'es  sterling  par  les 
communes,  qui  yoiiliimil  le  complimenter  ellcs-incmes,  et  à la  messe  solennelle 
il'aclion  de  grâces  qui  fut  célébrré  a l’église  de  Saint-Paul  en  riionncur  du  trioniplie 
ilélinitif  de  r.Vngleterrc  sur  sa  puissance  rixale,  il  prit  place  à ci’ité  du  prince  de 
dalles,  imrlant  à la  inaiii  l’épée  de  l’état. 

I.’article  112  du  traité  ilc  Paris  stipulait  la  réunion  à Vienne  d’un  congrès  chargé 
il’eii  compléter  les  stipulations,  et  de  régler  la  dis|iositiou  à faire  des  terri- 
toires auxquels  la  France  reiioneait.  Les  conférences  furent  oiixertes  le  1"  no- 
M'inbre.  L'n  des  premiers  actes  du  congrè's  fut  d’ériger  en  rojaume  l’électorat  de 
Hanovre,  agrandi  d’une  partie  du  royaume  de  We.st|ilialie.  Mais  la  concorde  ne 
dura  pas  longtemps  entre  les  puissances  assemblées  [Hiiir  se  partager  les  dépouilbs 
de  la  France  abattue,  lîienli’it  la  prépondéranee  que  voulait  s’arroger  l’em|iereur 
de  Uussie  excita  les  craintes  de  rAiiglelerrcct  de  l’Autriche.  La  discorde  conimen- 
eait  il  se  mettre  parmi  les  pléui|iotenliaires,  et  un  traité  secret  avait  été  signe  entre 
les  cours  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Paris,  dans  le  but  de  s’op|ioscr  aux  exigences 
du  c/jir,  lorsque  l’on  apprit  (|ue  \a|Hiléon  avait  délmrqué  sur  les  cotes  de  France, 
que  les  troupes  envoyées  lanir  le  conibattre  s’étaient  toutes  déclarées  en  .sa  faveur, 
et  qu’il  était  rentré  en  triomphe  dans  sa  capitale  (20  mai's  1815).  .Vussitùt,  toutes 
les  divisions  cessi'reiit;  les  souveraine  alliés  déclarèrent  que  • >’a|Kilé'on  s’élalt 
placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur 
du  repos  du  monde,  il  était  livréà  la  vindicte  publique;,»  ils  renouvelèrent  le  traité 
de  (’.liaiimont,  • alin  de  préserver  de  tonte  atteinte  l’ordre  de  choses  si  lieureuse- 
meiit  rétabli  en  Furo|ie,  • et  rassemblèrent  un  million  de  soldats.  Deux  mois  apivs, 
cent  soixante  mille  .Vnglais,  Hollandais  et  Hanov  riens,  conimandé'S  |iar  Wellingloii, 
et  cent  vingt  mille  Prussiens,  commandés  par  Blüeliér,  étaient  en  Belgique  prêts 
a commencer  les  tio.stilités. 

X .\a|Hibsni  ii’avail  à opposrT  à ces  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  qu’une 
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ariii^e  de  cent  vinpl  mille  soldat.s;  mais  il  espérait  poii\oir  surprendre  et  battre  les 
Prussiens  et  les  Anglais  avant  qu'ils  eussent  eu  le  temps  de  se  réunir,  et  il  marelia 
résolument  au-devant  d'eux  (14  juin).  La  trahison  de  M.  de  Itourmont,  qui  pas.sa 
aux  Prussiens  en  entrant  en  Belgique,  avertit  les  Prussiens  et  empêcha  qu’ils  ne 
fussent  surpris.  Néanmoins  Blücher  fut  battu  à I.ignj  le  Ifi:  sans  les  hésitations 
^ maréchal  Ney,  il  aurait  été  écrasé.  Cependant  son  armée  était  dispersv'c,  et  il 
suffisait  d’un  faible  corps  |H)ur  l’emiu'cber  de  se  iéunir  et  de  .se  joindre  aux  An- 
glais. N'a|)oléon  chargea  de  ce  soin  le  maréchal  Grouchy  avec  trente-cinq  mille 
hommes,  et  marcha  ronlre  les  Anglais,  dont  Ney  venait  de  battre  ravant-ganle 
aux  (Jnatre-Bras.  Il  les  rencontra  près  du  village  de  Waterhm,  dans  une  posi- 
tion extrêmement  forte,  et  au  noinhre  de  quatre-vingt-dix  mille  honuucs. 
N'a|>oléon  n’en  avait  que  soixante-cinq  mille.  Mais  il  comptait  surGrouehy,  <pii, 
apres  avoir  cmiu'ebé  les  Prussiens  de  se  reformer,  devait  se  replier  sué  le  prin- 
cipal eoqis  d’arinét,  et  il  engagea  la  bataille.  Jlalgré  la  force  de  la  |iosition  des 
Anglais,  malgré  l’arrivée,  dès  le  comineneemenl  du  combat,  d’un  corps  de  treille 
mille  Prussiens,  malgré  la  résislanee  de  rinfaiiteric  hrilaiini(|ue,  qui,  iinmohile 
dans  scs  |X)sitions,  semblait  avoir  pris  racine  dans  la  terre,  la  victoire  semblait 
assurée  aux  l’rançais.  ■ L'armée  anglaise,  dit  Jomini,  n’avait  plus  un  homme  dis- 
|Kinihle;  tout  était  ébranlé,  ahiiiié;  • une  dernière  charge  de  la  vieille  garde  allait 
tout  enqiorter,  loisique  lllüehcr,  que  Grouchy  avait  laissé  c'cliapiver,  tomba  tout  à 
coup  sur  le  liane  des  français  avec  trente  mille  hommes.  A celle  attaque  inattendue, 
les  français  hésitent,  des  cris  de  : ■ Nous  sommes  trahis;  sauve  <pii  imiit,  « mettent 
le  désoixlre  dans  leurs  rangs.  Bientôt  la  déroute  devient  générale;  elle  ne  s’arrête 
cpie  sous  les  murs  de  Paris. 

La  bataille  de  Waterlm),  décidée  contre  les  Fi-ançais,  non  pas  par  l’habileté  du 
due  de  M'ellinglon,  mais  par  les  fautes  grossières  de  Grouchy  et  par  l’inébran- 
lable fermeté  de  finfanterie  anglaise,  qui  donna  à Bliieher  le  temps  d’entrer  eu 
ligne,  la  bataille  de  Waterloo  renversa  une  seconde  fois  Napoléon  du  tronc,  et 
rendit  la  franec  aux  Boiirlions.  Rien  cependant  n'était  désespéré.  • Que  les  dé- 
• pillés  me  secondent,  dit  Napoltmn  en  arrivant  à Paris,  et  rien  n’est  iicialu.  - Mais, 
loin  de  le  seconder,  la  chambre  des  député-s,  eom|H)séc  de  Iraiires  cl  d’homiiu-s 
incapables,  le  força  à ahdiipicr,  et  nomma  un  gouvernement  provisoire  dont  le 
pré-sident,  fouché,  n’avait  cessé  de  corrcs|)ondrc  avec  Wellington.  Napolésin  se 
rendit  à Roebefort,  où  il  voulait  s’embarquer  |X)ur  les  Etats-Unis.  Mais  la  mer 
était  gardée  par  les  cnvisièi-es  anglaises,  averties  par  fouché,  et  le  passage  iiiqios- 
sible.  Aloi-s  Napoléon  résolut  de  se  eoidicr  A la  générosité  brilaniiique,  et  nionla 
sur  le  licUérophoH  pour  être  conduit  en  Angleterre.  Cette  noble  confiance  fut  rc- 
coiinue  par  la  plus  infâme  déloyauté.  Le  ministère  anglais  signifia  à Naivoléoii  qu’il 
était  prisonnier  des  nations  alliées,  et  que  l’intention  de  toutes  les  puis.sances  de 
l’Europe  était  qu’il  fût  transféré  à file  de  Sainte-Hélène.  Le  vais.scau  le  Korthumber- 
land  le  déjKVsa  en  eflet  dans  celle  ile,  qui  devait  être  sa  prison,  et  dont  le  climat 
malsain  devait  pri-eiiiitcr  sa  mort. 

L’abdication  de  Na|K)léon  avait  laissé  la  France  sans  chef  et  sans  défense.  Quiii/X! 
jours  après  (5  juillet),  les  Anglo-Prussiens  entrèrent  dans  Paris,  ramenant  avec 
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eux  le  roi  Louis  XVllI.  Et  alors  fut  signe*  un  nouveau  traité  île  Paris  qui  enicia  à 
la  Eranee  einq  cent  mille  liahitants,  plusieurs  places  fortes,  lui  imposa  une  indem- 
nité de  guerre  de  sept  cents  millions,  et  mit  dans  ses  places,  pendant  trois  ans,  cent 
cinquante  mille  étrangers  entretenus  à ses  frais.  « Les  souverains  s’étaient  prv’|)arés 
il  ce  traité  par  un  pacte  mystérieux  qui  ne  renfermait  aucune  stipulation  précise, 
et  qu’on  appela  la  sainte-alliance.  C’était  simplement  l’acte  constitutif  de  la  coali- 
tion formée  en  I7t)3  contre  la  révolution  française,  c’est-à-dirc  l’acte  d’uMon  des 
rois  contre  les  penples  '.  • 

Le  parlement  britannique  était  assemblé  lorsipic  parvint  en  Angleterre  la  nou- 
velle de  la  bataille  de  Waterlimj  elle  fut  accueillie  avec  un  entliousiasmc  qui  tenait 
du  déüre.  La  prcmÜTC  fois  ipie  tes  Anglais  et  Wellington  se  trouvaient  en  pré- 
sence du  vainqueur  de  l’Europe,  ils  remportaient  sur  lui  une  victoire  non  moins 
décisive  que  celles  d'Iéna  et  d’Austcrlit/.!  L’Angleterre  était  ivre  d’orgueil.  Les 
ebambres  votèrent  d’unanimes  remerciments  à l’armée;  tons  les  régiments  qui 
avaient  pris  part  au  combat  furent  autorisés  à inscrire  sur  leiipr  dra|K‘aux  le  nom 
de  Waterloo;  les  soldats  reçurent  une  médaille  commémorative;  la  journée  fut 
comptée  à elle  seule  comme  deux  aniu*es  de  service.  Quant  au  duc  de  Wel- 
lington, toutes  les  formules,  toutes  les  preuves  de  la  reconnais.sance  nationale 
avaient  été  épuisi*cs  à son  égard.  Créé  successivement,  jiar  le  |)rince  régent,  baron 
de  Douro,  vicomte  Wellington  de  Talavera,  comte,  marquis,  duc  de  Vellington, 
et  enfin  feld-maréclml,  la  plus  haute  dignité  militaire  de  l’Angleterre,  il  avait  déjii 
reçu  douze  fois  les  remereiinents  du  parlement,  et  la  cbambre  des  communes  lui 
avait  voté  en  diO'érenles  occasions,  d’abord  quatre  mille  livres  sterling  de  rente 
viagère,  puis  des  gratifications  montant  à cinq  cent  mille  livres  ( 12,500,000  fr. ’. 
Les  chambres  lui  adressèrent  de  nouveau  d’unanimes  remerciments  pour  l’habileté 
consommée,  la  vigueur  sans  exemple,  l’ardeur  irrésiistible  déployées  par  lui  dans 
la  journée  du  18  juin,  et  une  somme  de  deux  cent  mille  livres  (5  millions)  fut  des- 
tini*c  à lui  élever  un  gialais  et  lui  acheter  un  domaine  ■ que  lui  et  ses  héritiers  pos- 
séderaient en  libre  tenure,  .sans  autre  service,  rente  ni  hommage  que  de  présenter 
chaque  année,  le  18  juin,  au  roi  et  à ses  héritiers,  en  Igur  ebéteau  de  Windsor,  un 
drapeau  tricolore  > 

Si  la  bataille  de  Waterloo  permettait  aux  Anglais  de  se  proclamer  les  vainqueurs 
des  vainqueurs  de  l’Europe,  la  guerre  (|ui  venait  de  se  terminer  entre  eux  et  les 
États-l'uis  aurait  dù  modérer  leur  orgueil,  car  elle  était  loin  d’avoir  été  aussi 
honorable  pour  leurs  armes.  Aussitôt  après  la  déclaration  des  hostilités  (juin 
1812),  les  Américains  avaient  envahi  le  Canada.  Leurs  premières  tentatives  ne 
furent  i>as  heureuses  ; le  général  llull,  commandant  de  leur  armée,  capitula  dès 
le  commencement  de  la  campagne  de  la  manière  la  plus  honteuse.  La  prise  de  la 
ville  d’York , capitale  du  Haut-Canada,  celle  du  fort  Saint-Ceorges,  la  défaite  de 
l’escadre  anglaise  sur  le  lac  Érié,  réparèrent  cet  échec,  et  signalèrent  la  campagne 

1.  I..vvaUéc.  l.  IV,  ç.  6il. 

a,  I.CS  liâmes  lie  Londres  ne  Yuuluretit  pas  rester  en  dehors  de  l'enlhousiasnie  universel:  une  sous- 
criplioii  fui  ouverte  jKirini  elles,  et  le  innniani  ennsaert'  à élever  au  duc  de  VV'elliiiglon,  en  face  de 
son  paliiis,  une  statue  colossale  on  il  est  reposenté  en  Achille,  coinplélemenl  nu,  et  brandissant  son 
épée  victorieuse. 

Il  is 
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(le  1813.  8ur  mer,  les  sueeés  des  États-l'iiis  (‘taieiit  plus  remarquables  encore: 
dans  prescjue  toutes  les  rencontres  les  vaisseaux  anglais  furent  forcés  de  céder  à 
riiabilelé  et  à la  supériorité  de  manœuvres  de  leurs  adversaires.  Iæ  cabinet  de 
Saint-James  résolut  de  relever  riiomieur  de  ses  armes.  I,a  première  |)aix  de  Paris 
rendait  dis|H>nibles  les  trou|K-s  et  les  flottes  einpiovées  en  Europe  ; des  renforts 
furent  envoyi^  aux  escadres  et  aux  armées  du  Canada.  Dès  lors  la  guerre  devint 
(dus  active;  la  Roltc  de  l'amiral  C.oelirane  menaça  biciit<St  deux  |K>ints  im|)or- 
lauls,  Raltimore  et  Wasbington.  (k’tte  dernière  ville  fut  défendue  avec  vigueur 
[»ar  le  général  Wiiider,  et  les  Anglais,  dont  les  rangs  avaient  élé  plusieurs  fois 
rompus  |>ar  le  canon  américain,  songeaient  à la  retraite,  lors<|ue  la  milice  d'An- 
ua|Kilis,  saisie  d’une  terreur  panique,  se  débanda  et  prit  la  fuite.  Il  fallut  évacuer 
Wasbington.  I.es  .Anglais,  commandé's  par  le  général  Ross,  livrèrent  aux  flainiiics 
tous  les  édifices  publics,  le  jialais  du  siMiat  et  celui  des  dépnti's,  le  |ialais  du  pré- 
sident, la  bibliotbèqiie  du  Capitole,  la  trisvorerie,  le  bassin  de  construction,  l'ar- 
seiial,  I'IkMcI  de  la  guerre,  et  jusi|u'au  pont  inagnifique  jeté  sur  le  Poloinarli. 
Des  peuples  barbares  n’eussent  |his  agi  autrement,  ('.es  inutiles  cruautés , (|ui  ne 
IKiuvaieul  avoir  d’autre  résultat  (pie  de  redoubler  la  haine  des  Américains  contre 
rAiigleterre,  furent  bieiitvU  sévèrement  expiées.  Ilaltiinorc,  as.siégée,  se  défendit 
avec  énergie;  le  général  Ross  fut  tué,  et  lord  Cocbranc,  après  avoir  inutileineiit 
tenté  un  (l(■‘barquelncnl  où  il  perdit  l’élite  de  ses  trmqies,  se  vit  forcé  de  redes- 
cendre le  Chesapeack,  en  abandonnant  une  partie  de  ses  vaisseaux.  Pendant  ce 
temps,  mie  escadre  américaine  avait  un  engagement  très-vif  avec  une  escadic 
anglaise  plus  forte  qu’elle,  et,  griiee  à l’habileté  de  ses  manœuvres,  rem|mrtait 
nue  victoire  complète.  I.es  Anglais  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  une  attaque 
sur  la  laïuisianc.  Coiiipléteiiieiit  défaits  devant  la  Nouvellc-Orléaiis  par  le  gi'iiéral 
Jackson,  ils  perdirent  la  moitié  de  leur  année,  et  furent  obligés  de  sc  reiiiliarquer. 

Malgré  ces  succès,  la  guerre  avait  porté  un  coup  funeste  aux  Etats-Unis.  I.curs 
trausactioiis  avec  rAiigleterre,  liase  la  plus  solide  de  leur  coinmeree,  étaient 
cmiipléteinent  arrêtées.  Ce  chilfre  de  leur  coinmeree  extérieur,  qui  en  1811  s’i4e- 
vait  à cimpiaiite  millions  sterling  (importations  et  exportations),  était  toinlH'  en 
181  ! a quatre  millions,  l.e  revenu  de  la  républi(|ue,  (]ui  rcimse  presque  eu  entier 
sur  les-droits  de  douane,  était  à peu  près  rikluit  à rien,  et  le  gouvernement  avait 
élé  oblige  de  recourir  à de  nombreux  emprunts.  La  perte  du  marebé  américain 
n’avait  du  reste  pas  été  moins  fatale  an  commerce  britannique,  et  de  part  et 
(l’autre  on  désirait  vivement  la  cessation  de  la  guerre.  Des  négociations  s’ouvrirent 
entre  les  deux  (Ùats,  et  le  21  décembre  181  i fut  .signé  à Garni  un  traité  de  paix  (|ui 
mit  lin  aux  bostilités.  Les  stipulations  principales  portèrent  sur  ta  fixation  des 
limites,  objet  de  querelles  sans  cesse  reiiais.santes.  Il  fut  arreté  (|uc  les  deux 
puissances  nommeraient  des  commissaires  chargés  de  les  déterminer  d’une  niauièrc 
[Hisitive.  Quant  au  véritable  sujet  de  la  guerre,  le  droit  de  visite  et  de  |)resse, 
eoiiime  aucun  des  deux  états  n’aurait  voulu  se  di'partir  de  ses  prétentions,  que 
d’ailleurs  la  cessation  de  la  guerre  continentale  avait  ôté,  |Hiiir  le  moment  du 
iiioins,  la  plus  grande  partie  de  son  importance  à la  question  des  neutres,  il  ii’eii 
fut  fait  mention  ni  dans  les  n('•gociutiollS  ni  dans  le  traité. 
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La  mise  en  oubli  de  cette  ^rave  question  était  |>ar  le  fait  tout  à l'avantage  de 
l’Angleterre,  qui  n'était  obligée  de  renoncer  à aucun  des  principes  qu'elle  soute- 
nait ; son  habile  |M>lilique  ebtint  encore  un  nouveau  succès  en  faisant  insérer  dans 
le  traité  un  aidiele  qui  stipulait  que,  attendu  que  le  eommerre  dis  esclaves  est 
ineoneiliable  avec  tous  les  sentiments  d'humanité  et  de  justice,  et  que  S.  H.  Itri- 
tannique  et  les  Etats-Unis  étaient  tous  les  deux  diisireux  d'arriver  à l'abolition  de 
ce  commerce,  les  deux  |)arlies  contractantes  s’engageaient  à user  de  toas  leurs 
elTorls  pour  obtenir  un  résultat  aussi  désirable. 

Cette  (luestion  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  l’Angleterre  l’avait  introduite, 
avec  une  incrov  able  persistance,  dans  tous  les  congrès,  dans  toutes  les  uégix;ialiuus 
qui  depuis  quel(|ucs  années  avaient  eu  lieu  en  Eiiro|)e.  I.e  premier  traité  de  l’aris 
|K>rtait,  dans  un  article  additionnel,  que  Sa  Majesté  Tiés-Cbrélicniie,  (wrlageant 
sans  réserve  tous  les  sentiments  de  Sa  Majesté  llritannique  relativement  à un 
genre  de  commerce  que  rc|>oussaient  les  princi|>es  de  la  justice  naturelle  et  les 
lumières  des  temps  actuels,  s’engageait  à unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  cIToi  ts 
à ceux  (le  Sa  Majesté  llritannique  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  puis.sanees 
de  la  clirélienté  l’alxilition  de  la  traite  des  noirs;  de  telle  sorte  (jue  ladite  traite 
cessiU  universellement,  comme  elle  cesserait  déllnilivcment,  et  dans  tous  les  cas, 
(le  la  part  de  la  Erance,  dans  un  délai  de  cinq  années;  et  qu’en  outre,  pendant 
la  durée  de  ce  délai,  aucun  traliqnaiit  d’esclaves  n’en  piit  importer  ni  vendre 
ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l’état  dont  il  était  sujet. 

Au  second  traité  de  Paris,  un  nouvel  article  additionnel  était  ainsi  conçu  : 

* Les  hautes  puis.sances  contractantes  désirant  sincèrement  douner  suite  aux  me- 
sures dont  elles  se  sont  oecuix'-es  au  congrès  de  Vienne,  relativement  à l'abolitioii 
complète  et  universelle,  de  la  traite  des  nègres,  et  avant  dijà,  ebaeunc  dans  ses 
étals,  défendu  sans  restriction  à leurs  colonies  et  sujets  toute  part  (pielcompie  à ce 
trafic,  s’engagent  de  nouveau  à unir  leurs  efforts  jKiur  assurer  le  succès  final  des 
principes  (lu’clles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du  4 février  1813,  et  à eon- 
cerler.saiis  [lerte  de  temps,  par  leurs  ministres,  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris, 
les  mesures  les  |diis  ellicaccs  |Kuir  obtenir  ralKililion  entière  et  définitive  d'un  coiii- 
iiiercc  aussi  odieux  et  aussi  hautement  régirouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la 
nature.  - 

Des  eonventions  semblables,  conclues  sueccssivenient  avec  la  plupart  des  étals 
de  l’Europe,  auraient  pu  être  considérées  comme  l’expression  d’un  puis.sanl  ainoiir 
(le  la  justice  et  de  l'Immanité,  si  la  |xilitiqiic  égoiste  du  eahinet  de  Saint-James 
n’avait  pas  été  connue;  si  on  ne  l'avait  vu,  ii  ce  moment  nu^me,  abandonner  au 
régime  de  fer  des  llusses  les  infortunés  Polonais;  forcer  les  Norvégiens  à se  sou- 
mettre à la  Suède;  laisser  l’Aiitrielie  imposer  son  joug  odieux  à la  république  de 
tlèncs,  en  dépit  de  l’engagement  solennel  pris  |>ar  l’Angleterre,  loi’squ’clle  voulait 
soulever  ri taUe  contre  Napoli'vm,  de  garantir  aux  Génois  leur  indépendance  et 
leurs  liberté-s  républicaines.  Un  motif  autre  que  l'amour  de  la  justice  et  de  rimma- 
nité  guidait  donc  le  cabinet  de  Saint-James  lorsqu’il  poursuivait  avec  une  si  active 
persévérance  ralwlitioii  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs  ; ce  mobile,  c’était 
l'intérêt  de  son  coninieree;  son  but,  c’était  d’enipéclicr  que  le  Iralie  auquel  elle 
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avait  renonci!  no  tombal  entre  les  mains  d’une  autre  nation;  c’était  de  forcer  I» 
France,  l’Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande,  à se  priver  des  avantages  qu’ils  reti- 
raient de  leurs  colonies  en  y supprimant  l’esclavage  ; c’était  de  substituer  aux  pro- 
duits de  CCS  établissements  les  produits  de  sou  vaste  empire  de  l’Inde,  et  de  dc- 
venir  ainsi  la  seule  puissance  coloniale;  c’était,  en  assimilant  la  traite  à la  piraterie, 
de  pouvoir  surveiller,  visiter,  attaquer,  toutes  les  marines  du  monde , et  d’arriver 
ainsi  ,à  faire  consacrer  en  temps  de  pais,  |«r  un  long  usage,  ce  droit  de  visite, 
<d)jet  incessant  de  ses  vo'ux  les  plus  ardents. 

l.e  traité  de  Gottembourg  et  celui  de  Paris  donnaient  h l’Angleterre  une  paix  qui 
ne  devait  plus  être  troublée  |K’iidant  le  reste  du  règne  de  Georges  III;  car  on  ne 
peut  appeler  du  nom  de  guerre  rex[H‘dition  que  lord  l'xmoutb  dirigea  en  1816 
contre  la  régence  d'Alger. 

Depuis  de  longues  années,  les  pui.ssanccs  barbarcsc|ues  infestaient  la  Méditer- 
ranée, sans  respect  pour  aucun  |>avillon.  L’Angleterre  résolut  de  mettre  un  terme 
il  ces  brigandages , et  lord  Exinoutb , qui  commandait  les  forces  navales  britan- 
niques dans  la  Jléditerranée,  reçut  du  ministère  des  instructions  |K)ur  intimer 
aux  ré-genccs  l>arl>arc.s(|ucs  l’ordre  de  faire  la  [laix  avec  les  royaumes  de  >'aples  et 
de  Sardaigne,  de  traiter  les  babitants  des  îles  Ioniennes  à l’égal  des  Anglais,  de 
rendre  la  liberté  a tous  les  chrétiens  qu’ils  détenaient  prisonniers , et  de  cesser 
désormais  de  les  réduire  à l’esclavage.  Les  beys  de  Tunis  et  de  Tri|s)li  adliérèrcnt 
sans  diniculté  a ces  conditions  ; mais  le  dey  d’Alger  ne  répondit  aux  sommations 
du  consul  anglais  qu’en  le  faisant  jeter  en  prison  et  en  faisant  massacrer  par  ses 
sujets  les  [lécbeurs  de  corail  rassemblés  au  cap  de  Uone.  Aussitôt  lord  Kxmoutb  fit 
voile  veis;  Alger.  Son  escadre,  accrue  des  vaisseaux  d’une  flotte  bollandaisc  aux 
ordres  de  l’amiral  vau  Capellen,  liouibarda  la  ville,  en  incendia  la  moitié,  détruisit 
la  marine  algérienne,  et  força  le  dey  à se  soumettre  aux  conditions  qui  lui  furent 
im|K)sc'es,  savoir  : que  l'esclavage  des  ebrétiens  serait  à jamais  aboli  dans  ses  états; 
que  tous  les  esclaves  ebrétiens,  de  quelque  nation  qu’ils  fussent,  seraient  rends  à 
l’amiral  anglais;  que  les  somines  |ierçucs  |H)ur  raebat  d’esclaves  depuis  un  an 
seraient  restituées;  que  le  consul  anglais,  emprisonné  par  ordre  du  dey,  recevrait 
une  indemnité  proportionnée  à scs  pertes , ainsi  qu’aux  outrages  qu’il  avait 
subis. 

La  pacilication  extérieure  se  trouvait  donc  déliintivement  et  |)our  longtemps 
assuiée  ; il  n’en  était  pas  de  même  de  la  tranipnllité  intérieure.  Après  I bcureusc 
issue  de  la  plus  terrible  guerre  qu’elle  eût  jusqu’alors  soutenue,  l’Angleterre,  enri- 
chie des  dépouilles  de  la  France,  de  l’Espagne  et  de  la  Hollande,  première  puis- 
.sance  maritime  et  coloniale  du  monde  entier,  devait  espérer  voir  s’ouvrir  devant 
elle  l'èrc  d’une  prospérité  nouvelle.  .Avec  la  guerre  allaient  cesser  les  charges  ipd 
pesaient  si  lourdement  sur  les  contribuables;  avec  la  guerre  allaient  tomber  ces 
barrii’i'es  que  Napoléon  avait  élevées  contre  l’indastric  britaiini(|ue,  et  rien  dè.s 
lora  ne  semblait  plus  pouvoir  s’op|K)St-r  à l’extension  de  ce  puissant  cominei  ce  dont 
les  pvdnts  d’appui  embras.saient  déjà  le  monde.  Ces  flatteuses  espérances  ne  devaient 
rependant  |)oint  se  réaliser. 

« Pendant  l’orageux  quart  de  siècle  i|Ui  venait  de  s’éconler,  la  situation  de  la 
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(iramic-liretaiinr  a\ait  ('té  précisément  l'inverse  de  celle  (les  pays  conlinentaiiv 
dircelement  engagés  dans  la  guerre.  Tandis  (pie  les  préoccupations  militaires 
absorbaient  l'activité  et  les  forces  des  puissances  du  continent,  que  l'Europe, 
labourée  sans  rciws  par  les  armées,  souffrait  tous  les  désastres  matériels  de  la 
guerre,  la  tirande- Bretagne,  seule  à Tabri  des  perturbations  violentes,  offrait 
seule  aussi  aux  capitaux  un  asile  où  ils  pussent  se  livrer  avec  sécurité  aux  fruc- 
tueuses transformations  que  reeherebe  la  richesse  mobilière.  Pendant  ipielipie 
temps,  l'Angleterre,  dis|Hisant  de  tous  les  produits  de  l’.Asie  et  de  l'Ainériipie,  fut 
presque  ta  seule  nation  eommen^ante  du  monde j aussi,  loin  d’étre  comprimée 
comme  sur  le  continent,  son  industrie  prit-elle  un  prculigieux  essor.  D'énormes 
capitaux  aggloméré-s,  continuellement  grossis  et  |)ar  leurs  profits  et  par  l'ab- 
sorption progressive  du  capital  llottant  des  nations  continentales,  la  navigation 
et  le  eommeree  monopolisés,  rapprovisionnement  du  monde  a desserv  ir,  tels  furent 
les  merveilleux  privilèges  dont  ta  Grande-Bretagne  fut  investie  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  lutte.  Ainsi  secondée,  l'industrie  anglaise  devait,  un  le  com- 
prend, suffire  sans  peine  aux  charges  immédiates  de  la  guerre;  mais  ou  comprend 
facilement  aussi  que  la  [vaix  dut  noces.sairement  rompre  le  cours  de  ces  factices 
prospérités.  En  effet,  la  paix  rapiK-la  vers  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales les  capitaux  et  l’activité  du  continent  que  la  guerre  en  avait  si  longtemps 
détournés.  Les  souverains  v!iiiu|ueurs  de  ?(a|K)léon  aceeptèrent  ses  idées  écono- 
miques, et  pour  développer  dans  leurs  états  les  manufactures  dont  la  politique 
impériale  avait  jeté  les  premières  semences,  ils  s’entourèrent  contre  l'invasion  des 
priHliiits  britanniques  d'une  formidable  enceinte  de  tarifs.  Les  alliés  que  les  An- 
glais avaient  eus  durant  la  guerre  devinrent  ainsi  à la  |>aix  leurs  rivaux  commer- 
ciaux ’.  » La  situation  de  l'industrie  anglaise  fut  complètement  altérée  par  ces 
mesures  probibitives.  D'une  ex[iansion  continue  et  rapide,  elle  passa  à un  resser- 
rement subit  d'autant  plus  douloureux  que  ses  charges  envers  l’état,  (|ui  avaient 
triplé  depuis  I7!)3,  continuèrent  à peser  sur  elle  du  même  poids,  et  qu’elle  dut 
toujours  contribuer  à l'acquittement  de  cette  rente  de  500  millions  que  50  milliards 
déjiensés  pendant  la  guerre  avaient  forcé  l’Angleterre  à attacher  perpétuellement  à 
son  budget. 

I,cs  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  ne  tardèrent  pas  à se  faire  sentir. 
Les  exportations,  qui  s'étaient  élevées  en  1809  à 40  millions  sterling,  en  1814  a 
45  millions,  en  1815  à 50  millions,  descendirent,  dès  l’année  1810,  à 41  millions 
.sterling  (différence:  15  millions  sterling , ou  425  millions  de  francs).  Cette  énorme 
(liminutiou  produisit  des  effets  d’autant  plus  désastreux  qu’elle  était  moins  attendue, 
et  que  l’industrie  anglaise , croyant  avoir  d(i.sormais  à fournir  tous  les  marehéa  du 
continent,  avait  doublé  sa  production.  Le  travail  fut  aus.sitét  arrêté,  et  un  nombre 
immense  d'ouvriers  se  trouvèrent  sans  ouvrage.  Pour  comble  de  malheur,  la 
ré(X)lte  de  cette  année  fut  très-mauvaise,  et  le  prix  du  pain  augmenta  avec  la 
misère  des  elasses  pauvres.  Une  loi  votée  rannée  pi-tx-cdenle  |K)ur  régler  l’intro- 
duction des  ccrv'ales  étrangères  en  .Angleterre  aggravait  encore  cette  position. 

1.  K4iri’;i»lc,  i'olHique  rouimm  iale  de  VAiigIrtrrrr. 


Digitized  by  Google 


662 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


Jus<ju'eii  IHH,  les  blré  élraiifjers  avaient  pu  être  introduits  en  franchise  lonapie 
le  prix  des  hlés  indittènes  s’edevait  à (>8  shellings  (82  fr.  .vO  c.)  |)ar  guarler  (le  guarler 
vaut  huit  lM)is,seaux  de  France);  mais  les  états  continentaux,  les  uns  ravagés  par  la 
guerre  et  fournis.sant  à grand’peinc  à leur  propre  consommation , Us  antres  exclus 
des  |)orts  anglais  par  suite  de  leur  état  d'hostilité  contre  la  Graude-Rretagne, 
n’avaient  pu  profiter  de  cette  faculté,  et  r.Aiigleterre  avait  dd  demander  a son 
propre  sol  les  quantités  de  céréales  nérc8.saires  à sa  consommation.  Sous  l'influence 
de  l'es  circonstances,  l’agriculture  hritanniipie  avait  pris  en  |)eu  de  temps  une 
énorme  extension,  au  grand  avantage  de  tous  les  propriétaires  terriens , qui  virent 
les  fermages  s'accroitre  dans  une  lapide  proportion.  La  paix,  en  rouvrant  aux  étals 
du  continent  les  |>urts  de  la  Grande-Uretagne,  en  ex|K>saiit  la  production  indigène  à 
la  concurrence  étrangère,  devait  nécessairement  changer  celle  situation.  Aussi  les 
producteurs  et  les  propriétaires  fonciers,  menacés  de  voir  le  hlé  indigène  dcsi’Cndrc 
du  haut  prix  où  il  s'était  jus<|u’alors  maintenu,  le  taux  des  fermages  et  la  valeur 
des  hiens  fonds  décroitre  dans  la  même  proportion , prirent-ils  l'alarme  et  firent- 
ils  retentir  le  royaume  de  leurs  plaintes.  Le  ministère  avait  aloi-s  deux  marches 
à suivre  : il  devait  ou  faire  dixiit  aux  réclamations  des  propriétaires  fonciers  en 
frapiiant  d’un  droit  considérahle  l'introduction  des  hlés  étrangers,  ou  laisser  les 
choses  dans  l'état  ou  elles  étaient,  c’est-à-dire  faire  jouir  la  masse  des  eonsoin- 
mateurs,  et  surtout  la  classe  |»auvrc,  de  l’aliaissement  de  prix  qui  allait  néccs.sai- 
remenl  rréulter  de  la  concurrence  étrangère.  Entre  ces  deux  politiques , le  cahinet 
n’hésita  pas;  la  situation  actuelle  du  pavs  et  la  sienne  propre  expli<|uaient  d’avance 
le  |>arli  qu’il  adopterait. 

Les  victoires  de  la  coalition  sur  la  France,  victoires  que  les  |ieuplrs  avaient 
liayées  de  leur  sang , et  dont  les  royautés  cl  les  aristocraties  euiopécnnes  avaient 
seules  recueilli  les  fruits,  avaient  particulièrement  profité  à l’oligarchie  hrilan- 
nique.  ?ion  seulement  la  longue  [XTiode  de  guerre  contre  la  n'puhlique  et  l’em- 
pire avait  augmenté,  hien  loin  de  la  restreindre,  la  fortune  du  petit  iiomhre  de 
grands  propriétaires  entre  lesquels  se  (vartage  aujourd’hui , comme  au  xvr  sii’clc , 
le  .sol  entier  du  royaume,  elle  lui  avait,  en  outre,  donné  de  nouveaux  appuis.  En 
effet,  au-dessous  de  la  grande  nohlcs.se  {nnbility),  qui  disjiosait  des  plus  hauts 
emplois  de  l’état,  se  groupaient  maintenant,  plus  compacts  que  jamais,  d'alvord 
la  |>elile  noblesse  {gi-ntry),  habitante  des  comtvs,  toute  composer;  de  propriétaires 
terriens;  puis  encore  au-dessous,  les  fermiers  ai  rivés  à Topulence,  grâce  à l’exclu- 
sion des  blés  étrangers.  Des  baux  à vie  ou  à long  terme  avaient  associé  à tons  les 
sentiments  de  la  propriété,  en  lui  créant  des  intérêts  identiques  à ceux  des  pro- 
priétaires du  sol,  cette  [lopulation  agricole  qui  comptait  [mur  l’Angleterre  et  l’E- 
cosse près  d’un  million  de  familles,  tenant  presque  toutes  à l’établissement  anglican 
ou  a l’église  presbytérienne  écossaise,  deux  clergés  unis  d'intérêt.  On  le  voit  donc, 
la  guerre  avait  encore  rendu  plus  large  et  plus  solide  la  base  sur  laquelle  reposait 
la  puissatue  de  l'aristocratie  britannique. 

En  face  de  cette  population  riche  et  nombreuse,  forte  de  la  communauté  de  scs 
vœux,  de  ses  croyances,  et  même  de  scs  préjugra,  le  centre  et  comme  le  cœur 
de  la  nationalité  anglaise,  avait  grandi  une  |M)piilation  manufacturière  beaucoup 
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plus  nombreuse  encore,  dont  l’esistence  dé|K-ndait  de  cliances  de  travail  et  d’ali- 
mentation fort  incertaines.  \ l'iitie  ap|>artenait  le  sol  des  comtés,  l'antre  com|)o- 
sait  à elle  seule  des  villes  grandes,  actives,  riches,  populeuses.  11  y avait  donc, 
|Kiur  ainsi  dire,  dans  la  Graiide-ltretapne,  deux  nations  en  présciiee,  celle  des 
comtés  et  celle  des  villes.  Au-dessous  de  ees  deux  grands  rameaux  d’une  inéine 
famille,  il  existait  encore,  il  est  vrai,  une  autre  classe,  celle  des  catholiques.  Sujets 
rejctis  par  la  loi  en  dehors  de  la  vie  civile  et  [Kilitique,  ils  formaient  la  pres<|ue 
totalité  de  la  population  de  l'Irlande;  mais,  peu  nombreux  dans  la  Grande-lii'e- 
tagne,  leur  existence  n’y  était,  A proprement  parler,  (pie  tolérée,  et  les  deux  autres 
clas.ses  seules  avaient  une  aetiou  directe  sur  le  gouvernement  |var  leurs  organes 
dans  les  communes,  (’a'tte  action  était,  du  reste,  fort  inégale.  Depuis  que,  sous 
Charles  11,  le  parlement  avait  fait  du  droit  électoral  uii  privilège,  en  refusant  a 
la  couronne  la  faculté  de  le  conférer  à de  nouvelles  localités,  la  repn'sentation 
nationale  s’était  trouvée  eu  quelque  sorte  immobilisée.  Cependant,  pour  les  comtés, 
la  situation  était  demeim‘e  régulière  et  équitable;  le  nombre  des  représentants 
ayant  été  calculé,  dt-s  l'origine,  sur  l’état  du  territoire,  ba.se  immuable  et  déter- 
minée ; mais  pour  les  v illes , tout  avait  bien  changé  ; tandis  que  d'anciens  foyers 
de  isipulation  s’étaient  éteints,  que  des  villes,  jadis  flurissantcs , consistaient 
maintenant  en  quelques  pauvres  habitations,  i]ue  d'autres  s’étaient  dévelop|M‘cs 
considérablement,  qu’enrin  il  en  était  né  d’entièrement  nouvelles,  le  droit  électoral 
était  toujours  resté  le  inv'^me;  il  était  toujours  demeuré  attaché  aux  points  où  le 
pouvoir  myal  l'avait  établi  dans  l’origine,  et,  dans  la  majeure  partie  du  ixiyaume,  il 
avait  passé  aux  mains  des  grands  seigneurs  terriens  comme  une  sorte  de  propriété, 
par  vente  ou  par  héritage.  Cette  révolution  tournait  encore  au  profit  de  l’intérét 
territorial,  car  les  anciennes  villes  manufacturières,  qui  avaient  pris  un  dévebqi- 
peineut  considérable , ipii  avaient  décuplé , centuplé  le  nombre  de  leurs  habitants , 
■l’étaient  point  représentées  au  parlement  en  proportion  de  leur  population  ; les 
villes  de  création  nimlerne  ne  ^(•taieut  [las  du  tout. 

Telle  était  la  situation  de  rAiigleterre  quand  eut  lieu  la  secousse  produite  par  le 
passage  soudain  de  la  guerre  à la  paix.  Il  ne  pouvait  y avoir,  nous  l’avuiis  dit, 
aucun  doute  sur  la  marche  que  suivrait  le  ministère  ; sorti  dn  sein  de  l’aristo- 
cratie, il  devait  favoriser  l’aristcHTatic  aux  dé|)cns  du  peuple.  I.a  voix  de  l’intérêt 
territorial  fut  donc  seule  entendue.  Vainement  les  districts  commerçants  et  manu- 
facturiers élevèrent  les  plus  vives  réclamations  conti'e  une  politique  qui  allait 
redoubler  les  difficultés  de  leur  position;  ces  réclamations,  dédaigné-es  |>ar  les  mi- 
nistres, furent  aussi  impuissantes  auprès  du  parlement.  Il  n'y  avait  rien,  en  effet, 
dans  cette  assemblée  |)our  contre-balancer  le  concert  de  l’intérêt  pi-ivilégié  avec  le 
pouvoir.  I.CS  vvhigs,  tout  puis.sants  sous  les  deux  premiers  règnes  de  la  maison  de 
Brunswick , avaient  succoml)é  sous  l’exci-s  même  de  celte  puissance.  E’indé|>en- 
dance  de  l’individu  dans  le  [larti,  le  priuci|>al  caractère  qui  distingue  les  vvhigs 
des  torys,  car  tous  deux  sont  également  aristcKTatiques , et  la  crainte  des  idées 
démocratiques  françaises,  qui  fil  rétrograder  une  pprtie  d’entre  eux  vers  les  coii- 
servateurs , enfin  le  triomphe  éclatant  de  la  politique  tory  dans  la  guerre  coutre  la 
France,  achevèrent  de  ruiner  la  force  des  vvhigs  comme  corps  de  parti.  Ceux  qui. 
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i‘ii  bien  nombre,  riaient  restés  lidéles  aux  traditions  de  famille,  signalés  aux 
anlipatliies  de  la  majorité  |Kir  le  nom  de  réformisles,  xovaient  toutes  leurs  propo- 
sitions invariablement  rejetées,  et  ils  en  étaient  réduits  à faire  une  petite  guerre 
de  rliieane,  laborieuse  pour  le  ministère,  mais  sans  fruit  |S)ur  le  pays.  Sans  donr 
s’arrêter  au  cri  de  détresse  |H)ussé  par  les  classes  industrielles,  que  l’opposition 
n’était  [las  as.se/,  forte  |H)ur  défimdre,  le  ministère  songea  à faire  droit  aux  récla- 
mations des  propriétaires  fonciers,  et  pro|X)sa  aux  cbambres  un  bill  dont  l’objet 
était  de  ne  permettre  rintrodurtion  en  fraiicbisc  des  blés  étrangcist  (|uc  lorsque  le 
prix  des  blés  indigènes  s’élèverait  à HOsliclIiugs  (100  fr.)  le  quarter,  c’csl-à-dirc 
(pic  l’aiicieu  taux  étant  de  68  sliellings  (8i  fr.  50  c.),  il  proposait  de  frapper  les 
grains  dont  se  nourri.s.sait  le  |H-uplc  d’une  taxe  de  14  sliellings  (17  fr.  50  c.)  par 
quarter.  (juelipics  voix  généreuses  s’élevèrent  vainement  contre  une  mesure  mar- 
quée au  coin  d’un  bonleiix  égoïsme  j le  bill  fut  voté  dans  les  deux  chambres  par  de 
nombreuses  majorités.  Il  restait  cependant  encore  au  ministère  un  moyen  de  calmer 
le  mécontentement  des  classes  souffrantes,  c’était  de  modérer  les  taxes  qui  pesaient 
sur  les  objets  de  consommation  et  de  conserver  l'ineome-tujc,  inqiOt  ipii  |>esait  sur 
les  revenus  et  non  sur  les  sidaircs,  et  dont  les  cousé»|ucuces  ne  se  faisaient  pas 
sentir  au-dessous  des  régions  moyennes  de  la  société.  Mais  c’eut  été  secourir  la 
pauvreté  aux  dépens  de  la  richesse  : le  ministère  ne  le  voulut  pas.  Il  venait,  en 
faisant  voter  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales,  d’élever  le  prix  des  fermages  et  d’aug- 
meiiler  la  valeur  des  vastes  domaines  de  l’aristocratie;  il  dégreva  ces  derniers  des 
charges  (|ui  pesaient  sur  eux  eu  supprimant  Vincome-lax  et  en  inaiiiteiiant  les 
impôts  de  consommation;  par  la  les  revenus  de  l’aristocratie  s’accixirent  d’une 
somme  é;^ale  à la  taxe,  c’cst-ii-dire  de  10  pour  100;  les  clas.ses  qui  recueillaient  les 
liénéUces  du  gouvernement  s’affraucliissaient  des  charges  qu'entraîne  l'administra- 
tion de  l’état. 

).a  |iaix,  que  le  |ieuple  appelait  de  tousses  vœux  comme  devant  mettre  un 
terme  à ses  maux,  n’avait  donc  fait  qu’aggraver  ses  souffrances,  la's  avantages 
(|u’il  (Miuvait  en  espérer  : une  plus  grande  extension  du  commerce  et  de  l’industrie, 
et  par  cousé<|uent  du  travail  ; un  abaissement  dans  le  |iri.x  du  |iaiu  et  dans  les 
taxes  de  consommation,  tout  cela  lui  était  refus»:,  et  il  avait  à contribuer  à l’acquit- 
tement des  charges  publiques,  charges  d’autant  plus  lourdes  que,  sans  |>arler  de 
l’énorme  dette  que  l’ Angleterre  avait  contractt’c,  la  profusion,  insc'parable  de  tout 
état  de  guerre,  avait  réagi  sur  les  dépenses  du  gouvernement.  Les  frais  des 
administrations  s’étaient  accrus;  les  places  avalent  été  prodiguées  aux  adhérents 
du  ministère,  et  celui-ci  ne  voulait  pas,  en  revenant  sur  le  passé  pour  opérer  des 
économies,  se  priver  de  ces  puissants  moyens  d'influence.  Enfermées  ainsi  entre 
le  privilège  des  possesseurs  du  .sol  et  les  besoins  d’existence  du  pouvoir,  les  classes 
travailleuses  devinrent  aussitôt  la  proie  de  l’indigence  et  furent  forclos  de  sc 
mettre  dans  les  rangs  de  celte  |Mipulation  (|ui  vivait  des  aumônes  de  la  lui. 

I n iwreil  état  de  choses  était  trop  anorinal  |)our  ne  pas  enfanter  de  graves  dés- 
ordres; ils  ne  tardèrent  pas  à éclater  sur  tous  les  |K)iuts  du  royaume.  Dans  la  plu- 
|Kirt  des  districts  mamifaiTuriers,  où  lu  cla,sse  ouvrière  était  sans  ouvrage  cl  sans  ^ 
|iain  , d'immenses  meetings  retenti.ssaient  jouriielleinent  de  récits  des  souffrances 
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|K)piilairC!>  et  d’imprécations  contre  les  ministres  et  les  chambres.  Une  réforme 
radicale  était  prcseiitce  comme  le  seul  remède  aux  maux  du  peuple,  et  les  projets 
les  plus  exapércs,  les  plus  insensés,  jioiir  la  rceonslitution  de  l'état,  étaient  chaque 
jour  mis  en  avant,  aux  applaudissements  frénétiques  d’une  multitude  ignorante  et 
livrée  aux  terribles  conseils  de  l’oisiveté  et  de  la  faim.  Des  |>arotcs  on  en  passa 
bientôt  aux  actes,  et,  dans  beaucoup  d’endroits,  le  peuple  brûla  les  fermes,  dévasta 
les  habitations  de  l’aristiKTatic.  A Londres,  une  bande  nombreuse,  portant  un  dra- 
peau tricolore,  entra  dans  la  Cité  après  avoir  pillé  plusieurs  magasins  d’armes,  et  se 
porta  contre  la  liauque;  il  fallut  recourir  a rintervention  de  la  fone  armée  |)our 
la  dis.siper.  L’arrestation  et  l’exécution  de  quelques-uns  des  principaux  coupables 
ne  mit  pas  lin  à ces  troubles.  Iæ  28  janvier  1817,  jour  de  l’ouverture  des  chambres, 
1e  prince  régent  fut  entouré,  en  se  rendant  au  ]>arlcment,  par  une  multitude 
furieuse  qui  lança  contre  sa  voiture  des  pierres  et  de  la  boue;  un  coup  de  fusil  fut 
même  dirigé  contre  lui , et  une  balle  brisa  la  glace  de  sa  voiture.  Alors  les  minis- 
tres s'émurent , et  le  jour  même  ils  mirent  sous  les  yeux  des  chambres  des  |>apiers 
saisis  au  domicile  des  personnes  arrèti-es , et  prouvant  la  formation  d’un  grand 
nombre  de  sociétés  révolutionnaires,  l’n  comité  secret , nommé  |«r  la  chambre  des 
communes  pour  examiner  ces  documents  et  les  iiiforinations  recueillis  sur  divers 
points,  déclara  que  le  danger  était  pressant  ; • Rien,  dit  le  rapporteur,  n’est 

• mieux  constaté  que  l’existence  d’un  grand  nombre  de  sociétés  qui  ne  se  bornent 

• iioint  à discuter  de  vagues  utopies , mais  qui , demandant  d’une  voix  impérieuse 

• une  réforme  absolue  dans  la  représentation  parlementaire,  projettent  |»our  l’ol)- 
■ tenir  de  renverser  le  gouvernement.  La  révolution  française  leur  a fourni  ses 

• couleurs , ses  dra|>eaux , scs  |)i(|ucs  même , ainsi  que  ses  doctrines.  Chaque  v illage 
- a son  club  de  Hampden  ; cha({ne  membre  du  club  sa  carte,  sur  ta(|uellc  sont 
« écrits  ces  mots  : • Veille  et  sois  prêt.  » Le  plan  des  conjurés  est  de  s’emparer  de 
■■  ta  Tour,  de  faire  sauteries  ponts,  d’incendier  les  casernes.  » 

A la  suite  de  ce  rapport , lord  Castlereagh  demanda  ; 1“  la  sus|>ension  de  Vhnbens 
corpus;  2"  une  extension  à l’acte  voté  en  1795  pour  la  sûreté  du  monarque  ; .5"  de 
nouvelles  mesures  répressives  contre  les  sociétés  délilMirantes;  4“  des  peines  graves 
contre  ceux  qui  tenteraient  d’embaucher  des  soldats,  dans  la  vue  de  les  faire  con- 
courir aux  projets  des  ennemis  du  gouvernement.  Plusieurs  orateurs  de  l’opiKvsition 
s’t-levèrent  contre  la  suspension  de  Vhnbeas  cor/ius,  et  essayèrent  d’affaiblir  par 
<les  amendements  l’effet  des  autres  mesures  proposi’‘es  par  le  ministère,  mais  ce 
fut  en  vain.  Malgré  leurs  efforts,  les  bills  passèrent  dans  les  deux  chambres  i\  de 
fortes  majoriti^s.  Au.ssitût,  les  mesures  de  rigueur  commencèrent.  Eu  Irlande,  oû 
les  catholiques  donnaient  quelques  signes  d’agitation , on  proclama  la  loi  martiale  , 
et  l’on  mit  à exécution  le  tyrannicpic  hill  contre  l’insurrection,  dont  une  des  clauses 
les  plus  modérées  condamnait  à la  déportation  tout  individu  trouvé  hors  de  son 
domicile  après  le  coucher  du  soleil.  En  Angleterre,  les  ouvriers  de*s  districts  ma- 
nufacturiers ayant  voulu  se  réunir  pour  venir  eux-mêmes  présenter  leurs  {Khitions 
au  parlement , furent  chargeas  jar  la  troui»  et  dispeisvc^,  non  sans  grande  effusion 
lie  sang. 

.'lais,  à peine  une  émeute  était-elle  apaisée  dans  un  endroit,  qu’elle  rcnais.sai 
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dans  un  autre,  car,  daiLs  tous  les  districLs  manufacturiers  du  rovaume,  la  détresse 
était  la  même,  et  (lartout  elle  devait  produire  les  mêmes  effets.  Pendant  deii\ 
années,  l'insurrection  fut,  |K)ur  ainsi  dire,  eu'[)ermaneiicedaus  les  comtés  d'York, 
de  Stafford , de  Warvvick , de  ^ottinfiliam , de  Cliester  et  de  Leicester.  Cependant , 
le  ministère  avait  fini  par  ne  plus  s’inquiéter  de  ces  troubles;  il  était  maintenant 
convaincu  que  jamais  tiimulle  populaire  n'obtiendrait  de  nHiultals  révolutionnaires 
sérieux.  Quand  un  soulèvement  parais.sait  vouloir  prendre  quelque  extension , qu'il 
menaçait  quel(|ues  propriétés  publi<|ucs  ou  particulières,  on  envoyait  contre  lui 
une  iioignéc  de  eonstables  ou  de  soldats  qui  suffisaient  à le  disperser  complète- 
ment. On  continua  donc  a dé|ieiiser  sans  mesure , comme  on  l'avait  fait  pendant 
la  guerre,  à gorger  l’aristocratie  de  pensions  et  de  sinécures,  à faire  des  bills  favo- 
rables aux  riches  et  aux  propriétaires , et , pendant  que  le  peuple  mourait  de  faim , 
le  ministère  dépensait  ‘iô  millions  pour  instruire  de  nouvelles  églises  et  cbaiK'Iles, 
et  aebetait,  moreunaiit  35,000  liv  res,  les  sculptures  dont  lord  Elgiii  avait  dé|iouillé 
les  ruines  d'Athènes. 

Le  renouvellement  du  parlement,  en  IHI8,  donna  un  instant  au  peuple  l'espoir 
de  voir  nietirc  un  terme  à ses  soulTranees.  Mais  cette  espérance  dura  peu.  Avec  le 
système  électoral  actuel , et  dans  la  situation  du  pays,  l'aristocratie  devait  l'empor- 
ter dans  presque  toutes  les  élections.  Ce  fut  ce  qui  arriva,  et  l’apposition,  déjà 
moralement  affaiblie  par  la  mort  de  ses  chefs  les  plus  habiles,  se  trouva  en  outre 
amoindrie  |iar  les  échecs  que  subirent  un  a.ssex  grand  nombre  de  scs  membres. 
Kllc-mème,  d'ailleurs,  était  divisée  en  deux  jmrtis  bien  distincts  : celui  de  l’an- 
cienne  opposition,  et  celui  des  radicaux.  L’ancienne  opjiositioii,  dont  le  chef  était 
M.Tierney,  considérait  la  eonstitution  actuelle  comme  bonne  dans  son  ensemble el 
en  voulait  le  maintien,  sauf  la  révision  et  le  remaniement  de  quelques-unes  de  ses 
parties.  Les  radicaux , au  contraire , et  à leur  tète  51.  Brougliam,  jeune  avocat  d'un 
immense  talent,  regardaient  la  constitniion  comme  une  inaebiiie  usée,  hors  d'état 
d'être  réparée,  et  qu'il  fallait  reconstruire  en  entier.  L’ancienne  op|iosition  voulait 
principalement  donner  une  autre  directiou  à la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  gouvernement,  et  ses  projets  de  réforme  ne  s'étendaient  pas  au  delà  de  quelques 
eliangemenis  apportés  peu  à peu  dans  la  composition  de  la  rbambre  des  com- 
munes; les  radicaux  demandaient  aus.si  un  changemeut  dans  la  politique  du  gou- 
vernement, mais  ils  prétendaient  qu’on  ne  l'obtiendrait  pas,  tant  qu’on  n’aurait 
pas  renouvelé  complètement  les  lois  de  la  représentation  nationale;  car  c'était, 
selon  eux,  à la  constitution  actuelle  de  la  chambre  des  communes  qu’il  fallait 
attribuer  les  malheurs  des  classes  ouvrières,  les  violations  des  libertés  publiques, 
et  tous  les  vices  de  la  politique  ministérielle.  Quelque  avancés  que  fussent 
M.  Rmugbam  et  ses  amis,  ils  étaient  encore  loin  des  doctrines  émises  par  les 
ultra-radicaux.  Deux  ou  trois  hommes  sans  inflneuce  représeutaient  seuls  dans  le 
|>arlemeut  le  |>arti  ultra-radical;  ses  véritables  chefs  étaient  deux  démagogues 
célèbres,  Gvbbett  et  Huut.  Dans  un  journal  tiré  a plus  de  cent  mille  exemplaires , 
le  Politicnl  rrgialer,  Gobliett  discutait  chaque  jour,  et  de  manière  à les  mettre  à 
la  portée  de  riiitelligence  du  peuple,  toutes  les  théories,  toutes  les  formes  de 
gouvernement;  et  il  n’était  dans  la  constitution  britannique  aucune  coutume. 
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aucune  institution  dont  il  ii'eùt  examiné,  sous  toutes  ses  faces,  la  valeur,  la  lé(;a- 
lité  et  riitililé.  l’arlemenis  annuels,  suiïra)!e  universel,  suppression  des  siiurures, 
réduction  de  la  liste  civile  et  de  l'armée  permanente,  tels  étaient  les  changements 
qu’il  réclamait,  les  doctrines  qu’il  développait  |>ar  la  voie  de  la  presse  avec  une 
vigueur  de  stvle  et  une  logique  irrésistibles.  Hunt  était  l'orateur  du  |«rti  dont 
Cobbett  était  l’écrivain.  Une  voix  éclatante  et  cbaleureuse,  la  faculté  de  présenter 
ses  idées  dans  des  termes  appropriés  aux  habitudes  et  aux  sentiments  de  la  multi- 
tude lui  valurent  bientôt  une  immense  popularité,  l’arcourant  sans  cesse  r.Vngle- 
terre,  il  réunissait  le  peuple  dans  toutes  les  villes  oii  il  passait , et  ré|>andait  ses 
idées  de  réforme  aux  acclaniations  de  imputations  accablées  par  la  niist-re , qui 
réclamaient  avec  lui  le  |iarlement  annuel  et  le  sulTrage  universel,  non  pas  tant 
pour  acquérir  des  droits  |K>litiques  que  |>our  avoir  du  pain  à meilirur  marché  et 
des  taxes  moins  accablantes. 

Pendant  longtemps,  le  ministère  ne  s’effraya  pas  de  ces  réunions,  dont  les  mem- 
bres, après  avoir  couvert  d'applaudissements  frénétiques  les  discours  les  plus  ré- 
volutionnaires, se  dispersaient  à la  première  sommation,  remportant  tranquille- 
ment chez  eux  les  bannières  belliqueuses  qu'ils  avaient  arborées,  et  sur  lesquelles 
on  lisait  : Liberté  ou  In  mort;  ou  : iMous  mourrons  comme  des  hommes,  mais  nous  ne 
nous  laisserons  pas  vendre  comme  des  esclaves.  Toutes  ces  agitations  servaient  au 
contraire  sa  politique;  c’était  un  épouvantail  au  mojen  duquel  il  tenait  en  éveil  les 
terreurs  des  clas.ses  moyeuues,  et  ramassait  comme  en  un  faisceau  autour  de  lui  le 
roi,  l’église,  la  propriété,  tous  ceux  enrin  qui  dans  le  moindre  trouble  voyaieul 
le  retour  de  l’esprit  révolutlounaire  français.  Ce|K'udant  un  meeting  général  de 
tous  les  radicaux  et  mécontents  s’étant  réuni  à Manchester  (tO  août  t8t9),  malgré 
la  défense  des  magistrats  de  cette  ville,  ceux-ci  crurent  de  leur  devoir  de  le  dis- 
perser, et  à peine  Hunt,  qui  présidait  l’assemblée,  eut-il  commencé  à haranguer 
cette  multitude,  qui  comptait  près  de  cent  mille  personnes  de  tout  sexe,  qu’une 
nombreuse  tr«iii>e  de  cavalerie  fut  lancée  contre  elle.  Seize  cents  |>ersonnes  furent 
tuées  ou  blessc^es,  Hunt  et  les  principaux  chefs  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

A la  nouvelle  de  ce  massacre,  l’op|)osition , soutenue  cette  fois  d’un  assez  grand 
nombre  de  membres  de  la  majorité,  demanda  la  mise  eu  accusation  des  magistrats 
de  Manchester.  Mais  leur  conduite  fut  énergiquement  défendue  i»ar  les  ministres, 
et  loin  que  les  discussions  auxquelles  cette  affaire  donna  lieu  influassent  sur  la 
politique  suivie  jusqu’alors  par  le  gouvernement,  lord  Sidmoutb  et  loi-d  Uaslle- 
reagb  vinrent  demander  aux  chambres  : de  nouvelles  mesures  répressives  contre 
les  assembb^  populaires,  et  les  auteurs,  imprimeurs  et  col|H>rteurs  d’écrits  sédi- 
tieux; une  augmentation  de  timbre  pour  les  brochures  |>olitiques;  l’interdiction 
des  exercices  militaires  aux  ouvriers  et  habitants  de  la  campagne;  rautorisation 
de  faire  des  visites  domicibaires  |vartout  oii  l’on  soupçonnerait  des  armes  cachées. 
I.'opixvsition  s’éleva  vainement  contre  des  mesures  aussi  rigoureuses;  les  cinq  bills 
demandés  par  le  ministère  furent  votés  à d’immenses  majorités. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances  que  mourut  Georges  III,  à l’àge  de 
quatre-vingt-deux  ans  (29  janvier  18‘20),  sans  avoir  recouvré  un  seul  instant 
l'usage  de  sa  raison 
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La  guerre  d’Aniërique,  rétablissement  défiuilif  de  l’empire  britannique  dans  les 
Indes;  la  révolution  française  et  les  longues  guerres  qui  en  furent  la  suite,  événe- 
ments gigantesques  où  Georges  ne  fut  mélé  que  eomine  s|>ectateur,  remplirent  et 
signalèrent  re  règne  de  soisaiite  annrâs,  pendant  lequel  l'Angleterre  s’éleva  au 
plus  baut  |Hiiut  de  la  grandeur  et  de  la  gloire.  La  privation  de  sa  raison  empèeha 
Ib  roi  de  jouir  du  trioinpbe  de  ta  |>olitiqne  et  des  armes  britanniques;  mais  aussi 
elle  lui  sauva  le  triste  speetaete  des  misères  qui,  pendant  les  dernières  années  de 
sa  vie,  affligèrent  son  |>euple,  des  malbeui's  i|ui  frap|)èrent  autour  de  lui  sa  propre 
famille.  Dans  l'anuce  1817  , la  prinres.se  Charlotte,  lille  du  prince  de  Galles  et  son 
héritière , était  morte  en  courbes,  un  an  après  son  mariage  avec  le  prince  de  Saxr- 
ColKuirg.  Une  autre  des  filles  de  Georges,  la  prince.sse  Charlotte  Augusta,  avait  à 
[>cu  de  distance  suivi  sa  nii-ce  dans  la  tombe,  et  le  28  janvier  1820,  le  duc  de 
Kent,  quatrième  fils  du  roi,  prince  très-populaire,  avait  succombé  subitement  à 
une  attaque  d’a|xiplexie  foudruvautc;  il  lais.sait  poui-  héritière  une  fille  unique,  la 
prince.s.se  Victoria. 
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l.i-s  roinnieiiccnu'iil.s  ' d’un  nou- 
M-aii  rèffiie  é\eilleiit  d’ordinairr 
di's  i's|MTaMcrs  uu  des  ci  aiiites  ; 
on  s'attend  à un  elian;;enient  en 
liien  on  en  mal.  Ilien  de  tout  eela 
u'eiit  lien  à ravénenient  de  (ieor- 
ÿ;cs  IV.  I.C  |>a\s  n'a^aU  plus,  à 
sou  éjtard,  d'ex|K'rienees  à faire, 
et  eliaeun  saxait  (|ue  son  avène- 
ment ne  ehangerait  rien  ni  à la 
situation  du  paya,  ni  ù l'opinion 
pnhiicpie,  ni  à la  position  des 
partis. 

I.a  règenee  s'était  fermée  sur 
les  ri\  es  satiglantts  de  ^laueliesler;  le  règne  de  Georges  IV  s’ouvrit  par  des  evéeu- 
lions  et  des  émeutes.  Avant  de  dissoudre  le  |>arlement,  comme  la  eonstitution  le 
pres<-ril,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'avénement  du  nouveau  souverain,  le 
ministère  |>arut  aux  rliambres  pour  annoneer  la  dik-ouverte  d'un  complot  contre 
la  sûreté  du  gouvernement.  Cette  préparation  aux  débats  éleeloraux  ne  jxiuvait 
avoir  assez  d'éelat  et  de  retentissement;  aussi,  eu  eette  oeeiirrenee,  tout  l’appareil 
de  la  justice  fut-il  déployé. 

Le  promoteur  et  le  ebef  de  ee  complot  était  un  aueien  ofrieier  subalterne  de 
l'armée  d'Amérique,  nommé  Tliistlevvcxid,  liomme  qui  s'était  imbu  d’idri's  répu- 
blieaines  pendant  son  séjour  dans  les  colonies  révoltées,  et  en  l'i-anee  durant  la 
louriuente  révolutiounaire.  Compi'omis  réeemineiit  dans  l'émeute  de  Manebesler, 
il  avait,  au  sortir  de  prison,  envoyé  un  cartel  an  secrétaire  de  l'intérienr,  lord 


I . Scuiii  (le  tjeorses  IV.  Le  roi,  os>is  sur  son  Irùue , lu  ('((tirüiniu  en  léte , iv‘vein  du  nianli'nn  rorni , 
Icnnnl  iluns  sa  inain  dr((i(e  nn  see|ilri‘,  dans  la  gaurl(e  nn  glutie.  A droile  el  ù ganrhe,  Iruis  ligures 
re|ir('s(nitanl  la  Rcligiun,  la  Jnslnv  el  la  Forer  ; devant  lui , ii‘s  Irois  |H-rsonnilie:dions  de  l'Aiiglrderre, 
de  l'Éeosseelde  l'Irlande. 
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Sidmoutli , et  subi  |K>ur  ce  fait  une  amende  et  uu  nouvel  emprisonnement.  De  ce 
moment  il  jura  de  se  venger,  et  avec  quelques  liommes  déterminéi,  tirés  de  la 
clas.se  ouwiérc,  il  forma  le  dessein  de  renverser  le  gouvernement  en  commençant 
par  mettre  à mort  tous  les  ministres.  La  police  eut  vent  de  ce  qui  se  (tassait,  et 
(Miur  saisir  tous  les  (ils  de  la  cons|>iration  et  s’em(>arer  à la  fois  de  tous  les  conjurés, 
elle  chargea  un  de  ses  agents  de  s'aflilier  au  complot.  Cet  homme  annonça  aux  con- 
spirateurs qu’à  un  jour  lixé  tous  les  ministres  devaient  se  réunir  a diner  chez  lord 
Harrovvbj',  membre  du  cabinet.  Di's  lors  leur  détermination  fut  prise.  L'ne  (tartic 
se  dévoua  au  massacre  des  ministres  ; le  reste  se  (lartagea  le  soin  de  s’em|)arcr  de 
l’artillerie  des  casernes,  d'attaquer  la  haiu|ue,  de  mettre  le  feu  en  divers  cndrtMls 
de  la  capitale.  On  (tourvut  à constituer  un  gouvernement  provisoire,  et  des  (>ru- 
clnnations  furent  |>réparées  à cet  ell'et.  Mais,  au  jour  et  à l’heure  marqurà,  des  con- 
stables se  présentèrent  tout  à coup  au  lieu  des  assemblées,  et  sommèrent  ces  mal- 
heureux de  se  rendre.  Neuf  seulement  purent  être  saisis  ; les  autres  s’whatitjèrent. 
Toutefois,  di-s  le  lendemain,  une  |)romess«!  de  mille  livres  sterling  de  récompense 
prtH’ura  l’arrestation  de  Thistlevvood.  A|>rès  des  recherches  et  une  instruction  fort 
étendues,  les  accusés  furent  mis  eu  jugement  (29  mars  1820)  comme  cou()ahles  de 
haute  trahison.  Thistlevvood  et  <|uatre  de  ses  com|)lice.v  furent  condainnt^  à mort, 
et  exécutés  au  milieu  d’un  immense  eoneours  de  peu[>le.  Ils  moururent  avec  réso- 
lution, en  prvKdamant  ((u’ils  avaient  voulu  venger  le  massacre  de  Manchester.  La 
multitude  les  regarda  comme  les  martvrs  de  sa  cause. 

.Mais  ce  n'était  (>as  sur  le  (lenple  (|ue  le  ministère  voulait  agir;  c’était  devant 
les  électeurs  qu’il  voulait  dresser  le  fanUlme  des  rév(dutions.  Des  soulèvcmcnls 
d’ouvriers  vinrent  encore  servir  scs  calculs.  Dans  le  comté  d’York,  apri-s  un  hiver 
|)ass«''  dans  les  (dns  horribles  sonlVrauces,  deux  ou  trois  cents  ouvriers  s'as.scin- 
blèrent  en  armes  : un  sim|>le  détachement  de  cavalci  ie  suflit  |H>iir  les  dis|ierscr. 
\ Glasgow,  les  choses  allèrent  |>lus  loin  : les  mutins,  pillèrent  Usi  maga.sinsd’anms 
des  environs,  et  se  rctratichèrent  dans  une  [vosition  d'où  la  cavalerie  ne  les  dé- 
logea qu'avec  [>eine.  Plusieurs  furent  grièvement  blessés  cl  dix-neuf  arrêtés.  Vue 
commission  spr'-ciale  (vrononça  de  nombreuses  condamnations;  trois  des  plus  c<ini- 
promis  subirent  la  [leinc  ra()itale.  Malgré  ces  rigueurs,  les  rassejnblemenls  ne 
res.si‘rcnt  [Kiint  En  Écosse,  les  ouvriers  s'as.semblaient  en  armes,  et  s’exerçaiciil 
la  nuit  aux  manœuvres  militaires;  on  sut  qu’ils  avaient  formé  le  (mvjet  de  .s’eni- 
(larer  d’une  manufacture  d’armes  et  d’un  (tare  d'artillerie.  Ces  faits,  longucmiiit 
commentés  |»ar  les’feuilles  ministérielles,  quelques  (vroclamations  incendiaires 
coïncidant  avec  la  cessation  soudaine  des  travaux  dans  les  fabriques  et  les  mines 
du  nord,  firent  croire  à l'existence  d’un  gouvcrnemenl  occulte  dont  les  oixlres, 
transmis  en  secret,  faisaient  mouvoir  toute  la  (>o[)ulatiun  lalxiriensc  dans  la  pn’- 
vision  d’une  révidution  (u’ochaine.  Ce  fut  au  milieu  de  ees  agitations  qu’eurent 
lieu  les  élections.  Elles  se  ressentirent  des  terreurs  répandues  (var  tout  le  («ys. 
Aucune  des  viedenees  ordinaires  ne  les  signala,  parce  que  toutes  les  autorilvs 
étaient  sur  le  qui-vive  cl  le  pays  couvert  de  Iroiqves;  mais  les  vvhigs  firetil  de  vains 
efforts  [tour  rcni|X)rler;  la  terreur  était  (dus  forte  (pie  le  licsoin  des  réforiiu-s,  et 
l'opiiosition  SC  recruta  à (leine  de  quelques  meinbri-s. 
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Li-  ~n  a'ril  I8‘20,  le  r»i  ouvrit  la  session  du  premier  parlement  de  son  rè)?ne.  Il 
promit,  dans  son  discours,  d’imiter  la  sollicitude  de  son  père  pour  le  liien-étrc  de 
la  nation,  et  déclara  que  son  intention  était  d'établir  l’économie  dans  les  dé|ienscs 
publiipies,  et  de  soutetiir  la  dignité  rovale  sans  imposer  au  peuple  des  cliargcs  plus 
IMstantes.  Puis,  passant  à l’état  du  I»vs,  il  déplora  la  détresse  du  |>enple,  accrue 
encore  par  l’esprit  de  sédition,  exprima  l’espoir  de  ramener  les  esprits  égarés,  et 
lcrmina  en  protestant  qu’il  était  résolu  à maintenir  laj>aix  et  la  scHrurité  publiques. 

La  première  communication  du  mini.stère  semblait  avoir  pour  but  de  donner  un 
démenti  solennel  aux  promesses  faites  par  le  roi  d’établir  l’économie  dans  les 
dé|)cnses  publiques.  Lord  Casticreagb  demanda  à la  ebambre  le  vote  d’une  liste 
civile  dont  le  ehilTre  s'élevait  à la  somme  de  1,057,000  livres  sterling  (celle  voté-e 
an  TOmmeucement  du  règne  de  Georges  III  n’était  <pie  de  800,000  livres).  Faire 
adopter  une  liste  civile  aussi  énorme  au  milieu  de  l’alTreuse  misère  sons  le  poids  de 
laquelle  gémissait  la  moitié  de  la  population,  était  une  tAcbe  dillicile  L’op|sisitioii 
l'éelama  une  enquête  sévère  sur  les  dé|>enses  de  la  couronne;  ec|>endant  lord  Gas- 
tlereagh  parvint  à faire  re|siiisser  cette  motion,  et  à obtenir  un  vote  eonforinc 
a scs  (kisirs.  M.  Brougliam  avait  consenti  à la  fixation  du  cliiiïre  demandé,  mais 
il  la  condition  que  le  roi  renoncerait  complètement  a ses  revenus  héréditaires.  Il 
fondait  sa  peo|iosition  sur  ci*  peinci|)e  que  la  couronne  ne  peut  pas,  eonstitiition- 
iiellenient,  avoir  des  possessions  ni  des  rev  enus  aiïranebis  du  contix'ile  du  parle- 
ment. Ganning,  (pu,  avec  son  inconstance  ordinaire,  était  revenu  prendre  place 
an  ministère  à cdté  de  son  ancien  ennemi  lord  Castlereagli , et  l’avait  soutenu  de 
Ions  scs  eiïorts  dans  tontes  les  mesures  de  rigueur  que  relui -ci  avait  j)ro|H)stVs 
aux  cliarnlires,  Ganning  repoussa  la  motion  de  M.  Rrougham  comme  inconstitu- 
tionnelle, et  surtout  eoinine  attentatoire  à la  majesté  du  trène...  • Il  existe,  dit-il, 

• lin  grand  motif  imlitiqiie  <|ui  doit  surtout  faire  repousser  l'innovation  demandée. 

■ Il  ne  ronvient  pas  de  détruire  tous  les  vestiges  de  la  nionarebie  féodale.  Je  ne 

• doute  pas  que  nous  ne  puissions  établir  un  système  d'administration  ans.si  simple 

• que  celui  des  Etats-Guis,  et  une  royauté  aussi  intelligible  ipie  la  place  de  pré-si- 

■ dent  de  la  république  amériraine;  mais  il  serait  très-contraire  à la  saine  |ioli- 

• tique  de  réduire  le  roi  d’une  grande  monarebie  il  n’ètrc  en  dignité  et  en  forme 
'■  que  te  fonetioiinaire  salarié  du  peuple;  il  suflit  qu’il  te  soit  dans  le  fond.  Gar- 

■ doiiB-nons  bien  d’enlever  au  trône  un  seul  de  ses  antiqiii-s  ornements;  ce  sont 
- autant  de  renqiarts  qui  le  défendent  contre  les  attaques  de  la  trahison.  ■ 

.Vprès  le  vote  de  la  liste  civile,  le  ministère  demanda  et  obtint  huit  cent  quatre 
mille  livres  |iour  angmenter  les  forces  militaires  destinées  a eontenir  les  popula- 
tions mécontentes.  L’opposition  protesta  vainement  contre  ces  demandes,  en  accu- 
sant la  (Hilitique  du  cabinet,  scs  prédiliTtions  aristocratiques,  les  mesures  res- 
trictives du  commerce  et  de  la  liberté,  d’ètre  la  cause  du  mécontentement  des 
classes  ouvrières;  clic  vil  tous  ses  amendements  suece.ssivenient  repoussés.  Cepen- 
dant elle  parvint  à faire  adopter,  malgré  les  vives  répugnances  du  ministère,  une 
réforme  iKirlielle  de  la  législation  pi’nale. 

Celle  réforme  était  le  fruit  des  eiïorts  faits  pendant  de  longues  années  par  sir 
Samuel  Itoniilly.  La  persistance  généreuse  de  cet  éminent  légiste  avait  ébranlé 
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riiiiiitelligente  immobilité  dos  conservateurs  quand  même  ; mais  il  ne  vécut  pas 
assez  |Kiur  jouir  des  réstdlats  de  ses  nobles  elTorts.  Après  la  mort  de  sir  Samuel 
lloiiiilly,  arrivée  en  1818,  sir  James  Mackintosb  se  voua  à la  eontiniiatiou  de  son 
œuvre.  I. a législation  péuale  anglaise  était  si  absurdement  liarbare,  si  entaclu’-c  du 
vice  particulier  aux  iustitulions  de  ce  pays,  créées,  la  plu|>art  du  temps,  |X)urun 
besiviu  du  moment  et  empreintes  de  l’iiitolérauce  des  intérêts  qui  les  provoquaient, 
que-la  têebe  de  sir  James  .Mackintosb  semblait  devoir  être  facile.  Il  n’était  per- 
sonne (jui  ne  reconnût  qu'à  une  épovpie  oii  l’on  commençait  à attacher  qncl(|ue  prix 
à la  vie  des  bommes,  une  législation  où  la  peine  de  mort  était  prodiguée  juvur  le 
moindre  attentat  contre  la  propriété  devenait  impraticable,  car  elle  n’offrait  an 
juge,  [Kiur  de  simples  délits,  que  ralternative  d’absoudre  le  coupable  on  de  le 
faire  |)érir  du  dernier  supplice.  Ccpetidant,  sur  les  six  bills  qui  sortirent  des  tra- 
vaux du  comité  nommé  pour  la  révision  de  la  loi  pénale,  trois  seulement  demeu- 
rèrent à l’épreuve  des  résislanecs  de  l’administration , et  encore  dans  le  premier 
bill  le  cbancelier,  lord  Eldon,  adversaire  opiniâtre  de  tontes  les  améliorations, 
réussit-il  à faire  maintenir  la  peine  capitale  |X>ur  le  vol  dans  les  Ivoutiqiies,  en 
baus.sant  seulement  le  taux  du  vol  de  40  sbellings  à 10  livres  (de  50  fr.  à 250).  I.c 
second  bill  abolit  la  [leine  de  mort  qui  frappait  tout  bohémien  séjournant  un  an 
dans  le  royaume,  tout  voleur  noté  résidant  au  nord  de  l’Angleterre,  quieon()ue 
serait  surpris  déguisé  dans  la  Monnaie  ou  dégradant  le  pont  de  Weitniinsler.  I.e 
troisième  révoqua  la  même  pénalité  c|ui  était  portée  |>our  renlèvemeiit  de  fdle, 
femme  ou  veuve,  dans  des  vues  d’intérêt;  |Kiur  le  recel,  la  dégradation  des  arbres 
ou  cultures,  bris  de  clôtures,  digues,  et  autres  délits  intéressant  direetemenl  la 
propriété.  Des  châtiments  mieux  proportionnés , l’emprisonnement , les  travaux 
forcés , la  déportation  furent  laissés  pour  rajvplicatiou  au  pouvoir  di.serétionuaire 
des  tribunaux.  Cette  rénovation,  pourtant  si  nécessaire,  de  la  législation  pénale 
rencontra  la  plus  vive  op|)Ositiun  ; c’étaient,  disaient  les  adversaires  de  la  mesure, 
ouvrir  la  porte  aux  autres  réformes  ; c’était  un  premier  pas  vers  le  renversement  de 
la  constitution;  aussi  lorsque,  |>eu  de  temps  après,  lord  John  Rus.sell  et  M.  Ilrmi- 
gliam  pri-sentcrent,  l un  un  projet  de  réforme  électorale,  l’autre  une  motion  rela- 
tive à l’éducation  des  classes  pauvres,  leurs  propvisitions  furent  reimussées  par  des 
majorités  considérables. 

En  face  du  pays,  la  situation  du  cabinet  était  plus  difficile  vpi’mi  parlement.  I.à 
des  intérêts  puissants  et  opposés  étaient  en  souffrance;  il  fallait  les  ménager  U-s 
uns  et  les  autres.  Malgré  les  prohibitions,  le  prix  des  grains  avait  toujoui-s  été  en 
baissant , et  les  agriculteurs  déclaraient  (pie  l'acte  de  1815,  si  favorable  à leur  mo- 
nopole, ne  suffisant  jilus,  il  était  mù-essairc  d’élever  encore  davantage  les  droits 
probibilifs.  Ecouter  ees  demandes,  c’eût  été  soulever  dans  le  iiays  un  méconten- 
tement général  et  se  faire  accuser  de  vouloir  affamer  les  clas.ses  industrielles.  I.e 
ministère  résista;  mais  sa  majoiité,  loutc  composée  des  propriétaires  du  sol,  était 
inlércBS(‘e  dans  la  (]uestion  : elle  se  détaeha  du  cabinet,  et,  malgré  les  ministres, 
un  comité  fut  nommé  pour  faire  une  eiu|uête  siu-  l’état  de  l’agriculture.  Ees  classes 
manufacturières,  plus  misérables  encore  que  les  classes  agricoles,  redoublèrent 
Icni-s  clameurs,  il  fallait  de  toute  nekæssité  parailrc  au  moins  s’ix-cuper  de  sou- 


Digilized  by  ConqU 


GEORGES  IV. 


C7;j 


lager  leurs  .souffrances.  M Baring,  chef  d'une  des  plus  iiuportautes  maisons  de 
banque  de  l'Angleterre,  avait  récemment  présenté  à la  chambre  des  comniunes 
une  pétition'  où  l’on  réclamait  énergiquement,  comme  un  remède  à la  stagnation 
des  affaires,  le  rap|)cl  des  lois  restrictives  qui,  loin  de  protéger  le  commerce,  ne 
servaient  plus  qu’à  l'entraver.  Ces  questions  étaient  si  i-omplexes,  si  embarras- 
sées de  détails,  elles  offraient  une  solution  si  éloignée,  que  la  nomination  d'un 
comité,  réclamée  [Kir  les  manufacturiers,  n'engageait  à rien  [mur  le  moment  : elle 
fut  votée  sans  opposition. 

Tout  réussissait  donc  au  cabinet,  lorsque  les  passions  du  roi  le  jetèrent  inopiné- 
ment dans  un  dédale  d'inextricables  difficultés. 

Après  la  sé|>aration  amiable  qui  avait  eu  lieu  en  1796  entre  le  prince  de  Galles 
et  son  é|>ouse,  la  princesse  Caroline  avait  été  habiter  le  château  de  RIackbealh, 
continuant  néanmoins  à paraître  à la  cour  et  à y recevoir  les  honneurs  dus  à son 
rang.  Les  choses  restèrent  en  ect  état  jusqu’en  1801 , épo<|ue  à laquelle  son  mari, 
constant  dans  la  haine  qu'il  lui  avait  vouée,  la  fit  accuser  d'avoir  donné  le  jour  à 
un  enfant  adultérin.  Un  comité  d'enquéte,  composé  des  principaux  mcmbri's  du 
cabinet,  fut  chargé  de  vérifier  cette  allégation.  Des  investigations  des  commis- 
saires, il  ri^sulta  que  ai  l'accusation  portée  contre  la  princesse  était  fausse,  on  pou- 
vait nrànmoins  élever  des  doutes  sur  l'innocence  de  ses  relations  avec  un  capitaine 
du  nom  de  Manby.  La  princesse  protesta  vainement  contre  cette  dernière  incul- 
pation ; à |>artir  de  cette  époque , défense  lui  fut  faite  de  |>araitrc  à la  cour.  < 
En  1814,  scs  conseils  judiciaires,  qui  appartenaient  au  parti  whig,  et  ne  pouvaient 


1 . Nous  empruntons  au  travail  publiô  i>ar  M.  Forcacie,  sous  le  litre  de  : Politique  commerciale  de 
l’/tn^yWerre,  les  priotipaux  passages  de  ce  doi’umeiil,  qui  formule  en  termes  ln>s-remarquableS  le 
symbole  économique  auquel  ritidustrie  cl  le  commerce  anglais  allaient  di^sormais  se  rallier  : 

« Le  commerce  extérieur,  disaient  les  pétitionnaires,  <»t  du  plus  haut  intérêt  pour  la  prospt'Tilédc 
cc  pajs.  C'est  par  ce  coromerct*,  en  effet,  qiH'  nous  tirons  du  dehors  marrhandisos  que  le  sol,  le 
climat,  lccâplul,rinrlustricdcs  autres  contrtws  les  iiieltenlà  même  de  fotirnirii  de  meilleures  conditions 
que  nous,  et,  qu'un  retour,  nous  exportons  celles  à la  production  di*$qiicllcs  notre  situation  s|iéciale 
nous  donne  plus  d'aptitude. 

« L'affranehissomcnl  de  toute  restriction  doit  donner  la  plus  grande  extension  au  commerce  exté- 
rieur et  imprimer  la  meilleure  direction  possible  au  capital  et  à l'industrie  de  cc  pays. 

« La  maxime  que  suit  chaque  négotûant  dans  s<^  affaires  : acheter  dans  le  maivhé  le  moins  cher  et 
vendre  dans  celui  où  le  prix  est  le  plus  élevé,  doit  être  strictement  appliquée  au  commerce  de  la 
nation  tout  entière. 

« Une  politique  fondinî  sur  ces  principes  ferait  du  commerce  du  monde  un  (Change  d'avantages 
mutuels  et  n'panürail  |>armi  les  habitants  de  cbaqiic  conln'-c  un  accroissement  de  richesse  et  de 
bien-être. 

« Malheureusement  une  politique  contraire  a prévalu  et  est  encore  pratiquée  par  le  gouvemcmcnl 
de  cc  pays  et  les  états  étrangers.  Chaque  p.ays  s’efTorce  d'exclure  les  productions  des  autres  contrées, 
sous  le  pri’lexte  d'encourager  les  siennes.  Ainsi,  rhafpic  p:»ys  inflige  ii  h ina-'se  de  ses  habitants  qui 
sont  consommateurs  la  nécessité  de  subir  des  privations  sur  la  quantité  ou  la  qualité  des  marchandises, 
et  fait  de  cc  qui  devrait  être  une  source  de  InW'flces  K'ciprofiues  et  d'harmonie  entre  les  états  une 
occasion  toujours  renaissante  de  jalousie  et  d'hostilité. 

« Les  préjugés  régnants  en  faveurdu  système  prohibitif  ou  restrictif  peuvent  être  attribués  à la  sup- 
position erronw  que  toute  importation  de  marchandises  étrangères  diminue  et  di*courage  d'autant 
notre  propre  production;  mais  il  est  Irês-facile  de  réfuter  celle  opinion  : il  ne  peut  y avoir  Importa- 
tion pendant  une  certaine  période  de  temps  sans  une  exportation  correspondante  directe  ou  indirecte. 
Si  une  branche  de  notre  industrie  ii'étalt  |>as  en  état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ce  besoin 
11.  i3 
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pur  conséquent  lui  prêter  un  appui  eflirace,  la  déterminèreiit  à se  soustraire  aux 
délioires  de  toutes  sortes  dont  l’abreuvait  son  époux,  en  quittant  l’Angleterre.  La 
promesse  d’une  pension  double  de  celle  qu’elle  recelait  décida  la  princesse  à 
suivre  cct  avis.  Ibie  fois  sur  le  continent , et  maîtresse  de  ses  acÿons , elle  se  livra 
sans  scrupule  aux  désordres  de  ses  |icnchanls,  au  point  d’afliclier  publiquement 
sa  liaison  avec  un  simple  valet  de  pied  nomme  Bergami.  Cette  conduite  devait 
l'edoubler  la  colère  et  la  baiue  de  son  mari  ; aussi  à son  avènement  au  trône  s’op- 
|K)sa-t-il  formellement  à l’insertion  dn  nom  de  la  reine  dans  les  prières  publiques 
de  la  liturgie  anglicane. 

Caroline  était  eu  Toscane  loisiqu'clle  apprit  la  mort  de  Georges  III  et  l’avéne- 
inent  de  sou  é|)ou\.  Reine  de  droit,  elle  voulut  Tèlre  de  fait,  et,  aveuglée  sur  sa 
véritable  position,  et  ne  prenant  conseil  (pu‘  de  sa  légèreté,  elle  n^olutde  se  rendre 
aussitôt  en  Angleterre.  Elle  traversa  rapidement  la  France,  et  la  nouvelle  de  son 
départ  [larvint  à Londres  en  même  temps  que  celle  de  son  arrivée  à Saint-Omer. 
Elle  s’était  fait  précévier  d’un  mémoire  ciiimiérant  les  avanies  qu’elle  avait  subies 
il  l’étranger,  et  d’une  lettre  au  chef  du  cabinet,  lord  l.iver[iool,  par  laquelle  elle 
réclamait  t’insertiou  de  son  nom  dans  les  prières  publiques  et  un  palais  pour  sa 
nividence.  On  faisait  alors  les  iiré|>aratifs  pour  le  couronnement  dn  roi  ; le  minis- 
tère, consterné,  fit  sus[)cndrc  ces  apprêts. 

Taut  de  résolution  apri  s une  si  longue  patience  indiipiait  clairement  que  Caro- 
line SC  sentait  forte  et  soutenue.  La  reine  avait  en  effet  |KHir  elle  tout  le  parti  ra- 
dical. A cette  ép<h]ne,  la  grande  majorité  de  la  nation  crovait  la  princes.se  entière- 
ment innocente;  les  i>articularités  de  sa  vie  publiipie  et  |)rivéc  depuis  son  dé|)art 


d'cvporlulion  eiKSVuraaer^vil  donc  davanlasc  les  pn«lncttons  pour  tcs4pictlcs  nous  aunons-pins  d'airti- 
tuili's  Cl  niuüi  ui)  cmfkloi  nu  moins  prubniilement  plitsconsidi^rablu  «t  à cou|>  sAr  plus  avuiilugeux, 
sérail  a>su(v  i\  noire  (vipilal  el  à notre  IravuU.  » 

A CCI  exposé  préllniinaire  de  principes,  les  pclilionnaircs  faisaient  succéder  des  consldéralit)ns  sur 
les  iiiotifs  d'opportuniié  qui  devaient,  suivant  eux,  |iorler  l'Angleterre  à elTacer  du  tarif  colles  «les 
restrictions  qui  ne  com|>ensileiU  pas,  par  les  j)ro<!uil.s  qu'elles  rapportaient  au  revenu  de  l'étal , les 
sacrilices  ipi'flles  coAlaient  an  (tays. 

fl  Dans  la  conjoncture  pniscnle  . âjoulaienl-ils,  une  déclaration  contre  les  principes  anti-<N>mmcr> 
riaux  de  notre  système  restriclif  serait  d'uulant  plus  importante,  que  rt'cemnu'nt  el  à (dusienrs  re- 
prises les  négociants  et  les  nianufattiriers  étruigers  ont  pre»s4*  leurs  gonvernemenU  d'élever  les  droits 
pruiecteurs  et  d'adopter  des  mesures  proliilniives,  allégnaul  en  faveur  de  eetle  politique  l'exemple  et 
l'autorité  de  l'Anglelerre,  contre  laquelle  leurs  instances  sont  pres«]iic  cxclusiveiiieni  dirigées.  Évi- 
dfinmenl,  si  les  arguments  par  lesquels  nus  reslrielioiis  ont  été  «icfenducs  ont  «quelque  valeur,  Us  ont 
la  même  force,  employt’rs  en  faveur  des  mesures  prises  coulre  nous  par  les  gouvemements  étrangers. 

a Rien  donc  ne  icnünit  plus  à neiiiraliser  les  liostilités  commerciales  des  autres  nations  qn’mie 
l>olitiqiie  plus  éclaiK'C  el  plus  eoiiciliante  ado|>tèi‘  par  ce  pays. 

H (Quoique,  au  point  de  vue  iliploinatii)ue.  H piikse  convenir  quelquefois  de  siilxmlnnner  la  stipptt^ 
sion  «le  proliiliilion.^  spéciales,  ou  l'alfaissement  des  droits  sur  certains  articles,  à des  concessions  pn>- 
porli(«nneli(«  de  la  part  diis  autres  états,  U ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  où  ces  concessions  ne  nou.s 
seraû  nt  point  acconlées,  nous  diissbuis  maintenir  nos  roslrictions;  de  ce  que  les  autres  élaLs  s'ol>sii* 
neniieot  dans  un  système  inqioUlique,  nos  restrictions  n'en  porteraient  pn»moins  préjudice  à notre 
propre  capital  el  à notre  industrie.  En  ces  maliéres,  la  marche  la  plus  lilk'raie  est  la  plus  politique. 

« En  faisant  lui-méme  Ci'S  concessions,  iion-seulenienl  ce  |tays  recueillerait  des  avantages  dirtvis,  il 
obtiendrait  encore  iuridemmeut  de  grands  n'-sultais,  par  la  salutaire  influence  (pie  des  mesures  si  jusk>s, 
proinulgnivs  \v»r  l i légisialurif  elsanctioimècs  |tar  l'opinion  nalionale,  ne  sauraient  manquer  d'exereer 
sur  la  iMtliiiqiie  des  aiiin's  |icu(d«s.  •> 
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d’.\ii({lelciTC  n'étaieiit  que  Irès-imparfailemenl  eoiiiiues;  on  atirihuait  d’aillcui-s 
tous  les  bruits  qui  cirrulaieiit  contre  elle  à la  malveillaacc  du  roi.  Les  chefs  des 
radicaux  n'i|;naraient  |)as  cette  dis|K)sition  des  esprits  : ils  résolurent  d’en  pro- 
fiter pour  attirer  la  haine  de  la  nation  sur  1a  personne  de  (icorges  et  de  ses  ministres. 
I,e  retour  de  ta  reine  en  Angleterre  devait  rendre  un  prmvs  publie  inévitable,  et, 
quelle  qu’en  fût  l’issue,  il  tournerait  nécessairement  au  profit  des  mréoiitents  eu 
rendant  le  roi  et  le  ministère  également  odieux.  L'n  des  princi|)aux  du  |>arti,  l’nl- 
derman  WixmI,  membre  du  |Kirlenient  |siur  Londres,  fut  envoyé  à Caroline  [Mme 
bâter  sa  venue  et  combattre  les  elTorts  du  eabinet  pour  l’empéelier.  Les  ministres, 
craignant  en  effet  que  les  mismntents  ne  se  servissent  du  nom  de  la  reine  |xiur 
soulever  le  |«ys,  avaient  en  toute  bitte  envoyé  à sa  rencontre  lord  Hiiteliinson, 
chargé  de  lui  proposer  uu  arrangement  dont  la  condition  prinei|>ale  était  de  rester 
sur  le  eontinent  et  de  ne  jamais  mettre  le  pied  en  Angleterre  ni  sur  aucun  ixiiiit 
des  possessions  britanniques,  et  de  renoncer  à prendre  le  titre  et  exiger  les  droits 
et  honneurs  dus  à une  riMiie  d’Angleterre.  Pour  prix  de  son  adbé-sion  on  lui  assurait 
la  jouissance  d’un  revenu  annuel  de  cinquante  mille  livres  sterling,  tandis  (|u’en 
cas  de  refus,  on  lui  signifiait  qu’une  enquête  criminelle  allait  être  commencée 
contre  sa  personne,  et  (pi’cllc  s’cx|x>sait  à être  frappée  des  |>eines  les  plus se-v ères. 
M.  Brougbam,  son  conseiller  légal  et  confidentiel,  rengageait  vivement  a accepter 
ces  propositions;  mais  le  tableau  fait  a (’arolinc  par  l’aldernian  Wood  des  disgio- 
sitioiis  favorables  de  la  nation  à son  égard  l’einiM'cbèrent  de  prêter  l’oreille  à ces 
sages  avis  : des  craintes  adroitement  jetées  dans  son  esprit  lui  firent  redouter  que 
legouvcrueinent  français  n’intervint,  à l’instigation  de  son  mari,  pour  la  retenir; 
et  dès  lors  elle  n’eut  |ilus  de  repos  ipi’elle  n'eùt  ipiitté  le  sol  de  la  l’rance.  Le  G juin , 
*cllc  touchait  les  eêtes  d’Angleterre.  A Douvres,  le  jieiiple  l’aecueillit  avec  entboii- 
siasine  et  l’accompagna  longtcnqis  au  sortir  de  la  ville.  Il  en  fut  de  même  dans  les 
autres  cités  qu’elle  traversa;  partout  sur  son  |)assage  les  |x>pulations  se  levèrent 
pour  l’escorter,  et  sa  marche  jus(|u’n  la  capitale  fut  un  véritable  triomphe.  A 
fxvndres,  plus  de  deux  cent  mille  habitants  coururent  A sa  rencontre,  faisant 
l'etentir  l’air  d’acclamations;  et  ils  l’eussent  conduite,  établie  même  dans  le  palais 
du  roi,  à Cariton-llouse,  .si  Wood  n’cùt  persuadé  à la  reine  de  descendre  à son 
. bétel,  et  d’y  établir  provisoirement  sa  ri'sidcncc. 

Cependant  le  ministère,  averti  |)ar  le  télégraphe  de  ^arrivl^;  de  la  reine  à Calais, 
avait , la  nuit  même,  assemblé  le  conseil  privé,  et,  dès  le  fi  au  matin , la  résolution 
était  prise  de  procéder  contre  elle  à des  |HVursuites  criminelles.  D’un  cété,  le  roi, 
irréconciliable  dans  sa  haine,  résolu  à implorer  loute  la  force  du  pouvoir;  de  l’autre, 
la  reine,  utv  moment  soumise  à l’empire  de  la  nécessité,  mais  bien  déterminée  main- 
tenant à faire  agir  le  /L’Ic  éncrgivpie  des  radicaux  et  les  aveugles  sym|kitbics  du 
peuple,  instrument  olMossant  de  désordre  et  de  eunfusion  : tels  étaient  les  deux 
adversaires  entre  lesquels  s’engageait  la  lutte;  le  |>ays,  inquiet  et  attentif,  en  atten- 
dait l’issue  ; le  parlement  allait  juger. 

Le  jour  même  de  l’arrivée  de  la  reine,  un  message  de  Ceorges  annonça  aux  deux 
chambres  rintenlion  où  il  était  de  procéder  immédiatement  contre  la  reine  à des 
|Muirsuites  criminelles,  et  les  |>apiers  relatifs  à la  conduite  de  cette  princesse  depuis 
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qu’elle  avait  quitté  le  royaume  lurent  dé|K>séi  sur  le  bureau  des  deux  présidents. 

La  chambre  haute  répondit  à cette  communication  par  une  adresse,  et  nomma  un 
comité  charge  de  prendre  connaissance  des  documents  présentés.  I.a  chambre 
basse,  au  contraire,  manifestant  tout  d'abord  sa  répugnance  à entrer  dans  le  délat, 
écouta  avec  faveur  les  défenseurs  de  la  reine,  qui  protestèrent  en  son  nom  contre 
rétablissement  de  toute  commission  spéciale  ou  secrète.  Lord  Castlereagh  chercha 
à rassurer  les  scrupules  de  l’assemblée.  ■>  Le  ministère,  dit-il,  ii’est  ni  persécuteur 
" ni  même  poursuivant;  la  chambre  est  simplement  consultée  afin  de  savoir  s’il 
« y a quelque  mesure  à prendre,  et  quelle  mesure  doit  être  choisie.  Or  la  nomina- 
> lion  d’un  comité  est  le  premier  ]>as  dans  cette  voie.  > M.  Rrougham  soutint  qu’un 
tel  procédé  était  attentatoire  à l’honneur  de  la  reine , et  entra  ensuite  dans  une 
amère  critique  des  m'gociations  tentées  à Saint-Omer.  M.  Canuing  lui  répondit  que 
les  propositions  faites  à la  reine  venaient  de  lui-même,  M.  lirougbam,  lorsque, 
en  1819,  Caroline  semblait  avoir  perdu  toute  pensée  de  retour;  mais  en  même 
temps  il  saisit  l’occasion  d’exprimer  le  respect  que  lui  inspirait  la  princes.se,  et 
assura  que , pour  sa  part,  il  ne  se  placerait  jamais  \ is-à-vis  d’elle  dans  la  position 
d’un  accu.sateur.  En  cll'et,  les  poursuites  commencées,  il  résigna  tous  ses  emplois. 

Celle  déclaration  mettait  lord  Castlereagh  dans  une  position  embarrassante, 
lorsque  Wilbcrforce  vint  le  tirer  de  peine.  Sur  la  proposition  de  ce  dernier,  !a 
chambre  s’ajourna  à quelque  temps , espérant  que,  dans  cet  intervalle,  un  com- 
promis aurait  lieu  entre  les  deux  imrtics.  Des  conférences  furent  tenues,  eu  elTct, 
entre  les  commissaires  des  deux  époux , les  lords  Wellington  et  Castlereagh  pour 
le  roi,  MM.  Brougham  et  Denman  pour  la  reine;  mais,  a|)rès  de  longues  discus- 
sions, on  ne  put  s’accorder  sur  le  |)oint  principal,  le  roi  ne  consentant  à accorder 
aucun  rang  à la  reine,  et  celle-ci  persistant  à demander  que  son  nom  fi’it  in.s(‘ré., 
dans  les  prières  publiques.  Les  conférences  furent  rompues,  et  l’aQaire  re\int  aux. 
communes.  Après  avoir  fait  succéder  les  délais  aux  délais,  celles-ci  se  résignèrent 
enfin,  sur  la  proposition  de  AVillierforce  (22  juin),  à voter  à la  reine  une  adresse 
dans  laquelle  on  la  suppliait  de  faire  qurh|ucs  concessions  pour  le  bien  de  la  paix. 

Il  devenait  difficile  à Caroline  de  se  soustraire  aux  consé<pienccs  d’une  |K)silion 
ainsi  faite.  Scs  conseillers  whigs , après  avoir  échoué  dans  les  conférences,  sem- 
blaient penchera  accepter  un  compromis;  mais  d’autres  conseillers  lui  restaient, . 
les  radicaux , qui , la  voyant  chaque  jour  sur  le  point  de  leur  échapper,  redou- 
blaient d’efforts  pour  l’engager  plus  avant  dans  la  lutte.  ■ Soyez  convaincue,  lui 
écrivait  William  Cobbett,  le  plus  célèbre  d’entre  eux,  qu’aucunes  raisons,  aucunes 
coiidilious,  anruiis  adoiirissemenls,  ne  pourront  affaiblir,  dans  l’opinion  publique, 
l’impression  défavorable  que  produira  votre  cotisentcmcnt  à quitter  le  |>ays.  Les 
fatales  conséquences- d’une  telle  concession,  je  les  vois  claires  comme  le  jour; 
mais  je  n'ai  pas  le  courage  de  les  reiraccr.  » Puis,  indiquant  à la  reine  la  fausse 
position  dans  la(|ucllc  l’adresse  de  Willverforcc  la  mettait,  en  ne  lui  laissant  que 
rallcriialive  onde  blesser  la  chambre  ou  de  cévlcr  aux  ministres,  il  ajoutait  : 

« Tout  dépend  de  votre  réfwnsc.  Vous  pouvez  rc|)Ous.ser  absohimcut  Jes  vœux  des 
conmuines  sans  blesser  et  même  en  flattant  leur  orgueil.  Que  Votre  Majesté  déclare 
(pi’elle  est  R^lue,  quoi  qu’il  arrive,  fi  ne  pas  quitter  sqii  pays.  Ce  mot,  si  doux  a 
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des  oreille»  anglaises,  si  électrisant  de  la  part  de  Votre  Majesté,  ne  saurait  man- 
quer de  vous  gagner  tous  les  cœurs.  - Celte  lettre  décida  la  reine;  la  députation 
des  communes  reçut  un  refus  [loli , mais  formel , et  fut  reconduite  avec  des  buées 
|)ar  la  populace.  La  reine  appartint  dés  lors  au  parti  radical. 

Tout  espoir  de  concilia tion  était  perdu  ; lord  Castlereagh , auquel  l'iiésitation  de 
la  cliambre  lvas.se  inspirait  de  la  déliancc,  et  qui  était  plus  assuré  du  concours  des 
pairs , pro[K)sa  aux  communes  de  s’ajourner  pour  laisser  aux  lords  l'initiative  de 
la  procédure.  Cette  proposition  fut  adoptée.  Le  comité  secret  de  la  ebambre  bautc 
lit  son  rapport  (4  juillet) , et  déclara  ; « que  les  cbarges  imputées  à la  reine  étaient 
de  nature  ù compromettre,  noii-sculement  l’bonneur  de  cette  princesse,  mais  aussi 
1a  dignité  de  la  couronne,  et  que,  dans  l'opinion  des  commissaires,  il  était  nécessaire 
de  procéder  à une  enquête  solennelle  qui  ne  pouvait  mieux  se  faire  que  dans  le  sein 
de  la  législature.  • Le  lendemain,  la  reine  protesta,  par  l’organe  de  lord  Dacrc, 
contre  toute  information  secrète;  mais  la  ebambre  refusa  d’avoir  égard  et  à la  pro- 
testation et  à la  demande  de»  conseils  de  la  reine,  qui  s’offrirent  à combattre  le 
rapport,  et  le  surlendemain,  lord  Liverpool  réclama  • un  acte  du  parlement  qui, 
conformément  aux  précédents  des  rtges  passés,  déclanlt  la  reine  coupable  d’adul- 
tère, la  dégradât  de  son  rang  et  prononçât  la  dissolution  de  son  union  avec  le  roi.  » 
Il  fut  fait  du  bill  une  première  lecture  : c’était  le  prélude  du  procès;  copie  en  fut 
envovée  à la  reine  par  l’huissier  & la  verge  noire,  et  le  17  août  suivant  fut  fixé  pour 
la  seconde  lecture  : c’était  l’ouverture  des  débats. 

Dans  l’intervalle,  la  reine  demanda  communication  des  charges  réunies  contre 
elle , ce  qui  lui  fut  refusé.  Ses  amis  firent  les  dernières  tentatives  pour  éviter  le 
scandale  d’un  procès;  mais  tous  leurs  efforts  demeurèrent  impuissants; l’acbarne- 
ment  du  roi  était  tel,  qu’il  ne  voulut  i>as  même  entendre  parler  de  propositions 
nouvelles.  Ce  fut  alors  que  la  reine  lui  adressa  une  lettre  qui  fut  rendue  publique, 
et  dans  laquelle,  passant  en  revue  sa  vie  tout  entière  dejmLs  qu’elle  était  son 
épouse,  elle  lui  reprochait,  avec  autant  d’énergie  que  de  justice,  la  longue  série 
d’outrages  dont  elle  avait  été  l’objet,  l’oubli  complet  des  égards  les  plus  vulgaires 
dont  il  s’était  rendu  coupable  envers  elle,  en  la  livrant,  comme  un  jouet,  au  milieu 
des  délwuchcs  et  des  désordres  de  son  |>alais,  pour  la  forcer  ensuite  à errer  dans 
le  monde  sans  un  appui.  Parlant  ensuite  de  la  ebambre  haute,  elle  ajoutait  : • Re- 
garder un  tel  corps  comme  une  cour  de  justice,  ce  serait  profaner  ce  nom  sacré, 
et  consentir  è me  taire,  ce  serait  moi-méme  donner  les  mains  à ma  perte,  aider 
à en  inqioser  à la  nation,  au  monde  entier.  Je  proteste  contre  ce  simulacre  de  juge- 
ment; je  demande  à être  jugée  par  une  cour  dont  les  jurés  seront  pris  avec  inqvar- 
tialité  dans  le  peuple,  dont  la  procédure  .sera  toute  publique  et  droite.  Je  ne  me 
soumetti-ai  point,  si  ce  n’est  contrainte  par  la  force,  à une  sentence  qui  n’aura  pas 
été  prononcée  par  une  telle  cour  de  justice.  • 

Cette  lettre , dont  on  fit  honueur  aux  radicaux , et  qui  était  tout  à fait  dans 
le  caractère  de  la  reine,  femme  habituée  à braver  ses  ennemis,  ne  fit  qu’activer 
les  ressentiments  et  les  préparatifs  de  part  et  d'autre.  Iæ  presse,  plus  exaltée 
que  jamais , avait  propagé  l’effervescence  dans  tout  le  pays  ; les  débats  parlemen- 
taires, la  publication  des  négociations  et  des  conférences,  tout  cela,  accru  des 
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commentaires  de  chaque  parti,  se  répandit  dans  la  province,  et  le  rovaume  fut 
Iransforinc  en  une  arène  de  discussions  dans  lesquelles  tout  autre  intérêt  était 
absorbé.  De  toutes  parts,  les  populations  furent  mises  en  mouvement.  Déjà,  depuis 
l'arrivée  de  la  reine,  Londres  était  envahi  par  nue  multitude  oisive  qui,  se  pres- 
sant autour  de  sa  demeure,  l'avait  forcée  de  transférer  sa  résidence  à llradenburg- 
House , sur  les  borids  de  la  Tamise.  Cette  bruvaute  escorte  l'accompagnait  de  ses 
acclamations  toutes  les  fuis  qu'elle  |>areourait  à cbeval  les  rues  de  la  capitale;  mais 
le  mouvement  prit  un  accroissement  bien  plus  considérable  encore  dès  que  le  procès 
fut  entamé.  Chaque  jour  il  venait  des  adres.scs  et  des  députations  de  tous  les  coins 
du  rovaume,  et  Londres  se  vit  bientùt  inondé  de  ces  représentants  des  comtés, 
(iliaque  députation , eu  arrivant , s’arrêtait  régulièrement  sous  les  fenêtres  du  roi , 
faisant  retentir  scs  malédictions  avet!  une  telle  force,  “ qu’eùt-il  été  dans  les  nuages, 
il  les  eût  entendues.  - Obligé  quelquefois  de  sortir  de  Londres  et  d'y  rentrer, 
Georges  n’osait  se  risquer  qu’à  la  faveur  de  la  nuit,  et,  malgré  ses  précautions,  le 
(leuple,  roinmc  s’il  eitt  été  instruit  de  tous  ses  mouvements,  le  saluait  au  passage 
avec  des  hourras  de  mépris.  I.a  capitale  était  au  dedans  encombrée  de  populace, 
an  dehors  entourée  de  forces  considérables  dont  une  partie  était  occupée  sans 
relâche  à maintenir  la  multitude. 

De  son  côté,  le  gouvernement  employait  le  temps  qui  lui  restait  à faire  venir 
rapidement  d'Italie  ce  qu'il  |K)uvait  ramas.ser  de  témoins , gens  oliscurs , merce- 
naires, la  plupart  gagnés  à prix  d'argent.  L'ne  escouade  de  ces  témoins  étant  venue 
déliarquer  à Douvres  fut  tellement  maltraitée  par  la  |)opulace,  qu’on  fut  forcé  de 
la  rembarquer  et  de  la  conduire  en  Hollande;  de  là  elle  fut  convoyée  à Londres, 
par  la  Tami.sc,  jusipi'à  Cotton-Garden , où  le  ministère  avait  fait  loger  tout  ce 
qu’il  avait  été  |H)Ssible  de  réunir  de  ces  tristes  instruments  du  procrè.  Cette  localité, 
contiguë  aux  deux  chambres  du  parlement,  était  protégée  par  des  troupes  et  par 
un  b.itiment  de  seize  canons  à l'ancre  dans  la  riv  ière.  Jamais,  de  mémoire  d'bomme, 
Londres  n’avait  présenté,  en  pleine  |>aix  , un  aspect  semblable. 

Enlin  le  17  août  arriva.  Dès  le  matin,  les  [laii-s  se  rendirent  à la  chambre,  en 
fendant  les  flots  de  la  mnltitude  qui  encombrait  déjà  les  alK>rds  du  lieu  des  séances. 
Des  groupes,  effravants  à voir,  s’attachaient  aux  voitures  de  ceux  qu’on  soupçon- 
nait d’être  contraires  aux  intérêts  de  la  reine,  et  tous  les  memhres  du  cabinet  vpie 
reconnut  la  foule  furent  escortés  jusqu’au  parlement  d’un  concert  d’injures  et  d’in- 
sultes de  tout  genre.  La  séance  ouverte,  lord  Li\er|X)ol  l'éclama  la  seconde  lecture 
du  bill.  Les  tentatives  d’opposition  des  vvhigs  et  des  partisans  de  la  reine  furent 
écartées;  M.  Itrougtiam,  admis  à parler  comme  avocat  de  la  princes.se,  en  appela 
encore,  mais  vainement,  à la  sagesse,  à l’houncur  des  pairs;  l’ordre  fut  donné  à 
l'avo<at  de  la  couronne  d’exposer  les  griefs.  Cet  cxjiosé  dura  deux  séances,  pen- 
dant lesquelles  l’attorney  général  déroula  devant  la  chambre  le  tissu  le  plus  ignoble 
de  scènes  et  de  propos,  que  les  tribunaux  ordinaires  se  seraient  fait  un  devoir  de 
dérolmr  à la  pudeur  publique.  A l’arrivée  de  la  reine , l’audition  des  témoins  com- 
mença. 

Caroline  assistait  avec  calme  à l’interrogatoire,  lorsque  tout  à coup,  soit  impa- 
tience d’être  mise  en  contact  avec  de  pareils  bommes,  soit  confusion,  comme  scs 
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ennemis  se  hAtërent  de  le  pnblier,  à l'appel  du  troisième  témoin,  dnmesti<|ue  italien 
qu'elle  avait  renvoyd de  son  service,  elle  s’élança  hors  de  la  sal'e , ahandonnaiit 
la  chambre  à l'impression  fùeliense  que  les  cireonslanees  de  ce  dé|tart  avaient  pro- 
duite. I.’auditiou  des  témoins  dura  jusqu’au  G septembre,  et  le  surlendemain , ii  la 
requête  des  avocats  de  la  relue,  l'affaire  fut  remise  a un  mois  de  là , pour  laisser  à 
cette  priuces.se  le  tem|is  de  produire  ses  témoins.  L’audition  de  ces  témoins,  reprise 
le  f)  <K-tobre,  dura  encore  jusqu’au  2i;  enfin,  après  les  plaidoiries  des  avocats, 
les  débats  furent  clos,  et,  à la  suite  de  longues  et  violentes  discussions,  12:)  voix 
contre  !(.'»  se  prononcèrent  pour  la  seconde  lecture  du  bill.  Ce  vote  équivalait  à une 
déclaration  de  cul|>ahilih‘.  Beaucoup  de  pairs  protestèrent  contre  la  dérision  de  la 
chambre,  et  la  reine  elle-mèmc  fit  déposer  en  son  nom  une  protestation  solennelle 
de  son  innocence. 

Ce|>endant  les  radicaux  ré|>andaient  de  tous  rétés  des  pamphlets  dans  lesquels, 
(lassant  en  revue  la  marelie  entière  du  procès,  ils  accablaient  de  toute  la  puissance 
du  ridicule  l’armée  de  témoins  eimilée  et  soudoyée  [lar  le  Rouverncmcnt,  et  faisaient 
ressortir  tout  l’odieux  des  trafics  corrupteurs  dont  les  (lairs  s’étaieiit  efforcés 
d’étouffer  le  retentissement  ; (lar  là  ils  réussirent  à rejeter  sur  le  roi  et  ses  ministres 
l'infamie  destiIU^l  à la  reine,  et  le  eabinel,  loin  de  (iiiuvoir  compter  le  vote  de  la 
chambre  (lour  un  succès,  sentit  son  crédit  s’ébranler,  même  dans  son  pixqirc  (larti. 

I.a  majorih'  obtenue  (lar  le  ministère  était  d’ailleurs  très-faible,  et  une  fois  le 
bill  ado(ité  en  princi|ie,  elle  se  morcela  quand  on  en  vint  à la  discussion  des  trois 
points  dont  ce  bill  se  coni|M>sait.  Ceux  mêmes  qui  se  donnaient  (Miur  couv  aincus  de 
la  cul|iabililé  de  la  reine  refusaient  de  prononecr  le  divorce,  et  la  majorité  des 
évê((uea  y était  funnellement  op|Kis»'e.  L’un  des  ministres , lord  Harrow  by,  opina 
aussi  dans  ce  sens.  Kn  vain  les  évêques  de  Cautorbéry  et  de  Londres,  plus  courti- 
sans que  les  autres,  citèrent  l’Écritnrc  à l’appui  du  divorce,  les  parlisans  de  la 
reine  et  à leur  tête  le  comte  Grey,  ré[iondirent  : • Le  roi  ne  (veut  rv'clamer,  comme 

• époux,  une  faculté  que  les  cours  ecclésiastiques  refusent  a tout  individu  qui  ne 

• se  présente  pas  devant  elles  nvec  les  mains  pures.  • Le  rapprochement  qu’on  ne 
cessait  de  faire  entre  la  complaisance  des  lords  et  la  servile  olK-issancc  des  mi- 
nistres de  Henri  VIII  indisfxisait  aussi  tous  ceux  qui  tenaient  à la  di<;nité  de  leur 
ordre , et , (xnir  la  troisième  lecture,  la  majorité  ne  se  trouva  plus  que  de  108  voix 
contre  99.  Restait  encore  à voter  la  clause  sacramentelle  ; " Que  ce  bill  passe 
maintenant.  > Mais  toutes  ces  discussions  avaient  (>urté  au  comble  l’irrilation 
publique.  La  lenteur  des  procédures,  ((ni  avaient  encore  à recevoir  la  conséeration 
du  vote  des  communes,  menaçait  la  capitale  d’une  occ(q>atioii  indéfinie  de  la  [>arl 
des  députations  des  comtés  et  des  trou(ies  qui  (muvaient  eha(|ue  jour  en  venir  a 
une  é(M)uv antable  collision  ; de  toutes  parts,  on  accusait  hautement  les  ministres  : 

• Voilà  bientôt  six  mois,  s’écriait-on,  qu’ils  tiennent  en  stagnation  les  alTaircs  les 

• plus  importantes;  qu’ils  trahissent  leur  roi,  insultent  leur  reine  et  blessent  la 

• morale  (lar  la  publicité  d'une  procv‘dure  décoAtante.  ■ Dans  le  sein  même  du 
cabinet , l’unanimité  u’existait  plus  ; le  ministi're  était  ébranlé.  i.a  reine  ayant 
demandé  à être  entendue  une  dernière  fois,  lord  Liv  er(HX)l  saisit  cette  occasion  pour 
déclarer  à la  chambre  qu’avec  une  majorité  aus.si  faible  que  celle  qu’il  avait  obtenue 
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à la  troisièmo  lecture , et  dans  l’elat  actuel  de  l’esprit  public , le  gouvernement 
abaudounait  le  bill.  .Aussitôt  après  cette  déclaration , le  parlement  fut  prorogé. 

I.a  nouvelle  de  l'abandon  du  bill  se  répandit  avec  rapidité  par  tout  le  royaume, 
et  au  bruit  des  discussions  succéda  le  tumulte  de  la  joie.  Le  29  novembre,  la 
reine  .se  rendit  en  grande  pompe  à l’église  de  Saint-Paul  pour  adresser  âu  ciel  des 
actions  de  grâces  ; une  nombreuse  escorte  de  citoyens  l’y  accom|)agua  à ebeval  et 
lui  fraya  un  passage  à travers  la  multitude  qui  l’attendait  déjà  aux  abords  de  la 
cathédrale,  rangée  sous  des  bannières  de  toutes  sortes.  Les  illuminations,  le  bruit 
des  cloches.  Ira  salves  d’artillerie,  les  fêtes  somptueuses,  destinées  à célébrer  la 
victoire  de  la  reine,  firent  place  aux  adresses  populaires,  et  l’Angleterre  tout 
entière  reflua  encore  une  fois  vera  Rrandenburgh-llouse.  De  bauLs  personnages  s’y 
montrèrent,  et  les  vvhigs  commencèrent  à en  prendre  le  chemin.  Us  se  flattaient 
d’arriver  au  pouvoir  par  la  brèche  (|ue  venaient  de  pratiquer  les  radicaux , et  cher- 
chèrent à supplanter  ces  derniers  en  se  faisant  les  organes  des  intérêts  de  la  reine 
dans  le  parlement. 

Les  grandes  familles  de  ce  parti  engagèrent  d’abord  Caroline  à cesser  avec  les 
chefs  radicaux  des  relations  qui  pourraient  la  compromettre,  et  celle-ci,  dé|iourvue 
de  tout  esprit  de  conduite,  repoussa  aveuglément,  dès  le  premier  succès,  l’instru- 
ment  qui  l'avait  si  bien  servie.  Mais  les  whigs  ne  lardèrent  pas  à voir  combien  ils 
s’étaient  fait  illusion  sur  la  force  que  ]>ouvait  leur  donner  le  nom  de  la  reine , main- 
tcuanl  (pi’ellc  n’avait  plus  pour  la  soutenir  la  voix  puissante  du  peuple  ameuté  par 
les  radicaux.  Dès  le  commencement  de  la  session  (janvier  1821),  l’opposition  ayant 
proposé  un  vote  de  censure  contre  le  cabinet  pour  avoir  omis  le  nom  de  la  reine 
dans  la  liturgie,  cette  proposition  fut  repoussée  par  une  majorité  nombreuse. 
L’opposition  revint  à la  charge  en  proposant  de  censurer  la  conduite  du  ministère 
dans  le  procès  ; une  majorité  plus  forte  encore  s’y  refusa  ; enfin , abordant  franche- 
ment la  question,  les  whigs  demandèrent  formellement  l’insertion  du  nom  de  1a 
reine  dans  la  liturgie;  ce  bill  fut  encore  rejeté.  Pour  en  finir  avec  cette  prineesse, 
lui  ôter  le  droit  de  se  plaindre  et  achever  de  la  déconsidérer  aux  yeux  de  la  nation, 
lord  Castlercagh  lui  fit  voter  par  les  communes  une  allocation  annuelle  de  50,000 
livres.  Caroline  refusa  d’aliord  toute  pension  tant  que  son  nom  ne  serait  pas  réin- 
tégré dans  les  prières  parmi  ceux  de  la  famille  royale , puis  elle  finit  par  accepter 
Dès  lors  elle  tomba  dans  TindilTérence  et  l’oubli. 

Privée  de  cette  arme , l’opposition  tenta  de  renverser  le  ministère  en  démas- 
quant ses  sympathies  pour  les  principes  de  la  Sainte-Alliance,  alors  en  lutte  avec 
les  [lopulations  du  continent.  I.es  peuples  de  l’Europe,  réagissant  contre  la  com- 
pression puissante  opérée  sur  eux  à la  suite  des  traités  de  1815,  étaient  en  ce 
moment  de  nouveau  soulevés  par  les  idées  de  liberté , et  la  l'rance  se  trouvait, 
comme  par  le  passé,  le  grand  foyer  de  ces  idées.  A peine  ce  pays  fut-il  remis  de 
l’occupation  étrangère,  que  deux  grands  partis  s’y  trouvèrent  en  présence;  l’un, 
le  parti  absolutiste,  cherchait  à réunir  entre  ses  mains  toutes  les  ressources  du 
pouvoir  pour  rétablir  les  privilèges  anciens  sur  la  ruine  des  institutions  nouvelles  ; 
il  venait  de  recevoir  une  vive  impulsion  d’un  coup  destiné  à le  frapper  au  cœur, 
rassa.ssinat  du  duc  de  lierry , dernier  rejeton  de  la  branche  régnante  des  Bourbons  ; 
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l’autre,  le  parti  libéral,  défendait  l’exiatcnce  nouvelle  acquiae  par  les  classes 
moyennes  pendant  la  révolution , en  s’appuyant  sur  la  presse  et  s’aidant  d’une 
pro[)af;ande  active  qui  s'étendait  à toute  l’Euroiu:  et  y réveillait  les  idées  de  liberté 
comprimées,  mais  non  étouffées  par  les  gouvernements.  Dans  le  Nord , ce  mouvc- 
nfent  fut  bientét  arrêté  j mais  dans  les  royaumes  du  Midi , où  1e  retour  de  1a  |>aix , 
sans  introduire  aucun  élément  de  prospérité,  n’avait  fait  que  rétablir  des  princes 
inca|)ables  et  des  gouvernements  abâtardis,  l’explosion  ne  se  fit  pas  attendre. 
L’Espagne , écrasée  par  des  misères  de  tous  genres , s’était  déclarée  la  première  ; la 
constitution  de  1812  avait  été  rétablie  contre  le  gré  de  Ferdinand  Vil  et  en  dépit 
de  l’opposition  des  moines  et  d’une  partie  des  nobles,  qui  s’éUùent  les  mis  et  les 
autres  levés  sous  le  nom  de  [larti  de  la  foi  ; la  guerre  civile  deebirait  ix:  malbeurcux 
pays.  A l’exemple  de  l'Espagne,  le  Portugal,  dont  le  souverain  résidait  au  Brésil,' 
secoua  le  joug  d’une  régence  despotique,  renvoya  les  sujets  anglais  qui  prêtaient 
appui  à ce  gouvernement,  et  établit  aussi  scs  cortès.Vcrs  la  même  époque,  le  royaume 
de  Naples,  empruntant  à I’Es|)agnc  sa  constitution,  força  son  souverain  à l’adopter. 
De  Naples,  l’inccndic,  |iarrourant  l’Italie,  gagna  le  Piémont,  dont  le  roi  se  vit  aussi 
contraint  de  subir  un  gouvernement  constitutionnel;  enfin  Milan,  Venise  s’agitèrent, 
et  l’Autriche  commença  à trembler  pour  ses  possessions. 

Dans  ces  circonstances,  les  empereurs  d’Autriclicet  de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse, 
réunis  ùTruppau,  publièrent  un  manifeste  où  ils  déclaraient  leur  iuteution  de  com- 
primer les  mouvements  révolutionnaires,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
de  la  Sainte-Alliance,  par  lesquelles  les  parties  contractantes  s’étaient  garanties 
mutuellement  leurs  états;  et  comme  il  importait,  avant  tout,  de  faire  cesser  les 
craintes  de  l’Autriche,  le  roi  de  Naples  fut  invité  à se  rendre  à un  nouveau  congrès 
convoqué  à Layliacli , sur  la  frontière  de  l’Italie,  - afin,  disaient  les  trois  souve- 

• rains , que  8a  Majesté  Napolitaine  les  assistât  dans  leurs  vues  pleines  de  soUicitude 

• pour  sou  bonheur  et  celui  de  ses  sujets.  > 

Cette  occasion  fut  saisie  par  l’opposition , qui  demanda  dans  les  deux  chambres 
communication  des  négociations  intervenues  entre  le  gouvernement  et  les  puis- 
sances alliées  au  sujet  de  la  révolution  napolitaine.  Lord  Grey  flétrit  éloquemment 
cette  Sainte-Alliance  qui  prétendait  se  faire  l’arbitre  des  griefs  des  (leuples  contre 
les  rois;  nuis  le  ministère  refusa  les  communications  demandées  , et  la  majorité 
approuva  son  refus.  Néanmoins,  comme  le  cabinet  n’avait  pas  voulu  reconnaître 
le  gouvernement  constitutionnel  napolitain , et  comme  ce  fut  un  vaisseau  anglais 
qui,  transporta  le  roi  de  Naples  à Laylucb , cet  appel  fait  au  ministère  ouvrit  les 
yeux  sur  sa  conduite,  anima  l’opinion  déjà  prévenue  en  faveur  de  changements 
politiques  qui  tendaient  à rapprocher,  par  la  conformité  des  institutions,  un  grand 
nombre  d’états  de  l’empire  britannique,  et  redoubla  la  défiance  publique  contre  un 
cabinet  convaincu  d’étre  le  fauteur  du  dcs|Kiti$me.  Dans  cet  état  de  choses,  toutes 
les  questions  de  réforme  furent  soulevées,  et,  sans  l’appui  de  la  chambre  haute, 
qui  repoussa  ou  altéra  les  divers  bills  passés  dans  les  communes,  le  ministère  était 
débordé.  Le  sort  d’un  de  ces  bills,  en  mettant  à découvert  la  iwlitiquc  du  gouver- 
nement, redoubla  le  mécontentement  général  et  donna  de  nouvelles  forces  à l’op- 
position du  pays.  Les  communes  ayant  privé , pour  cause  de  corruption , le  bourg 
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de  Grampoiiiid  de  son  priiilége  électoral,  le  transférèrent  à la  ville  populeuse  et 
nianufaeturiére  de  Lccds  ; la  eliambre  haute  se  refusa  à cette  mesure  de  justice,  et 
transféra  le  droit  au  comté  d’York.  Un  cri  pénéral  s’éleva  contre  ce  svstèinc  per- 
manent d’exclure  les  clas.ses  industrielles  de  la  jouissance  des  droits  politiques,  en 
refusant  anx  villes  des  représentants  spéciaux.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  en  .Vnglé- 
' terre  la  déclaration  du  congrès  do  Lavbach , qui  proscrivait  la  constitution  napo- 
litaine. L’opposition  s’éleva  vivement  contre  cette  intervention  des  rois  contre  les 
peuples , et  priqiosa  de  voter  à Georges  une  adrisise  dans  laquelle  ce  prince  serait 
supplié  de  faire  aux  souverains  alliés  des  remontrances  à ce  sujet.  Le  ministère  fit 
rejeter  la  motion , en  objectant  qu’en  cette  circonstance  l’.'Vngleterre  devait  con- 
server la  plus  stricte  neutralité.  Mais  on  apprit  bientôt  coup  sur  coup  qu’une  arroré 
aiitricbienne  était  entrev  dans  le  rovaume  de  iSaples;  que,  soutenue  d’une  escadre 
anglaise  à l’auci'e  dans  le  golfe,  elle  avait  rétabli  le  monarque  na|iolitain  dans  la 
plénitude  de  son  |)ouvoir  despotique;  que  le  Piémont  était  couvert  des  soldats  de 
r.Yutriche , et  que  la  Sainte- Alliance  faisait  pleuvoir  les  proscriptions  sur  les  mal- 
lieureux  Italiens.  L'irritation  publique  fut  au  comble.  Un  événement  qui  survint 
au  delà  des  mers,  en  ramenant  les  esprits  vers  un  passé  dont  l’Angleterre  souffrait 
toujours.  Ht  faire  de  tristes  réflexions  sur  le  résultat  de  la  dernière  guerre  terminé'e 
au  profit  de  deux  ou  trois  des|K)tes,  et  acheva  de  tourner  l’opinion  nationale  contre 
le  système  du  gouv  ernement.  Napoléon  venait  d’expirer  à Sainte-Hélène  (5  mai  1821), 
■ léguant  l’opprobre  de  sa  mort  à la  maison  régnante  d’Angleterre.  > Les  détails 
des  tourments  qui  avaient  hâté  sa  fin  soulevèrent  l’indignation  générale.  On  voua  a 
une  même  horreur  et  l’alTreux  geôlier  qui  s’était  fait  l’instrument  de  ces  tortures , 
et  le  ministre  qui  les  avait  ordonnrés  ; lord  Castlercagh  se  vit  chargé  des  malédic- 
tions de  quiconque  éprouvait  de  la  sympathie  |K)ur  une  si  grande  infortune,  et 
de  toutes  paris  on  reprocha  au  ministère  d’avoir  jeté  sur  l’Angleterre  la  honte  éter- 
nelle de  cet  as.sa.ssinat.  Afin  d’amortir  les  elTcLs  de  cette  animadversion  et  de  pri> 
venir  la  réaction  qui  semblait  commencer,  le  ministère  annonça  , pour  la  |tession 
suivante,  des  bills  favorables  à la  lilierté  du  commerce,  apaisa  les  agriculteurs  cii 
les  soulageant  de  quelques  droits  s|Hs;iaux  ; puis,  après  avoir  pris  quelques  mesures 
financières  destinées  à venir  en  aide  pour  le  moment  à toutes  les  industries , il  se 
biita  de  clore  la  se.s.sion  par  une  prorogation  ( 1 1 juillet  1821  ). 

Le  gouvernement  avait  besoin  de  toute  sa  liberté  d’action  pour  le  couroime- 
nient  du  rai , cértbnonie  qui,  par  suite  de  la  présence  de  la  reine  eu  Angleterre, 
ne  laissait  |>as  de  lui  inspirer  quelque  inquiétude.  L’arrivé'C  do  cette  princesse 
l’avait  déjà  retardée  d’un  an , et,  dans  l’état  de  l’esprit  )mhlic , le  ministère  voulait 
la  différer  encore.  Cependant  Georges  insistait,  et  il  fallait  le  satisfaire  ; ses  con- 
seillers exigèrent  seulement  que,  renonçant  à la  vie  retirée  qu’il  menait  depuis 
longtemps,  il  se  montrât  en  public  pour  regagner  les  sympathies  populaires  que  le 
procès  de  la  reine  lui  avait  fait  perdre.  Cette  conduite  était  nécessaire,  car,  dès 
qu’une  proclamation  eut  annoncé  que , selon  le  bon  plaisir  du  roi , la  cérémonie 
du  couronnement  aurait  lieu  le  1!)  juillet , la  reine  se  mit  de  nouveau  en  mouve- 
ment : comme  le  redoutaient  les  ministres,  elle  prétendait  être  couronnée  en  même 
temps  que  son  époux. 
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Le  eonseil  privé,  les  ministres,  les  dignitaires,  et  jusqu'à  l’archevêque  de  Can- 
torbéry,  fuient  sollicités  par  elle  tour  à tour,  mais  tons  avaient  leurs  instruclions, 
et  tous  lui  signifièrent  le  refus  du  roi.  Re[ioussée  de  tous  côtés , elle  publia  mie 
protestation  solennelle , et  annonça  qu’elle  w présenterait  à l’abbaye  de  West- 
minster le  jour  du  couronnement , au  moins  pour  y assister.  liondres  avait  appris  à 
ses  dépens  quelle  était  en  pareil  cas  l’escorte  de  la  reine , et  l’on  s’attendit  à des 
scènes  de  désordre.  Le  ministère  prit  aussitôt  les  mesures  nécessaires  ; Westminster 
reçut  une  gariiKson  tout  entière,  et  les  abords  de  l’église  furent  hérissés  de  troupes  ; 
Georges  crut  prndeut  d’aller,  dès  la  veille,  passer  la  nuit  dans  l’hôtel  de  l’orateur 
des  communes  attenant  à l’abbaye.  Le  jour  venu,  la  reine  arriva  en  carrosse  à 
six  chevaux.  Elle  se  présenta  à plusieurs  portes,  mais  partout  l’entrée  lui  en  fut 
i-efusée  ; partout  on  lui  ré|K>ndit  qu’on  ne  la  connaissait  pas.  Il  ne  restait  plus 
qu’à  forcer  le  passage,  et  la  populace  y paraissait  disposée;  mais  Caroline  n’osa 
pas  employer  ce  moyen  extrême,  et,  voyant  sa  tentative  inutile,  elle  reprit  le 
chemin  de  sa  demeure,  en  proie  à la  plus  violente  colère.  L’outrage  public  qu’elle 
venait  de  recevoir  lui  causa  une  telle  commotion , qu’il  détermina  une  maladie 
inflammatoire  à laquelle  elle  succomba  quelques  jours  après  (7  août).  En  mourant , 
elle  défendit  de  laisser  ses  restes  à l’Angleterre , ordonna  qu’ils  fussent  transpor- 
tés dans  sa  patrie , le  Brunswick , et  qu’on  écrivit  sur  sa  tombe  ces  paroles  ; ■ Ici 
repose  Caroline,  reine  outragée  d’ .Angleterre.  > Quoique,  depuis  sa  rupture  avec 
les  radicaux , cette  princesse  eût  perdu  l’importance  politique  qu’elle  avait  eue 
un  moment,  sa  mort  était  un  événement  heureux  pour  le  ministère;  cependant, 
ses  funérailles  soulevèrent  une  dernière  et  terrible  tempête  dans  laquelle  Londres 
faillit  être  Ixiuleversé.  Le  corps  avait  à traverser  la  capitale  dans  toute  sa  lon- 
gueur pour  gagner  Rumford,  et  de  là  le  |M)rt  de  Hanvick,  où  il  devait  iHre 
emiiarqué  pour  le  Brunswick.  I.ai88er  le  convoi  marcher  au  milieu  de  Londres, 
au  cœur  de  la  Cité,  et  passer  devant  le  lialais  du  roi,  n’entrait  point  dans  les 
plans  du  ministère , qui  redoutait  quelque  manifestation  populaire  ; il  donna  donc 
l’ordre  de  le  diriger,  par  des  rues  détournées,  sur  les  dehors  de  la  capitale,  a lin  de 
gagner  la  route  de  Rumford  au-d&ssous  de  Londres , et  il  fit  disposer  des  troupes 
pour  fermer  tout  autre  chemin.  Mais  le  peuple , dépavant  les  rues,  élevant  des 
barricades,  barra  toutes  les  issues  du  chemin  prescrit  par  l’autorité,  et  força  le 
cortège  à prendre  la  route  interdite;  les  soldats  voulurent  s’y  opposer  ; une  rixe 
s’ensuivit , dans  laquelle  plusieurs  individus  furent  tués  ou  blessés.  A la  faveur  de 
la  confusion  causée  par  la  lutte , la  foule  s’empara  du  char  et  l’entraîna , malgré 
toutes  les  résistances,  du  côté  de  la  Cité.  Arrivés  aux  portes,  les  insurgés  en 
forcèrent  l’entrée , et  le  lord  maire  voyant  l’impossibilité  de  dompter  rémeulc , 
prit  le  parti  de  se  mettre  en  tête  du  convoi  imur  maintenir  un  semblant  de  bon 
ordre  et  éviter  l’effusion  du  sang.  Cette  mesure  épargna  aux  bahitaiits  les  horreurs 
du  carnage.  Le  corps,  après  avoir  été  promené  dans  toute  la  ville,  sortit  de 
Londres  pour  toujours. 

A l’émeute  dans  la  capitale  succéda  la  révolte  en  Irlande.  Georges  venait  de  faire 
un  voyage  dans  cette  Ile  (août  I82l);  il  y avait  été  accueilli  avec  enthousiasme, 
sa  présence  faisant  espérer  quelque  soulagement  aux  maux  qui  pesaient  sur  le 
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pay.ç.  Il  montra  beaucoup  de  rccomiaissaiicc  de  cet  accueil  ; à rciitcndrc , c’était 
un  besoin  pour  lui  de  voir,  d'aimer  l’Irlande;  cependant,  après  quelques  jours 
passes  à Dublin  eu  fêtes  et  eu  réceptions,  il  retourna  en  Angleterre,  laissant  aux 
Irlandais  |)our  adieu  une  proclamation  dans  laquelle  il  les  exhortait  à la  concorde. 
Quelque  temps  encore  les  populations  attendirent;  mais  le  roi  partit  |K)ur  jouir  des 
plaisii-s  d'un  nouveau  couronnement  dans  sou  roYaume  de  Hanovre,  l’rotestauts 
et  catboli(pies  se  plaignaient  également  du  gouverneur  lord  Talliot;  du  mécon- 
tentement, les  derniers  passèrent  à la  révolte  ouverte.  Aussitôt  une  commission  fut 
envoyré  dans  les  districts  soulevés,  |>our  les  réduire  par  la.tcrreur  ; elle  fut  impuis- 
sante, et  le  ministère  se  vit  forcé  de  nommer  un  autre  vice-roi,  lord  Wellcslcy,  sur 
la  sévère  justice  duquel  il  comptait  ixmr  réprimer  les  désordres.  Vhabeas  corput 
fut  suspendu  , et  le  bill  contre  l’insurrection  de  nouveau  remis  en  vigueur. 

Mais  la  situation  de  la  malheureuse  Irlande  était  plus  désastreuse  que  jamais  ; 
la  dernière  récolte  des  |H>mmes  de  terre , le  principal  et  presque  le  seul  aliment 
des  classes  pauvres,  avait  à peu  près  manqué , et  les  troubles  ayant  su.spendu  les 
travaux  industriels,  le  peuple  se  trouvait  en  proie  à la  plus  affreuse  misère.  Pour 
comble  de  maux  , à la  suite  de  la  famine  arriva  lu  typhus,  dont  les  ravages,  sans 
limite  dans  la  |>opulatlnn  jvauvre,  menaçait  déjà  d’atteindre  les  classes  plus  fortu- 
nées. Dès  lors  il  ne  s’agis.sait  plus  de  répression  politique;  il  fallait  de  prompts  et 
d’énergiques  secours  ; 500,000  livres  furent  mises  à la  disposition  de  lord  AVclle,slcy 
pour  soulager  le  démicmeut  des  uns,  employer  les  autres  à des  travaux  d’utilité 
publique,  et,  dans  toute  Téteudue  du  royaume,  des  souscriptions  furent  ouvertes 
pour  arracher  l’Irlande  au  fléau  qui  la  dévorait. 

L’incurie  du  ministère,  qui  avait  laissé  le  champ  libre  à ces  maux,  n’était  pas  un 
texte  stérile  iwur  scs  adv  ersaires  ; l’opposition  se  montrait  ectle  année  tout  à fait 
menaçante.  Après  la  récolte,  les  fermiers,  alarmé's  de  la  baisse  constante  de  leurs 
produits,  avaient  tenu  des  meetings  dans  les  comtés;  les  propriétaires  s’y  étaient 
rendus  et  s'étaient  engagés  à s’unir  aux  vvhigs  et  aux  réformistes  pour  arracher 
BU  ministère  des  économies  dans  les  dépenses  et  des  retranclicments  dans  les  taxes 
territoriales,  cause  première  du  prix  élevé  des  baux.  De  nombreuses  pétitions 
conçues  dans  ce  sens  furent  envoyées  aux  communes,  et  M.  Rrougham  commença 
l'attaque  en  proposant  à la  chambre  de  déclarer,  avant  toute  délibération,  qu’il 
était  de  son  devoir  de  soulager  la  détresse  agriculturale  par  la  réduction  des  taxes 
(ses.sion  de  1822). 

Lord  Ixmdonderry  |>arv  int  à conjurer  l’orage  en  promettant  de  présenter  inces- 
samment des  mesures  à eet  effet;  mais  cela  ne  sullisait  pas.  Les  propriétaires  se 
retiraient  de  lui  : il  fallait  de  nouveaux  éléments  de  force  pour  prolonger  l’existence 
du  ministère.  Ce  fut  dans  l’ancien  parti  Crenvillc  qu’il  les  ebereba.  Ce  parti  faisait 
de  l’opposition,  non  pas  tant  |vour  produire  les  vues  plu.s.lil>érales  qu’il  affec- 
tait de  professer  que  jxvur  se  frayer  un  chemin  au  |xnivoir;  il  ne  tenait  (toint 
aux  vvhigs,  mais  pouvait  donner  au  (larli  territorial  des  chefs  as.sez  influents  pour 
se  substituer  aux  ministres  actuels.  Afin  de  détourner  ce  danger,  le  cabinet 
l’admit  au  i>artage.  Le  marquis  de  Iluckingham,  qui , depuis  que  lord  Grenvillc 
s’était  retiré  des  affaii'es  pubbqucs,  était  devenu  le  chef  du  parti , fut  créé  duc; 
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M.  Charles  Wynnc,  nommé  président  du  bureau  de  contrôle,  et  M.  Robert  Peel, 
utile  acquisition  |Kiur  le  gouvernement,  remplaça  à rintéricur  lord  Sidinoutb, 
qui  néanmoitis  oouserva  sou  sit^e  au  conseil.  Restait  encore  un  adversaire  puis- 
sant à gagner,  M.  Canuing.  >lais  le  roi  ne  pouvait  lui  pardonner  d'avoir  désap- 
prouvé le  proct'-s  fait  à la  reine;  d’ailleurs,  ses  principes,  scs  talcnls  et  son  ambi- 
tion , jxirtaient  ombrage  a lord  la  ii  londerrv  ; pour  s’en  défaire,  le  ministère 
le  nomma  gouverneur  général  de  l’Inde.  Quebiue  magniliqne  que  fût  ce  po>tc, 
c’était  une  sorte  d’exil;  cependant  Canuing  s’y  rwigna  ; mais,  avant  de  partir,  il 
résolut  de  donner  à sa  popularité  un  élan  capable  de  contre-lialancer  l’Iiommagc 
que  lui  rendaient  les  craintes  du  pouvoir.  Saisissant  la  circonstance  encore  récente 
du  couronnement  auquel  avaient  comparu  les  pairs  catholiques,  presque  tous  des  • 

premières  familles  de  l’ancienne  noblcs.se,  il  remontra  à la  cliambrc  des  com- 
munes l’inconvenance  de  ne  laisser  aux  héritiers  des  plus  illustres  noms  du  pays 
que  le  triste  rûle  de  comparses  dans  les  fiHcs  nationak's,  sans  aucune  |>art  à l’ad- 
ministratioti  d'un  royaume  dont  leurs  ancêtres  avaient  fondé  la  grandeur,  et  il 
présenta  un  bill  par  lequel  les  pairs  catholiques  étaieut  ap|>clés  à reprendre  leurs 
sièges  et  leurs  voix  au  parlement.  Son  ébKiucncc  entraîna  la  chambre,  et  le  bill  fut 
adopté  malgré  l'opposition  de  M.  Peel.  I.cs lords  le  rejetèrent;  mais  Canning  pou- 
vait désormais  partir;  il  laissait  un  souvenir  qui  lui  ménageait  à son  retour  une 
influence  au  moins  égale  <i  celle  qu’il  allait  |>erdre. 

L’administration  renouvelée,  lord  I.ondonderry,  |wur  remplir  ses  engagemeuLs, 
pro|H)sa  d’ouvrir  aux  agriculteurs  un  crédit  d’un  million  sterling  à hypothéquer 
sur  les  bliis  emmagasinés.  Cette  mesure,  qui,  apris  bien  des  plans  ruineux,  fut 
réalésée  au  moyen  d’un  traité  avec  la  banque,  parait  aux  embarras  du  moment, 
mais  ne  remédiait  point  au  mal;  d’ailleurs  l’impulsion  étàit  donnée,  et  l’opinion 
exigeait  avant  tout  des  réductions  dans  les  dépenses,  des  adoucissements  dans  les 
taxes.  Dès  le  commencement  de  la  session , la  motion  faite  par  l’opposition  d’abolir 
la  taxe  sur  le  sel  n’avait  été  rei)ons,sée  que  |>ar  une  majorité  de  quatre  voix.  Ce  vote 
lui  fit  reconnaître  ses  forces,  et  clic  as,saillit  plus  vivement  le  ministère.  Des  sup- 
pressions de  hauts  emplois  elle  passa  à des  réductions  sur  une  plus  grande  échelle, 
et , encouragée  par  le  succès,  elle  provoqua  une  enquête  sur  les  dépenses  diploma- 
tiques qui  s’étaient  considérablement  accrues  depuis  la  guerre  continentale.  Là, 
plus  qu’ailleurs,  la  distribution  des  sinécures  offrait  matière  aux  atlaques  contre  le 
pouvoir;  mais  c’était  un  moyen  d’influence  trop  puissant  pour  l’abandonner  aux 
chances  de  la  discussion.  Lord  Londonderry  eut  recours  à un  moyen  de  défense 
désespeké;  il  déclara  à la  chambre  que,  si  elle  persistait  à vouloir  se  former  en 
comité  pour  cette  enquête,  ce  serait  le  signal  de  la  retraite  du  cabinet.  La  menace 
fit  son  elfet  : les  propriétaires  des  comtés,  bien  que  désireux  au  dernier  point  des 
réductions  demandées , et  irrités  de  la  mauvaise  volonté  du  ministère,  n’étaient 
nullement  disposés  a se  mettre  entre  tes  mains  des  vvhigs  en  leur  ouvrant  l’entrée 
de  l’administration  ; l’enquête  fut  rejetée  h une  forte  majorité.  Mais,  pour  prix  de 
cet  appui , le  parti  de  la  grande  propriété  insista  de  nouveau  et  avec  plus  de  force 
pour  que  le  gouvernement  pourvût  à l’avenir  de  l’agriculture,  et  tous  les  intérêts 
élevant  la  voix  ensemble,  les  proimsitions  succédant  aux  propositions,  le  ministère 
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se  vit  engagé  dans  une  polémique  sans  relâche  où  toutes  les  branches  des  intérêts 
nationaux  passèrent  tour  à tour  sous  le  feu  de  la  discussion  ; force  lui  fut  de  céder. 
Il  lit  de  nouvelles  concessions  financières,  et  entra  même,  quoique  timidement, 
dans  l'application  du  jirincipe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation.  Mal- 
gré CCS  sacriliccs , il  ne  trouvait  plus  dans  la  chambre  la  même  unanimité  qu’autiv- 
fois  : deux  propositions  de  réformes  parlementaires  ne  furent  repoussées  qu'à  une 
Irès-faible  majorité. 

Eu  présence  de  CCS  faits  cl  des  dispositions  peu  favorables  des  communes,  le 
cabinet  reconnut  la  nécessité  de  recourir  à un  sTSteme  de  concessions  plus  étendu  ; 
il  revint  sur  son  refus  d'almlir  la  taxe  du  sel,  qui  fut  supprimée  presque  tout 
entière,  et  présenta  au  budget  un  plan  de  réductions  desquelles  devait  rismlter 
une  économie  totale  d’environ  .1,500,000  livres  sur  les  dépenses  ordinaires.  Ces 
mesures,  qui  reçurent  l’apprubatiou  unanime,  lui  permirent  d'arriver  sans  encombre 
jusqu’à  la  fin  de  la  session  (G  août  I822). 

Le  roi , qui  n'attendait  que  ce  moment , |iarlit  |>our  l’Ecosse,  le  seul  de  ses  états 
où  il  ne  se  fût  [las  encore  donné  les  plaisirs  de  la  royauté.  Mais,  tandis  qu’à  Édim- 
dourg,  dans  le  palais  d’Holy-Rood,  rendu  à son  ancienne  splendeur  pour  le  rece- 
voir, Gcoi^cs  IV,  en  costume  de  montagnard,  recevait  l’bonimagc  fé<Hlal  de  scs 
sujets  d’Ecos.sc,  un  coup  imprévu  frap[>ait  le  miiiislère.  Deux  jours  seulement  après 
le  dé|)art  du  roi,  lord  Londonderry,  dans  un  moment  d'alwiTation  mentale,  avait 
mis  fin  à ses  jours.  Cet  acte  d’égarement  fut  généralement  attribué  à la  crainte 
qu’avait  lord  Castlereagh  de  se  voir  bientôt  débordé  au  parlement  et  obligé  de 
résigner  le  pouvoir,  et  aux  remords  qu’il  ressentait  en  voyant  dans  quelle  fausse 
voie  politique  il  avait  engagé  sou  |)*ys.  En  effet , on  |>ouv  ait  alors  apprécier  le 
manque  de  prudence  qu'avait  eu  l’Angleterre  en  abandonnant  le  continent  à la  dis- 
crétion des  trois  grandes  puissances  et  en  lu'gligeant  ce  qui  aurait  pu  faire  contre- 
[Hiids  au  mouvement  ultérieur  de  leur  ambition.  Ces  puissances,  liées  l'une  à l'autre 
par  l’intérêt  de  leurs  princiiH‘S,  et  maitres.scs  par  celte  union  de  la  supériorité,  affi- 
chaient maintenant  la  prétention  de  juger  comme  tribunal  souverain  les  affaires 
des  autres  nations,  d’intervenir  dans  les  différends  des  peuples  avec  les  rois,  et  de 
faii'c  respecter  leurs  arrêts,  même  par  la  force.  Cette  dictature  eiiro|)éenue  que 
l’Angleterre  avait  tant  redouté  dans  la  personne  de  Napolésm  se  trouvait  donc,  à 
peine  détruite,  re|>araitre  eu  d’autres  mains  et  sur  de  nouveaux  fondements.  Elle 
avait  |>assé  de  la  France  au  Nord,  et  quitté  la  bannière  de  la  révolution  pour  celle  de 
la  légitimité,  mais  le  fait  était  toujours  le  même  pour  l’Angleterre,  et  les  cons»’- 
queuces  non  moins  redoutables.  Ces  fautes,  lord  lanidonderry  les  a()errevail-mairi- 
tenaut;  il  succoml>a  sous  le  |>oids  de  ses  remords  et  de  son  impopularité.  Cs’tle 
impopularité  était  telle  que  la  mort  du  ministre  fui  accueillie  par  des  cris  d’allé- 
gresse et  des  ri’jouissances  publiques. 

Quoique  le  marquis  de  Londonderry  lie  fût  pas  le  cbef  du  cabinet , il  en  était  le 
jversonuage  le  plus  influent,  et  le  choix  de  sou  successeur  était  chose  d’une  haute 
importance.  Dans  les  circonslanees  actuelles,  et  en  prisence  de  l’opposition  choque 
jour  crois.sante  des  communes,  il  fallait  à l’administration  un  homme  populaire, 
quoique  non  par  triqv  hostile  aux  d(K’lrines  des  torys,  un  homme  ilonl  l'habileté 
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* fût  assez  grande  pour  tirer  l'AnpIeterre  de  la  fausse  position  où  la  politique  de 
Castlereagli  l’avait  mise.  Ces  conditions,  Canning  seul  les  réunissait,  l.ord  l.iver- 
|K)ol  demanda  au  roi  d'oublier  ses  ressentiments  au  sujet  de  la  conduite  de  Canning 
dans  l’affaire  de  la  reine,  et  Georges  finit  par  y consentir.  Au  moment  donc  où  le 
gouverneur  général  de  l’Inde  se  préparait  à s’embarquer  pour  se  rendre  à son 
poste,  il  reçut  l’invitation  de  se  ebarger  des  fonctions  de  secrétaire  des  affaires 
extérieures.  Canning  avait  trop  d’ambition,  trop  de  désir  de  rentrerai!  (louvoir 
|)our  négliger  l’occasion  qui  s’offrait,  et,  bien  qu’en  désaccord  avec  les  autres 
membres  du  cabinet  sur  presque  toutes  les  questions  importantis,  il  accepta  avec 
empressement.  Quoique  la  conduite  du  nouveau  ministre  n’cùt  jamais  été  marquée 
par  la  conviction , quoique,  véritable  aventurier  |>olKique,  il  eût  marché  sans  scru- 
pule sous  di-s  bannières  complètement  dilTérentes,  quoiqu’il  eût  secondé  Castlereagb 
dans  toutes  les  mesures  oppressives  prises  par  ce  ministre  antilibéral , il  était  resté 
IKipulairc.  Sa  retraite,  lors  du  procès  de  la  reine  Caroline,  avait  fait  oublier  ses 
anciennes  erreurs;  scs  discours  en  faveur  de  l'émancipation  des  catholiques,  cause 
qu’il  soutenait  maintenant  avec  chaleur,  son  improbation  marquée  de  la  tMilitiqiie 
alisoliitistc  de  Castlereagb  , lui  rendirent  la  faveur  publique.  Arrivé  au  pouvoir,  il 
résolut  de  continuer  à marcher  dans  la  voie  qui  lui  avait  valu  l’alTcction  nationale. 
lndé]»cndance  au  dcboi's,  force  et  tolérance  au  dedans,  telles  furent  ses  maximes 
politiques , mais,  entouré  de  torvs  qui  tous  avaient  approuvé  la  politique  de  Castle- 
reagb, il  ne  pouvait  mettre  ces  maximes  en  pratique  qu’avec  la  plus  grande 
réserve.  l.c  moment  était  cependant  arrive  où  il  fallait  se  prononcer  nettement. 

Un  congrt-s  avait  été  indiqué  à Vérone  par  les  puissances  qui  faisaient  partie  de 
la  Sainte- Alliance,  pour  mettre  fin,  disait-on,  à roccupatinn  de  Naples  et  du  Pié- 
mont par  les  troupes  autricbicuncs,  mais  réellement  dans  le  but  de  ramener  an 
régime  de  l’absolutisme  les  |>euples  du  midi  de  rKiuD|)e.  L’Espagne  surtout  était 
le  grand  objet  des  prisiccupations  des  puissances;  il  leur  tardait  de  faire  cesser  la 
crise  révolutionnaire  qui  agitait  ce  jiays,  en  supprimant  la  constitution  reslaui'ée 
de  1812.  Dans  ces  conjonctures,  la  situation  de  f Angleterre  était  difiicile.  Laisser 
la  Sainte-.AIliance  intervenir  en  Espagne  et  y étouffer  le  gouvernement  coirstilu- 
tionncl,  qui  bientôt  après  serait  aussi  comprimé  en  France,  c’était  se  risiiguer  A voir 
l’Europe  entière,  de  Madrid  à Saiut-Pétersiiourg , concentrée  et  mise  en  un  seul 
faisceau  sous  la  loi  des  gouv  ernements  absolus  ; c’était  montrer  combien  était  fausse 
la  sv  nipatliie  ipic  l’Angleterre  avait  affichée  [wur  l’Espagne  lorsrpie  celle-ci  s’était 
soulevée  contre  Na|K)léon;  c’était  proclamer  qu’en  secourant  alors  celte  nation  elle 
n’avait  été  conduite  ()ue  jwr  la  considération  de  son  avantage  personnel.  En  effet, 
le  territoire  de  la  Péninsule  allait  se  trouver  de  nouveau  envabi  par  l’étranger,  le 
l>cuple  cs|«ignol  outragé  dans  scs  droits  les  plus  sacrés,  et  celte  fois  l’Angleterre  ne 
se  croirait  plus  obligée,  par  humanité  et  ]>ar  bonucur,  de  venir  comme  précédem- 
ment au  secours  du  faible  opprimé!  Mais,  tenter  une  contre-intervention  eu  Espagne, 
était  une  question  non  moins  grave.  L’Angleterre  était-elle  assez  forte  pour  se 
mettre  en  hostilité  ouverte  contre  toute  l’Europe?  D’ailleurs,  dans  les  circonstances 
prtèventcs,  avec  le  clergé  et  la  noblesse  contre  soi,  avait-on  quelque  chance  d’ètre 
soiitemi  en  Espagne  comme  en  180!)?  Enfin,  la  guerre  rallumée,  |)Ouvnit-on  dire  où 
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l’on  irait’?  ne  réveillerai t-oii  pas  l’esprit  révolutionnaire  et  ne  replacei-ait-on  pas 
l’Europe  dans  la  situation  d’où  elle  venait  de  sortir  ? I,’ .Angleterre  avait,  il  est  vrai, 
intérêt  à vpir  maintenir  en  Espagne  des  institutions  qui  eussent  établi  des  liens 
nouveaux  entre  ee  |>ays  et  la  Grando-Hretagne,  et  ouvert  au  eommerce  britannique 
un  débüuebé  d’autant  plus  alHindant  que  le  eommcrec  et  l’industrie  de  la  Pénin- 
sule n’existaient  plus  que  de  nom.  Mais  cet  intérêt,  si  grand  qu'il  fût,  valait-il  les 
embarras  oit  on  allait  se  plonger,  les  dé|K-nses  énormes  qu’on  allait  faire,  les  ris- 
ques qu’on  allait  eourir’?  Canning  ne  le  pensa  pas.  Sans  donc  ebereber  à vouloir 
sauver  le  gouvernement  eunslitntionnel  en  Espagne,  il  ne  s’attaeba  qu’à  une  ebose, 
à cmpêeber  la  Sainte-.Allianee  de  faire  dans  cette  affaire  acte  de  corporation,  à 
l’empêcher  d’employer  cette  autorité  ftklérale  qu’il  redoutait.  11  ne  s’opposa  pas  à 
ce  que  l’Espagne  fût  réduite  par  la  force,  mais  il  ne  voulut  pas  que  le  soin  de  cette 
exécution  fût  remis  à la  Sainte-Alliance.  Ce  fut  la  France  scide  qui  s’en  chargea.  Une 
armée,  commandée  par  le  duc  d’Angoulême  et  le  due  de.  Bellune,  entra  en  Espagne, 
réduisit  les  constitutionnels  espagnols  presque  sans  combat , et  rétablit  Ferdi- 
nand A'II  dans  tous  ses  droits  de  souverain  absolu. 

Cette  politique  de  juste-milieu , cet  abandon  du  principe  de  la  non-intervention 
armée,  furent  vivement  attacpiés  au  parlement.  Dans  la  séance  du  28  avril  182)!,  un 
membre  de  l’opposition  fit  dans  la  chambre  des  communes  la  proposition  d’une 
adresse  au  roi,  laquelle  ne  tendait  à rien  moins  qu’à  demander  le  renvoi  des  mi- 
nistres, à cause  de  la  faiblesse  de  leur  conduite  dans  l’importante  question  de  la 
guerre  d’Espagne  ; mais  cette  [iroposition  fut  rejetée  à une  immense  majorité.  Pom 
un  grand  nombre  d’esprits,  c’était  déjà  beaucoup  que  d’avoir  rompu  le  lien  qui 
avait  jusqu’alors  uni  l’Angleterre  à la  Sainte-Alliance  ; le  retour  vers  une  politique 
plus  digne  et  plus  nationale  était  encore  incomplet,  sans  doute,  mais  il  fallait 
ce|)cndanf  savoir  gré  au  ministre  qui  l’avait  dirigé. 

D’ailleurs  si , par  la  restauration  du  des|K)tisme  en  Espagne,  l’Angleterre  perdait 
l’alliance  de  ce  pays,  elle  était  sans  crainte  de  ce  côté  pour  l’avenir.  Sous  la  main 
puissante  de  Napoléon,  ou  à la  faveur  des  institutions  démocratiques  des  cortes, 
l’Es|)agnc  aurait  pu  se  relever  de  son  abaissement,  recréer  une  marine,  une 
armée;  mais,  avec  le  régime  abrutissant  sous  lequel  elle  retombait,  rien  de  sem- 
blable n’était  à craindre,  et  l'Espagne  absolutiste,  c’est-à-dire  sans  soldats,  sans 
finances  et  sans  marine,  n'avait  rien  dont  pût  s’alarmer  la  Grande-Bretagne. 
D’ailleurs  l’intervention  de  la  France  rendait  à Ferdinand  son  trône,  mais  elle  ne 
lui  rendait  pas  scs  colonies  de  l’Amérique,  qui,  depuis  1809,  s’étaient  soulevées 
contre  la  mère-patrie. 

La  séparation  de  ces  colonies  était  déjà  elTectuée  en  fait,  sinon  en  droit; 
Canning  résolut  de  la  rendre  définitive;  et,  sans  s’expliquer  sur  la  question  de 
principe,  il  plaça  ces  jeunes  républiques  sous  l’égide  de  l’Angleterre.  C’était 
là  une  habile  manœuvre  politique.  Par  ce  moyeu,  il  enlevait  à l’Espagne,  ralliée 
à la  ligue  des  monarchies,  une  partie  de  sa  force;  il  créait  dans  le  Nouveau- 
Monde  un  contre-poids  à la  trop  grande  influence  du  pouvoir  absolu  dans  celui-ci  ; 
il  maintenait  dans  le  même  état  d’équilibre  les  aifaires  de  la  révolution , lui  ren- 
dant en  Amérique  ee  qu’elle  venait  de  perdre  en  Espagne;  il  faisait  sentir  à la 
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Saintc-AIIiance  cc  que  pourrait  l'Anplelcrre  au  milieu  d’uuc  erise  fféndralc  du 
monde , par  uu  seul  geste  de  protection  adressé  aux  peuples  révoltés.  Enfin , cause 
non  moins  déterminante,  il  découvrait  pour  l’Angleterre  une  source  de  profils 
directs  et  matériels , c’est-à-dire  de  nouveaux  délxiueliés  pour  son  commerce  et 
son  industrie. 

En  constxpicncc  de  celte  n'solution,  des  consuls  Jiritaimiqucs  furent  envoyés 
dans  les  pritici|)alcs  places  des  colonies  cs|>agnoles.  ("était  recounailrc  de  fait  leur 
indé|iendance,  et  le  gouvernement  français  réclama  au  nom  <le  l’Espagne,  (’anning 
répondit  au  ministre  français,  M.  de  Villélc  : * La  Grande-liretagne,  fidèle  à son 
• système  de  neutralité,  ne  s’opivosera  à aucune  tentative  de  l’Espagne  |xmr  reeou- 
■>  v rer  ses  colonies;  mais  elle  ri'sistera,  même  par  la  force  des  armes,  à toute  inter- 
■<  vention  à cet  égard  de  la  part  d’une  puissance  étrangère.  • 1,’Espague , sous  un 
prince  imbécile  et  cmel,  était  hors  d’état  de  reconcpiérir  elle-même  ses  |K>s.sessions 
de  l’Ainérique  du  Sud;  la  Kranee,  toute  préoeeu|M’e  de  la  réaction  que  tentaient 
les  ultra-royalistes,  n’était  pas  davantage  dans  nue  position  h désirer  la  guerre; 
tout  a.ssurait  donc  à Cauning  l’entière  réussite  de  son  plan.  Aussi  l'année  IS2't 
n’était  pas  encore  écoulée  <|ue  des  traités  de  commerce  et  d’amitié,  conclus  avec 
les  républiques  de  l’Amérique  espagnole,  ouvraient  au  commerce  britanni(pie  de 
vasles  territoires  a exploiter.  Eu  même  teinivs  un  traité  avec  la  Russie  réglait  les 
droits  des  deux  puissances  sur  la  (s’ilc  nord-ouest  de  r.Amérique,  et  une  convention 
avec  la  Suède  consacrait  le  principe  du  droit  de  visite,  encore  rc|x)ussé  jiar  la 
Kranee,  et  l’un  des  moyens  par  lisapiels  l'.Viigletcrre  mareliait  à l’alKilitiou  totale 
de  l’esclavage  et  à la  suprématie  maritime. 

Non  content  de  cette  impulsion  vigoureuse  donnée  à la  politique  extérieure, 
Canuing  avait  assuré  son  influenec  dans  le  cabinet  par  la  nomination  de  >1.  Robin- 
son, elianeelier  de  l’écliiquier,  et  de  M.  lluskis.son,  prrâidciil  du  bureau  de  com- 
merce. L’entrée  de  ce  dernier  dans  l’adininistration  eut  iKuir-  effet  de  rallier  au 
cabinet  tout  le  parti  eommerçant  et  manufacturier,  car  nul  homme  ne  comprenait 
mieux  (|ue  M.  liuskisson  les  véritables  besoins  du  commerce  et  de  l’industrie.  Un 
des  premiers  en  Angleterre  il  avait  reconnu  que,  dans  l’i^at  actuel  des  progri's  de 
riudustric  manufaeturii're  sur  le  continent,  il  ti’y  avait  d’autre  moyen  de  soutenir 
le  commerce  anglais  qu’en  autorisant  l’entrée  de  presque  tous  les  objets  de  fabri- 
que étrangère  avec  des  droits  assez  forts  pour  protéger  le  fabricant  national  et  pas 
assez  élevés  (xmr  |>erinettre  à la  contrebande  énorme  qui  depuis  la  paix  se  fai.sait 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  de  continuer  ses  transactions  illicites;  le  premier 
aussi  il  avait  conseillé  d’admettre  les  navires  des  autres  tmtions  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne  à des  conditions  si  lil>éralcs,  qu’elles  annulaient  dans  prcscpic 
toutes  ses  lartics  le  fameux  Acte  de  Navigation,  cet  acte  considéré  comme  le  pal- 
ladium du  eominerec  britannique.  Mais,  quelque  habiles  et  <|ueli|ue  bien  inleiition- 
nés  que  fussent  Cauning  et  ceux  de  scs  collègues  ipi’il  avait  fait  entrer  dans_  le 
cabinet,  ils  ne  |kiuv aient  se  séparer  du  reste  de  l’administcatiou  ni  répudier  l’héri- 
tage de  leurs  prédécesseurs;  aiis.si  se  virent-ils  souvent  en  butte  à de  violentes 
attaques.  Cent  mille  livres  avaient  été  votées  pour  les  frais  du  eourniiiicmciit,  et  le 
ministère  Castlcrcagb  s'était  formellement  engagé  à ne  point  dépsscr  cette  somme  : 
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quelle  fut  la  surprise  de  la  chambre  quand  le  eliancclier  de  l'échiquier  vint  lui 
exposer  que  les  dépeuses  se  inoutaieut  à deux  cent  trente-huit  mille  livres,  et  que 
l’cxcédaut  avait  été  pris  sur  rindemnilé  |>a_véc  par  la  France  eu  vertu  des  traitré 
de  1815!  Un  murmure  général  se  lit  entendre.  - A quoi  l)on , s'écria  M.  Hume,  - 
l’un  des  radicaux  les  plus  ardents  à critiquer  le  svstème  ûnancicr  du  gouvernement, 

- à quoi  bon  alléger  les  charges  piihliqiies  eu  supprimant  tant  de  petits  enqilois, 

■ en  privant  de  ressources  et  frappant  de  misère  tant  d'iudividus,  si  les  sommes 
" épargnées  par  une  si  rigoureu.se  (■coiiomie  sont  jetées  avec  une  si  folle  pro- 

• fusion?...  ministère  est  coupable  de  mauvaise  foi;  il  a tronqvé  la  chambre  : 

■ certain  qu’elle  eût  refusé  cette  somme,  il  l’a  prise,  sans  l’avouer;  et  sur  quoi? 

• sur  des  fonds  auxquels  il  n’avait  pas  le  droit  de  loucher,  sur  un  argent  sacré  ; il 

• a soustrait  cent  trente-huit  mille  livres  de  l'iudemnité  française,  celle  rançon 

• destinée  à fermer  les  plaies  de  la  guerre.  La  chambre  manquerait  à ses  devoirs 

• en  ne  procédant  pas  à une  enquête  pour  savoir  quel  est  l'homme  qui  a pris  sur 

- lui  d’autoriser  l’emploi  de  ces  fonds  contre  la  volonté  du  parlement.  ■ L’accu- 
sation était  grave;  d’autres  exemples  de  proiligaliti‘,  relevés  par  l’op|K)sition , 
venaient  encore  lui  donner  plus  de  force  ; mais  la  dépense  était  consommée,  et  les 
nouveaux  ministres  n’y  entraient  javur  rien.  La  cliamhre  le  sentit,  cl,  repoussant 
la  motion  de  M.  Hume,  elle  accorda  au  cabinet  un  hiil  d'indemnité. 

Il  était  une  autre  question  sur  laquelle  l’opposition  comptait  pour  ébranler  le 
crédit  du  ministre  des  affaires  étrangères  ; c’était  celle  de  l'émanci|>atiou  des  catho- 
liques. La  iMvsition  était  en  effet  endvarrassantc.  Canning  s’était  montré,  depuis 
quelques  années,  un  des  plus  chauds  dércnscurs  des  catholiques  d'Irlande;  mais  il 
avait  contre  lui  au  conseil  la  prcs<[uc  totalité  de  ses  collègues.  Se  prononcer  contre 
eux , c’était  se  mettre  dans  la  nécessité  de  quitter  le  ik>uv  oir  ; abandonner  la  cause 
de  l’émancipation , c’était  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  lui-mème.  Forcé 
cependant  de  faire  face  aux  attaques  qui  de  tous  les  côU's  furent  dirigées  contre  lui, 
Canning  se  jeta  dans  les  faux-fuyants , réclama  contre  le  sens  qu’on  avait  donné 
à ses  déclarations  antérieures,  et,  en  déliiiitivc,  fil  entrevoir  (]ue  s'il  était  encore 
iin|K>ssihle  de  réunir  dans  le  ministère  toutes  les  opinions  en  faveur  des  catholi- 
ques, on  pouvait  cependant  espérer  que  peut-être  une  nouvelle  composition  du 
parlement  opérerait  par  la  suite  l’admissibilité  des  demandes  faites  par  eux.  A ces 
paroles  équivoques,  à ce  langage  entortilh’,  M.  Rrougham  répondit  avec  véliti- 
mcnce,  en  déclarant  qu’il  était  dis  lors  absolument  inutile  de  conserver  la  moindre 
lueur  d’espérance  |K)ur  les  catholiques;  puis,  pralitant  de  la  situation  fausse  où 
se  trouvait  le  ministre,  il  le  reprt^nta  siégeant  à côté  de  ses  ennemis  et  travaillant 
a faire  triompher  des  opinions  qu’il  ne  partageait  pas.  « Tout  le  monde  sait , ajouta 

■ M.  Rrougham , que  lorsque  ce  ministre  entra  dans  le  cabinet  son  sort  dépendait 
« du  lord  chancelier  KIdun  ; il  lui  sacrifia  son  opinion  sur  la  cause  des  catholiques  : 

• c’est  un  exemple  incroyable  de  .soumission  pour  avoir  une  place;  c’est  un  des  actes 
" les  plus  honteux  de  tergiversation  politique.  • A celle  insultante  atla(pie,  Caii- 
ning  ne  se  posséda  plus  : « Tout  ceci  n’est  que  mensonge,  » s’écria-t-il  enllammé 
décolère.  Un  profond  silence  accueillit  d’abord  cette  réponse;  puis  la  cliambie 
ordonna  que  les  deux  membres  fus.sent  commis  à la  garde  de  l’huissier  à la  verge 
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noire  ; cependant  rintervention  d'amis  communs  ne  tarda  |>as  à arrêter  les  suites 
de  celte  alTaire.  I.e  calme  rétabli,  la  di.scussion  sur  la  (|ueslioii  de  rémaiicipatioii 
reprit  son  cours.  La  motion  fut,  roinme  toujours,  repous.séc  à une  grande  majorité, 
et  les  catholiques  durent  se  résigner  a attendre  du  temps  le  triomphe  de  leur 
cause. 

Le  tort  que  cette  diseiissiuu  avait  fait  a ('.anniiig  dans  l'opinion  publique  fut 
bientôt  oublié  en  ])réscncc  des  résultats  obtenus  depuis  son  entrée  aux  alTaires. 
Dans  l'espace  de  trois  sessions  ( 1H22-1825),  le  pavs  fut  déchargé  de  quatre  mil- 
lions de  taxes;  le  fonds  d'amortissement,  au  lieu  de  fournir  aux  dépenses,  alimente 
d'une  somme  de  sept  millions.  En  même  temps,  la  voie  était  ouverte  aux  n'fonnes 
de  la  législation  commerciale  ; chaque  jour  le  princi|)e  de  la  lilH.‘rtc  du  commerce 
recevait  de  nouvelles  applications;  chaque  jour  des  restrictions  tomiKiient;  l'.^cle 
de  Navigation  était  entièrement  remanié;  les  ports  des  colonies  anglaises  s’ou- 
vraient aux  navires  de  toutes  les  nations;  enfin  l'alKilition  complète  de  tous  droits 
de  douane  entre  l'.Viigleterrc  et  l'Irlande  était  consommée,  üiic  ardeur  nouvelle 
s'em|>arait  de  la  nation,  et  cette  ma.sse  de  capitaux  que  la  stagnation  avait  frappée 
d'immobilité  après  la  i>aix,  mise  en  mouvement  |jar  la  renaissance  du  crédit  public, 
refluait  de  nouveau  sur  l'industrie.  L'.\mérique  du  Sud  était  devenue  un  vaste 
rbamp  d'entreprises,  et  |iartout  se  produisait  une  bardies.se  de  spéculation  égale, 
sinon  supérieure,  à celle  qu'avait  éveillée  la  guerre  continentale.  L’agriculture 
même  se  ressentait  de  l’influence  de  ce  progrès;  ses  besoins,  moins  impérieux, 
faisaient  cesser  les  exigences  du  parti  territorial,  et,  de  toutes  paris,  on  s’abandon- 
nait avec  confiance  an  courant  de  la  prospérité. 

.lu  parlement , les  discussions  avaient  perdu  toute  leur  vivacité.  L'opposition  pla- 
çait maintenant  tout  son  es|X)irdans  Canning,  et  hâtait  les  progrès  de  son  inlluetiee 
en  appuvant  toutes  les  mesures  libérales  du  gouvernement.  Les  questions  irri- 
tantes de  réformes  |K>litiques  semblaient  être  mi.ses  en  oubli;  l’Irlande  se  taisait, 
et  à peine  entendait-.on  encore  les  rares  éclats  des  radicaux,  les  seuls  qui  ne  fussent 
|ioint  entrés  dans  la  conspiration  générale  du  pays  eu  faveur  du  secrétaire  d'état 
des  alTaires  étrangères.  Tel  était  l’état  du  royaume,  lorsque,  le  6 juillet  1825,  le 
parlement  fut  prorogé  au  milieu  des  apparences  d’une  pros|iérité  extraordinaire. 

Cependant  la  nation  s’était  jetée  avec  entrainement  dans  les  voies  nouvelles 
ouvertes  à l’esprit  d’entreprise.  F.a  pvirspectivc  d'exportations  abondantes  avait 
donné  un  développement  excessif  aux  manufactures;  les  capitaux  y avaient  bicntùt 
disparu,  et  de  tous  ci'ités  on  avait  usé  du  crédit  jusqu’à  ses  dernières  limites.  La 
manie  de  la  s|H'eulation  était  devenue  presque  aussi  générale  qu’au  temps  des  fa- 
meuses alTaires  de  la  mer  du  Sud.  De  tous  cotés  se  formaient  des  sociétés  en  com- 
mandite : compagnies  pour  la  construction  de  canaux,  de  tunnels,  de  docks;  com- 
pagnies pour  percer  l’isthme  de  Darien,  |>our  explorer  les  mines  du  Chili,  du 
Brésil  et  du  Pérou  ; |)rojcLs  sérieux  ou  imaginaires,  mis  en  avant  par  des  hommes 
probes  ou  par  des  fripons,  tous,  comme  en  1720,  trouvèrent  des  actionnaires; 
mais,  comme  en  1720  aussi , une  didvàclc  générale  ne  larda  j>as  à avoir  lieu.  A la 
première  faillite,  en  effet , on  se  rappela  ce  (pii  s’était  passé  à^ette  épo(]ue;  la  ter- 
reur devint  universelle;  eliacun  voulut  rentrer  eu  possession  de  scs  fonds  : la 
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baisse  (les  fonds  pnhlies  augmenta  encore  la  pani(|ue,  et  hient(M  des  faillites  sans 
nombre  (^datèrent  sur  tous  les  |K)ints  du  rojaunie.  l.’année  IH25,  commencée  sous 
des  auspices  si  fortunis,  se  termina  au  milieu  des  convulsions  commerciales  les 
plus  alarmantes  (|uc  la  nation  eiit  jamais  ressenties. 

bcs  mesures  énergiques  prises  par  le  cabinet  parvinrent  à arré'tcr  un  [>eu  te  mal 
et  a raffermir  le  cré'dit.  Mais  il  était  encore  fort  ébranlé,  (|uand  le  parlement  s’as- 
sembla ( février  1820).  I.a  seule  mesure  qui  fut  demandée  aux  chambres  à ce  sujet 
eut  pour  objet  de  |)ré>enir  le  retour  d’une  semblable  crise.  Cn  acte  imposa  des 
limites  au  crédit  que  tout  particulier  pourrait  se  créer,  cn  restreignant  l’émission 
du  papier,  et  cn  même  temps  les  privib'ges  des  banques  de  provinces  furent  éten- 
dus, afln  de  fournir  au  commerce  un  appui  plus  solide.  De  nombreux  prêts  sur 
garantir,  ouverts  par  l’écbi(|uier,  du  consentement  de  la  chambre,  aux  négociants 
nécessiteux,  redonnèrent  un  i>eu  d’impulsion  aux  entreprises  arrêtées. 

Mais  le  crédit,  qu’un  instant  sullit  pour  renverser,  ne  peut  se  relever  qu’à  la 
longue , et  les  conséquences  funestes  d'nn  sinistre  se  prolongent  encore  bien  long- 
temps aprisi  que  la  cause  en  a cessé.  I.a  panique  avait  de  nouveau  rejeté  une  partie 
de  la  classe  ouvrii‘re  dans  l’inaction,  c’est-à-dire  dans  la  misère  la  plus  pro- 
fonde et  par  conséqnent  dans  le  désordre.  Dans  le  duché  de  Lancastre,  une  série 
d'émeutes  et  de  dévastations  dirigées  surtout  contre  tes  machines  ap|K-la  l’attention 
sérieuse  du  gouvernement;  mais  ni  «‘pressions  ni  souscriptions  ne  pouvaient  lutter 
contre  un  mal  (]ue  la  faim  faisait  naitre  : le  ministère  prit  sur  .sa  rcs|Kmsabilité  de 
laisser  pendant  un  certain  tem|)s  l’entrée  libre  aux  hiré  étrangers,  et  cette  mesure 
eut  |K)ur  effet  de  ramener  dans  le  rojaume  une  tranquillité  passagère. 

L’ouverture  de  la  session  ( H novembre  I82G),  bâtée  par  la  disette  qui  avait 
obligé  le  ministère  à permettre  sur  sa  responsabilité  une  forte  introduction  de  blés 
étrangers,  appelait  tout  d’abord  les  partis  à se  mesurer  sur  le  terrain  des  lois  sur 
les  céréales,  lorsqu’un  événement  survenu  au  dehors  détourna  l’attention  pubbque 
de  ce  sujet. 

Depuis  qu’au  congrès  de  Vérone  l’Angleterre  avait  rompu  formellement  avec  le 
principe  de  l’absolutisme,  elle  s’était  trouvée  isolée  des  puissances  continentales. 
L’influence  de  la  France  au  .sein  de  la  Sainte- Alliance  s’était  accrue  |mr  ce  fait 
d’abord  et  par  l’accession  au  trône  du  roi  Charles  X.  L’avénement  de  ce  prince 
avait  donné  une  nouvelle  ardeur  aux  ultra-royalistes , et  le  parti  absolutiste  ne 
s’était  pas  contenté  de  poursuivre  à l’intérieur  ses  plans  réactionnaires  avec  une 
énergie  alarmante  pour  tous  les  amis  de  la  vraie  liberté;  il  s'était  mis  à la  tête  de  la 
répression  des  principes  libéraux  en  Ivurope,  et  pous.sait  ses  attaques  jusqu'au  Por- 
tugal, où  les  institutions  constitutionnelles  s’élaicnt  établies  sous  la  protection  de 
r.Xngleterre. 

A la  mort  de  Jean  VI  (I82G),  son  fils  aîné,  don  Pedro,  préférant  au  trône  de 
Portugal  la  couronne  du  Brésil,  désormais  indépendante,  avait  abandonné  ses 
droits  sur  le  Portugal  à sa  fille  Doua  Maria,  encore  mineure;  puis,  afin  de  donner 
des  garanties  à tousses  partis,  il  avait  envoyé  cn  Portugal  une  constitution  nou- 
velle et  l’ordre  d’unir  sa  fille  au  prince  Don  .Miguel , son  frère.  Ce  furent  ces  dis- 
positions que  la  France  résolut  d’exploiter  au  profit  de  l’absolutisme.  De  concert 
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avec  la  reine  douairière , l’ainha-ssadeur  français  forma  le  dessein  d'établir  Don 
Miguel  seul  roi.  Absolutiste  obstine,  le  nouveau  monarque  devait  révoquer  1a 
constitution,  et,  soutenu  par  l’Espagne,  rétablir  l’ancienne  forme  de  gouverne- 
ment. Des  régiments  déjà  gagnés  se  retirèrent  sur  la  frontière  espagnole  en  pro- 
clamant Don  Miguel,  pendant  qu’un  parti  puis.sant  se  mettait  en  pleine  révolte 
contre  la  régence  établie  an  nom  de  Dona  Maria,  et  menaçait  de  la  renverser. 
Dans  cette  evtrémité,  l’ambassadeur  |>ortugais  à I.ondres  réclama,  en  vertu  des 
anciens  traités,  l’appui  des  armes  anglaises  [tour  réprimer  la  rébellion.  Ea  question 
était  importante  pour  ta  [nilitique  britannique;  car  si  le  principe  absolutiste  que 
rcprrsenlait  la  France  l’emportait  sur  le  principe  de  liberté,  c’en  était  fait  de  l’in- 
lluencc  anglaise,  depuis  si  longtemps  établie  en  Portugal. 

Sur  un  message  du  roi  ( 1 1 décembre  1826),  requérant  le  parlement  ■ de  mettre 
Sa  Majesté  en  état  de  remplir  ses  engagements  envers  le  plus  ancien  de  ses  alliést,  ■ 
Canning  proposa  à la  chambre  de  voter  une  adresse  qui  prou\àt  l'appui  qu’elle 
était  prête  à donner  à cette  politique.  Après  avoir  exposé  les  faits  qui  se  passaient 
en  Portugal,  et  la  conduite  agressive  de  l’Espagne,  qui,  poussée  par  la  France, 
agissait  seule  ouvertement  :•  Près  de  quatre  ans  d’expérience,  dit-il,  m'ont  con- 

• firmé  dans  cette  opinion  que  de  la  conduite  de  l’Angleterre  dépendent  la  tran- 

• qnillité  et  le  bonheur  de  l’Europe.  Im  première  guerre  qui  éclatera  sur  le  cou- 

- tinent,  si  elle  s’étend  au  delà  des  étroites  limites  de  l’F.spagnc  et  du  Portugal, 

■ sera,  j’ai  tout  lieu  de  le  craindre,  une  guerre  de  la  nature  la  plus  effra jante  ; ce 

■ sera  une  guerre  d’opinions.  Si  l’ .Angleterre  s’j  engage,  ce  ne  saurait  être  que  pour 

• en  adoucir  les  horreurs.  Mais  |K>urra-t-elle  ne  pas  s’appuyer  sur  la  partie  re- 

- muante  ou  mécontente  de  la  population  dans  les  états  qui  seront  en  lutte  avec 

• elle?  » Après  cette  menace  directe  à l’Espagne,  indirecte  à la  F'rancc,  le  secré- 
taire insista  sur  l’obligation  où  le  cabinet  britannique  se  trouvait  de  faire  une  dé- 
monstration vigoureuse  pour  prévenir  les  hostilités.  • Allons  en  Portugal,  ajouta- 

• t-il,  mais  seulement  pour  y faire  flotter  le  pavillon  de  l’Angleterre;  |>artout  où 

• cet  étendard  flottera,  la  domination  étrangère  n’y  viendra  |X)int.  » 

Son  discouisî,  qui  .s’adressait  à la  fois  aux  sympathies  et  aux  intérêts  du  pays, 
fit  sur  la  rliandrrc  la  plus  vive  impression.  • Sans  doute,  s’écria  M.  Rrougham,  les 
" charges  du  pays  sont  pesantes;  mais  la  nation  les  portera  avec  joie  en  cas  de 

• guerre,  si  la  guerre  doit  suivre;  car  maintenant  le  pays  est  gouverne  selon  des 

■ principes  sages,  libéraux  et  vraiment  anglais.  » 

Quelques  membres  de  l’opposition  reprochèrent  alors  vivement  à Canning  de 
n’avoir  pas  montré  une  pareille  vigueur  et  de  n’avoir  pas  agi  ainsi  lors  de  l’entrée 
des  Français  en  Espagne,  cause  première  de  la  réaction  qui  maintenant  appelait 
l’Angleterre  aux  armes;  et  ils  demandèrent  que  ce  blâme  fût  consigné  dans  l’a- 
dres.se.  Cette  interpellation  fournit  à C.anniug  l’occasion  de  défendre  sa  politique 
tout  entière.  « Faire  la  guen’c  à la  France,  dites-vous,  était  le  moyen  de  maintenir 

• l’évjuilibre  européen?  C’est  une  étrange  erreur.  Telle  était  la  |>olitique  au  temps 
< de  Guillaume  III,  de  la  reine  Anne;  mais  consulter  les  maximes  de  cette  politique, 

• l’appliquer  à notre  é|Mvque,  ce  serait  méconnaître  la  marche  des  événements, 

■ confondre  les  idées  et  les  hommes...  Oui , l’entrée  d'uue  armée  française  en  Es- 


Digitized  by  Google 


C9V 


IIISroiKE  IVANGLETEURE. 


« pagne  était  une  insulte  à la  Grande-Bretagne,  une  atteinte  violente  A nos  sym- 

• IKitliies.  Oui,  une  réparation  était  nécessaire;  mais  quels  étaient  les  moyens  de 
« la  poursuivre?  Il  s’en  offrait  deux  : faire  la  guerre  à la  France,  comme  vous  le 

■ dites,  la  guerre  sur  le  sol  de  l’Espagne;  ou  rendre  l'occupation  de  ce  pays  inu- 

- tile,  bien  plus,  nuisible  à la  nation  rivale.  Ce  dernier  moyen  est  celui  que  j'ai 

■ choisi.  El  croye/.-vous  que  par  là  l’.Anglelerrc  n’ait  pas  été  amplement  dédoni- 

• magée  du  peu  de  cas  qu’on  a fait  de  scs  représentations?  L’Espagne , pour  moi , 

■ n’était  pas  où  le  nom  d’Espagne  est  écrit,  mais  là  où  survivait  encore  sa  puis- 

- sauce  dans  les  Indes  occidentales;  c'est  de  ce  tx'ité  que  je  me  suis  tourné;  uii 

• monde  nouveau  a été  appelé  à l’existence;  là,  la  France  a rencontré  la  Grande- 
'■  Bretagne  sur  son  cbcniin,  et  elle  s’est  arrêtée;  l’équilibre  europc'cn  était  rétabli.  ■ 
l’uis , revenant  au  Portugal  : " Je  le  répète,  ajouta-t-il,  l’objet  de  l’expédition  qu’on 

• vous  demande,  ce  n’est  pas  la  guerre,  c’est  de  ressaisir  la  dernière  ebance  de 

■ [Miix  qui  nous  reste.  Si  l’Angleterre  ne  vole  pas  au  secours  du  Portugal,  le  Por- 

• tugal  sera  foulé  aux  pieds,  1’ .Angleterre  méprisée,  et  alors  viendra  la  guerre, 
<<  mais  la  guerre  à la  suite  de  la  honte.  Oui,  si  nous  attendons  que  l'Espagne  prenne 

- courage  au  succès  de  machinations  qu’elle  ourdit  jusqu’à  eu  venir  à des  hosti- 
« lités,  nous  aurons  la  guerre;  et  qui  peut  dire  où  elle  nous  mènera?  » 

L’avis  du  parlement  fut  unanime,  et,  dix  jpurs  après  (25  décembre  I82G), 
quatre  mille  hommes  entraient  dans  le  Tage.  L’Espagne , alarmée , ces.sa  ses 
menées;  la  France  rappela  son  aml>assadeur  à Lishonne,  et  le  nom  de  Caïuning 
retentit  dans  toute  l’EuroiK’,  objet  d'espérance  pour  les  partisans  de  la  liberté,  de 
haine  {lour  les  gouvernements  absolus , de  sympathie  jwur  toute  l'Angleterre. 

Tant  de  gloire  inquiéta  les  torys,  et  brisa  les  faibles  liens  qui  les  rattachaient 
encore  au  ministre,  l'n  événement  funeste  à leur  parti  affaiblit  encore  leur  |)Osi- 
tion  ; le  duc  d'A'ork  mourut  (5  janvier  1827  ).  Heritier  prt'somptif  de  la  couronne 
depuis  la  mort  de  la  princes.se  Charlotte,  deux  fois  il  avait,  |iar  sa  puissante 
iniluenec,  fait  échouer  l’émancipation  à demi  con(]uise.  A sa  mort , un  cri  d’espoir 
s’éleva  ivarnii  les  partisans  de  la  tolérance,  et  redoubla  les  inquiétudes  des  torys  du 
cabinet.  Un  dernier  coup  vint  les  faire  trembler.  Lord  Liver|K)ol,  le  chef  du  mi- 
nistère, le  seul  lieu  (|ui  en  unît  encore  les  deux  fractions  discordantes,  fut  frappé 
d'une  attaque  de  paralysie  (17  février). 

Telle  était  la  situation  du  cabinet  à l'ouverture  de  la  session.  La  première  ques- 
tion qui  se  présenta  fut  celle  des  lois  sur  les  céréales  {corn  laws  ) : le  hill  que  Can- 
ning  pré.senla  aux  communes,  élalmré  |>ar  lord  Liverpool , et  adopté  par  le  cabinet 
entier,  passa  sans  difficulté.  Béglanl  enfin  le  long  débat  qui  durait  depuis  près  de 
vingt  ans  entre  les  agriculteurs  et  les  classes  manufacturières,  ce  hill  établissait 
une  échelle  de  droits  d'entrée  graduée  d'après  le  cours  des  grains  dans  le  royaume. 
Le  blé  étant  au  prix  de  soixante  shellings  le  quintal,  l’agriculteur  était  protégé 
contre  l’importation  par  un  droit  d’entrée  de  vingt  shellings  par  quintal  sur  le  blé 
étranger.  A mesure  que  le  prix  du  blé  s’abaissait  au-dessous  de  cette  limite,  le 
droit  d’entree  augmentait  du  double  de  la  Itaisse;  ainsi  le  prix  du  blé  étant  à cin- 
quante shellings,  le  droit  d'entrée  était  |>orlé  à quarante  shellings  par  quintal.  A 
mc.sure,  au  contraire,  (pie  le  prix  du  blé  s’élevait  au-de.ssus  de  la  limite,  le  droit 
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d’entf^c  bais'iait  pradiiellemciif  jusqu’à  ce  que  le  eours  eût  atteint  soixante-dix 
sliellitigs.  Lorsqu’il  avait  atteint  relie  limite,  l’cntrré  du  l)l(i  étranger  était  libre  et 
exempte  de  tout  droit.  I.a  moveime  légale  de  soixante  shellings  n’était  ni  trop 
haute  ni  trop  basse.  Cependant,  agriculteurs  et  mamifacluriers  réelainèrent  vive- 
ment; mais,  en  dépit  de  lenrs  elTorts  réunis,  la  majorité  de  la  rhambre  vit  dans 
la  loi  nouvelle  une  im|)orlante  amélioration  et  lui  donna  son  approbation.  La  ques- 
tion de  l’éinaneipation  n’eut  pas  le  même  succès  que  le  bill  sur  les  céréales;  elle 
fut  cnrore  repous.s<'e.  ('.anning  l'avait  prévu.  • l.a  cause  des  eatboliques,  dit-il  à 

■ la  chambre,  a perdu  du  terrain  dans  cette  enceinte,  ainsi  que  dans  le  I>ays; 
" mais  je  suis  convaincu  que  toutes  les  impre.s.sions  défavorables  doivent  céder 

■ a l’elTet  de  discussions  répétées;  tout  ce  que  réclament  la  droite  raison,  l’bu- 
■>  manité  et  la  justice  ne  saurait  mamjuer  de  trouver  de  l’écbo  dans  le  cœur  des 

• .\nglais.  > 

Cette  déclaration , que  Canning  appuyait  de  l’autorité  du  grand  nom  de  l’itt, 
rendit  encore  plus  profonde  la  dis.sidence  qui  le  séparait  de  ses  collègues  torys. 
Cependant,  la  sauté  de  lord  Liver|H)ol  ne  laissait  plus  aucun  espoir;  il  fallait  lui 
donner  un  successeur,  ainsi  qu’un  chef  au  cabinet.  Canning,  consulté  par  le  roi 
sur  la  reconstruction  du  ministère, 'lui  conseilla  d’almrd,  vu  les  dispositions  des 
chambres  relativement  a l’émancipation  des  catholiques,  de  reformer  un  cabinet 
unanime  contre  cette  question , déclarant  que,  quant  à lui,  il  était  tout  prêt  à 
(|uitter  le  ministère.  L’expédient  était  impraticable;  les  collègues  de  Canning  ne 
IMHivaient  se  |>asser  de  son  concours;  iis  auraient  voulu  seulement  le  tenir  en 
échec  comme  jiar  le  passé , et  ils  lui  firent  proposer  par  le  roi  de  laisser  le  minis- 
tère tel  qu’il  était , en  rcmplai;ant  seulement  lord  Liverpool  par  un  autre  pair  anli- 
catboli(|ue.  • Je  ne  ferai  jamais  partie,  nqwiidit  Canning,  d’une  administration  qui 

• considère  un  homme  profc.s.sant  mes  opinions  comme  iucapalile  de  remplir  le  pre- 

• mier  emploi  de  l’étal.  • C’était  signifier  que,  s’il  consentait  à rester  aux  affaires, 
il  voulait  voir  à la  tête  du  ministère  un  partisan  de  l’émancipation.  Résolu  d’ail- 
leurs de  ne  mampicr  ni  au  pays  ni  à sa  fortune  qui  l'appelait  au  pouvoir,  il  ajouta 
(lu’il  ne  pouvait  promettre  son  concours  que  comme  chef  du  cabinet  : • \jC  roi 

• peut , si  bon  lui  semble,  ajouta-t-il , donner  le  titre  à iiuclqu’un  qui  partage  mes 

• opinions;  mais  moi-même,  ainsi  que  lit  jadis  lord  Cbatbam,  je  me  réserverai  le 
- imuvoir  réel.  • Après  deux  mois  passes  dans  ces  négociations,  les  torys  fireat 
une  nouvelle  démarche  auprè-s  du  roi  : lord  Rutlaud  déclara  à ce  prince , dans  une 
audience  particulière,  qu’il  était  autorisé  par  un  certain  nombre  de  pairs  à lui 
soumettre  respectueusement  le  dessein  pris  par  eux  de  ne  point  appuyer  Canning, 
en  cas  qu’il  le  nommât  premier  ministre  ; mais  cette  espèce  de  sommation  ne  fit 
qu’indisposer  Georges  et  le  porter  plus  fortement  vers  le  secrétaire  des  affaires 
étrangères.  Repoussés  de  ce  côté , les  torys  mirent  en  avant  le  duc  de  AVellington. 
L’accession  du  duc  devait,  selon  eux,  résoudre  toutes  les  dillicultés.  Cette  proposi- 
tion ayant  été  rejetée  par  un  refus  péremptoire,  il  fallut  céder;  le  roi  envoya  à 
Canning  l'invitation  formelle  de  procéder  à la  réorganisation  du  cabinet. 

Mais  il  en  coûtait  trop  aux  ministres  torys  d’abandonner  à un  homme  qui  se 
montrait  indépendant  des  doctrines  du  |>arli , la  disiiosition  de  ce  [Kiuvoir,  devenu 
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pour  eux , par  une  longue  |H>sscssion , comme  une  sorte  de  propriété.  Tous  se 
levèrent  contre  le  nouveau  chef  du  cabinet , fermement  résolus  à lui  lier  les  mains 
par  un  redoutable  concert  d’opposition.  Lord  Wellington  donna  le  signal , en 
envoyant  au  roi  sa  démission  du  commandement  de  l'armée.  M.  l’ccl , lord  Ba- 
tburst,  lord  Eldon,  et  tous  leurs  amis  résignèrent  un  a un  leurs  emplois. 

Canning  ne  s’était  |)as  attendu  à ce  décliainement  violent  d’animosité;  mais  il 
n’en  fut  |>as  ébranlé.  Resté  seul  avec  les  collègues  qu’il  avait  inü-oduits  à sa  suite 
au  ministère,  il  résolut  de  s’appuyer  sur  les  membres  influents  des  |»arlis  modérés, 
et  de  former  une  administration  mixte,  fidèle  image  de  ses  propres  opinions. 
Se  réservant  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et  de  cbancclicr  de 
l’ccbiquier,  il  plaça  SI.  Robinson,  créé  vicomte  Goderich,  à la  tète  du  bureau  des 
colonies,  lord  Harrovvby  à la  présidence  du  conseil;  le  grand  sceau  fut  donné  à 
lord  Lyndhurst,  la  secrétaircrie  des  affaires  extérieures  à lord  Dudley  ; le  marquis 
d’AngIcsey  devint  maître  de  l’artillerie,  le  vicomte  Pabnerston  secrétaire  de  la 
guerre.  Lord  Lansdmvne  (sir  Henry  Petty,  alors  marquis  de  Lansdowne),  chef 
d’une  fraction  du  [larti  vvhigdaiisla  cbambre  haute,  fut  nommé  secrétaire  de  l’in- 
térieur,  et  plusieurs  vvbigs  des  communes  acceptèrent  des  emplois  secondaires. 
Afin  de  relever  encore  la  considération  de  lÿm  ministère , Canning  fit  revivre  la 
dignité  de  grand  amiral  d’Angleterre  en  faveur  du  duc  de  Clarence,  frère  du  roi, 
héritier  priSiomptif  de  la  couronne,  qui  accepta  ce  titre  |>our  prêter  à Canning 
l'appui  de  son  nom  (I"  mai  1827). 

Ce  mélange  de  vvbigs  et  de  torys  n’ayant  rien  de  commun  entre  eux  que  les 
liens  qui  les  rattachaient  au  premier  ministre,  ne  satisfaisait  aucun  parti,  et  le 
cabinet  se  trouva  dès  son  origine  en  proie  aux  attaques  des  diverses  opinions. 
A la  chambre  haute , lord  Grey  déclara  qu’il  n’avait  fioint  de  confiance  dans  le 
nouveau  minéstère  : • On  dit,  |ioursuivit-il,  que  le  nouveau  cabinet  adopte  les 

• mêmes  principes  que  l’administration  de  lord  Liverpoul  ; mais  lord  Liverpool 

• re|)oussait  rémanci|)ation  ; le  gouvernement  adopte-t-il  ce  principe?  » Re|)as- 
sant  ensuite  toute  la  carrière  politique  de  Canning,  il  fit  ressortir  toutes  les  con- 
tradictioiis  dans  les<|uelles  le  premier  ministre  s'était  mis  avec  lui-même  sur  toutes 
les  (|ucstions.  • On  dit  encore,  ajouta-t-il,  (|uc  le  chef  du  cabinet  est  un  par- 
■ tisan  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  11  a soutenu  l’énuncipation  des  catholiques, 

• cela  est  vrai  ; cc|>endant,  n’a-t-il  pas  en  même  temps  proelamé  son  opposition 

• au  rappel  des  actes  du  test  et  des  coriiorations , sans  parler  de  son  opposition 

• bien  connue  à la  réforme  parlementaire.  Je  passerais  encore  sur  celte  dernière 

• question , qui  n’est  peut-être  pas  mure  aujourd’hui , mais  ce  que  je  ne  puis  me 

• dissimuler,  c’est  que,  depuis  un  petit  nonibre  d’années,  il  a été  porté  beau- 

• coup  de  lois  hostiles  à la  liberté  civile,  et  que  toutes  ont  eu  le  suffrage  de  l'ho- 

• norabic  ministre.  A moins  qu'il  ne  revienne  sur  scs  pas,  qu’il  n’efface  de  la 

• loi  tous  les  statuts  de  cette  nature  qui  existent  encore,  un  ne  saurait  placer  aucune 

• conflauce  en  lui  comme  ami  de  la  liberté.  • 

Comme  pendant  à cette  déclaration , le  roi  ayant  sur  ces  entrefaites  déclaré 
à l’archevêque  de  Cantorbéry  et  à l’évêque  de  Londres  ■ qu’il  était  aussi  ferme- 
- meut  résolu  que  son  [>ère  dans  sou  op|vositiuu  aux  exigeuees  des  papistes,  • 
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cette  parole  fut  rendue  publique  par  lev^ue  de  Londres  qui  k communiqua  il  la 
chambre  des  lords.  Le  ministère  se  trouvait  donc  complètement  isolé;  et  l’oppo- 
sition de  la  chambre  haute  se  luita  de  lui  prouver,  en  rejetant  sans  discussion  le 
bill  sur  les  céréales,  déjà  voté  |iar  les  eommunes,  qu'elle  se  proposait  de  faire 
avorter  tout  ce  qu'il  ehercherait  à produire.  Ces  diilieultés  n’elTrajèrent  point 
Gauniug,  et,  sùr  de  l'appui  du  pavs  et  du  concours  sincère  de  ses  collègues,  il 
ri^solut  d'attendre.  Sa  |M>pularité  ne  |K>uvait  en  eiïet  s'élever  plus  haut  qu'en  ee 
moment  ; sa  conduite  habile  et  ferme  depuis  son  entrée  au  (xnivoir  avait  fait 
oublier  ses  erreurs  antérieures;  on  attribuait  scs  fautes  à l’empire  des  préjugés, 
aux  nécessités  de  parti , et  tout  ce  passé  était  déjà  pardouué.  Ou  aimait  son  éléva- 
tion, faite  en  dépit  de  cette  oligarchie  qui  depuis  si  longtemps  était  en  possession 
d'asservir  à ses  intérêts  et  le  peuple  et  le  roi,  et  l’éelat  avec  lequel  il  avait  relevé 
la  politi(|uc  extérieure  faisait  présager  en  lui  le  sueees.simr  de  Pitt,  dont  il  se  plai- 
sait si  souvent  à citer  les  exemples.  Mais  ees  espérances  devaient  être  soudaine- 
ment et  fatalement  anéanties.  La  santé  du  ministre  était  déjà  depuis  assez,  long- 
temps chancelante  ; elle  ne  put  résister  aux  agitations  de  tout  geure  que  lui  cau- 
sèrent son  accession  au  [louvoir  et  les  attaques  de  ses  adversaires.  Il  sueeomba  un 
mois  apres  la  clôture  de  la  session  (8  août  1827). 

Quoique  privée  de  riiomme  qui  faisait  sa  force,  l'administration  que  Canniiig 
avait  formée  voulut  essayer  de  se  soutenir.  Elle  avait  pour  elle  l'opinion  pultlique, 
et  croyait  cet  appui  sullisant.  Lord  Godericli  prit  la  place  de  Caiming;  mais  jamais 
homme  moins  énergique  ne  s’était  chargé  d'une  place  aussi  difficile  à défendre. 
Scs  premiers  actes  furent  d’irréparables  fautes.  Pour  se  êoneilicr  les  tory  s,  Gode- 
rich  offrit  le  commandement  de  l’armée  au  duc  de  Wellington , et  celui-ci  l’ac- 
cepta, sans  égard  à l'éclat  récent  de  sa  démission.  Mais  c’était  l’ennemi  qne  le 
premier  ministre  avait  introduit  dans  la  place.  Le  premier  coup  qui  allait  atteindre 
ce  cabinet  .sans  force  et  sans  homogénéité  devait  le  renverser,  et  ce  coup  ne  se 
lit  |>as  attendre. 

Caniiing,  en  isolant  l’Angleterre  des  puissances  continentales,  n'avait  suivi  les 
mouvements  de  ces  dernières  qu'avec  plus  de  vigilance.  La  France  l’avait  ren- 
contré à l'instant  où  son  action  devenait  agrcs.sivc;  avant  de  mourir,  il  venait 
encore  de  contrecarrer  les  desseins  du  nouvel  em|>ercur  de  Russie,  Nicolas  1",  dont 
l'arnhition  conquérante  menaçait  d’étendre  bientôt  jusqu'à  la  Méditerranée  une 
puissance  déjà  redoutable  à l’Auglclerre. 

La  décadence  de  l’empire  ottoman  avait  rendu  l’cs|K)ir  aux  populations  grecques, 
qui  gémissaient  encore  sous  sou  joug  sanguinaire.  Le  souffle  des  idées  libérales 
était  parvenu  justiu’à  elles;  et,  en  1821,  les  intrigues  .secrètes  de  la  Russie  avaient 
détcntiitié  un  soulèvement  général  du  |>ays.  Trop  faibles  cependant  pour  soutenir 
seuls  la  lutte,  les  Grecs  implorèrent  le  secours  des  puis.sances  de  l’Europe.  Mais 
l’Autriebc,  inquiète  sur  les  projets  de  la  Russie,  était  plutôt  portée  à favoriser 
les  oppresseurs;  l’Angleterre,  sous  un  ministre  tel  que  Castlereagh  , et  la  France, 
en  pleine  réaction  absolutiste,  n’avaient  vu  dans  la  lutte  des  Grecs  contre  la  Porte 
que  la  rébellion  de  sujets  coupables  contre  leur  souverain.  Seule,  h Rus.sie , 
trouvant  dans  l'insurrectiou  grecque  un  moyen  d’affaiblir  l’empire  ottoman , favo- 
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risait  un  soulève mAit  que  ses  inau<eiivrea  scrrètes  avaient  décidé;  aussi  c’était  vers 
elle  (|uc  se  tournaient  les  insurgés  : la  eommuuauté  de  religion  la  leur  faisait 
presque  aussi  considérer  comme  une  seconde  patrie.  Dès  son  arrivée  aux  alfaires, 
Canning  sentit  de  quelle  importance  il  était  d’arrêter  les  Rus.scs  dans  la  voie  où  la 
|x>lili(|ue  étroite  et  fausse  de  lord  Castlereagh  les  avait  laissés  |K‘nétrcr,  et  d’em- 
pèelicr  que,  par  le  protectorat  de  la  Orèce  et  la  ruine  de  la  Porte  ottomane,  ils 
ne  s’acheminassent  à l’empire  de  la  Méditerranée.  Les  intérêts  de  la  France  étaient 
les  mêmes  (pic  ceux  de  l’Angleterre  : les  deux  cabinets  de  Saint-James  et  des  Tui- 
leries résolurent  d’intervenir  en  faveur  des  Grecs,  conjointement  avec  la  Ru.ssie, 
alin  de  ne-  jws  laisser  ê cette  puissance  seule  les  bénéfices  de  l’intervention , et  de 
pouvoir  au  besoin  modérer  son  action.  En  consé<|uencc  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  signifièrent  à la  Porte  leur  désir  de  voir  finir  la  guerre  sanglante  qui  déso- 
lait la  Morée,  et  ils  offrirent  leur  médiation  aux  conditions  suivantes  ; que  le 
Grand-Seigneur  conserverait  la  souveraineté  nominale  de  la  Grèce;  qu’il  en  rece- 
vrait un  tribut;  qu’il  aurait  voix  pré|K>ndérante  pour  la  nomination  des  autorités, 
qui  cependant  seraient  grecques  et  désignées  |>ar  les  Grecs;  que  tous  les  musul- 
mans qui  possédaient  des  biens  en  Grèce  les  abandonneraient  mo^'ennant  indem- 
nité. Les  sommations  des  ambas.sadenrs  ayant  été  repoussées  par  le  divan,  un 
traité  fut  signé  à Londres  entre  les  trois  puissance» (6  juillet  1827).  Il  stipulait 
que  si , dans  le  délai  d’un  mois,  la  Porte  n’acceptait  pas  l'intervention  des  puis- 
sances contractantes  aux  conditions  sus-énoncées , ces  dernières  établiraient  avec 
les  Grecs  des  relations  comme  avec  un  état  iiidé|>endant,  et  donneraient  à leurs 
amiraux  l’ordre  de  conttaindre  les  parties  belligérantes  à poser  les  armes.  La  flotte 
combinée  des  trois  puissaiircs  se  réunit  dans  la  Méditerranée  sous  le  commande- 
ment des  amiraux  Csvdrington,  de  Rigny  et  Heydeii.  Ceux-ci  curent  pour  instruc- 
tions d'empv^cher  qu’il  fût  trans|x>rté  des  troupes  de  la  Turquie  ou  de  l’Égypte 
dans  la  Grèce,  mais  d’éviter  toutes  hostilités,  à moins  que  les  Turcs  ne  tentassent 
de  forcer  le  passage.  En  même  temps  de  nouvelles  négociations  furent  entamées, 
et  le  pacha  d’Égypte  fut  invité  à retirer  ses  trouj>es  de  la  Morée,  qu’elles  dévas- 
taient pour  le  compte  du  sultan. 

Le  traité  communiqué  à la  Timiuie  ne  fut  pas  même  honoré  d’une  lecture;  toute  ' 
concession  fut  refusée.  Aloi’s  la  Russie  proposa  de  forcer  le  divan  à céder,  en  for- 
mant le  blocus  de  Constantinople  |>ar  le  Bosphore  et  l’Hellespont.  La  France 
souscrivit  à cette  proposition  ; mais  le  cabinet  de  Saint-James  s’ell'raya  d’un  tel 
projet  : il  n'en  vit  que  la  violence,  tandis  (pie  ce  moyen  était  le  seul  d’amener  la 
Turquie,  sans  combat  et  surtout  sans  l'affaiblir,  à subir  les  conditions  des  puis- 
sances. Pendant  ce  tenqjs,  l'armée  d’Ibrabiin,  soutenue  par  la  flotte  turco-égy|>- 
tienne,  à l’ancre  dans  la  baie  de  Navarin,  continuait  à dévaster  le  Péloponèsè, 
malgré  les  représentatious  des  amiraux.  Un  combat  s’ensuivit,  le  combat  de 
Navarin,  dans  lequel  la  flotte  turque  fut  anéantie  (20  octobre  1827). 

La  victoire  de  Navarin  portait  à la  Turquie  un  coup  tel  (|u’elle  n’en  avait  |X)int 
encore  reçu  depuis  la  journée  de  Lépante.  Elle  eut  pour  effet  la  suspension  des 
hostilités  contre  la  Gri'cc.  En  France,  on  en  accueillit  la  gloire  avec  joie;  mais,  en 
Angleterre,  il  en  fut  autrement  : on  se  récria  avec  violence  conti’e  cette  atteinte 
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porlde  à un  ancien  alli<‘,  le  plus  silr  rempart  de  la  puia.«ance  britannique  contre  la 
Rus.sie.  La  division  se  mit  parmi  les  membres  du  cabinet;  et  le  roi,  certain  dèt 
lors  que  le  niinislére  ne  serait  |>as  de  force  pour  faire  face,  à l’ouverture  de  la 
session,  aux  attaques  que  les  torvs  allaient  diriger  contre  lui,  donna  au  duc  de 
Wellington  l’ordre  de  former  un  cabinet. 

Ce  fut,  it  quelques  liomnies  près,  |iarmi  ses  anciens  cxillègues  que  Wellington 
composa  son  administration  ; il  y occupa  la  place  de  premier  ministre  ; M.  PecI  eut 
le  dé|iartenient  de  l’intérieur,  avec  la  direction  des  eonnnunes. 


Kir  Robert  Peel . 

d'après  l'orUlnal  de  sir  Thomas  Lawrcoce. 


Le  nouveau  ministère  avait  alors  affaire  à une  puissante  opposition.  Pour  la  dés- 
armer, il  donna  à ses  adversaires  toutes  les  satisfactions  possibles  sur  les  ques- 
tions peu  importantes.  Mais  celles  des<|uelles  il  s’cITorçait  de  détourner  l’attention 
publique  u’ac(|uéraient  que  plus  de  force  de  cette  op|>osition  indirecte , et  peu  de 
jours  après  l’installation  du  cabinet,  lord  Joint  Rus.sell  proposa  à la  chambre  de 
révoquer  les  actes  du  test  et  des  corporations. 

Ces  actes,  contemporains  de  1a  grande  proscription  du  catholicisme,  avaient 
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consommé  le  triomphe  de  l’église  anglicane  aint  dc|)ens  des  dissidents  protestants. 
Mais,  n'étant  point  dirigés  contre  ces  derniers,  qui  formaient  un  corps  nombreux 
et  puissant  dans  l’état,  ils  n’étaient  guère  obser7és  à leur  égard.  >éanmoins  ce 
classement  en  catégories  avait  tpieUpic  chose  de  blessant  pour  de  fidèles  sujets  : 
les  dissidents  profitèrent  des  dispositions  libérales  dont  la  chambre  semblait 
dominée,  pour  obtenir  d’ètre  relevés  des  actes  [lorlés  contre  eux.  I.es  communes 
étaient,  en  effet,  encore  animées  de  l’esprit  libéral  que  leur  avait  inspiré  la  |)oliti- 
qne  de  Canning;  et,  malgré  les  efforts  énergiques  du  ministère,  le  rappel  des 
actes  du  test  et  des  corporations  fut  voté  par  une  majorité  de  237  voix  contre  193. 
On  s’attendait  à la  retraite  du  cabinet,  et  ce  fut  avec  un  grand  étonnement  que, 
contrairement  aux  coutumes  constitutionnelles,  on  vit  M.  Peel  déclarer  que  ses 
colli'gucs  ne  prétendaient  pas  résister  au  vœu  de  la  majorité,  et  le  dur  de  Wel- 
lington introduire  lui-im'me  le  bill  à la  chainbre  haute.  Les  évêques  l’appuyèrent , 
espérant  éloigner  jiar  là  toute  solution  de  la  question  catholique.  Mais,  loin  d’étre 
découragés,  les  partisans  de  réinanei|)ation  avaient  puisé  dans  ces  événements  une 
nouvelle  ardeur.  Sur  la  motion  de  sii-  l'rancis  Burdett , un  comité  fut  nommé  pour 
examiner  la  question;  et  à la  suite  de  cejle  mesure,  le  |>as  le  plus  grand  qui  eût 
encore  été  fait,  la  chainbre  décida  qu’il  y avait  convenance  à revoir  les  lois  portées 
contre  les  catholiques,  et  qu’une  conférence  sur  ce  sujet  serait  demandée  a la 
chambre  des  lords.  Ceux-ci  accordèrent  la  conférence;  mais  ils  refusèrent  leur 
coo|H‘ralion  à toute  mesure  relative  à l’émancipation. 

I.e  cabinet  |>oursuivait  à l’extérieur,  comme  à l’intérieur,  la  destruction  de 
l’œuvre  |X)litique  de  Canning.  Lord  Aberdeen,  adepte  de  l’école  de  Castlereagb , 
avait  remplacé  lord  Dudley  au  ministère  des  affaires  étrangères  : son  premier  acte 
fut  de  rompre  le  concert  établi  avec  la  Erance  à l’occasion  de  la  Grèce.  La  France, 
<pii  venait  d’éprouver  uii  retour  vers  les  iilées  libérales  |>ar  l’accession  du  minis- 
tère Martignac,  se  trouva  seule  chargée  de  l’exécution  du  traité  de  Londres,  et 
envoya  des  trou|>es  dans  le  l’éloponèse  pour  le  faire  évacuer  |»ar  l’armée  égyp- 
tienne, tandis  que  le  ministère  anglais,  désavouant  la  victoire  de  Xavarin,  travail- 
lait à fortifier  la  rràistance  opiniâtre  de  la  ’l'uripiie,  au  lieu  de  lui  inspirer  une 
politique  plus  saine  et  moins  propre  à fournir  des  prétextes  d’agression  à la 
Bus.sie.  Eu  vain  l’Autriche,  plus  vigilante,  signalait  les  vues  de  cette  dernière 
puissance  sur  la  Pologne,  ses  entreprises  dans  la  Perse,  au  Caucase,  et  rap|)clail 
les  traditions  de  ce  gouvernement  qui  le  poussaient  a l’asservissement  de  Con- 
stantinople : toute  l’iiabiltté  du  prince  de  Mettcrnicb  échoua  contre  les  idées 
arrêtées  du  chef  du  ministère,  et  la  Russie,  profitant  de  l’occasion  favorable  que 
lui  offrait  cette  aveugle  conduite,  ne  tarda  pas  à se  détacher  du  traité  de  Londres, 
à dvk?larer  la  guerre  à la  Porte  ottomane,  et  à franchir  le  Balkan,  pour  envahir 
la  Turquie. 

Le  ministère  semblait  ne  pas  voir  approcher  ce  résultat.  Tout  entier  au  soin  de- 
là conservation  des  abus  consacrés  par  le  temps  ou  les  lois,  c’était  surtout  contre 
l’émancipation  des  catholiques  qu’étaient  tendus  tous  scs  efforts. 

Cc|>endant  les  incapacités  qui  pesaient  sur  les  papistes,  établies  à une  époque  où 
le  catholicisme  était  dangereux  i>our  la  nationalité  anglaise,  étaient  maintenant 
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dcvemie.s  aussi  harl>arcs  qu'inutiles.  E’.Vnglelcrre,  en  effet,  n'avait  plus  à redouter 
dans  son  sein  l'action  d'une  iulluenee  étrangère.  I.es  catholiques,  eoinme  tous  les 
autres  eitovens,  étaient  intéressés  ,à  l'unité  du  lanaume;  ils  avaient  donné  des 
gages  de  leur  attachement  a la  commune  patrie,  et  la  paix  dont  on  jouissait  au 
dehors  avait  été  7'ompiisc  en  partie  par  des  soldats  catholiques  et  cimentré  de  leur 
sang.  Tout  cela,  le  ministère  le  savait;  et  s'il  ne  s’élait  agi  que  dis  [japistes 
d'Angleterre,  faihic  minorité  dans  ce  royaume,  il  eut  volontiers  consenti  à réman- 
cipation; mais  en  Irlande  la  |X)pulation  presque  entière  était  catholique,  et  il 
semblait  que  proclamer  sou  émancipation,  c’était  proclamer  la  révocation  de  la 
conquête.  Forcis  par  Us  circonstances,  les  torvs  avaient  hicii  accordé  autrefois  aux 
catholiques  de  ce  pays  le  droit  de  concourir  à l'élcctiim  des  députés;  mais  ces  dé- 
putés étaient  anglicans;  les  grandes  charges  publiques  eu  Irlande  étaient  remplies 
par  des  protestants;  d'eux  seuls  émanait  tout  |K)uvoir,  et  la  niasse  catholique  était 
restée  le  peuple  conquis.  Émanciper  Us  Irlandais,  c’était  les  relever  à l’égal  du 
I>euple  conquérant,  c’était  établir  dans  l’état  l’église  catholique  d'Irlande,  rivale 
de  l’église  d’Angleterre,  et  de  là  une  lutte  de  synqiathies,  d’inléréls,  une  sei.ssion 
complète  dans  le  Koyaume-rni;  puissantes  raisons  de  |H>litique,  mais  que  venait 
détruire  l’éloipiencc  des  faits  produits  par  la  marche  du  temps. 

Au  milieu  de  cette  masse  de  population  esclave  de  la  faim,  s'étaient  élevràs  insen- 
siblement en  Irlande  une  classe  moyeiiiie  et  une  petite  noblesse  catholique,  restes 
éehap|)és  aux  proscriptions.  Elles  avaient  profité  du  pixigri's  de  la  eivilisation , et 
pouvaient  maintenant  donner  des  chefs  à la  foule  pour  reconquérir  par  des 
moyens  moins  chanceux  que  la  guerre,  l’existence  (lolitique  que  la  conquête  leur 
avait  ravie.  Dès  la  tin  de  l'année  I8'J3,  les  (lopulatiuns  catholiques,  guidées  |«r 
ces  chefs,  avaient  renoncé  à leur  aveugle  système  de  plaintes  sans  concert;  et, 
toutes  les  classes  se  rapprochant,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  faisant  cause  eom- 
muiic  avec  le  peuple  et  scs  prêtres,  il  avait  été  créé  un  instrument  |X)litiquc  des- 
tine à faire  valoir  leurs  droits,  rÂj»oc/ii/ion  catholique.  De  Dublin , son  siège,  elle 
établit  une  corres|)ondaucc  active  avec  les  comtés  de  l’Irlande,  et  nomma  des  agents 
réguliers  près  de  chaque  |>aix)isse  catholique.  Elle  recouiiiit  hieiitùt  l'immense 
ascendant  qu’elle  était  appelée  à exercer.  Elle  cherchait  un  simple  concours,  elle 
trouva  du.dévouemeiil;  enhardie,  elle  osa  lever 'un  impôt  sur  tous  les  catholiques, 
et  le  revenu  de  cet  impôt  volontaire,  nommé  calholic  rent , produisit  en  peu  de 
temps  des  sommes  énormes.  De  progrès  en  progrès,  l’Association  se  trouva  investie, 
par  le  consentement  des  habitants,  du  |M)uvoir  législatif  et  exiTUtif,  que  le  gouver- 
nement anglais  n’exerçait  qu'à  l’aide  de  la  force  ; c’était  une  es|)i’ce  de  gouverne- 
ment du  |>euplc  conquis  en  face  de  celui  du  peuple  conquérant. 

Ce  rapide  et  presque  miraculeux  développement,  l’esprit  dojit  les  catholiques 
étaient  maintenant  animés,  effrayèrent  le  ministère.  Un  hill,  dont  le  but  était 
d’obtenir  l’autorisation  de  dissoudre  T.Associatiou,  fut  présenté  aux  communes 
(I8'ii),  appuyé  |>ar  Cauning,  et  adopté  |>ar  la  chambre.  L’Association  dis|>arut, 
mais  pour  renaître  sous  une  autre  forme.  Si*  conformant  aux  prescriptions  du 
bill , elle  effaça  de  son  dra[ieau  tout  exclusisme  religieux , tout  ce  qui  rap|>elait 
l’association  politique;  mais,  se  rouvrant  du  manteau  de  la  charité,  elle  releva 
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toutes  ses  institutions,  et  continua  de  marcher  à son  but  impunément,  sous  pré- 
texte de  xeiller  au  souIap;emcnt  des  classes  soiilTrantes.  présence  de  Canning 
au  ministère  rendant  l’espoir  aux  ratlioli<|ue8 , arrêta  un  instant  leurs  efTorts. 

intentions  favorables  du  ministre  étaient  connues  ; on  voulut  en  attendre 
l’effet.  Mais  Canning  mort,  son  ministère  renversé,  les  ennemis  des  eatholi- 
(|ues  redevenas  maîtres  du  |K>nvoir,  tout  espoir  était  anéanti.  L’Association  , 
qui  depuis  deux  ans  sommeillait  entre  l’csp<n'ancc  et  la  crainte,  se  réveilla  plus 
implacable  cl  plus  terrible.  Un  liomme  s’était  élevé,  pendant  ce  temps,  cachant 
sous  la  robe  d'avocat  le  tribun  le  plus  puissant  qui  eût  jamais  remué  les  popit- 


IMnict  o’iioonrl , 
d'«prè&  rorititial  de  rarrirk. 


lations.  C’était  O’Connell.  Quoique  catholitpic , il  suggéra  aux  électeurs  du  comté 
de  Clarc  l’idie  de  le  nommer  député  au  |>arlement , s’engageant  à réclamer  son 
siège  il  la  première  session,  et  à prouver  (|ue  les  lois  actuelles  ne  |M)uvaicnt 
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l'empécliiT  de  prendre  !<a  place  dans  la  eliarahre  des  eommuiies.  Il  fut  numiné  à 
rtiiianiniilé. 

Un  redoutable  déploiement  d'éuerpic  appuya  cet  acte  audacieux.  I.’acte  de  1825, 
qui  axait  ordonne  la  dissolution  de  i’.Vssociation,  venait  d'evpirer;  aussitôt  l’Asso- 
ciation catholique  se  rTOrpanise  à la  face  du  fiouvcrneinenl;  le  nom  iVagilatrurs, 
appliqué  à ses  chefs,  eomine  manpic  de  réprobation  cl  de  mépris,  tst  accepté 
comme  un  titre  d'honneur,  et  le  plan  de  résistance  est  tracé,  liriser  les  liens 
qui  enehainent  le  |>ctit  fermier  de  iO  shellinps  de  revenu  aux  opinions  des  pro- 
priétaires protestants,  rc|M>usser  tout  eandidat  au  parlement  (|ui  ne  s’engagera 
pas  à se  mettre  en  up|>osilion  eontre  l’administration  de  lord  Wellington  et  a voler 
pour  la  réforme  (larlcmentaire  et  rémaiiei|>atiou  des  catholiques;  tels  sont  les 
princi|H-s.  Pour  les  mov  ens  ; ordre  est  donné  au  peuple  des  campagnes  de  s’abs- 
tenir de  toute  démonstration  hostile  ou  violente,  et,  comme  par  cnchaiilement, 
cette  longue  guerre  du  pauvre  au  dtsicspoir  contre  le  riche  cesse  dans  tonte  l’éten- 
due de  l’Irlande.  Cc|)cndant  les  catholiques  sont  réunis  en  troupes  considérables, 
exercés  à la  fatigue,  au  métier  de  la  guerre;  de  petites  armées  se  forment  au  sein 
de  la  [mix,  impatientes  déjà  d’user  de  leur  force.  Iji  face  de  l’ilc  est  changée;  tout 
est  vie,  mouvement,  esiM-ranee  sur  cette  terre  qui  nourrit  à peine  scs  habitants. 
La  guerre  d’Amérique  semble  prête  à rcuaitre  aux  portes  de  l’-Auglelerre. 

Au  milieu  de  ce  mouvement,  effravaiit  |)ar  son  ordre  et  sa  régularité  môme, 
tomba  une  lettre  du  due  de  Wellington,  adres.séc  au  docteur  Curtis,  primat  catho- 
lique d'Irlande.  Le  ministre  exprimait  un  vif  désir  de  voir  la  question  de  l'éman- 
cipatioti  rréolue,  tout  eu  prétendant  qu’en  ce  moment  il  n’y  voyait  aucune  |K)ssi- 
hilité;  « mais,  ajoutait-il  avec  une  ambiguité  diplomatique,  en  la  laissant  reposer 
quelque  temps,  je  ne  déscspiTe  pas  d’arriver  à un  résultat  satisfaisant.  ■ la'  doc- 
teur Curtis  eommuiiiqiia  cette  lettre  au  gouverneur,  le  marquis  d’Anglest'y,  qui 
lui  ré|iondit  aus.sitôt  : • Je  diffère  sur  ee  jioint  d’opinion  avec  le  duc  : il  ne  faut  |>as 

• mettre  un  moment  en  oubli  la  question;  d’abord  parce  que  cela  est  impossible, 

- et  ensuite,  serait-ce  j)ossible,  parce  que  l’on  ne  manquerait  pas  d’attribuer 

• ce  retour  du  calme  à rinflucnec  des  réactions  protestantes  en  Irlande,  et  de 

• iiroelamer  (ju’il  suffisait  au  gouvernement  de  se  prononeer  |M)ur  faire  ees.ser 

- l’agitation  catholique;  alors  toutes  les  misères  pas.sées  renaitraieut.  Je  vous 

- reeommande  donc  de  ne  pas  perdre  un  moment  de  vue  cette  mesure;  continue/. 

- à manifester  la  môme  impiiidude,  employez  tous  les  moyens  que  la  constitution 
•'  permet  et  (pii  ne  sont  contraires  ni  à la  subordination  ni  aux  lois,  tyne  les  ealbo- 

- liques  se  tient  à la  justice  de  leur  cause  et  aux  progrès  des  sentiments  d’bnma- 
» nité  dans  la  société,  mais  (péils  ne  se  dé-sistent  |x>int  de  l’agitation.  • 

Cet  avis  rendu  public  fut  accueilli  avec  une  joie  fi  énéliquc  par  toute  la  popula- 
tion irlandaise.  Il  motiva  le  rappel  du  vice-roi,  mais  l’effet  de  scs  paroles  était 
produit.  Quand  le  duc  de  Nortbumberland,  son  sueeesscur,  arriva  à Dublin,  il 
trouva  l’agitation  couvrant  tout  le  (mys;  les  clubs  protestants,  sans  espoir  d’appui 
de  la  (lart  du  gouvernement , recommençant  la  guerre  eoutre  les  agitateurs , des 
défis  de  part  et  d’autre,  et  tous  les  symptômes  précurseurs  de  la  guerre  civile. 
Quels  que  fussent  pour  l’avenir  les  dangers  de  l'émaneipatioii,  la  |M>sition  avait 


Digilized  by  Google 


70i 


HISTOIRE  D'ANC.LETERRE. 


cessé  d’étre  tcnal)le.  l.’.\ss<K'iation  eathuli(|iic , oontre  laquelle  s’élait  déjà  émoussé 
un  premier  bill  de  dissolutiuii , avait  enrôlé  des  millions  d'Iiommes  armés  pour 
sa  défense,  liuit  mille  agents  eséculaieut  ses  ordres  et  pcicevaient  dans  la  rabane 
du  pauvre  un  impôt  |>ayé  avec  empressement,  car  la  liainc  sait  fwonder  jusqu’à 
rindigence.  l/agitation  de  l'Irlande  ainsi  que  les  événements  qui  se  passaient  en 
làiroiH!  montrèrent  aloisî  au  cabinet  la  faute  <pTil  avait  faite  en  repoussant  les 
traditions  de  Canning.  Les  Russes,  vainqueurs  des  Turcs,  mareliaient  à grands 
|«s  vers  Constantinople,  sourds  aux  représeutations  des  puissances  du  continent. 

Le  ministère  était  donc  placé  dans  cette  alternative  ou  de  reconquérir  une  troi- 
sième fois  l'Irlande,  et,  en  même  temps,  de  laisser  peut-être  la  Russie  s'établir 
à Constantinople  sur  les  ruines  de  l'empire  ottoman,  ou  bien  de  céder  aux 
demandes  de  l’Irlande,  afin  de  pouvoir  intervenir  avec  toute  sa  liberté  d'aeliun 
dans  les  affaires  du  dehoi's.  Ce  dernier  parti  «'tait  seul  eonforme  aux  intérêts 
politiques  de  la  Cramle-Hrelagne,  mais  il  était  contraire  aux  opinions  déclarées 
des  ministres,  et  les  habitudes  du  gouvernement  eunstilutioiinel  voulaient  que 
le  cabinet  se  retinll  plutôt  (pie  d’accepter  malgré  lui  une  mesure  ([u'il  n'était  censé 
devoir  exécuter  qu’av  ec  regret.  Toutefois  les  tory  s ne  purent  se  résoudre  à re- 
noncer d’eux -mêmes  à un  |K>uvoir  que  le  hasard  seul  de  la  mort  de  Canning 
avait  fait  tomber  en  leurs  mains.  Renoneant  donc  à des  principes  jus(iue-là  pro- 
fcssi's  avec  un  véritable  acbarnement,  peu  soucieux  des  cris  de  réprobation  (|ui 
allaient  s’élever  contre  eux  du  sein  du  vieux  parti  tory  et  anglican,  le  duc  de  Wel- 
lington et  .M.  l’eel  osi'rent  entreprendre  eux-mêmes  rémancipation  de  l’Irlande, 
déterminés  à l'imposer  à leur  propre  parti  et  à méeonnaitrc  toutes  les  (xnisidéra- 
tions  puissantes  qui  avaient  dirigé  le  cours  entier  de  leur  carrière  poUtique. 

Cette  détermination  une  fois  prise,  il  leur  fallait  attaquer  et  vaincre  une  à une  . 
les  résistances  du  roi,  du  clergé,  de  leurs  propres  collègues,  et  celle  de  la  majorité 
de  la  eliambre  haute. 

A cette  époque  Georges  IV  était  devenu  encore  plus  indifférent  que  jamais 
aux  affaires  publiques.  Jaloux  de  se  décharger  de  tous  les  soucis  de  la  royauté, 
paraissant  rarement  au  |>arlemeul,  dont  les  sessions  n’étaient  plus  ouvertes  ou 
fermées  <|ue  par  commission , il  se  rendait  invisible  à tous , et  retiré  dans  le  fond 
de  son  |>alais,  il  abandonnait  à ses  ministres  le  soin  de  pourvoir  à toutes  les  iit'ccs- 
sités  du  gouvernement.  Dans  celte  disposition  d’e.sprit  il  n’était  pas  homme  à trou- 
bler son  repos  pour  une  question  quelle  qu’elle  fut.  Il  ne  fut  donc  pas  difficile  au 
due  de  Wellington  d’obtenir  de  lui  le  sacrifice  d'une  opinion  qui  était  chez  ce 
prince  plutôt  une  habitude  qu’un  principe.  L'assentiment  du  roi  une  fois  acquis,  le 
ministère  s’oceu|>a  du  soin  de  préparer  le  larlemcnl. 

•A  l’ouverture  de  la  session  (5  février  18’29)  le  discours  de  la  couronne  signala 
la  nécessité  de  supprimer  l'Assoeiatiou  irlandaise;  - cette  mesure  devait  précéder 
tout  examen  de  l’état  de  TIrlandc,  toute  prise  en  considération  des  réclamations 
des  ealholivpies.  . Ces  mots  seuls  sufiircut  pour  faire  comprendre  aux  torys  le 
chemin  que  le  ministère  avait  fait;  les  adversaires  de  rémaueipatiou  [mussèrent  un 
cri  général  d'indignation  contre  ce  ((u’ils  nommaient  l'apostasie  des  ministres,  et 
accusèrent  hautement  le  due  de  Welliugton  d’avoir  caché  son  projet  ju.squ'à  ce 
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jour  pour  entraver  l’opposition  qu’il  attendait  de  leur  part.  I.c  ministère  ne  n-|)oii- 
dit  |H>int,  et  le  tO  féM'ier  M.  l’eci  demanda  aux  eonimunes  d’augmenter  les  pou- 
voirs du  gouvernement  afin  de  supprimer  r.Vssocialiou  eatlioliqiie.  l.e  bill  pro|iosé 
laissait  lieaucoup  ti  l’arbitraire,  mais  c’était  le  premier  (las  du  s_vstèmc  qui  devait 
avoir  pour  résultat  l’émaneipation  ; les  partisans  de  eette  mesure  l’appuyèrent 
et  il  [lassa  sans  diflleulté.  l.e  triom|)lie  de  l’éinaiieipalion  était  dt^à  si  certain,  que 
l’Association  catiiolique  annonça  sa  propre  dissolution  avant  même  que  le  bill 
fût  passé  en  loi. 

Le  5 mars,  la  chambre  ayant  été  convoquée  expris,  N.  Peel  se  leva,  et  pro- 
posa à la  ebambre  de  se  former  en  comité  pour  délibérer  sur  les  lois  qui  fra|>- 
paient  d’incapacité  les  catlioli([ues  romains.  Dans  un  discours  composé  avec  art , 
il  exposa  à la  chambre  qu’il  venait  appuyer  l'avis  donné  [lar  le  ministère  a Sa 
Majesté.  • Je  sais,  ajouta-t-il,  les  difficultés  que  présente  cette  matière,  diflicultés 

• qu’accroît  encore  ma  position  personnelle;  mais  ayant  acquis  la  conviction  que 

- le  temps  est  venu , que  le  moyen  le  moins  dangereux  d’imposer  silence  aux 
» réclamations  des  catlioliqucs  est  de  leur  faire  des  concessions , je  suis  préparé 
» à me  conduire  d’après  cette  conviction;  l’cxiircssion  de  toutes  les  opinions  con- 
« traires , quelque  nombreuses  et  profondes  qii’elUw  soient,  la  [lertc  pénible  d’ami- 

- tiés  privées , me  trouveront  inébranlable.  Depuis  longtemps  je  sentais  qu’en 
« face  d’une  chambre  des  communes  favorable  à l’éinancipation  catholique,  ma 

- position  de  ministre  opposé  à cette  mesure  n’était  plus  tenable.  Plus  d’une  fois 

- j’ai  offert  de  résigner  mes  emplois,  aujourd'lini  même,  j’ai  tenu  la  même  con- 

> duite;  mais  en  même  temps  j’ai  fait  eonnaitre  au  chef  de  l’administration  que, 
« dans  l’état  actuel  de  l’opinion , j’étais  prêt  à sacrilier  crédit  et  amitiiis  et  à prêter 

■ mon  appui  à la  mesure,  pourvu  qu’elle  fût  poursuivie  selon  des  principes  tels 
« qu’il  n’y  eût  aucun  danger  à appréhender  pour  les  institutions  de  l’église  angli- 

■ cane.  Ijl  chambre  attend  sans  doute  que  je  lui  donne  les  raisons  de  ce  ehange' 

■ ment  de  politique  : les  voici.  Les  affaires  d'Irlande  ne  peuvent  rester  dans 
l’état  où  elles  sont  actuellement  ; trop  de  mal  ré.sulte  des  divisions  que  font 

• naître  ce  sujet;  il  faut  donc  de  deux  choses  l’une;  ou  bien  accorder  aux 

• catboli(|ues  des  droits  plus  étendus,  ou  bien  révoquer  entièrement  ceux  dont 

- ils  se  trouvent  déj.'i  en  possession.  Mais  le  second  de  ees  moyens  serait  impra- 

> ticable  ou  du  moins  plus  désa.streux  que  le  premier;  force  est  donc  d'admettre 
" le  système  des  concessions.  » 

M.  Peel  entra  ensuite  dans  le  détail  des  dispositions  du  nouveau  bill.  Par  cet 
acte  ; 1“  toutes  distinctions  civiles  entre  les  catholiques  et  les  protestants  étaient 
et  demeuraient  abolies;  2°  les  catholiques  étaient  appelés  à jouir  de  droits  [xili- 
tiques  égaux  à ceux  des  prolcsIanLs,  à quelques  exceptions  près,  dont  les  princi- 
pales étaient  qu’ils  demeuraient  toujours  incapables  de  remplir  les  fonctions  de 
chancelier,  de  garde  du  grand  sceau  et  de  lord  lieutenant  d’Irlande  ; d’occuper  des 
chaires  ou  emplois  dans  les  universités  et  colleges  protestants;  enfin  d’exercer, 
comme  patrons  laïques,  tout  droit  de  présentation  aux  dignités  et  hthiéfices  de 
l’église  anglicane.  Les  catholiques,  nommés  à l’avenir  membres  du  [varlement, 
officiers  publics  ou  membres  de  cor|xirations,  étaient  astreints  à prêter  serment 

II.  t.v 
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d'allt?geaiic-c  à la  oourimne  et  d’abjuration  de  tout  dessein  tendant  à détruire  la 
forme  religieuse  et  |)olitique  du  gouvernement  actuel.  Enfin  l'acte  pri'venait  le 
dévelo[)|)ement  des  instituts  monastiques  et  surtout  des  jésuites,  dont  les  progrès 
en  France  étaient  un  des  principaux  arguments  des  adversaires  de  rémanei|iation. 

Accueilli  avec  aeelamations  par  les  vvliigs  et  les  réformistes,  le  bill  d'émanei|>a- 
tion  fut  attaqué  i>ar  les  torjs  avec  la  dernière  violence  ; ils  ivroelamèrent  que  ces 
concessions  faites  aux  catholiques  étaient  la  ruine  de  rétablissement  protestant  ; 
qu’elles  ne  rendraient  point  le  calme  à l'Irlande,  depuis  des  sierles  nourrice  de 
toute  sédition;  que  d’ailleurs  l’état  alarmant  de  ce  pays  ne  venait  nullement  des 
incapacités  qui  frappaient  les  papistes.  Ils  bli'inièrent  les  ministres  de  n’avoir 
pas  cherché  plutôt  à se  former  dans  le  cabinet  une  unanimité  complète  contre 
l’émancipation,  et  de  n’en  avoir  pas  appelé  au  [vays.  • I.es  ministres,  dirent-ils,  ont 

■ manqué  à leurs  devoirs  en  ne  recourant  point  à des  élections  nouvelles,  en  sur- 
« prenant  l'opinion  par  l’introduction  subite  d’une  mesure  antipathique  à tous  les 

- vrais  soutiens  de  l’Église  et  de  l’État.  • 

A ces  raisons,  les  défenseurs  de  l'émancipation  répondirent  que  des  élections . 
dans  l’état  d’agitation  où  était  l’Irlande,  eussent  été  le  signal  de  la  guerre  civile,  et 
que  nulle  force  militaire  ne  pouvait  plus  contenir  les  Irlandais.  . On  nous  accuse, 

■ ajouta  M.  l’eel,  de  faire  violence  à l’opinion  du  pays;  voyous  ce  que  le  jrays 

> demande.  Parmi  la  multitude  des  pétitions  dé|Kisées  contre  les  catholiques,  une 

• immense  majorité  est  d’accord  sur  trois  points  princi|>aiix,  savoir  : I"  d’exiger 
■■  des  catholiques  d(“S  sûretés  spéciales;  2”  d’anéantir  l'Association  catholique; 

• 3"  de  hausser  le  cens  électoral  en  Irlande  cl  de  supprimer  l’ordre  des  jésuites. 
" Toutes  ces  dispositions  u’cntrent-elles  pas  dans  le  plan  du  gouvernement?  » 

Repoussés  sur  tous  ces  points,  les  tory  s attaquèrent  le  ministère  sur  le  terrain  où 
il  était  le  plus  faible;  ils  soutinrent,  et  avec  raison,  ipie  l’acte  d’émanri|>ation  ne 
satisfaisait  nullement  aux  besoins  de  l’Irlande.  - Quoi!  s’écria  >1.  Sadler,  voilà  le 

- nwultat  de  cet  examen  que  le  roi  vous  a ordonné  de  faire  de  l’état  de  l’Irlande! 

• L’Irlande  dégradée,  désertée,  oppriinro,  pillro,  se  soulève,  et  vous  ne  cbercheï 

> pas  à connaitre  autrement  les  cau.ses  de  sa  détresse;  pourvu  que  vous  calmiez  la 
" surface  agitée  de  la  société,  peu  vous  importe  cet  abime  sans  fond,  de  misères, 

de  douleurs  et  de  désespoir,  dont  les  vagues  se  roulent  dans  l’ombre  et  ne  mon- 

• tent  pas  jusqu’à  vous.  El  c’est  cela  que  vous  ap|>elez  du  patriotisme!  L’Ir- 

■ lande  vous  demande  du  |>ain,  et  vous  lui  offrez  l’émancipation  catholique!  - 
Le  ministère  a.ssura  qu’il  ne  fermait  point  les  yeux  sur  les  maux  de  l'Irlande, 

mais  que  l’émancipation  devait  être  le  prélude  du  soulagement  de  ce  pays  et 
que  cette  mesure  ne  pouvait  plus  se  reculiT.  Pour  détruire  l’effet  des  sorties 
violentes  dont  il  était  l’objet,  .M.  Peel  termina  la  discussion  eu  se  plaignant  des 
haines  que  lui  suscitait  son  dévouement  à servir  son  pays.  • Un  temps  viendra, 

■ dit-il,  je  ne  vivrai  |>eut-ètre  plus  pour  le  voir,  où  pleine  justice  sera  rendue  par 
les  hommes  de  tous  les  partis  aux  motifs  qui  m’ont  dirigé.  Quand  ecs  questions 

- auront  fait  leur  temps,  ceux  qui  viendront  après  nous  reconnaitront  qu’il  n’y 

■ avait  pas  d’autre  conduite  à tenir  que  la  mienne.  • Le  ministère  insista,  du  reste, 
pour  l’adoplion  de  la  pro|«isition  dans  son  intégrité;  après  deux  lecinres  enipor- 
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tëes  snr  une  minorité  qui  grossissait  chaque  fois,  tous  les  amendements  des  lorjs 
furent  rcpoussrà,  et  le  hill,  lu  |Kiurla  troisième  fuis  le  30  mars,  fut  adopté  par  la 
chambre. 

Dès  le  lendemain  M.  l’cci,  accompagné  d’un  cortège  extraordinaire  de  députés, 
se  rendit  à la  barre  de  la  chambre  des  lords  et  présenta  le  hill,  qui  fut  lu  une  pre- 
mière fois  sans  op|)osition.  lx>  duc  de  Wellington  réclama  lui-mème  la  seconde 
lecture;  il  déiiiontra  aux  |iairs  la  néces.sité  de  réniancipation,  et  termina  son  dis- 
cours par  un  appel  au  patriotisme  des  |)aii-s.  ■ Il  a été  dans  ma  destinée,  leur  dit-il, 
< de  voir  beaucoup  de  guerres,  plus  même  que  le  grand  nombre  des  hommes; 
- depuis  renfanec  jusqu'à  l'àge  oii  les  cheveux  blaiiehissent  j’ai  toujours  porté  les 
« armes,  et  ma  vie  s’est  jossée  tout  entière  au  milieu  des  scènes  de  mort,  au 

• milieu  des  tableaux  de  la  soutfrauee  humaine.  Les  eireoustanees  m’ont  placé 
« dans  des  pavs  déchirés  i>ar  la  guerre  civile;  j’ai  vu  ce  ([Uc  c’était  que  deux  partis 

• annés  l’un  contre  l’autre  dans  le  sein  d'une  même  nation,  et,  plutôt  que  de 
> laisser  entrée  dans  un  pays  que  j’aime,  n toutes  les  calamités  dont  j’ai  été  le  tc- 

• moin , je  courrais  tous  les  risques,  je  ferais  tous  les  sacrifiées,  celui  même  de 

• ma  vie.  • 

La  discussion , pleine  d’amertume,  n’offrit  du  reste  aucun  aspect  nouveau,  si  ce 
n’est  le  singulier  spectacle  des  lords,  membres  du  ministère,  défendant  la  mesure 
contre  les  raisons  qu’eux-mèmes  avaient  emplovées  naguères  pour  la  repousser. 
Comme  un  grand  nombre  de  pairs,  jusqu'alors  opiMisi'-s  à l’émancipation,  étaient 
préparés  d'avance  à sacrifier  leur  opinion  aux  exigences  du  cabinet,  tous  les  amen- 
dements des  torys  opposants  furent  rejetisi,  et  le  bill,  adopté  par  une  majorité  de 
2l7  voix  contre  1 1’2  (7  avril),  reçut  trois  jours  après  la  sanction  rovalc. 

Comme  annexe  nécessaire,  il  fut  aiissitèt  présenté  au  |iarlenient  un  bill  ayant 
pour  objet  d’élever  le  minimum  du  cens  électoral  en  Irlande  de  quarante  sliellings 
(50  francs)  à dix  livres  (’JjO  francs).  Par  là  fut  rayée  d’un  seul  trait  du  nombre  des 
électeurs  la  grande  majorité  des  petits  fermiers  catholiques;  il  ne  resta  dans  le 
corps  électoral  que  les  plus  aisés,  classe  avec  la(|uclle  les  protestants  se  mainte- 
naient dans  une  espèce  d’équilibre.  Ce  bill  pa.ssa  rapidement  par  tous  les  degrés 
de  la  législature , et  l’émancipation  catholique  en  reçut  pour  longtemps  un  |iuis- 
sant  contrepoids. 

Cette  concession  tardive  et  incomplète,  faite  en  prmnce  de  la  rélicllion,  ne 
concilia  point  l’Irlande  au  ministère  et  lui  jeta  sur  les  bras  l'opiiositioii  acharnée 
des  torys,  qui  l’accusaient  de  les  avoir  trompés,  et  qui,  dans  leur  ardeur  de  ven- 
geance , firent  cause  commune  avec  les  réformistes  |K>iir  le  rcnvei’ser.  A ces 
difficultés  vint  se  joindre  la  détresse  dont  souffrait  l'iiidiislric  anglaise  depuis  In 
crise  de  1820.  Dès  la  clôture  de  la  session  (21  juin  1829),  le  malaise  reparut  plus 
profond  encore,  car  il  (léuétrait  dans  toutes  les  classes.  Agriculteurs,  manufactu- 
riers, commerçants,  tous  se  plaignaient.  Le  poids  des  impôts,  l’énorme  extension 
de  la  taxe  des  |>auvrcs,  qui  croissait  dans  une  proportion  effrayante,  ahsorhaicnt 
les  ressources  de  cantons  entiers,  et,  dans  certains  districts,  les  travailleurs  ahan- 
donnaient  le  sol  qui,  grevé  de  ces  deux  fardeaux,  ne  suffisait  plus  à payer  leurs 
sueurs.  Une  mauvaise  rréolte  et  l’hiver  rigoureux  de  1829  à I83il  mirent  le  comble 
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à CCS  maux,  et  jetèrent  un  nouveau  lit  de  population  dans  les  rangs  du  jmu- 
pèrisme.  Alors  le  dréespoir  s'empara  de  ces  malheureux , dont  l'existence  clait  pire 
que  celle  des  animaux;  ils  se  tournèrent  en  fureur  contre  la  propriété,  portant 
partout  la  dévastation  et  le  pillage.  Spitalfields,  Bethnal-Green,  Maeelesfield, 
Covenlrv,  le  comté  d'A'ork,  tout  le  nord,  étaient  le  tliéiitre  constant  de  vio.- 
lentes  énjgutes;  un  nombre  considérable  de  macliincs  fut  détruit  par  la  population 
ouvrière. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  ministère  tout  entier  au  soin  d’armer  le  pouvoir 
de  nouvelles  ressources  pour  contenir  le  peuple,  occupé  à réorganiser  la  police,  à 
modifier  les  lois  pénales  pour  en  former  un  système  plus  homogène  et  plus  puis- 
sant, avait  il  peine  assez,  de  lilierté  d'action  pour  veiller  aux  affaires  qui  se  trai- 
taient en  Europe  et  pour  mettre  un  frein  à l'amliilion  de  la  Russie,  qui,  apres 
plusieurs  victoires  sur  les  Turcs,  marchait  sur  Constantinople.  Tout  ce  que  put 
faire  sa  faillie  iKilitique  fut  d'obtenir  de  la  Porte  la  signature  d’un  traité  qui  assu- 
rait à la  Russie  les  avantages  que  lui  avait  valus  une  campagne  aussi  heureuse  que 
rapide.  I-a  Tun]uie  était  démembrée  encore  une  fois;  les  limites  de  la  Russie,  à 
l’occident  de  la  mer  Noire,  avançaient  jusqu’au  Pruth;  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersliourg  prenait  sous  sa  protection  les  prim  ipautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
qui 'drè  lors  n’appartenaient  plus  à la  Porte  que  nominalement.  En  Asie,  ii 
l’orient  de  la  mer  Noire,  la  Russie  gagnait  d’un  trait  de  plume  tout  le  littoral 
jusqu'au  cœur  de  l’Arménie;  la  Gimrgie  et  la  Mingrélie,  jiays  de  tous  temps  sou- 
mis aux  lois  et  aux  moeurs  musulmanes,  étaient  abandonnés  à la  discrétion  du 
czar;  la  Turquie  renonçait  à établir  aucune  forlilication  sur  ses  frontières,  et 
signait  enfin  l’indé|H*ndance  de  la  Grèce,  nouvel  état  europo'cn  dont  une  clause 
formelle  du  traité  déterminait  les  limites. 

Sans  action  au  dehors,  sans  prévoyance  au  dedans,  le  chef  du  cabinet  se  pré- 
senta avec  non  moins  d’imprudence,  dès  rouverturc  de  la  session  (4  février  1830), 
à ce  parlement  dans  lequel  il  s’était  fait  tant  d’ennemis  acharnés.  Le  duc  de  Wel- 
lington avait  employé  les  loisirs  que  lui  laissait  la  dernière  prorogation,  à par- 
courir l’Angleterre,  au  milieu  des  réceptions  magnifiques  que  lui  faisaient  ses 
puis-sants  amis.  Dans  ces  somptueuses  résidences,  la  misi're  publique  n’avait  |xiint 
frappé  ses  regards;  aussi  le  discours  de  la  couronne  en  fit-il  à peine  mention;  le 
duc  affirmait  que  l’agitation  venait  des  factions  et  non  de  la  déti'esse.  Les  com- 
munes étaient  alors  pleines  d’éléments  inflammables  qu’une  étincelle  pouvait  em- 
braser. Des  torys  exaltés  faisaient  cause  commune  avec  les  réformistes;  et  le  grand 
tribun  irlandais,  O'Connell,  a|i|>ortant  à la  ehainbrc  toutes  les  violences  de  son 
éloquence,  demandait  raison  de  l’occupation  de  l’Irlande  par  une  armée  aussi  con- 
sidérable que  celle  qui  maintenait  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde.  Contre  tous  ces 
adversaires,  le  cabinet  n’avait  |K>ur  lui  que  l’appui  précaire  des  whigs,  qui 
voulaient  bien  ne  point  abandonner  les  auteurs  de  rémancipation  aux  haines 
des  torys,  mais  qui  comptaient  recevoir  en  échange  de  cet  appui  une  part  de 
pouvoir.  « Lorsque  je  vois,  dit  sir  Francis  Rurdelt,  le  premier  ministre  d’An- 
< gleterre  si  honteusement  insensible  aux  souffrances  et  à la  détresse  dont  l’aspect 
■ lanieiitahie  fraïqie  les  yeux  dans  toute  l’étendue  de  ce  pays;  lorsqu’au  lieu  de 
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- venir  au  secours  de  cet  exci’S  de  iniscre,  avec  quelques  remèdes,  qt^Iques  pal- 

• liatifs  ou  au  moins  quelques  Imnues  intentions,  il  cherche  à éloufrer  toute  en- 

quête  à cet  égard  ; lorsqu’il  nomme  isoles  et  accidentels  des  mau\  qui  sont  uni- 

• versels  et  permanents , je  ne  puis  roiitenq>lcr  cette  crise  déplorable , dans 

- laquelle  l'apathie  ministérielle  insulte  encore  au  malheur  public,  sans  nourrir 

• la  pensée  que  le  système  qui  produit  tous  ces  main  changera.  Je  sens  un  rcs|iect 
■ véritable  et  profond  pour  les  talents  militaires  de  l'illustre  premier  ministre, 

- mais  je  ne  puis  m'ahstenir  de  [jcnser  qu'il  s'est  rendu  justice  en  déclarant , quel- 

• ques  mois  avant  d’accepter  son  emploi,  que  ce  serait  folie  à lui  de  se  charger 
' d'un  tel  fardeau.  >'ous  l’avons,  plusieurs  membres  et  moi,  traité  avec  lieau- 
« coup  de  douceur,  parce  que  nous  sentions  iiu’il  venait  de  rendre  un  immense  scr- 
••  vice  à son  pajs;  mais  la  gloire  et  les  louanges  ont  été  eu  proi>orlion;  la  recon- 
" naissance  s’est  mesurée  au  bienfait  dans  le  retour  de  notre  confiance  et  de  notre 
< approbation;  il  est  temps  aujourd'hui,  il  est  nécessaire  de  faire  davantage.  - 

Wellington  ii’était  cependant  pas  disposé  à comprendre  ce  langage  et  à admettre 
les  vvhigs  au  partage  du  pouvoir;  aussi,  à la  discus.siou  des  dépenses,  les  échecs 
commenciTcut.  Les  hauts  emplois,  les  pensions,  furent  impitovablemeut  mis  en 
question  et  subirent  d'importants  retranchements.  L’opposition  se  récria  contre  le 
contingent  de  l’armée,  qui  s’élevait  à plus  de  quatre-vingt  mille  hommes,  triste 
argument  en  faveur  de  la  pros|KTité  d’un  pays  qu’il  fallait  contenir  par  un  tel 
déploiement  de  forces.  La  nécessité  impérieuse  du  salut  du  royaume  fil  cependani 
repousser  par  la  chambre  toute  réduction.  Enfin  vint  la  question  de  la  réforme 
parlementaire  à laquelle  un  incident  relevé  par  l'opposition  donna  tout  à coup  un 
élan  plus  puissant  quelle  n’en  avait  jamais  reçu. 

Le  duc  de  >'evvcastle,  un  des  princi|>aux  membres  du  parti  tory,  possédait,  au 
bourg  de  Newark,  partie  en  propre,  partie  en  vertu  d’un  Irail  passé  avec  la  cou- 
ronne, de  vastes  domaines  qui  lui  donnaient  sur  les  élections  du  bourg  une  in- 
fluence décisive.  Le  duc,  pour  tenir  les  électeurs  dans  sa  dépendance,  avait  pour 
principe  de  ne  jamais  accorder  à .scs  fermiers  ou  locataires  aucun  bail  qui  e.\cédAt 
la  durée  d'une  année.  L'nc  pétition  présentée  à la  chambre  fit  savoir  que  M.  Sadler, 
créature  du  duc,  l'avait  emporté  sur  le  candidat  de  l’op|K)sition  par  la  seule  action 
de  cette  influence,  tout  fermier  qui  aurait  voté  contre  le  candidat  du  duc  étant 
certain  de  se  voir  expulsé  ; que,  nonobstant  celte  espèce  d’intimidation,  un  certain 
nombre  d’électeurs,  usant  du  droit  de  la  liberté  des  suffrages,  avaient  donné  leur 
voix  au  candidat  de  l’opposition,  et  que  tous,  depuis  l'élection,  avaient  reçu  l’ordre 
de  quitter  leurs  tenures,  maisons  ou  terres.  Le  duc  ne  dt^savona  aucun  de  ces  faits, 
et  se  contenta  de  déclarer,  pour  toute  justification,  > qu’il  avait  le  droit  de  dis- 
poser de  son  bien  comme  il  lui  plaisait.  • Cette  réponse  péremptoire  et  significative 
fut  aussitôt  relcvi*e,  publiée,  commentée,  et  de  toutes  parts  on  proclama  que  le 
parlement  n’était  plus  que  le  produit  d’une  espèce  de  traite  électorale,  traite  hon- 
teuse, surtout  dans  un  pays  ([ui  s’clait  placé  ù la  tête  des  nations  en  poursuivant 
l’abolition  de  l’esclavage.  Le  ministère  fit  la  faute  de  défendre  les  prétendus  droits 
du  duc  de  Mcvvcastle;  la  presse  s’empara  de  la  question,  et  une  révolution  presque 
subite  s’opéra  dans  l’opinion  en  fav  eur  de  la  réforme  parlementaire.  Toutefois  le 
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parlement  fiait  encore  trop  indépendant  de  l'opinion  des  électeurs  pour  l'admettre  ; 
une  proposition  de  réforme  présentée  par  lord  John  Russell  fut  repoussée;  mais 
une  faible  majorité  de  quarante-huit  voix  annonçait  déjà  que  la  question  allait  de- 
venir un  nouvel  écueil  pour  le  niiuistère,  et  qu'elle  n'attendait  plus  qu'un  concours 
heureux  de  eirconstanccs  pour  être  résolue. 

,\u  milieu  de  ces  délwts,  un  événement  prévu  depuis  quelque  temps  vint  sus- 
l>endre  les  travaux  du  parlement:  Georges  IV  mourut.  I.e  15 avril,  un  premier 
bulletin  avait  annoneé  une  altération  dans  sa  santé;  le  2t  il  ne  pouvait  plus  signer, 
le  25  juin  il  expirait  en  pleine  connaissance,  succombant  a une  ossification  des 
vais.seaux  du  cœur.  Ce  prince  avait  mené,  dans  ses  dernières  années,  une  vie  si 
retirée,  on  le  savait  si  indifférent  à tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  que  sa 
mort  ne  causa  nulle  sensation  en  Angleterre.  Dès  qu'il  eut  rendu  te  dernier  soupir, 
Guillaume,  duc  de  Clarcnce,  sou  frère  cl  le  plus  proche  héritier  de  la  couronne, 
fut  proclamé  roi  de  la  Graude-Bretagne  et  d'Irlande  sous  le  nom  de  Guillaume  IV 
(2Hjuin  1830). 
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( l«30  - 1837.  ) 


' Plus  |M)|)ulaire  que  sou  frère, 
le  nouveau  roi  avait,  dans  le  cours 
de  sa  vie  (vassèe,  donné  des  gages 
sinri'i'es  de  ses  Ivonues  intentions. 
Il  s'était  recommandé  de  bonne 
heure  à l’alTeclion  des  Anglais  par 
un  genre  de  vie  mille  et  simple; 
et  la  nation  salua  avec  enthou- 
siasme le  premier  prince  qui,  élevé 
dans  la  carrière  maritime,  vint 
repn'scntcr  sur  le  trùne  la  puis- 
sance véritable  de  la  Graude-Hre- 
tagiie,  la  puissance  navale.  I.’as- 
sislnnce  qu'il  avait  pri'tée  à Gan- 
ning , en  acceptant  le  titre  de  grand  amiral , pour  relever  l’ih-lat  de  son  ministère, 
n’avait  )H)int  été  oubliée,  et  il  passait  généralement  pour  être  |Kii-té  vei-s  les  doctrines 
libérales  dont  les  vvhigs  s'étaient  faits  depuis  cinquante  ans  les  défenseurs.  Cepen- 
dant les  opinions  de  la  reine  sa  femme,  qui  professait  toute  la  rigueur  des  prin- 
cipes torys,  étaient  de  nature  à contre-balancer  puissamment  les  sentiments  per- 
sonnels d'un  prince  facile  comme  l'était  Guillaume  IV,  si  l’influence  de  la  volonté 
royale  eût  pu  s'exercer  librement  sur  la  marche  du  gouvernement;  mais  ce  n’était 
plus  le  temps  où  le  souverain  pouvait  faire  eflicacement  iuterveuir  dans  la  lutte  des 
deux  grands  partis  la  médiation  de  sa  volonté.  Georges  IV,  jaloux  par  dessus  tout 
de  son  repos,  avait  laissé  les  partis  se  disputer  le  pouvoir,  sans  jamais  tenter  de 
tenir  la  balance  entre  eux  ; il  n’avait  usé  de  la  prérogativ  e royale  que  pour  réserver 
le  ministère  a la  disposition  du  plus  fort,  et  Guillaume  IV  ne  pouvait  faire  autre- 
ment que  d'accepter  les  conséquences  d'une  |iosltion  toute  faite. 


I.  Le  roi,  I»  couronuc en  lèle,  as-is  sur  sou  trône,  tenant  le  sceptre tl'iine  inain  et  le  ttloltc  de  l'autre. 
A sa  droite.  Minerve  ; à sa  gaueltc , .Neptune  tenant  le  trident  ; sur  les  degn’S  ilu  trône,  à itauchc,  la 
Paix  et  l'Abondance  ; A droite,  ia  Jn.tice  et  la  IlelisiuD.  Exergue  ; un  Cadneêe. 
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Le  pouvoir  (itait  encore  au\  mains  des  torvs,  mais  chaque  jour  leur  force  dimi- 
nuait d’une  manière  sensible.  La  lutte  de  rèmanci|>atiun  catholique  avait  divisé, 
désorganise  le  parti,  et  le  duc  de  Wellington,  qui  jusqu’alors  s’était  soutenu  en 
opposant  aux  colères  des  intraitables  défenseurs  du  vieux  torvsme  l’appui  momen- 
tané que  les  whigs  lui  prêtaient,  se  vovait  à la  veille  d’ètre  abandonné  par  ces 
derniers.  Les  whigs  avaient  eu  effet  soutenu  l’administration  dans  la  question  de 
l’émanciiiation  ; mais  c’était  uniquement  pour  faire  triompher,  non  pas  le  miuislère, 
mais  le  principe;  ils  comprenaient  fort  bieu  qu’ils  n'avaient  rien  à attendre  d’im 
cabinet  dont  les  doctrines  étaient,  sur  presque  tous  les  |K>ints,  opposées  aux  leurs, 
et  ils  étaient  résolus  à rassembler  tous  leurs  efforts  pour  remonter  à ce  pouvoir 
dont  ils  étaient  exilés  depuis  si  lontemps.  Qu’avaicnt-ils  à combattre?  Un  |>arti 
dix  isé  par  des  haines  aussi  vives  qu’aveugles  ; jamais  triomphe  aussi  facile  ne  s’était 
offert.  Us  se  mirent  à l’oeuvre,  et,  prenant  pour  arme  la  réforme  parlementaire , 
ils  appelèrent  à leur  aide  les  radicaux  et  le  pava  tout  entier.  Nourrir  et  enveni- 
mer la  discorde  au  sein  du  parti  tory,  telle  fut  leur  première  opération  ; ils  s’y 
employèrent  avec  ardeur  jusqu’à  l’approche  des  élections.  L’attitude  de  la  chambre 
des  communes  put  un  instant  leur  faire  espérer  le  triomphe,  même  avant  la  disso- 
lution du  |>arlcment.  Quelques  jours  après  son  avènement,  le  ^i  avait  envoyé  aux 
deux  chambres  un  mes.sage  dans  le(|uel  il  les  priait  de  pourvoir  temiwraireinent 
aux  services  publics,  de  manière  à ce  qu’aucune  dilBculté  ne  s’élevât  pendant  le 
temps  qui  s’écoulerait  entre  la  dis.solution  du  parlement  actuel  et  la  réunion  de 
celui  qui  devait  être  convoqué  à sa  place.  Les  whigs  ne  s’opposèrent  pas  au  vote 
de  subsides  provisoires;  mais,  comme  l’héritière  présomptive  de  la  couronne  était 
mineure,  ils  demandèrent  que  le  i>arlemcnt  ne  se  séparât  pas  avant  qu’on  eût 
nommé  une  régence,  afin  que,  si  le  roi  venait  à mourir  dans  l’intervalle  des  deux 
sessions,  le  jiays  ne  restât  |)as  sans'gouvcnicment  légal.  Une  discussion  très-vive 
suivit  cette  piv)i>osition,  à laquelle  le  ministère  s’opposa  : plusieurs  membres  de 
cette  fraclion  du  |>arti  tory  qui  nciwuvait  |>ardonner  au  cabinet  d’avoir  fait  triom- 
pher rémancipatiou  des  catholiques  se  joignirent  à l’opposition , et  les  ministres 
ne  purent  détourner  l’échec  qui  les  menaçait  qu’en  faisant  de  l’adoption  de  la  pro- 
position une  question  de  cabinet.  L’inopportunité  d’un  changement  d’administra- 
tion avant  les  élections  générales  sauva  les  |>os.scs.scurs  du  ixvuvoir,  et  l’adres.se  fut 
votée  dans  les  deux  chambres , mais  à une  faible  majorité.  Bientùt  après  le  parle- 
ment fut  dissous  (juillet  t830). 

Le  ministère  survivait  à la  discussion  des  adresses  ; mais  les  whigs'  avaient 
réussi  à rendre  plus  profonde  la  scission  qui  le  séparait  de  son  propre  parti , et  ils 
allaient  soulever  le  pays  contre  lui.  Ce  fut  surtout  contre  le  duc  de  Wellington 
que  se  dirigèrent  les  attaques.  Dans  les  jouniaui,  dans  les  meetings,  le  chef  de 
l’admitiistration  fut  représenté  comme  un  soldat  dominateur,  incapable  de  diriger 
seul  le  gouvernement  du  pays,  et  en  même  temps  ne  |>ouvant  souffrir  d’autres  col- 
lègues (|uc  des  hommes  stmmis  et  dociles  ou  d’obscures  médiocrité.  M.  l’eel  était 
un  instrument  en  .ses  maius;  lé  lords  Alterdeen,  Elicnhomugh , Lyndhurst,  des 
prete-noms.  ■ Le  pays ét  las,  disait-on,  de  cette  domination.  Ou  temps  que  nous 
• avions  un  roi  mobile  et  capricieux  comme  un  enfant,  aujourd’hui  cherchant  à se 
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• débarrasser  de  sa  femme,  au  risque  d'une  iruerre  civile;  demain  voulant  à toute 

• force  bütir  et  décorer  des  palais  au  prix  de  millions  enlevés  au  pays;  ayant  ici 
> de  petites  amitiés  à nourrir,  là  de  petites  piques,  de  sourdes  baiues  a caresser, 

• il  pouvait  être  nécessaire  d'entretenir  près  de  lui  un  mentor,  un  homme  assez 
« ferme  pour  le  ranger  à son  devoir.  Mais  maintenant  à quoi  peut  être  bon  le 
- premier  ministre'?  Qu’est-il  au  dehors'?  le  plus  triste  des  |>olitiques;  au  dedans'? 

• le  plus  aveugle  et  le  plus  entête  des  ministres  constitutionnels.  Sous  notre  nou- 
■ veau  prince,  il  nous  faut  une  administration  res|iectable;  il  faut  ou  que  le  duc 
< de  Wellington  se  retire  ou  qu’il  consente  à admettre  des  collègues  ca|>ables  de 

• servir  utilement  l'État.  • Ces  discours  répandus  et  propagés  par  une  foule  de 
pamphlets  trouvaient  encore  dans  l’aveugle  ressentiment  des  torys  exaltés  et  du 
parti  de  la  haute  église  l'appui  le  plus  efficace. 

L'esprit  d'opposition  ainsi  excité  , un  événement  du  dehors  vint  le  porter  au 
comble  et  lui  duuner  une  puissance  que  les  partis  n’auraient  en  aucun  temps  pu 
lui  communiquer. 

Une  nouvelle  convulsion  politique  venait  de  changer  la  face  de  la  France.  Izi 
réaction  libérale  qui,  |>eudant  le  ministère  de  Canning  s'était  produite  dans  ce 
pays,  avait  été  comprimée;  le  ministère  Martignac,  représentant  de  cette  réac- 
tion , dis.sous  ; et  le  roi  Charles  X , en  appelant  au  jiouvoir  le  plus  obstiné  des  chefs 
du  parti  absolutiste,  le  prince  de  Polignac,  avait  rétahli  la  prépondérance  d'une 
faction  pour  laquelle  le  pays  n'avait  que  haine  et  répulsion.  Un  an  entier  ce 
ministère  s'inqiosa  à la  France  malgré  les  résistances  de  la  législature  et  de  l’opi- 
nion publique;  et,  désespérant  de  les  soumettre,  il  résolut  de  les  briser.  Une 
ordonnance  royale,  altérant  la  charte  constitutionnelle,  elTaça  d’un  seul  trait  du 
pays  légal  la  masse  entii'rc  des  classes  moyennes,  lit  du  droit  électoral  un  privi- 
lège exclusif  des  hautes  classes,  et  anéantit  la  presse  politique  (25  juillet  1830).  A 
l'étonnement  général  succéda  aussitùt  une  réaction  unanime  contre  le  pouvoir  ; 
dans  la  capitale,  les  travaux  furent  interrompus,  les  ateliers  fermés,  et  la  classe 
ouvrière  commença  l'insurrection.  Mal  pré|»ré  pour  résister  au  mouvement  qui 
se  manifestait,  le  gouvernement  tenta  de  le  comprimer  avec  des  soldats;  ses  forces 
se  trouvèrent  iiisuflisantes,  mal  disposées,  et  après  trois  jours  de  lutte  sanglante 
dans  l’enccintc  de  Paria,  Charles  X,  forcé  de  fuir  devant  l’émeute,  se  trouva  isolé 
au  milieu  du  royaume,  sans  armée,  sans  ministres,  sans  partisans.  Sa  déchéance 
fut  prononcée  par  les  députés  de  celte  chambre  que  le  ministère  Polignac  avait 
dissoute,  et  la  couronne  offerte  au  chef  de  la  seconde  branche  de  la  maison  de 
Bourbon,  Louis-Philippe  dur  d'Orléans,  qui  fut  proclamé  sous  le  nom  de  roi  des 
Français  (7  août  1830).  Les  priiiees  déchus  furent  renvoyés  dans  l’exil. 

La  rapidiUI  de  ces  événements  extraordinaires  causa'  en  Europe  une  sensation 
profonde.  I.a  souveraine  pnissance  du  peuple , manifestant  sa  volonté,  éclata  a tous 
les  yeux , et  devant  elle  s’évanouit  tout  le  prestige  des  royautés  et  des  armées  qui 
les  gardaient.  Les  souverains  tremblèrent  et  les  |ieuples  s'agitèrent  de  nouveau, 
ün  n'était  pas  encore  revenu  de  la  stupéfaction  produite  ]>ar  la  révolution  de 
Juillet  qu’un  nouveau  mouvement  éclata  dans  un  |>ays  voisin.  Bruxelles,  capitale 
de  ces  Pays-Bas  catholiques,  que  les  traités  de  1815  avaieut  enchaînés  à la  Hol- 
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lande  protestante,  se  révolta  contre  une  nationalité  antipathique  à ses  croyances 
et  a. ses  intérêts.  Non  moins  heureuse  que  Paris,  cette  ville  repoussa  les  soldats 
hollandais  du  roi  des  Pays-Ras,  déclara  le  pays  catholique  séparé  du  pays  protes- 
tant, l’éri^ea  en  un  nouveau  royaume,  sous  le  nom  de  Belpique,  et  se  prépara  à 
faire  élection  d’un  souverain. 

L’Angleterre  était  toute  disposer  à recevoir  le  contre-coup  de  ces  triomphes 
populaires;  les  whigs  y reconnurent  une  chance  de  plus  d'arriver  au  pouvoir,  les 
radicaux  les  saluèrent  comme  l’aurore  d’une  nouvelle  ère  sociale , et  le  pays  tout 
entier  s’y  associa  par  des  vœux,  des  adresses,  des  souscriptions  en  faveur  des 
victimes  de  l’absolutisme.  De  toutes  parts  les  populations  R’as.semblèrcnt , et  dans 
ces  meetings  échaulTés  du  souffle  des  révolutions,  on  proclama  avec  enthousiasme 
la  puissance  et  la  souveraineté  du  peuple.  L’excitation  produite  par  cette  elTerw-s- 
cence  générale  influa  d’une  manière  puissante  sur  les  élections;  ta  réforme  parle- 
mentaire devint  le  gage  obligé  de  toute  candidature,  et  la  force  de  l’exemple 
donné  par  les  l'arisiens  lit  naître  en  faveur  de  la  réforme  une  foule  de  pétitions, 
terminées  toutes  par  celte  conclusion,  rctentis.sant  comme  une  menace,  • qu’il 

- fallait  éviter  un  bouleversement  général  dans  lequel  tes  classes  privilégiées  pou- 

- valent  perdre  plus  qu’on  ne  leur  demandait.  • 

Tel  était  l’état  de  l’Angleterre  lorsque  le  parlement  s’assembla.  Dans  la  séance 
royale  (2  novembre  1830) , qui  fut  entourée  d’une  (mnipe  inaccoutumée,  Guillaume 
annonça  aux  chambres  que  son  gouvernement  avait  assuré  le  maintien  des  rela- 
tions amicales  avec  la  nouvelle  dynastie  française;  il  leur  fit  part  des  efforts  qu'il 
faisait  de  concert  avec  scs  alliés  pour  rétablir  le  calme  dans  les  Pays-Bas.  • Tout 

- me  porte  à espérer,  dit-il,  que  noua  parviendrons  à apaiser  cette  révolte  contre 

- un  gouverueraent  éclairé,  et  à maintenir,  à l'égard  de  ce  pays,  l’exécution  des 
« traités  généraux  qui  ont  reconstitué  le  système  politique  de  l’Europe.  » Du  reste, 
il  promit  la  plus  stricte  économie  dans  les  dé|ienses,  déclara  s’en  rapporter  à 
l’attachement  des  communes  pour  l’établissement  de  la  liste  civile,  et  termina  en 
déplorant  les  troubles  qui  agitaient  le  royaume,  et  en  témoignant  la  résolution  oii 
il  était  d’employer  tous  les  moyens  que  la  constitution  lui  mettait  entre  les  mains 
pour  les  faire  cesser. 

Le  ministère  espérait  beaucoup  de  ce  discours,  mais  il  ne  tarda  pas  à être  désa- 
busé. Dès  l’ouverture  des  débats  sur  l’adresse,  M.  Brougham  annonça  que  le 
16  novembre  il  soumettrait  à la  chambre  « une  proposition  spéciale  de  change- 
• meut  dans  la  représentation  nationale,  reposant  sur  les  principes  de  la  consti- 
" tulion,  tels  qu’ils  étaient  dans  l’origine.  • Puis,  d’un  commun  accord,  dans 
les  deux  chambres,  la  malencontreuse  phrase  relative  à la  Belgique  fut  rele- 
vée ; les  adversaires  du  ministère  lui  demandèrent  > de  quel  droit  il  appelait 

- révolte  l’expression  des  sentiments  de  toute  une  nation,  et  de  quel  droit  il  sem- 

- blait  menacer  la  Belgique  d'intervenir  pour  lui  imposer  un  gouvernement?  > Ils 
réclamèrent  la  mention  dans  l’adresse  de  la  nécessité  d’une  réforme  financière  et 
parlementaire.  Lord  Wellington  vit  là  l’occasion  de  rallier  au  cabinet  les  torys 
dissidents;  en  s’engageant  à pousser  les  économies  aussi  loin  que  |x>s$ible,  il 
déclara  résolument  > que  la  représentation  nationale  n’avait  pas  besoin  d’être 
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> réformée;  qu'il  ne  connaissait  point,  et  n'avait  point  encore  vu  surgir  de  svs- 

> tème  meilleur  que  celui  dont  le  pa,ys  était  actuellement  en  possession.  » Aux 
communes,  M.  Prêt  se  prononça  dans  le  même  sens,  quoique  moins  hardiment, 
et  tous  deux  par\  iiirent  à faire  voter  les  adresses.  Mais  elles  étaient  empreintes  de 
la  vivacité  des  déliais,  et  les  déclarations  des  ministres  répandues  dans  le  rovaume 
avec  les  commentaires  de  l'opposition  ne  servirent  qu'à  propager  les  mécontente- 
ments, sans  rendre  au  cabinet  l'appui  des  tor,ys  exaltés,  qui  continuaient  à se  tenir 
à l'écart,  préférant  s'enseyclir  sous  les  ruines  mêmes  de  leur  parti,  plutôt  que  de 
secourir  ceux  qu'ils  regardaient  comme  des  apostats.  Celait  surlont  au  duc  de 
Wellington  que  s'adressaient  toutes  les  haines,  c'éfait  sur  lui  seul  que  retombaient 
tous  les  coups.  Celte  popularité  tpii  avait  élevé  si  haut  le  vainqueur  de  Waterloo 
avait  complètement  dis|iaru.  Aux  yeux  de  la  nation,  il  était  devenu  le  satellite 
de  la  Sainte-xVIlianee,  l'instrument  des  des|Hites  du  continent , et  presque  le  tyran 
de  l’Angleterre.  Ce  déchaînement  universel  contre  sa  personne  donna  naissance 
à un  incident  nouveau  qui  acheva  de  le  compromettre  dans  l'opinion. 

Le  roi  et  la  reine  avaient  promis,  peu  avant  l’ouverture  de  la  ses.sion,  d’assister 
au  banquet  annuel  du  lord  maire  à Guildhall;  de  grands  préparatifs  se  faisaient 
pour  les  recevoir,  et  cette  fête  était  attendue  avec  impatience.  Tout  d’un  coup  une 
lettre  de  M.  Peel,  devenu  sir  Robert  Peel  par  la  mort  de  son  père,  apprend  au  lord 
maire  que  le  roi,  suivant  l’avis  de  ses  ministres,  a résolu  de  remettre  sa  visite 
à une  prochaine  occasion.  • Le  concours  de  citoyens,  disait  cette  lettre,  que  devait 
■ attirer  la  présence  de  Sa  Jlajesté,  [lourrait,  dans  les  circonstances  présentes, 
« être  une  occasion  de  tumulte  et  de  confusion , et  le  roi  serait  inconsolable  de  se 
• voir  la  cause,  même  innocente,  de  quelque  calamité  publique.  » En  même  temps 
les  rues  retentissent  du  bruit  des  chevaux  et  de  l'artillerie;  tous  les  points  prin- 
cipaux de  la  capitale  sont  garnis  de  troupes;  les  fossés  de  la  tour  sont  inondés  et 
la  forteresse  mise  en  état  de  défense.  On  s’attendait  à voir  éclater  quelque  grande 
insurrection,  et  l'alarme  s’était  répandue  dans  la  ville.  Deux  jours  se  passent  dans 
ces  terreurs;  à la  fin  on  apprend  la  cause  de  tout  cet  appareil.  Les  ennemis  du 
ministère  se  hâtent  de  le  publier  : - Ce  n’est  pas  la  sûreté  du  royaume,  c’est  la 
sûreté  du  duc  de  Wellington  qui  était  eu  danger.  Sa  Grâce  a été  avertie  que  la 
populace  devait  se  [lorter  à des  excès  contre  sa  personne,  et  il  a donné  au  roi 
le  eonscil  de  ne  point  se  rendre  à la  fête.  > 

Cet  incident  ridicule  acheva  de  compromettre  le  ministère,  et  sa  chute  fut  dès 
lors  généralement  considérée  comme  certaine.  En  effet,  lorsque  le  chancelier 
de  l'échiquier  exposa  à la  chambre  des  y;ommuucs  les  demandes  du  gouver- 
nement relativement  à la  liste  civile,  un  membre,  un  tory,  se  leva  et  proposa 
de  nommer  un  comité  pour  faire  une  enquête  sur  les  divers  chapitres  dont  se 
composait  le  projet  ministériel.  Le  cabinet  se  récria  contre  l’inouï  de  cette  pro- 
position ; mais  une  majorité  de  deux  cent  trente-trois  voix  contre  deux  cent 
quatre  prononça  la  défaite  du  cabinet.  Le  lendemain,  lord  Wellington  et  sir 
Robert  Peel  déclarèrent  dans  l’une  et  l'autre  chambre,  qu’en  conséquence  delà 
décision  prise  par  les  communes,  l'administration  était  dissoute  et  ne  restait  plus 
aux  alfaires qu'en  attendant  la  nomination  d'un  nouveau  ministère  [ là  novembre  ). 
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Comme  le»  tory»  exaltil»,  tout  en  pous.sant  au  renversement  du  ministère  Wel- 
lington, n’avaient  forme' aucun  plan  pour  s'assurer  la  possession  ou  du  moins  le 
partage  du  pouvoir,  le  parti  wliig  se  trouva  appelé,  par  la  force  des  circonstances, 
à recueillir  l’héritage  de  l’administration  déchue. 

Pour  fonner  un  ministère  vvhig,  un  ministère  partisan  de  la  réforme,  le  choix 
de  la  couronne  devait  nécessairement  tomber  sur  l’homme  en  qui , depuis  la  mort 
de  Fox , se  personnifiait  cette  opinion  : lord  Grev  n’avait  jamais  pactisé  ni  fléchi  ; 


l.liarln , romtp  (irpy. 


n’ajant  pas  besoin  de  devenir  ministre  pour  être  quelque  chose,  homme  de  poids 
hors  des  affaires  comme  au  |X)uvoir,  son  nom  avait  une  portée  comprise  de  tous  ; 
le  ministère  Grcy,  c’était,  pour  la  couronne  comme  pour  le  pays,  le  ministère  de 
la  réforme.  .4  cette  seule  condition  que  le  roi  appuierait  la  mesure,  lord  Grey 
accepta  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  trésorerie;  les  lords  Melbourne,  Pal- 
merston  et  Goderich  furent  nommrâ  secrétaires  de  l’intérieur,  des  affaires  étran- 
gères et  des  colonies;  sir  Charles  Wynue  fut  placé  à la  guerre,  lord  Auglesey  au 
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gouvernement  de  l'Irlande,  lord  I.aiisdownc  à la  présidence  du  conseil;  lord  Al- 
thorp,  en  qualité  de  chancelier  de  l'réhiquier,  eut  la  direction  des  débats  dans  les 
communes,  eiiliii  lord  John  liiisscll  accepta  l’emploi  suhordonné  de  paveur  géné- 
ral de  l’arnus.'.  Pour  satisfaire  M.  Ilmugham,  qui  avait  fait  entendre  qu’il  pré- 
férait son  rôle  de  chef  des  réformistes  dans  la  chamhre  basse  à tout  emploi  secon- 
daire dans  radministration,  le  ministère  se  l’attacha  par  la  concession  de  la  pairie 
et  la  dignité  de  grand  chancelier.  I.e  reste  de  radministration  fut  pris  de  même 
dans  les  rangs  des  whigs  et  des  torvs  nuKlérés  qui  avaient  fait  partie  du  court 
ministère  de  Canning.  Seul  de  l’ancien  jiarti  toi_v,  le  duc  de  Kiclimond  y trouva 
place  comme  maitre  géméral  des  postes.  l,e  pci-sonnel  du  ministère  en  dcl)ors  et 
des  torys  purs  et  des  radicauv  iiidirpiait  d’avance  que  la  réforme  ne  serait  poursui- 
vie que  dans  les  limites  de  la  prudence. 

La  session,  un  moment  interrompue,  fut  reprise  par  la  discussion  du  bill  de 
régence.  Ku  vertu  de  cet  acte,  le  roi  mourant,  et  laissant  un  enfant  ou  posthume 
ou  mineur,  la  reine  était  déclarée  ri^ente  ; le  roi  moiiraut  sans  enfants,  la  duehc.s.se 
de  Kent  était  appelée  à ces  fonctions  pendant  la  minorité  de  la  princesse  Victoria, 
sa  lillc,  héritière  présomptive;  et  cette  dernière  ne  |K>uvait  se  marier  avant  sa 
majorité  sans  le  consentement  du  roi,  ou,  à son  défaut,  du  parlement.  Ce  bill 
voté,  les  chambres  s’ajournèrent  (‘J3  décembre  18.30)  pour  laisser  aux  nouveaux 
ministres  le  teni|)sde  préjiarer  les  lois  nouvelles  qu’ils  voulaient  soumettre  à leurs 
délibérations,  et  surtout  le  plan  de  réforme  qu’ils  s’étaicut  engagés  à produire 
en  entrant  en  fonctions. 

Jamais  mesure  ue  s’clait  présentée  dans  des  conjouctures  aussi  favorables. 
Tandis  qu’a  l'extérieur  tout  annonçait  le  commencement  d’une  régénération  de  la 
société  sur  les  Ivases  nouvelles  ipTavait  cimentées  le  sang  des  iveuples  versé  pen- 
dant vingt  ans  dans  les  cités  et  sur  les  chani|)s  de  bataille , en  Angleterre  un  mou- 
vement  lent  et  insensible  avait  achevé  l’éducation  des  classes  moyennes,  et  l’ancien 
système  représentatif,  fmssé  à l’épreuve  de  discussions  eonstamment  entretenues 
|>endant  un  demi-siècle,  laissait  voir  à l’oeil  le  moins  clairvoyant  ses  défauts  et  ses 
avantages.  Cette  représentation  nationale,  placée  sous  l’empire  et  sous  la  sauve- 
garde d’une  nidvlesse  puissante , assise  dans  l’origine  sur  le  double  principe  de  la 
propriété  territoriale  et  de  la  propriété  mobilière,  l’industrie  des  villes,  n’était 
repoussée  de  ivcrsonne;  la  (’iraiide-Bretagne  la  regardait  toujours  comme  sa  véri- 
table constitution  et  la  seule  en  harmonie  avec  les  mmnrset  les  besoins  du  pays; 
mais  le  temps  avait  exercé  sur  elle  scs  ravages;  et,  par  une  action  directement 
coniraire  au  mouvement  siK-ial,  l’élément  ten-itorial  avait  presque  entièrement 
absorbé  l’élément  industriel.  De  là,  était  née  une  incroyable  source  d’abus'. 

1.  Pour  mieux  fiiire  eompremire  lajialiire  et  te  nouibre  de  ecsalms.  nous  empnintons  au  travail 
|)UbUc  par  .M.  Roiilin  sur  le  bill  dcK>rorme,qiie|i{ues  détails  retaUrsà  l'aiK-ien  système  électoral  anglais. 

« Dans  les  coniU'S  d'Angleterre  nu  du  pays  de  Galles,  le  <lmit  de  voter  appartenait  exclusivement 
aux  proprietalrt>s  on  usufruitiers  d'nn  frffhold  (fianc  Oef)  de  40  shellings  au  moins  de  revenu. 
Dans  les  bourgs,  les  conditions  exigées  }K)ur  voler  variaient  lH>aucoup.  Dans  le  pins  grand  noml>re  , 
tous  \vs  fteerntti , c'est-à-dire  tes  citoyens  admis  aux  franchises  de  la  ville,  étaient  électeurs;  dans 
d'autres,  il  n'y  avait  au  contraire  d'admis  à jouir  du  droit  de  voter  que  li‘s  membres  du  corps  munir  ipal 
et  Cl'  qn'on  nommait  les  pritici|3anx  iKjitrgeois  {capitnl  burgf$$es  ).  Dans  quelques-uns,  les  burgagé 
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On  Re  plaignait  d<*  toutes  parts  de  ce  qu'un  seul  indi^idUf  |>ossesseur  du  sol  d'un 
ancien  bourg  ou  nn^mc  de  plusieurs,  envoyât  au  parlement  dis  hommes  à lui  pour 
défendre  ses  opinions  ou  ses  intérêts;  on  se  plaignait  encore  de  ce  que,  dans  cer- 
tains lK>urgs,  en  grand  nombre,  les  anciens  Imurgeois  en  possession  du  droit  élec- 
toral, refusant  tout  droit  politique  à ceux,  qui  depuis  étaient  xenus  concourir  à 
Tagrandissement  de  la  cité,  s'attribuassent  le  moim|K)le  des  élections,  <jui  deve- 
naient un  Iraûc  entre  leurs  mains.  Mais  ces  pri>iléges,  si  grossièrement  exclusifs, 
étaient  consacrés  ()ar  d'antiques  chartes  qui  les  rendaient  inviolables;  et  la  no- 
blesse, comme  les  corporations,  op|M)sait  aux  plaintes  la  puissance  d’un  fait 
depuis  longtemps  accompli.  11  était  ui^ent  de  porter  remède  à ces  abus,  et  les 
wings  s’en  chargèrent. 


Unantt  ( propriélaireÂ  ou  usufruilicrs  de  teniires  déiændanles  du  bourg  ).  les  leam  hoidm , les  tcof 
and  toi  voter»  (habilanis  ikayanl  cüutributioii  ).  et  iii^mo  les  poi^tcatloper»,  c'est-à-dire  ceux 
qui  avaient  du  quoi  faire  6ouinir  te  pot  sans  recours  aux  secours  de  la  paroisse , êtaieul  admis  a 
voler. 

Dans  U'S  diverses  parties  d’une  im^nic  ville  les  systèmes  éicclonm  pouvaient  ètn*  differeuts  ; ainsi 
à Londres . dans  ia  Cité , le  droit  électoral  u'appartuiiait  pas  à tous  lus  freemeu  comme  tians  la  plu- 
part des  Imurgs.  mais  senlumenl  aux  liverymen , c*i*sl-à-dire  à ceux  des  freenten  qui  étaient  ofiiciers 
d'une  corporation;  â Westminster  et  à Souihtcark , autrC'  quartiers  du  la  même  ville,  lus  seot  and 
lot  voter»  prcnaieul  part  à l'éltx'tion.  Les  eleclious  dans  les  romrés  d’trtande  s'étaient  raitt*s  jti>qu'en 
lHi9.  comme  dans  lus  comtus  (rAiiglulurre  « |>ar  les  freeholders  du  iO  sliillings,  dupuis  tH^9  par  lus 
fre  holders  de  10  livrus  sterling.  Dans  lus  bourgs  irlandais,  les  systèmes  éluciuraux  oifiaienl  la  même 
variété  que  dans  lus  luuirgs  anglais. 

En  Ecosse,  les  héritiers  ou  reprountanis  des  anciens  tenanriers  de  ta  couronne  étaient  les  seuls 
ekx'tuurs  des  comtés.  Quant  aux  bourgs,  ils  ne  Jouissaient  pas  du  droit  d'ulecliou  directe,  ils  noin- 
muieiit  seulement  un  certain  nombre  d’électeurs,  en  tout  qiiatro-vingt-dix-neuf. 

Les  quaraiilu  conttés  d'Anglclcrre  envoyaient  qualre-vingt-domte  membres,  quelques- uns  ayant 
eu,  di'S  le  principe,  en  rai-un  de  leur  étendue  ou  de  leur  importance,  un  nombre  de  drp<iii‘> 
supérieur  à celui  des  autres  ; vingt  cinq  cif«s  envoyaient  chacurie  deux  citadins  (depuis  longtemps 
ce[)eiidant  l'une  decescités,  Ety,'avait  perdu  sa  franchise  éUxrtorale.  et  tendres  envoyait  quatre  dt-pu- 
tés  au  lieu  de  deux);  les  cent  soixante-sept  Imuigs,  alors  les  plus  importants,  envoyaient  ègatoment 
cbavnin  deux  lucntbres , deux  bourgeois  •,  cinq  Iwurgs  moindres  en  envoyaieiil  chacun  un.  Les  doute 
6ourj^t  de  Galles  en  envoyai<mt  douze  ; mais  il  y avait  eu  là  aussi  un  changement  : Murionelh  avait 
cessé  d’en  nnniiiier,  et  Ikmibroke  en  envoyait  deux.  Les  untccriifet  d’Oxford  et  de  Cambridge  en 
nom  I aient  chacune  deux  ; cnliu  le  district  des  riM7U0*Porr<  en  nommiit  huit.  Ce  district  coin- 
prrnail  cinq  |)orU»  situés  sur  la  imrtie  de  la  cOtu  d'AiigleleiTe  la  plus  voisiue  de  l.i  France,  fKirts 
f|Ui , étant  plus  exposés  aux  invasions  . avaient  dù  être  mis  sous  une  juridiction  spt'cialc,  aliu  de  pou- 
voir offrir  une  n>istaiict^  plus  prompte  et  plus  eftlcacc.  iK'iix  autres  (>orts  y avaient  été  plus  tani 
adjoints,  sans  que  pmir  cela  on  cliaiigeât  le  nom. 

Les  députés  des  rom/ér  étaient  nommés  cJicvaln-rs  ( );  ils  étaient  les  représentants  de  la 

propriéU'  territoriale.  Les  ctbtdi’nv  et  bourgeois  qu’envoyaient  au  pailetnenl  les  cires  et  les  bourgs 
étaient  élus,  >oit  |K<r  le  peuple  en  masse,  soit  par  ks  ofiiciers  muiiicifaux  et  les  prud’hommes  des 
eorpv  des  métiers;  ils  leprésenlaicut  les  intèiéls  de  riiidtistrie  et  du  commerce.  Hulin  k*.s  deux  vni- 
t ersUés  noiiimak-iit  aussi  leurs  députés,  et  a celte  eitTliou  parlicfpaienl  non  seulement  les  dignitaires 
du  corps,  mais  tous  ceux  qui  avaient  pris  le  grade  de  docteur,  et  même  celui  de  maître  ès-urls, 
de  mauièn!  <pie  les  capacités,  cmuine  on  dit  anjotirtriiiii , élateul  rep^^'n(ees  tout  aussi  bien  que 
k-»  inti'rêls  materiels. 

Cette  n'puiiitiun  d<s  dèpuii  s entre  les  cumlés  et  Its  liourgs  de  l'Anglelene  était , dans  lu  principe, 
assez  confornie  aux  besoins.  Il  faut  mainleuant  niuiitrer  juMpi'à  quel  point  était  venu  le  di'saecoid  entre 
des  intérêts  qui  avaient  diangé  et  une  insliliilioii  restée  tmuiuable.  Les  dispro|>orliuns  étaient  |t:irfuis 
au-delà  de  tout  ce  qu'on  (NJurMtl  imaginer. 

Il  y avait  en  Angleterre  vingt-cinq  Imurgs  dans  lesiyuels  lu  nombre  dos  électeurs  était  moindre  de  cent, 
mais  de  plu>  de  cinqiiaiiie;  il  y eu  avait  qiiaranb^'pt  pour  lesquels  il  était  ati-des.'-ous  de  cinquante  ; 
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Cependant,  si  leurs  prineipes  pi'néranx  sVluipiiaient  l>eaucoup  des  ductrincs 
aveuplément  eonservatriees  des  torvs,  ils  se  tenaient  aussi  a une  égale  distance  de 
celles  des  radicaux  : ils  repoussaient  le  principe  du  sulTrage  universel;  ils  repous- 
saient le  vote  secret  dans  les  élections,  in  oelanié  |)our  la  première  fois  par  O'ConncU 
comme  une  nécessité,  comme  une  garantie  d’iiidé|>endanre  [Knir  les  électeurs;  enün 
ilsj-e|K)ussaient  les  |iartements  annuels,  dont  les  radicaux  demandaient  l'étaldis- 
sement,  et  même  les  parlements  triennaux,  jadis  opposés  comme  une  digue  aux 
empiétements  de  la  couronne.  I.e  pavs  ne  pouvait  donc  attendre  d'un  ministère 
vvliig  une  réforme  complète  du  système  électoral,  à moins  que,  poussé  par  l’opi- 
nion pulilique,  il  ne  fût  forcé  d'entrer  plus  largement  dans  la  voie  de  la  réforme. 
Le  rôle  des  radicaux,  dont  l'action  était  surtout  puissante  au  sein  des  classes 

parmi  a*»  derniers,  doitx  en  eoniplait'iil  trdzc,  dein  onze,  deux  autres  huit  seulement:  eiitiu  le» 
l«otirc'«  de  Gallon  et  Ohl  Sarum  n'avaieol  réellement  chavnn  qu'un  électeur. 

Viiij^t-einq  villes  d’ .Angleterre  «'avaient  pour  électtmr»  que  leur  iii:«ire.  leurs  aidermen  et  leurs  prin- 
cttKinx  |to<in:eois,  qui  souvent  ii'éUlent  qu'au  nuinhre  du  douze,  quelipierois  inéiiie  au  nombre  de 
six.  En  Irlande,  quatorze  villes,  nominanl  quinze  inenibri's.  n'avaient  en  tout  que  cent  qn:ilre>viiigU 
élecU'iirs.  En  l^roste.  Ir&  reprt^'enlaiiU  îles  ancien.^  /rnonriVrf  de  la  couronne,  st*uU  elerteur> des 
trente-trois  comtes , étaient,  en  IHXO.  au  iH>uibre  de  deux  mille  quatre  cent  cinq,  et  il  y avait  tel  comté 
qui  n'en  pn^stmlail  que  six , tel  autre  que  douze,  l’our  les  iourge , ils  n'ufTraient  ]tai^  moins  d’inegalite 
dans  la  répartitiou  des  électeurs  et  de  variété  dans  le  nuKle  d'éliH'lion.  idimbourg , ville  de  plus  du 
cent  mille  iincs,  n'uvail  qu'un  député  qui  était  nomme  |tar  trente-trois  éU'Cteurs;  les  quatorze  autre» 
bourg»  ne  joiii^saienl  (Kiint  du  ilroil  d'election  din^cle;  chacun  d'eux  se  uim|Mi.vait  de  quatre  à cinq  loi'a- 
Ulés  qui  avaient  leurs  délégué»  prU  üaii»  lecm|is  municipal;  ces  délégui'is  ( soixaiile'LÛiiq  en  tout } 
nominaiiHil  ipiatorze  membres  de  la  chambre  des  commuiu^s  ; iloiize  cent  vingt-un  lialùtants  partici- 
liaient  à la  nomination  des  délégué».  Or.  quand  ou  meltniil  ce» douze  cent  vingt-un  élecleurs  indirects 
sur  la  même  ligne  que  les  antres , cela  n'en  faisait  encore,  pmir  l'Écosse  eiiUére  , que  (rois  iiiilie  six 
ecDt  cinquante  neuf.  En  résumé,  on  trouverait  : 

En  Angleterre,  lit  iucmlm‘<>  noinniés  |iar  i.9li  elecleur». 

En  Irlande,  15  — — li*0  — 

EnÉetfsse.  45  ^ — 3.6.S0  — 

Total  SOI  membres  nommes  par  6,741  électeur». 

bord  Gr<7,  par  mie  autre  .supputation,  était  arrive  a ce  rtsullal  que  la  mujorilé  de  la  chambre 
( 330  membres  ) était  nommée  par  moins  de  quinze  mille  éltTleurs.  On  cnmpivnd  ituelle  devait  être 
riiiduence  des  grands  profiHélaires  et  de  la  couronne  sur  ce  |>etit  nombre  d'élecleuri,  et  cette  influence 
éLiît  si  patente , que  lord  John  Riissel  put  dii-e  en  pleine  çbanibiv , en  1831,  sans  que  iiersonm;  se  levât 
|>our  le  c«mtre<tii'e  , que  »epl  pairs  faisaient  uommer  s4jixante-lrois  niembft*s. 

Cétait  surtout  au  moven  des  bourgi.  réduit»  à un  nombre  minium  d'habitants,  au  moyen  des  boargt 
pourrit , comme  on  le»  appede  commuuéuienl , que  les  pairs  et  b*»  grands  proprietaire»  jouiraient  de 
celte  immense  influence  .sur  le»  élection». 

La  constitiilion  électorale  di*»  iKuii'g»  pourris  présentait . comme  celle  dc>  antre»  bourgs,  une  gramle 
diversité.  Dans  le»  uns.  le  droit  était  .'itLiclie  aux  franchises  de  h ville,  et  l»ul  homme  ipd  en  jouissait, 
tout  freemun  . était  électeur  ; dans  d'aiilrts , Il  était  allaché  à la  ni-dson  ; rocciipant  princi|>al , Aoutc. 
holder,  pn>pr>elaire  nu  localaii-e.  prenait  |Kirl  a réiectimi  ; d;m»  1e  plus  grand  nombre , Il  était  donné 
(Kir  la  propriété  un  l'usorruil  dt‘  terre»  apiartenant  origiuairement  à la  cuimnune.  mai»  (pit  élaienl  sou- 
vent devenues , par  pi'eseription,  de»  propriétés  privée». 

Lcüfreeinen,  li»  house-ltoldrrt  des  bourgs  pouiris  étaleul  |Hmr  la  plupart  dan»  la  dépendance 
absolue  du  patron  du  Umrg,  de  qui  il»  n'obleoaieiil  le»  U*m*s  ou  les  nuisons  qu’ilis  ocenpaieut  que  sous 
lacoodUinn  Licite  de  voler  cooioniiémcnl  à se»  désirs,  condition  à laquelle  la  publicité  du  vote  ne 
leur  permettait  (w-de  »e  smi-lr.ire  iin|)iinément  S’ils  mampiaieul  à cet  engagement,  le  |kiIjoh  avait 
toujours  le  iKlUVoIr  et  souvent  la  volonté  de  li*»  en  faire  sur-U'-cbamp  re|K!iJlir.  Un  fait , qui  date  du 
cumrnem’ement  de  ce  siècle , monlrem  jusqu'à  quel  |*oiul  sa  vengeance  {louvait  être  |iorlée.  A llcliev- 
ter.  dan»  le  comté  de  Simmr»**!.  U*s  Aoiizr-AoWer#  étalent  éltN  lenrs.el  les  maison»  qui  leur  coiife- 
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(létlicritées  de  la  nation,  fut  de  leur  imposer  cette  contrainte  salutaire.  Dans  toute 
rétenduedu  royaume  des  meetings  furent  convoqués,  dévastés  associations  poli- 
tiques se  formèrent  pour  réunir  comme  en  un  corps  des  milliers  d'individus  ani- 
més des  mêmes  sentiments;  dé  là  résultèrent  des  pétitions  sans  cesse  renouvelées, 
destinées  a appuyer  la  politique  du  nouveau  ministère,  et  en  même  temps  à lui 
dicter,  sous  toutes  les  formes,  la  volonté  nationale.  Presque  toutes  pouvaient  être 
résumées  en  ces  mots  : • (Ine  plus  large  part  au  principe  démocratique  dans  la 
constitution  britannique.  • 

Impassible  devant  ces  manifestations,  le  ministère  enveloppait  ses  intentions  et 
ses  travaux  du  plus  profond  secret,  et  rien  n'avait  transpiré  de  ce  qu’il  admet- 
tait ou  rejetait  des  doctrines  proclamées  par  la  presse  et  par  les  assemblées  poli- 


raient  ce  droit,  au  nombre  de  Iroiü  eents  environ , a|tparteuaieiil  presque  toutes  à «tr  .Ifan* 

nerf.  Aux  éteclions  générales  de  180).  b'S  électeurs  furent  aeh$lft  i 750  francs  par  télé,  cl  votèrent 
contre  le  candidat  de  iir  Williamt.  Celui-ci , |*our  s*en  venger  et  pour  réduire  le  ooinlire  des  élcc- 
teu;«,  lit  alialtre  fieux  cent  quarante  maisons,  et  construire , |K>ur  les  gens  qu'il  délogeait  si  brutali*- 
ment , une  sorte  d'hospice  où  ils  demeurên^nl  depuis  1803  jusf|u'en  1818. 

D'autres  propriétaires , qui  peut-être  auraient  reculé  devant  l'exécution  . ont  du  moins  eu  recours  à 
fies  mojens  d'intimidation  de  même  nature  ; ainsi  la  Revm  H' Edimbourg  cite  les  faits  suivants  : « Un 
propriétaire,  aux  approches  d'une  élection,  avait  eu  la  précaution  de  ii'afTermer  qu'à  la  semaine,  pour 
f|ue  ses  locataires  jMis.S)  nl , à la  première  désubtussance , être  promptement  congédies,  n 

D’ailleurs  on  pouvait,  en  certains  cas,  créer  des  fretmin.  <|uand  cette  qualité  em(>ortaDt  celle 
d'eiectcur.  Il  y avait  intérêt  à en  augmciiler  le  nombre.  On  devient  en  effet  ^rremon  de  idusieurs 
manières  : t"  par  naissauce , lorMiu'on  est  le  Hls  d'un  ^rermun  (dans  (pielques  10**311(1*6  il  sunil  d'en 
être  le  gendre  );  S*'  par  service,  lorsi|u'on  a été  s*.‘pt  ans  comme  apprenii  dans  le  Imurg  chez  un  maOrs 
du  lèoiirg  ; 3*>  |>ar  conct^ssion , les  ctirfMjrations  ayant  eu  dès  le  princi|)C  le  droit  de  s'adjoindre  de  nou> 
veaux  membres  quand  elles  le  jugeraient  opportun.  On  supposait  que  t'intérêt  des  maîtres  rontiendrail 
ces  droits  dans  des  liiniies  assez  éiruilt's;  mais  les  corporations  en  ont  usé  quelquefois  sans  resserve 
dans  des  vues  électorales  ; ainsi  celle  de  Durham  créa  dans  une  nuit  deux  eenU  freemen  pour  apurer 
réiuction  vivement  contestée  de  M.  R.  Goitland;  et  celle  de  Carlitle,  bumlibmient  soumise  aux 
volontés  du  comte  de  Lon$dale , créa  eu  une  Si'ule  fois  ((ualorze  cents  frefmtn , presi|ue  tous  ouvriers 
dans  les  mines  du  comte , et  écarta  ainsi  le  candidat  porté  par  les  électeurs  indéiiemiants. 

1.41  pliqiart  des  Imurgs  pourris  étaient  lelloiiient  infixés  à leurs  patrons , que  l'on  |>ourrait  en  citer 
quarante  pour  l'Angleterre  st'iile , où.  de  mémoire  d'homme , il  u'y  avait  |tas  eu  d'élection  conteaiéc; 
il  y en  avait  au  moins  vingt-cinq  en  Irlande  qui  étaient  dans  le  même  cas.  Les  propriétaires  de  ces 
tmiirgs  les  vemiaient,  les  donnaient,  les  transmettaii'nl  à leurs  héritiers.  U'i7/tam  Henrick  avait 
hérité  du  bourg  de  Blelchingly,  acheté  par  stm  |>cre  i50,(H)0  francs;  il  le  revendit  en  1820  pour 
|j  somme  de  1 ,500,000  francs  ; mais , avant  de  s'en  di'faire  ainsi , it  avait  ust*  de  l'induence  que  cette 
|>os^‘Ssion  lut  duiiiiait  (tour  obtenir  diverses  places  pour  lui-même  et  (tour  ses  proches. 

Lu  bourg  de  Gallon  fut  acheté  en  1795  au  prix  de  2,750,0(Kt  francs.  Dans  ce  Imiirg  il  y arail  six  inai- 
soiis,  et  le  droit  électoral  n'a(»p:irlenail  qu'aux  propriétairn  des  maisons  qui  les  oocu|>aient  eux-mëmcf . 
Ltvpatrou  du  bourg  en  toiiait  riuf , s'en  resservait  urir , et  se  trouvait  ainsi  leul  et  uniqué  e7cc(«ifr. 

Il  y a quelqut*s  années,  pfmr  faire  ressortir  tout  le  ridicule  ti'une  (»art‘ille  élection,  un  particulier, 
nommé  Jenuings , se  lit  (lorter  comme  candidat  à Gatlon , et  le  scrutin  fut  demandé.  Le  résultat  de  ce 
scniiin  fut  : 

M.  Mark  Wood  , fils  du  prnpriélalrf?,  uni«|ue  éltH'leur,  sir  Mark  WikmI  , I voix. 


M.  Jcnuiiigs 0 

Majorité  en  faveur  de  sir  Mark  WixkI I voix. 


Dansh's  bourgs  qui  n'étaient  pas  propriété  privée,  on  achetait  itw  électeurs. 

A Camelford , où  M n'y  avait  qu'un  très-petit  nombre  d'électeurs,  on  a offert . du  l'aveu  des  agents 
qui  ont  fiil  les  offres , jitv|ii'à  17.000  francs  par  vole.  Dans  les  Imurgs  où  hîs  électeurs  étaient  irî's- 
nomhreiix  . on  ne  pouvait  pas  évidemment  b»s  acheter  aussi  cher.  ,\jnsi  à Liverpool , aux  élections  «le 
1830,  le  prix  du  vote  variait  de  125  à 2, .500  franriv.  Deux  mille  six  cent  quatre-vingt-un  freemen  furent 
ainsi  achetées  \iar  les  ilifTénmls  candIdnD. 


Digilizad  by  Google 


(imi 


GUILLAUME  IV. 


721 


tiques,  lorsque  le  parlement  reprit  ses  s<^ances.  Le  I" mars  I HD I,  lord  Juliii  ltu.ssell 
parut  aux  communes  pour  et|Miser  le  plan  du  qouvernemeut.  Lord  John  Russell, 
membre  du  ministère  comme  paveur  pénèral  de  l'armée,  n'avait  |X)int  de  siège  dans 
le  cabinet;  mais,  depuis  dix  ans,  pres(|ue  à ebaque  session , il  avail  plaidé  dans  la 
ehambre  la  cause  de  la  reforme,  et  il  obtint  l'honneur  de  présenter  et  de  défendre 
le  plan  du  ministère.  Il  commença  par  déclarer  à la  chambre  que  le  cabinet  s'était 
place  eutre  les  deux  partis  hostiles,  les  adversaires  déclarés  de  toute  réforme,  et 
ceux  qui  la  réclamaient  entière,  absolue,  c'est-à-dire  eutre  les  torvs  et  les  radi- 
caux; ■ et  cependant,  dit-il,  en  princi|H‘,  la  (|UCstiou  de  droit  est  à l'avantage  des 

• derniers.  En  effet,  l'anciemic  constitution  de  ce  pavs  dià’lare  que  nul  homme 
« ne  doit  être  soumis  aux  taxes,  qui  n'y  a |»inl  con.senti  |wr  lui-mème  ou  par 

• ses  représentants.  > Puis,  passant  au  projet  du  ministère,  • nu  s'est  plaint, 

• ajouta-t-il,  I*  de  la  nomination  des  députrâ  |>ar  quelques  individus;  2°  de  la  uo- 

• mination  par  les  corporations  ; .3”  des  dépenses  qu'occasionnaient  les  élections  : 

■ le  plan  du  pouvernemeut  vient  remédier  à ces  trois  sujets  de  plaintes.  Kelative- 

• ment  aux  deux  premiers,  je  propose  à la  chambre  : I"  de  révoquer  en  tout  ou  en 
- partie  le  privibge  d'un  certain  nombre  de  bourgs  et  de  corporations  jusqu'ici  en 

■ possession  d'euvover  des  députés  au  i>arlcmeut  ; 2“  de  concéder  ce  droit  à d'autres 

• lieux  qui  n'ont  (Miint  encore  été  représentés;  3“  d'abaisser  le  cens  électoral  |H)iir 
« augmenter  le  nombre  des  électeurs  dans  tous  les  lieux  qui  conserveront  tout  ou 
" partie  de  leur  privilège.  Einfin,  relativement  au  troisième  grief  énoncé,  les  dé- 

• penses  des  élections,  radministratinii  a |>ensé  qu'il  était  néecs.saire  de  dresse 

■ registre  des  électeurs,  d'abréger  la  durée  de  l'électiou,  et  en  même  temps  d'y 
« faire  procislcr  à la  fois  sur  plusieurs  points  d'un  même  comté,  en  divisant  chaque 

■ comté  en  districts  électoraux,  afin  d'éviter  la  lenteur,  qui  ne  prolitc  qu’à  la  cor- 

• ruption,  et  d’abréger  les  dislauces,  devant  lesquelles  les  électeurs  reculent,  à 

• moins  qu’ils  ne  soient  entraînés  par  des  intérêts  étrangers  à l'intérêt  du  pays.  « 
Lord  John  Russell  cx|x>sa  ensuite  que  le  bill  ainsi  conçu  appellerait  à l'existence 
politique  prés  d’un  demi-million  d'électeurs  nouveaux,  trois  cent  cinquante-cinq 
mille  pour  l’Angleterre  ( pour  Londres  seulement  prisi  de  cent  mille),  soixante  mille 
pour  l’Écosse,  et,  pour  l’Irlande,  environ  quarante  mille;  par  suite  de  la  suppres- 
sion des  Itouigs  pourris,  le  nombre  des  <iéputés  était  diminué  de  .soixante-deux.  Il 
termina  en  réclamant  la  liberté  de  produire  son  bill.  Cette  proposition  souleva  une 
discussion  générale  qui  dura  sept  séances,  et  à l’Ussue  de  laquelle  la  demande  de  lord 
John  Russell  fut  admise.  La  première  lecture  du  bill  eut  lieu  quelques  jours  après 
( 14  mars). 

Les  torys  étaient  loin  d’attendre  des  vvhigs  une  mesure  aussi  révolutionnaire; 
ils  l’acrueillirent  avec  une  profonde  stupeur.  En  établissant  pour  la  première  fuis 
la  doctrine  d'uniformité  dans  la  lui  anglaise,  le  bill  de  réforme  rompait  avec  tout 
le  passé,  et  anéantissait  d'un  seul  coup  ce  droit  de  la  propriété,  qui  dominait  toutes 
les  institutions  politi(|ues  du  |iays.  .4  la  place  de  ce  droit  si  longtemps  défendu 
avec  succès,  le  gouverueinent  avait  mis  celui  de  cinq  cent  mille  électeurs.  La 
noblesse  voyait  déjà  l'ancienne  nation  électorale  noyré  daus  la  masse  de  la  nation 
nouvelle,  la  petite  IxMirgeoisie  partout  maitres.se  en  vertu  de  sa  ma.s.se.  Jlais  ce 
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<|ui  causait  tant  dVtonnement  aux  torvs  notait  pas  un  moindre  sujet  de  surprise 
pour  les  radicaux  : ils  n'avaient  jamais  jugé  ciix-mémes  un  ministère  whig  capable 
de  faire  de  son  propre  mouvement  une  si  large  concession.  Mesurant  déjà  à l’épou- 
vante que  le  bill  causait  dans  les  rangs  ennemis  les  résistances  qu’il  allait  essuver, 
ils  pa.ssèreut  sur  tout  ce  qui  leur  était  refusé,  pour  aider  à introduire  dans  la  loi 
le  principe  fécond  qui  était  consacré  pour  la  première  fois.  I,e  ministère  ne  vou- 
lait pas  aller  plus  loin;  ils  résolurent  donc,  en  appuyant  le  projet  par  tous  les 
movens  légaux,  de  garder  le  silence  sur  le  vote  secret  ( Aa//of  j , sur  le  suffrage 
universel  et  les  parlements  annuels.  Leur  mot  d’ordre  fut  : • l.e  bill , tout  le  bill 
rien  que  le  bill.  • 

Mais  les  torvs  étaient  revenus  de  leur  stupeur;  ils  s’étaient  préparés  à repousser 
vigoureusement  l’œuvre  révolutionnaire,  et  en  cela  ils  étaient  grandement  favo- 
risés par  le  premier  mouvement  de  répulsion  qu’inspira  tout  d’abord  aux  plus 
modérés  d’entre  eux  un  acte  assez  bardi  pour  se  détacher  de  tout  ce  passé  que 
r(Hi  regardait  comme  la  sûreté,  la  sauv^arde  de  la  constitution  britannique. 
Aus.si,  dès  quelordJ  Rpssell  vint  réclamer  la  deuxième  lecture  (21  mars),  sir 
Richard  Vyvvan,  député  tory  de  Cornouailles,  pro|)osa  à la  chambre  la  formule 
ordinaire  de  rejet,  ■ que  le  bill  soit  renvoyé  à six  mois;  • et  une  seule  voix  de 
majorité  rc|)ous.sa  la  proposition.  Ce  vote  préjugeait  le  sort  du  bill  : il  était 
évident  (|u’ù  peine  soutenu  sur  renseinble,  il  ccliouerait  à la  discussion  des  dé- 
tails. Kn  effet,  après  de  violents  dcliats,  la  clause  qui  diminuait  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  basse  fut  re|)oussre  par  la  majorité.  Lassé  de  voir  ses  ad- 
versaires prolonger  par  des  discussions  iuces.santes  des  délibiTations  qui  promet- 
taient d'amener  un  résultat  négatif,  le  ministère  résolut  de  dissoudre  le  parlement. 
Iæ  roi  se  rendit  à la  chambre  haute,  et  les  communes,  mandt^cs  sur-le-champ, 
reçurent  avis  que  le  parlement  était  prorogé  au  10  mai.  Le  lendemain  de  cette 
séance,  qui  offrit  le  tableau  le  plus  agité  que  jamais  séance  royale  eût  présenté,  la 
dissolution  fut  pnnioncéc. 

Ce  premier  dénouement  répandit  par  toute  la  Grande-Bretagne  une  agitation  et 
une  effervescence  extraordinaires.  La  dissolution  du  parlement  fut  célébrée  par  des 
illuminations,  et,  à Londres,  la  populace,  dont  la  seule  politique  est  le  désordre, 
se  mit  en  campagne  contre  1rs  princi|Mux  torys.  Différentes  attaques  furent  dirigées 
contre  les  hôtels  des  chefs  du  parti,  et,  entre  autres,  contre  celui  de  M.  Raring, 
le  premier  des  commerçants  anglais,  et  l'nn  des  plus  ardents  adversaires  des  idées 
nouvelles;  ses  fenêtres  furent  brisées,  ainsi  que  celles  du  duc  de  Wellington.  Dans 
les  comtés,  encore  en  éveil  depuis  les  derniers  troubles,  les  élections  se  firent  avec 
calme,  mais  avec  un  redoublement  d’énergie  de  la  part  des  partisans  du  ministère 
et  des  radicaux , et  le  parti  tory  essuya  une  défaite  complète. 

Le  14  juin  18.71,  le  roi  ouvrit  le  nouveau  parlement  par  un  discours  plein  de  fer- 
meté; les  adresses  d’usage  furent  votées  sans  amendements  et,  dès  le  21,  lord 
John  Ru.ssell  présenta  aux  communes  le  bill  de  réforme  dont  le  ministère  était 
résolu  à pousser  vigoureusement  la  discussion.  Les  torys  s’étaient  concertés,  ils 
revenaient  déterminés  à poursuivre  par  tous  les  moyens  la  résistance  si  heureuse- 
ment commencée;  mais,  di's  l'abord,  leur  infériorité  visible  les  convainquit  de  l’im- 
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possibilité  où  ils  étaient  de  remporter  la  victoire  à (guerre  ouveiie;  ils  eui'ëiit  doue 
recours  aux  mesures  dilatoires  et  parvinrent  ainsi  à reculer  la  seconde  lecture 
du  bill  jusqu'au  i juillet.  Ce  jour  venu , la  discussion  fut  entamée  ; et  malgré  tous 
leurs  efforts  et  leurs  sinistres  prédictions,  231  voix  contre  I3G  adoptèrent  le  prin- 
cipe du  bill.  Le  12,  commença  la  délil)ération  sur  les  articles.  Chaque  clause, 
chaque  mot  donna  matière  à de  violents  débats  qui  [irolougèrent  la  discus.sion  jus- 
qu'au 12  septembre.  Le  19,  lord  John  Itusscl,  iiu|)aticnt  d'en  finir,  réclama  la  troi- 
sième lecture,  qui  fut  votée  |>ar  113  voix  contre  58.  Quand  il  s'agit  de  l'adoption 
de  la  formule  sacramentelle  • que  ce  bill  passe  > les  conservateurs  re|iarurcut  au 
complet  |K)ur  tenter  un  dernier  effort.  Deux  jours  furent  encore  consumés  dans 
cette  lutte  inégale;  tout  ce  que  |ieut  inspirer  le  désespoir  à uu  |iarti  près  de  se  voir 
vaincu  fut  tenté,  mais  en  vain,  et  313  voix  contre  23G  décidèrent  que  le  bill 
était  adopté  par  les  communes. 

Le  lendemain  lord  John  Russell,  accom|>agué  d'un  grand  nombre  de  députes, 
parut  à la  barre  de  la  chambre  haute  et  remit  le  bill  au  lord  grand  cbancelier; 
l’acte  fut  lu  une  première  fois  pour  la  forme,  et  la  çleuxième  lecture  fixée  au 
3 octobre.  A la  chambre  des  |«irs  se  trouvaient  les  ennemis  les  plus  acliarnrà  de  lu 
mesure,  l’our  cea  puissants  propriétaires  de  bourgs,  ces  grands  seigneurs  territo 
riaux  qui  dominaient  û la  fois  les  comtés  et  les  corporations,  le  bill  était  une  es|H-ce 
d'alidicatiun  de  cette  souveraineté  qu'ils  avaient  |>a.s.sé  la  moitié  du  siècle  écoulé  à 
pousser  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Aus.si  les  ptditions  en  faveur  du  bill,  dont 
la  cbambre  sc  vit  inoiidie  dès  la  matinée  (|ui  prv'céda  la  discussion , furent-elles 
reçues  très-froidement.  Lord  (Ircv  connaissait  bien  les  sentiments  de  la  noble 
assemblée , mais  il  était  ri^lu  à ne  point  reculer  et  à obtenir  ce  cpi’il  demandait 
ou  a quitter  le  pouvoir.  .Vvant  de  mettre  aux  voix  la  seconde  lecture  du  bill,  il 
traça  en  quelques  paroles  le  tableau  de  sa  carrière  politique.  Entré  aux  com- 
munes à une  éiKKjiie  où  l’essor  des  doctrines  de  liberté  n'était  pas  encore  arrêté 
par  la  crainte  des  idées  françaises,  il  avait  ardemment  combattu  pour  elles.  Pair 
d'Angleterre  et  premier  lord  de  l’amirauté  en  t80C,  successeur  de  Fox  aux  affaires 
étrangères,  il  avait  toujours  été  fidèle  à ses  amis  et  à ses  principes.  Avocat  cons- 
tant et  modéré  de  'a  réforme  parlementaire,  il  l’avait  soutenue  durant  prt-s  d’un 
demi-siècle,  et  cela  dans  les  moments  les  plus  difliciles  et  les  plus  dangereux  , 
à des  é|>oques  de  convulsions  politiques  et  de  violences.  Alors  il  exposa  aux  pairs 
la  néœssilc  de  faire  des  concessions  au  temps;  puis  se  tournant  vers  le  banc  des 
évêques,  il  leur  lit  une  sévère  admonition,  en  leur  disant  que  le  pajs  avait  les 
yeux  sur  eux;  il  finit  en  déclarant  qu'il  ne  demeurerait  pas  au  pouvoir,  même  une 
heure,  dès  qu’il  ne  verrait  plus  possibilité  de  faire  ce  (pi’il  regardait  comme  né- 
ccs.sairc  au  rc|)os,  au  salut,  au  bonheur  du  paya.  A peine  avait-il  ces,sé  de  parler 
que  lord  \Miarnclilfe , représentant  du  parti  tory  et  chef  de  i'op|)osition , se  leva; 
il  reprocha  au  bill  de  transférer  aux  communes  tout  le  |K)Uvoir  et  tous  les  privi- 
lèges des  lords  et  |MMit-êtrc  même  ceux  de  la  couronne , sans  donner  de  contre- 
poids à cette  augmentation  de  puissance  accordée  aux  masses;  puis  après  avoir 
analysé  le  projet  de  loi  dans  ses  détails  : ■ Une  chambre  des  communes,  ajoula- 
- t-il,  formée  sur  une  telle  Ivasc  ne  repnèientera  plus  la  société,  mais  le  peuple; 
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■ et  il  vous  sera  désormais  impossible  d'arrêter  un  seul  des  mouvements  d’une 

• pareille  assemblée.  Pour  vous  en  convaincre,  considérez  l’étrange  |Kisition  dans 
« laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ; nous  sommes  en  face  d’une  cbambre 

• des  communes  investie  d’un  mandat  impeTatif  ; elle  adopte  la  mesure,  et  il  ne 

■ nous  reste  plus,  ou  nous  le  dit,  qu’à  prendre  connaissance- de  son  décret  et 

■ à l’enregistrer.  • Trois  jours  encore  la  discus.sion  se  soutint  calme,  mais  sans 
concession  d’aucun  cété.  Les  adversaires  du  bill , et  a leur  tête  les  lords  Wel- 
lington, Dudley  et  Londonderry  déclari-rent  la  réforme  une  violation  flagrante 
de  la  constitiilion , une  mesure  démocratique,  dirigée  contre  l’intérêt  de  l’agri- 
culture dans  les  comtés,  contre  l’existence  de  l’Eglise  d’Angleterre;  l’adopter 
c’était  déclarer  que  la  Graiide-Rretagnc  n’avait  jamais  eu  un  Imn  gouvernement, 
<pie  le  (tcuple  avait  toujours  été  privé  de  scs  droits.  Ils  aecusérent  les  ministres  de 
s’être  appuyés  sur  la  |)opularc , qui  croyait  follement  que  le  bill  allait  accroître  le 
commerce,  étendre  les  relations  du  I>ays,  enfin  donner  de  l’ouvrage  aux  rlas.scs 
laliorieuses  et  du  pain  à bon  marebé  aux  nécessiteux;  ils  soutinrent  encolle  la 
UValilé  du  privilège  électoral,  pro|>riélé  inviolable,  disaient-ils,  autant  que  la 
possessioti  de  la  |>airie,  et  ils  se  plaignirent  de  ce  qu’on  eberebait  a rabaisser  cette 
dernière  en  la  représentant  |>artout  comme  le  soutien  né  des  préjugés  et  des  abus. 

■ Que  faisons-nous,  demanda  lord  Lyndliurst,  que  soutenir  une  cause  appuyée 

■ par  les  plus  grands  bommes  d’état  et  les  plus  profonds  pbilosoplies  du  temps 

■ passé.  Mais,  sans  parler  des  morts,  le  premier  ministre  n’a-t-il  pas,  jusqu’à  ce 
“ moment,  déclaré  que  ses  vœux  se  lM>rnaicnl  à une  réforme  graduelle?  l’auteur 
- nominal  de  ce  bill,  lord  John  Russell,  a-t-il  jamais , jusqu’à  ce  jour,  proposé  un 
> plan  aussi  téméraire?  Enfin  le  lord  chaneelier  n’a-t-il  pas  déclaré  par  écrit  que 

• jamais  l’anéantissement  du  privilège  électoral  n’était  entré  dans  .ses  projets  de  ré- 

■ forme?  Voulez-vous  voir  passer  sous  vos  yeux  les  funestes  conséquences  que  ce 
« bill  doit  amener.  D’abord  on  renversera  l’Eglise  d’Irlande;  ensuite  on  en  viendra 

■ à une  confiscation  générale  de  la  propriété  ecclésiastique  en  Angleterre , et  enfin 

• le  |)cuplc,  détruisant  la  pairie  et  ses  privilèges,  ùtera  ce  dernier  appui  à scs  liber- 
■■  tés  qui  n’y  survivront  pas.  ■ La  discussion  étant  é[)uisée,  lord  Grey  se  leva  pour 
résumer  les  débats;  la  disposition  dans  laquelle  était  la  chambre  ne  lui  lais.sait 
plus  aucun  doute;  aussi  termina-t-il  par  une  espèce  d’adieu  au  pouvoir.  L’amen- 
dement de  lord  WliarnclilTe , qui  demandait  l’ajournement  à six  mois  de  la  seconde 
lecture,  formule  équivalente  a un  rejet  définitif,  fut  en  effet  adopté  à 41  voix  de 
majorité  (7  octobre  1831). 

I.a  chambre  se  flattait  que  le  ministère,  forcé  de  céder  à cette  expression  de  sa 
volonté,  emporterait,  en  se  retirant,  la  fortune  de  la  réforme  et  que  le  pays  se 
soumettrait  en  silence.  Il  n’eu  fut  pas  ainsi.  A peine  le  vote  des  pairs  fut-il  connu 
que  le  pays  tout  entier  scleva.  Le  jour  même,  à Londres,  les  corporations,  le 
commerce  et  la  banque  votèrent  des  adres.scs  au  roi  et  des  résolutions  d’appuyer 
le  ministère.  A ces  témoignages  publics  de  sympathie  se  joignit  le  concours  de  la 
cbambre  Ivasse  qui,  sur  la  proposition  de  lord  Ebriiigton,  déclara  (9  octobre) 

■ que  la  confiance  des  communes  dans  les  ministres  du  roi  demeurait  entière,  et 
qu’elles  étaient  déterminées  à adhérer  au  bill  de  réforme.  • Forte  de  cette  dib-la- 
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ration , l'administiation  se  hiUa  de  proroger  le  parlement  pour  se  donner  le  tem|>s 
d’arrêter  les  mesures  qu’elle  aurait  à prendre. 

L’effet  du  rejet  du  bill  de  reforme  avait  ête  si  prompt  que  le  gouvernement  ne 
put  prévenir  les  premiers  mouvements  populaires.  A I.s)ndres,  le  lord  maire  et  la 
corporation  de  la  Cité  s’étant  rendus  au  palais  de  Saint-James  pour  présenter  leur 
adresse,  la  procession  se  grossit  eu  chemin  d’une  telle  (piantité  de  députations 
qu’avant  d’arriver  au  (valais  le  nombre  des  pétitionnaires  se  trouva  porté  à .50,1100. 
A (veine  étaient-ils  arrivés  que  les  députations  des  (varoisses  survinrent.  Les  mi- 
nistres, aidés  des  radicaux  enx-rai'mes,  parvinrent  à dissiper  ce  concours  dange- 
reux pour  la  tranquillité  publique  ; mais , sur  d'autres  (voints,  la  populace  soulevée 
manifestait,  (var  des  violences,  ses  sentiments  contre  les  torjs.  Repoussée  des 
hôtels  des  lords  Wellington  et  ISristol , dont  elle  faisait  le  siège , elle  se  replia  sur 
l'hôtel  de  lord  Dudtev  que  la  (volice  (varviut  à sauver  encore.  Arrêtée  dans  scs 
projets,  la  multitude  se  (vorta  aux  avenues  du  (varlement,  aGn  d’attendre  au  (vas- 
sage  les  (vairs  anti-ri‘formistes  et  d’en  faire  prom[vte  justice.  Le  marquis  de  l.on- 
donderrjr  tomiva  entre  les  mains  des  factieux  et  ne  dut  son  salut  qu’à  un  pistolet , 
dont  la  vue  effrava  ses  agresseurs  assez  de  temps  (vour  lui  (vermettre  de  fuir  à 
travers  une  grt'Ie  de  pierres;  le  duc  de  Cumberland,  prince  du  sang,  ennemi 
connu  de  toute  réforme,  (vassant  bientôt  après,  fut  renversé  de  son  cheval,  et  ne 
fut  qu’à  grand’(veine  dégagé  (var  la  (volice. 

Daus  les  prov  inces , l’émeute  était  plus  terrible  encore.  I.es  comtés  de  Derby  et 
de  Notliugliam  furent  les  premiers  envahis;  dans  ce  dernier,  la  multitude  se  porta 
vers  le  château  du  duc  de  Newcastle,  le  (vlus  abhorré  des  chefs  du  parti  tory,  et 
en  un  instant  enleva  d’assaut  et  livra  aux  flammes  cet  antique  édifice.  X Rristol, 
l’arrivée  du  reeordi-nsir  Charles  Wetherell,  l’un  des  plus  ardents  adversaires  du  Ivill 
dans  les  communes,  fut  le  si(pial  de  l’insurrection  ; au  moment  où  ce  magistrat  se 
pré(varait  à inaugurer,  A l'hôtel  de  ville,  la  repri.se  de  ses  fonctions,  la  multitude 
se  précipita  vers  les  issues , lui  laissa  A (veine  le  temps  de  fuir,  caché  sous  un  dégui- 
scineut  ; puis,  furieuse  d'avoir  manqué  sa  victime,  elle  mit  en  fuite  les  autorités,  et 
incendia  l'édifice.  Bristol  offrit  les  scènes  déplorables  qui  avaient  ensanglanté 
Ixvndres  en  1780.  Les  magistrats  se  cachèrent,  la  force  militaire  resta  immobile, 
tandis  que  les  insurgés,  parcourant  la  ville,  (vortaient  (vartout  la  flamme  et  le  pillage. 
Les  prisons,  le  palais  épisco(val , la  douane  et  un  quai'tier  tout  entier  furent  dév  orés 
(var  l’incendie.  Enfin  l’étendue  du  désastre  et  les  cris  des  victimes  rap[velèrent  les 
magistrats  au  devoir;  la  force  année,  convoquée,  rétablit  quelque  tranquillité; 
deux  cents  coupables  furent  arrêtés , mais  plus  de  cent  victimes  (Knirent  dans  ce 
sinistre.  A Bath,  à Woreester,  à Coventry,  tous  les  citoyens  furent  mis  sur  pied 
pour  empêcher  l’effusion  du  sang  et  la  ruine  des  propriétés.  L’émeute  se  dressa 
contre  le  clergé  lui-même.  L’archevêque  de  Cantorbéry  fut  insulté  au  milieu  d’une 
assemblée  religieuse,  un  autre  évê((ue  attaqué  (var  ta  populace  (vendant  la  consé- 
cration d’une  église;  d'autres  furent  brûlés  en  elligie  daus  leur  diocèse. 

Une  proclamation  émanée  du  conseil  privé  ( 2 novembre]  exhorta  tous  les  sujets 
du  roi  à s’unir  [VOur  réprimer  les  tumultes,  mais  l'hiver  approchait,  et  les  alarmes 
redoublèrent.  D’ailleurs  le  calme  n’était  nulle  (vart.  Les  clas.ses  moyennes,  groupées 
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tn  association.s  formidables  qui  déjà  s’étendaient  sur  toute  la  surface  du  royaume 
et  tenaient  entre  leurs  mains  la  paix  du  pays,  pouvaient  d'un  moment  à l’autre 
imprimer  aux  masses  un  nouveau  mouvement.  Leeds,  Maneliester,  Birmingham, 
étaient  devenus  des  rentres  d’agitation.  On  n’entendait  plus  que  le  langage  des 
révolutions,  que  des  appels  à la  dissolution  de  l'état  pour  le  reconstruire  au  profit 
des  intérêts  populaires.  Le  gouvernement  même  était  attaqué  dans  son  principe; 
et  comme  si  les  grandes  associations  eussent  voulu  se  mettre  à l’œuvre  à l’instant , 
elles  nommaient  des  conseils  dirigeants,  des  oITieicrs.  Avec  la  hardiesse  de  leurs 
iliseours  croissait  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Enfin,  pendant  que  l’.Angleterrc 
était  à la  veille  d’une  révolution,  O’Connell  soulevait  l’Irlande  en  demandant  le 
rap|>el  de  l’Union.  Une  nouvelle  proclamation  (2"2  novembre)  déclara  toute  asso- 
ciation politique  illégale,  et  annonça  les  peines  dont  la  loi  frappait  ceux  qui  y étaient 
aflilié-s  : O'Connell  fut  arrêté,  et  mis  en  jugement.  Ces  mesures  produisirent  leur 
effet.  Peu  à peu  le  courant  de  l’indignation  publique  alla  se  perdre  dans  des  adresses 
contre  les  |>airs;  et  l’Irlande,  un  moment  révolt»^,  rentra  dans  la  guerre  sourde 
qu’elle  faisait , depuis  rémauci|>atiou , contre  la  dime  et  la  propriété. 

L’agitation  était  ee|>cndant  loin  d’avoir  complètement  ces.sé  lorsque  arriva  le 
terme  de  la  prorogation  du  parlement  (fi  décembre).  Le  roi  ouvrit  encore  la  ses- 
sion en  personne,  et  recommanda  formellement  aux  chambres  de  donner  à la 
que.stion  de  la  réforme  une  solution  prompte  et  satisfaisante.  • C’est  une  néces- 
« silé  tous  les  jours  plus  pressante;  elle  est  indis|>ensahlc  à la  sécurité  du  royaume, 
■ ainsi  qu’à  la  satisfaction  et  au  bien-être  du  jH'uple.  • Le  bill  rejeté  ne  pou- 
vant être  représenté  aux  votes  du  parlement,  un  nouveau  projet  de  loi  était  néces- 
saire. Iæ  ministiTe  profita  de  cette  circonstance  pour  modifier  son  œuvre  dans 
(pielques-unes  de  ses  (lartics.  Dans  l’interv  aile  de  la  session , il  avait  fait  faire  un 
reeensemeiit  qui  eoiLstatait  une  augmentation  de  deux  millions  dans  le  chiffre 
approximatif  de  la  population.  Dès  lors  il  put,  sur  cette  base  nouvelle,  rectifier 
ses  calculs,  et  retrancher  de  sa  loi  la  clause  qui  supprimait  soixante-deux  sièges 
à la  chambre  basse,  clause  qui  avait  soulevé  tant  d*op|>osition.  Le  nombre  des 
députré  restait  donc  le  même  que  par  le  [lassé;  en  outre,  quelques  cbangementa 
de  détail  avaieut  été  faits , concessions  aux  répugnances  de  l’op|>osition , qui  n’al- 
téraient d'ailleurs  en  rien  le  principe  du  bill.  Malgré  ces  modifications,  les  adver- 
saires de  la  réforme  continuèrent  à se  récrier  contre  l’introduction  que  les  ministres 
voulaient  faire  de  l’élément  démocratique  dans  la  constitution;  sir  Robert  Pcel 
protesta  »-ontre  la  précipitation  avec  laquelle  le  gouvernement  procédait  dans  l’alté- 
ration de  la  meilleure  eonstitutiou  qu’on  eût  jamais  vue  dans  l’histoire.  Mais  l’état 
du  |>ays  avait  converti  à la  réforme  les  plus  opiniâtres  de  ses  ennemis;  ils  le 
déclarèrent,  et  le  bill  fut  voté  à une  forte  majorité,  - pour  éviter  des  malheurs 
plus  grands  i|ue  la  loi  nouvelle  n’en  pouvait  produire.  • Les  conservateurs  se  con- 
tentèrent donc  d’introduire  quelques  stipulations  favorables  à l’intérêt  territorial , 
de  sauver  quelques  débris  du  patronage  aristocratique  sur  les  élections.  L’acte  ne 
sortit  de  la  chambre  définitivement  adopté  que  le  2.3  mars  18.32. 

Ce  lem|)s  n’avail  |K)int  été  |>crdu  pour  les  |»artisans  de  la  réforme.  .Assurés  de 
son  sucivs  dans  les  communes , ils  avaient  travaillé  uniquement  à préparer  son 
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triomphe  dann  la  chambre  des  lords  : jouruau\,  pamphlets,  adresses,  dcmandaienl 
une  création  ininu^diate  de  pairs,  assez  forte  pour  imposer  à la  chambre  liante 
l'adoption  du  bill.  Cette  mesure,  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  et  adoptée 
pour  les  intérêts  du  pouvoir,  aurait  soulevé  un  cri  général  de  réprobation,  la  nation 
la  réclamait  : bien  plus,  elle  accusait  le  ministère,  le  roi  même,  de  compromettre 
l’état  et  de  mépriser  le  vœu  national  en  diflérant  de  la  prendre.  Mais  c'était  un 
remède  désespéré,  et  le  ministère  voulait  tout  tenter  avant  d’y  recourir.  Ij>  situa- 
tion du  pays  ne  pouvait  être  sans  influence  sur  la  détermination  des  pairs.  • Ixiin 

• de  moi,  dit  lord  (irey  en  réclamant  la  deuxième  lecture,  loin  de  moi  la  pensi'e  de 

• vous  dire  ; Cédez  à l'intimidation  ; cependant  je  ne  puis  m'enqH'cher  de  vous  faire 

• remarquer  la  tranquillité  imposante  dans  laquelle  le  pays  vient  de  rentrer.  Vous 

• vous  tromperiez  de  croire  que  c'est  oubli , fatigue  ou  dégoût  de  sa  part  ; sa  solli- 
' citude  pour  la  réforme  est  toujours  la  même  ; il  suit  de  l'œil  nos  travaux , et , s'il 

■ se  tait,  ne  croyez  pas  qu’il  sommeille.  Le  peuple,  dit-on,  n’a  point  conliance  en 

• œtte  chambre;  l'opinion  s'est  établie  que  ses  intérêts  sont  séparés  de  ceux  de 

■ l’aristocratie  : je  n’accepte  point  cette  séparation;  mais  vous,  croyez  aussi  avec 

• moi  que  le  silence  du  pays  est  le  langage  de  l’attente  qui  rt'gne  dans  tous  les 

• esprits.  • Cette  déclaration  lit  elfet  sur  quelques  pairs,  et  lord  Wbarnclilfe,  qui 
av  ait  dirigé  l’opposition  dans  la  session  dernière,  déclara  son  intention  de  voter  pour 
la  seconde  lecture,  > afin  d’éviter  l’intrusion  dans  ta  chambre  d’une  bande  d’agents 

• politiques  destinés,  sous  le  nom  de  pairs,  à subvenir  aux  besoins  du  moment.  • 
L’état  d’excitation  du  pays  exerça  la  même  influence  sur  l’évêque  de  Londi-es, 
mais  les  lords  Wellington , Londonderry,  et  un  grand  nombre  d’autres,  procla- 
mèrent que  leur  opinion  demeurait  la  même , leur  hostilité  aussi  forte. 

I..a  chambre , cette  fois , avait  (|uitté  sa  froideur;  une  amertume  violente  inspirait 
les  discours  des  adversaires  de  la  réforme,  et  ce  fut  le  reprivchc  et  ranatlièmc  à la 
bouche  que  lord  Llleuborough  lança , en  répomse  au  discours  du  ministre , la  for- 
mule de  rejet  : • Que  la  lecture  du  bill  soit  remise  à six  mois.  » Un  discours  plein 
de  hauteur,  prononcé  |>ar  un  pair  catholique,  le  comte  de  tSbrewsbury,  acheva  de 
porter  au  comble  l’animosité  des  partis.  • .Mylords,  s’écria-t-il,  rendez  au  peuple 

■ ses  droits,  ou  le  peuple  les  reprendra  lui-même.  C’est  assez  longtem|)s  pous.ser 

• jusqu’à  l’excès  l’exaspération  d’une  nation  depuis  tant  d’années  as.scrvie  |>ar  une 
« oligarchie  dominatrice.  • Puis , sc  tournant  vers  le  banc  des  évêques  : • On  dit 
" que  vous  entendez  bien  vos  intérêts:  faites-le  voir  en  changeant  de  conduite,  et 

• en  cessant  d’être,  comme  vous  l’avez  été  jusqu'ici,  les  instruments  de  toute 

• tyrannie.  • 

• — Voilà  les  fruits  de  l’émancipation  des  catholiques,  répliqua  le  comte  de  Lime- 

• rick  ; mais  quelque  mal  que  j’en  attendisse,  je  ne  comptais  pas  être  destiné  à en- 

• tendre  si  tût  sortir  de  la  Imuchc  de  l’un  des  premiers  pairs  catholiques  du  royaume 

• une  philippique,  non-seulement  contre  l’existence  de  cette  chambre,  mais  contre 

• tout  ce  qui  a existé  depuis  le  dernier  siècle.  » 

La  discussion  allait  toujours  s’euvenimant  ; l’évêque  d'Exeter  pous.sa  enfin  si 
loin  les  attaques  contre  le  ministère  et  tous  ses  adhérents,  (|uc  le  lendemain  le 
gendre  du  premier  ministre,  lord  Durham,  se  leva  encore  bouillant  décoléré,  et 
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flétrit  le  discours  du  prélat  de  l’épitliète  la  plus  sanglante.  Rappelé  à l’ordre, 
sommé  de  rétracter  ses  paroles  : • Mes  termes  ne  sont  4>eut-étrc  pas  les  plus  élé- 

■ gants  (|u’on  puisse  emplo^'er,  dit-il , mais  ce  sont  les  plus  propres  à stigmatiser 
" les  discours  faux  et  scandaleux  du  prélat.  • 

Mais  lord  Durham  ne  s’était  pas  seulement  levé  pour  repousser  une  attaque 
blessante;  le  ministère  avait  différé  jusque-là  de  montrer  à celte  aristocratie  opi- 
niâtre que  ce  bill  était  le  triste  fruit  de  su  conduite,  qu’à  elle  seule  devait  s'attribuer 
le  reprwbc  des  larges  concessions  que  réclamait  le  |>eu|)le,  et  que  ce  dernier  ne  criait 
que  j)arcc  qu’elle  l’écrasait  : lord  Durham  se  chargea  de  cette  tâche,  et  déroula 
devant  la  chambre  son  histoire  tout  entière.  « Deux  nobles  pairs , dit-il , ont  accusé 

• les  défenseurs  du  bill  d'avoir  créé  eux-raémes  cette  excitation  de  l’esprit  public 
" qui  en  im|x>se  en  ([uelque  sorte  l’adoption.  Sur  quoi  fondent-ils  cette  accusation? 
“ Y a-t-il  eu,  en  aucun  temps,  un  bill  dont  l’adoption  ait  été  plus  vivement  sollicitée 

au  dedans  et  au  dehors  du  |>arleinent  que  la  réforme?  Depuis  la  révolution  de 

- IG88,  pas  un  homme  éminent,  dont  1e  paj's  se  fait  gloire,  qui  n’ait  dit  son  mot  à 

■ l'appui.  Depuis  l'année  1 783,  époque  de  la  fameuse  pétition  du  comté  d’York,  pour 

• demander  la  réforme,  |ws  une  plainte  du  peuple  où  elle  ne  se  retrouve  plus  ou 

• moins  énei^iquemcnt  réclamée  suivant  le  temps  et  les  circonstances!  La  réforme 
" n’est  point  une  demande  nouvelle , encore  moins  une  réaction  des  récentes  révo- 
’ Intions  de  France  et  de  Belgique;  voilà  cinq  ans  qu’elle  se  présente  chaque 
1 année  sous  un  aspect  de  plus  en  plus  formidable.  Mais  n’est-ce  pas  plutôt  l’effet 
“ de  vos  refus  réitérés  d'accorder  des  privilèges  électoraux  aux  grandes  cités , 
" Lceds,  Manchestei',  Birmingham,  quand  des  occasions  répétées  se  sontprésen- 
" té-cs?  N’est-ce  pas  plutôt  encore  l'effet  de  ces  tableaux  déplorables  qu’ont  offerts 

■ les  enquêtes  |mrlementaires  sur  les  corruptions  électorales  des  bourgs  pourris 

- qui  l'ont  rendue  nécessaire?  Enfin  n’est-ce  pas  aussi  que  cette  question  représente 

■ l'existence  |>olitique  de  cette  imposante  multitude , les  classes  mojennes,  qui  se 

• sont  identifiées  avec  elle? 

■ Jusqu’à  la  révolution  de  1088,  l’objet  de  toutes  les  luttes  a été  d'empêcher  le 
« souverain  d'acquérir  un  pouvoir  desimtique.  Cette  révolution  a consommé  la 

• défaite  de  la  counmne,  et  depuis  celle-ci  a toujours  été  dans  la  dé|>endance  et  à la 
“ merci  de  deux  partis  formés  dans  les  hautes  classes.  Entre  ces  deux  partis,  la 

• lutte  a été  acharnée,  incessante  : que  le  pays  fût  bien  ou  mal  gouverné,  peu 

• importait;  le  principal  était  de  faire  triompher  les  opinions  du  parti  dominant.  Le 
« peuple  a longtemps  acipnescé  à cette  suprématie  dis  hautes  classes  et  à la  pos.ses- 

• sion  exclusive  <|u’elles  se  sont  réscrue  des  privilèges  |K>litiques;  mais  depuis  un 

■ demi-  siècle  un  grand  changement  s'est  opéré  dans  la  société.  Les  hautes  classes 

• sont  demeurées  stationnaires,  tandis  que  les  elasses  moyennes  s’élevaient  gra- 
« duellement  à leur  niveau.  De  là  chez  elles  le  désir  d'avoir  part  aux  privilèges 

• politiques,  désir  qui,  comprimé,  ne  peut  nous  mener  qu’à  une  convulsion  néces- 

■ saireuient  destructive,  parce  qu’elle  brisera,  en  éclatant,  le  pouvoir  trop  faible 

• qui  la  comprime.  » 

■ Ces  privilèges,  dit-on,  sont  une  propriété  acquise  à titre  onéreux,  consacrée 
« |Mr  le  temps,  inviolable  dans  une  société  établie  sur  la  liase  de  la  propriété; 


Digitized  by  Google 


(ini) 


GUILLAL'ME  IV. 


729 


• celai  qui  possède  ne  doit  pas  partager  le  fruit  de  son  travail  avec  des  pauvres  et 
> des  mendiants?  Des  pauvres  et  des  mendiants!  mais  les  ressources  de  ces  classes 

• sont  le  double  et  le  triple  de  celles  des  hautes  classes;  et,  relativement  à l’iutelli- 

• gence,  tandis  que  la  gentry,  vivant  à part  dans  ses  domaines,  en  est  encore 

• aux  passe-tcmiM  de  ses  ancêtres,  voyez  dans  les  grandes  villes  commerçantes, 

• ces  sociétés  littéraires,  ces  instituts  scientiliques , et  ces  mille  associations  ten- 

• dant  au  perfectionnement  de  la  race  humaine , que  les  classes  moyennes  font 

• vivre , qu’elles  soutiennent  de  leur  Iwurse  et  de  leur  exemple  ; voyez-les , quand 
« l'occasion  des  assemblées  puhliiiues  les  met  en  contact  avec  la  gentry;  la  supv‘- 

• riorité  de  savoir  et  d’intelligence  des  premières  ne  frappe-t-elle  pas  aus.sitùt  tous 

• les  regards  ? ■ 

• Dans  un  tel  état  de  choses , je  vous  demande  si  c’est  une  constitution  saine  et 

• même  convenable  que  celle  qui  exclut  de  la  jouissance  des  privilèges  et  du  [k>u- 

• voir  politique  une  mas.se  de  citoyens  ayant  pour  elle,  richesses , connaissances  et 
« talents,  et  cela  simplement  parce  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  une 

• classe  particulière,  dotée  de  privilèges  concédés  à des  époques  et  dans  des  cir- 

• constances  qui  ne  sont  plus.  Je  vous  demande  encore  si  ceux  qui  ont  été  appelrà 

• jusqu’ici  par  la  constitution  à représenter  le  peuple  ont  rempli  fidèlement  leur 

• devoir.  ?ion,  certes,  et  les  preuves  sont  sans  nombre;  mais  quelques-unes  sulE- 
« ront.  • 

■ I.orsque,  à la  révolution,  ce  système  parlementaire  corrompu  a été  consacré, 

• la  dette  nationale  était  de  seize  millions  sterling  ; elle  est  maintenant  d’un  milliard. 

• Les  dépenses  du  gouvernement,  à cette  é|HM|ue,  étaient  de  cinq  millions;  elles 

• montent  aujourd’hui  à plus  de  quatre-vingt-quinze,  et  la  taxe  des  |>auvres, 

• grandissant  chaque  jour,  a été  portée  d’un  million  à sept.  Sous  un  seul  règne, 

• celui  de  Georges  III , vingt-sept  millions  ont  été  prodigués  à soudoyer  les  puis- 
- sances  continentales,  et  le  luxe  de  la  guerre  a coûté  au  pays  plus  d’un  milliard. 
< Dès  que  la  guerre  a été.  finie,  la  détresse  a suivi;  le  mécontentement  et  les  plaintes 

• se  sont  élevés;  qu’a-t-on  fait?  A -t-on  cherché  a concilier  les  intérêts,  à entrer 

• dans  des  conces.sions?  Nullement.  La  répression , l’emploi  de  la  force  sous  toutes 

• les  formes,  telle  a été  la  ré[)onse;  suppression  des  assemblées  pour  pétitionner, 
■ entraves  è la  lilierté  de  la  presse,  suspension  de  Vhabeat  corput,  bill  d’indemnité 

• pour  l’arbitraire , tout  a été  pro|)osé  et  accepté  par  la  chambre  des  communes. 

• Les  lords  op|K)sants  applaudissaient , mais  le  peuple  n'applaudissait  pas  à l'op- 

• pression  de  ses  libertés , à la  dissipation  de  ses  ressources  par  une  chambre  qui 
« n’en  était  plus  la  gardienne  qu'en  théorie  ; et  son  attention  s’est  tournée  alors 

• sur  le  mode  par  lequel  était  élue  cette  assemblée  qui  ne  représentait  plus  ses  opi- 

• nions,  ne  protégeait  plus  scs  intérêts.  Qu’a-t-il  vu?  Vous  le  savez ■ 

Lord  Durham  entra  ensuite  dans  les  détails  des  vices  qui  avaient  corrompu  la 
représentation  nationale,  et  qui  produisaient,  suivant  le  langage  de  Durke,  une 
chambre  faisant  des  adresses  de  cougratulations  pour  représenter  un  peuple 
signant  des  pétitions  de  griefs.  • Le  désir  de  réforme , ajouta-t-il , n’est  ni  une 

• inspiration  du  ministère,  ni  la  suite  de  ces  révolutions  de  France  et  de  Belgique 
^ qui  offusquent  si  fort  l’imagination  du  dernier  chef  du  cabinet  ; il  est  né  du 
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• besoin  réel  de  concessions.  Ces  concessions,  le  temps  est  venu  de  les  faire.  La 
« révolution  de  1641 , celle  de  France  en  1789,  la  perte  de  l’Amérique,  eussent 

• été  prévenues  par  des  concessions  sa);es  et  faites  à propos...  Vous  parlez  de  résis- 

• tance;  mais  avez- vous  calculé  les  forces  de  chaque  parti?  Avez-vous  réfléchi  que, 

• de  notre  côté,  sont  la  couronne,  la  chambre  des  communes  et  le  peuple;  du  vôtre 

• environ  deux  cents  pairs.  Pourrez-vous  vivre  isolés  dans  vos  châteaux  entourrâ 

• de  canon  (comme  venait  de  le  faire  le  duc  de  Newcastle)  et  gardés  par  des 

• troupes  qui  ne  vous  défendront  point  si  l’on  vous  y vient  chercher?  et  d’ailleurs 

• ne  serait-ce  pas  là  une  existence  révoltante  pour  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne? 
■>  C’est  cependant  ce  qui  peut  vous  arriver  de  plus  heureux , si  vous  rejetez  le  bill. 

• Enfin  quel  que  soit  votre  choix  entre  l’affection  du  peuple  ou  sa  haine , il  n’est 

• plus  de  retard  iwssible  ; il  faut  que  la  question  soit  tranchée  et  tranchée  sans 

• retour.  • 

Ce  discours  était  fait  pour  éclairer  les  pairs  s'ils  n’eussent  été  trop  intéressés 
dans  la  question  pour  convenir  des  vérités  qui  leur  étaient  adressées  ; aussi  la  dis- 
cussion n’en  fut-elle  point  amortie.  Enfin,  après  quatre  séances  de  plaidovers 
mêlés  de  défis  et  de  personnalités,  lord  Grey,  résumant  les  débats,  rappela  à eux- 
mémes  ceux  qui  n’étaient  point  encore  complètement  aveuglés  ; ■ Les  meilleurs 
« publicistes  constitutionnels,  leur  dit-il,  reconnaissent  que  la  création  d'un  grand 

• nombre  de  pairs , pour  un  objet  particulier,  est  une  mesure  grave  à laquelle  il 

• faut  rarement  recourir;  mais,  ajoutent-ils,  il  y a des  cas  où,  pour  éviter  une 

• collision  entre  les  deux  chambres , elle  peut  être  d’une  néces.sité  absolue.  J'ai 
> toujours  eu  moi-même  une  profonde  aversion  pour  de  tels  moyens  de  gouverne- 

• meut;  mais,  dans  les  cas  extrêmes,  je  les  regarde  comme  (larfaitement  justi- 

• fiables , et  surtout  conformes  aux  principes  les  mieux  établis  de  la  constitution. 
■ Je  n’ai  rien  à dire  de  plus  pour  le  moment.  • Cet  argument  entraîna  la  majorité 
en  faveur  de  la  seconde  lecture  ; majorité  bien  faible , de  neuf  voix  seulement. 
Lord  Wellington  et  soixante-quatre  pairs  protestèrent  publiquement  contre  cette 
dérision  de  la  chambre,  qui  n’était,  du  reste,  que  l’annonce  d’un  changement 
d’opérations. 

Le  plan  des  opposants  se  trahit  tout  d’abord,  aussitôt  que  le  bill  fut  mis  en 
comité.  Ix>rd  Lyndhurst,  chef  du  complot,  proposa  de  remettre  à une  discussion 
postérieure  la  première  partie  du  bill,  celle  qui  privait  certaines  localités  des  droits 
électoraux,  pour  voter,  avant  tout,  sur  la  seconde,  qui  les  concédait  aux  grandes 
villes.  La  manœuvre  était  habile;  après  avoir  apaisé  les  dameurs  des  cités  manufac- 
turières, les  torjs  se  flattaient  de  pouvoir  sauver  l’existence  de  leurs  vieux  bourgs. 
Tous  donnèrent  leur  adhésion  à ce  changement,  en  protestant  qu’ils  n’avaient 
point  l’intention  de  détruire  la  première  partie  du  bill.  Mais  lord  Grey  rejeta  cette 
tramsactinn  insidieuse  avec  mépris,  déclarant  qu’il  regarderait  le  vote  de  l'amen- 
dement comme  la  défaite  du  bill  tout  entier;  cependant , malgré  ses  efibrts , la  ma- 
jorité se  prononça  en  faveur  de  l’amendement  de  lord  Lyndhurst.  Aussitôt,  lord 
Grey  se  leva , demanda  que  toute  discussion  fût  ajournée  et  quitta  la  chambre 
(7  mai  1832). 

Le  ministère  n’avait  plus  d’autre  recours  que  la  fermeté  du  roi.  Une  création  de 
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pairs  était  nécrs.saire , et  l’administration  se  montrait  unanime  à la  demander  ; mais 
Guillaume  s’elTrava  du  grand  nombre  de  nouveaui  pairs  qu'il  faudrait  nommer 
lK)ur  contrc-balaucer  la  majorité  qui  s'opposait  au  bill;  les  dangers  d'un  |iareil  pré- 
cédent , et  l’influence  de  sa  famille , qui,  un  seul  membre  excepté,  était  toute  atta- 
chée au  parti  tor;,  le  firent  reculer.  Alors  le  ministère  offrit  sa  démission , qui  fut 
acceptée. 

A la  nouvelle  de  la  faible  majorité  qui , dans  la  chambre  des  lords , avait  voté  la 
seconde  lecture , l’alarme  s’était  répandue  dans  le  pays  ; les  associations  s’étaient 
déclarées  en  pennanencc  jusqu'à  l’entière  adoption  du  bill,  et  des  milliers  d'hommes 
8’a.ssemhlaient  chaque  jour  dans  les  comtés , i>ons.sant  infatigablement  vers  ta  capi- 
tale de  nouvelles  députations  chargées  d’adresses  et  de  |>étitions;  mais  personne  ne 
s’était  attendu  à la  résistance  du  roi  et  à la  démission  dn  ministère.  Quand  on  ap- 
prit (|ue  le  cabinet  était  renversé,  ce  qui  n’était  que  menace  devint  action.  I-es  com- 
munes votèrent  aussitôt  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle,  e.vprimant  leurs  regrets 
du  changement  d'administration  et  leur  inquiétude  sur  l’intégrité  du  bill  de  ré- 
forme , elles  suppliaient  Sa  Majesté  ■ de  n’appeler  à ses  conseils  que  des  j)crsonnes 
• consentant  à poursuivre  cette  mesure.  • Quant  au  pays , il  préludait  déjà  à une 
révolution  véritable.  Un  placard  lancé  par  l’fiifo/i  centrale  de  la  réforme,  à Bir- 
mingham , et  portant  ces  mots  ; Avis.  Il  ne  erra  plus  payé  de  taxes  jusqu’à  ce  que  te 
bill  de  réforme  ail  passé,  fut  répandu  par  tout  le  royaume  ; et,  conformément  à cette 
déclaration,  les  adresses  affluèrent  vers  la  chambre  des  communes,  l’invitant  à 
nommer  une  commission  chargée  de  percevoir  les  revenus  publics,  qui,  désor- 
mais, ne  devaient  plus  pas.scr  par  les  mains  des  lords  de  la  trésorerie,  l,' Union 
centrale  envoya  à la  chambre  une  pi‘tition  qui  contenait  cette  phrase  menaçante  : 
- I.es  pétitionnaires  trouvent  écrit  dans  le  bill  des  droits,  que  le  |>euple  d’Angle- 
terre peut  avoir  pour  sa  défense  des  armes  selon  sa  condition  et  telles  que  la  loi 
les  autorise , et  ils  pensent  que  ce  premier  des  droits  doit  être  proclamé  partout , 
afin  que  le  peuple  soit  prêt  à tout  ce  qui  peut  advenir.  • I/Irlande  suivait  cet 
exemple,  et  jusqu’au  fond  de  l'Ecosse  le  soulèvement  s’organisait.  Partout  les 
masses  délibéraient:  il  n’y  avait  plus  d’autre  gouvernement. 

Pendant  cette  fermentation,  qui,  heureusement,  dirigée  par  des  classes  éclairées, 
ne  produisait  d’autre  désordre  qu'une  cessation  complète  de  toutes  les  transactions 
ordinaires,  les  torys  se  réjouissaient  de  leur  triomphe.  Ils  publiaient  ■ que  lord 
Grey  était  un  homme  opiniâtre,  insociable,  qui,  pour  une  simple  question  de 
forme,  avait  abandonné  le  roi  et  le  pays,  trahissant  la  cause  dont  il  se  disait  le 
défenseur  ; • mais  leurs  efforts  pour  ébranler  sa  popularité  demeurèrent  sans  fruit, 
et  leur  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

I.e  roi  avait  mandé  lord  Lyndhnrst  auprès  de  sa  personne,  non  pour  former  un 
ministère , mais  pour  qu’il  eût  à sonder  les  hommes  d'état  qui  voudraient  se  char- 
ger de  faire  passer  le  bill  sans  l’expédient  d’une  création  de  pairs.  II.  n’y  avait 
qu’une  administration  tory  qui  semblât  pouvoir  obtenir  de  la  chambre  haute  la 
résignation  qui  devait  tout  terminer,  mais  ni  lord  Wellington,  ni  sir  Robert  PecI 
n’osèrent  accepter  le  pouvoir  à ces  conditions,  et  le  roi  se  vit  forcé  de  rappeler 
le  comte  Grey.  En  lui  rendant  son  [lortefeuille , il  s’engageait  à surmonter  ses 
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répugnances  pour  une  création  de  pairs , si  leurs  seigneuries  ne  cédaient  pas  enfin 
à la  nécessité.  I.a  chambre  aristocratique  iie  pouvait  plus  longtemps  lutter  contre 
l’accord  du  roi , du  cabinet  et  des  communes.  Il  fut  convenu  qu’un  certain  nombre 
de  lords  opposants  s’absenteraient  le  jour  du  vote,  et  laisseraient  ainsi  au  ministère 
la  majorité  dont  il  avait  licsoin. 

Par  suite  de  cette  détermination , le  bill , dont  la  discassion  avait  absorbé  la 
chambre  des  communes  pendant  deux  mois,  fut  ex|)édié  eu  six  jours  par  la  cbambre 
des  lords.  I.e  i juin,  eut  lieu  la  troisième  lecture,  après  quelques  modiGcations 
purement  verbales,  qui  furent  acceptées  le  lendemain  par  l’autre  cbambre.  La 
réforme  pour  l’Écosse  et  pour  l’Irlande  passa  ensuite  rapidement  par  tous  les  de- 
grés de  la  légisature,  et,  le  7 août  1832,  le  bill  de  réforme  dans  son  entier  devint 
loi  de  l’état. 

• Ce  bill  ôtait  la  franchise  électorale  à toas  les  bourgs  avant  moins  de  deux 
mille  habitants,  et  n’accordait  plus  qu’un  représentant  au  lieu  de  deux  à tous  ceux 
d’une  population  inférieure  à quatre  mille  Urnes.  Le  vide  ainsi  lais.se  sur  les  banes 
de  la  chambre  était  rempli  par  les  députés  accordés  aux  villes  non  représentées 
jusqu’alors  et  aux  princi|>aux  comtés,  dont  la  représentation  était  doublée.  Celle 
de  Londres  était  également  portée  de  huit  à seize  membres. 

• Le  résultat  final  fut  d’attribuer  soixante-six  membres  nouveaux  aux  comtés, 
soixante  trois  à des  villes  d’.tngleterre,  huit  à des  villes  d’Ecosse,  cinq  à des  villes 
d’Irlande;  la  représentation  nationale  fut  maintenue  au  même  nombre  de  six  cent 
cinquante-huit  députés  ; cinq  cents  à l’Angleterre,  ou  un  pour  vingt-huit  mille 
Urnes;  cinquante-trois  pour  l’Ecosse,  ou  un  pour  trente-huit  mille  Urnes;  cent  cinq 
pour  l’Irlande,  ou  un  pour  soixante-seize  mille. 

• Ces  changements,  pour  lesquels  on  avait  suivi  les  proportions  de  la  population 
et  de  la  richesse  combinées,  étaient  graves  par  eux-mèmes.  Le  privilège  des  cor- 
porations était  brisé  pour  l’avenir,  et  la  franchise  était  accordée,  dans  les  villes,  à 
tout  propriétaire  et  locataire  d’une  maison  d’un  revenu  annuel  de  dix  livres  ster- 
ling. Pour  les  élections  de  comtés,  les  fermiers  acquéraient  la  capacité  électorale 
lorsqu’ils  payaient  une  rente  annuelle  de  dix  livres  sterling  pour  les  baux  de 
soixante  ans,  et  cinquante  livres  sterling  avec  ou  sans  bail.  Cette  dernière  clause , 
obtenue  par  l’opposition,  maintenait  le  tenancier,  vis-à-vis  de  son  propriétaire, 
dans  un  état  obligé  de  dépendance  '.  > Une  stipulation  toute  en  faveur  de  l’aris- 
tocratie, fut  la  conservation  des  droiLs  électoraux  à tout  possesseur  d’un  franc  fief, 
produisant  quarante  shellings  de  revenu.  Lorsqu’au  moyen  Age  on  avait  fixé  à 
cette  somme  la  limite  inférieure  des  freeholds , qui  donnaient  à leur  possesseur  le 
droit  de  voter,  cette  somme  suffisait  alors  |x)ur  faire  vivre  son  homme  et  devenait 
une  garantie  d’indépendance,  mais  depuis  bien  longtemps  cette  garantie  était 
devenue  illusoire.  Cependant , |)ar  respect  [Kiur  les  droits  acipiis , le  droit  électoral 
fut  conservé  au  possesseur  d’un  franc  fief  de  quarante  shellings. 

Tel  fut  le  bill  de  réforme  ; • l’arLstocratie  s’était  exagéré  sans  doute  la  [lortée  de 
cette  mesure,  parce  qu’elle  la  jugea  d’abord  sur  la  hardie  nouveauté  de  ses  priu- 
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cipes;  maiü  elle  sembla  bientôt  ac  réconcilier  graduellement  avec  elle,  en  péné- 
trant ce  que  ses  dispositions  laissaient  de  ressources  à son  influence,  ce  qu'elles 
lui  en  créaient  même  de  nouvelles.  D'une  part,  en  effet , l'aristocratie  restait  maî- 
tresse des  élections  de  comté,  surtout  par  l'amendement  qui  concédait  la  franchise 
aux  fermiers  sans  baux;  de  l'autre,  les  innombrables  liens  qui  lui  rattachent  les 
populations  urbaines , la  mirent  en  peu  de  temps  en  état  de  reconquérir  sur  les 
househiiUlers  (bourgeois)  à dix  livres  sterling , l’ascendant  immémorial  qu’elle  exer- 
çait sur  les  anciens  freemtn  ( bourgeois  ).  Sloins  de  deux  ans  après  la  réfonne , 
on  présentait  à la  chambre  une  pétition  par  laquelle  il  était  établi  qu’un  noble 
duc  (le  duc  de  Buckingham)  avait  fait  construire  une  mnitilude  de  petites  mai- 
sons d'un  lover  de  dix  livres  sterling,  pour  opposer  au  vote  des  électeurs  indépen- 
dants celui  de  gens  a sa  dévotion  absolue  • 

L'adoption  du  bill  de  réforme  fut  célébrée  par  des  fêtes  et  des  réjouissances  dans 
toute  la  Grande-Bretagne,  et  l’activité  qu’avait  créée  le  mouvement  insurrection- 
nel se  porta  sur  l’exercice  des  droits  concérlés  à la  masse  de  la  nation.  Un  parle- 
ment, élu  suivant  les  prescriptions  du  nouvel  acte,  devait  être  prochainement 
convoqué;  et  la  formation  des  listes  électorales  alvsorba  l’attention  universelle.  Le 
parlement,  qui  avait  été  proroge  le  16  octobre  18.72,  fut  en  effet  dissous  le  8 dé- 
cembre, et  les  premières  élections  de  la  réforme  eonimencèrent.  Elles  se  firent 
presque  |>artnut  avec  ordre  et  régularité.  Dans  les  endroits  les  plus  populeux, 
comme  dans  eeux  où  il  v avait  une  moindre  agglomération  d’électeurs,  la  formalité 
du  vote  fut  accomplie  dans  le  délai  de  deux  jours,  délai  fixé  par  le  nouvel  acte, 
afin  de  laisser  moins  de  temps  au  négoce  corrupteur  et  aux  séductions  des  fêtes  et 
des  banquets  destinés  à gagner  les  électeurs.  L’avantage  demeura  aux  torys  dans 
les  comtés;  mais,  dans  les  villes , les  élections  donnèrent  une  supériorité  complète 
aux  ministériels  et  aux  partisans  de  la  réforme.  En  Eeosse,  le  succès  du  cabinet 
fut  encore  plus  décisif.  Sur  cinquante-trois  représentants , onze  conservateurs 
seulement  et  cinq  ou  six  radicaux  furent  renvovés  à la  cliambre.  En  Irlande , 
les  élections  furent  purement  irlandaites,  et  les  collègues  d’O’Connell  arrivèrent, 
comme  lui,  à la  chambre,  pour  former  une  de  ces  phalanges  d’opposition  flottante 
avec  lesquelles  le  pouvoir  dut  dès  lors  composer  sur  quelques  intérêts , lorsqu’il 
voulut  être  sùr  de  la  majorité  |x>ur  certaines  questions. 

Le  ministère  de  la  réforme  n’avait  point  terminé  sa  mission,  et  l’on  attendait 
encore  de  lui  que,  poussant  plus  loin  l’application  du  principe,  il  relevât  le  pavs  de 
cet  état  de  langueur  où  l’avait  plongé  la  longue  et  inerte  domination  des  torys. 
Ces  espérances  ne  furent  point  trompées.  Le  discours  du  roi,  à l’ouverture  de  la 
première  session  du  nouveau  parlement  (5  février  1837)  déroula  devant  les 
chambres  un  programme  de  travaux  d’autant  plus  nombreux  que,  depuis  trois 
ans,  le  pays,  occupé  à secouer  un  joug  oppresseur,  n’avait  pu  ni  demander  ni  re- 
cevoir d’améliorations.  Des  trois  royaumes  britanniques , le  plus  maltraité,  c’était 
l’Irlande.  L’émancipation  lui  avait  donné  une  voix  pour  se  plaindre;  mais  ni  cette 
conces.sion  ni  la  réforme  ne  l’avaient  affranchie  de  ses  misères;  au.ssi,  voyant  que 
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tous  c«>  bienfaits  tant  vantés  ne  changeaient  rien  à son  sort,  elle  recommença  à 
s’agiter,  et  les  troubles  ne  tardèrent  pas  à devenir  sérieux.  Les  dîmes  furent  refu- 
sées par  tout  catholique,  et  l’autorité  méconnue  fut  obligée  d’obtenir  chaque  acte 
d’obéissance  par  la  force  de  H-s  soldats.  Il  y eut  encore  du  sang  répandu,  le  sang 
des  protestants  d’abord,  et,  par  représailles,  celui  des  catholiques.  Ce  fut  à celui- 
ci  qu’O'Csmnell  fit  allusion  lorsi|ue,  dans  sa  lettre  aux  réformateurs  d’ .Angleterre, 
il  disait  ; • Frères,  il  v a du  sang  sur  la  faee  de  la  terre;  ce  sang,  qui  fume  encore, 

• c’est  du  sang  irlandais,  et  il  demande  vengeance  contre  ceux  qui  ont  violé  les 

• lois.  Cette  vengeance,  le  ciel  seul  nous  la  donnera-t-il?  ou  les  vietimes  de  l’op- 
■ pression  anglaise  trouveront- elles  enlin  des  vengeurs  chez  leurs  oppresseurs 

• jaloux  de  se  faire  pardonner  cinq  siècles  de  malaise  et  de  tyrannie?  • 

« La  loi  avait  cessé  d'exister  en  Irlande  ; tout  y était  désordre  et  confusion  ; aussi 
la  première  mesure  du  cabinet  fut-elle  de  demander  au  parlement  de  puissants 
moyens  de  répression.  Le  bill  de  coercition,  présenté  à cet  effet,  fut  adopté  sur-le- 
champ  par  la  chambre  haute,  où  le  parti  conservateur  se  déclara  en  faveur  de  la 
mesure;  dans  les  communes,  au  contraire,  une  violente  discu.s.sion  l'arrêta  près  de 
deux  mois.  O’Connell,  accusant  les  ministres  de  vouloir  écraser  l’irlande,  leur 
demanda  comment  ils  osaient  réclamer  des  mesures  de  rigueur  sans  apporter  en 
même  tenqxs  le  moindre  soulagement  à cette  malheureuse  contrée.  « Tous  les 

• outrages , s’écria-t-il , qui  sont  adressés  à la  loi  |>ar  les  Irlandais,  ce  sont  les  protes- 
« tantsqui  les  ont  fait  naître;  ce  sont  eux  qui  ont  violé  le  traité  de  Liinerick  ; dans 
« tous  les  tem|)s , ils  se  sont  montrés  les  plus  mortels  ennemis  des  catholiques.  > Le 
ministère  insista  pour  réprimer  avant  de  secourir,  et  la  majorité  sanctionna  le  bill. 
Mais,  dans  la  discussion,  le  cabinet  s’était  engagé  à faire  quelque  chose  pour  l’Ir- 
lande. L'n  nouv  eau  bill  vint  affranchir  les  catholiques  du  joug  des  redevances  qu’ils 
étaient  forcés  de  [vayer  à un  culte  ennemi,  pos.sessenr  déjà  d'une  opulence  outra- 
geante au  pays.  La  contribution  qui  forçait  les  catholiques  à aider  de  leurs  deniers  à 
la  construction  et  a l’entretien  des  temples  protestants,  fut  abolie  ; dix  évêchés  angli- 
cans sur  vingt-deux  furent  sup|)rimés.  Lord  Althorp  demandait  en  outre  que, 
d’après  l'examen  des  revenus  exagérés  de  l’église  anglicane  d’Irlande,  on  établit 
sur  les  évêchés  et  certains  bénéfices  un  impôt  pro|X>rtionné  à leur  valeur,  et  que 
l’on  appropriât  aux  Ivcsoins  de  l’Irlande  les  3 millions  sterling  ainsi  prélevés  ; mais 
ce  projet  de  loi,  quelque  utile,  quelque  modéré  qu'il  fût,  rencontra  une  puissante 
opposition  à la  chambre  haute,  et  la  réduction  des  revenus  du  haut  clergé  ne  passa 
qu’à  la  condition  que  les  millions  provenant  de  cette  réduction , seraient  appliqués 
spécialement  à l'instruction  religieuse  dans  le  sein  de  l'église  protestante. 

L’organisation  des  jurys  était  encore  une  des  plus  mauvaises  institutions  de  l’Ir- 
lande. Les  grands  jurys  pesaient  aux  citoyens;  les  jurys  ordinaires  entravaient 
l’action  des  luis  et  du  pouvoir.  La  princi|>ale  fonction  des  premiers  était  de  présen- 
ter les  projets  |>our  les  travaux  publics,  et  prinripalement  pour  les  routes;  ils 
s'acquittaient  de  cet  emploi  dans  des  intérêts  tout  |>ersonnels,  toujours  sans  utilité 
pour  le  pays.  Le  nouvel  acte  établit  qu'un  certain  nombre  de  personnes,  les  plus 
imposées  dans  chaque  comté,  seraient  associées  aux  magistrats,  et  que  les  dépenses 
seraient  contrôlées  |>ar  des  délégués  de  ceux  qui  |>ayaienl.  Enfin,  le  choix  impar- 
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liai  des  jurés  fut  aiwuré  eu  matière  criminelle,  et  l’intimidation  des  témoins  pré- 
venue. Deux  commissions  d’enquête  furent  nommées  en  même  temps  pour  l’examen 
de  l’organisation  communale  ( les  corporations  ) et  de  la  situation  des  classes  laho 
rieuses  en  Irlande. 

Cependant  la  chambre  basse , composée  en  grande  partie  d’hommes  nouveaux , 
et  toute  pénétrée  de  l’inspiration  libérale  qui  lui  a\ait  donné  naissance,  entrait  avec 
ardeur  dans  la  voie  dont  l’administration  lui  aplanissait  l'entrée;  les  beaux  jours  de 
Canning  semblaient  revenus,  mais  avec  un  esprit  de  libéralisme  plus  puissant,  plus 
fécond.  Le  cabinet  poursuivait,  de  concert  avec  la  chambre,  une  guerre  vigoureuse 
contre  tout  ce  qui  restait  d’entraves  pour  gêner  le  mouvement  social.  Parmi  les 
grandes  questions  de  ce  genre,  il  en  était  une  dont  la  solution  avait  fait  reculer 
toutes  les  administrations,  que  Canning  lui-même  avait  cru  dangereux  de  résoudre; 
c’était  l'abolition  de  l’esclavage  des  noirs.  Le  zèle  des  abolitionistes  accroissant  cha- 
que jour  les  espérances  et  les  facultrà  de  la  population  asservie , il  devenait  urgent 
d’imposer  silence  aux  intérêts  privés,  afin  d'éviter  quelque  révolution  lointaine  qui 
eût  compromis  le  sort  des  colonies  anglaise*s.  Au  prix  même  d’un  sacrifice,  la  ser- 
vitude des  nègres  devait  être  détruite.  Un  bill,  qui  reçut  une  approbation  unanime, 
régla  l’extinction  de  l’esclavage , la  compensation  à donner  au  propriétaire,  et  le 
mode  à suivre  pour  introduire  dans  la  civilisation  la  race  nouvellement  dotée  de  la 
liberté.  A dater  du  l't  août  1831,  l’esclavage  devenait  illégal;  il  cessait  d’être  pro- 
higé  ou  même  reconnu  par  la  loi  dans  toutes  les  possessions  de  l'empire  britannique. 
Une  somme  de  20  millions  sterling  était  voliie  pour  indemniser  les  propriétaires  ; 
enfin  des  inspecteurs  spéciaux , choisis  et  envovés  par  la  métropole,  étaient  appe- 
lés à présider  è l'émancipation  graduelle  des  esclaves  qui , d'abord  apprentis  de 
leurs  maîtres,  et  assujettis  à un  travail  dont  la  durée  était  fixée  par  la  loi,  devaient 
ainsi  apprendre  à faire  usage  de  la  liberté. 

La  dé|>ensc  de  20  millions  sterling,  qui  était  la  conséquence  de  cette  grande  me- 
sure, n’empêcha  point  le  ministère  d’affranchir  le  pays  de  quelques-unes  des 
taxes  qui  |>esaient  sur  lui.  Un  sévère  système  d'économie,  qui  régit  toutes  les 
branches  du  service  public,  produisit  une  réduction  de  1,545,000  livres  sterling; 
l'excise  même,  dans  laquelle  la  réforme  n’avait  jamais  pénétré,  qui  avait  résisté  A 
toutes  les  enquêtes,  et  était  restée  debout  et  intacte,  l’excise  que  le  tory  Jobnsoii 
définissait  s une  taxe  haïssable  levée  sur  les  denrées  de  consommation , et  répartie 
non  par  les  juges  ordinaires  de  la  propriété,  mais  par  des  misérables  à la  solde  de 
ceux-IA  même  à qui  la  taxe  est  payée,  > l’excise  fut  soumise  au  contrôle.  Au  com- 
mencement de  la  session , le  ministère  s’occupa  de  pénétrer  dans  ce  sanctuaire  du 
patronage , et  d’atteindre  les  abus  d’un  système  que  tout  le  monde  attaquait,  mais 
qui  semblait  destiné  à se  perpétuer.  Une  commission  fut  attachée  A la  recherche 
de  ce  dédale , et  les  abus , traduits  un  A un  A la  barre  de  la  chambre , furent  impi- 
toyablement tranchés. 

En  même  temps  qu'il  supprimait  des  impôts  onéreux  au  pauv  re  et  sans  utilité 
pour  l’état , le  ministère  simplifiait  les  comptes  publics  par  un  système  qui  désor- 
mais écartait  toute  déception.  Cette  œuvre  commencée  par  Canning,  et  si  beureu- 
sement  poursuivie  par  le  nouveau  cabinet,  lui  gagnait  les  suffrages  mêmes  des 
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radicaux  que  la  résistance  du  comte  Grey  à leurs  exigences  politiques  irritait  sur 
tant  de  points.  • J’ai  toujours  dit  que  le  pays  tire  un  grand  avantage  de  l’entrée 

■ aux  affaires  de  la  présente  administration , • disait  M.  Hume , cet  ardent  contrô- 
leur de  tous  les  comptes  financiers  du  pouvoir,  • elle  a simplifié  les  dépenses  de  la 
« liste  civile,  et  les  a classés  avec  ordre.  Je  lui  sais  gré  aussi  d’abandonner  à l’exa- 

■ men  de  chacun  tous  les  chapitres  de  dépenses  ; il  n’en  est  aucun  à présent 
• auquel  les  membres  de  cette  ebambrc  n’aient  accès.  • 

Pour  le  commerce  et  l’industrie , les  dernières  années  avaient  été  des  périodes 
de  crises  sans  cesse  renaissantes,  et  le  malaise  était  au  comble  lorsque  le  cabinet 
tory  descendit  du  pouvoir  aux  cris  de  réprobation  de  tout  le  paya.  La  confiance, 
un  moment  rétablie  par  l’accession  du  nouveau  ministère,  avait  été  de  nouveau 
ébranlée  par  les  agitations  du  bill  de  réforme.  De  nombreux  dégrèvements  vinrent 
en  aide  à son  progrès  renaissant  ; un  bill  rédui.sit  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  assura  leur  éducation , et  les  mit  sous  la  protection  d’inspecteurs 
spéciaux. 

Enfin,  attaquant  un  corps  redoutable,  la  magistrature  et  le  barreau  de  Londres, 
centre  où  s’organisent  toutes  les  résistances  aux  innovations  dont  l’utilité  est  le 
plus  manifestement  démontrée,  le  ministère  simplifiait  la  procédure,  prescrivait 
la  codification  des  lois  et  statuts,  almlissait  certaines  actions  dont  les  termes  sacra- 
mentels exposaient  les  plaideurs  à la  perte  de  leur  fortune,  jar  le  seul  fait  d’un 
mot  omis  dans  une  formule  barbare;  il  réformait  surtout  cette  cour  de  chancel- 
lerie, dont  rien  ne  saurait  faire  comprendre  ni  l’arbitraire  des  décisions,  ni  la 
lenteur  des  procédures,  et  portant  la  sape  dans  ces  sombres  régions  du  patronage 
et  de  la  chicane,  il  diminuait  les  frais  d’instance  de  plusieurs  millions  par  année, 
et  préparait  pour  l'avenir  des  résultats  sociaux , tout  en  ne  poursuivant  dans  le 
présent  que  des  réformes  sans  caractère  politique. 

Deux  actes  non  moins  im|K)rlants  complétèrent  ces  heureuses  innovations  ; ce  fut 
le  renouvellement  du  privilège  de  la  banque  d’Angleterre,  et  celui  de  la  charte  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

Quoique  le  privilège  de  la  banque  fût  attaqué  par  quelques  radicaux  insensés 
comme  un  odieux  monopole,  il  ne  rencontra  dans  les  chambres  aucune  op|>ositinn 
sérieuse.  Il  n’en  fut  |>as  de  même  du  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Cette  question , touchant  a des  intérêts  non  moins  graves , mais  bien 
plus  étendus  et  plus  compliqués,  devait  donner  d’autant  plus  matière  à diseussion 
que  les  événements  survenus  dans  l’Inde  depuis  le  commencement  du  siècle  avaient 
complètement  changé  les  conditions  d’existence  de  la  Compagnie. 

La  victoire  remportée  surTippoo-Saïb,  la  mort  de  ce  prince,  ainsi  que  de  nou- 
veaux succi>s  remportés  par  le  colonel  Wellesley  sur  c|uelqucs  princes  voisins  de  l’état 
de  Mysore,  avaiert  porté  partout  dans  l’Inde  la  gloire  et  la  terreur  du  nom  anglais. 
Ce  fut  a qui  rechercherait  l’alliance  de  la  Compagnie.  Le  nizam,  le  premier,  s’aper- 
cevant qu’il  n’était  pas  en  état  de  gouverner  les  nouvelles  et  vastes  possessions  que 
lui  avait  values  le  traité  de  partage  du  .Mysore,  remplies  qu’elles  étaient  de  hordes 
belliqueuses  que  le  bras  de  fer  d’une  puissance  militaire  aurait  seul  pu  contenir 
dans  l’obéissance,  demanda  .à  être  soulagé  d’un  fardeau  trop  |Msant  |H)ur  ses  foi-ces 


Digitized  by  Google 


Digilized  by  Google 


PALAIS  DU  IIÉSIDE.NT  BRITANNiyUE,  A JIVDEIIAIIAI) 


(U  lU-AlME  IV. 


737 


et  i>our  son  courage.  I.e  marquis  de  Wellesley,  gouverneur  général,  .s’empressa 
(i'acquicscer  à sa  demande,  et  un  traité  fut  conclu  immédiatement.  I.a  Compagnie 
garantissait  au  nizam  rinté>grité  de  ses  étals  contre  toute  attaque , et  augmentait 
les  forces  auxiliaires  cantonnées  à Hyderabad  de  deux  nouveaux  régiments 
d'iufauterie  et  d'un  ri^iiuciit  de  cavalerie.  Eu  rci'ounaissance  de  ce  service,  le 
nizam  cédait  à la  (’oinpagnic  tous  les  territoires  dont  les  traités  de  Seringapatam 
eu  1792,  et  de  Mysore  en  1709,  l'avaient  rendu  le  uiaitre  nominal,  (fe  teri'iloires 
avaient  une  étendue  de  vingt-cinq  mille  neuf  eeiit  cinquante  milles  cat;rés,  ou  jilus 
de  la  moitié  de  toute  r.XngleteiTc;  ils  produisaient  un  revenu  de  i.)0, 000  livres 
sterling.  E'étahlissement  d’un  rt'.sident  anglais  à Hyderabad  acheva  d’assujettir  le 
nizam  au  joug  britannique.  Le  rajab  de  Tanjorc,  jaloux  de  s'abriter  aussi  sous  une 
efficace  protection , traita  sur  les  mêmes  Ivases  avec  la  Compagnie , et  lui  céxla , pour  , 
l’entretien  des  troupes  auxiliaires  i|ui  lui  furent  aceonlécs,  des  territoires  d’une 
étendue  de  quatre  mille  milles  carrés.  Enfin  rétablissement  portugais  de  Goa  était 
abandonné  volontairement  aux  autorités  anglaises  par  ses  maîtres  affaiblis;  les 
descendants  des  premiers  conquérants  de  l'Inde  reconnaissaient  la  suprématie 
de  la  race  anglo-saxonne. 

En  même  temps  des  relations  amicales  s’établissaient  avec  l’iman  de  Mascate, 
chef  puissant  qui  possédait  une  force  navale  considérable  et  une  grande  étendue 
de  eûtes  dans  le  goll'c  l’ersiquc  et  sur  les  confins  de  l’Arabie.  Le  sbab  de  Perse 
était  aussi  entré  en  négociations  avec  la  Com|iagnie,  et  avait  conclu  à Ispahan  un 
traité  à la  fois  politique  et  commercial,  très-avantageux  jvour  l’Augletcrrc.  Ce  traité 
assurait  d’importants  privilèges  au  commerce  britannique  dans  l'intérieur  de 
l’Asie,  et  une  barrière  puissante  contre  les  seules  nations  qu’on  supposait  alors  en 
état  de  menacer  les  provinces  de  l’HindousIan.  Il  était  stipulé  que,  le  cas  éebéant 
d’une  invasion  des  Afghans,  ou  de  mesures  hostiles  tentées  |>ar  la  France,  la  Perse 
ferait  cause  commune  avec  l’Angleterre  pour  s’op[>oser  aux  progrès  du  survenant. 

Délivré  de  tous  dangers  intérieurs  par  ces  heureux  événements  et  ees  habiles 
négociations,  le  marquis  de  Wellesley  se  trouva  dans  la  possibilité  de  disposer, 
même  hors  de  l’Inde,  des  forces,  désormais  colossales,  de  la  Compagnie.  Les  res- 
sources du  gouvernement  étaient  si  grandes  que,  sans  affaiblir  sensiblement  la  force 
d’aucune  des  présidences,  on  put  équiper  à Bombay  une  expc’dition  de  sept  mille 
hommes,  c|ui  furent  envoyés  en  Égyjtte  contre  les  Français  (30  mars  1801), et  (|ui, 
par  l’opportunité  de  leur  arrivée,  contribuèrent  puissamment  à la  prise  du  Caire. 

Non  content  de  ces  résultats,  le  inaniuis  de  Wellesley  songeait  à accroilre 
encore  davantage  la  puissance  de  la  Compagnie.  I.e  roymiinc  d’Oude  était  de- 
puis longtemps  occiq»  par  un  corps  d’armée  britannique;  la  faibles.se  intérieure 
de  ce  gouvernement,  et  surtout  sa  situation  sur  la  frontière  septentrionale  de 
l'Inde,  qui  l'exposait  à succomber  aux  premières  atlarpies  d’une  invasion,  néces- 
sitaient la  présence  des  troupes  anglaises,  l’ar  les  traités  existants,  la  Compagnie 
avait  le  droit  d'augmenter  le  nombre  de  ces  troupes , si  elle  le  jugeait  nécessaire 
pour  le  repos  des  deux  pnissanecs;  mais,  loi'sipt’ellc  voulut  user  de  ce  droit,  le 
nabab  consentit  bien  à l'augnienlatiou  des  troupes  auxiliaires,  mais  np  voulut 
cisler  aucun  territoire  en  échange  des  subsides  qu'il  devait  payer  pour  leur  entre 
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lien.* Enfin  ses  refus  furent  vaineus  par  la  fermeté  et  l'Iiafiileté  du  diplomate  an- 
plais,  M.  Henry  ^Vellesley  : |tar  nn  traite'  conein  à l.neknow  (0  septenifire  tSOI), 
le  rajah  céda  au  pouverncmenthritannique  toutes  les  proeinecs  frontières  de  l’ctal 
d’Onde.  I<e  revenn  de  ees  districts,  d'une  étendue  de  trente-deux  mille  milles  ear- 
n'-s,  était  estimé  très-inférieur  au  suleside  que  le  naleah  aurait  dù  |>ayer  your  la 
solde  des  troupes  auxiliaires;  mais  le  pouveniement  hritanuique  fut  amplement 
(Umommapé  de  cette  perte  tem|)oraire  par  l'augmentation  de  ce  re\enu,  «jui  bientôt 
tripla  sous  1,’admiuistration  anglaise,  et  surtout  par  l’état  de  dé|>endance  at>solu 
où  se  trouva  di^  lors  réduit  le  rajah  d'Oiide.  ii 

Vers  la  même  é|aKjuc,  une  antre  transaetion,  fondée  sur  les  mêmes  principes, 
mit  les  Anglais  en  irossession  de  territoires  d'une  imiamtanre  égale  dans  le  Carna- 
ti(|ue.  Au  milieu  des  jwpicrs  découverts  dans  li-s  archives  sccri'tes  de  Tipjioo-Sa'ib, 
n Seringapatam , on  avait  trouvé  une  corres|)ondancc  en  chiffres  entre  ce  chef  et 
le  uahah  du  Carnatiqne;  cette  correspondance  ne  permettait  pas  de  douter  que  ce 
dernier  n’eùt  été  mêlé  dans  une  roinhinaison  hostile  au  gouvernement  hritanuique. 

Il  était  de  la  plus  haute  importance  (pi'ancun  ennemi  .secret  ne  pùt  exister  dans 
cette  riche  et  fertile  contrée,  si  voisine  des  provinces  hritaniiiques,  sur  la  côte  de 
Madras;  et  comme,  depuis  longtemps,  l’autorité  du  uahah  n'était  plus  que  nomi- 
nale, lord  Clive,  gouverneur  de  Madras,  reçut  l’ordre  de  |ircndrc  militairement 
pos.ses.sion  du  |)ay8  (juin  tHOt).  Apri-s  une  négociation  difficile,  un  traité  fut  enfin 
conclu , par  lc(iuel  les  Anglais  obtinrent  l’autorité  absolue  dans  les  états  du  nalmb, 
sous  l'unique  condition  de  lui  assurer  un  riche  revenu.  Les  fertiles  territoires 
acquis  en  cette  occasion  n’avaient  pas  moins  de  vingt-sept  mille  milles  cant%; 
ils  s’étendaient  depuis  le  pied  des  montagnes  du  Mysore  ju.s<prà  la  cAte  de  Coro- 
mandel. Ainsi,  eu  quchpies  années  seulement,  la  Compagnie  s’était  fait  céder 
des  contrées  d’une  incalculable  richesse  et  d’une  immense  étendue,  et  cela  sans 
tirer  l’épée  et  par  la  seule  terreur  de  son  nom. 

.Mais  il  était  encore  dans  l'Inde  des  peiqvlades  guerrières  (pie  les  victoires  des  An- 
glais n’intimidaient  pas,  et  avec  lesipiellcs  ils  n'allaient  pas  tarder  a sc  trouver  en 
hostilité.  En  détruisant  l’empire  de  'ripiwo-Saïb,  en  réduisant  le  ni/am  et  le  rajah  de 
Mysore  à la  condition  de  tributaire,  les  Anglais  s’étaient  mis  en  contact  avec  leurs 
infatigables  et  entreprenants  voisins,  les  Mahrattes.  Depuis  la  mort  de  Sevad- 
jec,  fondateur  de  Icurempiix-,  les  .Mahrattes  s’étaient  considérablement  étendus. 
Maitres  de  la  plus  grande  partie  de  l'empire  de  Dehli , tenant  en  leur  |Hwscssion  le  , 
descendant  dégénéré  de  Timour,  ils  étaient  maintenant  la  puissance. la  pins  con- 
sidérable et  la  plus  redoutable  de  tout  l'Hindoustan  ; ils  formaient  une  confi'déra- 
tion  dont  le  chef,  le  l’eishvva,  r('sidait  dans  la  ville  de  l*oonah.  C'était  au  nom 
de  ce  prince  <pie  les  truités  de  la  Compagnie  et  des  princes  de  l’Inde  avec  les 
^labrattes  étaient  toujours  conclus;  mais  son  autorité  ressemblait  beaucoup  ii  celle 
de  l’empereur  d’Allemagne  .sur  le  corps  gennnniepic  ; elle  était  plus  nominale  que 
réelle,  et  les  princi|iaux  chefs  de  cette  nation  belliqueuse  étaient,  a vrai  dire, 
complétenvent  indé|;)endants.  Trois  d'entre  eux,  le  rajah  de  Hérar,  Sindinh  et  Hol- 
kar,  s’étaient  élevés  au-dessus  de  tous  les  autres,  et  c’était  avec  eux  que  les  Anglais 
devaient  lutter  dans  la  guerre  (|ui  allait  éclater. 
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Le  rajah  de  Itérar  avait  formé  un  état  de  tout  le  territoire  qui  s'étend  depuis 
la  nier,  sur  laciMeweidentale  du  golfe  de  Iteiigale  jus<iu’au<  domaines  du  nizam, 
et  qui  touchait  à l’est  et  au  nord  aux  possessions  de  la  Conqiagnie.  Sa  capitale  était 
>'ag|)oor;  il  |MUivait  mettre  sur  pied  vingt  mille  hommes  de  cavalerie  disciplinée  et 
dix  mille  hommes  d'iufauterie.  La  puissance  de  Sindiah  était  lieaucoup  plus  eonsi- 
déraldc;  outre  dix-huit  mille  hommes  d'exeelleutc  cavalerie,  il  avait  seize  batail- 
lons d'infanterie  régulière,  l'ommandée  [lar  des  ofliciers  europiâîns,  et  environ  deux 
cents  pièces  de  canon.  Sindiah  s'était  élevé  ,i  la  cour  du  Peishvva  |Kir  des  services 
militaires,  et  quoiqu'il  disposiit  à sou  gré  des  ressources  de  ce  prince,  il  avait 
suiu  d’oliscrver  envers  lui  tout  le  cérémonial  respectueux  de  rinde.  Sindiah  était  de 
nom  le  sujet  et  de  fait  le  maitre  ihi  malheureux  empereur  Mogol  Shnh-.\him;  l’ami 
ap|Kirent,  mais  rennemi  secret  de  son  rival  llolkar;  il  se  déclarait  le  ileruier  des 
chefs  rajpiMits  de  l'Inde  centrale,  dont  il  était  eu  réalité  le  chef  et  l’oppresseur; 
enfin  il  se  prétendait  le  soutien  du  trône  chancelant  du  Peishvva,  et  il  n’aspirait 
qu’à  le  renverser. 

Holkar  était  issu  d’une  tribu  de  lu'rgers.  Ses  ancêtres  s'étaient  élevés  par  leur 
courage  et  leurs  talents  au  premier  rang  parmi  les  chefs  mahrattes;  .sa  [iuis.sanre 
était  telle  qu'il  |)ouvait  mettre  facilement  sur  pied  une  armée  de  (pialre-viugl 
mille  hommes.  Pendant  qiiel(|ue  temps,  il  avait  été  en  guerre  contre  Sindiah; 
mais  liieutôt  ces  deux  chefs,  faisant  trêve  à leurs  ressentiments,  joignirent  leurs 
forces  ]H)iir  détrôner  le  Peishvva,  Badge-Ilovv.  Le  2.')  ôctohre  IHI)2,  leurs  armées 
combinées  en  vinrent  aux  mains  avec  celles  de  ce  prince  pri's  de  Poouah;  les 
révoltés  remportèrent  la  victoire  après  un  comliat  acharné.  liadge-Rovv,  obligé 
d’abandonner  sa  eaiiitale,  gagna  avec  peine  le  territoire  britannique,  ôii  il  vint 
implorer  la  protection  de  la  Conqvagnie. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  Peishvva  comprenait  combien  il  lui  importait  de 
recourir  à la  protection  de  l’Angleterre  |Miiir  maintenir  son  pouvoir  sur  les  indo- 
ciles ehefs  des  Mahrattes;  mais  la  crainte  de  la  colère  de  Sindiah  et  de  llolkar, 
jointe  à une  secrète  jalousie  des  rapides  progrès  des  Europiànis,  l'avait  jusvjues 
aloi-s  empêché  de  se  rendre  aux  avances  <pie  lui  avait  faites  frévpiemmcnt  le  gou- 
verneur général.  L’envahissement  de  scs  états  mit  un  terme  a ses  Incitations;  et 
le  lendemain  du  jour  m’i  il  avait  été  obligé  d’évacuer  sa  capitale,  le  prince  fugitif 
sollicitait  ardemment  le  secours  d’une  année  qui  le  mit  eu  état  de  soumettre  scs 
vassaux  rebelles.  Il  fut  reçu  cordialement  |>ar  les  autoritré  anglaises;  et,  s’étant 
emban)ué  sur  un  vaisseau  britannique,  il  se  rendit  à Roinbav. 

La  politique  anglaise  avait  toujours  considéré  comme  un  point  de  la  plus  haute 
inqnvrtauee  d’empêcher  l’établissement  dans  l’Inde  d’une  puissance  considéiable 
avec  laquelle  la  l’rauee  pût  former  de  daiigetelises  relations;  aussi  l’cxteusion 
rapide  de  la  confédération  mahratte,  les  forces  considérables  dont  elle  |M>uvait 
dis|K)ser  lui  donnaient -elles  de  vifs  sujets  d'iiupiiétude.  Ce  qui  ajoutait  à ces 
craintes,  c'est  que.  déjà  une  sorte  d’étal  militaire  s’était  élevé,  sous  la  conduite 
d'oiliciers  français,  et  avec  la  protection  de  Sindiah,  sur  les  rives  de  la  Jumna. 
Perron,  ollicicr  français  au  service  de  ce  chef,  avait  orgauisv'  une  armée  de  trente 
mille  hommes  d’infanterie  et  de  huit  mille  cavaliers,  admirablement  équipés  et 
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disciplinés,  avec  prés  de  trois  cents  pièces  de  canon.  Pour  l’entretien  de  cette  armée 
auxiliaire,  Perron  avait  ohicmi,  selon  l’usage  de  l’Iiidc,  la  concession  d’un  vaste 
territoire  qui  s’étendant  depuis  les  Irords  de  la  Jimina  jusqu’à  ceux  de  l'Indus,  à 
travei-s  le  Punjaub,  comprenait  Agra,  Delhi  et  une  grande  portion  du  Doab, 
plaine  d’alluxion  entre  la  Jnmna  et  le  Gange,  t'ne  circonstance  importante  de  cet 
établissement  militaire,  c’est  qu’il  donnait  à Perron  une  autorité  absolue  sur  la 
peisionne  du  malbeurciiv  Sliab-.\lmn;  et  l'on  pouvait  craindre  qu’il  ne  se  servit 
de  cette  autorité  pour  obliger  le  Grand-Mogol  à traiiMiu  ttrc  à la  France  les  droits 
de  la  maison  de  Timoiir  sur  la  presqu'ile  de  l’Inde.  La  guerre  cixile  qui  venait 
d’éclater  entre  les  Mabrattes,  la  demande  de  secours  du  Peisbxva,  qui  donnaient 
à la  Com|iagniele  droit  d’intervenir  dans  les  aiïaires  de  la  confédération,  étaient 
des  occasions  que  lord  Wellcsiev  se  garda  bien  de  laisser  échapper. 

Un  traité  d’alliance  fut  bicntùt  signé  entre  lui  et  la  Compagnie  à ISassein  (31  dé- 
cembre 1802).  Les  clauses  importantes  de  ce  traité  étaient  l’admission  dans  les 
états  du  Peishwa  d’une  armée  auxiliaire  anglaise  de  six  mille  hommes,  la  cession 
d’un  territoire  suffisant  à l’entretien  de  eette  troupe,  l’engagement  de  ne  plus  faire 
la  guerre  sans  le  consentement  de  la  Compagnie,  et  de  se  soumettre  à son  arbi- 
trage iiour  tons  le.s  différends  avec  les  états  voisins. 

Aussitôt  a|irès  la  signature  du  traité  de  Bassein,  le  général  Arthur  Wellcsiev 
marcha  avec  le  cor|)S  du  Dekban  sur  Poonab,  où  il  entra  sans  résistance,  et 
o|)éra  la  restauration  du  Peisbxva,  qui  revint  dans  ses  états  et  fut  replacé  sur  son 
trône  en  présence  de  l’armée  anglaise.  Pendant  quciqne  temps,  les  Anglais  purent 
se  natter  de  l’es|K>ir  d’avoir  obtenu  ce  résultat,  si  important  pour  eux,  sans  cffiLsion 
de  sang;  mais  les  jalousies  et  les  querelles  des  chefs  mabrattes  se  turent  devant 
le  danger  qui  menaçait  la  confédération  ; et  bientôt  l’agglomération  de  troupes 
qui  SC  forma  sur  les  frontières  du  M/am  annonça  clairiment  que  le  rajah  de 
Bérar  et  Sindiab  se  préi>araicnt  à des  hostilités.  Lord  Wclleslej  se  mit  au.ssitôl  en 
mesure.  Vingt-cinq  mille  hommes  étaient  réunis  dans  le  roçaume  d’Oude;  lord 
Lake  en  prit  le  commandement.  Toutefois,  avant  d’en  venir  aux  mains,  Wellcsley 
essaya  encore  de  la  voie  des  négociations,  et  s’efforça  de  détacher  Sindiah  de  la 
coalition  des  chefs  mabrattes.  liais  après  bcaueoup  de  |>our|)arlers  inutiles,  )>en- 
dant  lesquels  le  rajah  de  Bérar  complétait  ses  préparatifs,  Sindiah  leva  le  masque, 
et  la  guerre  commença  en  même  temps  sur  la  frontière  d’Oude  et  sur  celle  du 
üizam. 

La  campagne  qui  suivit  ne  dura  que  cinq  mois;  elle  n’en  fut  pas  moins  une  des 
plus  brillantes  des  annales  britanniques.  Les  instructions  données  à lord  Lake  par 
le  marquis  de  Wellesley  ordonnaient  à ce  général  de  concentrer  d’abord  toutes 
scs  forces  contre  l’armée  de  Perron,  qui  occupait  les  iMirds  de  la  Jumna,  puis 
(le  s’emparer  de  Delhi  et  d’Agi'a,  ainsi  que  de  la  (lersunne  de  Sbab-Alnm,  et 
enfin  de  former  des  alliances  avec  les  raj|H)ots  et  autres  princes  hindous  au-delà 
de  la  Jumna,  afin  de  fermer  l’Inde  seplentrionale  a Sindiah.  Pendant  ce  temps, 
sir  .Arthur  Wellcsley  avait  [lour  mission  d’agir  contre  les  forces  combinées  de 
Sindialuet  du  rajah  de  Bérar  sur  la  frontière  du  ÎNi/am,  et  de  les  occuper  pai- 
lle vigoureuses  opérations,  tandis  que  des  coups  décisifs  seraient  portés  par  le 
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gOiioral  I.ake  au  centre  de  leur  imissaiire;  des  opc^rations  subsidiaires  devaient 
être  conduites  contre  la  province  de  Cuttack  et  lu  ville  de  Jaggernant,  dans  le 
but  d'ajouter  aux  possessions  britanniques  eet  important  district. 

Le  général  Lakc  se  mit  en  marebe  le  7 août.  I.e  28,  comme  il  s’approebait  de 
Perron , il  reçut  une  lettre  de  cet  ollicier,  qui  lui  pro|H)sait  un  arrangement  en 
vertu  duquel  .ses  troupes  seraient  restées  neutres  pendant  la  guerre  ; mais  ee  que 
les  Anglais  voulaient , e'était  rancantissement  complet  de  l’armée  semi-européenne 
du  général  français;  si‘s  pro|H)sitions  furent  rejetées.  Ix  lendemain,  Lake  se  trouva 
en  face  de  l’armée  de  Perron , qui  était  en  bataille  dans  une  forte  position  cou- 
vrant l'important  fort  d'Allighur,  et  ratta(|ue  commença  immédiatement.  Perron, 


’é 


fort  d'AltiRbHr. 


qui  depuis  longtemps  déjà  était  en  pourparlers  secrets  avec  les  Anglais,  se  défendit 
mollement.  Ses  troupes  furent  mises  en  déroute,  et  Alligbur  se  rendit. 

Quelques  jours  après,  lord  Lake  fut  joint  par  le  général  Perron,  qui,  à la  suite 
d'une  convention  |)articulière , abandonna  sou  armée,  traversa  le  camp  anglais, 
et  s’emban|ua  pour  la  France,  avec  l’immense  fortune  qu’il  avait  faite  au  service 
des  Mabrattes.  Il  eut  |iour  succcs.scur  dans  le  commandement  de  son  armée  un 
autre  Français,  nommé  Louis,  qui  s’avança  au-dcvaut  des  Anglais  avec  des  forces 
nombreuses  cl  une  bnpusanle  artillerie.  Mais  ses  soldats  étaient  démorobsés  par 
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la  trahison  tic  Perron;  il  fut  battu  (1 1 se|)teinl)rc  1803),  et  la  consé<iuenec  immé- 
diate de  sa  défaite  fut  la  prise  de  Delhi,  rancienne  eapitale  de  rHindoustan.  Le 


Vue  de  Keltii 


Grand-Mopol , Shah-Ahnn , déli3  ré  des  mains  des  Mahratles,  ne  fil  que  ehanger  de 
maîtres.  Toutefois  la  |iolitique  anttlaise  a3ail  besoin  de  faire  croire  à l'indépen- 
dance du  desecudant  de  Timour  (Huir  |Ktuvoir  ensuite  user  de  riiilluenee  de  son 
nom  sur  les  impulations  llitidoiies.  En  eonséqucnec , la  Compagnie  feignit  de  lui 
rendre  son  pouvoir;  8hah-Alum  reçut  le  général  Lakc  assis  sur  son  trône,  en 
grande  |>ouipe  et  entouré  de  tous  les  dignitaires  de  l'empire.  La  puissance  hri- 
tanni(|iie  tira,  eu  effet,  un  grand  accroissement  d'influence  et  déconsidération 
de  cette  prétendue  alliance  ; et  le  nom  de  l'empereur  de  Delhi  ne  fut  pas  moins 
utile  aux  Anglais  que  leurs  victoires  mêmes. 

En  présence  de  ces  événements,  le  général  Louis  désespéra  de  pouvoir  lutter 
plus  longtemps,  et , imitant  l’exemple  de  Perron,  il  traita  avec  les  Anglais  |>our 
lui  et  la  plupart  des  oflieiers  français  qui  servaient  sous  scs  ordres.  Privée  de  chefs, 
son  armée  se  relira  uéauiuoins  en  hou  ordre  sur  .Agra;  mais  là  ell«  fut  atteinte  par 
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le  geiufral  I.akc,  l>aUue  et  coni|ilétcment  dis|iersée.  La  \illc  d'Agra  tomba  au 
iwuvoir  des  Anglais. 


Vu^  «T\gr«. 


(;cs  rapides  sueeis  frap|HTeiit  de  terreur  la  plu|>art  des  princes  du  nord  de 
l'HindousIan;  et  un  Irailé  d'alliance  fut  conclu  avec  le  rajali  de  llliurt|)oore , 
Itunjet-Sing,  qui  cn\ova  aux  Anglais  cinq  mille  de  scs  cavaliers.  Cc|K'iidant 
Sindiah  ne  (lerdit  |>as  courage,  quatorze  bataillons  de  sa  meilleure  infanterie  régu- 
lière, joints  aux  régimenis  éebap|)és  aux  dc.saslres  de  Delhi  et  d'Agra,  lui  eurent 
bientèt  rceom|M)sé  une  armée  redoutable.  Mais  le  général  I.ake,  lais.sant  derrière 
lui  son  artillerie  et  la  plus  grande  partie  de  son  infanterie,  s'etait  déjà  mis  à sa 
poursuite  avec  sa  cavalerie  et  son  infanterie  légère;  après  (|uclqnes  jours  de 
marelles  forcées,  il  l'atteignit  près  du  village  de  Lasvvarec.  La  bataille  fut  san- 
glante , mais  la  v ictoire  décisive  ; soixante-dix  canons , quarantc-ipiatre  drapeaux , 
toutes  les  munitions,  les  bagages,  tomlièrent  entre  les  mains  des  Anglais;  la  puis- 
sance de  Sindiah  dans  les  provinces  septentrionales  était  complètement  anéantie. 

Des  succès  moins  brillants,  mais  ce|>endant  très-importants  pour  l’issue  de  la 
cam|iagne , furent  également  obtenus  dans  les  provinces  de  l’est.  Au  commence- 
ment de  septembre,  une  armée  britannique,  sous  les  ordres  du  colonel  Harcourt, 
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partit  de  la  frontière  du  Reiigale,  onraliit  Cuttack  , et  |)eu  de  temps  après  attei- 
gnit la  cité  de  Jaggcrnaut.  Toute  cette  province,  qui  forme  une  lisière  sur  la  côte, 
entre  les  présidcnees  de  liciigale  et  de  Madras,  fut  conquise  sans  coup  férir  et 
ajoutée  pour  toujoui's  aux  possessions  britanniques. 

l-e  général  Welleslej  n’était  pas  moins  beureux  dans  Touest,  où  il  avait  affaire 
au  rajab  de  Berar  et  à Sindiab  en  personne.  Dès  le  commencement  de  la  cam  - 
IMigne,  ils'cm|>ara  des  forteresses  d’Acbmednugger,  d'Aurengabad  et  de  Jalna. 
Mais  des  événements  plus  décisifs  approebaient.  Les  chefs  confédérés , qui  jusque- 
là  s’étaient  contentés  de  barceler  les  troupes  anglaises  avec  leur  cax  alerie  et  quel- 
ques milliers  de  fantassins  irréguliers,  rassembliTcut  l’élite  de  leurs  forces.  Bientôt 
leur  armée  compta  cinquante  mille  liommes , dont  trente  mille  étaient  d’excellents 
cavaliers. 

>’osaut  attaquer  de  front  cette  armré  formidable,  le  général  AVelleslej  ordonna 
au  eolonel  Stevenson  de  se  [a^ter  rapidement  sur  les  derrières  de  l’ennemi,  de  ma- 
nière à le  prendre  à revers,  |>endant  que  lui-mème  l’aborderait  en  face.  Les  deux 
généraux  se  séparèrent  aussitôt  [mur  commencer  leur  mouvement.  Arrivée  cinq 
milles  de  l’ennemi,  Wcllcslev  reçut  un  avis  portant  que  la  cavalerie  inabratte 
avait  battu  en  retraite,  et  qu’il  ne  restait  plus  à Sindiab  qqe  son  infanterie  qu’il 
serait  facile  de  détruire  si  on  l'attaquait  pronqvtemcnt.  Comme  la  cavalerie  faisait 
la  force  prinei|>ale  des  Mabrattes,  Wcllesley  se  décida  à attaquer  sur-le-champ , 
et  envoya  au  colonel  Stevenson  l’ordre  de  bâter  son  mouvement  j mais  l’avis  était 
faux,  et,  lorsque  le  gé-uéral  anglais  arriva  en  vue  de  l’eunemi,  il  trouva  son 
armée  tout  entière,  infanterie  et  cavalerie,  dis|)Osée  près  du  village  d’Assaye,  dans 
une  très-forte  position,  soutenne  par  cent  pirees  de  canon  et  protégée  par  la 
Kaitiia , rivière  (]ui  coulait  devant  leur  front  de  bataille  et  qu’on  ne  pouvait  tra- 
verser qu’à  un  seul  endroit.  cette  vue,  Wcllesley  hésita  un  instant;  le  colonel 
Stevenson  n'avait  pu  encore  prendre  sa  position,  et  il  n’avait  que  huit  mille 
bomines,  infanterie  et  cavalerie,  dont  quinze  cents  Anglais  seulement,  et  dix- 
scj)t  pièces  de  canon.  Cependant,  compyenaut  que  la  retraite  était  impossible 
devant  une  aussi  nombreuse  cavalerie,  et  songeant  que  le  parti  le  plus  audacieux 
était  aussi  quelquefois  le  plus  prudent , il  donna  Tordre  d’attaquer  immédiatement 
le  village  d’Assaye.  Les  Anglais  s’avancèrent  résolument  sous  le  feu  des  cent  canons 
de  l’ennemi;  mais  aux  approches  d’Assaye,  cette  artillerie,  dont  quelques  pièces 
étaient  servies  par  des  Européens,  lit  un  tel  ravage  dans  leurs  rangs,  qu’en  un 
instant  deux  régiments  furent  presque  complètement  anéantis ;'au  même  moment, 
un  corps  nombreux  de  cavalerie  mahratte,  sortant  brusquement  du  village,  vint 
foudre  au  galop  sur  les  lignes  rompues  des  Anglais  et  acheva  d’y  porter  le  désordre. 

Tout  semblait  perdu  lorsqu’une  heureuse  charge  que  Wcllesley  fit  faire  par  les 
dragons  anglais  rétablit  l’équilibre.  Les  dragons  fondirent  au  galop  sur  la  cavalerie 
mahratte  que  le  succès  avait  désorganisée,  et  après  une  vive  mèlré  la  chassèrent 
du  champ  de  bataille  Tépée  dans  les  reins.  L’infanterie,  secourue  si  à propos,  put 
se  réformer,  et,  profitant  de  Thésitation  des  ennemis,  elle  se  porta  , Wcllesley  en 
tète,  sur  l’artillerie  qui,  quelques  instants  auparavant,  avait  fait  un  tel  ravage 
dans  ses  rangs.  La  résistance  des  .Mabrattes  fut  héroïque;  les  cauouniers  périrent 
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sur  leurs  pièces;  des  corps  entiers  d'infanterie  se  firent  hacher  en  morceaux  aux 
postes  qui  leur  avaient  été  assignés,  sans  reculer  d'un  pas.  Néanmoins,  à la  nuit,  la 
bataille  était  gagnée  complétcinent,  et  les  Mahrattes  en  fuite  de  tous  cotés;  mais 
les  Anglais  avaient  horriblement  souffert  : l’armée  était  diminuée  de  plus  d’un 
tiers;  un  grand  nombre  d’oiliciers  avaient  péri  dans  le  combat  ('2'2  septembre  1803). 

Le  colonel  Stevenson,  qui  n'avait  pu  prendre  part  à la  bataille,  aebeva  la  déroute 
des  Mahrattes  en  les  empêchant  de  se  rallier;  il  les  poursuivit  avec  une  telle  vigueur, 
un  tel  acharnement,  que  Sindiah,  fatigué  d'une  guerre  dont  tout  le  fardeau  |)esait 
sur  ses  états,  se  décida  à faire  des  proixvsitions  de  paix;  mais  on  ne  put  s’entendre 
sur  les  conditions,  et  la  guerre  continua.  Le  gain  de  la  bataille  d'.Argaum  (28  no- 
vembre) et  la  prise  de  la  forteresse,  jusqu’alors  inexpugnable,  de  Gaw  ilghur,  déter- 
minèrent Sindiah  a rouvrir  des  négociations , et  quelques  jours  après  un  traité  fut 
conclu  entre  le  général  AVelIcslev,  le  rajah  de  Bérar  et  Sindiah.  Il  fut  stipulé  que 
le  rajah  axerait  a la  Compagnie  tous  les  territoires  qu’il  avait  possédés  dans  le 
Dekhan , le  Cuttack  et  différents  districts  au  sud  des  montagnes  de  Gawilghur. 
Sindiah  abandonna  tous  scs  territoires  dans  le  Doab,  les  forteresses  de  Baroreb 
et  dl.Vchmednugger,  et  enfin  tout  le  pa^s  situé  entre  les  monts  Adjuntee  et  la  Gorla- 
verv.  Ces  deux  princes  s’engageaient  en  outre  à n’accueillir  aucun  Européen  à leur 
service  sans  la  permission  de  la  Compagnie.  Par  ces  truités,  trente-deux  mille  milles 
carnés,  d’un  revenu  de  trois  millions  sterling,  renfermant  Delhi,  l'ancienne  capitale 
des  empereurs  mogols,  Agra,  Gavvlior,  plusieurs  autres  fortercs.ses  de  grande  im|>or- 
tance,  furent  acquises  aux  Anglais,  dont  l’influence  dev  int  sans  égale  dans  tout  le 
nord  de  rHindoustan. 

Cc|)endant,  et  malgré  l’heureuse  conclusion  de  la  guerre,  la  Compagnie  se  trou- 
vait engagée  dans  de  trisi-gratids  embarras;  les  dépenses  de  ces  lointaines  expédi- 
tions étaient  énormes;  1,700,000  livres  envoyées  dans  l’Inde  par  la  cour  des  direc- 
teurs , dans  le  courant  de  l’année , n’avaient  pu  suffire  aux  besoins  de  la  campagne. 
En  outre,  les  dangers  de  la  guerre  ayant  été  considérablement  exagérés  dans  la 
métropole , le  cours  des  actions  de  la  Com[>agnie  avait  baissé  de  plus  d’uii  tiers 
depuis  le  commencement  des  hostilités.  Les  actionnaires,  ignorant  le  véritable  état 
des  affaires  dans  l'Orient,  n'estimant  la  convenance  des  mesures  prises  parle 
gouvernement  que  par  le  cours  des  actions  ou  par  le  total  de  leurs  dividendes,  ne 
pouvaient  comprendre  que  les  sacrifices  du  présent  étaient  nécessaires  pour  procu- 
rer la  sécurité  à ce  vaste  empire,  et  murmuraient  hautement  contre  l'administra- 
tion de  lord  Wellesley.  On  disait  généralement  en  Angleterre  que  son  andtition 
démesurée  avait  entrainé  la  Compagnie  dans  des  guerres  interminables  qui  fini- 
raient par  devenir  fatales  à l’empire  anglais  dans  l’Inde.  Fatigné  da  ces  accusa- 
tions insensées  et  des  entraves  que  la  cour  des  directeurs  mettait  sans  cesse  à ses 
projets,  lord  Wellesley  avait  offert  sa  démission,  et  il  ne  consentit  a rester  aux 
affaires  que  sur  l’assurance  formelle  d’ètre  délivré  de  ses  fonctions  aussitôt  qu’il 
aurait  terminé  la  guerre  des  Mahrattes. 

Mais  la  soumission  de  Sindiah  n’entrainait  pas  la  fin  des  hostilités  ; elle  eut,  au 
contraire,  jiour  résultat  de  mettre  les  .Anglais  en  contact  avec  un  ennemi  encore 
plus  redoutable,  avec  Uolkar.  Quoiqu’il  professât  eu  apparence  le  plus  grand  désir 
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de  cultiver  l'amilié  de  l'Anfilctcrre,  Holkar^lclestail  les  Anglais,  niais  il  détestait 
encore  plus  Siiidiali , et  le  désir  de  voir  écraser  son  rival  lui  avait  fait  garder  la 
neutralité  pendant  la  dernicre  guerre.  Les  éclatants  succès  de  lord  Lacke  et  de  sir 
Arlliur  Wellcsley  (il  avait  été  créé,  clicvalicr  de  l'ordre  du  Bain  après  la  liataille 
d’Assaye),  la  politique  envahissante  du  marquis  de  Wellcsley,  lui  montrèrent  les 
dangers  auxquels  il  était  ex|H)sc,  et,  conliapt  dans  scs  forces,  il  rmlut  de  les 
prévenir  |>ar  de  promptes  hostilités.  11  excita  sous  main  les  princes  vassaux  ou  tri- 
hutaircs  de  la  Compagnie  à se  hguer  avec  lui  contre  les  Anglais;  il  pressa  Sindiah 
de  recommencer  les  hostilités,  et  pour  punir  le  rajah  de  Jy|)ore,  allié  de  laCora- 
liagnie , qui  refusait  de  se  joindre  à lui , il  rav  agea  ses  états. 

Sortis  vainqueurs  des  guerres  eontre  Tippoo  et  Sindiah , les  Anglais  semblaient 
|iouvoirs'en  rc|)oscr  sans  inquiétude  sur  la  puissance  de  leurs  armes;  mais  leur 
nouvel  ennemi  était  encore  plus  à craindre  que  les  princes  qu'ils  venaient  de 
vaincre,  à cause  du  jiarti  qu’il  avait  pris  de  recourir  à l'antique  stratégie  orien- 
tale. Sans  mépriser  l’emploi  des  bataillons  réguliers  et  de  l'artillerie,  Holkar  se 
confiait  princi|>alement  en  sa  cavalerie.  Sou  plan  était  d'éviter  toute  action  ini|xir- 
lautc,  de  harceler  sans  relAche  les  culonncs  anglaises,  d'intercepter  les  vivres  et  les 
convois,  de  couiicr  les  cor|>s  de  fourrageurs.  Ce  genre  de  guerre  était  d'autant  plus 
redoutable  que  Holkar  comptait  sous  sa  bannière  plus  de  cent  mille  cavaliers 
(ptntlarries] , bandits  intrépides,  pillards  audacieux,  habiles  aux  invasions  rapides, 
aux  hardis  coups  de  main. 

I.es  Anglais  ne  tardèrent  pas  à comprendre  les  dangers'dont  les  menaçait  ce  nou- 
veau genre  de  guerre.  D’apris;  le  plan  de  campagne  arrêté  par  le  marquis  de  Wellcs- 
ley, loixl  lake,  avec  l’armée  du  Bengale  forte  d’eiivirou  dix  mille  hommes,  devait 
entrer  |iar  l’ouest  dans  le  pays  d’Holkar,  tandis  que  de  moindres  corps,  agissant  de 
concert  avec  les  troupes  de  Sindiah , maintenant  l’auxiliaire  de  la  Compagnie , se 
rciidraicut  vers  le  même  point  en  partant  du  Guzérate,  du  Malvva  et  du  Dékhan.  Fa.'s 
Iiremiers  pas  des  Anglais  furent  heureux;  lord  Lakc  chassa  reunemi  de  toutes  ses 
|)ossessions  dans  l'ouest  de  rilindoustan,  et,  dès  que  la  saison  des  pluies  commença, 
convaincu  qu'IIolkar  ne  {xmvait  tenir  nulle  part  devant  une  armée  britannique,  il 
lit  revenir  les  troupes  dans  leurs  premiers  cantonnements,  aux  environs  de  Delhi. 
Le  colonel  Monsou  fut  laissé  seul  à Malvva,  à deux  cents  milles  en  avant;  sa  pré- 
sence, croyait-on,  devait  suffire  pour  maintenir  l’ennemi.  Mais,  dès  (]ue  lord  lake 
se  fut  retiré,  Holkar,  réunissant  rapidement  ses  bandes  éparses,  toinlva  sur  la  divi- 
sion du  colonel  Monsou , tailla  en  pièces  nu  corps  de  trois  cents  hommes  ('2Ü  mai 
180i  ),  et  sema  partout  la  ruine  et  rincendie.  Cet  échec  ne  fut  que  le  prélude  de 
plus  grands  malheurs.  Monsou  ayant  été  renforcé  par  un  corps  de  troujies  anglai.ses, 
voulut  reprendre  l’offensive;  mais  hicntùt,  effrayé  par  l’approche  d'Holkar  et  de 
scs  quarante  mille  cavaliers,  il  se  mit  à la  hiUe  en  pleine  retraite.  Un  corps  de 
cavalerie  de  quatre  mille  hommes,  (pi’on  avait  laissé  en  arrière  pour  oliscrver 
l’ennemi,  fut  euvclopiié  ]iar  des  nuées  de  cavalerie  mahraltc  et  taillé  en  pièces 
(•Jjuilict). 

A celte  nouvelle,  le  général  I,ake  envoya  aussitôt  deux  nouveaux  bataillons  et 
trois  mille  cavahers  irréguliers  au  secours  de  son  lieutcnaut;  cependant  Monsou , 
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nu  se  trouvant  pas  encore  assez  fort,  continua  son  mouvement  de  retraite,  sans 
cesse  envelopiK-  par  les  Mahrattes,  (pii  lui  faisaient  chaque  jour  éprouier  des 
pertes  considérables.  Pour  comble  de  désastre,  la  désertion  se  mit  dans  les  troupes 
auxiliaires  indigènes  ; les  cavaliers  de  tündiah  et  plusieurs  compagnies  de  cipajcs 
passl  rent  dans  le  camp  d’Holkar.  Mouson  n’avait  plus  qu’un  petit  corps  d’infan- 
terie pour  faire  face  aux  nuées  de  cavalerie  qui  le  harcelaient  sans  cesse,  et  ce 
ne  fut  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés  qu’il  parvint  à atteindre  Agra.  Son 
armée  qui,  au  début  de  la  campagne,  comptait  douze  mille  hommes,  était  réduite 
à douze  cents  soldats. 

On  vit  alors  combien  était  prt^caire  l’existence  de  l’empire  anglais  dans  l'Inde.  Le 
bruit  de  la  défaite  de  Monson  retentit  à travers  l’Hindoustan,  d’une  mer  à l’autre. 
,I.es  désastres  de  la  déroute  furent  cenlupUis  en  passant  de  bouche  en  liouchc; 
|>artnut  on  représenta  la  puissance  anglaise  comme  louchant  à sa  ruine.  La  fermen- 
tation était  générale , alarmante  ; ta  conduite  de  quelques-uns  des  états  alliés  don  ■ 
liait  de  justes  motifs  de  soupçonner  leur  fidélité;  celle  des  autres  ressemblait  beau- 
coup à une  hostilité  ouverte.  Sindiah  intriguait  secrètement,  et  même  en  quelques 
cas  assistait  ouvertement  les  Mahrattes;  le  rajah  de  Bhurtpoore  les  aidait  aussi  de 
ses  trésors  et  de  ses  armes;  l’esprit  de  désaffection  se  répandait  parmi  les  chefs  ijes 
provinces  nouvellement  soumises;  enfin  les  derniers  événements  venaient  de  prou- 
ver quelle  confiance  on  pouvait  avoir  dans  la  fidélité  des  cipajes.  Le  décourage- 
ment , précurseur  et  souvent  cause  des  calamités  publiques , régnait  sur  toute  riiidc 
britannique. 

Ileurcusemciit  la  direction  des  affaires  était  placée  dans  les  mains  d’iioiiimes 
((u’iin  rcveisi  ne  pouvait  pas  abattre,  et  dont  l’énergie  et  la  prévoyance  n’étaient 
au-dessous  d’aucun  événement.  Lord  Wcllesley  et  lord  Lake  se  décidèrent  à 
reprendre  aussitôt  l’offensive  avec  vigueur.  Il  était  temps.  Uolkar,  poursuivant  les 
restes  de  l’armée  battue  sur  les  rives  de  la  Jumna,  était  venu  avec  tout  son  monde 
mettre  le  siège  devant  Delhi  (octobre  1804).  L’approche  des  Anglais  le  força  à la 
retraite. 

Pour  rendre  sa  marche  plus  facile,  lord  Lake  avait  partagé  son  armée  en  deux 
corps , l’un  .sous  son  commaudemciit,  l’autre  sous  les  ordres  du  général  Fra.scr; 
tous  deux  SC  mirent  par  des  routes  différentes  à la  |K)ursuitc  d’Holkar.  Après  quel- 
ques jours  de  marche.  Fraser  rencontra  l'armée  mabratte,  forte  de  plus  de  vingt- 
cinq  mille  bommes,  dont  vingt-deux  mille  d'infanterie,  avec  cent  soixante  pièces 
de  canon;  elle  était  appuyée  sur  la  forteresse  de  Dieg  à gauche,  à droite  sur  un 
village  ; d'immenses  marais  protégeaient  son  front.  Le  général  Fraser  n’avait  que 
dix  mille  hommes  et  dix-huit  pièces  de  canon  ; il  n’en  résolut  pas  moins  de  livrer 
bataille.  Le  coniliat  fut  long  et  sanglant  ; les  Anglais  perdirent  sept  cents  hommes 
tui*s  ou  blessés , mais  les  Mahrattes  furent  complètement  battus  cl  dispersés  ( no- 
vembre). Pendant  ce  temps,  le  général  Lake  poursuivait  la  cavalerie  d’Holkar;  il 
l’atteignit  à Ferniekabad , et , A la  suite  d'une  surprise  de  nuit,  il  en  fit  un  hor- 
rible carnage.  De  la  puissante  armée  qui  venait  de  ravager  rilindoustan  , il  ne 
restait  que  quelques  milliers  de  cavaliers  qui  s’échappèreut  avec  leur  chef  et  rejoi- 
gnirent les  débris  do  l'infanterie  dans  les  murs  de  Dieg.  Lord  Lake,  poursuivant 
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sa  victoire,  et  résolu  d’eii  finir  avec  Ilolkar,  réunit  scs  deux  corps  d’armée  et  vint 
assiéger  cette  ville,  qui  se  rendit  à discrétion  (23  décembre).  Ce  succès  fit  tomber 
entre  les  luaiiis  des  .Anglais  tout  ce  qu'Holkar  possédait  encore  d’artillerie  et  d’im- 
menses magasins;  mais  ce  redoutable  chef  réussit  à s’échapper  avec  quatre  mille 
cavaliers  et  se  réfugia  a lîburtpoore,  où  il  fut  accueilli  par  le  rajali  Ilunjeet-Sing , 
qui  depuis  trois  mois  avait  almndomié  l'alliance  de  la  riraudc-Brctaéiic. 

U devenait  de  la  plus  grande  importance  de  s’emparer  de  Itburtpoore,  d'abord 
pour  punir  la  trahison  du  rajah , puis  pour  su  saisir  de  1a  personne  d'Holkar 
Quinze  jours  après  la  reddition  de  Uieg,  l’armée  anglaise  entourait  la  place;  l’as- 
saut fut  donné  le  9 janvier  1805.  Mais  les  troupes  du  rajah  pouvaient  compter 
parmi  les  plus  braves  et  les  plus  résolues  de  l’Ilindoustan.  Les  Anglais  furent 
rc|K)ussés  sur  tous  les  points;  de  nouvelles  tentatives  ne  furent  pas  plus  heurcus^„ 
et,  malgré  un  renfort  de  cinq  mille  hommes,  après  cinq  mois  de  tranchée  ouverte 
et  quatre  vigoureux  assauLs  qui  coûtèrent  plus  de  trois  mille  hommes,  le  pavillon 
du  rajah  flottait  encore  sur  les  murs  de  Bhurtpoore. 

La  position  de  Kunjet-Sing  n’en  était  pas  moins  très-erttique.  Son  territoire  était 
entièrement  occupé  par  l’ennemi,  ses  rcs.sources  interceptées  ; scs  magasins  dimi- 
nuaient rapidement,  et  même,  en  supposant  qu’il  fût  toujours  assez  heureux 
l>onr  rcpous.ser  tous  les  assauts,  il  était  certain  que  le  blocus,  et  la  famine  qui  en 
devait  promptement  résulter,  le  réduiraient  irrésistiblement  à capituler.  De  son 
côté,  le  gouvernement  anglais  désirait  vivement  faire  un  accommodement  avec  le 
rajah.  En  clTet,  Sindiah  regrettait  toujours  les  citadelles  de  Gvvalior  et  de  Gohud, 
qu'il  avait  été  obligé  de  céder  à la  Com|)agnie  ; et , dès  le  commencement  des  hos- 
tilités avec  Holkar,  il  avait  été  facile  de  s’apercevoir  qu’il  n'attendait  qu’une  occa- 
sion favorable  |X)ur  en  venir  à une  rupture  ouverte  avec  les  Anglais,  ou  au  moins 
prendre  avantage  de  leurs  embarras  pour  obtenir  1a  restitution  de  ces  deux  imjmr- 
tanles  places.  Ses  cavaliers,  |>assant  à l’ennemi,  avaient  attaqué  le  colonel  Monson 
pendant  sa  retraite,  et  lui-même,  levant  le  masque,  avait  récemment  menacé  de 
venir  réclamer  GvvaUor  à la  tête  d’une  armée.  La  conduite  du  rajah  de  Berar  était 
devenue  aussi  fort  inquiétante  ; des  hostilités , év  idemment  excitées  par  lui , avaient 
eu  lieu  dans  le  Cuttack  et  le  Bundclcund;  enfin,  de  toutes  |wrts  des  symptûmes 
alarmants  annonçaient  une  disposition  générale  à repousser  l'autorité  britannique. 

Dans  de  telles  circonstances,  les  deux  parties  ayant  également  besoin  de  traiter, 
lord  I.ake  et  Buuject-Sing  en  vinrent  promptement  à un  arrangement.  Les  con- 
ditions fm'ent  que  le  rajah  de  Bhurtpoore  paierait  vingt  lacs  de  roupies  en  quatre 
années;  qu'il  n’entretiendrait  jamais  aucune  correspondance  avec  les  ennemis  de 
l’Angleterre,  soit  eu  Europe,  soit  en  Asie;  qu’il  chasserait  Holkar  de  ses  états,  et 
que,  pour  gage  de  la  fidèle  exécution  de  ce  traité,  il  donnerait  un  de  ses  fils  en 
otage.  Le  traité  fut  approuvé  par  le  gonverneur  général  ; le  jour  même  de  la  signa- 
ture (’2  mai),  le  fils  du  rajah  arriva  au  camp  anglais,  et  Holkar  quitta  Bhurtpoore. 

Holkar,  dont  les  états  étaient  occupés  par  les  troupes  anglaises , n'avait  plus 
d’autre  ressource  que  de  se  mettre  sous  la  protection  de  Sindiah , son  ancien 
ennemi.  11  se  présenta  donc  avec  ses  trois  ou  quatre  mille  cavaliers  devant  ce 
prince,  qui  raccueillit  comme  un  ami;  mais  bicutût,  elTrayé  par  la  marche  rapide 
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de  lord  Lake  vers  scs  étals,  Sindiali  exprima  le  désir  d’en  venir  à un  nouvel 
acconimodenicnt.  Si  le  marquis  de  Welleslev  était  resté  à la  télé  des  aflaires  de  la  • 
Compagnie,  les  propositions  du  clicf  maliratle  eussent  été  rejetées,  cl  ce  prince  eiU 
expié  par  la  |)crte  de  nouvelles  provinces  l'appui  qu'il  avait  donné  à Holkar;  mais 
les  principes  du  gouverneur  général  n’étaient  pas  partagés  par  la  eour  des  direc- 
teurs, qii'effrajaient  son  amliilion  envahissante,  et  ils  venaient  de  désigner  le 
marquis  de  C.ormvaltis  pour  le  remplacer.  Les  instructions  données  à Cornwallis  lui 
enjoignaient  de  faire  tous  ses  efforts  pour  terminer  promptement  la  guerre  avec 
les  Slahrattes.  Le  nouveau  gouverneur  général  ne  vécut  pas  assez  pour  exécuter 
sa  mission;  il  mourut  à Bénarès  le  5 octobre  1805,  peu  de  temps  après  son  arrivée 
dans  l'Inde;  mais  eette  mort  ne  changea  rien  a la  condinte  de  la  Compagnie:  la 
politique  pacifique  avait  définitivement  pris  de  des.sus  sur  l'esprit  de  conquête  ; les 
négociations  entamées  avec  Sindiali,  et  plus4ard  avec  Holkar,  furent  activement 
continuées  par  sir  G.  Barlow,  successeur  de  lord  Cornwallis.  La  paix  avec  les 
deux  princes  mahrattes  fut  conclue  le  23  novcnibre  1805  et  le  27  janvier  1806). 

Sindiah  gagnait,  à sa  dernière  prise  d’armes,  la  restitution  des  forteresses  de 
Gvvalior  et  de  Gohud , et  un  léger  agrandis.semcnt  de  territoire.  Holkar  dut  au.ssi 
aux  idées  conciliatrices  du  nouveau  gouverneur  des  eonditions  telles  qu'il  n’aurait 
jamais  dii  en  es|K'rer  de  [mreilles.  On  lui  rendit  une  grande  partie  de  ses  étals. 

Au  reste  la  Compagnie  |>ouvait  se  montrer  généreuse;  souveraine  incontestée  de 
tout  l'Hindoustan , désormais  elle  n’avait  pas  a redouter  sérieusement  la  confédé- 
ration mabratte.  Ces  immenses  résultats,  c’était  au  marquis  de  Welleslev  qu’on 
les  devait.  Dans  une  administration  de  sept  années,  ce  politique  habile  avait 
obtenu  des  succès  qui  semblent  être  l’œuvre  d’un  siècle.  L'inllucnee  française  à 
la  cour  du  nizam  avait  été  détruite , l’empire  de  Tippoo  - Saih  renversé  ; le 
Peishwa,  rétabli  à la  tète  de  la  confédération  mahratte , était  devenu  l’allié  soumis 
de  la  Compagnie;  les  troupes  indo-françaises  du  général  Perron  avaient  été  dis- 
persées; le  Grand-Siogol  n’était  plus  qu’un  |>cnsionnaire  a 1a  solde  de  l’Angle- 
terre; les  tnines  renversés  de  Sindiah,  d’Holkar  et  du  rajah  de  Bérar,  n’avaient 
été  relevés  que  du  consentement  de  la  Compagnie;  d’immenses  territoires  ajoutés 
à l’empire  britannique  avaient  triplé  son  étendue,  sa  richesse  et  sa  puissance.  S’il 
restait  encore  dans  l’Inde  quelques  princes  indépendants,  la  Coni[iaguie  possé- 
dait des  forces  telles  qu’elle  n’avait  rien  à redouter  de  leur  mauvais  vouloir,  et 
tous  furent  peu  à peu  forcés  de  se  soumettre  ii  son  joug.  Aus.si,  lors(|u’en  1818 
cl  1819  le  Peisliwa  voulut  profiter  du  soulèvement  des  Pindarries  pour  recouvrer 
sa  liberté,  lord  Moira,  alors  gouverneur  général,  leva  une  armée  qui  comptait 
quatre-vingt-un  millc^hommi's  d’infanterie,  trente-trois  mille  de  cavalerie,  trois 
cents  bouches  à feu,  cl  l’imprudente  prise  d'armes  du  Peishwa  ne  servit  qu'à  lui 
faire  perdre  une  partie  de  ses  provinces.  En  I82i,  toute  la  péninsule  depuis  l’Hima- 
laja  et  l’Indus  jusqu’au  cap  Comorin  était  soumise  au  sceptre  britannique,  soit 
sous  la  forme  de  possession  directe,  soit  par  des  princes  tributaires,  ^it  par  des 
alliés  tenus  a fournir  des  contingents;  et  c’était  dès  lors  hors  de  l’Inde  que  la  ' 
Compagnie  allait  chercher  une  proie  jMiur  scs  armes  victorieuses.  Sous  prétexte 
d’incursions  hostiles  faites  par  les  Birmans  sur  le  territoire  britannique,  le  pajs 
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de  ces  peuples  fut  envahi.  Malgré  leur  génie  guerrier,  les  Rirmans  ne  purent  tenir 
contre  les  forces  de  ta  Compagnie.  Une  armée  anglaise  pénétrant  jns<]u'à  la  ville 
d’Ava,  leur  capitale,  les  força  à la  paix;  la  cession  à la  Compagnie  de  deux  cents 
lieues  de  cOtes,  te  long  du  golfe  du  liengale,  et  le  |>aiement  d'uuc  somme  de 
50  millions,  en  fut  le  prix. 

Telle  était  la  situation  de  la  Compagnie  en  1833,  au  moment  où  son  privilège 
allait  expirer.  La  question  du  renouvellement  de  sa  charte  avait  depuis  longtemps 
attiré  ratteuliou  des  hommes  politi(|ues.  LTnde  serait-elle  gouvernée  avec  ou  saits 
l’existence  de  la  Compagnie?  Cette  assistance  s’exercerait-elle  dans  la  forme  précé- 
demment adopU'e  ou  sous  une  forme  nouvelle?  Tels  étaient  les  |>oints  sur  lesquels 
s’exercait  la  discussion  à cette  é(K>que.  Les  prinri|>es  du  commerce  s’étaient  sin- 
gulièrement modifiés  en  Europe,  et  le  système  de  la  lilierté  commerciale  avait 
fait  des  prosélytes  surtout  en  Angleterre.  I.a,  presque  tons  les  hommes  éclairés 
s'accordaient  à penser  que  le  moment  était  venu  d’alsilir  le  monopole  de  la  Com- 
liagnie,  tant  pour  le  commerce  de  l’Inde  que  |Hnir  celui  de  la  Chine.  Le  ministère 
prit  en  considération  cet  état  des  espriLs  et  présenta  au  parlement,  qui  l’adopta, 
un  hill  en  vertu  duquel  la  Caimpagnie  renonçait  au  monopole  du  commerce  sur  la 
Chine,  s’interdisait  indéGniment  tout  négoce,  et  était  investie  du  gouvernement 
iimm^iat  de  l’empire  hindou-hritannique  jusqu'au  .30  avril  I85i  '.  I.e  hill  pnqiosé 
par  le  cabinet  réunissait  k un  tel  point  l'assentiment  unanime,  >]ue  la  chamhre  ne 
comptait  pas  plus  d’une  centaine  de  membres  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  son 
adoption. 

Liliéralc  k l’intérieur,  la  politique  du  ministère  ne  l’était  pas  moins  à l’extérieur. 
L’alliance  avec  la  France  de  1830  en  fut  la  lia.se.  Cette  politique  consacra  l’exis- 
tence du  nouveau  royaume  de  Relgi()ue,  et  le  sauva  des  périls  qui  le  menaçaient. 
En  effet,  à peine  le  prince  Léu|N>ld  de  Saxe-Coliourg  eut-il  accepté  le  tréne  qui 
lui  était  offert  par  les  Relges,  que  le  roi  de  Hollande,  Guillaume  1",  envahit  le 
territoire  du  nouvel  état.  I.a  France  intervint  jMiur  porter  secours  a Léo|>old.  Alors 
les  cours  du  nonl,  alarmées  de  voir  cette  puis.sancc  mettre  le  pied  dans  les  Pays- 
llas,  coiiscn tirent,  à la  suggestion  du  luinistèrc  britannique,  à reconnaitre  l’existence 

I.  Voiri  ie»  prinn|>ales  bases»  de  la  iiouTelle  chnrii*  : 

I*  Ij  Compagnie  conservait  ses  pouvoirs  politiques,  el  eonliuuait  à gouverner  l'Iude  sous  la 
üiret'Uou  de  la  chambre  du  contrôle  ; 

fo  Klle  cessait  dVlre  une  compagnie  commerciale,  et  renonçait  en  constMjuence  i son  monopole 
du  coiiimcrcü  tant  avec  rimlu  qu’avoc  la  Chine; 

3*>  Le  commerce  avec  ces  contrées  était  libre  {M>ur  tout  sujel  anglais;  ^ 

1^  sujets  anglais  pouvaient,  sous  certaines  conditions , se  User  dans  l'Inde,  ce  qui  était  au(ia- 
ravant  sévèrement  défendu  : ils  ne  (louvaient  ccpemlant  s'établir  et  acquérir  que  dans  des  arrondis- 
sements qoi  leur  étaient  assign^^; 

S«  On  assurait  aux  propriétaires  d'actions  un  revenu  de  10  et  demi  pour  100  sur  le  capital  primitif 
de  15)  millions,  c'e>t-àHlirc  annuellement  16  millions  , qui  seraient  ))crçus  sur  les  revenus  de  l'Iude, 
et  envoyés  eq^nglelcrre  en  l5é , indigo , sucre , etc.  ; 

6»  Un  fonds  d'amortUsement  était  crée  |iour  rembourser  les  (torteurs  d'acüons  dans  i'i^pace  de 
quarante  ans,  sur  le  pied  iiiU'*gml  de  300  millions,  valeur  actuelle  des  actions  sur  le  marché  de 
Londn‘>  : comme , à la  même  époque , la  nouvelle  charte  de  la  Compagnie  serait  expirée,  le  gouver- 
nement aviserait , s'il  y avait  lieu , à la  prolonger  ou  à l'apDuler. 
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du  royaume  de  Ilelgique.  II  fallait  encore  faire  évaener  aux  troupes  liollandaises 
la  eitadelle  d'Anvers,  qui  interceptait  le  commerce  de  l’Escaut,  et  les  pnis.sanccs 
se  refusaient  à rien  faire  [K>ur  obtenir  ce  ri'sultat.  ï.e  minislf>re  envoya  bloquer  tous 
les  ports  de  la  Hollande,  tandis  que  la  France  entreprenait  elle-mdmc  le  sii‘gc  de 
la  citadelle,  qui  ne  tarda  |)oint  à être  cmportié.  Ces  mesures  de  vigueur  déconcer- 
tèrent les  calculs  du  roi  de  Hollande  et  des  jmi.s.sances  absolutistes  du  continent; 
elles  eurent  pour  cons«s|ueure  la  conelusio*de  la  )>aix  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. 

Ce|)cn(lant  le  mouvement  insurrectionucl  de  France,  réprimé  en  Allemagne  et 
en  Italie,  avait  soulevé  la  Pologne  contre  la  domination  russe.  Dans  cette  lutte 
inégale,  n’ayant  [«vint  de  ports  |K>ur  communiquer  avec  l’Angleterre,  siqvaréc  de 
la  France  par  la  moitié  de  l'Allemagne,  entourée  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui 
étaient  déridées  à soutenir  la  Russie,  la  Pologne  succomba.  Une  guerre  générale 
|M)uvait  seule  l'empécber  d'étre  écrasée;  mais  ni  la  France,  encore  agitée  de  con- 
vulsions révolutionnaires,  ni  l'Angleterre,  occupée  à diminuer  le  fardeau  que  la 
dernière  lutte  avec  >a|M>léon  faisait  encore  |)cser  sur  elle,  ne  ivouvaient  songer  à 
faire  la  guerre,  et  la  Pologne  périt  victime  de  son  isolement. 

Plus  heureux  contre  la  Russie,  le  ministère  arrêta  celte  puissance  au  moment 
où  elle  mettait  le  pied  à Constantinople  sous  le  prétexte  de  protéger  le  sultan 
contre  la  révolte  de  Méhémet-Ali , pacha  d'Egypte , qui  s’ét^l  avancé  jusqu’en 
Asie-Mineurc.  Le  cabinet,  aidé  delà  France,  intima  au  |>acba  l'ordre  de  <|uitler 
l'Asic-Mineure,  et  la  Rus.sie,  n’ayant  plus  de  prétexte  plausible,  fut  encore  une 
fois  obligée  d'alvandonner  Constantinople.  En  même  temps  le  ministère  faisait 
accorder  à la  Grèce  de  nouvelles  frontières  plus  assurées  contre  l’agression  de 
scs  anciens  maîtres;  le  prince  Otbon  de  Bavière  fut  nommé  par  les  puissances  roi 
du  nouvel  état. 

Unie  à la  France  par  une  renaissance  politique  commune,  l’Angleterre,  avec  le 
concours  de  cette  puissanee,  enlevait  encore  une  fois  le  Portugal  aux  complots  de 
l'absolutisme;  tandis  qu'une  escadre  britannique,  mouillée  dans  le  Tagc,  tenait 
en  échec  l’armée  espagnole,  arrêtée  sur  sa  frontière,  et  .se  tenait  prête  à réprimer 
toute  intervention,  Dom  Pédro,  secouru  de  volontaires  français  et  anglais,  repous- 
sait Doin  Miguel,  faisait  proclamer  à LisiMmne  sa  fille  Doua  Maria,  reine  do  Por- 
tugal, et  renvoyait  dans  l’exil  le  prince  vaincu. 

liC  Portugal  était  le  dernier  boulevard  des  alisolutistes  dans  l’occident  de  l’Eu- 
ro|M-;  aussi  la  chute  de  Dom  >Iiguel  fut-elle  un  coup  violent  [Kiur  les  lorya,  qui 
annonçaient  déjà,  avant  de  quitter  les  affaires,  l'intention  furmelle  de  reconnaître 
le  litre  usuriK'  de  re  prince.  Dl's  l’ouverture  de  la  session  ( i février  1834  ) , lord 
Wellington  dirigea,  en  discutant  l'adresse,  une  violente  attaque  contre  la  poli- 
tique du  gouvernement,  mais  cette  protestation  demeura  isolrà  et  impuis.sautc. 

Ce|>endant  les  torys  commençaient  à revenir  de  l'étonnement  où  les  avaient 
plongés  l'adoption  du  bill  de  réforme  et  la  réaction  si  rapidement  poursuivie 
contre  les  vieux  abus  du  gouvernement.  D'un  eiHé  ils  circonvenaient  le  roi;  de 
l'autre,  bien  que  réduiLs  à cent  cinquante  membres  dans  la  chambre  ba.ssc,  ils  con- 
tinuaient avec  un  redoublement  d’énergie  leur  opposition  aux  actes  du  ministère. 
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puissamment  aidés  en  cela  par  les  radicaux , im|>atients  des  lenteurs  prudentes  par 
les(]uelles  le  cabinet  se  défendait  contre  l’entrainement  démocratique  qu’ils  clier- 
cliaient  à lui  communiquer.  Jusque-là  le  ministère  avait  résisté  avec  succès  à cette 
double  opposition,  en  s’appuyant  tantôt  sur  l’un,  tantdt  sur  l'autre  de  ces  partis j 
mais  le  moincut  était  arrivé  oh  il  n’était  plus  |>ossible  de  tenir  la  balance  j il  fallait 
s’allier  franebemeut  a l’un  ou  à rantre^e  cabinet  voulut  essayer  de  temporiser  et 
ne  réussit  qu’à  compromettre  son  exisffice. 

L'Irlande  a>ait  obtenu  quelques  concessions,  mais  qui  n’allégeaient  |>oiut  scs 
maux,  et,  malgré  le  bill  de  coërcition,  malgré  le  concert  qu'a>ait  montré  la 
chambre  basse  à repousser  scs  plaintes  continuelles,  elle  n’a\ait  point  cessé  de 
s’agiter.  O’Copnell , véritable  roi  du  pays , avait  de  nouveau  jeté  son  cri  de  guerre  : 
• Le  rappel  de  l’Union.  » Ce  fut  là  la  pierre  d’aeboppemeut  du  cabinet.  Lord  Grvy 
voulait  absolument  supprimer  les  meetings  |>opulaires,  principal  moyen  d'in- 
fluence d’O'Conncll;  lord  .\lthorp,  an  contraire,  inclinait  pour  les  tolérer.  Cepen- 
dant ce  dernier  céda  à rinlluenrc  du  premier  ministre,  et  consentit  à appuyer  au 
|>arlement  la  suppression  des  meetings,  ^lais  son  opinion  était  connue  d'O’Conncll  ; 
celui-ci  prouva  en  pleine  chambre  qu’en  appuyant  la  suppression  des  meetings, 
lord  .\lthorp  se  mettait  en  contradiction  avec  l'opinion  qu’il  avait  émise  dans  le 
conseil.  Lord  Althorp  ne  pouvait  plus  soutenir  une  mesure  à laquelle  son  oppo- 
sition ))crsunnelie  ijj^it  désormais  connue;  il  se  démit  de  .ses  fonctions,  et  sa  sortie 
entraîna  celle  de  lord  Grey,  qui,  ne  voulant  plus  gouvenier  sans  lui,  résigna  son 
emploi  de  premier  ministre.  Le  ministère  était  entièrement  dt^vrgauisé,  cependant 
il  résolut  de  tenir  encore;  le  secrétaire  de  l'intérieur,  lord  Melbourne,  devint  chef 
du  cabinet;  lord  Althorp  consentit  à rentrer  au  pouvoir,  et  le  bill  de  rt'pri-ssion 
de  l’Irlande  fut  pn'-senté  au  vote  du  la  chambre  sans  la  clause  qui  concernait  les 
meetings  populaires. 

La  retraite  de  lortl  Grey,  principal  oj)iM>sant  aux  exigences  libérales  (pii  venaient 
du  dehors,  augmentait  beaucoup  la  pixqiondérance  des  principes  réformistes  dans 
l’administration  ; mais  en  même  temps  elle  (Hait  an  cabinet  la  force  (|uC  lui  don- 
nait la  présence  d'un  homme  toujours  lié,  malgré  sa  dernière  lutte,  avec  la  haute 
aristocratie,  ayant  une  piofondc  connaissance  des  affaires,  honoré  de  la  considé- 
ration et  du  respect  du  roi.  lord  Grey  |K>uvait  seul  contrc-balancer  la  puissante 
action  de  cette  foule  de  torys,  qui 'étaient  encore  maîtres  de  toutes  les  avenues 
(lu  palais.  Lui  tombé,  les  conservateurs  avaient  le  champ  libre;  leur  op|>ositiun 
redoubla  de  violence. 

I.es  actes  du  ministère  n'étaient  pas  de  nature  a calmer  le  méconteutenient  des 
torys  et  du  parti  de  l’c-glise.  Tirant  sa  principale  force  de  l’appui  des  non-confor- 
mistes prole.stants,  les(]uels  formaient  près  de  la  moitié  de  la  impulation  en  Angle- 
terre, il  travaillait  à les  affranchir  des  derniers  liens  de  sujétion  qui  les  enchaînaient 
encore  à l'église  anglicane;  il  rc’clamait  leur  admission  aux  degrés  des  univcrsiti’s 
anglaises;  il  demandait  qu’il  leur  fût  permis  d’accomplir  les  cérémonies  du  mariage 
dans  leurs  propres  chapelles,  et  non  dans  les  temples  anglicans  comme  la  lui  les  y 
forçait  ; eiiQu  il  es.sayaitde  les  relever  de  l’obligation  oh  ils  étaient  de  payer  aussi 
la  (lime  à l’église  établie,  en  même  tenqis  (|u'ils  avaient  à smitenir  les  ministres 
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de  leur  propre  culte.  Mais  en  procédant  timidement , par  crainte  de  pouiwer  trop 
loin  les  atta(|iies  à l’église  anglicane,  le  cabinet  mécontenta  les  deux  partis.  Les  uon- 
conformistes  réclamèrent  directement  l’almlition  de  toute  taxe  religieuse,  et  eon- 
Icstèrent  la  légalité  d’un  culte  cxclusixement  protégé.  De  leur  côté,  les  anglieans , 
heureux  de  voir  les  non-conformistes  avouer  leurs  véritables  intentions,  prirent 
texte  de  là  (mur  les  représenter,  ainsi  que  les  ministres , comme  voulant  abolir  tout 
établissement  religieux  dans  l'empire  britannique.  Le  ministère  ne  réussit  pas 
davantage  quand  il  entreprit  de  convertir  la  dimc  d’Angleterre  en  taxe  tenàtoriale 
Le  clergé  et  le.s  propriétaires  se  déelarèrent  à la  fois  contre  lui,  et  toutes  ses  tenta- 
tives éebouèrent.  , 

Un  acte  ce|K>ndant  écliap|>a  à ces  oppositions , quoiqu'il  fût  conçu  dans  un  esprit 
décidé  de  réforme  et  ap|H‘lé  à modifier  considérablement  l’iniluence  du  clergé  et 
de  l'aristocratie:  ce  fut  l’acte  (|ui  réformait  la  législation  sur  les  pauvres  {poor 
luw  amendement  acl).  A peine  le  ministère  Grey  était-il  sorti  vainqueur  de  la 
grande  lutte  du  bill  de  réforme,  qu’il  avait,  de  concert  avec  le-uouveau  parle- 
tment,  ouvert  dans’  le  pays  une  enquête  générale  sur  le  pau()érisme,  cette  charge  si 
pesante  qui  augmentait  chaque  jour  dans  des  proportions  elTray  antes.  La  législation 
ancienne ,.  qui  régis-sait  cette  matière , était  tout  entière  fondée  sur  un  acte  passé 
au  rf'gne  d’Élisabetli.  Cet  acte  établissait  un  impôt  destine  à soulager  les  besoins 
de  la  classe  pauvre;  il  ordonnait  aux  juges  de  paix  de  nommer  des  ins|)ecteurs  cliar- 
gés  de  faire  travailler,  sous  |H'ine  de  prison , les  individus  valides  et  sans  moyen  de 
subsistance,  et  prescrivait  la  construction  d'hospices  pour  tous  ceux  qui  étaient 
hors  d'étal  de  se  livrer  au  travail.  Mais  l’exccution  de  cette  loi  étant  confiée  aux 
aulorilré  locales,  elle  ne  tarda  pas  à être  oivscrvée  fort  iiu'-galement  et  même  com- 
pléleincut  négligée;  une  seule  de  ses  prescriptions  subsista  en  son  entier,  celle 
qui  établissait  l'inipùt  destiné  à subvenir  aux  besoins  de  |H'çmière  nécessité  des 
gens  sans  rcssmirce.  Sous  l'empire  de  celte  clause,  le  nombre  des  pauvres  s’accrut 
inressamincnl.  Chaque  paroisse  eut  sa  caste  d’indigents  qui , sans  rien  pos.séder, 
sans  rien  prmluiro,  vivaient  aux  dé|H‘US  de  tous  ceux  qui  pos.sédaient  ou  vjui  tra- 
vaillaient; (|uoique  le  prix  des  secoui"s  fût  censé  être  acquitté  par  eux  eu  travaux 
d’utilité  couiiuuuale,  riiii|)ossibililé  de  les  employer  utilement  avait  fait  pres<|ue 
partout  de  cette  obligation  une  pure  fiction. 

A l'époque  de  la  révolution  française,  Pitt  voulant  assurer  la  tranquillité  des 
basses  classes  eu  leur  oiïraul  une  ressource  qui  les  sauvât  du  désespoir,  et  dcètirant 
en  même  lem|)s  favoriser  raeeroisscmenl  de  la  population  à quelque  prix  que  ce 
fût,  fit  surgir  un  nouveau  princi|)e  de  législation  qui  accrut  encore  les  vices  du 
précédent  système;  il  fit  décider  dans  le  parlement  que  les  secours  accordés  aux 
pauvres  devaient  être  tels  qu'ils  pussent  jouir  d’une  sorte  de  bien-être  ( eom/ort) , 
et  (jue  ces  secoui-s  seraient  servis  par  les  magistrats  aux  indigents  à domicile.  A la 
faveur  des  mesures  protectrices  prises  en  vertu  de  ce  principe,  la  cla.sse  pauvre 
s’accrut  avec  une  incroyable  rapidité.  Kii  rendant  la  condition  du  pauvre  inoc- 
cupé nieilli'ure  que  celle  du  laboureur  qui  remplis.sait  sans  secours  ses  [léuibles 
devoirs,  Pitt  avait  accordé  une  prime  à la  paresse.  Les  pauvres,  devenus  les 
tyrans  et  l’elTroi  des  communes,  recevaient  eu  effet  chez  eux,  en  pleine  santé. 
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et  dans  toute  la  vigueur  de  l’5gc,  des  secours  qui  suffisaient  à les  faire  vivre  sans 
travail. 

Un  impôt  de  pri^s  de  deui  cents  millions  de  francs  ne  fut  pas  le  plus  funeste 
rémltat  d’un  tel  état  de  choses.  La  condition  du  pauvre  avait  perdu  son  véritable 
caractère,  et , en  assurant  à la  pares.se  une  existence  plus  facile  que  celle  acquise 
à l’honnéte  ouvrier  au  prix  de  ses  sueurs,  on  la  faisait  accepter  avec  joie,  recher- 
cher avec  empressement,  et  les  pauvres,  de  plus  en  plus  démoralisés,  formaient 
un  corps  de  plus  en  plus  compacte  et  redoutable. 

La  société  devait  rompre  cette  coalition  menaçante  sous  peine  d'étre  brisée  par 
elle.  C’est  dans  ce  but  que  fut  couru  Taclc  du  ministère  Melbourne. 

■ Les  facilités  de  la  loi  avaient  multiplié  les  pauvres  ; il  fallait  que  ses  rigueurs 
en  restreignls.sent  désormais  le  nombre  ; il  fallait  surtout  qu’elle  leur  imposât 
l’obligation  de  rechercher  le  travail  avec  le  même  soin  qu’ils  mettaient  à l’éviter  ; 
et , tout  en  maintenant  des  secours  aux  hommes  valides  en  cas  de  véritable  néces- 
sité, elle  devait  constater  cette  nécessité  de  la  manière  la  plus  irréfragable.  Ce  but 
était  atteint  si  elle  ne  distribuait  les  secours  que  dans  un  beu  frappé  de  réprobation 
par  la  terreur  populaire , et  dont  on  ne  pût  franchir  la  porte  sans  abdiquer  sa 
liberté. 

• L’acte  supprima  tous  les  secours  à domicile  distribués  aux  mendiants  valides. 
A la  subvention  en  argent  il  substitua  rentretien  dans  des  maisons  de  détention , 
oii  le  travail  est  forcé,  le  régime  sévère,  la  séquestration  absolue.  L’hospitalité  de 
ces  tristes  demeures  ne  fut  déniée  a |iersonne;  mais  quiconque  y pénétrait  poussé 
par  le  désespoir  et  la  faim,  voyait  se  rompre  pour  lui,  tant  qu’il  en  habitait  la 
sombre  enceinte , toutes  les  affections  de  la  famille , tous  les  liens  qui  l’attachaient 
h la  terre.  La  misère  l’ensevelissait  vivant,  et  le  malheur  lui  préparait  un  sort  aussi 
terrible  que  le  crime  • 

C’était  là  une  loi  de  fer,  mais  elle  ne  tarda  pas  à produire  dans  les  classes  pau- 
vres un  ébranlement  général  qui  changea  rapidement  le  cours  d’habitudes  invé- 
térées, inspira  aux  paresseux  le  goût  du  travail,  arrêta  les  unions  imprudentes, 
éleva  partout  le  prix  des  salaires,  et,  en  moins  de  trois  années,  abaissa  de  plus 
de  moitié  le  montant  de  la  taxe 

La  portée  administrative  de  ce  hill  n’était  |>a.s  moins  remarquable  : il  remplaça 
les  magistrats  ))ar  des  fonctionnaires  spéciaux , salariés,  choisis  par  tous  les  coiitri- 
huahlcs,  et  révocables,  eu  cas  de  faute,  par  une  autorité  supérieure;  à la  place  de 
la  iwroisse,  il  substitua  les  bureaux  des  gardiens,  recrutés  aussi  par  l’élection. 
Agents  spéciaux,  ré[>artitions  des  taxes,  règlements  des  malsoas  de  travail,  tout 
fut  soumis  aux  gardiens,  qui  furent  eux-mêmes  soumis  a un  bureau  supérieur 
établi  à Londres,  et  composé  de  trois  commis.saires  nommés  par  la  couronne. 

Le  bureau  central  supérieur  forma  une  administration  nouvelle  placée  sous  la 
direction  du  secrétaire  d’état  de  l’intérieur , dont  l'action  et  la  surveillance  s’exer- 
cèrent dès  lors  sur  une  division  territoriale  du  pays  toute  nouvelle,  savoir  : les 

i.  L.  de*  CarntS  V Angleterre  depuit  la  Réforme. 
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union!  dc  paroisses,  qu’il  eut  le  pouvoir  de  fixer  lui-nu'ine  eu  réunissant  un  cer- 
tain nombre  de  eommunes  pour  reutrclieu  de  leurs  pauvres  et  la  construction  d'un 
dé|)6t  de  mendicité  commun. 

■ C’est  en  ceci  que  se  révélait  la  gravité  d’une  innovation  qui  ne  tendait  à rien 
moins  qu’a  diviser  le  sol  du  royaume  selon  des  Imses  entièrement  nouvelles,  créant 
ainsi  des  intermédiaires  tout  nouveaux  entre  la  paroisse  et  le  comté,  c’est-à-dire 
en  dehors  de  l’action  de  l’église  anglicane  et  de  l’aristocratie  territoriale  '.  • Aucun 
acte  depuis  la  réforme  n’était  appelé  à pr<Kliiirc  d’aussi  vastes  résultats. 

Ees  pairs  ne  se  préoccu|H'rent  |K>int  des  conséquences  éloignées  de  cette  mesure, 
et,  sans  songer  à l’avenir,  ils  cédèrent  à Turgcncc  de  décharger  le  présent  d’un 
intolérable  fardeau,  et  laissèrent  s’introduire  dans  l’administration  anglaise  un 
élément  qne  le  torysme  n’en  arrachera  plus,  élément  si  puissant  déjà  qu’il  est  le 
noyau  autour  duquel  se  groupent  toutes  les  institutions  que  l’entrainement  dc  la 
réforme  a enlevées  au  patronage  aristocratique  et  anglican , « alTaiblis.sant  |>ar  sa 
présence  même  tout  ce  qui  existe  encore  et  profitant  de  tout  ce  qui  tombe.  • 
Cependant,  comme  ces  résultats  du  bill  des  pauvres  ii’étaient  point  immédiats , 
l’opposition  ne  vit  d’aluird  que  l’avantage  qu’il  promettait  au  pays.  L’état  des 
finances  était  prospère  ; l’administration  faisait  de  continuels  progrès  dans  la  voie 
des  économies,  et  lord  Althorp  annonçait  |X)ur  l'année  un  dégrèvement  dc  taxes 
d’un  million  et  demi.  Mais  les  agriculteurs  ne  pouvaient  pardonner  au  ministère  le 
refus  qu’il  leur  avait  fait  d’aliolir  un  impét  sur  la  drèche  produisant  un  revenu 
annuel  de  5 millions,  et  le  reste  de  la  nation  conservait  un  vif  ressentiment 
de  ce  qu’un  cabinet  porté  au  pouvoir  par  res.sor  des  classes  industrielles  refu- 
sait de  supprimer  l’odieux  monopole  des  lois  sur  les  céréales.  Pour  remplacer 
la  loi  dc  Canniug,  M.  Hume  avait  proixvsé  d’affranchir  de  toute  entrave  le  com- 
merce des  bk's,  en  établissant  un  droit  d’entrée  fixe  et  modéré,  et  d’accorder  des 
primes  j»ur  l’exportation.  ■ détresse  actuelle  du  pays,  disait-il,  provient 

• des  lois  sur  les  céréales.  Le  haut  prix  du  blé  fait  haus.ser  les  prix  de  tous  les 

• articles  et  nous  empêche  de  les  ex|>orter  dans  les  pays  qui  nous  donneraient  des 

■ blés  en  écliatige.  L’acte  de  1815,  qui  a introduit  prcsvpjc  de  force  le  muno|)ole, 

■ n’a  produit  aucun  bien  ; il  devait  rendre  fixe  le  cours  des  blés,  il  n’a  pu  réussir  à 

• le  faire,  et  les  prix  ont  toujours  Ivaissé;  enfin,  cette  législation  est  si  désastreuse 

• que,  depuis  1815,  il  a été  passé  douze  actes  pour  violer  scs  prescriptions  dans 

■ des  occasions  où  elles  causaient  la  famine.  A l’étranger,  elle  ne  nous  a pas  fait 

• moins  dc  tort.  Nous  refusons  d'admettre  le  blé  américain  ; les  Américains  ont, 
> par  leur  tarif  de  douanes,  qui  n’est  qu’nne  sorte  de  représailles,  exclu  de  leurs 

■ ports  tous  nos  produits  manufacturés.  Nous  refusons  d’admettre  le  Iwis  de  con- 

■ struction  et  le  blé  de  la  Prusse;  la  Prusse  nous  a bannis  de  l’Allemagne,  c’est-à- 

■ dire  d'une  grande  partie  de  l’Europe,  en  établissant  depuis  dix  ans  un  système 

• prohibitif  et  eu  eurùlant  à sa  cause  les  autres  états  qui  forment  l’union  des 

■ douanes  allemandes.  Il  ne  nous  reste  partout  dc  res.source  ([uc  la  contrelvande  et 

■ la  fraude  |K)ur  forcer  les  déimuebés  de  notre  commerce.  En  tel  système  a besoin 
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■ d’tïtre  <-hanp(‘  ; il  faut  que  les  prix  deviennent  stables,  et  ce  n’est  que  par  la  Iil>erté 
" du  eommercc  que  nous  y parviendrons.  • A cela  les  adversaires  de  la  liberté  com- 
increiale  ré|)ondaient  qu’on  n'aceordait  au  blé  que  la  protection  étendue  à tous  les 
autres  produits  anglais  qui  étaient  garantis  par  1a  probibition  contre  la  concurrence 
des  produits  inanufacturés  de  l'étranger.  D’ailleurs  le  nouveau  système  eût  opéré 
une  révolution  dans  le  systi'inc  de  la  propriété  foncière  ; c’en  fut  assez  iX)ur  faire 
re|x)u.sscr  tout  cbangement. 

Malgré  la  sage  économie  qui  présidait  aux  dépenses  de  l’étal,  la  détresse  causée 
l>ar  la  stagnation  des  all'aires  était  générale,  et  les  ennemis  du  ministère  s'en  ser- 
V aient  pour  saper  sa  jsipularilé  déjà  fort  ébranlée.  A cela  sc  joignait  la  guerre  per- 
sonnelle que  la  presse  lui  faisait,  et  dont  lord  Drougbam,  entre  tous,  était  l’objet. 
Les  vives  allures  du  cbancelier  blessaient  les  vieilles  habitudes  de  gravité  de  la 
chambre  des  lords  ; et  l’invective,  le  sarcasme,  l’ironie  comique,  qu’il  prodiguait 
dans  ses  discours,  étaient  considérés  là  comme  chose  hautement  inconvenante. 
Atta<|ué  à la  v ille,  rabais.sé  à la  cour,  le  ebancelier  avait  fini  par  inspirer  au  roi  une 
aversion  véritable,  et  ('■ulllaume,  cédant  aux  inlluences  qui  l’entouraient,  ne  larda 
pas  à SC  dégoûter  de  tout  son  ministère.  Ainsi  dis|)osé,  il  ne  fallait  qu’une  occasion 
[siur  qu'il  cbercbdl  à s’en  délarrasser,  et  cette  occasion  s’offrit.  Lord  Altborp  ayant 
été  appelé  à la  chambre  des  pairs  comme  héritier  de  son  père,  lord  Spencer,  qui 
venait  de  mourir,  ne  |iouvait  déstormais  diriger  les  débats  des  communes,  et  il  fal- 
lait lui  donner  un  successeur  dans  le  cabinet.  I^e  roi  profita  de  cette  circonstance, 
et  déclara  à lord  Melliourne  que,  ne  voulant  plus  de  lord  Rrougbam  pour  chan- 
celier, ni  des  membres  de  l’administration,  partisans  de  la  spoliation  de  l'église 
anglicane  d’Irlande,  il  le  priait,  en  conséquence,  de  ne  |Xiint  s'occuper  de  recon- 
stituer le  cabinet.  - Je  m’adresserai,  ajouta-t-il,  au  duc  de  Wellington.  • Celui-ci 
proposa  au  roi  sir  Robert  Pcel  |xiur  premier  ministre,  lord  Lyndburst  pour  cban- 
celier.  Les  autres  emplois  furent  distribués  entre  les  lords  Wbarneliffe,  Alierdeen , 
Lllcnlioiviugb,  torys  exaltés;  MM.  Goulburn,  llaring,  et  d’autres  torys  plus  mo- 
dérés ; mais  ni  lord  Stanley,  ni  sir  James Graham,  chef»  des  torys  modérré,  ne  vou- 
lurent figurer  dans  le  gouvernement  (novembre  18.11). 

Ce  fut  alors  ipie  les  radicaux  sc  re|icntirent  de  l'opposition  v iolente  qu’ils  avaient 
faite  au  ministi're  réformiste,  et  qu'O’Conuel  dut  regretter  lui-même  celte  série  de 
lettres  outrageantes  qu'il  avait  publiées  [lour  l’écraser;  tous  leurs  efforts  avaient 
aliouli  à amener  au  pouvoir  les  ennemis  déclarr's  de  toute  réforme  et  les  premiers 
appuis  du  clergé  anglican.  Toutefois  la  leçon  ne  fut  pas  perdue  ; radicaux  anglais  et 
irlandais  se  rallièrent  franehemeut  aux  vvhigs  et  résolurent  de  bâter  la  chute  de 
ministres  |)arvcnus  par  surprise  à les  dominer. 

U lutte  allait  bientôt  s’ouvrir.  Les  ministres,  certains  d’ètrc  renversés  par  la 
chambre  basse,  si  les  oppositions  vv  hig  et  radicale  parv  enaient  à s’entendre,  avaient 
dis,sous  le  parlement.  Les  élections  furent  vivement  contestées.  Les  torys  avaient 
mis  toute  leur  fortune  sur  ce  coup  de  dés  ; ils  ne  négligèrent  rien  pour  gagner  ou 
acbeler  de»  partisans  aux  intérêts  conservateurs.  Dans  les  comtés,  leur  succès  fut 
complet  ; mais,  dans  les  villes,  ils  échouèrent  enticrement  ; les  radicaux  appuyèrent 
les  vvhigs  partout  oii  ils  n’avaient  rien  à esiKTcr  pour  euv-mémes.  Tout  ce  que 
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purent  gagner  les  torjs,  ce  fut  une  augineutatinn  de  ecnl  nicint)re.s  pour  leur 
parti,  qui,  par  la,  forma  un  tiers  environ  de  la  eliamhrc  basse. 

Vainqueurs  dans  li!s  liustings,  les  advei’saires  du  eabinet  se  disposèrent  contre 
lui  à une  vigoureuse  campagne.  A l’ouverture  de  la  session  ( 19  février  1835),  le 
candidat  de  l’opixvsition  fut  nommé  orateur  de  la  chambre  Ivasse,  et  le  ministère 
ne  put  empêcbcr  dans  l’adres.se  l'introduetinu  de  cet  amendement  signilicalif  : 

• l.a  cbainbre  cs|HTe  <|uc  les  conseils  de  Sa  .Majesté  seront  dirigés  dans  un  esprit 

■ de  réforme  éclairé  et  sincère;  que,  suivant  cette  même  poiiti(|ue  large  et  lilHU-ale 

• qui  a dicté  la  réforme  parlemetitaire  et  l'abolition  de  l’esclavage  des  noirs,  les 

• cor|>orations  municipales  seront  placées  sons  le  contrôle  vigilant  du  peuple;  que 

• toutes  les  plaintes  bien  fondées  des  non-conb>rmistes protestants  sernut  apaisées; 

• que  les  abus  de  l’église,  (|ui  entravent  son  action  morale  en  Angleterre  et  trou- 

■ blent  la  paix  de  la  société  en  Irlande,  seront  corrigés.  I,cs  fidèles  rommniics 

• prennent  encore  la  liberté  de  représenter  il  Sa  Majesté  qu’elles  ne  iK’uvcnt  que 

■ déplorer  que  la  marche  de  ces  réformes  et  d'autres  encore  ail  été  interrompue 
" sans  nécessité,  et  compromise  par  la  dissolution  du  dernier  parlement.  « 

Après  le  vole  d’une  pareille  adresse,  on  s’attendait  a ce  que  le  ministère  allait 
SC  retirer.  Cependant  le  cabinet  voulut  faire  tète  à l’orage,  et  il  déclara  qu’il  ne 
croyait  pas  devoir  abandonner  ainsi  le  poste  que  le  roi  lui  avait  confié;  mais,  en 
pre^enec  de  l’opposition  compacte  des  communes,  une  pareille  détermination  était 
impraticable.  Des  adresses  orangistes  avaient  été  présentées  au  roi,  qui  y avait 
répondu  favorablement;  il  fut  demandé  compte  au  ministère  de  la  reconnaissance 
de  ces  associations  illégales,  et  force  lui  fut  de  les  désavouer.  I.ord  Londonderrj' 
venait  d’élre  nommé  ambassadeur  en  Knssic;  l'opposition  blâma  dans  les  termes 
les  plus  violents  la  nomination  du  plus  ardent  a|)ùtre  des  doctrines  absolutistes; 
et  le  ministère  désavoua  encore  lord  lamdonderr v . Lord  Russell  avant  proposé  a 
la  chambre  • de  se  former  en  comité  pour  délibérer  sur  le  temporel  de  l’église 
d’Irlande;  » la  chambre  adopta  la  résolution,  malgré  l’énei'giquc  opixisition  du 
cabinet.  Les  délibérations  commencées,  lord  John  Russell  proposa  la  déclaration 
suivante  : •>  L’opinion  du  comité  est  que  tout  excédant  des  fonds  emplovés  à l iu- 

• struction  spirituelle  des  membres  de  l’église  établie  en  Irlande  doit  être  appliqué 

■ & l’éducation  générale  de  toutes  les  classes  de  chrétiens;  " déclaration  qui  fut 
encore  sanctionnée  par  la  majorité  eu  dépit  des  cllorts  du  ministère.  Enfin , à la 
lecture  du  rapport  du  comité  nommé , sur  la  demande  du  ministère , pour  evaminer 
l’état  de  l’église  irlandaise,  lord  John  Russell  se  leva,  et  pro|iosa  de  déclarer  : ■>  que 
- l’opinion  de  la  chambre  était  qu’aucune  mesure,  au  sujet  desdimes  d'Irlande,  ne 

• pouvait  conduire  à un  résultat  satisfaisant  et  décisif,  s’il  ne  renfermait  pas  le 
> princi[)c  émis  par  la  chambre  dans  su  (léclaration  précédente.  > Cette  déclaration 
ayant  encore  été  adoptée,  le  cabinet  comprit  qu’il  lui  était  impossible  de  résister 
plus  longtem|)s.  la;  8 avril  1835,  le  duc  de  Wellington  et  .sir  Robert  Pcel  auuon- 
cèrent  dans  l’une  et  l’autre  chambre  que  l’administration  était  dis.soute.  Le  18,  lord 
Melbourne  rentrait  dans  son  emploi , et  lord  John  Russell  était  iionnné  .secrétaire 
de  l'intérieur  avec  la  direction  des  communes;  lord  Palmerston  et  M.  tirant 
curent  les  alfaires  étrangères  et  les  colonies;  lord  Lansdovvnc,  la  présidence  du 


Digitized  by  Google 


758 


IIISTOIUE  D'AMiLETEHKE. 


(II3S) 


conseil  J lord  Aukland,  la  marine;  M.  S|irinf;-ltice,  la  eliancelleric  de  l'éeliiquier  ; 
le  comte  de  MuiKrave  fut  envoré  comme  lord-lieutenant  d’Irlande  |M>ur  appuyer 
le  ministère  de  la  |>opularité  de  son  nom  dans  ce  ])ays. 

Le  eabinet  réformiste  était  instruit  par  l'expérience  à ne  plus  faire  de  concea 
sions  à SW  adversaires;  aussi  se  tourna-t-il  résolument  contre  eux,  en  s’appuyant 
franchement  et  sur  les  radicaux  et  sur  O'Connell.  Pour  inaugurer  leur  entrée  au 
|K)Uvoir  par  un  nouveau  ]>as  dans  la  voie  de  la  réforme,  les  ministres  présentèrent 
aussitùt  aux  votes  du  |iarlement  le  nouveau  système  muiiieipal. 

Ee  régime  municipal  anglais  datait  de  l’époque  où  les  rois,  cherchant  dans  le 
|)euple  un  appui  contre  la  nohlesse  fé’odalc,  vendaient  à leurs  sujets  des  libertés 
locales  contre  un  service  miUtairc  ou  maritime,  plus  souvent  contre  une  rétrihu- 
tion  fixe  en  argent.  ■ Les  rapimrts  du  prince  avec  les  villes  de  scs  étals  prirent 
ainsi  le  caractère  d’un  bail  perpétuel  ; et  la  charte , contrat  primitif  qui  détermi- 
nait , d’un  côté , les  concessions , de  l’autre  les  redevances , resta  comme  le  gage  et 
le  titre  môme  de  toutes  les  libertés  locales. 

• I.e  texte  de  presque  toutes  ces  chartes  municipales  établissait  que  les  habitants 
et  leurs  successeurs  seraient  considérés  comme  bourgeois.  Mais , lorsque  ceux-ci 
furent  en  |)osscssion  de  ces  avantages,  ils  imposèrent  de  telles  conditions  <n  l’acqui- 
sition du  domicile,  que  tous  les  étrangers  se  trouvèrent  exclus  des  prérogatives  con- 
signées dans  les  chartes;  de  telle  sorte  que  ces  avantages  se  concentrèrent  gra- 
duellement parmi  les  seuls  descendants  des  bourgeois  auxquels  le  titre  originaire 
avait  été  concédé.  Réunis  dans  leur  maison  commune  {guild),  ils  s’arrogèrent 
bientôt  le  droit  de  se  donner  de  nouveaux  confrères,  et,  se  recrutant  à leur  gré 
par  l'élection,  ils  lireiit  du  |>nuvoir  local  une  .sorte  de  propriété  indétiendante  de 
tout  eontix'ile  |)opulaire.  Les  corporations,  perdant  alors  tout  caractère  représen- 
tatif, ne  furent  plus  guère  que  des  communautés  dotées  de  prérogatives  [verson- 
nelles  et  toutes  spéciales  ' . • 

Plus  tard,  lorsqu’à  la  lutte  de  la  royauté  contre  la  nohlesse  succéda  celle  du  i>ou- 
voir  royal  contre  l’esprit  démoeraliiiue  uni  au  puritanisme  religieux,  les  souverains, 
pour  ôter  à l’élément  |M>pulaire  toute  puissance,  exagérèrent  encore  la  forme  exclu- 
sive des  cor|K)rations,  et  travaillèrent  à les  rendre  indé|M;udantes  de  la  ma.s.sc  des 
citoyens.  Ce  fut  une  des  grandes  pré-occupations  des  Stuarts,  qui  réussirent  sur 
certains  |M>iuts,  échouèrent  sur  d’autres,  et  furent  interrompus  par  la  révolution 
que  proviNpia  la  rapidité  avec  laquelle  Jacques  II  voulut  aeconqvlir  son  œuvre. 

Ainsi  que  le  vieux  système  électoral,  les  vieilles  corporations  avaient  subsisté 
sous  Guillauiuc  III,  et  lu  maisou  de  Hanovre  les  avait  respectées  scrupuleusement 
comme  le  pilier  de  l’église  et  de  l’état. 

Avant  de  procéder  a la  rédaction  de  son  bill,  le  ministère  avait  ordonné  une 
enquête.  Elle  constata  • qu’une  séparation  profonde  existait  imrtout  entre  la  mas.se 
des  citoyens  probes  et  les  coé|iorations  locales,  et  que  riafluenee  exercée  par 
celles-ci  sur  les  classes  inférieures,  lors  des  élections  parlementaires,  était  l’une 
des  causes  les  plus  actives  de  la  démoralisation  publique.  Dans  la  distribution  des 
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fonds  des  villes  ou  des  fonds  de  la  cliaritd,  les  deux  tiers,  quelquefois  les  trois 
quarts,  étaient  répartis  parmi  les  membres  du  corps  administratif,  tantôt  appliqués 
à des  bénéfices  directs,  le  plus  souvent  à des  réjouissances  et  festins,  destinés  au 
|)etit  nombre  d'individus  aux  mains  desquels  reposait  un  pouvoir  irresponsable 
et  sans  contrxMe.  » 

• 1,’élection  |)olitique  avait  été  rctiréé  aux  membres  des  corporations  par  le  bill 
de  réforme;  mais  ils  eonservaient  encore  le  monopole  municipal,  qu'ils  exploitaient 
en  véritables  propriétaires.  Ici  une  douzaine  d’individus  avaient  héréditairement 
la  jouissance  des  p&turages  communaux  ; là  un  imposait  lourdement  la  commune, 
et  quelques  citoyens  s’en  exemptaient  par  le  seul  titre  de  membres  du  corps  mu- 
nicipal. Ces  abus  invétériis  avaient  leurs  apologistes,  se  défendaient  a titre  de 
droits  acquis,  et  forcèrent  même  le  ministère  à com|)oscr  avec  eux  pour  parvenir 
à les  abolir.  Tons  les  efforts  du  jvarti  tory,  dans  les  deux  chambres,  tendirent,  en 
effet,  a maintenir  pour  la  génération  présente  des  privilèges  passés  à l’état  de  pro- 
priété, et  les  larges  principes  posés  pour  l’avenir  n’évitèrent  le  veto  des  lords  qu’en 
se  produisant  derrière  un  grand  nombre  de  concessions  transitoires  » 

Le  bill,  soumis  par  le  ministère  au  vote  des  chambres  et  adopté  par  elles,  sup- 
prima toutes  les  anciennes  chartes , et  les  remplaça  par  un  système  uniforme 
d’administration , accordant  à tous  les  bourgs  non  incorporés  la  faculté  d’ètre 
admis,  sur  leur  seule  demande,  au  bénéfice  de  la  loi  rendue  commune  à tout  le 
royaume.  Les  fonctions  municipales  furent  déclarées  électives,  et  tout  proprié- 
taire ou  locataire  d'une  maison  ou  d'une  Ivoutique  payant  depuis  trois  ans  la  taxe 
des  pauvres  dans  sa  parois.se,  devint  électeur  ; tout  citoyen  possédant  un  capital  de 
mille  à cinq  cents  livres  sterling  (25,000  à 12,500  fr.),  selon  l’importance  des 
lx>urgs,  fut  éligible.  Les  aldermen,  les  conseillers  et  le  maire  furent  apivelés  à 
former  le  corps  administratif,  rééligibic  tous  les  ans  par  tiers.  Le  maire,  président 
du  conseil  de  ville  et  chef  de  l’administration  locale,  choisi  par  le  conseil  entre  les 
membres  qui  le  composent  devint,  de  droit,  juge  de  paix  dans  l’aiint^  où  il  sortait 
<lc  fonctions. 

Le  conseil  règle  dans  quatre  sessions  trimestrielles  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l’administration  locale , impose  des  taxes  s|)écialcs  en  cas  d’insuffisance  des  reve- 
nus communaux,  passe  les  baux  n’excédant  pas  un  certain  terme,  et  se  pourvoit 
pour  les  antres , aussi  bien  que  [mur  toutes  les  ventes  d’immculvles , de  l’autorisa- 
tion de  la  trésorerie. 

Les  électeurs  nomment  également  des  auditeurs  chargés  d’écouter  et  de  débattre 
tous  les  comptes  de  finance;  des  assesseurs,  pour  réviser  avee  le  maire  les  listes 
électorales.  Enfin,  des  magistrats  de  l’ordÆ  judiciaire,  un  coroner,  un  juge  de 
paix  ou  un  shérif,  selon  l’importance  du  bourg,  viennent  compléter  cet  ensemble, 
et  créer  des  juridictions  urbaines,  indépendantes  et  rivales  4e  celles  des  comtés  où 
domine  sans  contre-poids  l’inlluencc  aristocratique. 

Ce  bill  fut  accueilli  par  l'opinion  lilvéralc  comme  une  arme  puissante,  et  les 
résultats  de  la  réforme  qu’il  introduisait  se  firent  bien  moins  attendre  que  ceux  de 
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la  réforme  |ioliti<{ue.  Les  premières  éleetions  muiiieipalcs,  opérées  conformément 
à ses  prescriptions , assurèrent  presque  partout  aux  whigs  et  aux  radicaux  une 
éclatante  victoire  , sueei's  d’autant  plus  précieux  pour  le  ministère  que  la  dissolu- 
tion du  imrlement  par  sir  RolKTt  Peel  avait  renforcé  l'up|>osition  tory  dans  les 
communes.  , 

l.a  réforme  de  la  eliamhre  élective,  le  bill  des  pauvres  et  le  bill  de  réforme 
municipale,  renversant  toute  Taucieime  constitution , créaient  un  nouvel  avenir 
|K)ur  l'Angleterre.  Ce  n’était  cc|)cndant  |»int  assez  pour  les  radicaux  : de  toutes 
parts  on  demandait  la  réforme  de  la  ebambre  haute,  seul  pouvoir  dans  l’état  qui 
ne  fût  res|K>nsable  à ]>crsonnc  du  bien  ou  du  mal  qu'il  faisait  ; et,  pour  ûter  à l'aris- 
toeratie  les  nioyeus  d'inllueiicc  que  la  ricliesse  lui  donnait  encore  sur  cette  mas.se 
dé|)endaute  qu'elle  tenait  à sa  solde  dans  l'agriculture  et  dans  les  emplois , chaque 
ses-sioii  voyait  régulÜTcnmiit  réclamer  le  vole  secret  dans  les  élections.  Toutes  les 
associations  politiques  encore  debout,  et  avec  elles  la  presse  radicale,  proclamaient 
cette  nécessité  de  la  nouvelle  existence  pvilitique  du  |iays;  l'opinion  s'était  émue 
comme  aux  jours  du  bill  de  réforme,  et  se  levait  unanime  contre  le  seul  corps  poli- 
tique qui  fût  resté  intact  au  miUeu  de  la  réforme  générale. 

Les  torys  comprirent  qu’il  fallait  d étouriier  ce  torrent  |>ar  des  concessions.  En 
conséquence,  ils  laissèrent  les  nou-confoémlstes  se  soustraire  û la  domination 
de  l’i^lise  anglicane  ; la  lÜM’rté  de  célébrer  leurs  mariages  dans  leurs  propres 
chapelles  leur  fut  accordée,  et  du  même  coup  l'église  vit  briser  un  des  liens  qui 
rattachaient  au  pouvoir,  elle  |>erdit  l’état  civil.  Jus(|u'aloi's  l’Angleterre  n’avait  pas 
eu  de  registres  [xviir  les  nais.sanccs,  mariages  et  (Uvès;  ceux-ci  n’étaient  constatés 
que  par  la  mention  de  la  cérémonie  religieuse,  célébrée  par  les  ministres  de  l’église 
établie.  Les  eatboliipies  et  les  iioii-coiifivrmistes  proleslaiits , c’est-à-dire  près  des 
deux  tiers  de  la  population  du  royaume-uni , se  trouvaient  par  conséquent  sans 
véritable  état  légal.  Un  bill  sanctionné  |iar  les  deux  ebambres,  non  sans  de  vives 
discussions,  enleva  à l’église  épisco[)ale  ce  qui  (vouvait  être  considéré  comme  sa 
plus  haute  prérogative.  Les  mariages  furent  désormais  valides,  aux  yeux  de  la  loi, 
lorsi)u’ils  avaient  été  célébrés  par  des  ministres  de  toute  religion  et  de  toute  secte. 
Des  fonctionnaires  civils  furent  établis  |X)ur  recevoir  les  actes  de  mariage , nais- 
sance et  décès,  dans  des  formes  et  sous  des  pénalités  analogues  a celles  de  la  loi 
française. 

C’était  là  un  changement  d'une  extrême  gravité.  La  loi  nouvelle  arrachait  à la 
religion  de  l’état  son  caractère  public  cl  le  sceau  même  de  sa  suprématie;  cepen- 
dant ni  les  vvhigs  ni  les  radicaux  ne  syreiit  gré  aux  lords  de  celle  concession. 

Tandis  que  le  pays,  par  les  associations  et  |>ar  les  journaux,  cbercitait  à pousser 
plus  loin  l’esprit  entreprenant  des  communes , en  réclamant  le  vote  au  scrutin 
secret , la  réforme  delà  pairie,  la  suppression  du  banc  des  évê(|ues  à la  chambre 
haute,  le  |>artageégal  des  successions  en  cas  de  mort  ab  intestat,  c’est-à-dire  un 
commencement  d’aholilion  du  droit  d'aiiiesse,  les  communes  s’efforçaient  avec 
constance  d’imposer  aux  lords  des  bills  pour  la  réforme  de  l’église  et  des  adminis- 
trations religieuses  en  Irlande  et  en  Angleterre,  radinis.sion  des  dissidents  au  sein 
des  université,  etc.  ; mais  lé  lords  étaient  à bout  de  concessions,  et  louté  lé 
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mesures  de  ce  genre,  adoptées  i>ar  les  communes  pendant  les  sessions  de  1836  et 
de  1837,  vinrent  tomber  devant  l'impassible  veto  de  la  ebamhre  liante. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  graves  circonstances  que  mourut  Guillaume  I V,  à l’Age 
de  soixante-douze  ans  ( 20  juin  18.37).  La  princesse  Victoria,  fille  unique  du  duc 
de  Kent,  troisième  lils  de  Georges  III,  fut  proclamée  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande.  Le  Hanovre,  fief  masculin , fut,  |iar  le  seul  fait  de  son  arrivée  au 
trône , pour  toujours  sé|iaré  de  l’Angleterre  : ce  rovaume  échéait  au  plus  prochain 
héritier  mAle,  et  le  duc  de  Cumberland,  quatrième  fils  de  Georges  III , partit  pour 
prendre  possession  de  ses  nouveaux  états  ( 23  juin }. 

Littérature,  Ueacx-Arts.  La  littérature  anglaise  depuis  la  reine  Anne  se 
divise  en  deux  épo<|ues  bien  tranchées,  dont  les  révolutions  d’Amérique  et  de 
France  sont  comme  la  ligne  de  démarcation. 

La  première  de  ces  deux  époques  est  le  règne  de  la  prose  et  de  l’éloquence.  C’est 
aloi-s  que  la  tribune  hritannique  retentit  des  accents  nohles  ou  pathétiques , sati- 
riques ou  entraînants  de  3A’,vndham,  de  Shippen,  de  Pultney,  de  Chesterfield , de 
Chatham,  de  Burke,  etc.;  c’est  alors qu' Horace  Walpole  écrit  ces  lettres  qui,  |iar 
l’hitérét,  les  curieux  détails,  l’élégance,  la  finesse,  la  variété,  l’emportent  peut- 
être  sur  celles  même  de  Voltaire;  c’est  alors  que  Junius,  l’écrivain  national  par 
excellence,  le  t}pe  le  plus  sévère,  le  plus  vigoureux  de  la  prose  anglaise,  lance  ses 
mordantes  et  implacahles  satires.  Alors  l’histoire  compte  Hume,  Roberlsou,  Gib- 
bon, • le  plus  érudit  et  le  plus  brillant  des  historiens  modernes-,  • le  roman, 
Richardson,  Fielding,  Sterne,  si  les  humourislcs  fantaisies  de  cc  dernier  appar- 
tiennent au  roman  ; la  critique,  Warburton  et  Samuel  Johnson;  le  théAtrc,  Col- 
man,  Murphy,  Cumberland  et  Sheridan.  Alors  Thomas  Reid  fonde  l’éco’e  philoso- 
phique écossaise,  Adam  Smith  la  science  nouvelle  de  l'économie  politique.  Chose 
singulière!  pendant  que  la  prose  anglaise  s’élève  à une  hauteur  qu’elle  n’avait 
jamais  atteinte , la  poésie,  au  contraire,  tombe  dans  une  décadence  complète;  elle 
est  polie,  façonnée  avec  soin,  mais  elle  ne  rend  plus  qu’un  son,  mélodieux  il  est 
vrai,  mais  sans  pensée  et  toujours  le  même.  - Alors,  dit  un  critique  anglais',  les 
véritables  voies  de  la  uature  sont  délaissées  ; la  muse  cesse  d’être  naïve  et  passion- 
née; des  fleurs  artificielles  dans  les  cheveux,  couverte  de  prétentieuses  broderies , 
elle  quitte  les  grandes  forêts,  les  torrents  majestueux,  et  và,  la  harpe  à la  main, 
s’asseoir  dans  les  grottes  artificielles , au  pied  des  cascades  factices , auprès  des 
nymphes  de  pierre  et  des  faunes  aux  pieds  fourchus.  Les  p<H%ies  hast-es  sur  la 
nature  et  la  réalité  sont  tournées  en  ridicule;  l’art  du  poète  n'est  plus  qu'une  am- 
plification monotone  et  lahorieusc,  et  non  1’cxpres.sion  vive  et  variée  d’un  senti- 
ment |iarti  du  cœur.  ■ (le  fut  seulement  au  contre-coup  de  la  révolution  d’Amérique, 
aux  approches  de  la  révolution  française,  que  la  poésie  hritannique  changea  de  ton 
et  d'allure.  .Vlors  les  idées  d’égalité,  de  renouvellement  social,  préoccupaient  tous 
les  esprits;  les  questions  de  droit  naturel  étaient  partout  agitées,  discutées.  Jean- 
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Jacques  en  France,  Franklin  aux  ËtaLs-Unis,  peignant  dans  leurs  écrits  les  classes 
IMiuvres  jusqu'alors  si  méprisées,  exaltèrent  leurs  vertus  simples  et  rustiques, 
faisant  litière  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  formes,  de  toutes  les  conventions 
inventées  |>ar  la  civilisation  fanée  d’une  société  décrépite  et  usée,  ramenèrent  les 
esprits  à l'appréciation  de  la  vérité  par  la  méditation  de  la  nature.  I.a  poésie 
anglaise  renaquit  au  soufHe  puis.sant  de  la  liberté.  Cowi>er  en  Angleterre,  Uurns 
eu  Écosse,  furent  les  premiers  A ressentir  l'influence  de  ce  changement;  Crablie, 
Cowpcr,  Burns,  Goldsmitli , forment  l'anneau  intermédiaire  qui  rattache  la 
littérature  du  commencement  du  xviii'  siècle  avec  celle  de  cette  grande  école, 
gloire  de  l’Angleterre , où  se  grou|ient  les  glorieux  noms  de  Wordsvvorth , Sou- 
Ihej,  Coleridgc,  Walter  Scott,  Thomas  Moore  et  Byron. 

La  Grande-Bretagne , jusqu'alors  si  pauvre  dans  les  arts  qu’elle  compte  a |ieine 
un  nom  qui  lui  appartienne  en  propre,  se  releva  |H-udant  le  xviii*  siècle  : pour 
la  première  fois,  elle  eut  des  artistes  vraiment  à elle.  Hogarth,  Josuah  Rey- 
nolds, Gainsborough , Flaxmann,  sont  des  noms  qu'elle  |M>urra,  sans  être  taxée 


TombMil  da  |M«i«  William  ColliD»,  d’aprt*  Flaimano. 


de  partialité  nationale,  citer  toujours  avec  orgueil,  et  auxquels  elle  peut  joindre 
ceux  plus  modernes  de  sir  Thomas  Lawrence , de  Wilkie  et  de  Chantrey . 
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Du  reste,  ce  n'est  pas  dans  les  tableaux  de  (|uelc|ues  peintres,  dans  les  l>as- 
reliefs  et  les  statues  de  ((uelques  sculpteurs  (|ue  réside  la  ^:randeur  artistique  de 
l’Aiifjleterre;  l’art  qui  lui  est  propre,  elle  le  déploie  dans  ses  canaux,  dans  ses 
docks , dans  ses  |Kirts , ses  chemins  de  fer,  dans  ses  gigantesques  inaiiuraetures , 
en  un  mot,  dans  tout  ec  qui  touche  à ce  commerce  à l’aide  duquel  elle  est  |>arvenuo 
à conquérir  la  moitié  du  monde. 
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